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Tirage au sort des bureaux
5. — Présentation, par M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, d'un projet de loi tendant à autoriser la perception des droits, produits et revenus applicables au budget spécial de l'Algérie pour l'exercice 1908.
Présentation, par M. le ministre des nuances, d'un projet de loi portant ouverture, sur l'exercice 1907, de crédits extraordinaires destinés à venir en aide aux victimes des inondations et à la réparation des dégftts causés aux routes et aux chemins.
6. — Fixation de l'ordre du jour : MM. le président du conseil, ministre de l'intérieur; Lasies, le ministre des alTaires étrangères, Paul Deschanel, président de la commission des alTaires extérieures; Lenoir, Charpentier, le ministre du travail et de la prévoyance sociale, Allard, Maurice Berteaux, président do la commission du budget; Willm, Paul Constans, Emile Chauvin.
7. — Dépôt, par M. lo ministre des colonies, d'un projet de loi ayant pour objet d'attribuer aux chambres de la cour d'appel de llndo- Chlne siégeant à Hanoï les appels des jugc-
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ments des tribunaux consulaires du Yunnan et la connaissance des crimes commis par les Français dans cette province de l'empire chinois.
Dépôt, par M. le ministre des colonies, d'un projet de loi ayant pour ojjjct d'attribuer à la cour de Pondlchéry les appels des jugements des tribunaux consulaires dans les Etats de l'iman de Mascatc et la connaissance des crimes commis par les Français dans ces Etats.
Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, de deux projets de loi : .
Le 1«% tendant à autoriser la ville de Paris à changer l'affectation de fonds d'emprunt;
Le 2°, tendant A rattacher le hameau des Arces à la commune d'IIabére-Poche.
Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, d'un projet de loi tendant & autoriser le département de la Seine à s'imposer 11 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pour divers services d'assistance.
Dépôt, par M. le ministre des finances, de six projets de loi concernant les octrois de Bernay, Lanrlec, Ilœdlc, Landlvlslau, Concarneau et Keryado.
8. — Dépôt, par .M. Cruppl, d'un rapport fait au nom de la commission de la réforme judiciaire et de la législation civile et criminelle sur le projet do loi relatif à l'abolition de la peine de mort.
Dépôt, par M. Lebrun, d'une proposition
de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1907, un crédit extraordinaire de iOO,^») fr. pour venir en aide aux victimes de l'orage du 5 juillet dans l'arrondissement de Brlcy.
Dépôt, par M. Guleysse, d'une proposition de loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat.
Dépôt, par M. Léonce de Castelnau, d'une proposition de loi tendant à ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1907, un crédit de 400,000 fr. pour venir en aide aux agriculteurs de diverses communes de l'arrondissement de .Saint-Affrlque, victimes de récentes Inondations.
Dépôt, par M. Louis Guislain et plusieurs do ses collègues, de deux propositions de loi :
La i". tendant à ramener au taux de 15 fr. par 100 kllogr. de sucre raffiné les droits sur les sucres bruts et raffinés do toute origine fixés i 25 fr. par les deux premiers paragra phes de l'article l"' de la loi du 28 janvier 190.3;
La 2», tendant à ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1907, un crédit de 100,000 francs pour venir en aide aux, cultivateurs des cantons d'Orchies et de Douai Ouest, victimes de l'orage du 5 août 1907.
Dépôt, par M. Jean Morel, d'une proposition de loi tendant à l'ouverture d'un crédit extraordinaire de WO,ayO fr. au budget du ministère de î'hitèrieur pour secours aux victimes des récentes inondations dans l'arrondissement de Koanne.
LA CUAMBHE
PRÉSIDENCE DE M. IIEXIII BUISSOX
La séance est ouverte à doux heures.
OIVKUTUUE DE LA SESSION' EXTUAOUDIXAIIIE
M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, ministre de lintérieur, ainplialion du décret suivant :
« Le Président de la République française, " Vu l'article de 2 do la loi constitutionnelle du 10 juillet 1875,
« Décrète :
" Art. l-;;. — Le Sénat et la Chambre des députés sont convoqués en session extraordinaire pour le 22 octobre 1907.
« Art. 2. — Le président du conseil, ministre de l'intérieur, est chargé de l'exécution du présent décret.
'< Fait à Rambouillet, le i2 octobre 1907.
« A. FAl.LIÈRES.
« Par le Président do la Ilépublique : « Le président du conseil, minisire de l'intérieur,
« G. CI.EME.NCEAU. »
En conséquence, je déclare ouverte la session extraordinaire de la Cliambre des députés pour l'année 1907.
Le décret dont la Chambre vient d'entendre la lecture sera inséré au procésverbal de la séance de ce jour et déposé aux archives.
EXCUSES ET DE.MANDES DE C0.\(îÉ
M. le président. M.M. Paul Rertrand et fioniaux s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
.MM. Josepii Reinach, Pierre Poisson, Chailley, Modeste Leroy, Levet, Chlon-Ducollet, Rldouard, de Pressensé, du Perler de Larsan, Leffet, Pozzi, .Maurice Roy, Lauiel, Etienne Flandin, NlcoUe, Albert S.irraut et de Kerjégu s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT
M. le président. Messieurs et chers collègues,
Durant notre séparation, nos cœurs se sont unis dans dos anxiétés communes.
Les événements du .Maroc, les catastrophes du .Midi nous ont fait .sentir toute la puissance des liens de la solidarité nationale. {Trf's bien! très bien!)
Au Maroc, d'odieux massacres nous ont imposé d'inéluctables devoirs. Je suis certain d'interpréter vos sentiments en adressant un salut respectueux à ceux qui sont morts là-bas pourdéfendre la cause de l'hu-
manité et do la civilisation. (Applaudissements.)
. En votre nom, messieurs, j'adresse aux ofQciers, sous-offlciers et soldats de nos troupes de terre et de mer les remerciement» de la nation, {youveaux applaudissements.) Elle a reconnu chez ses flls ce courage et cette^ndurancequi ne se démentent ni dans l'ardeur du combat ni dans l'énervante fatigue des camps, cette discipline intelligente et active fondée sur la confiance des uns et sur la bonté des autres, cet élan et cette gaieté dans le péril qui couronnent si fièrement les vertus de notre race. ( Vifs applaudissements.)
Au moment presque où nous allions reprendre nos travaux, un de ces terribles fléaux que la science ne peut encore ni prévoir ni maîtriser est venu fondre sur plusieurs de nos régions et notamment sur ces chères et vaillantes populations du Midi qu'une crise si douloureuse avait récemment éprouvées. Elles ont déjà reçu un éclatant témoignage de l'afrection du Gouvernement de la République. Celui-ci, par ses propositions, la Chambre par ses votes, prouveront que leurs souffrances sont les douleurs de la Franco entière. {Applaudissements.)
La patrie est une et indivisible dans ses tristesses comme dans ses grandeurs, i Applaudissements prolongés.)
PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI
M. le président. La parole est à M. le président du conseil pour le dépôt d'un projet de loi.
M. Georges Clemenceau, président du conseil, minisire de l'intérieur. .J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un projet de loi tendant à autoriser la perception des droits, produits et revenus applicables au budget spécial de l'Algérie pour l'exercice 1!)08.
J'en demande le renvoi à la commission du budget.
M. le président. Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à ia commission du budget.
M. le président. La parole est à .M. le
ministre des hnances pour déposer un projet de loi.
M. Joseph Caillaux, ministre des finances. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un projet de loi portant ouverture, sur l'exercice 1907, do cré.Iits extraordinaires destinés à venir en aide aux victimes des inondations et à la réparation des dégâts causés aux routes et aux chemins.
J'en demande le renvoi à la commission du budget.
M. le président. Le projet de loi sera imprimé, distribué et renvoyé à la commission du budget.
ROULEMENT DE L'OUDRE DU JOUR
M. le président. J'appelle la Chambre à régler son ordre du jour.
Je dois d'abord lui faire connaître la liste des nouvelles demandes d'interpellations qui sont parvenues à la présidence depuis la clôture de la session ordinaire.
25 juillet 1907. — Demande d'interpellation de M. Fernand David sur les mesures de police que compte prendre M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, pour assurer la sécurité dans nos campagnes et mettre lin .aux incursions des bandes de romanichels qui infestent notre territoire.
1" août. — Interpellation de M. Boni do Castellane sur les événements du Maroc.
5 août. — Interpellation de M. de Castelnau relative à la circulaire par laquelle M. le garde des sceaux a invité les tribunaux à ne plus statuer avant les vacances dans les affaires de révocation de don.alions ou legs intentées par les ayants-droit contre les séquestres des fabriques et autres établissements publics du culte.
6 août. — Interpellation de M. Guillemet sur les retards et le mauvais fonctionnement des chemins de fer de l'Etat.
7 août. — Interpellation de .M. Georges Berry sur les responsabilités encourues dans la catastrophe des Ponts-de-Cé.
10 août. — Interpellation de .M. de Ramel sur la circulaire du garde des sceaux en date du 23 juillet dernier, invitant les tribunaux saisis d'actions en révocation pour ine.xécution des conditions de donations ou legs fait» à des établissements ecclésiastiques à suspendre le cours de la justice et à ne pas appliquer les lois e.xlstantes.
1 1 août. - Interpellation de M. Groussau relative à la circulaire par laquelle le garde des sceaux a invité les cours et tribunaux à surseoir à la solution des actions en reprise, en revendication, en révocation ou en résolution de donations ou legs faits à des établissements ecclésiîistiques.
10 août.— Interpellation de M. Rasly relative à la sentence de la chambre des mises en accusation de la cour d'appel de Douai, qui confirme le non-Ileu du juge d'instruction d'Arras dans l'affaire de la catastrophe de Courrières.
20 août.— Interpellation de M. Léon Berthet sur le décret du 17 août 1907 autorisant le jeu de baccara chemin de fer ou faucheuse dans les cercles et casinos des stations balnéaires et dimatériques.
22 août. — Interpellation de .M. l'amiral Itienaimé sur la situation de la flotte et de ses aijprovisionnements de guerre.
0 seplembre. -- Interpellation de .M.
Chastenet sur la fréquence des accidenis de chemins de fer et notamment sur la catastrophe de la gare de Coutras.
20 septembre. - - Inlerpellation de M. Va-
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renne sur los motifs et sur les conséquences des Instructions du ministre de la guerre relatives à la répartition dans les corps de troupes des jeunes soldats de la classe 1003.
22 septembre. — Interpellation de M. du P(?rier de Larsan sur la non-appUcatlon de l'article 12 du code pénal.
23 septembre. — Interpellation de M.
Georges Berry sur les mesures que M. le ministre de l'Intérieur a prises en vue de réorganiser, comme il l'avait promis dans la séance du 28 février, les services de la prélecture do police.
24 septembre.— Interpellation de M. Cliarpentier sur les mesures que compte prendre 1% Oouvernement afin de hâter l'adoption définitive de la loi sur les retraites ouvrières.
9 octobre. — Interpellation de M. Puecli sur les scandales de la Guinée française et sur les motifs qui ont déterminé le ministre des colonies à réintégrer d'office dans les cadres de l'Inspection M. Frézouls, gouverneur de cette colonie.
16 octobre. — Interpellation de M. Jules Coûtant sur la crise que subit actuellement l'industrie de l'automobile et les mesures que le Gouvernement compte prendre pour pallier au chômage qui, à l'entrée de l'IUver, réduit nombre de familles à la misère.
19 octobre. — Interpellation de M. Lasies au sujet des révélations récentes publiées sur la situation matérielle et morale de l'armée.
19 octobre. — Interpellation de M. Gautliier (de Clagny, sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour assurer la défense nationale.
21 octobre. — Interpellation de M. César Trouin sur les affaires marocaines.
22 octobre. — Interpellation de M. Meslier sur les inondations du centre et du midi dd la France et sur le péril du déboisement qui les a provoquées.
22 octobre. — Interpellation de M. Jaurès et plusieurs de ses collègues sur l'expédition marocaine.
22 octobre. — Interpellation de M. WjUm et plusieurs de ses collègues au sujet des expulsions de Pablo Iglesias et de ses compatriotes, ordonnées par le Gouvernement.
22 octobre. — Interpellation de M. Le Hérissé sur les mesures que le Gouvernement compte prendre: 1° pour obliger [la compagnie des chemins de fer de l'Ouest à appliquer dans ses ateliers la loi relative i\ la limitation des heures de travail ; 2" pour que cette compagnie remédie dans le plus bref délai à linsuftisance de son matériel roulant.
Conformément au règlement, je demande au Gouvernement quel jour 11 propose pour la discussion de ces interpellations.
M. a«ovgt» Cl«iB*neeau, préùdenl du conseil, minulre île l'intérieur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à .M. !<• président du conseil»
M. le président du conseil, ministre de l'intérieur. C'est, à vrai dire, la question de l'ordre du jour de la session qui se pose en ce moment devant la Cliambre. Je pense que nous serons tous d'accord pour reconnaître qu'il n'y a rien de si pressé que de voter le budget de 1903. (Trèi bien! 1res bien!) Il est désirable que cette fois enfin nous évitions les douzièmes provisoires et que le budget soit voté en temps utile.
Si je suis bien renseigné — M. le président de la commission du budget pourrait au besoin rectifier les indications que je donne — la commission du budget serait prête à aborder la discussion dès mardi.
M. Paul Constans (Allier). Nous n'avons pas reçu les rapports.
M. le président du conseil M. le président de la commission du budget s'expliquera peut-être à ce sujet.
La Chambre pourrait discuter dès lundi les crédits supplémentaires dont quelquesuns sont très urgents ; la discussion du budget pourrait commencer mardi.
Il reste alors deux autres ordres d'idées : les projets de loi qui, dès maintenant, peuvent venir utilement à l'ordre du jour, et les interpellations.
Pour ce qui est des projets de loi, nous vous proposerions de discuter dès jeudi le projet sur la dévolution des biens ecclésiastiques ; ensuite pourrait venir le projet de loi relatif aux conseils de guerre ; en troisième lieu, le projet de loi relatif au statut des fonctionnaires, dont le rapport doit être déposé aujourd'imi ou demain.
Quant aux Interpellations, je n'ai pas besoin de dire qu'à cet égard nous sommes absolument à la disposition de la Chambre, qui fixera elle-même l'ordre dans lequel 11 lui plaira de les aborder.
M. Edouard Vaillant L'Impôt sur le revenu est encore ajourné?
M. le président du conseil. 11 sera repris utilement au commencement de janvier.
C'est un retard de deux mois qui nous est Imposé par la nécessité de voter le budget. {Très bien! 1res bien! à gauche.)
Il me semble qu'il convient de mettre tout à fait à part l'interpellation sur la question marocaine; M. le ministre des affaires étrangères s'expliquera tout à riieure à ce sujet à la tribune. Pour les autres Intorpellatious, elles pourront venir le vendredi comme d'habitude; quant à l'ordre dans lequel il convient de les discuter, nous nous en rapportons absolument à la décision de la Cliambre. [Très bien! 1res bien!)
M. le président. La parole est à M. Lasles.
M. Lasies. Messieurs, je n'ai rien à reprendre à l'ordre du jour que M. le président du conseil vient de proposer, en ce qui concerne les réformes que nous attendons tous avec impatience. 11 nous dit qu'il entend commencer par la réforme des conseils de guerre. Le projet comprend une centaine d'articles; avant que nous les ayons tous votés, il aura coulé beaucoup
deau sous los ponts. Mais, enfin, tout vient à point à qui sait attendre.
Je ne veux parler que des interpellations 11 y en a tant qu'il me semble difficile que M. le président du conseil, chef du Gouvernement, n'émette pas un avis sur colles qu'il croit les plus urgentes.
M. le président du conseU. Je le ferai très volontiers quand vous m'interrogerez.
M. Lasies. C'est pour cela que je suis monté à la tribune ; jy mets des formes par courtoisie et par déférence pour vous.
Parmi les Interpellations qui ont été déposées — certes, toutes sont utiles et doivent être discutées — deux me semblent, particulièrement urgentes : je veux parler de celles déposées par M. Gauthier (de Clagny) et par moi au sujet des révélations récemment faites sur la situation de notre défense nationale.
Le livre qui vient de paraître a profondément ému l'opinion publique, à raison du caractère, de la situation et de la haute valeur professionnelle de celui qui l'a écrit.
Il ne faut pas que le pays reste sous le coup de celte impression ; Il faut savoir si oui ou non les révélations faites sont l'expression de la vérité. Je crains, malheureusement, qu'il n'en soit ainsi. Affoler le pays serait criminel, mais il y aurait un crime beaucoup plus grand, ce serait de se refuser à le prévenir. Il faut éclairer le pays sur la situation dans laquelle 11 se trouve ; Il Importe que le Gouvernement s'explique Pour si grand que soit le mal. Il faut oser le voir, et, d'un commun accord, le réparer.
M. Ilumbert, au début de son livre, déclare qu'il n'affirme rien qui ne soit la vérité, qu'il n'avance rien qu'il ne puisse prouver avec des documents à l'appui. Cette précision est des plus graves ; nous devons en tenir compte.
Je demande d'abord à M. le président du conseil, responsable du Gouvernement, puisqu'il en est le clief, et ensuite à M. le ministre de la guerre, de vouloir bien accepter que l'interpellation sur la situation de notre défense nationale soit discutée vendredi prochain ou le vendredi qui suivra.
M. le président du conseil Nous n'y faisons aucun obstacle !
M..Lasies. Alors je prie M. le président de vouloir bien consulter la Chambre sur ma proposition.
M. le président. MM. Lasies el Gauthier (de Clagny) demandent que la discussion de leur interpellation relative à la défense nationale soit fixée en fête de l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain.
Il n'y a pas d'opposition ?...
A Vexlrême gauche. Et lo Maroc "?
M. Bénazet. Et les Interpellations sur la peine de mort?
M. Lasies. Certains de nos collègues déclarent que la question du Maroc est plus Intéressante que notre Interpellation. Soit; mais si j'ai demandé que celle-ci fiU discutée vendredi, c'est que je viens d'apprendre que la discussion de linterpellation surlo Maroc
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iiaiirail liiui qu'aph-tf l.i iliHliihiiUon du Llvr<! jiiiiiH! qiKî prépan; M, le ininintre do» afTulrfi» ('•trariK/'n'».
M. le présid«nt. La parole eut à M. le iiiinlMtre di;H affaireH (tlrniigèrert.
M. 8t«phen Pichon, miiihlrp ilen u/faii-eg t'-tmnijiirc». McHHleiirH, je commence |)ard('iclarer, comme l'a fait dalUeiii-H M. le prCînldent (lu coiisrdl, r|iu' le fïoiivenieinent est à la dlupoKllIoii de la Chambre pour la dlHcuHbliiii iIcH iiiterpi.-llalionH Hiir le Maroc.
U' dolH cependant ajouter que je prf^pare la publication d'un Livre jaime qui sera trèH complet; il comprendra toiitcH les pli'ices ImportanleH He rapportant wix Incidents et ih'éiiem(!ntH (|ui se sont passc'-s au sujet du Maroc depulH la fin de IIMC) jusqu'à prt'^sent.
Dans ces conditions, Il paraîtra pfsut-fttro plus raliomiel h la Chambre de vouloir connaître ce <locuuienl avant d'c-ngager un di'dtat sur les question» marocaines. {TrH hh'ii ! tvi^H hirii!)
.l'en liAle le plus possible la publication. Il est envoy*^ à l'impression. J'ai besoin, connue vous le savez, de l'approbation des gouvernements (étrangers pour la publication des pltV.es se rapportant A foui ce qui c.oncertui notre action Internationale. Je crois pouvoir dire que je serai on mesure (le distribuer ce Livre jauni; dans les dernii'rs jours du mois.
SI la Chambre ostimo que, pour la clarté el la (!oinmodlt('t du débat, Il vaut mieux ajourner la discussion des Interpellations a\ix prenders jours du mois do novembre, je me tiens à sa disposition. Dans le cas où elle penserait, au contraire, qu'il est préférable de faire venir le débat plus tùt, je me tiens également il ses ordres. {IWit bien! Iri"^ hioii!)
M. Edouard "Vaillant. Nous demandons i|u'on llxe une date précise.
M. le ministre des affaires étrangères.
On pourrait tixer la discussion au deuxième veniiredl de novembre.
M. Paul Desohanel, pn'siili'iit de In camniisaiou lie» iiffoires ejrli'rieure». Je demande lu parole.
M. le président. La [tnitde est i\ .M. Dos- Chanel.
M. Paul Deschanel. La commission des alVaires extérieures ne volt aucun Inconvénient ù llxer la discussion des Interpellations sur les atTalrea marocaines après le ilépiU du Livre jaune que nous annonce M. le ministre des alDxlres étrangères; elle y volt, au contraire, l'avantage de ne pas Instituer deux débats successifs sur le niéme sujet. ylW.t 6ie»»,' Iri-s bien!)
M. le président 11 n'y a pas d'oppositiiu» A ce que l'interpellation sur les affaires du Maroc soit discutée le vendredi 8 novi'inbn»?.. .
M. Lenoir. A la condition cependant que celle discussion portant sur un sujet aussi giwve ne soit pas reportée dun ven<lredi à l'auliHv II faut quelle se poursuive sans interruption,
M. le président. Il u'. <i pas d'opposition .'.,.
H en est ainsi ordonné.
La parole est à .M. Charpentier.
M. Charpentier. Je comprends très bien que la Chambre ait aonné la préférence aux Interpellations sur le Maroc, mais elle reconnaîtra, je l'espère, que l'interpellation que j'ai déposée, et qui concerne les retraites ouvrières, mérite quelque peu sa sollicitude. (Tf/;g bien! très bien! à l'ex- Irème. ijnuche.)
Je ne pr(q)ose pas un jour Axe ; je demande seulement au Gouvernement de vouloir bien se mettre d'accord avec moi pour ipie cette discussion ait lieu à une date assez rapprochée. Si la Chambre et le Couvernement n'y voient pas d'obstacle, on pourrait décider que la discussion aura lieu le troisième vendredi de novembre.
M. René Viviani, minislre. du Imitait el de lu pn'roj/nnce xoriale. Le Gouvernement aurait mauvaise grâce à ne pas tombiu* d'accord avec l'honorable M. Charpentier sur l'importance du problème que va soulever devant le Parlement et devant l'opinion, l'interpellation qu'il nous a adressée. Le (iouvernement est également d'accord avec rhonor.ible interpellateur pour demander à la Chambre de mettre à l'ordre du jour, dès qu'elle le pourra, l'interpellation de M. Charpentier. Par conséquent, je demande h la Chambre de vouloir bien inscrire à son ordre du jour cette interpellation aussitôt après les Interpellations concernant les affaires marocaines. [Très bieni trù:i bien!)
M. le président du conseil. Et, bien entendu, après les interpellations concernant la défense nationale.
M. le président Votre proposition, monsieur Charpentier, est d'inscrire l'interpellation relative aux retraites ouvrières après rinlerpellatlon sur le Maroc, c'esl-à-dlre au vendredi qui suivra ?
M. Charpentier. Parfaitement.
M. le président La parole est à M. Allard.
M. Maurice Allard. Dans le plan de travail qui vient de nous être tracé par .M. le président du conseil, 11 me semble <|ue la place a été faite un peu trop restreinte ou un peu trop éloignée aux interpellations. Si j'ai bien compris l'idée de M. le président du conseil, les Interpellations seraient d'ores et déjà fixées au vendredi. Or, comme nous avons à liquider un stock de quinze ou vingt Interpellations, Il me parait Impossible d'accepter cette méthode de travail.
Je demande à la Chambre et au Gouvernement de bien vouloir consentir à ce que quelques interpellations, plus importantes que d'autres, soient liquidées avant (|u'on entreprenne la discussion du budget.
Nous commencerons, après la courte interruption qui suivra le i" novembre, la discussion du budget. D'ici là nous pourrions mettre à Tonlre du jour tri>is ou quatre des interpellations les plus impor-
' tantes. Si on les inscrit apK's l'interpellation sur le .Maroi . autant dii-e <iuon ne veut pas
, les di.scuter. lirnil.
Nous avons, par exemple, une interpellation, déposée par mon ami Willm, sur l'expulsion d'Iglesias et de ses compatriotes, qui nous parait extrêmement importante.
Il n'est pas possible d'accepter que cette interpellation sur un fait actuel soit discutée dans six mois.
Je demande donc — et je ne crois pas que le Gouvernement y fasse opposition - qu'on règle une suite d'interpellations à discuter pendant les trois ou quatre jours prochains. Ce serait pour la Chambre la meilleure méthode de travail. {Très bien! très bien ! à l'exlrême gauche.)
M. le président Avant de donner la parole à M. le président de la commisâion du budget, nous pourrions essayer de constater ce qui m'a paru acquis : vendredi prochain 23 octobre viendraient les interpellations de M.M. Lasies et Gauthier (de Clagny) sur la défense nationale. {Merruplions à l'exlrême ijauche.)
M. Albert "Willin. Je demande la parole.
M. le président. Le 8 novembre viendraient les interpellations sur le Maroc, qui se continueraient le samedi suivant.
U n'y a pas d'opposition?...
Il en est ainsi ordonné.
La parole est à M. le président de la commission du budget.
M. Maurice Berteaux, président de la commission du budget. Messieurs, la commission du budget n'a pas à intervenir dans la flxation de l'ordre que vous assignerez aux interpellations ; mais elle a un devoir à remplir, pour lequel elle compte sur la bienveillance de la Chambre tout entière.
Rien n'est plus urgent, à l'heure où nous sommes, que de donner l'exemple d'un travail méthodique et suivi {Très bien! 1res bien!), et tous les efforts de votre commission qui seront, j'en suis sûr, secondés par vos propres efforts, tendront à obtenir, sans demander, autant que possible, des séances trop répétées, le vote en temps utile du budget de ifl08. {Applaudissemenls.)
Par suite, votre commission ne fait pas obstacle aux propositions qui seront faites de donner tel ou tel rang à telle ou telle Interpellation, ou même de décider que d'ici l'ouverture de la discussion du budget les séances seront consacrées exclusivement à la discussion de ces interpellations.
M. Maurice Allard. C'est ce que j'ai demandé.
M. le président de la commission du budget. .Mais elle doit vous demander de réserver aux interpellations qui seraient fixées à une date ultérieure, exception faite de celle (|ui concerne les affaires du Maroc, le seul jour qut leur appartient, c'est-à-dire le vendredi. {Très bien! 1res bien! à gauche.)
Ces interpellations peuvent être très intéressantes; nous les écouterons avec la plus grande attention. Mais il y a une chose que le pays attend : c'est que la Chambre donne la preuve de sa force de travail et qu'elle al»outisse au vole du budget avant la Un de l'année. ., Vifs applaudissements."
M. le président du conseil Monsieur le
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président, nous avons demandé à la <".liain bre de fixer à mardi le commencement de la discussion du budget, étant donné que lundi on discutera les crédits supplémentaires.
M. le président. .M. le président du conseil demande que la discussion des crédits suppléinentAires soit fixée à lundi.
Il ny a pas d'opposition?. . .
Il en est ainsi ordonné.
M. Dejeante. Et le rapport?
M. Joseph Caillanx, ministre des finances. il a été déposé au mois de juin.
M. le président. M. le président du conseil demande en outre que la discussion du budget commence mardi.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Il en est ainsi ordonné.
Il nous reste à fixer l'ordre des interpellations à discuter vendredi procliain.
La parole est à M. Willm.
M. Albert Willm. Je demande à la Cliambre de fixer en tète de son ordre du jour de vendredi prochain la discussion de 1 interpellation que jai déposée au sujet de l'expulsion de l'ablo Iglesias et de ses compatriotes.
Jestime que cette discussion ne retiendra pas longtemps l'attention de la Chambre... {Iléclamatiom à gauche et au centre.)
Je répète que la discussion sera courte ; d'autre part, toutes les fols que, dans ce pays, on porte atteinte à la liberté d'opinion, il faut que chacun des partis prenne ses responsabilités. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
J'Insiste donc pour que la discussion de mon interpcUallon soit Inscrite en tète de l'ordre du jour de vendredi. [Bruit û gauche et au centre.) Il y a vraiment trop de nos collègues qui, toujours partisans de la liberté en paroles, la laissent, en réalité, violer cyniquement. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche. — Bruit.)
M. le président. M. Willm propose d'inscrire en tète de l'ordre du jour de vendredi prochain, en lui donnant par conséquent la priorité sur rinterpellatlon de .M.M. Lasles pt Gauthier (de Clagny) sur la situation de la défense nationale, l'Interpellation qu'il a déposée sur l'expulsion de .M. Pablo Iglesias et plusieurs de ses compatriotes.
Je mets aux voix cette proposition.
(La proposition, mise aux voix, n'est pas adoptée.)
M. Albert Willm. Je demande alors que mon Interpellation soit discutée jeudi.
M. Lasies. Tout de suite !
M. le président. M. Willm demande que son Interpellation soit mise à l'ordre du jour de jeudi. M. le président du conseil a demandé, pour cette date, la mise à l'ordre du jour du projet de loi sur la dévolution (les biens ecclésiastiques et de la proposition de loi sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises.
Je mets aux voix la proposition de .M. Willm.
l'La proposition, mise aux voix, n'est pas adoptée.;
M. le président En conséquence, l'ordre du jour de jeudi prochain serait le suivant :
La commission des affaires extérieures, d'accord avec le Gouvernement, demande l'inscription en tète de l'ordre du jour de la séance de jeudi de la 1" délibération sur le projet de loi concernant la révision du régime des spiritueux en .\frique.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Il en est ainsi ordonné.
1" délibération sur le projet de loi tendant à modifier les articles 6, 9 et li de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat.
La commission de la réforme judiciaire, d'accord avec le Gouvernement, demande l'inscription il cette place des deux affaires suivantes :
Suite de la discussion de la proposition de loi relative à la répression des fraudes dans la vente des marchandises ;
i" délibération sur le projet de loi tendant à modifier et à compléter la loi du 7 juillet 1904 relative à la suppression de l'enseignement coneréganlste.
L'Inscription est ordonnée.
i" délibération sur le projet de loi relatif à la suppression des conseils de guerre.
M. le président du conseil a demandé que le projet de loi sur le statut des fonctionnaires soit Inscrit à l'ordre du jour après le projet sur les conseils de guerre. La Chambre pourra procéder à cette Inscription lorsque le rapport aura été distribué. [Assentiment.)
M. Paul Constans. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Paul Constans.
M. Paul Constans. Tout à l'heure, M. le président du conseil nous demandait de discuter le projet de loi concernant la réforme de la justice militaire et le projet sur le statut des fonctionnaires. Je prie la Chambre de se rappeler la décision qu'elle avait prise dans les derniers jours de sa session ordinaire, d'inscrire à l'ordre du jour en bon r.ing, c'est-à-dire après la discussion sur la réforme de la justice militaire, le rapport fait par M. Chauvin, au nom de la commlslon d'assurance et de prévoyance sociales, sur le projet tendant à l'extension de l'assurance contre les accidents aux travailleurs de l'agriculture. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. Emile Chaurin. La commission d'assurance et de prévoyance sociales appuie cette proposition. Elle est aux ordres de la Chambre.
M. Paul Constans. La Chambre, je le répète, avait décidé l'Inscription de cette discussion à son ordre du jour. C'est à la suite de rinterventlon de la commission de l'agriculture, qui a demandé que le rapport lui fiH renvoyé, qu'il a été sursis, .\ujourdhui, la commission de l'agriculture a fait connaître son avis : il a été distribué. J'insiste pour que celte discussion soit inscrite à
l'ordre du jour aussitôt après la discussion sur la réforme de la justice militaire.
M. le président II n'y a pas d'opposition?...
L'inscription est ordonnée.
La commission du suffrage universel demande l'inscription à la suite de l'ordre du jour de la 1" délibération sur les propositions : i» de .M. Dansette ; 2" de .M. Louis Martin et plusieurs de ses collègues; 3" de M. Massabuau; 4» de M. Etienne Flandln (Yonne), tendant à l'établissement du scrutin de liste avec représentation proportionnelle dans les élections à la Chambre des députés.
11 n'y a pas d'opposition?...
L'inscription est ordonnée.
Personne ne demande plus la parole?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
Je propose à la Chambre de se réunir jeudi, à deux heures, dans ses bureaux pour les organiser et nommer les commissions mensuelles des congés, des pétition, d'Intérêt local et d'initiative parlementaire.
Il n'y a pas d'opposition?...
Il en est ainsi ordonné.
La séance publique de jeudi aura lieu à trois heures avec l'ordre du jour qui vient d'être fixé.
M. Challley demande que la discussion de son Interpellation relative à la participation des indigènes de Tunisie aux travaux de la conférence consultative soit jointe au débat sur le budget du ministère des affaires étrangères.
M. le ministre des affaires étrangères ne fait pas obstacle à la jonction.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
La jonction est ordonnée.
M. Engerand est d'accord avec le Gouvernement pour demander à la Chambre que la discussion de son Interpellation relative aux musées soit jointe à celle du budget des beaux-arts.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
Il en est ainsi ordonné.
M. Léon Berthet, d'accord avec le Gouvernement, demande que la discussion de son Interpellation sur le décret du 17 août 1907 autorisant le jeu de baccara chemin de fer ou faucheuse dans les cercles et casinos des stations balnéaires et climatériques soit jointe il la discussion générale du budget de l'intérieur.
Il n'y a pas d'opposition ?...
Il en est ainsi ordonné.
M. Varenne demande que la discussion de son interpellation sur les motifs et sur les conséquences des Instructions du ministre de la guerre relatives à la répartition dans les corps de troupes des jeunes soldats de la classe 1906 soit jointe à la discussion générale du budget de la guerre.
Il n'y a pas d'opposition?...
II en est ainsi ordonné.
M. Puech demande que la discussion de son Interpellation sur les scandales de la Guinée française et sur les motifs qui ont déterminé le ministre des colonies à réintégrer dofflce dans les cadres de llnspectlon
M. Frczoïils, gouverneur de c«»ttc colonie, soit jointe à la discussion générale du budget de» colonies.
Il n'y a pas d'opposition?...
Il en est ainsi ordonné.
Kl'ÔT DK PUOJETS DE lOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des colonies un projet de loi ayant pour objet d'attribuer aux chambres de la cour d'appel de l'Indo-Chine siégeant à Hanoï les appels des jugements des tribunaux consulaires du Yunnan et la connaissance des crimes commis par les Français dans cette province de l'empire chinois.
J'ai reçu de M. le ministre des colonies un projet de loi ayant pour objet dntlribuer à la cour de l'ondlchéry les appels des jugements des tribunaux consulaires dans les Etats de l'Iman de Mascate et la conniiissance des crimes commis par les Français dans ces Etats.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et, s'il n'y apas d'opposition, renvoyés il la eofiunission des affaires extérieures. {.UfcnUmenl.}
J'ai reçu do .M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, deux projets de loi :
Le 1", tendant à autoriser la ville de Paris à changer l'affectation de fonds d'emprunt ;
Le 2% tendant à distraire le hameau des Arces de la comnmne de Lullin (canton de ïhonon, arrondissement de Thonon, déparpartement de la Haute-Savoie) pour le rattaclier î\ la commune d'Habère-Pocho (canton de Boi'ge, môme aiTondissement, môme département).
J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi tendant à autoriser le département de la Seine à s'imposer 11 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pour divers services d'assistance.
Les projets de loi seront imprimés, distri-
bués et renvoyés à la commission d'intérêt local.
J'ai reçu de M. le ministre des flnances six projets de loi :
Le 1", autorisant la perception d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Bernay (Eure);
Le 2% autorisant la perception d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Lanriec (Finistère ) ;
Le 3", autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Hœdic (Morbihan);
Le 4', autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Landivisiau (Finistère) ;
Le 5% autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Concarneau (Finistère) ;
Le 0% autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Keryado (.Morbihan).
Les projets de loi seront imprimés, distribués et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyés à la commission des octrois. (Assensiineiil.) •
DKPÙT D'i;N lUPPOKT
M. le président. J'ai reçu de M. Cruppi un rapport fait au nom de la commission de la réforme judiciaire et de la législation civile et criminelle sur le projet de loi relatif à l'abolition de la peine de mort.
Le rapport sera imprimé et distribué.
UEPOT DE PKOPOSITIOSS DE I^I
M. le président. J'ai reçu de M. Lebrun une
proposition de loi ayantpour objet d'ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1907, un crédit extraordinaire de 400,000 fr. pour venir en aide aux victimes de l'orage du 5 juillet dans l'arrondissement de IJriey (.Meurthe-et-Moselle).
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren-
voyée à la commission du budget. iAssentiment.)
J'ai reçu de M. Guieysse une proposition de loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat.
La proposition de loi sera Imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la réforme judiciaire. {Assentiment.)
J'ai reçu de M. Léonce de Casteinau une proposition de lui tendant à ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1907, un crédit de 400,000 francs pour venir en aide aux agriculteurs de diverses communes de l'arrondissement de Saint-Affrique (Aveyron), victimes de récentes inondations.
J'ai reçu de M. Louis Guislain et plusieurs de ses collègues, deux propositions de loi :
La 1", tendant à ramener au taux de 15 fr. par 100 kilogr. de sucre raffiné les droits sur les sucres bruts et raffinés de toute origine fixés à 2.'5 fr. par les deux premiers paragraphes de l'article l" de la loi du 28 janvier 1903;
La 2", tendant à ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1907, un crédit de 100,000 fr. pour venir en aide aux cultivateurs des cantons d'Orchies et de Douai Ouest (Nord), victimes de l'orage du 5 août
J'ai reçu de M. Jean Morel une proposition de loi tendant à l'ouverture d'un crédit extraordinaire de 300,000 fr. au budget du ministère de l'intérieur pour secours aux victimes des récentes inondations dans l'arrondissement de Hoanne (Loire).
Les propositions de loi seront imprimées, distribuées et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyées à la commission du budget. (Asteutiment.)
(La séance est levée à trois heures.)
Le Chef du service slmographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
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6.— Communication de trois décrets désignant des commissaires du Gouvernement :
Le l^'et le 2«, pour assister le ministre des finances cl le garde des sceaux, ministre de la justice, dans la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908;
Le .3», pour assister le garde des sceaux, ministre de la Justice, dans la discussion du projet de loi tendant à modifier et à compléter la loi du 7 Juillet 1904 relative & la suppression de l'enseignement congréganiste.
Règlement de l'ordre du Jour
8. —Dépôt, par M. le ministre des affaires étrangères, d'un projet de loi portant approbation de la convention conclue à Rome, le 18 juillet 1907, entre la France et l'Italie, pour régler
le service des avis d'appel téléphonique entre les deux pays.
9. — Dépôt, par M. Mougeot, d'un deuxième rapport supplémentaire fait au nom de la commisssion du budget sur le projet de loi concernant : 1» L'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1906 au titre du budget général; 2» L'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1907 au titre du budget général ; 3» L'ouverture de crédits sur les exercices 1906 et 1907 au titre des budgets annexes.
10. — Dépôt, par M. Paul Beauregard, d'une proposition do loi sur la responsabilité des accidents agricoles.
Dépôt, par M. Maurice Raynaud, d'une proposition de loi tendant à modifier les articles 162 et 168 du code de commerce relatifs au protêt.
Dépôt, par M. Jean Grillon, d'une proposition de loi tendant à modifier l'article 19, paragi-aphe 2, de la loi du 27 mal 1«85 sur les récidiviste».
KïCfSKS ET DKM.\NDE DE CONGÉ
M. le président. M.M. (ieorges Gérald, Fleurent et Georges Berry s'excusent do ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de demain.
M.M. Gabriel Baron, Selle et Dupourqué s'e.xcusent de ne pouvoir, pendant quelques jours, assister au.x séances de la Ctiainbre.
M. Denis s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commis- • sion des congés.
i. — PRÉSENT ATI0.>f D'CN PROJET DE LOI
M. le président. La parole est à M. le soussecrétaire d'Etat de l'intérieur pour le dépôt d'un projet de loi.
M. Maujan, soiu-secrélaire d'Elal au minislère de V ultérieur . .Au nom de M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un projet de loi tendant à instituer la police d'Etat dans la commune de Marseille.
Je demande le renvoi de ce projet de loi à la commission du budget. j
M. le président. Le projet de loi sera im- I primé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du budget. , (MsetiUinenl.) '
S. — DÉPÔT D'iNE proposition DE LOI
M. le président.. La parole est à .M. Coûtant pour déposer une proposition de loi en faveur do laquelle il demande le bénéfice de l'urgence.
M. Jules Coûtant. La Chambre connaît la crise qui sévit sur l'industrie de l'automobile. A l'entrée de l'hiver, de nombreu,K ouvriers mécaniciens sont frappés par le chômage. D'après le conseil d'administration de l'union corporative des ouvriers mécaniciens de la Seine, dans ce seul département plus de 4,500 ouvriers ont été privés de leur travail et réduits à la misère, eux et leurs familles.
Je sais quelle bienveillante sollicitude professe la Chambre pour les grandes infortunes. Le Gouvernement de la Réjjiibliquo doit agir comme étant l'émanation de la dé-
mocratie travailleuse du pays et, dans ces crises économiques et périodiques, il est du devoir des pouvoirs publics d'intervenir pour atténuer le plus possible les souffrances de nos malheureux concitoyens.
J'ai l'honneur de déposer, avec mes collègues MM. Lenoir, Albert-Poulain et Ferdinand Buisson, une proposition de loi pour laquelle Je demande l'urgence, et, s'il est possible, la discussion immédiate.
M. le président Cette proposition de loi devra faire l'objet d'un rapport de la commission du budget, mon cher collègue.
M. Jules Coûtant. Je le reconnais, monsieur le président.
Notre proposition de loi tend à ouvrir au ministre de l'intérieur un crédit extraordinaire de 25,000 fr. pour venir en aide aux familles des ouvriers éprouvés par le cliômage résultant de la crise que subit actuellement l'industrie de l'automobile et parties similaires. Je lis l'exposé des motifs :
Messieurs, il ne se passe pas une législature, une session sans que nombre de nos collègues ruraux sollicitent du Parlement des crédits extraordinaires en faveur de victimes de calamités agricoles ou autres.
M. le vicomte de Villebois-Maxeuil.
Ils n'ont pas tort !
M. Jules Coûtant. Et je les approuve, mon cher collègue.
D'ores et déjà, le Gouvernement est décidé à demander un crédit de 6 millions en faveur des malheureuses victimes des inondations du Midi, du Centre et du Sud-Est.
Une crise désastreuse frappe également en ce moment une de nos industries vraiment nationale : l'industrie de l'automobile et parties similaires, et le Gouvernement et le Parlement ne peuvent pas ne pas s'en émouvoir. Cette crise plonge de nombreux ouvriers qui vivaient de cette industrie, et des industries qu'elle alimente, dans la plus noire misère.
Le conseil d'administration de l'union corporative des ouvriers mécaniciens de la Seine, sous la signature de M. Prost, son secrétaire, écrit :
« Voici les chilTres des renvois opérés : ils sont plutôt au-dessous de la réalité, car ils ne comprennent pas les nombreux jeunes gens de la classe qui vient de partir et qui, naturellement, n'ont pas été remplacés.
« Malsons Panhard et Levassor, 700; Brasier, 250; Mors, 700; Mendelson, 300; Gllet- Forest, 120; Rebourg, 60; Belle ville, 900; Charron, 350; Sizaire et Naudin, 100; Gladlator, 100; Clément, 100; Noé, 60; société des roulements à bille à Ivry, 120; façonniers travaillant pour l'auto, 800.
« Certaines de ces malsons sont fermées complètement ; dans dautres, les ouvriers qui y travaillent encore font sept ou huit heures.
« En donnant ces chiffres forcément incomplets, puisque nous ne citons que les grandes maisons, nous arrivons déjà à un totnl de plus de i,(500 renvoi;:. „
Messieurs, la dernière saison a fait connaître, en effet, la fâcheuse mévente à nos grosses maisons de construction. Jusqu'alors la France construisait la presque totalité des voitures automobiles; malheureusement la concurrence étrangère est venue. L'Italie, l'Allemagne, l'Angleterre, les Etats- Unis construisent pour leur propre compte et ont porté un préjudice sérieux à notre exportation.
De cette crise, résultera bientôt une véritable famine pour un grand nombre de familles d'ouvriers mécaniciens, famine à l'allégement de laquelle chacun de nous doit tenir à cœur d'apporter son concours.
Messieurs, après l'enquête rapide à laquelle nous avons procédé, nous vous proposons de mettre à la disposition de M. le ministre de l'intérieur un crédit de 25,000 fr. qui viendra efficacement en aide à ces malheureux travailleurs dépossédés de leur travail. . .
M. Plissonnier. Cette situation n'est pas particulière à Paris.
M. Jules Coûtant. «Parfaitement, et si .M. le ministre veut augmenter le crédit, je ne m'y oppose pas. Je m'expliquerai sur ce point; car je parle pour tous les travailleurs.
...et à qui la République doit, non pas une aumône, non pas la charité, mais l'indemriité à laquelle devrait avoir droit tout citoyen français privé par force majeure de son travail et réduit à la misère. Indemnité qui devrait être assurée gar une loi d'assurance contre le chômage.
Messieurs, à l'entrée aes rigueurs hivernales, c'est le froid et la faim qui guettent toute une population de braves et honnêtes travailleurs, et vous estimerez avec nous que l'Etat doit venir en aide aux malheureuses femmes et enfants de ces ouvriers victimes d'un cliômage forcé qu'ils n'ont nullement demandé ni amené.
C'est pour ces motifs que nous avons l'honneur de déposer la proposition de loi suivante, pour laquelle nous demandons le bénéflce de l'urgence :
« Art. 1".— 11 est ouvert, au budget du ministre de l'intérieur, im crédit extraordinaire de 25,000 fr., pour venir en aide aux familles des ouvriers éprouvés pjir le chômage résultant de la crise que subit actuellement l'industrie de l'automobile et parties similaires.
« Art. 2. — Un règlement d'administration publique déterminera les conditions d'application de la présente loi. »
La Chambre m'a compris : ce n'est pas pour des ouvriers en grève que je demande un crédit ; c'est en faveur de travailleurs qui ont collaboré d'une façon constante au développement de l'industrie nationale de l'automobile. Industrie essentiellement française. Ces travailleurs ont produit des objets qui sont frappés de lourdes taxes et ont ainsi fait entrer des sommes considérables dans les caisses de l'Etat : je ne crains aucun démenti à cet égard.
Pour des raisons que je n'ai pas à déve-
lopper en ce moment, mais sur lesquelles je reviendrai sous peu, ces ouvriers ont été congédiés brutalement par ces mêmes nuilsons de construction qui, l'année dernière, — et ce fait, monsieur le président du conseil, est assez signiflcatif — distribuaient à leurs actionnaires 30, 35 et jusqu'à 90 p. 10<D de dividende.
Nous sommes unanimes dans cette Assemblée à reconnaître que, si le législateur n'a pas encore fait une loi sérieuse d'assurance contre le chômage, la faute n'en est pas aux travailleurs. Mardi dernier, le Gouvernement déposait sur le bureau do la Chambre — et je l'en félicite — un projet de loi portant ouverture d'un crédit de 6 millions pour venir en aide aux familles éprouvées par les inondations dans le centre, le midi et le sud-est de la France. Vous me permettrez de dire, messieurs, qu'il serait injuste d'oublier les travailleurs des villes employés dans l'Industrie de l'automobile, à l'heure où Ils sont aux prises avec le chômage et où leurs familles sont exposées à la plus noire misère.
Je fais appel à votre sollicitude et je rappelle en terminant ce principe, souvent cité dans cette assemblée, et qui est Inscrit dans la déclaration des droits de l'homme : Les Français doivent être égaux devant la loi. {Applaudàsemenls à l'extrême gauche.)
M. le président La parole est à .M. le ministre du travail et de la prévoyance sociale.
M. René ViTÏani, ministre du travail el de la prévoyance sociale. M. Coûtant a eu raison de compter sur la sollicitude du Gouvernement et l'événement lui montrera sans doute qu'il n'a pas eu tort d'escompter la sollicitude de la Chambre. Pour le moment, le Gouvernement ne peut ni aborder, ni accepter une discussion; Il ne fait aucune opposition à l'urgence et il demande le renvoi à la commission du budget devant laquelle 11 présentera ses observations.
M. le président. Le renvoi à la commission du budget est de droit.
M. Jules Coûtant. J'accepterais très volontiers les paroles do M. le ministre du travail si je ne me souvenais qu'il y a quelques mois j'ai déposé une proposition de loi, analogue à celle que je présente aujourd'hui, en faveur des ouvriers grévistes d'une compagnie de tramways. On m'a répondu qu'on arrangerait cela à la commission du budget, que je pouvais en être sûr. Je suis trop ancien dans cette Assemblée pour ne pas comprendre ce que signifie le renvoi à la commission du budget. {Sotilires.) Je sais que ce renvoi est de droit, mais je pose cette question au Gouvernement : Vous engagez-vous à soutenir ma proposition à la commission du budget?
M. le ministre du travail. J'ai dit à M. Coûtant qu'il n'avait pas eu tort de compter sur la sollicitude du Gouvernement. Ces paroles ne me paraissaient pas de nature à provoquer la réplique de notre honorable collègue. 11 est entendu que, devant la commission du budget, le Gouvenieincnt se présentera et que, sur le
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vu d'un 6tat qui lui »era produit, il appuiera pour partie, sinon pour la totalité, la proposition de M. Coûtant.
M. Jules Contant. Je vous remercie, monsieur le ministre du travail, et je compte sur vous, comnie socialiste surtout.
M. Lsdin. Je demande à M. Coûtant s'il entend donner à sa proposition un caractère purement local.
M. Jules Contant. Non ; elle a un caractère général. Si M. le ministre veut doubler le crédit pour y comprendre d'autres départements que celui de la Seine, je n'y forai pas obstacle.
M. Ledin. Il est juste que les ouvriers de province, victimes, eux aussi, de la crise de l'automobile, participent à la répartition des secours.
M. Jules Contant La commission du budget peut nous proposer un crédit de 50,000 fr. si elle le veut et y comprendre les travailleurs des autres départements; je n'y vois aucun inconvénient, bien au contraire.
M. le préaident. La priposiiion de loi sera imprimi'-c, distribuée et renvoyée à la commission du budget.
A. — ADOPTION d'un PROJKT DR LOI POnT.\NT APPROBATION D'L'NE CONVENTION RELATIVE AU RÉGIME DES SPIRITCErX KN AFRIQIE
M. le président. L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur le projet de loi portant approbation de la convention internationale, signée à Bruxelles le 3 novembre 1903, pour la révision du régime des spiritueux en Afrique.
M. Le Hérissé, rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, prie la Chambre do déclarer l'urgence.
M. le président. Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
(L'urgence est déclarée.)
M. le président. La parole est à M. Thierry dans la discussion générale.
M. J. Thierry. Je reconnais qu'il est difficile de retarder le vote d'une convention signée par toutes les puissances signataires de l'acte de Berlin, et cela dans un but de moralité publique ; il s'agit en l'espèce d'un rapport déposé au mois de juin; la Chambre vient de déclarer l'urgence sur le projet de loi, et le Gouvernement désin; le soumettre au Sénat dans les délais de ratification convenus ; mais certaines observations et certaines réserves s'imposent. Je me fais un devoir de signaler les difficultés imminentes qui résulteront de la convention pour le commerce d'exportation; je demande au Gouvernement d'en tenlrcomptedans ses rapports avec les exportateur», qui seront gênés, surtout dans les premiers temps, par la nouvelle forme d'opérations qui leur est imposée. La convention prévoit un droit fixe pour 50 degrés et une échelle mobile d'augmentation et de diminution des droits au-dessus et au-dessous de 50 degrés centésimaux. Il est indéniable
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que ces exigences nouvelles auront une Influence sur la mesure et la forme des emballages et des expéditions, aussi bien que sur les rapports des expéditeurs av ec les administrations. 11 n'est pas douteux non plus que l'exportation sera quelque peu entravée.
Je dois égalemeut présenter une autre considération : toute augmentation des droits sur l'alcool devient une prime k la fraude, surtout dans un pays uii la fraude est difficile à réprimer. Il ne m'est donc pas démontré que le remède proposé soit efficace. L'augmentation des droits, qui sont portés à 100 fr., est sensible, elle peut nuire au commerce honnête et profiter à la contrebande.
Je compte sur la sollicitude du (iouvernement pour conjurer ou tempérer les difficultés que je signale.
M. le {«résident. La parolp est à M. le ministre des colonies.
M. Milliés-Lacroix, ministri' ries colonies. Les observations présentées par l'honorable M. Thierry constituent une simple réserve. L'honorable député de Marseille ne fait aucune opposition au vote du projet do loi portant approbation de la convention ; il entend appeler la sollicitude du Gouvernement sur les difficultés que pourraient rencontrer nos exportateurs d'alcool en Afrique occidentale, au Congo et dans nos autres possessions africaines. 11 ne m'apparalt pas que des difficultés de ce genre puissent se produire, car la France sera dans une situation identique à celle des autres puissances signataires de la nouvelle convention. La taxe sur l'alcool en Afrique sera portée uniformément à 100 fr. En vertu de la convention de 1899, elle était fixée uniformément à 60 fr. Or, le gouvernement de l'Afrique occidentale et le gouvernement du Congo avalei'it prnprio molu porté cette taxe à 80 et 00 fr. En sorte qu'il ne peut pas y avoir do difficulté, dans la circonstance, à accepter une surélévation de taxe qui, pour l'Afrique occidentale, sera de 20 fr. et, pour le Congo, de 10 fr.
J'ajoute que les considérations que fait valoir l'honorable député doivent s'elTacer devant le but poursuivi par les puissances signataires ; elles entendent enrayer les ravages produits par l'alcool dans nos possessions" françaises d'Afrique. [AppUiudisseniciils.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
La discussion générale est close.
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à ïa discussion de l'article unique du projet de loi.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion de l'article.)
M. le président. « Artidr unique. — Le Président de la République est autorisé à ratifier et k faire exécuter, s'il y a lieu, la convention signée à Hrtixelles, le 3 novembre lOOCi, pour la revision du régime des spiritueux en Afrique.
« Une copie authentique de cet acte sera annexée à la présente loi. »
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article, mis aux voix, est adopté.)
6. — 1" DÉLIBÉHATIO.N SUR LK PROJET DE LOI TENDANT A UODIFIEH LA LOI Sl'R LA SÉPARATION DES ÉGLISES KT DE L'CTAT
M. le président. L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur le projet de loi tendant à modifier les articles 0, 9, 10 et 14 do la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat.
La parole est à M. de Ciistelnau dans la discussion générale.
M. Léonce de Castelnau.Messi°(^urs, nous voici, depuis le 0 décembre 1905, eu présence do la troisième loi complémentaire du fameux statut de la séparation des Eglises et de l'Etat, loi dite de dévolution des biens -ecclésiastiques, ou plutôt loi d'expropriation de tous les droits d'ordre cultuel ressortissant du droit commun.
Je déclare tout de suite que, si les deux premières lois complémentaires paraissaient témoigner, par quelques-unes de leurs dispositions, d'un certain esprit d'atténuation de quelques prescriptions particulièrement réelles et rigoureuses de la loi de 1905, le projet actuel met, au contraire, le comble à toutes les rigueurs les plus injustifiables du régime nouveau. Certains disaient au mois de juillet dernier, époque à laquelle la loi avait été inscrite à notre ordre du jour, qu'il fallait bien en finir et que nous en étions au dernier litre du code de la séparation. J'avoue que s'il en est ainsi, ce dernier chapitre couronne l'œuvre d'une manière souveraine et vraiment digne d'elle, ce qui ne doit pas laisser, permettezmoi de vous le diro,sans'quelque inquiétude certains de ceux qui l'ont votée en la croyant bien à l'abri des reproches et des critiques que nous lui adressions nous-mêmes.
Le projet de loi actuel réalise, en efi'et, de la manière selon moi la plus contraire à tous les principes du droit, par con^>quont la plus inacceptable pour tout esprit soucieux de la loi et des principes généraux de notre régime juridique, la liquidation, c'està-dire la mise à sac de biens et de droits d'ordre collectif et d'ordre privé aussi intangibles que les biens et les droits les plus précieux de chacun de vous, auxquels vous ne voudriez à aucun prix qu'on portât la moindre atteinte, et qui me paraissent singulièrement compromis, le cas échéant, par le précédent qu'on vous demande de créer aujourd'hui; et, pour comble d'illégalité et, selon moi, d'étrangeté, le projet actuel qui bouleverse de fond en comble tout le système de la révocation et de la résolution des dons et legs pour cause d'inexécution des conditions en réduisant de la fayon la plus arbitraire la catégorie des ayants droit et en restreignant de la façon la plus fantaisiste l'effet de la révocation; eu imputant en outre les frais du procès au préjudice de celui qui le gagne sur la valeur du bien à lui restituer, inspirait à M. le
garde des sceaux, le 16 juillet dernier, cestà-dire au lendemain même de notre séparation, une circulaire jvar laquelle il ne craignait pas, selon moi, d'inviter les diverses compagnies judiciaires à commettre ce que je considère comme de vrais dénis de justice (Très bien! 1res bien! à droite), c'està-dire à surseoir à statuer en attendant le vote de la loi actuelle, sur tous les procès en révocation de dons et legs, introduits, intentés, nés et poursuivis en vertu de droits nés, acquis, incontestables sous l'empire du code civiL
Or, le juge ne pouvait s'empèclier de dire droit et justice à ces procès sans une vraie forfaiture, aux termes des articles 4 du code civil, 5(fâ du code de procédure et 185 du code pénal.
Nous avons demandé tout de suite à interpelle? M. le garde des sceaux au sujet de cette circulaire. Je conviens que, les vacances étant là, il a été impossible de discuter ce que nous aurions eu tant de plaisir à débattre vis-à-vis de lui et je conviens également que la loi qui a motivé cette circuculaire étant en ce moment en discussion, im débat portant sur l'interpellation ferait double emploi avec la discussion générale de cette loi et ferait perdre à la Cliambre un temps précieux ; nous n'en avons pas moins le droit d'attaquer et de blâmer ce document étrange de la chancellerie et j'ai eu l'honneur de faire connaître à M. le garde des sceaux qu'au cours des débats actuels je m'expliquerais à cet égard de la façon la plus franclie et la plus loyale. Je dirai en quoi cette circulaire me paraît-absolument irrégulière et complètement inacceptable.
Cela dit, je reprends l'examen de la loi elle-même.
Je sais bien qu'on Invoque, pour l'excuse de cette loi, cette considération qu'après tout il s'agit ici de droits et de biens d'église ne pouvant être personniflés que suivant des lois et « des canons » qui sont complètement en dehors de la rationalité de notre droit, que tout cela, par conséquent, est chose de nul prix, biens vacants, sans forme juridique spéciflée, domaine par conséquent tout indiqué pour l'application la plus large du fait du prince.
Eh bien ! non, détrompez-vous ; tous ces biens, tous ces droits ne sont pas choses de nul prix, tout cela ne doit pas être livré à ce qu'on appelle le fait du prince ; tout cela constitue en effet une entité de droit, de justice et de raison, tout aussi bien que nos droits les plus précieux. Vos droits et ctMix-cl sont intimement liés les uns aux autres. Vous vous trompez si vous croyez que ceux qui croulent ou disparaissent aujourd'luii, qui sont complètement paralysés, dénaturés, anéantis, ne vont pas ébranler les droits voisins. Que direz-vous, en effet, si un jour ou l'autre on vous propose une loi vous déclarant que vos droits personnels sont eux aussi hors la loi de l'immanité, qu'ils doivent céder la place aux droits de la collectivité, laquelle seule a un droit
souverain et éminent sur l'ensemble des biens extérieurs où chacun doit avoir la faculté de trouver, selon ses besoins, le soutien et le charme de sa vie ? (Applnudissemenls à droite.)
M. Oayraud. Ce ne serait que logique.
M. Léonce de Castelnau. Parfaitement.
Evidemment vous serez entièrement désarmés. On vous fait faire ici une première étape singulièrement dangereuse, et si vous continuez à plîieer sous la dépendance dune loi positive que vous pouvez changer et que vous changez à plaisir, tout ce qui en définitive est complètement supérieur à elle et complètement en dehors d'elle, ce dont elle n'est que le soutien, sauf à ceux au profit desquels elle stipule de remplir leur devoir vis-à-vis de leurs semblables, vous risquez fort, permettez-moi de le dire, quand on vous présentera une proposition de révocation, de vos propres droits avec ou sans indemnité, d'être hors d'état de les défendre. {Très bien! très bien! à droite.) La loi actuelle menace donc l'ensemble de vos droits et de vos biens.
Ali ! je sais bien que l'exposé des motifs déclare que la loi actU'.lle estla conséquence forcée du refus par l'Eglise de se plier, au point de vue des droits, à la personnalité civile qu'on voulait lui imposer.
D'autres voix vriiiment éloquentes et vraiment autorisées, elles, établiront l'inanité de l'argument qu'on voudrait tirer de ce fait pour justifier ce qui est complèten'.ent injustifiable, c'est-à-dire la négation de droits collectifs qui sont aus.si certains et inattaquables que vos droits personnels qui, comme eux, ne peuvent dépendre de personne, d'aucune espèce de pouvoir et qui ne sauraient être complètement méconnus, saccagés, transportés d'une tête sur une autre, sans imprimer à la loi qui aurait été la cause initiale d'une telle aberration et à celle qui en serait l'exécutrice, un caractère funeste et à jamais indélébile. {Très bien! très bien ! ù droite.)
.Mais j'abandonne cette question générale ; je laisse de côté les droits de la collectivité religieuse, la façon dont vous les traitez et dont vous les sacrifiez, je ne veux me placer, dans la discussion actuelle, qu'en regard des individus considérés en dehors de tout dogme et de toute confession, des individus, de ce que j'appellerai le pur rationalisme du code civil ; et je veux vous démontrer qu'en ce qui concerne ces individus, ces citoyens, la loi actuelle a une manière d'envisager leurs droits et leurs obligations qui est absolument en contradiction avec toutes les règles les plus élémentaires du droit civil, règles d'autant plus Irréductibles et d'autant plus sacrées, vous le savez bien, qu'elles ne sont rien autre chose, en définitive, que l'expression do la raison générale et supérieure qui simposc à tout et à tous. Kt n'allez pas dire ici pour votre excuse au sujet de cette atteinte que vous portez aux droits des individus et des citoyens, que c'est encore la faute de l'Eglise; pour les droits d'ordre privé et d'ordre nor-
mal existant dans le patrimoine de ces Individus et que vous sacrifiez, le refus de l'Eglise de s'accommoder à votre séparation en ce qui concerne la prise par elle de la personnalité légale est, comme on dit en style de droit, res inler alios acla, cest-àdire chose entièrement et complètement étrangère aux tiers, qui s'agite complètement en dehors d'eux et dont ils ne peuvent avoir à souffrir ni dans la nature ni .lans l'étendue de leurs droits normaux lorsque tel ou tel cas se produit où la loi civile les reconnaît et les sanctionne. {Très bien! très bien! ù droite.)
Ces cas échéants, vous ne pouvez porter aucune atteinte à ces droits sous aucun prétexte, sans commettre vis-à-vis d'eux une véritable usurpation et sans léser les individus dans telle ou telle partie intégrante de leur patrimoine qui pour vous, quels que soient vos démêlés avec l'Eglise, quel que soit son refus de se plier à cette loi, doit rester à jamais intangible, sous la sauvegarde irréductible des droits et des principes du code civil. {Très bien! très bien! à droite.)
Ces Individus et ces droits où sont-ils ? Comment les traite la loi et comment devriez-vousles traiter vous-mêmes, d'après ce qui s'est dit à cet égard soit au moment de la discussion du statut de la séparation, soit pendant les débats très intéressants des lois de 1907 et comment en fait les traitezvous dans le projet actuel?
C'est ce qu'il s'agit d'examiner.
Et d'abord où sont-ils ces individus, ou sont-ils ces citoyens de droit commun et de droit normal dont vous sacrifiez entièrement les biens et les droits sans cause, sans raison et sans excuse ?
Je les trouve et je les vois tout d'abord dans la personne de ceux qui ont donné leurs biens à la collectivité religieuse d'une façon purement gratuite pour servir évidemment à l'intérêt général d'ordre supérieur qu'elle représentait, mais sans conditions particulières et bien déterminées. Ce sont les biens donnés par pure libéralité et sans retour de droit stipulé au proQt du donateur et du testateur. Je trouve ensuite ces citoyens dans la personne de ceux qui, eux, se sont dépouillés de leurs biens au profit de la collectivité religieuse à titre onéreux, c'est-à-dire à charge par elle de leur assurer,pour eux, pourtours auteurs ou pour leur postérité, certains services, certaines prestations au profit de cette partie de leur personnalité qu'à tort ou à raison ils croient absolument pérenne, en communion constante avec les vivants par le fait d'une loi de solidarité et de réversibilité qui a ses effets même dans le monde matériel et qui échappe, d'après leur croyance, au temps et au changement.
Ce sont là les biens aliénés avec dette, cest-à-dire avec charge de fondation pieuse sanctionnée jusqu'à présent par la loi, fondation à effets civils, inéluctable.
Troisièmement, je trouve et je vois ces individus et ces citoyens de droit privé et
de droit normal non seulement dans la personne du premier donateur, du premier testateur, du premier contractant, mais encore dans la personne qui, par le sang, vient de celle-ci ou qui, sans en venir directement se rapproche d'elle parce qu'elle vient de la même source ou dans laquelle elle a voulu se survivre à l'exclusion de toutes autres par l'effet dun testament qui a été sanctionné de tout temps et par tous les droits, car, de tout temps, tous les codes y ont vu la conséquence nécessaire, même dans ce monde où tout meurt, de la pérennité essentielle de la personnalité humaine dont la vie ne périt pas à vrai dire, mais évolue purement et simplement vers une forme supérieure, sans pouvoir jamais tomber dans le néant absolu et complet.
Voilà donc trois catégories d'individus et de citoyens de droit normal.
J'en trouve une quatrième dans la personne de ceux qui ont donné non plus à la collectivité religieuse, mais à une commune, à un département, à l'Etat, qui lui ont donné, dis-je, des Immeubles ou des biens à la condition qu'ils ser\iraient à tel usage cultuel.
Je vois une cinquième catégorie dans la personne de ceux -qui sont les successeurs de ces donateurs ou de ces testateurs.
Enfin je trouve et je vois encore des individus de droit normal dans les créanciers de droit commun de la collectivité religieuse personnifiée jusqu'à présent dans ses établissements légaux.
"Eli bien! messieurs, ces individus et leurs droits, comment la loi, comment le code civil sous l'empire duquel ces droits sont nés et se sont développés jusqu'à présent, comment, dis-je, le code civil les sanctionnct-il et les «auvegarde-t-il ? Le voici.
Le code civil dit à ces individus : les biens que vous avez donnés à la collectivité religieuse, en sa qualité, sans conditions si vous voulez, ne sont cependant sortis do votre patrimoine qui ne meurt pas, qui, sans solution de continuité, passera aux mains de vos successeurs qu'en vue de la destination de la collectivité religieuse qu'en vue de la nature spécifique de cette collectivité.
Si donc cette destination disparait, si tout cela est violemment bouleversé, si ces biens sont distraits et transportés arbitrairement sur la tète d'autres établissements n'ayant pas la même destination et la même nature, ils sont sans cause et sans droit entre les mains de ces nouveaux titulaires et vous et vos successeurs vous avez évidemment le droit de les revendiquer jusqu'au jour où votre droit éminent et souverain sur eux sera purgé, par exemple, par le fait de la prescription.
Voilà, messieurs, ce que dit le code civil, voilà ce qui résulte de ses principes en ce qui concerne cette première catégorie d'individus, ceux qui ont donné purement et simplement à la collectivité religieuse en vue de sa nature, en vue de sa destination
et de son but spécial, mais sans conditions particulières bien déterminées.
Comment agit, vis-à-vis de ces individus, le statut organique de la séparation? Vous le savez, messieurs. Contrairement aux principes les plus certains, les plus incontestables, il a arrêté et cristallisé, sur les biens de la collectivité religieuse, le principe de la continuation de la personne du donateur ou du testateur sur ses héritiers en Ugne directe. Il a ainsi brisé tout autre droit et notamment celui du collatéral le plus proche ou de l'héritier testamentaire, ignorant ou ne sachant peut-être que trop que, par le fait même de sa constitution, l'Eglise comprend une foule de bienfaiteurs et de donateurs destinés à mourir sans postérité directe, ne laissant par conséquent que des héritiers en ligne collatérale ou des légataires universels.
Et le statut organique de la* séparation a mis le comble à cette atteinte, déjà si grave, au droit civil, au droit normal, en restreignant de dix à trente ans à six mois, au préjudice de l'ayant droit, ainsi réduit, le délai de prescription de son droit.
Quel exemple et quel précédent!
Mais, tenez, je veux vous faire reste de raison. Je veux admettre, si vous le voulez, que le statut de la séparation n'a vu, dans ces biens donnés purement et simplement, sans conditions bien précises et déterminées, que des biens définitivement séparés du patrimoine du donateur, sur lesquels les continuateurs de sa personne n'avaient pas dû et n'avaient pas pu compter; et je m'explique —mais sans le justifier, et tout en protestant môme contre cet acte, comme je l'ai fait au moment de la discussion de la loi de 1905, — je m'explique, dis-je, ([ne, dans votre zèle à réserver ces biens pour d'autres que ceux auxquels ils étaient destinés, vous ayez restreint et le nombre des ayants droit et le délai pendant lequel ils peuvent être revendiqués. Je m'explique également pour un instant les dispositions restrictives de cette même loi de séparation, si contraires au droit normal, en ce qui concerne les biens donnés aux fabriques avec affectation diaritable et que vous transportez à un autre établissement; vous vous dites qu'en définitive ce sont toujours les pauvres qui en profiteront, et peu vous importe la main des dipensateurs, car vous avezsurce point la conscience bien large et bien facile. Passons.
.Mais prenez garde! A côté de ces biens ainsi donnés à titre absolument gratuit, sur lesquels le patrimoine désinvesti n'avait paru garder, à votre point de vue, aucune espèce de droits bien complets et bien inéluctables, il y avait et il y a des biens aUénés par des testateurs et des contractants, à titre onéreux, c'est-à-dire des biens transmis aux collectivités religieuses, grevés de dettes, chargés de fondations pieuses à exécuter par ces collectivités, suivant les conditions mêmes des décrets d'autorisation et suivant le mode adupté pnr les
comptes et les budgets approuvés, qui se trouvent entre vos mains.
Ces biens donnés à titre onéreux, ces biens, donnés avec charges, n'avaient pas été visés- par la loi de iOOô, relative seulement aux restrictions, injustes d'ailleurs, que vous aviez imposées au droit de revendication et de reprise des biens donnés sans condition. Les biens dont il est question dans le projet de loi actuel étaient — je viens de le dire — affectés de dettes ; il ne pouvait, il ne devait être question pour eux, en cas d'inexécution des charges par l'attributaire, que de l'action en résolution et en révocation du droit commun, compétente à tous les ayants droit dans les délais et dans les termes du droit commun, termes et délais fixés par le code lui-même. {Très bien! très bien! à droite.)
En effet, ici, le patrimoine d'où ces biens sont sortis a retenu sur eux un droit de re prise et de résolution au cas où les conditions et les charges, moyennant lesquelles ce patrimoine les avait donnés, ne seraient pas exécutées. Par conséquent, le patrimoine ayant retenu sur ces biens ce droit suréminent, il est Incontestable que ce droit doit passer, comme le décide le droit commun, sur la têto de tous les ayants droit du piitrimoine, c'est-à-<lire de tous les continuateurs de la personne du donateur ou du testateur, continuateurs en ligne directe, continuateurs en ligne collatérale, ou continuateurs par voie de testament. Voilà ce que disent le bon sens et la raison, d'accord d'ailleurs avec la loi positive, en ce ([ui concerne ces biens.
Encore une fois, ces biens, donnés avec charges, affectés de dettes, n'ont pas été compris dans la loi de 1005 comme pouvant être l'objet de la reprise et de la revendication particuhère instituée par cette loi. l'ourqtiol? parce qu'ils restaient sous l'empire du droit commun, parce que la loi a soumis les biens ainsi donnés à l'action résolutoire, révocatoire, en cas d'Ine.xécution des conditions, laquelle est exercée par le patrimoine d'où ils sont sortis, en vertu du droit suréminent et souverain qui lui est resté sur eux.
C'est bien là, en outre, ce qui résulte à cet égard de la discussion au Sénat de laloi de 1007, de cette discussion où vous faisiez entendre, monsieur le ministre de l'instruction publique, devant la haute .assemblée, ce langage si pur, si pénétrant, si captivant dans ce qu'il dit et dans ce qu'il laisse loyalement entendre, qu'il arrive parfois à rassurer les convictions les plus opposées aux doctrines et aux thèses auxquelles il sert de soutien et d'ornement.
Voici cette discussion.
L'article 2 de la loi de 1907 est ainsi conçu :
« Les biens des établissements ecclésiastiques qui n'ont pas été réclamés par des associations constituées dans l'année qui a suivi la promulgation de la loi du 9 décembre 1905, conformément aux dispositions de ladite loi, seront attribués à titie définitif
aux élablissemenls oummunaux d'assistance et de bienfaisance déterminés. »
Or M. le sénateur Guillier, lors de la discussion de cet article de la loi, s'exprimait en ces termes :
« Je voudrais appeler l'attention du Sénat sur la question des fondations dont peuvent être tenus les établissements supprimés psur l'article 2.
« Je suppose supprimé un établissement, fabrique ou menso épiscopale, qui a ret;u certaines sommes à charge d'assurer des fondations, par exemple de faire dire des messes ; son patrimoine est recueilli par un établissement comnmnal d'assistance de bienfaisance. Celui-ci, qui liérite.en quelque sorte, de l'établissement ecclésiastique, no recueillera évidemment les biens qu'à la charge des dettes les grevant. Je précise. Considérera-t-on comme une dette cette fondation qui a été imposée à l'établissement cultuel?
« Apres la dévolution, l'établissementcommunal attributaire assurera-l-il les fondations ? Notamment fera-t-il dire des messes en exécution des conditions apposées au legs qui a é\é régulièrement accepté 1
« M. le président tic la commission. Bien entendu ! Comment sera-t-il pourvu à la célébration des messes? Je n'en sais rien. Nous ne pouvons pas entrer dans les détails à cette occasion : nous ne pouvons poser que des principes.
« Af. le minislre des culles. J'ai déjà eu l'occasion de m'expliquer, non pas sur la question précise posée par M. Guillier, mais sur l'ensenible des questions qui peuvent se soulever par le fait de la dévolution des patrimoines des établissements publics du culte. J'ai dit que ces patrimoines seraient transmis aux établissements communaux avec les charges qui les grèvent.
« Il est certain que nous ne pouvons pas transmettre aux établissements communaux de bienfaisance des patrimoines déj pouillés des charges qui les grèvent.
« Ce sera à ces établissements d'examiner les conditions dans lesquelles, sans sortir do la légalité, ces cliarges pourront être remphes. Il pourra y avoir, dans certains ca.'?, soit par suite de l'inaptitude de l'établissement attributaire, soit pour toute autre cause, des impossibilités légales que je ne saurais déterminer en ce moment, et c'est ce qui m'empéclie de répondre d'une façon générale, en termes nets et précis, à la question de l'honorable M. Guillier.
(< Je puis seulement lui déclarer qu'en principe le patrimoine sera transmis avec les cliarges qui le grèvent, et que, sauf impossibilité légale, les établissements qui recevront ce patrimoine seront obligés d'e.xécuter les obligations qui y sont attachées.
« M. Drntjer de La Ville-Moysan . M. le minislre considère-t-il les messes comme une diarge qu'il soit impossible légalement de remplir?
(( M. le minisln: Je ne peux pas répoudre ù \uii' question ainsi posée. Je ne sais pas
dans quelles circonstances pourra se dresser cette impossibilité légale. Elles seront peutêtre nombreuses. . .
« ^f. OlUrier. Je voudrais demander à M. le ministre s'il peut répondre à la question suivante :
« Une personne est décédée léguant à la fabrique une rente de 100 fr., à charge de dire des messes ou des services pour le repos de son àme.
« En cas d'inexécution de la convention, les collatéraux auront-ils le droit... » — c'est la question actuelle — » . . .de demander la révocation du legs ?
« M. le minislre. La loi de 1005 elle-môme a répondu à la question. Elle contient, en effet, dans son article 9 une disposition très nette et très formelle sur ce point. Le droit de révocation appartient au donateur luimôuie ou à ses héritiers en ligne directe. .Mais il se peut que, suivant les circonstances, variables d'une espèce à l'autre, d'autres intéressés aient également le droit d'engager une action devant les tribunau.x, s'ils jugent que leurs droits ou les droits de leurs parents, de leurs auteurs ont été lésés. Je ne puis p.is envisager chaque cas en particulier. »
11 y avait ici, dans les paroles de M. le ministre, une équivoque involontaire et une confusion entre l'action en reprise et en revendication de la loi de 1905, visant les biens donnés à la collectivité reUgieuse sans condition et l'action en résolution du don ou du legs des biens grevés de charges, et M. de Lamarzelle s'empresse de la dissiper de la façon suivante :
« M. de Lamanelle. 11 y a cependant un point à préciser. La loi de 1905 parle des actions en revendications et en reprise. Dans ce cas les héritiers en ligne directe peuvent seuls agir, il ne s'agit pas ici d'une action en revendication ou en reprise, mais d'une action en révocation d'une donation ou d'un legs pour inexécution des charges, celle-ci est soumise au droit commun. Ce ne sont pas les héritiers en ligne directe, mais le légataire universel ou les collatéraux qui devront, dans ce cas, intervenir. »
Et M. le ministre répond : « Dans ce cas, les tribunaux apprécieront. »
Ainsi donc, ceci est bien clair : le président de la commission du Sénat — et il n'est pas suspect, c'est iM. \a,l\é — déclarait, en réponse k M. Guillier, qu'il était bien entendu que l'établissement attributaire des biens devrait assurer les fondations et les charges de ces biens et faire célébrer les nuisses.
Comment? se demandait .M. Vallé; il ne pouvait pas le dire ; il ne pouvait (|ue poser le principe. Et vous-même, monsieur le ministre, vous confirmiez le môme principe : « Je dis que le patrimoine sera transmis aux établissements avec les charges qui les grèvent. » Et vous n'iiperceviez d'autre impossibilité ù l'exécution de ces charges que les impossibilités légales et absolument insurmontables.
Vous disiez que, dans ce cas, les héritiers auraient la garantie de l'action en reprise, en revendication des biens donnés sans condition, que vous avez déjà soustraite, comme nous l'avons vu, aux règles générales du droit commun. Alors M. OlUvier vous faisait observer ce que je me permettais de dire tout à l'heure, à savoir que tel n'était pas du tout le cas d'un bien légué à une fabrique à cliargo de faire célébrer des services et des messes pour le repos de l'àme de quelqu'un. Là, en effet, Il y avait non pas bien donné, mais bien aliéné avec charges qui, en cas de violation de ces charges, doit revenir au patrimoine d'où il est sorti lequel a conservé sur lui le droit dminent dont je parlais tout à l'heure.
Et vous répondiez qu'en effet « il se pouvait que, suivant les circonstances et les espèces, d'autres intéressés que les titulaire» restreints de l'action en reprise des biens purement donnés, eussent le droit d'engager une action en révocation devant le tribunal, s'ils jugeaient que leurs droits ou ceux de leurs parents fussent lésés. »
« .Mais alors précisons, disait .M. de Lamarzelle ; il ne s'agit donc plus, dans ce cas, de l'action en revendication et en reprise de la loi de 1905 ; Il s'agit de l'action en révocation et en résolution du droit commun pour inexécution des cliarges soumises au droit commun ; et ce ne seront pas seulement les seuls héritiers en ligne directe qui auront droit d'agir, mais encore tous ceux qui ont droit au patrimoine dans le(iuel se trouve ce droit lui-même, c'est-àdire le continuateur testamentaire ou le collatéral do l'auteur de la donation. »
Et vous répondiez : « Les tribunaux apprécieront. »
C'était là le langage du bon sens, de In raison et de la stricte justice, i Applaudissements à droite.)
Oui, seuls les tribunaux devaient apprécier — Ils l'ont déjà fait, et ils apprécient ainsi tous les jours, malgré la circulaire de .M. le garde des sceaux — s'il s'agite devant eux ou une action en reprise ou en revendication des biens purement et simplement donnés sans condition bien précise, biens sortis définitivement, d'après vous, du patrimoine des donateurs, ou s'il s'agite, au contraire, une action résolutoire ou révocatoire d'un acte n'ayant mis le bien dans le patrimoine de l'établissement attributaire qu'à charge par lui d'accomplir certaines conditions dont l'inexécution éventuelle ouvrait à tous les ayants droit au patrimoine la voie révocatoire du droit commun restée dans ce patrimoine au profit de tous ses titulaires successifs, légaux ou testamentaires.
Ceci, remarquez-le, est d'autant plus important qu'il s'agit ici en définitive, à quelque fol, à quelque opinion philosophique que l'on appartienne, des droits et des prérogatives des consciences, qui, pour les croyants — car il faut cependant admettre qu'il en est encore — sont le trésor précieux de générations se succédant les unes aux
autres et se léguant les unes aux aulnes la charge et le devoir de veiller avec piéttV et respect à l'exécution de la volonté de leurs auteurs, en ce qui concerne cette partie de leur personnalité qu'ils jugent pérenno et immortelle et en communion vivante avec les vivants restés dans ce monde. {Applattriissemenls à droite.)
Et, faut-il vous répéter Ici que l'église catholique, comme je vous le disais, vu sa loi, contient une foule de fldèlcs qui constituent son élite, qui sont ses ministres, et qui, par le fait même de la rt'^gle à laquelle ils obéissent et qui était reconnue par la loi civile, sont condamnés au célibat et ne peuvent avoir, pour veiller à l'exécution de leur volonté sur leur patrimoine, que des liérltlers testamentaires ou des collatéraux, c'est-à-dire la catégorie la plus nombreuse des ayants droit du code civil.
\ollà donc, messieurs, dans quelles conditions s'est posée la question devant le Sénat, au mois de décembre 1900.
Et c'est évidemment sous le bénéfice de ces considérations, sauvegardant et affirmant par la bouche même de M. le ministre, et conformément à la raison et à la justice, le droit à l'action révocatoire du droit normal de tous les continuateurs de la personne du donateur ou du testateur ayant disposé de biens avec cliarge, que la loi a été votée !
Maintenant, avant d'aller plus loin, avant d'examiner comment vous traitez dans votre loi ces droits et ces individus, dont nous venons de voir lo traitement dans le code civil, examinons, daprt-s vos propres affirmations, s'il y a impossibilité matérielle ou légale insurmontable à l'exécution par l'établissement public attributaire des biens de la fabrique, des charges d'une fondation pieuse.
Que disait à cet (^ard le rapporteur de la loi de 1905, dans la séance du 13 avril 1905, sur les instances pressantes de mon éminent ami M. t'iroussau, en ce qui concerne les biens donnés à une commune avec charges, c'est-à-dire les biens attribués à un établissement légal et laïque par excellence? .M. Groussau disait ceci :
« L'article 2 (de la loi de 1905) qui va être soumis au vote porte que toutes dépenses cop'*ernanl les cultes seront supprimées des budgets des communes. Ce texte entratncra-t-il la suppression des charges de services religieux afférentes aux dons et legs faits aux communes ?
<• Il y a, vous le savez, des comnmnes qui ont reçu des libéralités sous la condition d'employer une partie des revenus par exemple à faire dire des messes.
n .V. le rapporteur. Ce n'est pas une subvention de la commune, c'est une charge qui la pr^ve.
n M. Orottsxau. Je vous remercie de m'inti-rromprc. Vous affirmez qu'il ne s'agit pas d'une subvention, mais d'une charge.
" Dois-je conclure que cette charge subsistera après la séparation? Je vous prie de bien vouloir préciser. Avec les termes de
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l'article 2, les charges de services religieux afférentes aux dons et legs faits aux communes subsistent-elles ou ne subsistentelles pas?
« M. le rapporteur. Il est évident qu'elles subsistent. Si la commune a reçu im don avec charges, elle est bien obligée de les subir, mais elle ne subventionnera pas le culte; elle ne fera que remplir une obligation... »
M. Oayraud. Cela suffit !
M. Léonce de Castelnau. M. le ministre de l'instruction publique et des culte.» ajoutait :
" LacomniunerempUlcetlocharge connue un héritier qui paye les dettes de la succession...
« M. le rapporteur. Ce n'est pas la même chose ; vous vous reudez bien compte qu'il ne s'agit pas là d'une dépense cultuelle. La commune a reçu un don et l'a accepté parce quelle a estimé, sans doute, que les cliarges étaient insigniliiintes proportionnellement à la valeur du don. En exécutant les conditions de ce don, la couunune ne fera que pourvoir à la sauvegarde de ses propres intérêts. . .
« M. Grous.^au. Qu'importe votre distinction entre les cliarges et les dépenses, puisque, d'après les règles de la comptabilité publique, les charges seront exécutées à l'aide de dépenses? Dans un budget communal il n'y a que des recettes et des dépenses, et, parmi les dépenses, se trouvent les charges qui, légalement, peuvent être imposées à la commune en vertu des dons et des legs quelle a régulièrement acceptés. « Vous me dites que les couununes continueront i\ faire face à ces charges ; rien de plus juste. .Mais comme on ne peut pas les faire figurer dans un budget sans quelles s'appellent des dépenses, la prohibition générale do votre article 2 pouvait nous inspirer des craintes.
« Après la déclaration que vous venez de faire solennellement dans cette Assemblée, j'estime que votre parole de rapporteur ne doit plus laisser aucun doute...
« Il est donc entendu que rien n'empêchera les comnmnes qui ont la charge de faire dire des messes pour leurs bienfaiteurs de continuer à inscrire ces messes dans le budget de leurs dépenses, même si la loi de séparation est votée. »
M. Oayraud. Restons-en là! et des cultes. Mais vous n'avez pas fait d'associations. Il fallait en faire.
M. Oa7Tauâ.Les morts n'y peuvent rien.
M. Léonce de Castelnau. Vous le voyez, bien qu'il y ait impossibilité légale, insurmontable, pour l'établissement public, de subventionnerdirectement ou Indirectement le culte, rien ne peut s'opposer à ce qu'il acquitte la charge de fondations pieuses grevant les biens qu'il a reçus. ' Trùx bien ! très bien! A droite.)
Ici, en effet, il ne fuit que payer une dette des biens qu'il peut récuser en refusant
d'accepter ces biens, mais qu'il assume en acceptant les biens, quand il y trouve son avantage, c'est-à-dire quand la dette est absolument insignifiante eu égard à la valeur du capital de l'immeuble.
Or, tel est le cas de toutes les donations grevées de fondations pieuses. Il fallait que l'établissement du culte qui les recevait trouvât dans la fondation dont il devenait titulaire une part très large de libéralités, et quand cela ne résultait pas de l'acte en lui-même, 11 n'était autorisé que sous les modifications voulues pour qu'elle eût son véritable caractère d'acte libéral.
Le décret de 1809 allait même jusqu'à reconnaître à cet effet à l'autorité diocésaine le droit de réduire les charges de la fondation afin d'assurer l'effet libéral du don ou du legs fait à la fabrique !
Les fondations n'ont donc été autorisées qu'à raison d'un large excédent du revenu et de la valeur du bien sur les charges. Donc, comme on le disait en 1905, en exécucutant les charges, l'établissement ne fait que pourvoir à ses Intérêts et qu'acquitter légalement et juridiquement, même après la séparation, une dette légale et juridique du bien, laquelle est loin d'ailleurs de couvrir toute la surface du capital ou de l'Immeuble puisqu'il y a un excédent considérable dont doit profiter libérhlemont l'établissement nanti.
Cela dit, puisqu'il n'y a pas impossibilité légale à ce que, dans le budget de l'établissement public, figurent les dépenses relatives à l'acquittement des charges d'une fondation, c'est-à-dire au payement de la dette des biens qu'elle a reçus, y a-t-il impossibilité matérielle insurmontable à celte même exécution?
D'abord, comment pourra-t-on faire exécuter aujourd'hui cette fondation, dans le régime actuel de 1 Eglise ? D'une façon bien simple : en se reportant tout d'abord au décret d'autorisation de la fondation, qui indique comment elle doit être exécutée et en se reportant ensuite aux comptes, au budget des établissements publics supprimés que vous avez entre vos mains et où vous trouverez la façon dont ces établissements s'acquittaient de la dette, de la chai^. (Très bien! très bienl à droite.)
Donc l'établissement attributaire n'aura qu'à remettre la représentation exacte de la charge déterminée par le décret d'autorisation. A qui? Mais au prêtre, en possession légale, d'après la loi de 1907, ou en détention équivalente à une possession légale de l'église oii la fondation doit être exécutée, soit qu'il tienne cette église d'un bail administratif régulier, soit qu'il en ait la possession de fait, lui donnant le droit, ainsi que les tribunaux ne cessent de le décider tous les jours, de défendre ce droit et de le revendiquer contre tous les intrus, en vertu de l'article 2 de la loi de 1907 qui déclare qu'à défaut d'association cultuelle ou à défaut d'association de droit commun chargée d'exercer le culte, les objets religieux et les églises doivent être remis aux prêtres
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et aux fidèles pour la pratique de la religion. Et je ne sache pas qu'il y ait une pratique de la religion plus exacte et plus déterminée que celle qui consiste à exécuter des fondations. (Très bien! 1res bien! à droite.)
Donc, aucune impossibilité légale, aucune impossibilité matérielle insurmontable ne peut s'opposer, pour les établissements publics attributaires de biens donnés avec charges, à l'exécution de ces charges.
Dans tous les cas, les tribunaux seuls peuvent juger et apprécier. Que si l'établissement nanti se déclare ou est déclaré entièrement ou complètement inapte à exécuter la condition et la charge, ou s'il reconnaît que l'exécution de cette charge est trop onéreuse pour lui, il ny a qu'une chose à faire; le texte du code civil, tous les principes du droit et les paroles qui ont été prononcées dans la discussion qui a eu lieu au Sénat en 1903, vous le crient de tous côtés : si vous n'exécutezpas,sl vousvous déclarez inaptes à exécuter, vous n'avez qu'une chose à fiiire : subir l'action révocatoirc du droit commun et rendre le bien. Et à qui rendre ce bien? Au patrimoine d'où il est sorti, au patrimoine qui la donné etquiseul a le droit de le reprendre le jour où les conditions sous lesquelles il est sorti de son sein ne seraient pas exécutées. Il faut rendre ce bien à ce patrimoine. . .
M. le marquis deRosanbo. C'est évident!
C'est de toute justice.
M. Léonce de Casteinau. . . .et par conséquent à tous ceux qui l'incarnent juridiquement et légalement, c'est-à-dire non seulement aux héritiers en ligne directe, mais aux héritier» testamentaires ou aux collatéraux. Voilà ce que disent la raison, le bon sens, la justice et le droit. {Très bien! 1res bien! à droite.) Vous devez rendre le bien à ce patrimoine et à tous ses ayants droit, sans pouvoir en exclure un seul, sous peine de commettre à son préjudice une véritable expropriation d'autant plus révoltante qu'elle porte atteinte au domaine le plus sacré, le plus impénétrable : le domaine de la conscience. [Applaudissements à droite.)
Voilà, messieurs , les individus et les droits que je rencontre dans l'espèce actuelle; voilà comment ils demandent et exigent d'être traités, sauveganlés et protégés par le droit normal ; et voilà comment vous donniez à entendre qu'ils continueraient à être protégés, sauvegardés et traités, au moment de la discussion des lois de 1905 et de 1900. Vous invoquiez à l(;ur prolll le droit normal, et c'est, encore une fois, sous le bénéfice de ces considérations qu'il a été procédé à la discussion et au vote de ces lois.
Eh bien! ces individus, ces droits, ces citoyens, qui n'ont rien à voir, eux, avec le refus opposé par l'Eglise catholique de revêtir la personnalité légale que vous vouliez lui donner (Très bien! très bien! sur dirers bancs à droite), eus droits et ces citoyens qui sont complètement en dehors de celle question et de cette sphère, qui sont
purement et simplement des citoyens de droit commun,de droit normal, qu'en faitesvous et comment les traitez-vous dans la loi qui est en ce moment soumise à la délibération de la Chambre? Le voici :
Au lieu de laisser, comme on le disait en 1906, au tribunal de droit commun la mission de statuer sur toutes ces graves et délicates questions auxquelles faisaient allusion et se référaient, lors de la discussion du Sénat, et le rapporteur et M. le ministre lui-môme, vous allez, vous, législateurs, en face des décisions jurisprudentielles qui se succèdent tous les jours et qui, tous les jours, réprouvent hautement et condamnent la spoliation que vous méditez en ce moment, vous allez vous, législateurs, déclarer tout d'abord, contrairement à ce qui a été dit dans la discussion de 1905, que les charges des fondations sont complètement inexécutables du chef des établissements publics attributaires. Et alors, au lieu de restituer tout de suite les biens grevés, ou de les déclarer restituables, comme le veut la loi, dans les termes et dans les conditions du droit normal qui nous gouverne, au patrimoine d'où ils sont sortis, et qui, je le répète, a conservé un droit sur eux, vous allez l'exproprier, ce patrimoine, en expropriant la majeure partie de ses titulaires, c'est-à-dire les collatéraux et les héritiers testamentaires, et cela dans des cas particulièrement Intéressants.
Permettez-moi de vous signaler le cas où il s'agit d'un fondateur sans héritiers en ligne directe qui, pour suppléer à ce défaut d'héritiers en ligne directe, atout juste institué un légataire universel sous la foi de la loi existante. Vous allez fouler aux pieds cette volonté, cette sauvegarde do la loi; vous allez exproprier cet héritier légal de son droit, de sou bien, et laisser ce patrimoine sans organe, sans corps et sans àme pour réclamer un de ces éléments intégrants que vous lui enlevez en le purgeant d'ailleurs, cet élément intégrant, de la charge qui le grevait et à laquelle il devait pourvoir. Vous clia^ngez complètement, essentiellement,la nature de l'action en révocation et en restitution que vous deviez respecter ; vous en faites arbitrairement une action à votre guise, mesurée, et quant à ses titulaires et quant à ses délais, à votre arbitraire, à votre soif, je puis dire le mot, d'arracher tous ces biens à leurs légitimes maîtres et à leur dette sacrée, {.{pplmu/issemenls à droite.)
Voilà ce que vous faites. Vous bouleversez tout pour réaliserquoi? lamise à sac, comme je le disais au début, de droits individuels intangibles auxquels tous vos démêlés avec l'Eglise sont complètement et absolument étrangers. (Nouveaux apptaudissements à droite.)
Et dans quel domaine apportez-vous ce bouleversement et cette perturbation? On ne saurait trop le redire, dans le domaine le plus impénôlrîible qui, au dire de l'apôtre par excellence du droit de la force, doit échapper avant tout et par-dessus tout à tout excès et à toute violence.
Et dans quel but agissez-vous ainsi?
Vous n'avez pas même la triste excuse d'enlever quelque chose à cette Eglise catholique que vous ne connaissez plus et qui n'a plus d'existence légale ; non ! il ne s'agit ici que d'individus que vous dépouillez de droits et de biens leur revenant d'après la loi normale de notre pays et dont ils étaient maîtres de faire ce que bon leur semblait, soit en les tournant entièrement et complètement à leur profit, soit en exécutant pieusement et religieusement les charges et les fondations dont ces biens étaient grevés. Vous foulez aux pieds tout cela, vous vous déclarez hors d'état d'exécuter la charge, et vous gardez les biens, déniant aux cxtntinuateurs légaux des donateurs, contre toutes les règles du droit commun, la faculté de lés reprendre soit à leur profit, soit pour en faire l'usage qu'avait déterminé le testateur, (Applaudissements à droite.)
Quelle œuvre que celle de cette loi! Et comme elle va caractériser à jamais ce régime de la séparation, dont vous pouviez si bien, malgré tout et quand même, adoucir le visage et les traits. Ce régime, vous le faites ausei odieux, aussi spoliateur que possible (Applaudissements à droite), plus odieux et plus spoliateur qu'il n'avait été même imaginé !
Et, à cet égard, le Gouvernement a été singulièrement dépassé par la commission. La commission, en effet, a franchi toute limite.
Ecoutez plutôt ce quelle a fait. Au cas où il maintenait — en l'émasculant et le mutilant il est vrai — le droit de révocation à certains des ayants droit, le projet du Ciouverncment laissait tout au moins à cette action toute son étendue, toute sa largeur, tout son effet juridique et certain ; la révocation s'appliquait, (l^après la pensée du Gouvernement, conformément d'ailleurs à tous les principes du bon sens, de la raison et de la loi positive, à tout l'ensemble du bien donné avec charges, et qui, en cas d'inexécution des conditions et charges doit revenir tout entier aux mains de l'ayant droit. Pourquoi ? Parce que d'abord la charge, tout comme Ihypolhèque, quoique ne correspondant pas toujours à la valeur entière du bien — et en matière de fondation la charge ne correspond jamais à la valeur entière du hier- — est cependant tout entière sur l'ensemble et sur chacune des parties, suivant l'adage de droit bien connu de notre distingué rapporteur M. Raynaud, rhypollicque, comme la charge, est Iota in toto et tota in quolibet parle, et ensuite, parce que, quand une donation devient caduque par l'effet de l'inexécution des conditions qui la motivent, elle est réputée inexistante, d'où il suit évidemment que l'objet tout entier doit revenir au donateur ou au successeur légal de sa personne.
Ces principes, le projet du tJouvernement se garde bien d'y toucher, et je reconnais là — je me permets de le dire en passant, quoique j'en aie cependant contre lui, à
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raison des autres illégalités de la loi actuelle — l'esprit large et naturellement juridique de M. le ministre de l'instruction publique et des cultes qui a contresigné sa loi. il»lerrupUont à droite. — MouvemenU divers.)
Mais le légisme étroit, serré et tyrannique do la commission ne connaît pas d'obstacle ; s'étant aperçue, par la nature même de la fondation, que les ciiarges ne doivent pas absorber tous les fruits et toute la valeur de l'immeuble, elle réduit par une innovation inouïe l'effet de l'action en révocation dans une proportion correspondant à l'exécution même de la charge. Exemple : j'ai donné à un établissement public du culte une ferme de 50,000 fr., à condition de faire dire pour le repos de mon âme cent messes par an à trois francs la messe. Vous nexécutez pas la charge. La donation doit revenir dans son entier aux continuateurs de ma personne. Eh bien, non ! on ne résoudra la donation qu'en proportion de la portion du bien donné équivalente à l'exécution de cette charge insignifiante de 300 fr»par an ! (Exclamalions à droite.)
C'est la brèche la plus inouïe qui puisse être faite au droit de résolution d'un contrat pour cause d'inexécution des conditions, lequel droit s'est toujours appliqué évidemment et normalement à la totalité de l'objet donné ou aliéné, puisque c'est la totalité de l'objet aliéné ou donné qui est grevée de la cliarge dans chacune de ses parties et dans son tout ; c'est donc chacune des parties et le tout de cet objet aliéné ou donné qui, la charge venant i\ défaillir, doit revenir au donateur.
Nous avons clwngé tout cela! le bien ne reviendra à l'ayant droit que proportionnellement à ce qui est nécessaire à l'e.xécution de la charge, le reste doit être à nous, nous devons en profiter sans avoir même à rechercher — chose formidable et que je trouve dans le rapport de la commission — si les charges sont ou non la cause déterminante de la libéralité. {Exclmtwlions à droite.) Ce qui est bon à prendre ejt bon à garder, quelle qu'ait été l'intention du donateur.
Voilà l'œuvre de la commission.
Ah! mon cher collègue, monsieur Raynaud, quel merveilleux juriste vous auriez fait au temps de Pliilippe le Bel, ce roi moderne par excellence, si remarquable par son absolutisme démocratique, son mépris de tout droit, de toute convention et de toute loi, et faisant prévaloir surtout sa volonté royale et souveraine, ce roi étrange, qui clxose curieuse, lors de la suppression de l'ordre des Templiers, avait dressé point par point, toute la procédure suivie en matière de suppression des congrégations par la loi de 1001 — au bûcher près ! Inventaire préalable, sous couleur de régularisation ; puis, une fois l'inventaire fait, mainmise sur tous les biens le même jour, expulsion, exil, tout jusqu'à ia fausse monnaie ! Il y a bien aussi de la fausse monnaie dans cette liquidation qui a donné, vous le
savez, tant de déceptions! {.Applattdùisemenls à droite.) «
Eh bien, non ! tout cela n'est pas possible, tout cela n'est pas acceptable.
Ces biens donnés avec charges et conditions, ou doivent rester tout entiers aux mains de l'attributaire à cliarge par lui d'exécuter les conditions ou doivent revenir tout entiers, dans l'autre cas, entre les mains de l'ayant droit au patrimoine ; car la donation est alors caduque, inexistante. Restreindre l'efTet et l'étendue du droit à telle ou telle portion de l'immeuble, c'est faire de l'arbitraire, une véritable expropriation, sans raisoa et sans aucune espèce d'excuse.
Et ne croyez pas que le zèle légiste de la commission se soit borné là. Non, je vous l'ai déjà dit Voici encore tme disposition très curieuse et qui n'est pas dans le projet du Gouvernement.
A côté des anciens établissements du culte grevés de charges, à côté des établissements attributaires de ces biens, il y a des entités de droit des communes, des départements et peut-être, l'Etat lui-même, qui ont pu recevoir, eux aussi, des biens, des immeubles, à charge d'en faire un certain usage cultuel, de les laisser, notamment, à la disposition du curé pour son habitation.
Ces donateurs étaient habituellement — les espèces qui se sont déroulées devant les tribunaux l'ont prouvé — de très modestes desservants, ayant acquis de leurs deniers une petite maison, l'ayant entourée d'un petit jardin et ne trouvant rien de mieux pour l'assurer à leurs successeurs que d'asseoir sur ce petit bien le droit de propriété de la commune et de donner ainsi à la charge, à l'usage qui grevait ces biens un redevable de premier ordre, c'est-à-dire la plus haute personnalité morale du pays, la commune qu'ils jugeaient incapable de se dérober à son obligation.
Ces desservants savaient, au surplus, qu'à côté de la commune, ils laissaient soit des héritiers testamentaires, soit des collatéraux armés de leur droit au cas où la commune n'exécuterait pas et qui seraient incapables de la laisser faire faillite à ses engagements.
Et j'ai connu et je connais beaucoup de ces collatéraux qui ont complètement rompu — et c'était leur droit — avec leur foi familiale, qui appartiennent même par leurs convictions à d'autres confessions et qui croiraient manquer d'une façon grave à leur conscience, qui considéreraient comme une véritable forfaiture — et ils l'ont prouvé dans les procès qu'ils ont intentés — de laisser dormir leur droit sur le petit immeuble donné à la commune par leur auteur, au cas où celle-ci viendrait à manquer à l'exécution de la charge grevant ce bien.
La question s'était posée à cet égard lors de la discussion de la loi de séparation. Mon regretté et distingué collègue M. Auffray demandait à M. le rapporteur, qui était .M. Briand, s'il était bien entendu que ces donation.'!, ainsi faites à une commune,
étaient en deliors du régime exceptionnel, exorbitant, de l'action en reprise de bien donné purement et simplement sans condition spéciale, action si arbitrairement restreinte, vous le savez, par le statut de la séparation, aux seuls liéritiers en ligne directe du donateur.
Et que répondait l'Iionorable .M. Briand?
« S'il s'agit d'un don ou d'un legs fait en faveur d'une, commune, à charge d'affecter le bâtiment à une destination déterminée, il y aurait lieu, pour le cas où cette affectation ne serait pas respectée, à ouverture au profit des intéressés d'une action en révocation du legs ou de la donation ; et c'est ici le droit commun même qui leur offre toute garantie. »
M. le ministre de l'instruction publique et des cultes. Mais vous n'avez pas accepté la loi! {EJCclamaliOHs à droite.)
M. Léonce de Castelnau. En effet, le droit commun offre, en ce cas, l'action en résolution et en révocation, à tous les titulaires du patrimoine ; et dans le projet du Gouvernement on ne trouve absolument rien qui soit contraire à ce principe si clair, si évident et si juste, rien qui soit contraire à la déclaration de l'honorable rapporteur. M. Briand a en effet du bon sens, de la mémoire et c'est un moderne dans le vrai et le bon sens du mot. Mais avec les légistes moyennageux de la commission, vous allez voir ce qui va se passer! Qitoil prinripi placuit, legis habel vigorem.
La loi, c'est notre volonté, c'est le fait du prince, et le prince c'est nous ! Et on rédige alors un paragriiphe ainsi conçu : « La règle établie ci-dessus s'applique à toutes les actions directes contre l'Etat, les départements, les communes et tous autres étabhssements publics à rai.son des modifications apportées par la loi du 9 décembre 1905 aux conditions d'exécution des libéralités à faire. » Et le tour est joué !
Or la loi de 1905 défend aux communes de loger les curés. Donc, mallieureux cmvs , qui avez fait bâtir un presbytère, qui l'avez abandonné à la commune à condition que vos successeurs auraient là leur toit, et qui vous croyez en sûreté à cet égard sous la sauvegarde de la loi ; familles de ces excellents prêtres, qui, sans partager leur foi, tenez tant à faire respecter la volonté de vos auteurs et qui vous réjouissiez d'être armées à cet égard, dans les conjonctures actuelles par le droit commun, perdez vos légitimes et généreuses illusions ! Votre; auteur verra sa volonté foulée aux pieds ! Vous, vous serez déchus de tous les droits que vous reconnaissait la loi à la faire exécuter... Pourquoi?
Parce que vous n'êtes que des héritiers testamentaires ou des collatéraux.
La maison est à moi, c'est ii vous U'on sortir :
La loi de tous, le droit commun est, visà-vis de vous, en pleine et navrante faillite ! Telle est l'œuvre du projet de loi qui est actuellement soumis à vos discussions. (.\pplaudissemeiila à droite.) Ce projet pousse .'si
id
loin Toubll, la méconnaissance des droits des individus sur leur chose qu'il va jusqu'à disposer qu'en cas de procès, même gagné par le demandeur en révocation, les frais seront prélevés sur la valeur de l'objet à restituer à l'ayant droit ! Ce bien ne lui reviendra que diminué et amoindri de la note à payer !
En sorte que s'il plaît au séquestre de suivre toutes les juridictions, d'aller jusqu'à la cour de cassation, le petit capital ou le petit bien sera entièrement et complètement mangé par les frais exposés, et il risque même de ne plus suffire à l'exécution de la charge !
C'est une procédure singulière de justice distributive ! C'est tout à fait l'histoire de l'huître et des plaideurs!
Je ne parle maintenant, messieurs, que pour mémoire des créanciers des anciens établissements du culte, autres citoyens et autres individus de droit commun dont vous soumettez les droits à une prescription de six mois, auxquels vous imposez je ne sais quel nouveau formalisme de procédure. Je no parle pas non plus de cette procédure étrange que vous avez imaginée aux termes de laquelle les arrêts du conseil de préfecture statuant sur telle ou telle partie de nos droits devront précéder dans certains cas les arrêts de justice. Je laisse tout cela à des collègues phis compétents et plus autorisés que mol et je m'en tiens à ma thèse bien modeste et bien simple, et je conclus.
J'avais donc bien raison de vous dire que tout cet ensemble de lois si merveilleusemont tissu et ourdi par des régaliens de premier ordre était la violation la plus manifeste et sans e.\cuse <les droits individuels les plus éclatants et les mieux justifiés. (ApplaudissemPiUs à droite. ]
Oui, c'est l'anéantissement complet de ce que le langage du droit, qui est une langue un peu barbare mais précise et nette, appelle l'ayant droit. C'est l'anéantissement complet de l'ayant droit du droit commun auquel vous substituez le droit arbitraire de je ne sais quel établissement public, de je ne sais quelle collectivité que vous substituez de la façon la plus injuste et la plus odieuse à ceux qui tiennent leur droit du code, de la loi normale, et fiuxquels vous ne pouvez l'enlever sans une véritable expropriation.
C'est en vain qu'au moment de la séparation on s'est elTorcé d'établir du côté de ceux qui la votaient et qui la faisaient voter, et cela de très bonne fol, que jamais ces droits de résolution ne seraient touchés. C'est en vain qu'en 190Ô et en 1906 on se refusait à admettre que jamais brèche fût faite aux droits résultant des articles ^3, 10i() et 118i du code civil. Tout cela disparait aujourd'hui devant la nécessité, paralt- 11, de tout prendre et de tout rafUer! (ApplauUissemenls à droite.)
Est-ce donc à dire — car je ne veux pas pousser les choses à l'extrême — qu'il n'y avait pas quelque chose à faire en présence
de cette situation créée par le nouveau régime de la sépaBatlon et par les conséquences qui s'en sont suivies ? Oui, H y avait quelque chose à faire en présence de cette disposition si arbitraire, et contre laquelle nous avons protesté, de la loi de 1905-1906 attribuant à d'autres qu'aux légitimes maîtres et légitimes destinataires les biens d'Intérêt cultuel.
11 y avait quelque chose à faire peut-être pour faciliter cette transmission illégale de ces biens, et, le cas échéant, l'exécution des charges qui les grèvent et leur libération de ces charges et de ces conditions. Je me serais expliqué, par exemple, qu'à cet effet vous eussiez quelque peu réduit le délai de trente ans pour la prescription des droits de révocation et de résolution : c'était là, je crois, le projet do notre collègue M. Cornet. J'aurais compris aissl que vous eussiez simplifié les formalités de la procédure, que vous eussiez facilité les transactions, diminué les frais.
Mais toucher au fond même des droits, messieurs, les anéantir, les paralyser, comme vous l'avez fait, sous couleur de simplifier les procédures et de purger ces « nids de vipère » dont parlait .M. Brland dans un de ses discours, non, ce n'est pas possible, cela vous était interdit, et vous êtes sans aucune espèce d'excuse dans celte téméraire et si regrettable entreprise !
Je ne voterai donc pas votre loi. Je n'y trouve absolument rien de bon, rien d'acceptable ; c'est une œuvre à reprendre dans son tout et dans chacune de ses parties, car, permettez-moi de vous le dire, elle est entièrement et complètement détestable. {.Applaudissements à droite.)
Elle marque votre régime de séparation d'un caractère qui le rendra à jamais odieux à une foule de nos concitoyens, plus odieux encore qu'il ne pouvait l'être tel qu'il était sorti de vos délibérations de 1905.
Et maintenant 11 faut bien que je m'explique sur la fameuse circulaire de M. le garde des sceaux et que je lui dise, avec tout le respect voulu, ce que je pense de ce document de sa chancellerie.
Comment expliquer qu'en regard de cette loi, qui saccage ainsi des droits acquis, qui restreint la catégorie des ayants droits, qui réduit les effets de la révocation et do la résolution, qui apporte un si grand et si complet bouleversement dans toute cette matière particulièrement délicate, comment expliquer, dls-je, que M. le garde des sceaux ait cru devoir, le 16 juillet dernier, au lendemain même de notre séparation.
Inviter les différentes compagnies judiciaires à refuser, en attendant le vote de la nouvelle loi, de dire droit et justice aux procès Introduits et en état d'être jugés et qui roulaient sur des droits nés, acquis, Intangioles, lesquels réclamaient leur consécration et leur sanction juridique, d'après le code civil; mais jusqu'au moment où cette loi sera votée et promulguée, le droit normal, la loi commune restent debout et entiers relativement au droit de ré-
vocation et de résolution qui s'est ouvert au profit de tous les ayants droit du code, par le fait seul de l'Inexécution des conditions; et le juge régulièrement saisi ne peut se refuser à le sanctionner dans toute sa force et dans toute sa teneur et valeur, sous quelque prétexte que ca soit et notamnient sous le prétexte de l'insuffisance de la loi actuelle en présence des résultats de la séparation, sans s'exposer tout simplement d'abord à la prise à partie, et ensuite, à une poursuite criminelle inéluctable, après injonction à lui adressée par ses chefs hiérarchiques d'avoir à remplir son devoir, d'avoir à juger !
Telles sont les dispositions précises et formelles du code civil, du code de proccdiire et du code pénal.
Article 4 du code civil :
« Le juge qui refusera de juger, sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi, pourra être poursuivi comme coupable de déni de justice. »
Article 185 djn code pénal :
« Tout juge. . . qui, sous quelque prétexte que ce soit,. ..aura dénié de rendre la justice qu'il doit aux parties, après en avoir été requis, et qui aura persévéré dans son déni, après avertissement ou Injonction de ses supérieurs, pourra être poursuivi... »
Art. 505 du code de procédure :
« Les juges peuvent être pris à partie dans les cas suivants : ... « 4° s'il y a déni de justice. »
Article 500 :
« 11 y a déni de justice, lorsque les juges refusent de répondre les requêtes ou négligent de juger les affaires en état et en tour d'être jugées.»
Ces sages précautions sont la sauvegarde môme du justiciable, surtout à notre époque si Intéressante et si critique, où les principes les plus certains de notre droit, où les principes mômes qui donnent comme base à notre organisation sociale le respect du droit privé sont exposés à voir se dresser en face d'eux des projets si réformateurs et si hardis!*
S'il suffisait d'un projet de loi, déposé par le Gouvernement sur le bureau de la Chambre et rayant de nos codes le droit de tester, s'il suffisait d'une proposition de loi déposée par tel ou tel groupe de cette Assemblée et asseyant dorénavant l'organisation sociale sur la base de la propriété collective et en lui soustrayant la base de la propriété privée, s'il suffisait de cela pour que le juge pût se dispenser de juger, en attendant, tous les procès relatifs à l'exécution de testaments ou à la sanction de droits privés, où en serions-nous? Mais tout serait en proie ! Le domaine des travaux en cours devant le Parlement tiendrait en suspens le domaine du pouvoir judiciaire. Il n'y aurait plus, dans l'Etat, qu'un seul pouvoir, le pouvoir législatif qui, au droit de pouvoir tout faire, comme disent les Anglais, même peut-être chez nous de changer un homme en femme, joindrait celui de pouvoir, par anticipation, bouleverser
les droits el les obligations de tous et d'un cliacun. {Applauili.isements à droilr.)
M. le marquia de Rosanbo. iNous on sommes 1& !
M. Louis Puech. Là, au contraire, s'arrête le pouvoir du Parlement anglais ; Il peut tout faire sauf changer un liomme en femme.
M. I<4onoe de Oastclnao. Je crois que le Parlement français peut aller plus loin. (On ril.) Rien absolument ne borne en ce moment BOD omnipotence et son omnlscience . Vous n'avez, pour vous en donner à vousmême une preuve, qu'à examiner le projet de loi qui vous est soumis. Qui aurait dit que l'on bouleverserait le régime de la résolution et de la révocation des dons et legs au point d'en enlever le droit à tous les ayants droit du code? Qui aurait dit que l'on bouleverserait ce régime au point de restreindre l'étendue de la résolution de donation à telle ou telle partie du bien donné, alors que la donation résolue d'après la loi et le bon sens l'est dans son entier? car elle est réputée n'avoir pas existé! {Très bien! très bien! à droite.)
Non ! cette circulaire du garde des sceaux n'est pas un seul instant acceptable ; elle est le produit d'une erreur, d'une aberration involontaire; sinon, mais je ne veux pas l'admettre un seul instant, elle constituerait une vraie forfaiture.
Par cette circulaire, en effet, vous vous exposez, monsieur le garde des sceaux, à cette alternative étrange, ou bien de voir votre autorité entièrement et complètement méconnue, foulée aux pieds par des juges consciencieux et soucieux do leurs devoirs, ou bien de devenir le complice du juge complaisant qui, cédant à vos instances, aurait cru devoir refuser de dire droit et justice à un procès en état et en tour d'être jugé.
Eh bien ! chose étrange, les deux termes de cette alternative se sont réalisés ! Depuis la eircul»ire, 41 jugements rendus ont solutionné aussi pleinement et favorablement qu'immédiatement les actions en résolution de dons et legs pour cause d'inexécution des conditions dont les juges étaient saisis. 22 de ces décisions concernent des dons et legs faits à charge de messe; 19 autres sont relatives à des libéralités ayant pour condition d'autres fins cultuelles et 3 jugements ont directement visé la circulaire de M. le garde des sceaux en motivant énergiquement leur refus de la suivre dans ses prescriptions. {Applaudissements à droite.)
M. Femand de BameL 11 est bon de constater qu'il y a encore des juges en France !
M. lAoace de Castelnau. Je le constate avec vous, mon cher collègue.
D'autre part, la seconde hypothèse s'est, elle aussi, réalisée dans des conditions pour ainsi dire tout à fait classiques et du chef d'un tribunal que M. le garde des sceaux connaît bien, du chef du tribunal do Clcrmont-Ferrand, si je suis bien informé.
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Kcouti'z l'espèce, messieurs, elle vaut la peine d'être citée :
Le curé de la commune d'Orcival avait formé contre cette commune une action en révocation de la vente d'une maison faite par son oncle à la commune, à charge par elle de laisser à tout jamais cette maison à sa destination de presbytère et de ser\ir ensuite à la fabrique une rente annuelle de 30 fr. pour célébration de messes.
Les débats régulièrement introduits deviint le tribunal de Clermont-Ferrand furent clos le 17 juillet, le lendemain même du jour où la circulaire avait été faite ; et ce jour-là, l'afTalre était mise en délibéré. Or, à l'audience du 8 août, jour où le jugement aurait dû être rendu, le président annonçait tout bonnement du haut du siège qu'à raison de votre circulaire le prononcé du jugement était renvoyé sine die. {Exclamations à droite. — Mouvements divers.)
Voilà bien le déni de justice caractérisé : procès en état, et en tour d'être jugé, procès plaidé, débats clos, mise on délibéré, puis vingt et un jours après, refus net de juger. Quel désarroi et quelle incohérence dans le domaine de la justice !
Et ne dites pas, pour excuser votre circulaire, monsieur le garde des sceaux, qu'en définitive vous aviez surtout pour but de faire connaître aux parties la nouvelle procédure, de leur épargner les frais de préliminaires de conciliation. En quoi cette considération pouvait-elle valoir quant aux affaires qui avalent été introduites?
Ne dites pas non plus que ce nouveau projet de loi a pour effet de faciliter la transaction et l'accommodement du chef de l'administration. Voyons ! Où avez-vous vu que le séquestre ne pouvait pas, en l'état actuel des chosu s, transiger avec le plaideur sur des droits qui lui paraîtraient certains et incontestables? Où avez-vous vu que le séquestre ne pouvait pas tout au moins prendre d'oros et déjà, en l'état actuel des choses, des jugements d'expédients avec le plaideur, c'est-à-dire des jugements arrêtés d'avance en présence de droits parfaitement clairs et évidents?
Donc votre circulfiire est entièrement et eoniplèlemcnt sans excuse ; elle est de votre part une véritable erreur ; et j'avoue que j'ai peine à comprendre qu'elle soit sortie (lu service de vos affaires civiles.
l'eruictlez-moi de vous le dire sans emphase et sans phrases, monsieur le garde des sceaux : vous avez une mission particulièrement lourde et redoutable, la mission de tenir le droit et la justice au-dessus des contingences, des misérables considé. rations, de tous les méfaits directs et indirects de la pohtique. Et voilà pourquoi toutes les paroles, toutes les instructions, toutes les directions qui partent de votre cliancellerie ont une importance que n'ont peut-être pas les directions et les instructions qui partent d'un autre ministère. Car vous représentez de» intérêts supérieurs à tout et à tous, les intérêts de celte justice et de ce droit que
l'un do vos prédécesseurs appelait, je crois, « la dernière ressource des nations ».
Aussi avons-nous le droit d'être particulièrement difficiles et susceptibles en ce qui regarde ce qui sort de la chancellerie ; nous avons le droit de vous demander compte, à cet égard, de la moindre défaillance. Eh bien, il nous semble que cette circulaire en est une et qu'il faut désormais mettre votre chancellerie à l'abri de tels procédés.
Vous n'aviez qu'à vous taire vis-à-vis de vos compagnies judiciaires, en présence des procès qu'elles avaient à juger et de la nouvelle loi qu'elles auraient plus tard à appliquer, si elle était votée ! {Applaudissemenh A droite.)
Et s'il se fût trouvé parmi vos juges des magistrats assez faibles et assez mal inspirés pour faire la cour par avance au fait du prince en refusant de juger, à raison du projet actuel, les procès en état et en tour d'être jugés suivant la loi sous l'empire de laquelle ils étaient nés, vous n'aviez qu'à les rappeler à leur devoir, ainsi que l'article 185 du code pénal vous en fait l'oliligalion! Voilà quels étUent votre rôle et votre mission ; vous n'en aviez pas d'autres; et ils étaient certes assez nobles et assez beaux !
J'ai terminé ; et je m'excuse auprès de la Chambre d'avoir abusé si longtemps de son attention (Parlez ! parlez 1 à droite) ; mais il me semblait utile et bon, puisque j'étais le premier à prendre la parole dans ce débat, de mettre bien clairement la Cliambre et le pays, et cela tout de suite, en face do ce que je considère comme une iniquité légale, un vrai manque de foi publique vis-à-vis des volontés des donateurs et testateurs qui se sont exprimées sous la sauvegarde d'une loi qui leur offrait toute garanties et qui, je le répète, leur fait faillite ! Vous la modifiez en ce moment, (m effet, de la façon la plus formidable et la plus effrayante. Vous perpétrez vis-à-vis de ces volontés un véritable abus de confiance !
Vous auriez intérêt à laisser votre régime de séparation tel que vous l'aviez fait bien malgré nous. Il était, certes, assez oppressif et assez spoliateur comme cela !
Il vous plait de lui donner aujourd'hui une physionomie particulièrement inique et odieuse en ce qui concerne des droits privés absolument intangibles et qui n'ont rien à voir avec tout ce qui s'est passé depuis le 9 décembre 1905. Vous en porterez la responsabilité. {.Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs au centre. — Bruit a gauche.)
M. le président. La parole esta M. Groussau.
M. Oroussau. Messieurs, en venant combattre le nouveau projet de loi sur la dévolution des biens ecclésiastiques, ma pensée se reporte naturellement aux paroles que prononçait, le 9 novembre dernier, M. le ministre des cultes. Répondant à une question que je lui avais adressée sur le sort
réservé aux fondations pieuses, M. Briand disait:
« Nous ne pouvons pas disposer des sommes qui. dans le patrimoine de l'Eglise, sont grevées de la charge de fondations pieuses. Nous n'en disposerons pas,monslcur(iroussau ; nous ne sommes pas de maliumnétes gens. »
J'aime à me souvenir en ce moment de la préoccupation qui assiégeait alors le Gouvernement et la majorité. On prétendait ne pas agir en maltionnètes gens. Cette formule était excellente pour marquer le respact que les ministres et les députés doivent à leur conscience et pour placer la distinction du juste et de l'injuste au-dessus de la volonté même du législateur.
;7')'^,'î bien! très bien! à droite.)
C'est une vérité qui a été souvent proclamée. Pour citer un homme d'Etat qui ne vous sera pas suspect, Ledru-Rollin, le père du suffrfige universel, disait : « L'autorité non moins que l'individu est absolument tenue d'observer le juste. La volonté générale » — et vous savez que, d'après la Déclaration des droits de l'homme, la loi est l'expression de la volonté générale — « la volonté générale ne pourrait |pas faire que ce qui est injuste soit juste. » (Très bien! très bien ! à droite et sur divers bancs au centre.)
C'était aussi l'avis d'im des ancôt res de ce tte Révolution que .M. Clemenceau adn\ire en bloc; Marat, le 25 mai 1793, disait à la Convention, aux applaudissements de la Montagne : « Je me moque de vos décrets lorsqu'ils sont injustes. » (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs. — Bires à gauche.)
Ces principes étant incontestables, vous me permettrez de supposer, messieurs, qu'il n'entre pas dans votre pensée de faire sciemment et volontairement une loi injuste.
Or, je suis absolument convaincu que la loi dont le Gouvernement vous demande l'adoption est injuste au delà des limites du vraisemblable : elle renferme des dispositions spoliatrices, elle entend réaliser des opérations malhonn<^tes. [Applaudissements à droite et sur divers bancs au centre.)
Je ne sais si la majorité de la Chambre partagera mon avis, mais j'espère que la courtoisie de mes collègues, à laquelle je n'ai jamais fait appel en vain, me permettra d'expliquer librement tout ce que je pense, sans autre préoccupation que le souci d'apporter dans ce débat une entière sincérité, (r/'ès bien! très bien! sur divers bancs.)
Tout d'abord, est-il vrai, comme l'a prétendu M. Briand, que le projet en discussion — je cite ses propres paroles - « ne comporte pas ime réforme profonde de la loi do 190.') », qu'il est « avant tout une interprétation de cotte loi », qu'il ne ■< porte atteinte à aucun des principes établis par le législateur de foor) » ?
Cette thèse ne me parait pas soutenable.
Je préti'uds, sans entrer en ce moment dans les détails (hi projet, que le principe fondanii'ntal di' la loi de lOi»."» esl eu ojjjhi-
sition certaine avec l'idée maîtresse de la loi que vous proposez. La loi de 1905 a prescrit de nombreuses et graves spoliations, mais elle n'a pas voulu commettre la spoliation générale et absolue que réglemente le projet actuel.
Sans doute la loi de 1903 a supprimé le budget des cultes ; sans doute elle a attribué à l'Etat les biens ecclésiastiques antérieurs à la Révolution ; sans doute elle a aboli les fondations pieuses antérieures au Concordat ; sans doute elle a dépouillé les catholiques des biens grevés d'une afTcctation charitable ou scolaire. Tout cela suffit, à mon avis, pour qu'on puisse justement flétrir cette loi de 1905. (Applaudissements à droite.)
Mais elle n'a pas envisagé la spoliation universelle, totale des biens ecclésiastiques. Au contr.iire, elle a organisé avec soin une dévolution générale aux associations cultuelles.
M. Louis Paech. Vous n'en avez pas voulu.
M. Oroussau. J'examinerai ce point tout à l'heure.
L'équité, qui était violée de divers côtés, était pourtant, dans la pensée du législateur de 1905, respectée d'une certaine manière par la combinaison des associations cultuelles auxquelles on attribuait une partie du patrimoine de l'Eglise.
Il est vrai qu'on prévoyait le cas où aucune association ne se formerait pour recueillir les biens d'un établissement public du culte ; mais on n'a point, je l'afllrme sans crainte d'être démenti, entrevu l'hypotlièse de la dévolution générale de tous les biens des établissements publics du culte en l'absence d'associations cultuelles.
Un de nos collègues, qui a publié un commentaire de la loi de 190.5, n'a pas eu l'idée d examiner cette hypothèse. Il s'est contenté d'écrire ce qui suit : « Il fallait prévoir le cas où un établissement public du culte ne procéderait pas dans le délai fixé aux attributions prescrites. »
J'ajoute qu'étant donné le ton des déclarations de .M. Briand, qui était alors rapporteur, il n'est pas permis de croire que l'esprit de la loi eût pu conduire à la spoliation universelle des biens ecclésiastiques, de ces biens qui appartiennent aux catholiques parce qu'ils viennent des catholiques, de ces biens, il faut le redire, que le Concordat prévoyait et permettait dans son article 15 et que la loi du 2 janvier 1817 garantissait aux établissements ecclésiastiques « à perpétuité ».
Ne vous souvient-il pas, messieurs, qu'au banc de la commission on s'est souvent vanté, d'ailleurs avec une exagération certaine, de respecter le patrimoine del'Eglise? Cela avait fini par exaspérer certains de nos collègues de l'extrême gauche. (Itires et applaudissements à droite.)
Aujourd'hui, messieurs, c'est précisément cette spoliation universelle dti pa- Irimoino de l'Eglise que le projet en discussion prélenrl régli-nionler. i.KitpUiitdh-
scmenls à droite.) Ne dites donc pas, monsieur le ministre, que vous restez dans le développement des principes de la loi de 1905. Ayez donc le courage de proclamer que vous foulez aux pieds vos anciennes déclarations d'équité. I Très bien ! très bien ! à droite.)
Pour moi, j'affirme que l'.absence d'associations cultuelles n'a pas pu transformer le patrimoine de l'Eglise en patrimoine de l'Etat. Si l'on m'objecte que les établissements ecclésiastiques n'existent plus, je soutiens que le fait d'avoir tué le propriétaire n'est pas un mode légitime, pas même un mode légal d'acquérir sa propriété. (Vt/"* applaudissements à droite.)
M. le marquis de Rosanbo. Il va devenir légal, c'est le progrès.
M. le ministre de l'instruction publique et des cultes. C'est vous qui l'avez tué. le propriétaire. (Applaudisseme»ts}à gauche.)
M. Oroussau. Je vous remercie, monsieur le ministre, de me faire cette objection. Vous prétendez donc que c'est la faute des catholiques et vous faites sans doute allusion à la décision du chef suprême des catholiques.
M. le ministre des cultes. C'est peut-être surtout la faute de certains catholiques friinçais, dont les exagérations ont conduit l'Eglise où elle est.
M. Jules Delahaye. Ne nous enseignez pas notre devoir.
M. Oroussau. Si, en parlant de « certains catiioliques », vous faites allusion à celui qui esta la tribune...
M. le ministre des cultes. Oui.
M. Oroussau. . . .je vous répondrai qu'il n'est pas prêt à plaider les circonstances Attén\inxiXe!i.(Vifs applaudissements à droite.)
Sans doute son rôle a été exagéré, et j'ai le devoir d'être plus modeste. Je n'ai point eu, comme on l'a dit, à donner mon avis après l'assemblée des évèques. J'avais été appelé — c'est l'honneur de ma vie — à formuler mon opinion, à l'époque où bien d'autres avis se faisaient entendre, au moment où le Parlement terminait la discussion de la loi. .Mais si mon rôle a été exagéré, je tiens à dire que je n'ai jamais eu d'autre souci que celui de défendre les intérêts religieux, sans y mêler aucune préoccupation politique, et j'estime que les événements actuels démontrent combien il était sensé de ne pas avoir confiance en ceux qui faisaient naguère des déclarations libérales (Applaudissements ù droite), alors qu'ils avaient, en réalité, le désir de détruire l'Eglise. (!\'ouveou.c applaudissements sur les mêmes bancs.)
Et maintenant que cette question personnelle est vidée, il faut que je réponde à l'objection qui, évidemment, vient à l'esprit d'un certain nombre de nos collègues :
Pourquoi le pape n'a-t-il pas permis la constitution des associations cultuelles? La situation actuelle nest-elle pas la conséquence di> son refus? Si l'Eglise perd ses biens, c'est sa faute.
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Vous faites un signe d'assentiment, monsieur le ministre ; c'est pourtant dans vos paroles mêmes que je vais trouver la réfutation de l'objection.
Lorsqu'on ne fait qu'user de son droit, on ne commet pas une faute. Or, que le pape se soit borné à user de son droit, c'est incontestable, et vous ne le nierez pas, monsieur le ministre, car voici les paroles que vous avez prononcées — et qu'il est bon que la Chambre entende encon; une fois — dans la séance du 9 novembre 1906 :
« Le pape a dit aux catholiques : vous ne ferez pas d'associations en conformité avec la loi de 19(6 parce que, moi, le chef de l'Eglise, je les considère comme attentatoires à la constitution de l'Eglise.
« Je déclare — ajoutiez-vous — qu'en tenant un tel langage le pape a usé de son droit et qu'en lui obéissant, les catholiques, les membres du clergé français usent également de leur droit. . . »
M. le ministre des cultes. C'est évident.
M. Oayraud. Us accomplissent même leur devoir.
M. Oroussau. Seulement, vous prêtez au souverain pontife je ne sais quels mobiles, et vous n'arrivez pas à croire qu'en usant de son droit, le pape ait eu de bonnes raisons de refuser les associations cultuelles.
C'est, si je ne trompe, le sens de vos déclarations.
M. Combes, qui a conservé les aptitudes théologiques de sa jeunesse {Rires à droite), vous a donné naguère sur ce point une leçon un peu rude. Voici comment il s'e,Kprimait :
« Une grave erreur initiale a été commise par les auteurs de la loi de séparation. Elle a sa source dans l'ignorance ou la méconnaissance involontaire de la doctrine catholique. La fameuse théorie des associations cultuelles, qui sert de base ou, si l'on veut, de pivot à l'édifice légal tel qu'il a été bâti par M. Briand, s'accorde mal avec les principes supérieurs de la croyance catholique. . . »
M. le ministre des cultes. M. Combes avait déposé lui-même sur la mati('>re un projet de loi qui prévoyait également des associations cultuelles.
M. Oroussau. Vous me permettrez de ne pas me faire l'avocat de M. Combes {Ou ril) et de continuer tout simplement à citer ses paroles.
Après avoir démontré que la loi de 1905 était le renversement de la hiérarchie ecclésiastique, M. Combes ajoutait : « Ainsi, nous pensons l'avoir démontré, le refus de Pie X d'adhérer à l'organisation des associations cultuelles prescrites par la loi de 1905 dérive de la conscience de ses devoirs envers l'Eglise. C'est puérilité de le qualifier d'entêtement, de le mettre sur le compte du caractère de l'homme, quand l'iiomme luimême est dominé et conduit par une doctrine non moins immuable qu'irrésistible. »
Donc, même parmi nos adversaires les plus déclarés, il on est (jui mniprcunonl li's
mobiles élevés au.xqucls a obéi le souverain pontife.
Je veux invoquer un autre témoignage, celui d'un protestant éminent, M. le docteur Kuyper, ancien président du conseil des ministres des Pays-Bas et professeur de tliéologie à l'université libre d'.Amsterdam. Dans une lettre adressée à M. Lacheret, président de l'union des Eglises réformées de France, il n'a pas craint de soutenir qu' « en acceptant l'association cultuelle, les Eglises réformées de France avaient vendu leur droit d'aînesse pour le plat de lentilles ». Il prédit « l'absorption graduelle de l'essence spirituelle des Eglises dans le mécanisme d'une institution d'un caractère absolument gouvernemental ».
Je n'examine pas, remarquez-le bien, si de pareilles craintes sont ou non fondées, mais il suffit qu'elles puissent naître dans un esprit distingué et impartial, alors qu'il s'agit d'églises protestantes qui n'admettent pas la hiérarchie ecclésiastique, pour comprendre la répulsion de l'Eglise catliolique à l'égard des associations cultuelles dont lacceptation, on l'a dit avec raison, n'ertt été rien moins qu'une révolution. (Applaudissements à droite.)
D'ailleurs l'Eglise, après la rupture du Concordat, traçant sa voie non seulement pour le présent, mais surtout pour l'avenir, ne pouv<iit pas accepter les ingérences et les servitudes que voulaient lui imposer, dans la loi de 1905, des hommes dont le plus vif désir est d'anéantir la religion en France. {Applaudissements à droite.) La se-paration a été, suivixnt l'expression de notre ancien collègue radical M. Maret , surtout « une question de guerre aux croyances », ou encore, pour emprunter une très juste obser\'ation de M. Lamy : « Les conseillers de la séparation et ses exécuteurs songeaient moins à préparer àl'Egnse un genre de vie qu'un genre de mort. »
Le pape Pie X a donc pris sa décision dans la plénitude de son droit et en parfaite connaissance de cause. {Applaudissements à droite.)
Jetons maintenant un coup dœil sur les dispositions, c'est-à-dire sur les injustices du projet. Nous les combattrons, mes amis et moi, pied à pied dans la discussion des articles. Il suffit en ce moment d'entrevoir l'ensemble de ce véritable monument d'iniquité. Je vous demande pardon d'employer celte expression ; elle correspond au sentiment qne j'ai de cette loi et je vais tâcher d'eu apporter la. démonstration. (.1/)plaudissemenls à droite.)
Voici d'abord les églises (jui étaient propriétés fabriciennes : elles deviennent propriétés communales. (»r, il importe de le remarquer, ceux qui avaient donné aux fabriques ces églises avaient précisément agi ainsi parce qu'ils ne voulaient pas les remettre aux communes. La propriété des fabriques a été constituée à rencontre de la propriété des communes. Qu'importe, la loi ordonne qu'elles « deviendront propriété des cfnunuuios ".Pourquoi cela?
M. Empereur. Parce que, autrefois, les fabriques ont pris les églises construites par les communes. {K.vclamalions à droite.)
M. Oayraud. Citez donc une seule commune ayant cédé son église à la fabrique, en toute possession.
M. Empereur. Il y a des localités où la fabrique a dépouillé la commune. Je connais, entre autres, une commune de la Savoie, Bourg-Saint-Maurice, qui a dépensé 200,000 fr. à la construction d'une église et qui, en vertu de la loi cléricale sarde de 1849, s'est vue dépouiller de son église par la fabrique.
M. Oroussau. M. Empereur parle en savoyard, mais il se trompe. Qu'il veuille bien se souvenir de la discussion que nous avons eue au sujet de l'article 15 de la loi de 1905 et sur laquelle je ne puis revenir en ce moment.
Les églises fabriciennes dont il s'agit sont généralement des chapelles de secours, récemment construites, pour lesquelles on a exigé la remise de la propriété, soit aux fabriques, soit aux conmmnes. Je disais donc que ceux qui les avaient données aux fabriques avaient précisément refusé de les donner aux conmmnes.
l»ourquoi le projet de loi prescrit-il que ces églises « deviendront propriété des communes »?
L'exposé des moUfs de M. Briand nous donne une explication vraiment étrange, dans sa simplicité : « Il y a intérêt à rendre plus uniforme la législation, en plaçant dans le patrimoine des communes, déjà propriétaires de l'immense majorité des égUses,les églises qui étaient propriétés fabriciennes et qui sont au nombre de 1,700 environ ».
Il y a déjà beaucoup d'églises dans le patrimoine des communes ; eh bien ! il est tout naturel, pour avoir une législation uniforme, d'y ajouter les autres!
A en juger par le mépris avec lequel vous traitez la propriété, monsieur le ministre, on voit bien, quoi qu'en pensent vos anciens amis, que vous êtes encore un bon socialiste. Vous voulez, par une leçon de choses, justifier le mot célèbre : la propriété, c'est le vol. {Très bien ! Irds bien! à droite.)
Je vous admire, en vérité, quand vous cherchez ensuite à rassurer les communes auxquelles vous faites ce triste cadeau. Aucun inconvénient sérieux dans le présent, leur dites-vous, et de précieux avantages pour l'avenir.
« .\ucun inconvénient sérieux », car les coumiunes n'auront pas de dépenses obligatoires à assurer.
Pas de dépenses obligatoires, soit ! Mais les dépenses facultatives ne manqueront pas. Les communes qui se refusent à laisser tomber leurs églises en ruines n'hésiteront pas à les réparer. Elles recevront ainsi des cliarges dont vous ne parlez pas, de sorte que vous ne dites pas, en rassurffnt d'avance les communes, la vérité tout entière.
Vous devriez cependant songer à ces dépenses facultatives, car elles créent, en ce luomcTit, dans votro adminislration , uii
coullit étrange. Depuis la séparation, cortains préfets blfîenl les crédits que les conseils municipaux Inscrivent pour les réparations des églises, surtout quand il s'agit des communes qui ne sont pas administrées par des amis du Gouvernement. Quandle maire est radical, les réparations de l'église ne soulTrenl pas de retard ; quand le maire est de l'opposition, on biffe le crédit en disant : « La loi ne le permet pas. » {Applnudissemenls au centre et à (frotte.)
M. Lasies. II en est de même pour la location des presbytères.
M. Oroussau. M. le ministre, qui voit les clioses d'un peu plus haut, est en lutte avec certains préfets.
M. le xninistre de l'inatmetion publique et des cultes. Je ne suis pas en conflit avec les préfets.
M. Groussau. Vous n'êtes pas en conflit avec les préfets, mais il y a des préfets qui ont une jurisprudence qui n'est pas conforme à la vôtre. Quand vous avez été consulté, vous avez répondu, ce dont je ne puis que vous féliciter : « Il y a lieu d'approuver les crédits qui sont inscrits pour réparer les églises, édifices communaux, quand il s'agit de leur conservation ».
Je connais des préfets qui ont maintenu pondant longtemps leur refus d'approuver de pareils crédits.
M. le ministre de l'inatruotion publique et des cultes. C'est une erreur, il n'y a pas conflit sur ce point; vous êtes mal renseigné.
M. (teouBsau. Je n'insiste pas, mais renseignez-vous vous-même.
M. le ministre de l'instruction publique et des cultes. Je vous dirai les points sur lesquels les préfets ont hésité; ce ne sont pas ceux que vous Indiquez.
M. Oroussau. Quoi qu'il en soit, je persiste à croire, ce que vous ne niez pa.s, qu'il y aura des dépenses facultatives susceptibles d'être consenties pt.r les communes pour les églises que vous leur attribuez, ce qui ne sera pas sans inconvénient.
Quant aux avantages que laisse entrevoir l'avenir, vous les Indiquez dans cette fornuile :
« La modification de la loi de 1005 procurera aux communes qui deviendront propriétaires des églises fabriciennes, dans l'éventualité d'une désaffectation, la possession utile de l'édifice et du sol. »
C'est le bouf de l'oreille, pardonnez-moi, l'expression, mais elle rend bien ma pensée. La désaffectation des églises et la possession utile des communes, voilà l'avenir rêvé. Après avoir dit et répété que vous ne toucheriez pas aux églises, vous vous plaisez à on laisser entrevoir la spoliation . Il ne faut pas le nier. 'Applaudissements à (Iroili:)
Et cet avenir, monsieur le ministre, vos amis do l'association nationale des libres penseurs de France se cliargent de travailler à en faire une réalité prochaine. Peut-ètro avez-vous souvenir de l'appel que i;elte association adressait, au mois de fé-
vrier dernier, à tous les maires républicains. Il est bon de citer des passages de cette circulaire : « L'association nationale des libres penseurs de France regrette que la législation relative à la jouissance des édiflces publics affectés aux religions précédemment reconnues n'ait pas été entièrement ramenée au droit commun strict, n'accordant aucune valeur juridique spéciale au caractère religieux d'une association ou d'une réunion quelconque.
« Les édifices appartenant aux communes, aux départements ou à la nation ne sauraient sans injustice être aifectés exclusivement à un culte ou à une secte privilégiée.
<( L'association lationiilc des libres penseurs de France invite donc tous les maires et les conseils municipaux à ne livrer la jouissance des édifices communaux h aucune religion exclusivement, mais à sauvegarder pour toutes les associations morales qui se constitueront en dehors des hiérarchies religieuses, la possibilité de faire entendre leur parole dans les édifices communaux. »
Et la circulaire ajoute qu'elle tient des conférenciers à la disposition des maires.
Cela était signé par le bureau de l'association des libres penseurs, ayant alors pour président .M. le président Magnaud, député. (Rires à droite.)
Depuis cette épo((ue, on a procédé au renouvellement du biircau; M. Beauquier.
député, a été élu président. On ne peut du reste pas nier sa compétence en la matière, car il est l'auteur d'un Catéchisme du libre penseur et d'un Manuel des esprits forts. {.Xouveaux rires.) Le secrétaire général n'est pas moins compétent ; c'est M. Victor CliarbonneL Parmi les vice-présidents : M.M. Allard, député ; Breton, député ; Sembat, député; j'allais oublier .M. Ferdinand Buisson, qui a été longtemps président et qui Aient d'être élu président d'honneur.
Dans la commission e.vécutive, qui se compose de cent membres, on remarque quelques sénateurs, parmi lesquels .M.M.Desmons et Combes, et un bon nombre de députés. La plupart appîtrtlennent au parti socialiste; cependant je lis aussi les noms de MM. Fernand Riibier, (ieorges Trouillot, Jules Tourgnol, llippolyte Laroche, Maurice Berteaux et M. .\risttde Briand lui-même. (Rires à droite.)
Je relève aussi le nom d'un chef adjoint du cabinet de M. le président de la Chambre. L'abondance des députés justifie évidemment sa présence. {.youeeau.c rires.)
Il m'a paru utile de donner ces renseignements sur l'association nationale des libres penseurs, parce qu'il faut bien se rendre compte de ce fait que derrière le Gouvernement 11 y a des libres penseurs et des francsmaçons qui travaillent. Je demande aux catliollques de ne pas déployci- moins d'ardeur à défendre la religion qu'on veut détruire, f Vifs applaudissements à droite.)
Je reprends la sitite du projet. Avec les églises fabriciennes qui deviennent la propriété des comumues, deviennent égule-
meiil propriété des coannunes les meubles qui s'y trouvent. Devicnnentaussi propriété des communes, les meubles appartenant aux fabriques qui garnissent les églises considérées comme propriété de l'Etat et des comnuincs. Toutefois, les documents^ livres, manuscrits et œuvres d'art ayant appartenu aux établissements ecclésiastiques et qui plairaient à l'Etat lui seront attribués. C'est ce qui s'appelle, ce me semble, marcher en pays conquis et se livrer au pillage. {7'rès bien! très bien! à droite.)
Je passe et j'arrive aux biens des menses épiscoptiles, chapitres et séminaires. Hier, on en avait doté les établissements communaux de bienfaisance et d'assistance; aujourd'hui, on dépouille ces établissements de ce qui leur appartenait légalement, mais pas le moins du monde légitimement.
Ce nest pas pour les restituer aux vrais propriétaires, oh non! c'est pour faire des combinaisons avec le bien d'autrui, et vous allez voir combien elles sont ingénieuses, ces combinaisons.
On distingue entre les immeubles bâtis non productifs de revenus et les autres biens des menses épiscopales, chapitres et séminaires.
« Les immeubles biUis, dit le projet, ainsi que les cours et jardins y attenant, seront attribués par décret, soit ù des départements, soit à des comnumes, soit à des établissements publics pour les services d'assistance ou de bienfaisance, ou des services scolaires.» (Très bien! très bien! à gauche.)
J'entends dire « Très bien! », et je pense encore à la parole de M. Briand : <( Nous ne sommes pas de malhonnêtes gens. » (.Ipplaudissements à droite.)
Remarquez, messieurs, les mots « services scolaires ». L'exposé des motifs de M. Briand constate que la plupart des bâtiments appartenant aux séminaires et menses épiscopales peuvent être immédiatenrent et sans frais d'aménagements considérables, utilisés pour les services charitables ou scolaires.
Les séminaires et les petits séminaires fourniront donc très naturellement le local à des écoles et à des collèges antireligieux ; on pourra y donner sur place d'excellentes leçons sur la propriété et sur la morale . (Très bien! très bien! à l'extrême gauche. — Exclamaliom à droite.)
M. Allemane. Cela va de soi.
M. le duc de Rohan. Au Sacré-Cœur, il y a déjà une école communale laïque.
M. Oroussau. Les professeurs pourront y commenter le Sic vos non vobis !
N'est-ce pas odieux ? Ce qui ne l'est pas moins, ce sont les abus de pouvoir, ce sont les violences commises par le Gouvernement pour rendre libres ces b.^timents des séminaires et des menses. Il a dit :
itiainon est A mol, c'est A vous d'en Kortir
Mais il y avait des baux et les intéressés saisissaient la juslice. Le Gouvernement a fait élever le conflit par les préfols. Le
tribunal des conflits, par de nombreuses décisions, lui a donné tort et a proclame la compétence judiciaire. Vous croyez peutêtre que le Gouvernement s'est incliné?
Non ; il a procédé h des expulsions et fait apposer les scellés, avec la prétention de mettre les intéressés en présence d'un acte administratif échappant aux tribunaux judiciaires. C'est ce qui a eu lieu notamment à Montmorlllon en juin dernier.
D'ailleurs, c'est un système à l'heure actuelle. Le Gouvernement viole les lois, les décrets et jusqu'à ses propres Instructions avec une parfaite désinvolture. Nous Isivons vu pour les Inventaires, nous le voyons pour les presbytères. Les préfets, qui n'ont aucune initiative en matière de location de presbytères communaux, en fixent le prix, qu'ils inscrivent d'office au budget communal, expulsent les prêtres et, devançant l'adoption d'une proposition de MM. Buisson, Gouzy, Ouieysse et Bouffandeau, attribuent des presbytères communaux à des écoles publiques. Jamais le mépris du droit n'avait été affiché d'une manière plus scandaleuse. {Applaudissements à droite cl sur divers bancs au centre.)
M. Aynard. Très bien !
M. Oroussau. Mais ce ne sont pas seulement des faits profondément regrettables.
M. Brland érige ces faits en une théorie qu'il a formulée dans une circulaire : « Des circonstances peuvent rendre nécessaire le recours à la vole administrative... » — c'est ainsi qu'il désigne les expulsions — « ... toujours ouverte à l'autorité publique. »
Quel ministre de la République oserait soutenir une pareille thèse?
.Mais sachez donc, monsieur le ministre, que vous n'avez pas d'autre pouvoir que celui que vous tenez de la loi.
M. Laferrière, un jurisconsulte éminent, qui était le vice-président du conseil d'Etat, l'a expliqué dans les meilleurs termes. Dans son Traité de la juridiction ad.ninistrative, il s'exprime ainsi :
« 11 est dans la mission du législateur de prévoir l'abus que l'on peut faire de facultés légales, de dire dans quels cas cet abus dégénère en délit ou en désordre, et de donner aux autorités administratives ou judiciaires les moyens de les prévenir ou de les réprimer. C'est ce que le législateur a fait — ou du moins est présumé avoir fait — en matière de presse, de réunions, d'associations, d'attroupements, etc. SI ce devoir de vigilance n'a pas été complètement rempli, le bon ordre peut certainement en souffrir, comme il peut soutfrlr de toute erreur et de toute Imprévislon de la loi ; mais 11 n'en résulte pas que les autorités publiques puissent s'investir elles-mêmes de pouvoirs que le législateur a omis de leur accorder. »
M. Pemmid de Ramel. Si elles le font, ("ost de la tyrannie, tout simplement,
M, OroussaTi, C'est évident.
Permettcz-mol d'ajouter un seul arrêt qui est bien significatif. Il a été rendu, en I88î), à propos d'une lettre adressée aux maires
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de France par le comte de Paris. Cotte lettre avait été l'objet d'une saisie administrative: la raison d'Etat avait été Invoquée. Cela n'a pas empêché le trlbuniil des conflits de proclamer l'Illégalité de la saisie. Sa décision, du 25 mars 1889, porte :
« Que la saisie ne change pas de nature parce qu'elle a été ordonnée par le ministre de l'Intérieur dans un but politique, et que la mesure a été approuvée par les Chambres ; que ces diverses circonstances ne sauraient lui donner le caractère d'un acte administratif ou d'un acte de gouvernement;
« Que, si le Gouvernement a le devolt d'assurer la sécurité de l'Etat et de réprimer toute entreprise tentée contre la République par les membres des familles ayant régné en France, 11 n'est investi à cet égard que du pouvoir que lui donne la loi ;
« Que le droit de saisir dlscrétlonnalrement ne résulte ni de la loi du 29 juillet 1881, ni d'aucune autre loi. >>
Vous le voyez donc, monsieur le ministre...
M. le ministre de l'instructioii publique et des cultes. Le cas qui nous occupe n'a aucun rapport avec celui que vous indiquez!
M. Oroussau. Vos expulsions administratives sont appuyées sur la thèse condamnée par le tribunal des conflits.
Cette thèse que je vous reproche, monsieur le ministre, je la prends, d'une part, dans la circulaire du mois de juin que vous avez adressée aux préfets à l'occasion des presbytères, et, d'autre part, dans une lettre que notre collègue, M. le comte de Mun, m'a communiquée et que vous lui aviez écrite en réponse à la lettre qu'il vous avait adressée concernant les expulsions administratives du Finistère. Vous y dites notamment que, par cela seul qu'il s'agit dune question d'ordre public, vous avez le droit...
M. le ministre de l'instmction publique et des cultes. Je n'ai pas dit que cela. . .
M. Oroussau. Vous avez dit autre chose, mais vous avez dit cela.
M. le ministre de l'inatraction publique •t des otdtet. Vous prenez un passage de ma lettre .Ma lettre à M. de .Mun est beaucoup plus complète et donne les raisons de la mesure administrative prise par le préfet.
M. Oroutsau. Qu'importe °?
M. le ministre de l'instniotion publique et des ouïtes. Vous en prenez une phrase et vous argumentez sur cette seule phrase. Véritablement vous vous faites la tâche trop facile.
M. Oroussau. La mesure prise par le préfet du Finistère était absolument illégale. Elle était illégale parce qu'aucun texte ne lui donnait le pouvoir de prescrire l'expulsion des prêtres restés dans les presbytères. Elle était illégale parce qu(! l'occupation d'un presbytère, en dehors de la question d'attribution, ne rentre pas dans le domaine des actes administratifs ou de puissance publique. Le préfet du Finistère
n'avait pas le droit de prendre l'arrêté qu'il a pris. {Très bien! très bien! à droite.)
Telle est mon opinion. Vous pourrez la contredire.
M. le ministre de l'instruction publique et des cultes. J'y répondrai.
M. Oroussau. Mais c'est avec une entière conviction que je soutiens que l'arrêté du préfet du Finistère était Illégal et que du moment où cet arrêté était susceptible d'être déféré au conseil d'Etat et qu'on avait manifesté l'intention d'exercer ce recours, vous ne deviez pas laisser procéder à des expulsions qui n'étalent ni dans votre pouvoir, ni dans votre droit. {Applaudissements à droite.)
Je reviens aux biens des raenses épiscopales, des chapitres et des séminaires.
Nous savons ce que vont devenir les bâtiments. Quant aux autres Immeubles, Ils seront affectés au payement du reliquat des dettes des fabriques, ainsi qu'au payement des frais et des dépenses du séquestre. Avec les biens des uns, on soldera les dettes de» autres. Et l'Etat — remarquez bien ce détail — l'Etat qui devait subir un prélèvement sur la jouissance des biens ecclésiastiques lui ayant lait retour, se libère ainsi . Quand on peut puiser dans la bourse du voisin pour acquitter ses dettes ou pour s'enrichir, cela va tout seul. {Mouvements divers.)
Les prêtres âgés ou infirmes sont moins bien traités que les créanciers. Pour ne pas abuser de In bienveillance de la Chambre, je n'en dirai qu'un mot, d'autant plus que ces questions reviendront dans la discussion des articles. {Parlez! Parlet! à droite.)
Vous savez, messieurs, qu'il y avait dans les diocèses des caisses de secours et des maisons de retraite pour les prêtres âgés ou infirmes. Le capital des caisses de retraites et les biens des malsons de secours seront attribués aux déparXements. Seuls, les ecclésiastiques qui y étalent hospitalisé» ou qui avaient des droits avant le 15 décembre 1906 continueront à toucher une pension. Quant aux autres, qui avaient jusque-là versé régulièrement leurs cotisations, ils seront dépouillés de tout droit.
M. le ministre de l'inttmotion publique et dea ouïtes. Cela est inexact, monsieur Groussau ; ils pourront reprendre leurs versements.
M. Paul Beaureyard. Ce n'est pas dans la loi.
M. Oroussau. Je vais lire le texte même de la loi . . .
M. le ministre des cultes. Cela résulte des textes...
M. Oayrand. Nous demanderons que cela soit écrit dans la loi.
M. Oroussau. Je serais enchanté si, en soulevant cette question, j'avais pu obtenir une amélioration dans uno loi Injuste.
M. le ministre des cultes. Vous n'avez pas à obtenir d'amélioration. Cela est, sinon dans le texte, au moins dans l'esprit du projet de loi.
M. Paul Beanregard. Nous ne pouvons
que nous féliciter de linterruption de .M. le ministre.
M. le ministre des cultes. Si lors de la discussion de l'article, le moindre doute avait été manifesté, la question aurait été résolue comme elle vient de l'être.
M. Paul Beauregard. Alors, c'est parfait!
M. Oroussau. Je me garde bien maintenant de lire le texte de la loi ; je craindrais de perdre l'avantage que je viens d'obtenir.
M. le ministre des cultes. Vous n'avez obtenu aucun avantage !
M. Oroussan. Le couronnement de l'édifice, c'est la suppression du droit commun» des règles fondamentales de notre droit civil en matière d'action en révocation ou en résolution. Mon collègue et ami, .M. de Castelnau, a traité cette question dans toute son ampleur. Je me borne à résumer les innovations proposées.
Les collatéraux et les légataires universels, c'est-à-dire la plupart des ayants droit seraient dépouillés des actions en révocation et en résolution. Seuls les auteurs et leurs héritiers en ligne directe pourraient les exercer, mais dans un délai qui ne serait que de quelques mois, au lieu d'être de trente années. Et cette double mutilation des actions en revendication et en résolution ne s'appliquerait pas seulement pour les dons et legs, mais pour les contrats de fondations pieuses et même — je lis le texte de la loi — pour les actions dirigées contre l'Etal, les départements et les communes et tous établissements publics à raison des modifications apportées par la loi de lîXfâaux conditions d'exécution des libéralités à eux faites. D'un autre côté, les biens réclamés ne seraient restituables que dans la proportion correspondante aux charges non exécutées, alors même que ces charges non exécutées jauraient été déterminantes de la libéralité ou du contrat de fondation pieuse et encore sous déduction de certains frais.
Tout cela est inqualifiable ! Et pour combler la mesure, on ferait produire à cette loi un effet rétroactif au mépris des droits acquis. Que dis-jc? Pour supprimer les obstacles à la rétroactivité de la loi, on a osé, par l'intermédiaire de .M. le garde des sceaux, demander à la justice d'arrêter son cours. Par une suprême dérision, on a mis en avant l'intérêt des plaideurs, alors qu'on n'avait pas d'autre but que de supprimer un grand nombre de ces plaideurs. Quelles singulières mœurs gouvernementales ! {Applnudissemenls à droite.)
J'ai terminé l'examen d'ensemble de la loi qui est soumise à la Chambre. Vous y attacherez votre nom, monsieur Briand; mais j'espère que vous ne nous parlerez plus de votre esprit Ijbériil et de votre esprit d'équité dont votre habileté avait fait tant d'admirateurs. J'en connais, même parmi vos amis, qui regrettent voire projet. Je miinagine que la plupart le voteront quand même, mais tel d'entre eux ne se caehail
pas pour dire, en parlant de votre œuvre : ce n'est pas un beau geste !
Cette violation de plus en plus caractéristique du droit naturel et des lois morales soulève, en dehors du Parlement, une indignation presque universelle. {Applaudissemenls à droite.' J'ai honte de le dire à cette tribune, il y a, dans toutes les nations civilisées, une réprobation de l'esprit spoliateur du Gouvernement français et, pour n'en citer qu'une preuve, M. Edmond Picard, le jurisconsulte belge, qui est en même temps sénateur radical, a pu dire : « On traite actuellement les catholiques de Franco comme ne les aurait jamais traités un conquérant étranger victorieux. » {Applaudissemeiils à droite.)
M. Raynaud, rapporteur. Ils ont fait plus chez eux.
M. Jules Delahaye. On n'oserait pas traiter ainsi les musulmans.
M. Oroussau. Et j'ajoute : ce ne sont pas seulement les catholiques que vous maltraitez, c'est aussi l'Etat français dont vous êtes le représentant, car, en prenant à l'Eglise tous ses biens, à l'Etat français vous fuites perdre l'iionneur! {Applaudissements à droite. — Bruit à gauche.) Votre projet, monsieur le ministre, ne peut pas constituer une loi avouable : c'est, je ne crains pas de prononcer le mot parce qu'il est vrai, un acte de brigandage public. -(flumeurs à gauche. — Vifs applaudissements à droite. — L'orateur, en regagnant son banc, est félicité par ses amis.)
M. le président. De telles paroles ne peuvent être tolérées, elles méritent un rappel à l'ordre. {Très bien! très bien!)
Sur divers bancs. A demain !
M. le président. J'entends demander le renvoi de la suite de la discussion à une prochaine séance.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
Le renvoi est prononcé.
DECRETS DESIGNANT DES C0MMrSS.\mE8 DU GOUVERNEMENT
M. le président. J'ai reçu de M. Je ministre des finances ampliation du décret suivant :
« Le Président de la HépubU^ue française,
« Sur la proposition du ministre dos finances,
« Vu l'article C>, para^i'^^plx' 2, dé la loi constitutionnelle du iCt juillet 187."» sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, devant les deux Chambres, par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
" Décrète :
« Art. 1". — Sont désignés eu qualité de commissaires du Gouvernement pour assister le ministre des finances, à la Chambre des députés, dans la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908 :
« .M. Privat-Deschani'l, conseiller d'Etat
en sen'ice extraordinaire, directeur général de la comptabilité publique ;
« M. Branet, directeur du personnel et du matériel ;
« M. Luquet, directeur du contrôlé des administrations financières et de l'ordonnancement ;
« M. Sallandrouze de Lamornaix, directeur du mouvement général des fonds ;
« .M. .Miriel, directeur de la dette inscrite ;
« M. Payelle, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général des contributions directes ;
« .M. Delanney, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général des douanes ;
« M. Marraud, directeur général de l'enregistrement, des domaines et du timbre;
« M. .Martin (Louis), conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général des contributions indirectes ;
« M. Oulmont, directeur général de# manufactures de l'Etat ;
.< M. .Martin (Edmond), directeur de l'administration des monnaies et uiédaiUes;
■< M. A. Délateur, conseiller d'Ktat en service extraordinaire, directeur général de la caisse des dépôts et consignations.
Il Art. 2. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Rambouillet, U 17 octobre 1907.
« A. PALUÈnES.
« Par le Président it U République :
« Le ministre des finance.^,
« J. CAILLAVX. »
J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de U justice, ampliation des décrets suivants :
« Le Président de la République française,
« Sur le rapport du garde des sceaux, atfnistre de la justice,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, devant les deux Chambres, par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
« Décrète :
« Art. 1". — M. Bourdon, conseiller d'Etat on service extraordinaire, directeur dos affaires criminellos et des grâces au ministère do la justice ;
« M. Lecherbonnier, directeur des affaires civiles et du sceau au ministère de la justice ;
« M. Huguet, directeur du personnel au ministère de la justice;
" M. Deshayes, directeur du cabinet et de la comptabilité au ministère de la justice;
« M. Dupré, directeur de l'Imprimerie natiouiile,
« Sont désignés en qualité de commissaires du Gouvernement pour assister le garde des sceaux, ministre de la justice, devant la Chambre dos dôputrs, dans la dis-
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cussion du projet de loi portant flxatioQ du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1908.
« Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 23 octobre 1907.
« A. FALLIÈRES
« Par le Président de la République :
« Le garde des sceaux, ministre de la justice,
« ED. GUTOT-DESSAIGN'E. »
« Le Président de la République française,
« Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, devant les deux Chambres, par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
« Décrète :
« Art. 1". — M. Lecherbonnier, directeur des affaires civiles et du sceau au ministère de la justice, est désigné en qualité de commissaire du Gouvernement pour assister le garde des sceaux, ministre de la justice, devant la Chambre des députés, dans la délibération sur le projet de loi tendant à modifier et à compléter la loi du 7 juillet 1904 relative à la suppression de l'enseignement congréganiste.
« Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 24 octobre 1907.
« A. FALLIÈRES
• Par le Président de la République :
c< Le garde des sceaux, ministre de Injustice,
« ED. OCYOT-DESSAIONE. >>
Acte est donné des communications dont la Chambre vient d'entendre la lecture. Les décrets seront insérés au procès-verbal de la séance de ce jour et déposés aux archives.
RÈGLEMENT DE L'OIIDRE DU JOUR
M. le président La Chambre sait qu'aux termes de l'article 34 de la loi du 1" avril 1896, deux de ses membres, désignés par elle, sont appelés à faire partie du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels.
M. le ministre du travail et de la prévoyance sociale demande qu'il soit procédé à celte désignation.
Je propose à la Cliambre d'inscrire cette élection à son ordre du jour de mardi prochain.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
11 en est ainsi ordonné.
Demain vendredi, à deux heures, séance publique :
Vérification de pouvoirs :
Corrèzo — Arrondissement de Tulle ;
Discussion des interpellations : 1» de M . Lasics ail sujet des révélations récentes publiées sur la situation matérielle et morale de l'armée ; 2» de M. Gauthier (de Clagny) sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour assurer la défense nationale.
Il n'y a pas d'observation?. . .
L'ordre du jour est ainsi flxé.
DÉPÔT DU\ PROJET DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet de loi portant approbation de la convention conclue à Rome, le 18 juillet 1907, entre la France et l'Italie, pour régler le service des avis d'appel téléphonique entre les deux pays.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission dos postes et des télégraphes. {Assentiment.)
DÉPÔT d'un rapport
M. le président. J'ai reçu de M. Mougeot un deuxième rapport supplémentaire fait au nom de la commission du budget sur le projet de loi concernant : !• l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1906 au titre du budget général ; 20 l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1907 au titre du budget général; 3» l'ouverture de crédits sur les exercices 1900 et 1907 au titre des budgets annexes.
Le rapport sera imprimé et distribué.
dépôt de propositions de loi
M. le président. J'ai reçu de .M. Paul Beauregard une proposition de loi sur la responsabilité des accidents agricoles.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission d'assurance et de prévoyance sociales.» {Assentiment. )
J'ai reçu de M. Maurice Raynaud une proposition de loi tendant à modifier les articles 162 et 168 du code de commerce relatifs aux protêts.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du commerce et de l'industrie. (Assentiment.)
J'ai reçu de M. Jean Grillon une proposition de loi tendant à modifier l'article 19, paragraphe 2, de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la réforme judiciaire. {Assentiment.)
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder :
A .MM. Georges Levet, Chion-DucoUet, du Périer de Lfirsan, Leffet, Henri Laniel, Etienne Flandin, NicoUe et Albert Sarraut un congé de quelques jours ;
A M. Pierre Poi«.son, un congé jusqu'au 27 octobre ;
A M. Denis, un congé jusqu'au 28 octobre;
A MM. Chailley, Pozzi et Maurice Roy, un congé jusqu'au 1" novembre;
A M. Ridouiird, un congé jusqu'au 5 novembre ;
A MM. Joseph Reinach et Modeste Leroy, un congé jusqu'au 6 novembre ;
A M. J. de Kerjégu, un congé jusqu'au 10 novembre ;
A M. Francis de Pressensé, un congé jusqu'au 22 novembre.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à six heures.)
Le Chef du service sténograpkique
de la Chambre des dépuli^s,
Alexandre Gaudet.
RAPPORT d'élection remis à la présidence et inséré au Journal officiel conformément à la résolution de la Chambre des députés en date du 16 juin 1902.
M. Pelisse, rapporteur. — Département de la Corrèze, arrondissement de Tulle, 1" circonscription.
Les élections du 15 septembre ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 18,077, dont le quart est de 4,520.
Nombre des votants, 11,909.
Bulletins blancs et nuls, à déduire, 345.
Suffrages exprimés, 11,564, dont la majorité absolue est de .5,783.
Ont obtenu :
MM. Mons (Antoine-Alphonse). 6.354 voix.
.Aussoleil 3. .531 —
Descubes 1.600 —
Roussarie 60 —
Clamadieu 29 —
M. Mons (Antoine-Alphonse) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal ù la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulièrement. .Nulle protestation n'est jointe au dossier. M. .Mons (Antoine-Alphonse i a jusliflé des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 3' bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
SOMMAIRE
Vérification de pouvoirs
Adoption des conclusions du 3" bureau tendant à la validation des opérations électorales de la 1" circonscription do Tulle (Corrèze). — Admission de M. Mons.
2. — Jonction à la discussion générale du budget du ministère de l'intérieur de la discussion de rinterpellation de M. Fernand David sur les mesures que compte prendre M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, pour assurer la sécurité dans nos campagnes et mettre fin aux incursions des bandes de romanichels qui infestent notre territoire .
3. — Dépôt et lecture, par M. Léon Mougeot, rapporteur général de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi por-
tant ouverture, sur l'exercice 1907, de crédits extraordinaires destinés à venir en aide aux victimes des inondations et & la réparation des dégftts causés aux routes et aux chemins. — Déclaration de l'urgence. — Discussion immédiate. — Adoption du projet de loi.
4. — Discussion des interpellations -. 1» de M. Lasies, au sujet des révélations récentes publiées sur la situation matérielle et morale de l'armée ; 2» de M. Gauthier (de Clagnj), sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour assurer la défense nationale : MM. Gauthier (deClagny), Lasies, Messlmy, Girod, le ministre de la guerre, Charles Humbort. —Ordres du jour motivés: I» de MM. Gervais, Messlmy, Girod et Steeg; 2» de M. Vaillant et plusieurs de ses collègues. — Projet de résolution de M. Charles Humbert. — Adoption,
au scrutin, do la priorité en faveur de l'ordre du jour de MM. Gervais, Messlmy, Girod et Steeg. — Adoption, au fond, de la 1« partie, puis de la 2« partie de cet ordre du jour. — Observation : M. Lasies. — Adoption de l'ensemble de l'ordre du jour.
5. — Communication d'une lettre par laquelle M. Defumado, élu sénateur, déclare se démettre do son mandat de député.
nèglement de l'ordre du jour
7. — Dépôt, par M. Magniaudé, d'une proposition de loi tendant à ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1907, un crédit extraordinaire de 500,000 fr. pour indemniser les victimes d'un orage dans l'arrondissement de Soissons.
PRÉSIDENCE DE M. IIEXRI BUISSON
La séance est ouverte à deux heures.
M. 'Villault-Duchesnois, l'un dks secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
VÉRIFICATION DE POUVOIRS
M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclusions du 3" bureau sur les opérations électorales de la 1" circonscription de l'arrondissement de Tulle (Corrèze).
Le rapport a été inséré au Journal officiel de ce matin.
Votre 3« bureau conclut à la validation.
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix les conclusions du bureau.
(Les conclusions du 3« bureau, mises aux voix, sont adoptées.)
M. le président. En conséquence, M. Mons est admis.
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MOTION d'ordre
M. le président. M. Fernand David demande que la discussion do son interpellation sur les mesures de police que compte prendre M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, pour assurer la sécurité dans nos campagnes et mettre fin au.\ incursions des bandes de romanichels qui infestent notre territoire, soit jointe à la discussion générale du budget du ministère de l'intérieur.
Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction.
11 n'y a pas d'opposition ?...
La jonction est ordonnée.
8. — ADOPTION d'un PROJET DE LOI PORTANT OUVERTURE DE CRÉDITS RELATIFS AUX INON- DATIONS
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de la commission du budget pour déposer un rapport.
M. Léon Mougeot, rapporteur général de la commission du budget. J'ai l'honneur de
déposer sur le bureau de la (Mianibre, au nom de la commission du budget, im rapport sur le projet de loi portant ouverture, sur l'exercice 1907, de crédits extraordinaires destinés à venir en aide aux victimes des inondations et à la réparation des dégâts causés aux routes et aux chemins.
Je prie la Chambre, au nom de la commission du budget et d'accord avec le Gouvernement, de vouloir bien déclarer l'urgence et ordonner la discussion immédiate.
Sur divers bancs. Lisez !
M. le président. Monsieur le rapporteur général, veuillez donner lecture de votre rapport.
M. Iléon Mougeot, rapporteur général, lisant. Messieurs, à la suite du véritable désastre que des inondations ten-ibles ont occasionné dans certaines régions, le Gouvernement a déposé un projet de loi en vue d'obtenir du Parlement les crédits nécessaires pour faire face aux premiers et plus impérieux besoins.
A côté des secours immédiats et de première nécessité à apporter aux mallieureuses victimes de la catastroplu-, le Gou-
vernemeut doit so préoccuper d'urgence de l'exécution de certains travaux publics qui permettent de réparer les avaries survenues aux voies de communication. Aussi la demande de crédit do six millions qui vous est soumise doit-elle so répartir entre les deux départements de l'intérieur et des travaux publics.
Votre commission du budget, qui avait été saisie depuis quelques jours déjà de demandes de relèvement do crédits par deux de ses membres, nos honorables collègues MM. Salis et Bourély, a estimé que les propositions du Gouvernement devraient englober toutes les demandes d'ouverture de crédits ayant le même objet et qui pouvaient émaner simultanément de l'initiative gouvernementale et de l'initiative parlementaire.
Sur le fond du projet de loi, votre commission, encore sous l'impression des patriotiques et émouvantes paroles du vénéré président M. Brisson, et mue, d'autre part, par des sentiments de solidarité nationale et Immanitaire qu'elle sait être communs à tous les membres de cette Assemblée, a décidé d'acclamation de proposer à 1b Cliambre le vote d'urgence et Immédiat des crédits demandés par le Gouvernement.
M. Salis. Ce ne sont que des crédits provisoires.
M. le rapporteur général. Nous avons en conséquence l'iionneur de vous demander de vouloir bien adopter le projet de loi dont je remets le texte entre les mains de M. le président.
M. le président. La commission du budget demande à la Cliambre de déclarer l'urgence et d'ordonner la discussion immédiate du projet de loi.
Personne no demande la parole sur la déclaration d'urgence?. . .
Je la mets aux voix.
(L'urgence, mise aux voix, est déclarée.)
M. le président. Personne ne s'oppose à la discussion immédiate? . . .
La discussion immédiate est ordonnée .
Personne ne demande la parole pour la discussion générale?...
Je consulte la Ciiambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique du projet de loi,
(La Cliambre, consultée, décide de passer à la discussion de l'article.)
M. le président. .« Article unique. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice 1907, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 30 janvier 1907 et par des lois spéciales, des crédits extraordinaires s'élevant à la somme de 6 millions de francs répartis ainsi qu'il suit :
Ministère de l'intérieur.
« Cliap. 22 bis. — Subvention extraordinaire pour réparation des dégMs occasionnés aux chemins vicinaux par les inondations 1.000.000
<i Cliap. 38 qualer. — Secours aux victimes des inondations. . . 4.000.000
Ministère des travaux publics, des postes et des télégraphes.
/" secliui». — Traoaux publics.
« Cliap. 53 bis. — Réparation des avaries occasionnées par les inondations de 1907: 1.000.000
«Total égal 6.000.000
« Il sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1907. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 5r)9
Majorité absolue 280
Pour l'adoption 559
Contre 0
La Chambre des députés a adopté.
DISCUSSION DK DEUX INTERPELLATIO.NS
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des interpellations : 1» de M. Laaics, au sujet des révélations récentes publiées sur la situation matérielle et morale do l'armée ; 2» de M. Gauthier (de Clagny)sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour assurer la défense nationale.
Conformément à l'accord intervenu entre les interpellateurs, je donne d'abord la parole à M. Gautliier (de Clagny).
M. Gauthier (de Clagny). Messieurs, je viens interpeller le Gouvernement sur les mesures qu'il compte prendre pour assurer la défense nationale. Je tiens tout d'abord à déclarer que je n'essayerai pas de monter à l'assaut du cabinet, et cela pour deux raisons : la première, c'est que si j'essayais de le renverser, ce serait en vain ; la seconde, c'est que, tout en n'ayant aucune confiance dans le cabinet qui siège sur ces bancs, je n'en al pas davantage dans ceux qui briguent sa succession. (Très bien! el rires sur divers bancs au centre et à droite.)
Il n'y a, dans toutes ces intrigues parlementaires, que des questions d'ambition, et je ne vois pas que les uns ni les autres soient mus par l'intérêt supérieur du pays. (Inlerruptions à l'extrême gauche.) Aussi je ne m'intéresse ni au maintien du cabinet ni à sa chute. D'ailleurs, vous le verrez, les faits que je produirai à cette tribune ne sont pas imputables, pour la plus grande part, au Gouvernement actuel ; ces faits remontent à une époque où il n'était pas encore au pouvoir.
Je m'efforcerai, messieurs, de n'apporter dans ce débat aucun parti pris, aucune pas-
sion ; j'essayerai d'être impartial pour mes adversaires.
Il faut que le pays connaisse la vérité ; il faut qu'on la lui dise. Il faut qu'il sache s'il est vrai que notre défense nationale est en péril et que nous ne sommes pas défendus.
Je m'adresserai à M. le ministre de la guerre ; je lui poserai des questions précises. J'espère qu'il me répondra avec la même précision. Il oubliera qu'il est ministre, il se rappellera qu'il est officier, et il nous dira toute la vérité. [Interruptions sur divers bancs à l'extrême gauche.)
M. Lenoir. 11 est ici comme ministre, d'abord.
M, Alexandre Zévaès. Ce n'est que comme ministre qu'il est appelé à répondre.
M. Gauthier (de Clagnyl Depuis longtemps, dans la presse comme à la tribune, mes amis et moi avons signalé à l'attention du Parlement et du pays des symptômes graves de désorganisation dans notre défense nationale.
Vous nous avez toujours répondu : « Vous êtes de parti pris, vous êtes de mauvaise foi ; la passion politique vous aveugle ; vous êtes des réactionnaires, des nationalistes, des cléricaux! Nous ne pouvons , par conséquent, accorder aucune créance à vos paroles. » Et le pays vous a crus. Mais aujourd'hui il n'en est plus de même. Ce n'est pas de nos rangs que partent les critiques et les accusations, c'est des vôtres.
Bien entendu, je ne m'emparerai pas, pour en faire état, des déclarations faites par des généraux. Je ne me servirai pas de la campagne, très belle d'ailleurs, que le général Langlois a commencée à la tribune du Sénat et qu'il a poursuivie dans des revues périodiques, pas plus que des articles sensationnels du général BonnaL Ce sont des généraux ; vous pourriez peut-être ne pas avoir confiance dans leurs déclarations.
Mais j'ai le droit, je pense, dans cette assemblée politique, de m'emparerdecequ'a écrit UB des vôtres, un collaborateur du général André, un des membres du bloc, un de vos amis politiques, qui se lève aujourd'hui en accusateur et qui dresse contre vous un réquisitoire ; j'ai le droit de faire état de ses déclarations et de vous demander ce que vous en pensez.
D'ailleurs, M. le capitaine Ilunibert, en apportant les accusations qu'il dresse contre l'insuffisance de notre défense nationale, a soin de dire qu'il ne parle pas en son nom personnel ; il déclare — et je pense qu'il n"a pas avancé cette allégation à la légère -qu'il est soutenu, dans cette campagne, par. l'immense majorité du corps des ofFiciers, par des généraux portant les noms les plus respectés de l'armée ; et il les cite : ce sont les généraux Ilagron, Mlchal et Bonnal.
Il y a quelques mois à peine, l'opinion publique s'est émue, s'est alarmée de voir trois des généraux les plus éminents de notre armée demander subitement à être relevés de leurs fonctions. .\u mois de juillet dernier, les généraux Hagron, Michal
el Metzinger quittaient les postes quils occupaient. On s'est demandé pourquoi ; on s'est demandé ce que cachait cet abandon des postes d'honneur auxquels ces généraux avaient été placés. Puis, l'opinion publique insouciante a passé à d'autres préoccupations. Mais aujourd'hui elle se réveille en présence des affirmations apportées par le capitaine Humbert.
Messieurs, l'émotion a été considérable à la lecture de ce livre. C'est un des vôtres qui déchire le voile; tandis que le Gouvernemeut nous dit, depuis de longues années, que la défense nationale est assurée, le capitaine Humbert répond : « Elle ne l'est pas » ; quand le Gouvernement nous dit que la sécurité de nos frontières est garantie, le capitaine Humbert déclare quelle est incertaine; quand vous dites, pour rassurer le pays, que l'armée et la marine sont en bon état moral et matériel, le capitaine Humbert vous répond qu'elles donnent depuis peu des symptômes de désagrégation et de désorganisation, et qu'elles sont minées en bas par l'indiscipline et en haut par l'anarchie.
Il faut que de ce débat sorte une sanction ; il faut que le pays saclie si les allégations du capitaine Humbert sont vrîiles ou fausses. En ce qui me concerne, je n'ai ni les éléments de contrôle, ni la compétence nécessaire pour les juger; mais M. le ministre de la guerre est qualifié pour le faire. Si le capitaine Humbert a parlé à la légère, s'il a jeté dans ce pays, sans motif sérieux, une inquiétude légitime s'il n'a fait que troubler inutilement l'opinion publique, vous aurez le droit, non seulement de le démentir, mais de le flétrir. Mais si, au contraire, ses allégations sont exactes, si les faits qu'il apporte sont vrais, si vous ne pouvez pas les démentir, alors nous aurons le droit de dire que ceux-là qui ont laissé péricliter entre leurs mains l'admirable instrument de défense nationale que nous avions encore il y a dix ans sont véritablement bien coupables et bien criminels.
(Applaudissemenis à droite.)
Il faudrait lire tout entier le livre du capitaine Humbert; il est difficHe d'analyser un pareil ouvrage. H cite des faits, il produit des documents, et j'ai grand'peine à faire un choix parmi eux.
J'essayerai cependant, afm de ne pas abuser des instants de la Chambre, de présenter une analyse rapide et aussi complète que possible des révélations contenues dans cet ouvrage.
Nous pensions, d'après les déclarations faites à cette tribune depuis bien des années, que l'armement de notre armée ne laissait place à aucune critique. Le capitaine Humbert dit qu'il n'en est rien.
Sans doute notre artillerie est hors de pair en tant que matériel, mais nous n'avons pas, paraît-il, de mitrailleuses. Nos canons de montagne sont insuffisants et nos umnitions laissent à désirer.
Nous n'avons pas de mitrailleuses !
Aujourd'hui, dans les armées de tous les
pays, on s'efforce de doter les corps militaires de cette arme destructive, de cet engin meurtrier. En France, on ne fait aucun effort en ce sens, malgré les avis réitérés du conseil supérieur de la guerre qui, depuis plusieurs années, réclame des mitrailleuses pour nos fortifications de l'Est et pour nos troupes de couverture.
Nous possédons bien quelques-uns de ces engins, mais leur nombre est si infime qu'il est Inutile de faire fond sur cet élément de défense.
Quant à nos canons de montagne, le capitaine Humbert nous dit que ces pièces, dont on vient, d'ailleurs, de faire l'expérience au Maroc, peuvent à peine tirer deux coups par minute, alors que, dans toutes les armées étrangères, l'artlHerie analogue peut obtenir vingt coups dans le même espace de temps.
Voulez-vous, messieurs, me permettre de vous citer un passage du Uvre de notre collègue ? H s'agit d'un rapport fait sur une expédition au Tonkln. Voici ce que dit l'auteur:
« .le me borne à rappeler qu'il est de style courant parmi les ofllciers d'artillerie que nos vieilles pièces de montagne sont faites pour «Impressionner » nos adversaires des colonies plutôt que pour les atteindre, et j'ajouterai seulement pour mémoire que dans une expédition faite sur les frontières du Tonltln (Rapport sur la colonne du Panaï, avril 1895) douze cents coups de canon de montagne (du modèle qui est à Casablanca) furent tirés par nos troupes sur les repaires des bandits : sur ces douze cents obus, deux seulement atteignirent le but; encore n'y en eut-Il qu'un qui éclata. »
En ce qui concerne nos munitions, le capitaine Humbert affirme que la direction d'artillerie fournit à nos troupes, à l'heure actuelle, des cartouches dites à gorge, contre lesquelles tous les chefs de corps protestent comme étant de fabrication Imparfaite ; Il affirme que nous avons, dans nos magasins d'approvisionnement, plusieurs centaines de millions de cartouches défectueuses qui, en cas de guerre, pourraient donner les plus cruels mécomptes; il affirme également que toutes nos batteries de côtes et que toutes nos batteries des colonies sont approvisionnées par des obus dits obus Péruchon — obus P — qui, depuis sept ans, sont dans les casemates et qui, malgré les réclamations réitérées des chefs de corps, des commandants de batteries, n'ont pas encore été essayés, en sorte que le ministre de la guerre ne peut savoir quelle est la valeur militaire de ces muni-
A ce premier point de vue, j'adresse à M. le ministre de la guerre des questions très précises.
Est-il vrai que l'année soit dépourvue des mitrailleuses nécessaires pour assurer sa défense ?
Est-il vrai que l'administration de la guerre, que la direction de l'artillerie n'ait
pas pu fournir en trois ans plus de 200 mitrailleuses d'un modèle défectueux ?
Est-il vrai que nos canons de montagne soient Insuffisants pour résister à l'artillerie de montagne des puissances étrangères ?
Est-il vrai que les munitions fournies à nos troupes d'infanterie pour l'armement des mitrailleuses soient de mauvaise qualité et aient donné Heu à des plaintes réitérées des chefs de corps?
Est-il vrai que nos batteries de côtes soient pourvues d'obus qui n'ont même pas été essayés?
Je passe maintenant à la question des forteresses. Le capitaine Humbert s'est surtout attaché à décrire l'état, la situation du matériel des fortifications de la frontière allemande. Il aurait pu faire la même enquête et aboutir au même résultat en ce qui concerne nos fortifications des Alpes. 11 y a quelques jours à peine, j'ai reçu des renseignements sur l'état de la forteresse de Briançon, renseignements desquels U résulte que, depuis que les Italiens ont terminé le fort du Chaberton, la place forte de Briançon est Intenable ; les batteries italiennes dominent nos forts de plus de 300 mètres. Il serait Impossible de faire débarquer des soldats à la gare de Briançon sans qu'ils soient iniTiédlatement exposés au feu meurtrier de ces batteries italiennes. Il n'y aurait, en cas de guerre avec l'Italie, qu'à.évacuer Briançon que vous ne pourriez défendre. Vous me direz si ces faits sont exacts, monsieur le ministre.
Le capitaine Humbert envisage surtout les fortifications de notre frontière de l'Est. Cette frontière est protégée par quatre camps retranchés : Belfort, Eplnal, Tout et Verdun. De l'aveu même du ministre de la guerre, c'est la forteresse de Verdun qui est la mieux défendue. Or, le capitaine Humbert s'attache principalement à décrire l'état de Toul et de Verdun.
Permettez-moi de passer rapidement en revue les allégations apportées par notre collègue relativement à l'ensemble de nos fortifications.
• Tous nos camps retranchés, toutes nos forteresses de l'Est, dlt-ll, ont une garnison insuffisante ; en cas de déclaration de guerre, quand il faudrait résister dès le premier jour de la mobihsatlon, vous seriez incapables de les défendre. C'est surtout dans les troupes d'artillerie que l'insuffisance se fait sentir.
Hier, VErho de Paris donnait sur l'état de la défense de Toul les renseignements suivants que M. le ministre démentira s'ils sont Inexacts :
« On nous écrit de Toul :
« Les révélations de M. Humbert viennent à point. On ne peut que le féliciter d'avoir dévoilé, tardivement. Il est vrai. . . » — je suis de l'avis do l'auteur de l'article ; M. Humbert, qui connaissait ces faits, aurait pu ne pas attendre un an pour les révéler — « ...on ne peut que le féhciter d'avoir dévoilé la navrante insuffisance de notre défense sur la frontière de l'Est. Le
(léi)ulé do Verdun n'a cependant révélé qu'uni} partie do la vérité sur notre situation. l>our ne citer que ce qui existe îiu fort de Blénod-lès-Toul, l'un des pivots do la défense, voici ce que nous avons vu et ce qui, d'ailleurs, avait été. indiqué depuis plusieurs semaines.
<• Le fort de Blénod occupe une surface formidable sur le plateau du môme nom. H possédait pour le défendre 46 hommes du 1 iO" d'infanterie avant l'arrivée des recrues qui eut lieu il y a quelques jours.
« Aujourd'liui, par suite de l'appoint des recrues, il en compte tlO; c'est ce qu'on appelle une compagnie; on ferait mieu.x de dire : le squelette d'une compagnie.
« L'artillerie compte encore, à l'heure où nous écrivons ces lignes, deux soldats! C'e.st dire que le matériel est abandonné et sans entretien possible...
« 11 y a quelques semaines, d'ailleurs, la {farnison si faible de ce fort a été encore diminuée de trois unités, la caisse du sergent-major ayant été cambriolée par trois soldats qui sont en ce moment Incarcérés à Nancy. »
Ainsi donc. Insuffisance de garnison, Impossibilité de défendre notre forteresse, parce que les troupes manqueraient pour assurer le service.
A ces constatations, M. le capitaine Humbert ajoute que les lignes télégraphiques, aériennes et souterraines, qui permettent de donner les ordres au.K forts détachés, sont hors de service. Est-ce vrai, monsieur le ministre de la guerre?
" Le personnel dos télégraphistes, dit-Il, est notoirement insuffisant et les bureaux de recrutement ont ou l'Idée singulière d'envoyer pour assurer le service un certain nombre de télégraphistes qui ne savent pas lire. » Est-ce exact, monsieur le ministre'?
« Les bâtiments dans lesquels doivent èlre casernées en cas de mobilisation les troupes de réserve venues pour la défense du fort sont absolument insuffisants pour les loger, et une partie des troupes mobilisées devrait coucher à la belle étoile.
« L'usine frigorifique de Verdun, qui «a coûté 1,200,000 fr. à construire, est hors de service, et 11 faut, si on veut lutlllser, la reconstruire entièrement. >> Ces fiilts sont-ils exacts ou sont-Ils faux?
A la gare de Verdun, 11 n'existe que deux plaques tournantes pour assurer le service on cas do mobilisation ; et encore ces pla- (|ues tournantes, qui remontent à plusieurs années, ne peuvent être utilisées parce qu'elles ne peuvent recevoir les locomotives nouvelles, en raison de leur longueur.
A Verdun encore, une route stratégique a été construite pour accéder de la citadelle aux forts détachés et permettre de les ravitailler en liommes, en matériel et en munitions. Celte route traverse la Meuse sur un pont de bois ; ce pont est pourri ; on ne pourrait y faire passer aucun convoi, et les forts seraient privés de tout secours de ruvitaillonient de la citadelle.
Enfin, aucune do nos forteresses do l'Est
n'est pourvue de projecteurs électriques permettant d'assurer la défense la nuit. A Port-Arthur, vous le savez, les Russes avalent pour protéger la place cinquante projecteurs électriques qui leur ont permis, pendant de longs mois, de résister aux assauts furieux de leurs adversaires et de défendre la place avec un courage auquel tout le monde a rendu hommage. Nos places de l'Est n'ont pas de projecteurs électriques, en sorte qu'elles sont à la merci d'une attaque de nuit. Est-ce e.xact, monsieur le ministre?
Examinons maintenant la forteresse de Toul.
M. le capitaine Humbert cite un grand nombre de forts qui assurent la défense de cette place forle et il affirme, prétendant en avoir dos preuves dans son dossier, que ces forts ont été construits dans des conditions telles d'incurie — pour ne pas dire davantage — qu'il est nécessaire à l'heure actuelle de les refaire en partie. Il cite un fait d'une gravité exceptionnelle que je livre aux méditations de la Chambre.
En 1905, dit-il, le 15 juin, au moment des Incidents de Tanger et de l'alerte dont nous avons con.servé le douloureux souvenir, à l'heure où l'on pouvait se demander avec anxiété si nous allions avoir avec l'Allemagne un conflit redoutable, l'artillerie dos forts de Toul était InutiUsable parce que du ministère de la guerre était venu un ordre décidant que les appareils servant au réglage du tir devaient être démolis et remplacés par d'autres.
M. Maurice Berteaux. C'est une erreur complète.
M. Gauthier (de Clagny). Monsieur le ministre de la guerre, je suis heureux d'erjregistrer votre dénégation, mais si vous me le permettez je citerai quelques lignes du livre du capitaine Humbert. Ce n'est pas mol qui signale ces faits; c'est im de vos amis.
M. Maurice Berteaux. Lisez, et vous verrez que vous avez mal compris.
M. Gautlûer (de Clagny). Voici ce que dit l'auteur du hvre : « En 1903, précisément au moment de l'alerte, la place forte de Toul, l'une des plus importantes de notre frontière de l'Est, s'est trouvée pendant plusieurs mois privée complètement de sa grosse artillerie par suite d'une' Imprévoyance criminelle. . . •>
Vous voyez que j'étais beaucoup jdusnjodéré que l'autour du livre.
M. Maurice Berteaux. Contiimcz.
M. Oantlùer (de Clagny). « Autrefois les pièces de place se pointaient au moyen de ce qu'on appelait des règles de pointage, véritables coulisses graduées, dont l'extrémité prend appui sur une base cimentée fixe, à emplacement soigneusement calculé et repéré. C'est au moyen de cette règle qu'étaient transmises à chaque pièce les données initiales du tir, celles du réglage et do la remise en batterie après chaque coup.
<< Or, à la fin de l'.>Oi,le ministère changea
le système et prescrivit d'employer désormais pour le pointage de ces pièces une sorte de goniomètre (principe du pointage de notre canon de 75). Toutes les pièces devaient recevoir le goniomètre, et les bases de repérage devaient ensuite être détruites. « Lorsque, en juin 1905, l'ordre arriva du ministère, la direction de l'artillerie fit immédiatement détruire à Toul la totalité de ces bases avant que les goniomètres qui devaient les remplacer fussent arrivés ! Or, ils ne parvinrent que peu à peu, très lentement, par expéditions successives, et je crois même savoir qu'une erreur des bureaux en a fait envoyer quelques-uns à Tarbes au lieu de Toul. »
M. Maurice Berteaux. Voulez-vous me permettre de mettre les choses au point?
M. Gauthier (de Clagny). Mais peut-être M. le général Picquart pourrait-il répondre? {Rires à droite.)
M. Maurice Berteaux. Nullement. Je réponds parce que j'étais alors ministre de la guerre et que je connais parfaitement les faits auxquels vous faites allusion.
11 est très exact que, sur les propositions de la direction de l'artillerie du ministère de la guerre, le ministre, à une période antérieure à mon arrivée au pouvoir, avait décidé de substituer des goniomètres, instruments de pointage perfectionnés, à la règle Voyard utilisée jusqu'à ce jour.
Il est également vrai — et cela résulte du texte même que vous venez de lire — que par suite d'une erreur du service local à Toul, lors de la réfection annuelle des plateformes, on prévision de l'emploi des goniomètres, les piquets qui sont destinés au fonctionnement de la règle Voyard n'avaient pas été rétablis.
Conune nous avions à nous préoccuper — et nous n'y avons pas manqué, croyez-lo bien, monsieur Gauthier (de Clagny) — do savoir à tout moment si nous étions en possession de nos moyens de défense, nous nous sommes apergus que par suite d'une erreur locale II manquait en effet à Toul un certain nombre de piquets nécessaires à l'utilisation provisoire de la règle Voyard. Qu'avonsnous fait? Nous avons envoyé immédiatemont l'ordre de prendre sur les crédits du service courant la petite somme, la très petlle somme nécessaire au rétiiblissement de ces piquets. Et ce n'est pas pendant des mois qu'une partie de l'artillerie do la place de Toul s'est trouvée hors d'état de tirer, c'est pendant quelques jours à peine... A droite. C'est encore trop !
M. Maurice Berteaux. Qui dit le contraire, messieurs ? Qui donc pourrait dire aussi que l'on n'a pas fait tout sou devoir en la circonstance ? ( Vifs applaudissements à gauche.)
Qui donc aurait pu demander que l'on exerçât, à l'égard de l'officier chargé du service local, dos sévérités hors de proportion avec l'erreur commise? {Bruit à droite. — Applaudissements à gauche.)
M. Gauthier (de Clagny). Messieurs, jo
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n'ai à juger ni l'atlaque, ni la réponse ; je continue.
Dans la même forteresse de Toul, et à la même époque, c'est-à-dire le 15 juin 1905, l'artillerie de défense de la place n'avait pas d'obus pour tirer, et voici ce que dit à ce sujet le capitaine Humbert :
« Les obus qui devaient être tirés à Toul étaient encore à Bourges, et non chargés. Pour les amener à pied d'œuvre, dans le brouhaha d'une mobilisation soudaine, je laisse à penser quelles lenteurs et peut-être quels à-coups l'on aurait eu à subir ! Mais en supposant même qu'ils eussent pu êti-e transportés m extremis dans la forteresse, il aurait fallu ensuite, avec le personnel dont elle disposait à cette date, environ deux mois pour le chargement des projectiles. »
J'avais donc le droit de dire, m'emparant des affirmations du capitaine Humbert, qu'au moment de l'alerte de Tanger l'une de nos principales forteresses, l'un de nos principaux camps retranchés de la frontière de l'Est avait une artillerie en partie inutihsable.
J'arrive à la place de Aerdun. C'est la forteressse modèle, a dit le ministre de la guerre, et la meilleure, la plus forte de nos défenses de l'Est. Le capitaine Humbert examine, un à un, les forts chargés d'assurer la défense de ce camp retranché.
Tous ou presque tous présentent des défectuosités graves et des imperfections qui en diminuent la valeur militaire. Je ne veux pas les prendre un à un, comme il l'a fait lui-même ; j'abuserais de vos instants. Je ne veux citer que les points principaux sur lesquels il convient que l'attention du Parlement soit appelée.
Le fort numéro 3 — l'autour du livre ne donne pas le nom des forts par une discrétion Ijue vous comprendrez, mais qui malheureusement doit être inutile, nos adversaires étant sur ce point aussi bien, sinon mieux renseignés que l'administration de la guerre elle-même — le fort n» 3, le plus rapproché de Metz et par conséquent un des plus menacés, le fort numéro 3, par suite de malfaçons qui se sont produites lors de sa construction, doit être actuellement presque entièrement refait.
La réfection a été commencée en 1905; elle devait être terminée en un an et demi. De l'aveu même du ministre de la guerre, cotte réfection ne pourra être terminée qu'au l'""' janvier 1910.
Le fort numéro 4 est en partie en ruines.
Bien plus, à proximité du fort, à moins de 500 mètres des batteries, il existe des ravins naturels dans lesquels les assaillants peuvent dissimuler des batteries et des bataillons.
L'expérience a été faite pendant une inspection du généralissime Brugère. Un commandant d'artillerie a pu, en plein jour, amener ses batteries dans un de ces ravins sans être aperçu des défenseurs du fort. Le tait a été signalé à plusieurs reprises. Le commandant du fort a demandé que ses
batteries soient pl.-xcées de telle façon qu'elles puissent protéger mieux les défenseurs du fort ; il a demandé qu'on lui fournisse des obusiers pour fouiller les ravins dans lesquels l'ennemi peut se dissimuler. .\ l'heure actuelle, dit le capitîiine Humbert, aucune de ses réclamations n'a reçu de réponse.
Mais voici qui est plus extraordinaire encore. Le capitaine Humbert cite le fait suivant :
« J'ai visité, dit-il, plusieurs fois ce fort, un des plus essentiels de la défense, car 11 est appelé à servir de réduit aux ouvrages de première ligne. J'y suis allé notamment avec M. le sous-secrétaire d'Etat qui a constaté qu'une tourelle du prix de 2 millions et dont le béton crevassé laisse pénétrer en abondance la pluie dans la poudrière, fonctionne très mal. Un de ses deux canons de 155 est dans l'impossibilité de tirer.
" En parcourant les fossés de ce même fort, un officier interrogé par M. Henry Chéron : « Pouvez-vous tirer le canon à blanc, dans cet ouvrage? » a répondu textuellement : « Je suis soldat, j'obéirai; mais je vous demanderai deux minutes pour faire mon testament. »
C'était dire assez clairement qu'il craignait qu'au premier ébranlement un peu rude, tout ne s'écroulât. Que penser d'ouvrîiges dits de « fortification » qui ont coûté des millions au pays, sur lesquels nous devons pouvoir compter comme une protection sérieuse, et dont parlent ainsi les hommes chargés de s'en servir !
« J'ai parlé de ce fort au général Picquart et je lui ai rapporté la réponse do l'officier. C'est bien, a répliqué le ministre de la guerre, je ferai tirer le cauon en ma présence 1
« Je l'ai accompagné quelques jours plus tard dans sa visite à Verdun. Il a examiné l'état des murs. . . et il a renoncé à faire tirer le canon ce jour-là, pour épargner la vie des artilleurs! »
Au fort numéro 10, une casemate est construite trop bas; les canons ne peuvent tirer à plus de 80 mètres. Onze rapports signalant le fait à l'administration de la guerre sont restés sans réponse jusqu'à ces derniers jours.
Dans tous ces forts dont on vient d'examiner la situation, le commandant en clief est privé de tout moyen acoustique ou électrique do communication avec ses troupes, de sorte qu'en cas de guerre, au milieu des obus et de la mitraille, il devrfiit employer, pour transmettre ses ordres à ses soldats, des plantons qui risqueraient fort de ne pas arriver jusqu'à l'endroit où ils auraient été envoyés.
Dans tous les forts allemands, il existe, paraît-il, des passages souterrains. Bien de tel n'existe dans les nôtres.
Le capitaine Humbert, après cet examen douloureux, conclut en disant : « L'administration de la guerre ruine la France militairement et financièrement. »
J'adresse alors à M. le ministre de la guerre les questions suivantes :
M. le ministre connaît-il les faits que je viens de citer, en les empruntant au livre du capitaine Humbert? Sont-Ils exacts ? Est -il vrai que, dans un certain nombre de forteresses de l'Est des malfaçons aient été commises, de gravité telle qu'il a fallu procéder à des rélections totales ou partielles des forts? que les entrepreneurs coupables n'aient jamais été poursuivis? Est-il vrai que, pendant la construction de ces forts, des erreurs, des négligences, des imprudences coupables aient été commises et que jamais aucune sanction n'ait été donnée à ces erreurs, à ces négligences?
Je demande pourquoi ces faiblesses, pourquoi celte tolérance à l'égard des coupables.
Le mal était signalé ; il fallait d'abord en décou\Tir la cause et ensuite chercher le remède.
Le capitaine Humbert n'y a pas failH. Ii attribue cet état d'anarchie qu'il vient de signaler à deux causes : le découragement des cliefs et l'incohérence des bureaux de la guerre.
Le découragementdes chefs vient, d'après lui, de deux motifs : c'est que, dune part, les plus méritant», les plus dignes sont quelquefois menacés par la délation de quelques-uns de leurs camarades et privés de l'espoir d'avancement, parce qu'au ministère de la guerre on tient compte de ces délfitions abominîibles.
Cet état de découragement, qui est une des causes de la démoralisation du commandement, tient encore, selon M. Humbert, à ce que les officiers savent aujourd'hui qu'il importe peu de bien servir, d'avoir des qualités mihtaires supérieures, de faire sou devoir en toute circonstance, mais que, pour avancer, pour obtenir la récompense qui est le couronnement de toute carrière militaire bien remplie, il faut des recommandations parlementaires, sans lesquelles on ne peut obtenir l'avancement auquel on a droit. {Applaudissements à droite.)
La délation a brisé les carrières de nos officiers les plus méritants ; le favoritisme éhonté qui règne dans l'armée, comme partout dans nos administrations publiques, décourage et paralyse tous les efforts pour empêcher les plus dignes et les plus méritants de fairi! leur devoir.
11 y a ensuite l'onmipotence des bureaux. Il ne s'agit pas, bien entendu — vous l'avez compris déjà — de ces bureaux de la guerre dans lesquels des scribes font des expéditions et travaillent tous les jours à la besogne qui leur est donnée. Par bureaux.l'auteur du livre entend les grands comités, qui sont maîtres de l'armée : les 11 comités techniques, les 19 commissions permanentes, les 100 commissions temporaires qui ont trouvé naturellement moyen de se rendre permanentes en ne finissant jamais le travail qui leur a été confié et qui servent de refuge, paraît-il, aux 100 ou 110
généraux sann troupes que nous enlrelenons à grand» frai».
Tous ces comités, toutes ces commissions travaillent indépendamment les uns des autres, ne sont reliés par aucune autorité commune, échappent à toute surveillance supérieure, se jalousent souvent, et leurs efforts, divergents, se paralysent réciproquement ; quelquefois même les efforts les plus grands sont faits pour tendre des pièges à des voisins et empocher la réussite d'un travail auquel on attachait une importance considérable.
Tout, par conséquent, à défaut d'un commandement unique, dune autorité supérieure, d'une direction maîtresse, tout aboutit à l'incohérence et à l'anarchie ; et le capitaine Humbert termine ce formidable réquisitoire, cet acte d'accusation, par ces mots : « La France n'est pas défendue ».
Peut-être le capitaine Humbert est-il un calomniateur ; vous le direz; mais s'il dit la vérité, quallez-vous faire?
11 aurait pu, sans doute, pour compléter son œuvre — j'ignore pourquoi il ne l'a pas fait — signaler à côté du découragement des chefs, à côté de l'anarchie des bureaux, une cause encore de l'insuffisance de notre défense nationale ; peut - ôtre aurait-il pu dire quelques mots de ces symptômes redoutables d'indiscipline qui se sont, hélas ! trop souvent manifestés en nos corps de troupes depuis ces quelques derniers mois ; il aurait pu faire état, pour compléter son réquisitoire, du rapport du général Bailloud sur les derniers événements du Midi.
M. Jonrds. Auparavant il y avait ou les incidents de Saiut-Servan. Gétait d'un haut exemple !
M. Gauthier (de Clagny). Il me semble qu'après avoir accusé les chefs, on aurait pu regarder si, en bas, 11 n'existait pas aussi quelques causes de désorganisation. Mais je ne veux pas m'occuper de cette partie de la discussion ; mon collègue Lasles vous en parlera comme il convient.
Voilà donc ce que vous avez fait de notre armée ; voilà l'état dans lequel se trouve notre défense nationale. Mais, hélas! ce n'est pas seulement l'armée qui est en proie au désastre et à l'anarchie, c'est encore la marine, et, par une coïncidence véritablement singulière, à l'heure même où paraissait le Uvre du capitaine Humbert, on nous distribuait le rapport de M. Monis — encore un réactionnaire, sans doute {Sourires à droile), cet ancien ministre de la justice qui a été chargé au Sénat du rapport de la commission d'enquête sur l'accident de Yléiia.
Je ne m'occuperai pas des détails de ce rapport ; la discussion en viendra un jour. Je n'en veux retenir, pour les besoins de ma discussion, qu'un argument qui vient apporter une force singulière à la thèse que je soutiens.
Voici le.s conclusions du rapport de M. Monis :
« Nous n'avons partout rencontré dans la
marine qu'antagonisme et division. L'artilleur naval, le constructeur naval et le marin combattant n'ont entre eux aucune liaison. Ayant pour excuse de s'ignorer, ils se détestent et se jalousent Tout organe du navire ou de l'armement leur est une occasion de lutte sournoise ou déclarée, et nulle autorité supérieure n'a cure ou moyen d'unir en une action coordonnée et féconde ces trois forces divergentes et hostiles.
« EUes s'affirment et se personnifient, au sein du département ministériel de la marine, en directions autonomes. Chacune d'elles travaille à part. C'est l'efficace organisation de l'anarchie intégrale. »
Ainsi, voilà ce que disent vos amis, ceux qui sont des vôtres : anarchie dans la marine, anarchie dans l'armée ; la défense nationale, dans une certaine partie tout au moins — car je ne veux pas pousser les choses à l'extrême — mise en péril.
Eh bien! je vous demande à vous. Gouvernement, ce que vous allez faire. Le premier soin qui vous incombe, en dehors de toutes ces misérables questions de poUtique intérieure qui occupent chaque jour vos instants et qui vous assaiUent de préoccupations quotidiennes, c'est d'assurer la défense du pays. Ce sont vos amis qui vous disent qu'elle ne l'est pas dans des conditions suffisantes.
Que pensez-vous de cette situation? Qu'allez-vous faire? Quels remèdes allez-vous trouver? Le pays est inquiet et s'indigne de voir que les sacrifices qu'il consent sans compter depuis tant d'années ne servent pas à lui assurer complètement, comme il a le droit de l'exiger, la sécurité de ses frontières.
Depuis trente ans bientôt, nous dépensons un milliard par an pour la défense nationale. Tous les jeunes Français passent deux ans à la caserne, et pour beaucoup d'entre eux cette obligation si lourde brise la carrière qu'ils pourraient suivre plus tard dans la vie. Tous les pères de famille reviennent à la caserne, iibandonnant leurs affaires et leurs foyers pour faire des périodes d'Instruction de réser\lste8 ou de territoriaux. Tous ces sacrifices pèsent lourdement sur la nation. Il faut qu'en échange les pouvoirs publics garantissent au pays qui les supporte l'absolue sécurité de la défense nationale, l'absolue sécurité de ses frontières. (Applaudissements à droile.) Autrement, vous manquez au plus essentiel de vos devoirs.
11 faut en finir. Il y a des coupables. Cet état de choses ne s'est pas créé tout seul, cette anarchie n'est pas née spontanément; elle provient de dilïérentes causes; il faut les rechercher; U faut punir; U faut réparer les ruines.
Le capitaine Humbert a cherché les responsabilités et il a cru les trouver tout entières dans cette Incohérence des bureaux de la guerre qui détruisent tous les efforts tentés par les chefs de l'armée. Mais a-t-ll bien déterminé toutes les responsabilités?
Mes chers collègues, vous savez que
quand je monte à la tribune j'ai la détestable habitude de vous dire, à vous membres de la majorité qui, en somme, êtes responsables du gouvernement du pays — car vous êtes ses maîtres — j'ai l'habitude de vous dire — en termes courtois, vous le reconnaissez, sans doute — des vérités qui ne vous sont pas toujours agréables; je vous demande donc encore une fols beaucoup de votre bienveillance pour me permettre de diriger contre vous d'autres attaques qu'en toute sincérité je crois fondées .
Vous êtes, laissez-moi vous le dire, en partie responsables de cet état de choses. il vous a plu, pour des combinaisons politiques que je n'ai pas ù apprécier, il vous a paru convenable, pour vous débarrasser de certains généraux qui vous portaient ombrage, de certains chefs dont vous suspectiez à tort la loyauté républicaine, de laisser peu à peu se désagréger notre défense nationale. Il faut bien que nous fassions aujourd'hui notre examen de conscience.
Sans doute, je le reconnais, vous voulez une armée ; vous voulez une armée d'abord pour assurer le succès de vos revues au 14 juiUet [Rumeurs à gauche. — Rires sur divers bancs à droile el au centre) ; vous voulez une armée pour faire escorte à vos ministres quand Us viennent dans vos circonscriptions. Mais au fond de vos consciences vous avez une peur instinctive de tout ce qui constitue l'esprit militaire ; vous n'aimez pas ce qui fait la force et l'honneur de l'armée : le dévouement absolu des soldats pour leurs chefs, la solidarité des officiers, l'esprit de discipline, le sentiment de la hiérarchie, surtout le respect de l'autorité ; tout cela vous fait peur, tout cela >rous choque. [Applaudissements à droite et au centre.)
Vous voulez aussi une armée pour vous défendre contre les révoltes trop brutales du prolétariat Irrité, et Dieu sait qu'en cette matière vous avez quelquefois la main lourde ! Il vous faut encore une armée pour vos besognes de police, pour chasser des curés de leurs presbytères et des moines de leurs couvents. [\ouveauT applaudissements à droite el au centre.)
Et maintenant rappelez-vous, mes chers collègues, que poussés par des intérêts électoraux, que je n'ai pas à apprécier aujourd'hui, H vous est arrivé quelquefois, souvent — peut-être même cela arrivera-t-11 encore — de tendre les mains aux pires ennemis de l'armée, aux pires détracteurs de l'idée de patrie. Bappelez-vous que vous avez pendant longtemps supporté que dans la presse, dans toutes les réunions populaires, on traînât l'armée, nos officiers et même le drapeau dans la boue. [Réclamations à gauche. I Vous n'avez pas protesté avec l'indignation que vous manifestez aujourd'hui; vous avez trouvé bon que l'on représentât la caserne comme l'école du vice et de la dépravation.
M. Magniaudé. Nous avons toujours protesté contre ces agissements.
M. Gauthier ^dc Clagny). Vous vous mon-
triez indulgents pour certains de vos ministres qui saluaient le drapeau rouge et vous ne vous offusquiez pas quand le drapeau noir de l'anarcliie défilait devant lo Président de la Hépublique. [Applaudissements à droite et sur divers bancs.)
Vous vous étonnez aujourd'liui que l'édifice, construit laborieusement pondantvingt ans, de notre défense nationale semble un peu craquer de toutes parts ; mais ce qui est étonnant, c'est qu'il ait pu résister aussi longtemps aux attaques furieuses contre lesquelles vous ne protestiez pas alors avec la même indignation qu'aujourd'hui. {Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Vous vous étonnez que dans l'armée, dans certains corps de troupe, il se manifeste des ferments d'indiscipline qui vous Inquiètent, et vous avez raison ; mais avez-vous donc oublié que pendant quelque temps vous avez toléré que certains de vos maîtres fissent cause commune avec les antimilitaristes militants, et que vous ne protestiez pas avec autant d'ardeur quand certains professeurs négligeaient d'enseigner à leurs élèves leurs devoirs envers la patrie ?
Mais tout se paye dans la vie publique ; toutes les fautes politiques retombent à ime heure donnée sur ceux qui les ont commises.
Vous vous rendez compte aujourd'hui que cette situation ne peut durer et vous cherchez à vous arrêter sur la pente, à ne pas laisser en traîner plus loin le pays vers ï'ablme dont vous sondez la profondeur.
Vous êtes aujourd'hui plus militaristes que nous-mêmes, plus nationalistes que les plus ardents d'entre nous. [Rires et applaudissements à droite et sur divers bancs.)
Je me félicite et je vous félicite de cette conversion; je la crois sincère.
Mais ne vous bornez pas à faire de beaux discours. Passez aux actes !
Si vous voulez avoir une armée forte, une armée disciplinée, un matériel de guerre à la hauteur de toutes les nécessités de la défense nationale, faites le nécessaire pour cela! Changez l'orientation de votre politique, changez de système gouvernemental!
11 faut d'abord que vous ayez conscience de la nécessité de placer l'armée au-dessus de nos querelles politiques. Plus de recommandations politiques pour l'avancement des chefs ! [Applaudissements à droite et sur divers bancs. — Interimptions à l'extrême gauche.)
11 faut que vous vous rendiez compte de la nécessité qui s'impose de rétablir partout, dans l'armée et au dehors, l'esprit de discipline, le sentiment du devoir, le respect de l'autorité.
Vous vous plaignez, M. le capitaine Humbert se plaint amèrement de ce qu'un trop grand nombre d'officiers semblent négliger surtout leur travail militaire, la préparation à la guerre qui devrait être le premier de leurs soucis, pour se consacrer à je ne sais quelle besogne de bui'eau,et illes compare à
des employés qui viennent accomplir leurs fonctions « en manches de lustrine ».
Mais n'est-ce pas vous qui avez déclaré depuis vingt ans que jamais on ne ferait la guerre; que l'armée n'était pas faite pour préparer des soldats à s'élancer vers la frontière, quelle était simplement une sorte de prolongation de l'école et que les officiers devaient surtout se proposer le rôle d'éducateurs?
Les officiers n'ont pas su discerner toujours la juste mesure à observer dans ces différents rôles. Ils se sont consacrés à leur besogne de bureau, et vous vous étonnez aujourd'hui qu'ils recherchent les meilleurs emplois, ceux où il y a le moins à faire? Mais tous les employés en sont là! Vous vous indignez contre le favoritisme qui décourage les meilleurs ; mais c'est l'essence même de votre régime! Dans toutes les fonctions publiques, les places les mieux rétribuées, les plus honorables, no sont pas données aux plus méritants, mais à ceux qui donnent le plus de gages au parti au pouvoir. [Applaudissements à droite.)
Rappelez-vous donc celte séance dans laquelle, à cette tribune, votre ministre de la guerre, le général André, vous disait — et vous l'applaudissiez alors : « L'avancement des officiers ? Il est entre les mains du Parlement. » [Applaudissements à droite et sur divers bancs au centre.)
Ce jour-là, en approuvant ce langage, vous avez détruit tout esprit de discipline et tout effort militaire dans l'armée. (Aomveaux applaudissements.)
Il vous a convenu — car ici la question électorale prime souvent toutes les autres — 11 vous a convenu d'avoir, dans vos circonscriptions, vos colonels et vos généraux, qui peuvent aider à votre popularité [Réclamations ù gauche et à l'ex- Iréine gauche. — Applaudissements à droite), en donnant à ceux que vous recommandez les permissions, les dispenses et les faveurs, de môme que vous voulez avoir dans la main tous vos fonctionnaires, préfets, sous-préfeta et agents subalternes, afin de faire en votre faveur de la candidature officielle.
Grâce à ce système de favoritisme, grâce à cette plaie de la recommandation dans l'armée, voua avez gangrené certains chefs et découragé le commandement. Vous vous plaignez de l'anarchie qui règne dans les bureaux militaires. Vous vous plaignez de la place trop grande qu'ont prise les bureaux, qui méconnaissent l'autorité supérieure du ministre. El cela vous étonne !
Comment donc sont choisis, la plupart du ten)ps, les ministres de la guerre? Ils sont éphémères, tandis que les commissions et les bureaux sont permanents^ Prenez lîv moyenne de la durée de leurs fonctions depuis trente ans : un an, dixhuit mois, doux ans à peine, tandis que les bureaux restent et prennent par conséquent une autorité contre laquelle celle des ministres ne peut pas prévaloir.
Souvent, trop souvent, hélas ! les minis-
tres de la guerre — comme les autres d'ailleurs sont — choisis non pour les services militaires qu'ils ont rendus, mais poiur les services politiques qu'ils peuvent rendre dans le Parlement. [Très bien! très bien! à droite.)
M. le marquis de Rosanbo. Comment pourrait-il en être autrement en République? [Exclamations à gauche.)
M. Gauthier (de Clagny). Vous-même, monsieur le ministre de la guerre — je ne veux rien dire qui puisse vous froisser, je ne méconnais pas vos services militaires — cependant, n'est-ce pas peut-être surtout pour vos services poUtiques que vous avez été appelé à l'honneur de commander l'armée?
Un niembre à gauche. C'est parce qu'il est un homme de conscience.
M. Gauthier (do Clagny. Ce n'est pas seulement le ministre de la guerre qui manque du temps nécessaire pour se mettre au courant de sa tâche, ce n'est pas seulement lui qui est incompétent sur les questions qui lui sont soumises par des bureaux, dont l'intérêt est quelquefois de tromper sa confiance et d'endormir sa vigilance. Regardez dans votre cabinet, monsieur le président du conseil ; n'y trouvezvous pas une certaine incohérence ? il comprend deux «ous-secrélaires d'Etat :
l'un est un ancien avocat, l'autre un ancien officier; vous avez mis l'avocat à la guerre et l'officier à l'intérieur. [Applaudissements et rires.)
Il faut donc reconnaître que si les bureanx de la guerre, si les comités techniques qui entourent le ministre, si les bureaux de la marine font prédominer leurs volontés sur les vôtres, messieurs, la faute en est à vous et à ce que vous n'avez pas su mettre l'organisation politique à la hauteur des nécessités de la défense nationale. Et le capitaine Humbert lui-même, lui qui est plein do vaillance, de bonne volonté, de patriotisme, serait-il ministre de la guerre demain, qu'il serait incapable — j'en ai la conviction, et il l'aurait lui-même bientôt — de faire prévaloir sa volonté, et d'Imposer des réformes. Il ne ferait probablement pas mieux que les autres, parce qu'il serait luimême bridé par les intrigues parlementaires contre lesquelles il aurait tous les jours à se défendre et par la toute puissance des bureaux qu'il ne parviendrait pas à briser. (Applaudissements à droite.)
Monsieur le président du conseil, j'ai la conviction absolue que vous n'avez pas recherché le pouvoir pour les jouissances qu'il procure, mais pour le bien que vous pouvez faire à la tète du Gouvernement. Vous avez ambitionné de jouer dains la République le premier rôle ; vous avez voulu la première pl.ice ; c'est évidemment, j'en suis sftr, pour laisser de votre passage aux affaires une trace féconde.
Eh bien! à l'heure actuelle, il n'est pas possible que vous ne vous rendiez pas compte du danger que court la patrie; il n'est pas possible que vous n'ayez pas
senti, depuis un an qm^ vous tenez entre vos mains les destinées de la République, la profondeur de l'abîme vers lequel nous risquons d'être entraînés, si nous ne nous arrêtons pas sur la pente. Il ncst piis possible que vous ne vous rendiez pas compte, avec la sagacité de votre intelligence, do cette désorganisation progressive de toutes les forces de la nation; car ce que je dis de l'armée et de la marine, on peut le dire de toutes vos administrations : justice, flnances, tout, absolument tout se désagrège.
Vous devez vous apercevoir, à l'heure actuelle, que le mal que vous constatez — que tout homme constate quand il est de bonne foi — tient à l'incohérence et à l'anarchie qui régnent en maîtresses dans ce pays, par suite des imperfections de son système gouvernemental; vous comprenez, j'en suis sûr, qu'une grande nation ne peut pas vivre longtemps, comme nous le faisons, nous, depuis dix ans bientôt.
Eh bien ! rendez un grand service à ce pays. Vous pouvez le faire. Vous pouvez lui dire d'abord que, pour qu'il vive libre, il lui faut une armée forte, et que pour avoir une année forte il faut d'abord rétablir la discipline, la liiérarchie, la responsabilité, l'autorité et qu'il faut réveiller l'esprit militaire qui sommeille.
Vous ne bornerez pas, j'en suis convaincu, votre ambition à célébrer dans un magnifique discours les vertus et les mérites d'un de vos prédécesseurs, que d'ailleurs beaucoup de vos amis couvraient d'outrages avant sa mort. Mais prenez exemple sur les dernières années de Goblet; inspirezvous des leçons qu'il donnait à tous; réveillez, comme il a voulu le faire avant sa mort, le sentiment patriotique qui s'effrite peu à peu dans ce pays; engagez la lutte autrement que par des discours; quelque beaux qu'ils soieilt, ils sont insuffisants contre ce flot d'anarchie qui monte et menace de submerger la nation. Ne vous contentez pas, comme vous l'avez fait trop souvent, de triompher de vos adversaires dans des ordres du jour platoniques qui n'ont qu'un seul avantage, celui de prolonger votre existence ministérielle. Vous souliaitez, et vous avez raison, que votre ministère vive. Soit! qu'il vive ! Mais vivez pour la France et non pour vous-même. ( Applaudixsemenls à droite et sur divers bancs.)
Quant à vous, mes chers collègues de la majorité, réfléchissez et voyez les responsabilités que vous avez à prendre.
Tout à l'heure — je m'en excuse auprès de vous — j'ai peut-être été un peu sévère dans mes critiques. Il est incontestable — et auf ond de vos consciences vous êtes de mon avis — que la désorganisation progressive, alarmante de notre organisme de défense nationale est, dans une large partie, l'œuvre de votre politique. Cependant vous pouvez me dire que vous avez été aveuglés par les passions de parti, que dans l'ardeur de la bataille et l'enivrement de la victoire vous navoz pu vous r^'udre un compte suffisant
du mal que votre politique faisait à votre patrie. Mais aujourd'hui la vérité apparaît à tous les yeux ; ce sont vos amis qui sonnent le tocsin, ce sont vos amis qui jettent le cri d'alarme ; ce sont vos meilleurs partisans ciu point de vue politique qui vous disent : « Arrêtez - vous ! Revenez en arrière ! La France risque de courir à des catastrophes si elle ne s'arrête pas dans cette voie. »
Eh bien! je suis convaincu que vous allez réfléchir, que vous ferez l'effort nécessaire pour remédier au mal, car si vous ne le faisiez pas, vous ne seriez plus seulement des coupables, vous deviendriez des criminels. ( Vifs applaudissements à droite el sur divers bancs au centre. — Bruit à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Lasies pour développer son interpellation.
M. Lasies. Je me permets de rappeler à la Chambre le libellé de l'interpellation que j'ai déposée. J'ai demandé à interpeller le Gouvernement « au sujet des révélations récentes publiées sur la situation matérielle et morale de l'armée ».
Je n'ai pas visé spécialement le livre de notre collègue .M. Humbert. M. Gautliier (de Clagny ,1 vient de parler de ce livre, il a posé des questions extrêmement précises à M. le ministre de la guerre ; il reste à M. le ministre de la guerre à faire les réponses qu'on lui a demandées.
Je fîtis miennes les paroles de M. Gauthier ;de Clagny) lorsqu'il a dit à .M. Humbert : « De deux choses l'une : ou vous avez dit la vérité, ou vous vous êtes trompé. Si vous avez dit la vérité, il faut concerter nos efforts à tous pour chercher les responsabilités et réparer le mal. Si vous vous êtes trompé, vous avez commis un crime impardonnable. »
C'est la Cliambre qui jugera, après la réponse de M. le ministre de la guerre, et je suis persuadé que M. Humbert ne faillira pas à son devoir et qu'il répondra, si par hasard on contestait ses dires.
Tout cela ne se serait pas passé si .M. le ministre de la guerre, qui invoque souvent le respect de la loi, l'avait respectée luimême. Vous la violez quelquefois, monsieur le ministre, sans vous en apercevoir. Il y a une loi de 1002 qui, dans un article très formel, dit que tous les ans, au mois d'octobre, le ministre de la guerre doit fournir aux représentants du pays un état sur la fixation, le nécessaire et l'existant de son administration. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) Voulez-vous me dire à quel moment, monsieur le ministre, vous avez remis au Parlement cet état que la loi vous oblige à lui communiquer? Si nous avions su ce qui se passait, le livre do .M. Humbert n'aurait pas été nécessaire ; c'est nousmêmes qui aurions pu ici, à la tribune, ou à la commission de l'armée ou à la commission du budget, réparer discrètement le mal qui était fait. Pourquoi ne nous avez-vous pas donné le renseignement que la loi de 1902 vous obHge à nous fournir? C'est une première question que je vous pose, monsieur le ministre.
Je laisse de côté le hvre de .M. Humbert, car la Chambre n'ignore pas qu'il y a eu d'autres publications. 11 y en a même dont la lecture est singuUèrement angoissante ; elles ne sont pas de M. Humbert, celles-là: ce sont les rapports militaires qui nous ont été communiqués au sujet des troubles du Midi et qui ont été Insérés au Journal officiel. Je veux poser à M. le ministre de la guerre quelques questions sur des faits qui le regardent personnellement.
Ce n'est pas une interpellation rétrospective sur des responsabilités déjà disparues, c'est à vous directement que je m'adresse, monsieur le ministre, pour vous demander des explications sur les actes accomplis par vous.
Permettez-moi d'abord de reprendre une conversation que nous avons ébauchée le 28 juin et que nous n'avons pu achever ce jour là. 11 était très tard : onze heures; c'est une heure à laquelle les hommes vertueux, comme nous le sommes tous ici, n'aiment pas à prolonger les conversations. (On rit.
Il s'agissait des décisions que vous aviez prises, monsieur le ministre, au sujet des troubles de Narbonne. Je vous disais que s'il y avait eu tant d'incidents déplorables et sanglants, c'était parco que la légalité n'avait pas été respectée par vous, et je signalais comme première violation de la loi l'acte que vous aviez accompli contre le colonel .Marmet, commandant le 100- d'infanterie.
Vous me répondiez que vous aviez le droit de frapper cet officier. Or vous l'avez frappé sans l'entendre — cela, vous ne pouvez pas le nier, monsieur le ministre— sans l'avertir, à la tète de son régiment, par une mesure des plus humiliantes; vous l'avez chassé, vous l'avez mis à la retraite.
Vous avez déclaré que vous n'aviez pas à le prévenir, et nous avons cessé cette conversation au moment où j'allais vous prouver, monsieur le ministre, que la loi vous obligeait à l'avertir. La discipline est faite de la loi et des règlements militaires, qui fornmlent les devoirs à accomplir et les droits qui sont garantis. Les circulaires font partie des lois et règlements militaires ; elles sont la parole d'honneur donnée par le ministre au point de vue des ordres qu'il transmet.
Or, monsieur le ministre, une circulaire de votre prédécesseur, M. Berteaux, dit qu'aucune mesure ne peut être prise contre un officier sans qu'on lui ait donné communication des pièces et sans que cet officier ait signé un reçu d'avis de communication. Avez-vous pris celte mesure-là pour le colonel Marmet, monsieur le ministre ? Non. Vous l'avez frappé dans les vingtquatre heures. Vous m'avez répondu : « J'ai frappé le colonel Marmet sur les conclusions du général Turcas que j'avais reçues deux jours auparavant » ; ce qui me permettait de vous réi)liquer : •< Vous avouez vous-même, monsieur le ministre, que vous avez frappé le colonel Marmet sur un rapport reçu de-
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puis deux jours alors que la mesure brutale prise contre lui remontait à dix jours ! »
Eh bien ! si vous voulez que les officiers respectent la discipline, il faut quil sachent que s'ils ont des devoirs à remplir, que si vous comptez être impitoyable pour exiger Taccomplissement de ces devoirs, ils auront aussi la garantie des droits qui leur ont été conférés par les lois et les règlements militaires. I Applaudissements à droite.)
Voilà une première faute que vous avez commise lors des incidents de Narbonne. II y en a bien d'autres, et nous les trouvons dans les rapports officiels.
Il importe avant tout que l'armée et la nation soient unies ; il ne faut pas qu'il y ait le moindre trouble entre le peuple et l'armée ; mais si vous ne voulez pas qu'il y ait de troubles, monsieur le ministre, il faut éviter de prendre des mesures qui révoltent l'opinion publique.
Or, il a été pris, au moment des incidents de Narbonne, une mesure qui a révolté la conscience publique ; elle a été déjà discutée à la tribune, mais je crois devoir la rappeler.
Narbonne était occupé militairement ; les rues étalent barrées ; des médecins demandent à passer pour aller accomplir leur mission. . . (Interruptions à gauche.)
Messieurs, j'avais dit à M. le ministre que nous reprendrions la conversation ; il me semble qu'il vaut la poine de discuter ces faits-là ; ce ne sont pas des faits du temps jadis, Us datent d'hier. {Applaudissements à droite et sur divers bancs au centre.) 11 faut les rappeler.
Des médecins demandent à franchir les lignes de soldats ; on refuse de les laisser passer; ils réclament et ils reçoivent l'étonnante réponse qui a été lue à la tribune et qui est signée du commandant Péro. Cet officier supérieur déclare qu'il a informé le général de division de la demande fornmlée par les médecins et que le général de division refuse de laisser passer les médecins tant que la population ne sera pas revenue à de meilleurs sentiments. {Exclamations sur divers bancs.)
Oui : le commandant Péro a déclaré par écrit que c'était son général de division qui avait donné l'ordre de ne pas laisser passer les médecins. Eh bien ! moi, je n'en crois rien. Il est une chose que les soldats respectent avant tout, c'est la Croi.\-Rouge, ce sont les soins à donner aux blessés ; dans la bataille la plus furieuse ils se pencheraient, pour le soigner, sur l'adversaire qu'ils viennent de renverser. Et vous voulez me faire croire qu'il y a un officier capable d'avoir donné un ordre pareil alors qu'un père est au chevet de son enfant privé des soins du médecin ? Vous voulez me faire croire qu'un militaire a osé signer un ordre aussi odieux ? Non, mille fois non ; je ne crois pas le général de division capable d'un acte semblable. Si un soldat a donné cet ordre, quel est-il donc, et quelle mesure
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avez- vous prise contre lui? {Applaudissements à droite.)
J'espère que M. le ministre de la guerre voudra bien me répondre sur cet incident, qui a son importance — ce n'est pas mes collègues du Midi qui me démentiront.
Il y a encore dans les rapports qui ont été insérés au Journal officiel des incidents des plus douloureux : ce sont ceux qui ont marqué la mort des victimes de Narbonne.
Dans le rapport relatif à l'attitude de la troupe qui était de garde à l'hôtel de ville.. . (Interruptions à gauche. — Parlez 1 parlez ! à droite.)
Messieurs, si j'ai pris la peine de vous rappeler le libellé de mon interpellation, c'est précisément pour éviter vos interruptions. Par vos nmrmures vous semblez me faire remarquer que je ne suis pas dans la question. Or, je traite le sujet même; je parle des publications du Journal officiel. Il s'agit là de faits qui ne remontent pas très loin, et c'est pourquoi ils me paraissent intéressants.
M. le ministre de la guerre ne pourra plus me dire : « C'est autrefois que cela s'est passé ». C'est lui qui est responsable de ces actes ; il donnera ses explications, et la Chambre pourra porter son jugement sur les actes du ministre que nous avons en face de nous.
Le rapport mentionne que des soldats ont tiré sans ordre, et l'officier ajoute qu'il excuse ses hommes d'avoir agi ainsi.
J'espère, monsieur le ministre, que vous aurez fait observer à cet officier que son opinion est fâcheuse au point de vue militaire : la faute la plus grave que puisse commettre un soldat, c'est de tirer sans ordre, car il peut ainsi provoquer des désastres, et ceux qui ont tiré en ont provoqué, hélas ! Quatre citoyens qui n'étaient pas des émeutiers, vous le savez fort bien, sont tombés ; dans son rapport, lof (Icier dit qu'ils ne marchaient piis à l'assaut, qu'ils accompagnaient d'autres hommes qui portaient des blessés. Eh bien ! l'officier qui excuse ses hommes d'avoir tiré sans ordre est, lui, inexcusable. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.)
Monsieur le ministre, si vous avez fait des observations à cet officier, voulez-vous nous dire quelles elles ont été? L'avezvous récompensé ou l'avez-vous puni? Car il y a eu ample distribution de récompenses après cette expédition du Midi! Vous avez donné des croix comme si l'on revenait d'une grande et périlleuse bataille; avezvous récompensé ou puni l'officier qui commandait à l'hôtel de ville de Narbonne et qui n'a pas su maintenir ses houmies? Vous avez deux poids et deux mesures. Je vous montrerai tout à l'heure coumient d'autres officiers se sont conduits au cours des mêmes événements, et comment eux qui savaient commander, qui étaient dignes de commander, ont empêché les conflits les plus douloureux et les plus sanglants.
J'aperçois à son banc .M. Berteaux ; je me rappelle un incident qui s'est passé lorsqu'il
était ministre de la guerre. C'était au moment des émeutes de Limoges. Il y avait là un tout jeune sous-lieuteuiint qui sortait de Saint-Cyr. Lorsqu'il aperçut les émeutiers arriver en foule, il ne perdit pas son sangfroid; il maintint ses honmies, il les fit reculer face en avant des émeutiers avec lesquels il essaya de parlementer. Pas un coup de fusil ne fut tiré. La cavalerie eut ainsi le temps d'arriver avant qu'im conflit sanglant se fût produit. Je crois que .M. Berteaux a félicité et récompensé ce jeune officier.
Il ne faut pas admettre, monsieur le ministre, que dans des rapports officiels des officiers excusent leurs hommes d'avoir tiré sans ordre. Un soldat ne doit pas tirer sans ordre et un officier doit avoir ses hommes assez en main pour (ju'ils ne tirent qu'à son commandement.
Messieurs, parmi ks rapports les plus sensationnels, figurent ceux des généraux Coupillaud et Bailloud, après la révolte du 17", et c'est ici que nous rentrons dans la thèse soutenue par notre collègue M. Ilumbert sur la défaillance morale dans l'armée.
Je pense, monsieur le ministre, que vous avez lu ces rapports. S'il le faut, je pourrais vous en faire des lectures ; je vais les résumer pour ne pas fatiguer la Chambre.
Le général Coupillaud dit dans son rapport qu'au i7« le colonel et les officiers étaient avertis de la révolte qui couvait sourdement, et cependant ce général nous apprend que le jour de la révolte il n'y avait pas un officier qui fût à son poste ; et il révèle une cliosc bien plus grave, c'est que onze officiers étaient .allés en service dans la ville voisine, qu'ils avaient parfaitement le temps de revenir, mais qu'ils n'avaient pas encore rejoint leur poste au moment critique.
Qu'avez-vous fait, monsieur le ministre?
Quelles mesures avez-vous prises ? Car enfin, il y a eu là une faute commise. Nous ne demandons pas de répression contre tel ou tel ; mais nous voulons que la répression soit égale pour tous. Et voulez-vous nous dire pourquoi vous êtes si sévère, illégalement, contre certains officiers, tandis que vous êtes si doux, contrairement à la loi, en faveur de certains autres ? (Applaudissements à droite. — Bruit à gauche.)
Voilà d'où vient l'indiscipline, et, certes, je trouve étranges, monsieur le ministre de la guerre, l'attitude que vous avez prise et tous les actes que vous avez accomplis dans ces derniers mois.
Dans le rapport du général Coupillaud, tout au bas d'une colonne — il fallait lire avec attention pour se rendre compte de ce qu'il en est — nous voyons une note bien étrange. En ce moment, vous poursuivez des antimilitaristes, comme ,M. Hervé, qui sont des civils, qui usent et abusent, si vous le voulez, de la permission d'écrire, de parler et de penser, et du droit de réunion. Mais, enfin, ce sont des civils parlant à des civils; ils prêchent l'anlimilitarisunr par un abus d'un droit qui, ceiiendant, est
reconnu dans la loi; vous les poursuivez. Hh bien! voulez-vous nie dire pourquoi nous voyons au Journal officM cette allégation étrange et douloureuse, qu'il ne faut point s'étonner de la révolte qui a éclaté au 17", parce que l'état d'esprit des ofilciers était tel que, forcément, elle devait éclater? Et quel était l'étal d'esprit des ofQciers? Le général Coupillaud, après avoir dit que cet état d'esprit était déplorable, insère cette note dans le Journal officiel :
« Il s'est même trouvé, chose grave, que certains d'entre eux, sortant de leur rôle d'éducateurs ou le comprenant mal, ont versé dans l'erreur. Un lieutenant, chargé du peloton des dispensés à Agde, commence ainsi une tliéorie morale : « Je suis antimilitariste... » {Kxcl<nnalioii.s à droite el au centre.)
M. Hervé dit : " Je suis antimilitariste », dans des cercles civils^et vous le poursuivez. Pourquoi ne faites-vous rien contre cet otllcier, qui, en tenue, usant de son autorité, parlant à des soldats, leur dit : " Je suis antimilitariste »? {Applaudissements à droite et sur divers bancs au centre.)
Oui, voilà la cause de la révolte du iT. Vous avez puni les mutins. Mais avez-vous puni les éducateurs, les officiers qui étalent là et qui ont prêché des doctrines pareilles à celles de M. Hervé? Lui avez- vous fait quelque chose à cet antimilitariste en tenue alors que vous poursuivez les antimilitaristes en civil? Pourquoi une mesure pour celui-ci et une autre pour celui-là ?
Je m'apcr(;oi8 que M. le président du conseil ignorait l'incident. Il n'a pas lu peut-être le Journal officiel : il n'a pas pu s'en rendra compte. {Mouvements divers.)
.Mais il y a d'autres choses aussi que vous ignorez, monsieur le président du conseil ; je vais vous les dire.
Si j'ai le droit de demander au minisire raison de l'attitude qu'il a prise contre un officier, le colonel Martnet, en le punissant inégalement, j'ai le droit aussi de lui demander pourquoi il n'a pas pris de mesures contre des officiers qui, en tenue, abusant de leur autorité, font des conférences antimilitaristes aux hommes qui leur sont confiés.
J'ai le droit de lui demander pourquoi des mesures n'ont pas été i)rises ; j'ai le droit et le devoir de lui montrer jusqu'où on en est arrivé avec cet état d'esprit que des procédés pareils ne font qu'entretenir.
l'n autre fait s'est produit ; je le trouve dans les premières lignes du rapport officiel du général Lacroisadc, où il dit qu'il a pris le commandement du 81' pourmarchcr contre le 17" révolté.
Voici textuellement ce que dit le général Lacroisade :
«1 Ces faits graves étaient confirmés peu après par un télégramme du chef de gare d'Agde. Je pris aussitôt six compagnies du 81" régiment d'infanterie et une dizaine de gendarmes à cheval pour marcher à leur rencontre. »
Voilà comment commence le rapport offi-
ciel qui rend compte de cet acte si douloureux pour le général, qui consistait à prendre le commandement d'un régiment pour marcher contre un autre régiment.
« Je pris le commandement du régiment », dit le général. Mais alors, tout de suite, se pose une question : Où était le colonel de ce régiment? Vous ne pouvez pas l'ignorer, car, avant le départ du Parlement, je vous ai posé la question à vous, monsieur le ministre de la guerre, et à M. le président du conseil. Où était le colonel? Comment se fait-il que, dans cette circonstance, la plus douloureuse, la plus angoissante pour un soldat, le chef du régiment n'ait pas été à sa tète pour marcher avec ses humnies, pour les encourager et surtout pour veiller à ce que le conllit sanglant redouté n'ait pas lieu, pour leur dire : « S'il doit y avoir quelqu'un de tué, ce sera votre colonel », pour faire en sorte enfin que le conflit n'éclatât pas, drapeau contre drapeau, soldats contre soldats? Ce colonel n'était pas à la lète de son régiment. Et alors l'indignation prend tous ces officiers, tous ces hommes témoins de cet îibandon. Pourquoi n'était-il pas là? .\vait-il reçu des ordres ? On a dit qu'il en avait reçu.
Mais alors, pour dégager sa responsabihté... que dis-jc? pour dégager son honneur> comment se fait-il que le général Lacroisadc, qui a été prendre le commandement du régiment, ne dise pas : << J'ai pris le commandement du régiment après avoir donné l'ordre au colonel de rester à Béziers? » Il garde le silence; et vous savez pourquoi le rapport officiel ne mentionne pas que le colonel est resté à Béziers quand son régiment marchait.
JHvers membres au centre. Pourquoi?
M. Lasies. C'est ce que je demande à .M. le ministre. Cette question, je la lui pose et je dis tcmt de suite que l'indignation a été instantanée dans tous les rangs des hommes et des officiers. Ils ont considéré cet acte comme un véritable abandon de poste.
Le 81» régiment d'infanterie marche contre le 17«, commandé par un soldat de premier ordre. A celui-là vont l'amour et la confiance de tous ses hommes qui l'ont apprécié surtout dans cette circonstance; j'ai nommé le lieutenant-colonel Ilardouin, admirablement noté. i. Applaudissements sur divers bancs.)
Un membre à gauche, ^■ous voulez le faire décorer !
M. Lasies. Vous verrez comment il a été décoré. Il a demandé sa mise à la retraite!
Il prend le commandement du régiment.
Le 17" et le 81° entrent en conflit ; vous le savez, des coups de feu ont été tirés par le 17"= sur le 8f; ces coups de feu, quoique tirés à blanc, je me liàle de l'affirmer, impressionnent les jeunes soldats qui étaient dans les rangs; mais immédiatement le capitaine qui commandait la première compagnie, d'un geste brusque, relève les armes qui s'abaissaient et reste
avec ses officiers devant ses troupes qui ne bronchent plus. {Mouvements divers.)
C'est grâce à l'énergie et au courage de cet officier qu'on n'a pas eu à déplorer le plus douloureux et le plus abominable des conflits entre deux régiments marchant l'un contre l'autre.
A ces officiers, leur avez-vous seulement donné une récompense ? Leur avez-vous adressé un remerciement, des félicitations ? Avez-vous dit un mot de félicitation au lieutenant-colonel Hardouin qui a conduit le régiment dans ces circonstances douloureuses ?
Je vous demande cnsuile : Qu'avez-vous fait au colonelqui n'était pas à la tète de son régiment? Car il y a plus.monsieur le ministre. Quand le SI" était en marche sur !e 17" on a vu — et si par hasard vous vouliez me démentir, au risque de briser des carrières, puisque j'y suis autorisé, je vous donnerais la preuve écrite de ce que j'avance — quand le 81' était déjà en marche contre le 17% à six heures du matin on a vu arriver en airière de la colonne le colonel du 81» accompagné de deux chasseurs. Venait-il pour s'élancer à la tète de son régiment et dire au général Lacroisadc : « .Mon général, c'est ma place ici, je veux y rester. » Non ! il retourna sur ses pas à travers les vignes et rentra à Béziers. {Exclamalious et bruit sur divers bancs.)
Eii bien! monsieur le ministre, vous n'avez rien fait pour les officiers qui se sont admirablement conduits; indignés de l'attitude du colonel ils ont encore été beaucoup plus indignés quand ils ont vu la mesure que vous avez prise en sa faveur. Car vous en avez pris une. Savez-vous, messieurs, quelle mesure a prise le ministre de la guerre contre ce colonel? Le 25 so])tembre dernier il l'a nommé général de brigade! {Mouvements divers.)
C'est là-dessus que je veux terminer.
Hervé que vous poursuivez, monsieur le ministre, ne fait que prêcher la désertion ; vous, vous la récompensez et vous la glorifiez ! Hervé c'est le poison d'à côté qui n'atteint pas ceux qu'il vise, mais vos actes c'est le germe de mort dans le cœur même de l'armée. ( Vifs applaudissements û droite el sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à .M. .Messimy.
M. Messimy. .Messieurs, c'est presque à contre-ctrur que je prends la parole dans ce débat.
Depuis que mon collègue et ami M. Charles Ilumbert est entré dans cette Chambre, nous avons, en effet, travaillé côte à côte dans la même voie, tendant au même but, en vue du même résultat : l'utilisation niaxima des crédits mis à la disposition de la défense nationale pour accroître la puissance de cette défense. Je me réjouis hautement de le voir, dans le livre qu'il vient de publier — et qui doit à sa situation présente et passée un grand retentissement — demander, une fois encore, la diminution ou même la suppression des comités et coni-
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missions irresponsables, lu rajovinisscnienl dn cadre des généraux incapables non seulement do conduire leurs troupes, mais même de les suivre {Itires el exclmnalium) Oli! le fait nest pas exceptionnel; on pourrait facilement citer des noms. Je me réjouis, dis - je, de le voir protester contre l'envahissement de la paperasse et contre l'enlizement dans les besognes administratives de militixires qui devraient avoir comme unique préoccupation la préparation à la guerre, et de le voir courageusement dénoncer la plaie excessive des recommandations dont nous sommes tous obsédés.
Je vous félicite aussi, mon cher Humbert, davoir voulu rétablir cette tradition qui jadis était la régie dans notre armée, à savoir que les postes de la région de l'P-st sont des postes d'honneur et non pas des postes de disgrâce, comme on les considère depuis plusieurs années. [Applaudisse-
VlPIlts.)
De tout cela je vous loue bien sincèrement ; mais il y n dans votre livre toute une partie que je ne saurais laisser passer sans m'élever avec énergie contre les affirmations que vous apportez, parce que ce sont des affirmations profondément décourageantes et de nature à dhninuer la conQance que ce pays pout avoir en lui-même.
J'interviens, parce que je tien» à dire ici, publiquement, à mon collègue ot ami .M. Charles Humbert ce que j'ai déjà eu l'occasion depuis trois mois de lui dire en tète à tête et très amicalement, à savoir que, dans la forme où il a paru et été édité, ce livre, avec ses affirmations bruyantes, pour lie pas employer un autre terme, avec des mot» que nous aurons l'occasion de citer tout à l'heure, n'a été ni une œuvre bonne, ni une œuvre opportune, ni une œuvre utile.
Par des généralisations hâtives et excessives, par le grossissement démesuré de certains faits que vous avez présentés comme la règle et qui ne sont que des exceptions, par le pessimisme voulu et tout à fait excessif de certaines de vos affirmations, par l'inquiétude que ce tableau a inspirée à l'opinion publique, par la méllancc qu'il a jetée sur l'armée tout entière et sur le corps d'officiers, dans lequel il y a sans doute des défaillances, mais où il y a surtout UFie immense masse de braves gens qui font leur devoir de leur mieux, silencieusement, par ce pessimisme, dis-je, par ce grossissement, par la manière dont vous avez indiqué comme la règle des faits qui ne sont que des exceptions, je crois, mon cher ami, que vous êtes allé très au delà de votre but.
Je vous demande pardon de p;u"aître vous faire une leçon — ce n'est pas dans cette intention que j'ai pris la parole — mais je vous exprime sincèrement le seuliniout profond d'im homme qui a pour vous une très vive sympathie et qui a regretté les outrances qu'il a trouvées dans voire volume en l'ouvrant avant-hier.
Je crois que vous êtes allé très au delà
de voire but, si j'en juge par la joie véritablement très grande qu'ont marquée à le commenter les hommes qui se sont fait de la défense nation.ile tout un programme politique. {ApplandUsements à yaucke. — Inlerruplions à droilc.)
M. Juleg Delahaye. C'est le programme politique de tout le monde !
M. Messimy. Je crois que vous êtes allé à rencontre du but même que vous poursuiviez et qui était le renforcement de la défense nationale. Mais, comme je l'ai dit en commençant, je ne serais pas monté à la tribune, désireux que je suis de ne pas me substituer à ceux qui doivent vous répondre, si je n'avais l'obligation, comme rapporteur du budget de la guerre, de protester non seulement en mon nom, mais au nom de tous ceux qui m'ont précédé dans ces lourdes fonctions, contre les critiques acerbes et violentes que vous avez formulées à l'égard d'une direction du ministère, dans laquelle nous avons, nous tous rapporteurs du budget de la guerre, trouvé les auxiliaires les plus fidèles et les plus loyaux : je veux parler de la direction du contrôle.
D'autre part, j'ai été chargé parla commission du budget, en vertu d'un article de la loi de finances, adopté sur la proposition de M. Klotz, il y a deux ans, de contrôler sur la frontière de l'Est les approvisionnements et l'état des forteresses. De ce chef, je suis à môme d'opposer aux affirmations contenues dans votre livre des affirmations absolument contraires, basées sur les faits que j'ai vus et sur les témoignages que j'ai recueillis sur place. {Applaudi»$omenls sur diven bancs.)
Vous adressez au contrôle des critiques très vives. Vous lui reprochez de s'être érigé en direction, d'avoir imposé son intermédiaire entre le ministère et le l'arlement, de s'être emparé du bureau du budget, de l'avoir développé et d'en avoir fait un organe tout puissant qui vise jusqu'aux actes du ministre.
Ce bureau n'est, eu fait, ni un organe indépendant ni une direction rivale des auti-es directions; il est bien, comme il doit l'être, une partie constitutive du cabinet du ministre.
11 est logique, de plus, qu'un service chargé de contrôler les dépenses ait, en même temps, la charge de la préparation du budget : on a ainsi, d'un côté, la représentation Il priori du budget, de l'autre la représentation a posieriuri.
Est-ce d'ailleurs le contrôle qui s'est arrogé le droit de posséder ainsi dans ses attributions l'emploi des crédits et la préparation du budget? J'ai clierché de quels débats parlementaires a été précédée la loi créant le corps du contrôle, et voici ce que j'ai trouvé.
.M. Laisant, eu 1883, disait :
Il Les directions du contrôle el de la comptabilité ont exercé autrefois et e.xercent encore aujourd'hui, bien qu'elles portent le litre de direction d'; la comptabilité
et du contentieux, des fonctions de conliôle tout à fait indépendantes de la gestion et de la direction. Le contrôle peut remplir ainsi auprès du ministre le rôle de cgnseil préventif complètement désintéressé de la direction à laquelle il n'appartient pas.
« Ses efforts sont efficaces, nous en avons le ferme espoir, pour empêcher le ministre de s'engager dans certaines grandes dépenses sans être préalablement averti. »
Ce sont donc nos prédécesseurs de la législature de 1881-1885 qui avaient demandé expressément, par la voix de M. Laisant, que les contrôleurs fussent chargés de ces fonctions.
Je m'étonne, permettez-moi de vous le dire, de lire dans votre livre des critiques adressées au contrôle pour s'être permis d'émettre des opinions sur l'opportunité de dépenses que vous aviez suggérées à la commission du budget.
En juillet dernier vous avez proposé à la commission du budget d'augmenter de 13 millions le budget de la guerre — 3» et 4« sections. La commission du budget m'a chargé et a prié, en même temps, le ministre de la guerre d'examiner l'opportunité de cette très lourde augmentation de dépenses.
Il est tout naturel que la direction du contrôle ait examiné de très près cette proposition et ait fait valoir auprès du ministre, comme je les faisais valoir mol-même, les raisons qui s'opposaient à ce qu'on détruisit d'un trait de plume l'équilibre du budget par une augmentation de dépenses de 13 millions.
Et laissez-moi vous dire que vous n'avez pas eu raison de vous on prendre à des fonctionnaires forcément muets. Si vous vouliez vous en prendre à quelqu'un, vous auriez mieux fait de vous adresser au rapporteur qui combattit dans la circonstance certains des relèvements de crédits proposéspar vous et qui a, lui, bec et ongles pour se défendre.
Si l'on voulait un exemple de ce qu'a été leur rôle, depuis qu'ils ont été institués, depuis 1882, H me suffirait de citer les témoignages répétés de tous les rapporteurs du budget, de MM. Houdonoot, Cochery, Klotz, Merteaux, l'elletan, en faveur de ce corps de fonctionnaires. C'est dans leurs travaux que nous avons tous trouvé les renseignements les plus intéressants; ils nous ont permis de donner à nos rapports du budget un caractère de véracité et de précision qui autrement leur aurait fait défaut.
Je m'étonne enfin que l'on puisse leur faire un reproche du souci constant qu'ils ont eu de maintenir dans les moindres limites l'accroissement de nos dépenses militaires. [Tri's bien! Iri-s bii'n!)
Voici un exemple, messieurs, qui vous frappera. Considérez la dépense moyenne, par soldat, dans les deux armées, française et allemande. Cette dépense moyenne était, il y a douze ans, en Allemagne, de 1,117 fr. pur liomme ; elle était eu France à peu près
cgalo. Depuis, elle est restée en France au même chiffre tandis qu'en Allemagne elle s'est augmentée de plus de 200 fr. Croyez bien que nous devons ce résultat pour une large part aux fonctionnaires du contrôle.
Sans doute, dans leur mission d'examen, de compression, Usent fréquemment blessé les divers services ; ils ont suscité des rancunes sur leur chemin.
Mais ce n'était pas à vous, mon cher collègue, qui failes partie de la commission du budget et qui voyez quelle est la mission et quelle est l'utilité de cette direction du contrôle, de vous faire l'instrument de ces rancunes, permettez-moi de vous le dire.
J'en arrive à la question qui préoccupe évidemment le plus la Chambre, celle des places fortes.
Si, comme je le disais, je suis entièrement d'accord avec vous sur un certain nombre de questions que vous traitez dans votre livre, par contre, sur un des chapitres principaux, un de ceux qui ont frappé l'opinion, un de ceux dans lesquels .M. Gauthier (de Clagny) a pris ses plus nombreuses citations, je veux dire le chapitre des places fortes, nous sommes en désaccord complet.
Vous dites que dans la région de l'Est « des crimes contre la patrie •> ont été commis « par les hommes responsables de la mise en état de défense du territoire national ». Vous dites que nous avons « des divisions de fer, mais des places fortes de carton, des artilleurs incomparables, mais des batteries de position qui ne pourraient tirer un coup de canon... ». Nos quatre grands forts de l'Est « voient leurs ouvrages à la merci d'un coup de main et tombent même quelquefois en ruines avant d'être aclievés ».
11 faut s'expliquer sur ce point ; il faut parler net ; il faut dire quelle est la réalité des choses.
Mon opinion est ici absolument contraire à la vôtre. J'ai, cette année, en vertu de l'article de la loi de finances auquel je faisais allusion, accompli sur la frontière de l'Est une mission — dans laquelle j'ai d'ailleurs eu pour compagnon le rapporteur général du budget, mon amiM.Mougeot — une mission d'examen de l'état des approvisionnements. En même temps, nous avons, M. Mougeot et moi, examiné avec autant de soin que peut le permettre, à des hommes qui ne sont pas purement des spécialistes, leur connaissance des places fortes, nous avons examiné quelle était la valeur des affirmations qui avaient été déjà produites à cette tribune au cours de précédentes interpellations.
11 est nécessaire, avant d'examiner vos affirmations, mon cher Humbert, de rappeler on quelques mots à la Chambre quelle est actuellement la méthode suivie pour la remise en état des fortifications du pays.
A la suite d'expériences fuites en 1806 et en 1897, on reconnut que tous les ouvrages construils soit en 187.'), soit même en 18'.)0, Hélaient pas à labri des obus à la mélinite, au'II fidlait les refaire complètement si on
voulait les protéger contre les effets de projectiles contenant des masses considérables d'explosifs brisants.
En 1900, une commission examina sur place quels ouvrages étaient à refaire, quels autres il fallait simpleuient entretenir. A la suite des travaux de cette commission, il fut décidé — il est indispensable de le souligner pour éclairer la suite de la discussion — que seules seraient mises en état de défense les quatre grandes places fortes de l'Est : Tout, Verdun, Epinal et Belfort ; il fut décidé que, dans ces places, on ne toucherait même pas aux forts de seconde ligne, qu'on ne mettrait en état complet de défense que les forts de première ligne; enfin, qu'aux forts de barrage, c'est-à-dire à ces longues lignes de forts qui relient Tout à Verdun d'une part et Epinal à Belfort d'autre i)art, il ne serait rien changé : on les laisserait en l'état, se bornant à les entretenir, mais sans faire dans chacun d'eux les trois, quatre ou cinq millions de travaux qui seraient nécessaires pour les réfectionner complètement.
l»ourquoi cette résolution? Pourquoi s'est-on borné à mettre en état de défense les quatre grandes places fortes de l'Est ? C'est d'îibord une question de crédits : la mise en état des quatre places fortes coûtera environ 120 millions; c'est déjà un assez joli denier. Si l'on voulait réfectionner complètement tous les ouvrages de seconde ligne de ces places et reffiire tous les forts de barrage, la dépense serait double, si même elle n'était triple.
.Mais une autre considération intervint : au lendemain de 1870, lorscjue fut conçu par le général Séré de Rivière le plan de défense qui aboutit à la constitution des quatre grandes places fortes et des barrages, la France vaincue, mutilée, peu sûre d'elle-même, voulait s'abriter derrière une sorte de muraille de Chine ; c'est pourquoi elle construisit ces longues lignes d'ouvrages (|ui joignent entre elles les grandes places. Depuis, notre armée a fait des progrès tels qu'au lieu de la doctrine de la défensive pure, nous avons pu envisager et adopter même la doctrine d'une certaine offensive, d'une offensive tactique, sinon stratégique.
Nous avons donc considéré qu'il n'était pas indispensable de refaire la muraille de forts derrière laquelle, dans les années lugubres qui suivirentla défaite, on prévoyait qu'il faudrait se terrer. Les auteurs du programme de 1900 ont été ainsi guidés par deux considérations principales : ils ont envisagé, d'une part, la nécessité de ne pas dépasser un certain chiffre de crédits, déjà formidable, puisqu'on l'estimait en 1900 à 120 millions et qu'on l'estime aujourd'hui à 100 ou 170 millions pour les quatre grandes places fortes ; ils ont voulu, d'autre part, se conformer à une doctrine qui, à mon sens, est la bonne, la doctrine de l'offensive. C'est pour ces deux raisons que, dans le programme général de 1900, que Ion suit auj(nir(riuii et d'après lequel il est procédé à
la réfection des places fortes et des ouvrages qui les entourent, on se borna à envisager et à préparer la mise en état de défense des forts de première ligne de Toul, Verdun, Epinal et Belfort.
Ces explications étaient indispensables pour l'intelligence des observations que je compte présenter; elles me permettront d'exposer à la Chambre en quoi je diffère complètement d'avis avec notre collègue .M. Charles Humbert.
l'our plus de simplicité, je suivrai l'ordre même du Uvre qui a suscité dans le pays une très grande émotion, et je traiterai successivement, non pas tous les points, mais uniquement ceux que j'ai pu moimême e.xaminer dans les voyages de mission que j'ai accomplis en vertu d'une décision de la commission du budget, points sur lesquels je puis apporter des précisions formelles.
M. Humbert dit (pages 193 et 194) qu'on a irrégidièrement construit à Verdun une caserne, la caserne Chevert, et qu' « afin de tromper le contrôle parlementaire, mais non pas le contrôle de l'armée, toujours compUce de ces tours de main, on a Imputé les frais de construction de cette caserne sur les travaux de fortification ».
11 est absolument logique d'imputer sur des crédits de la fortification la construction de casernes qui sont des bâtiments où logent les garnisons de tout un secteur de la défense, et l'affirmation d'après laquelle il y aurait là un tour de main n'est pas plus justifiée que celle qui qualifierait de tour de main ou de tour de passe-passe la construction, sur les fonds de la fortification, soit des casernements qui sont à l'intérieur des forts, soit des petits pavillons pour officiers qui sont à la porte même des ouvrages et qui sont toujours construits sur les crédits de la fortification.
Plus loin, toujours à propos de Verdun, traitant de l'usine frigorifique de cette place, dont vous nous aviez déjà parlé, mon cher collègue, vous dites que « l'eau s'est ouvert un chemin à travers le sol de l'usine, que celle-ci est restée et est toujours inutilisable, qu'elle a coûté environ 1,200,000 fr. et qu'il n'y a qu'un moyen de la faire marcher, c'est de la démolir pour la reconstruire ». Vous ajoutez que « le chemin qui devrait y conduire est d'un accès impossible aux voitures et que l'usine n'est même pas reliée à la boucherie militvre par une voie praticable ».
Depuis deux ans, depuis la fin de 1904 ou le commencement de 1905, cette usine frigorifique, qui fonctionnait maL à la vérité, a été réparée ; elle fonctionne parfaitement à blanc tous les quinze jours, j'en ai eu l'affirmation de la bouche même des officiers qui ont mission de la mettre en marche. D'autre part, elle n'est pas envahie par l'eau, sauf dans les très hautes crues et dans de très petites parties, dans des fonds, où l'on n'a pas à employer de personnel, ni à emm<igasiner de viande.
Je ne dis point que cette usine soit par-
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faite; elle date de douze années et l'on a, dans son installation première, éprouvé des mécomptes; mais telle qu'elle est aujourd'hui — et j'ai ici le témoignage de l'officier d'administration qui la dirige — on se fait fort à Verdun d'y congeler toutes les quantités de viande qu'elle est capable de recevoir, et dans le temps fixé par le règlement même de l'usine.
Vous prétendez, mon cher collègue, qu'aucune voie d'accès ne conduit à cette usine. M. Mougeof et moi nous y sommes pourtant arrivés en voiture attelée de deux chevaux, et je vous affirme que nous n'avons pas été particulièrement secoués pendant le trajet et que nous n'avons constaté en cours de route aucune difficulté d'accès.
Le fait, évidemment, n'est pas d'une très grande importance, mais comme vous déclarez que l'usine est complètement inutilisabl»! et inabordable, et que nous avons constaté le contraire, je suis bien obligé de communiquer nos constatations à la Chambre.
Voiis dites, d'autre part, qu'un pont qui se trouve à Verdun, dont vous aviez déjà parlé, aurait pu s'écrouler sous les pas d'un régiment ou le passage dune batterie. Le service du génie nous a montré ce pont ; M. Mougeot et moi nous n'avons pas constaté qu'il fût dans un état de délabrement tel que le passage, soit des trains d'artillerie qui le traversent constamment, soit d'une troupe, fût capable de l'ébranler et de le jeter bas.
\ la suite de votre intervention, on a néanmoins décidé de le refaire : ce travail coûtera 30,000 ou 35,000 fr. Après l'avoir vu je me demande sincèrement s'il y avait là une nécessité immédiate.
Mais passons aux fortifications ellesmêmes, parce que c'est là, au fond, ce qu'il y a de plus important.
« A Toul, dites-vous, on a construit des toiu-elles dont les substructions ne pouvaient contenir l'approvisionnement des pièces. »
Il est parfaitement exact qu'en 1902 et 1903 on a construit à Toul des tourelles dont les logements pour projectiles ne permettent d'abriter qu'un certain nombre de coups; aujourd'hui on voudrait pouvoir y loger un nombn^ de coups plus considérable. Mais il y a un fait dont vous ne tenez pas compte: c'est que, depuis 1902 et 1903, et au cours de la guerre russo-japonaise, on a reconnu que la consommation en munitions d'artillerie est infiniment plus considérable qu'on ne le prévoyait, qu'elle est du double ou du triple des prévisions premières.
On a donc fort justement admis qu'il fallait augmenter les logements pour munitions et qu'il fallait doubler ou tripler l'approvisionnement des projectiles. Il n'y a pas lieu, dès lors, d'adresser le moindre reproclie soit à un service, soit à une direction ; on constate aujourd'hui une simple conséquence de faits que personne ne pouvait prévoir; aussi, je le répète, ilestinjuste d'incriminer les hommes qui, en 1902, |
eu prévoyaient pas, soit lo siège de Port- Arthur, soit les biitailles qui se sont livrées sous Moukden et sous Liao-Vang.
Je passe à un autre ouvrage, le fort n» 1 : « On y remarque, dites-vous, une tourelle de 155 en fonte dure. La dernière fois qu'un officier inspecteur a visité le fort, il y a près d'un an, il a demandé qu'on la fit manœuvrer. On lui a répondu qu'elle était en réparation. Elle y est encore. Le local aux munitions de ladite tourelle contenait au fond une couche de^u. Heureusement qu'il n'y avait pas de gargousses. »
S'il s'agit du fort de Villey-le-Sec — je pense que c'est celui-là ; je suis bien obligé de le nommer pour répondre aux critiques ; du reste les désignations sont tellement transparentes que cela n'apprendra rien à personne — s'il s'agit du fort de Villey-le- Sec, j'y suis allé et j'ai constaté que les tourelles qui avaient été en mauvais état fonctionnent parfaitement aujourd'hui.
A gauche. Alors ?
M. Messimy. J'apporte ici une affirmation contraire à celle de .M. Charles llumbert ; je le prie de ne pas s'en froisser. iMon témoignage est simplement celui d'un homme qui a regardé, qui a vu, qui évidemment n'est pas un spécialiste de la fortification, mais qui n'est pas non plus totalement, complètement ignorant des choses militaires et qui les a vues sous un jour, sous un angle dlfTérent de celui sous lequel les a envisagées mon collègue.
« Le fort n" 5 est un simple petit ouvrage en réfection aussi. Coût : 500,000 fr. A signaler, à 3C0 mètres du fossé et tout à fait « en l'air », une tourelle de 155 court. 11 n'y a aucune liaison entre le fort et elle. Rien ne l'appuie, rien ne la défend. Elle n'a même pas d'observatoire et l'on ne sait ce qu'elle est destinée à battre. Interrogé sur cette singularité, un officier de l'état-major de la place nous a répondu qu'on l'avait mise là « pour l'utiliser ».
Comme 11 n'y a à Toul qu'une tourelle de 155 court, celle dont vous parlez est évidemment la tourelle qui se trouve dans le fort de Lucey ; elle est en dehors du fort, mais non en dehors d'un ensemble défensif, puisque tout le plateau de Lucey est environné d'un retranchement qui le met parfaitement à l'abri des attaques brusquées. Quant à cette réponse qui a été faite qu'on avait mis là cette tourelle « pour l'utiliser », elle s'explique d'elle-même. La tourelle de 155 du plateau de Lucey avait été, si je m'en souviens bien, essayée en 1893 ou 1894 au camp de Châlons. On en avait fait deux à titre d'expérience, et on les avait transportées au camp de Châlons. On tira sur elles un très grand nombre de coups pendant quelques heures; elles supporèrent le feu, non pas excellemment mais dans des conditions suffisantes ; on pensa, cette expérience faite, qu'il ne convenait pas de les jeter à la ferraille. On se dit : " Voilà deux tourelles qui ne sont pas excellentes, qui ne sont pas de tout premier ordre; leur mécanisme est extrême-
ment délicat et sujet à certains dérangements, mais elles ont coûté 2 millions pièce ; ne va-t-on pas essayer de les utiliser, de les mettre dans un fort pour tâcher, si la guerre venait, d'en tirer un résultat? »
C'est pour cela qu'en 1894 ou 1895 on plaça cette tourelle dans l'ensemble défensif de Lucey. Je crois que l'on fit bien.
Si nous passons de la place de Toul à la place de Verdun, nous lisons dans le livre de M. Charles Humbert, qu'on éventra un fort, le fort de Moulain ville, de telle sorte qu'il n'était plus possible de le défendre pendant toute la période de reconstruction . Comme je l'ai dit tout à l'heure, on procède en ce moment, dans la région de l'Est, dans les grandes places fortes, à la réfection, à la reconstruction de tous les forts, soit du modèle 1875, soit du modèle 1890, suivant des principes absolument nouveaux, totalement différents de ce qu'ils étalent il y a quinze ans. Des travaux de ce genre, qui exigent la construction de masses de béton de 2 à 3 mètres d'épaisseur, qui entraînent un bouleversement complet de l'ouvrage, ne sont possibles que si l'on éventre le fort au moins par un côté. La précaution nécessaire, qu'on a prise, du reste, consiste à ne pas travailler en même temps à tous les forts, à tous les ouvrages d'une place, à n'en traiter simultanément que trois ou quatre, pour passer, aussitôt ces travaux terminés, aux autres ouvrages. Ce sont les Instructions qu'avaient données M. Berteaux et ensuite M. Etienne, lorsqu'ils furent mis en face de la nécessité de pousser activement les travaux de reconstruction des forts.
l'ius loin, je Ils qu'un fort d'arrêt — je pense que ce doit être le fort de Troyon); vous direz si je me trompe...
M. Charles Humbert. Non, ce n'est pas celui-là.
M. Messimy. Alors, si ce n'est pas celuilà, c'est celui de Génicourt. « Il est dans un état lamentable. Toute sa maçonnerie tombe en miettes. Le mur de contrescarpe est une écumoire et semble avoir subi un bombardement. Le mur du fossé diamant de la caponnière est complètement effondré. Le mur d'escarpe est constamment en réparations depuis dix ans ; on dépense à peu près 20,000 fr. chaque année pour le remettre en état. Il serait plus économique de le jeter bas et d'en construire un autre, surtout si l'on voulait bien prendre modèle sur ceux de Vauban, qui ont été construits il y a 221 ans et qui tiennent toujours. »
J'ai dit tout à l'heure qu'il ne pouvait pas être question de refaire, les forts de barrjige ni les forts d'arrêt. On veut créer de grandes places qui seront des pivots pour la défensive et, nous l'espérons, pour l'ofTensive; mais on ne touche pas aux forts d'arrêt ; on les laisse tels quels, les considérant comme de simples ouvrages de campagne qui pourront, dans leur état actuel, rendre des services importants connue centres de résistance dans une bataille si elle se livrait soit sur lus hauts de ,'^Ieusc, soit sur la haute
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Mosell<>. Il n'y .1 pas lieu do s'étonner qu'on no fasse pas de travaux de réfection dans les forts d'arrêt des côtes de Meuse, puisque la commission des places fortes, cette commission que vous connaissez bien, mon cher collègue, et à laquelle vous faites allusion à plusieurs reprises dans votre ouvrage, avait justement décidé de s'en tenir à la remise en état des quatre grandes places fortes de l'Est.
Vous dites plus loin : « Un fort se promène. »
J'ai fait rechercher quel pouvait être ce fort. C'est sans doute l'ouvrage de Charny. M. Charles Humbert. Non.
M. Messimy. Alors, je ne sais quel est celui dont vous parlez, et le département de la guerre, que jai consulté, se demande également quel est l'ouvrage qui peut être animé de ce mouvement de translation bizarre. (Itires.)
M. Charles Humbert Les 600 ofûciers de la garnison de Verdun le connaissent: c'est le fort de Belrupt.
M. Messimy. Je n'ai pas d'indications sur ce point ; je no puis parler que des choses que j'ai vues et sur lesquelles j'ai une opinion contraire à la vôtre. Je n'ai donc pas d'affirmation à émettre sur le fort de Belrupt; le service compétent aura à examiner la question.
Vous parlez plus loin du fort de Soiiville. Le fort de Souviile, que vous avez visité plusieurs fois, est appelé à servir de réduit aux ouvrages de première ligne; vous y êtes allé notamment avec M. le sous-secrétaire d'Etat « qui a constaté que dans une tourelle du prix de 2 millions, le béton crevassé laisse pénétrer la pluie en abondance dans la poudrière, et que cette tourelle fonctionne très mal. »
C'est une des doux tourelles qui ont été essayées en 1893 et 1894 au camp de Chàlons. Ces deux tourelles d'expérience ont coûté, en effet, 2 millions chacune ; mais on a fait cette dépense de 4 millions pour savoir si le modèle était bon et s'il y avait lieu de procéder à une commande plus considérable.
Nous avons vu fonctionner la tourelle.
i:ilc ne fonctionne pas d'une façon parfaite, mais elle est dans un ouvrage de deuxième ligne, dans un de ces ouvrages auxquels on a décidé, après la délibération de la commission des places fortes, de ne point toucher. Il n'y a donc pas lieu de s'étonner, si on ne se trouve pas là en présence d'un de ces engins ultra-modernes du modèle 1902 ou du modèle 1905, qui permettent des soulèvements ou des rotations extrêmement rapides de la coupole et, par suite, un tir très efficace.
Je passe à une autre de vos assertions, colle qui concerne la casemate du fort du iiozclicr.
Nous sonuucs allés visiter, .M. Mougeot et moi, le fort du Ilozelier.
Vous nous avez dit dans votre ouvrage et vuus aviez dit dans votre interpellation que
la casemate de flunquement de ce fort était d'une inefficacité absolue.
Nous avons constaté, il est vrai, qu'il manquait peut-être 50 ou 60 centimètres de hauteur, f\ la genouillère de cette casemate, c'est-à-dire à la hauteur de la bouche de la pièce; mais il a suffi, dune part, do construire un observatoire, et, d'autre part, de faire un dérasement en avant du fort pour permettre à cette tourelle, qui fit toujours d'excellents tirs indirects, mais qui n'avait pas de vues directes, de remplir entièrement le rôle pour lequel elle a été créée. J'ajoute, pour être absolument franc, que c'est peut-être un peu grâce à vous que cotte amélioration a été si vite décidée et réalisée. Mais combien avez-vous forcé la note dans votre description!
Plus loin, parlant de l'emplacement d'un fort, vous dites, et ceci m'avait beaucoup frappé, qu'il faut s'étonner qu'un fort — le fort du Regret, je crois — ait été placé si pi'ès de Verdun et «ur la place ellemême; vous vous demandez quels sont les bureaux qui ont refusé les crédits destinés à la construction d'un ouvrage avancé.
Ce ne sont pas les bureaux qui ont refusé ces crédits.
Vous vous étonnez qu'on n'ait pas étendu le périmètre de la place de Verdun et qu'on ait réfectionné un ouvrage ancien au lieu de construire un ouvrage nouveau.
Si l'on s'est tenu dans ces limites, c'est en vertu des décisions de cotte commission des places fortes dont nous avons déjà parlé à diverses reprises et dont vous louez l'action. Il est donc tout naturel qu'on se soit conformé à ses décisions, qu'on n'ait pas modifié son programme d'ensemble. En tout cas, il est profondément injuste d'accuser les bureaux de la guerre d'avoir refusé des crédits pour la construction d'un ouvrage qui n'était pas prévu dans le plan général de la commission des places fortes.
J'ai trouvé avec un égalétonnement cette assertion que, dans un très grand nombre d'ouvrages, les piquets qui soutiennent les réseaux de fils de fer sont en bois et pourris.
Eh bien ! j'ai beaucoup parcouru la région de l'Est; j'ai vu un très grand nombre d'ouvrages, soit ceux qu'on réfectionné, soit ceux qu'on se contente simplement de mettre sommairement en état, comme les forts do barrage, et je vous affirme ([uc nulle part, dans aucun fort, je n'ai vu de piquets en bois pour soutenir les réseaux de fils de f?r. Je n'ai pas vu de réseaux qui aient été placés depuis deux ans et qui ne soient en état de remplir leur fonction.
Si du génie nous passons à l'artillerie, je suis amené à traiter une des questions qui ontété soulevées par .M. Gautliier (de Clagny). Vous dites dans votre ouvrage que << le 1.5 juin 1905 les obus qui devaient être tirés à Toul étaient encore à Bourges, et non cliargés. Pour les amener à pied d'œuvrc, dans le broulialia d'une mobilisation soudaine, je laisse à penser quelle lenteur et peut-être quels à-coups l'on aurait ou à su-
bir. .Mais en supposant même qu'ils eussent pu être transportés in extremis dans la forteresse, il aurait fallu ensuite, avec le personnel dont elle (la garnison} disposait à cette date, environ doux mois pour le cliargement de ces projectiles.
« En résumé, on avait, à la veille d'une guerre possible, des canons qu'on ne pouvait pointer et dans lesquels on n'avait rien à mettre ! >>
Voilà votre conclusion. Qu'y a-t-il là de vrai ? En 1903, pour renforcer l'approvisionnement en munitions de Toul, on décida d'y envoyer un demi-équipage léger de siège qui se trouvait jusque-là à Clermont. L'approvisionnement en projectiles était do 50,000 coups de canon. On en envoya 45,000. Pour les autres qui ne portaient que sur l'approvisionnement exclusif de ce demi-équipage léger de siège, pour les .5,000 coups de canon restants, on les laissa à Clermont parce qu'il n'y avait pas à Toul, à cette époque, de hangars pour les loger ; vous serez le premier à admettre qu'on ne pouvait les envoyer dans cette place forte pour les laisser en plein air sans qu'il fût possible de les abriter.
Je crois qu'il suffit de rapprocher ces deux affirmations, celle qui est relative aux canons dans lesquels il n'y avait rien à mettre, comme a'ous dites, et cette affirmation contraire que l'approvisionnement normal de la place en munitions était complot, qu'un demiéquipage léger do siège avait son apprctvisionnement complet pour les neuf dixièmes, pour montrer comment vous êtes .arrivé, sans doute dans le but de pousser au renforcement de la défense nationale, mais par des procédés de polémique véritablement un pou excessifs, à représenter comme, étant la règle ce qui n'est absolument que l'exception. {Très bien! très bien! à gauche.)
Vous signalez dans le même chapitre, à propos de rartillcrie, des défectuosités graves dans l'amorçage des obus des batteries de campagne. H est exact qu'en 1905, à la suite d'une visite périodique, on trouva que les obus des canons de campagne de 75 du 8" et du 39' régiments d'artillerie avaient des traces d'oxydation extérieure. Le fait est exact. Cela prouve que les visites périodiques étaient bien faites.
On retira les obus, on examina les fusées et on constata au tir que, malgré cotte légère oxydation extérieure, l'amorçage avait parfaitement fonctionné, qu'ils n'étaient pas abîmés intérieurement et qu'au moment de la mobilisation Ils auraient parfaitement rempli leur rôlo.
Plus loin, toujours dans le même chapitre, vous dites que dans un fort — c'est, je crois, le fort n» 1 de Toul - se trouve une batterie de 120 enterrée: « On ne l'a jamais essayée ", dites-vous.
Je ne sache pas que, dans les places fortes, sauf quand il s'agit de tirs en mer, on essaye les batteries à tir indirect; on les construit, on les creuse, on en arme quelques-unes, un très petit nombre; mais, dans la généralité, on les laisse disponibles,
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on les tient prêtes pour le moment où il y aurait à y amener des canons. On n'a pas l'habitude d'y mettre des pièces pour les essayer. On pense que les calculs sont suffisamment précis, que les études sont assez exactes, les profils suffisamment soignés et préparés à l'avance pour qu'au moment où on amènera des pièces et des canons, lesdites batteries soient à même de remplir leur rôle.
Vous notez que, « dans un certain nombre de tourelles, l'observateur est placé hors de l'observatoire, et hors d'état de donner des indications aux servants ». Ceci se rapporte à une tourelle de 75 de la place de Toul, dans laquelle les communications acoustiques entre la tourelle et l'observatoire n'étaient pas suffisantes. On y a remédié. Les choses sont actuellement en état.
Pour en flnir avec cette revue — que j'aurais voulu faire plus brève, mais sur laquelle il m'a paru qu'il n'était pas inopportun de m'arrèter, parce que j'api)oite ici les constatations d'un homme qui a vu et observé ( Très bien ! très bien ! à f/auche), —qu'il me soit permis de parler de la question des projecteurs.
Vous dites que dans toutes les places fortes il est indispensable d'avoir des projecteurs. Vous citez l'exemple des Russes qui en avaient .'W à Port-.\rthur. Permettez-moi d'abord de vous faire remarquer que si les Russes avaient à Port-Arthur 50 projecteurs, c'est parce que tous leurs navires avaient été coulés dans le port et qu'ils avaient pu retirer ces appareils de ces navires et les disposer sur leurs ouvrages de terre. Laissez-moi espérer pour les navires de la République un autre sort que celui des Russes à Port-Arthur. {Très bien!)
M. Adigard. Ce n'est pas une raison pour que nous n'ayons pas de projecteurs.
M. Messimy. Mon cher collègue, j'allais vous répondre . . .
M. Maurice Berteaux. .Avez-vous un bon système à nous olTrir, monsieur .\digard ?
M. Messimy. D'abord il ne semble pas, comme le dit M. le président de la commission du budget, qu'on ait eu jusqu'à présent un bon modèle à nous offrir. Divers systèmes ont été mis en essai ; aucun n'a donné, jusqu'à présent, complète satisfaction. Dès le lendemain de la guerre russo-japonaise, dès le mois de mai 1905, le ministère de la guerre a acheté des projecteurs ; on en a acheté, pour commencer, deux seulement, si je ne me trompe; ils n'ont pas donné satisfacticm. On n'a pas jugé nécessaire d'en c(nnmander des centaines; car c'est un instrument qui coûte cher. C'est encon^ et toujours à une question de crédits qu'on en revient. Un projecteur mobile route 35,000 fr. et un projecteur fixe, avec tout son appareillage, 130,000 fr. Si on en commandait inconsidérément quelques centaines, on aurait vite fait de grever de plusieurs millions le budget de la défense nationale, et cela sans utilité si le modèle ne répond pas au but qu'on en attend. Or, le
modèle n'est nullement arrêté, non seulement dans notre pays, mais même à l'étranger. Je puis vous citer ce qui m'est survenu cette année même, dans un voyage en Allemagne.
J'ai visité, étant à .Nurenberg, une des plus grandes usines d'électricité de l'Allemagne, l'usine Siemens - Schuckert , qui fabrique à peu près tous les projecteurs destinés à l'armée et à la marine allemandes. J'ai vu un grand nombre de projecteurs destinés à la marine et un très petit nombre, de dimensions réduites, destinés à l'armée.
J'ai demandé à l'aimable ingénieur qui me faisait visiter l'usine si l'armée allemande ne faisait pas de commandes do projecteurs pour sa défense de terre. 11 me répondit : « Non. Nous ne sommes pas encore au point. On cherche le modèle le meilleur et les autorités chargées de l'étude de cette question sont absolument divisées ; on n'a pas encore pu conclure à l'adoption d'un modèle. »
Si je cite ce fait, insignifiant en apparence, c'est qu'il montre que non seulement dans notre pays, mais encore de l'autre côté des V'osges et du Rhin, on n'est pas fixé sur le modèle du projecteur à adopter, sur les dimensions à lui donner, sur le point de savoir s'il doit être mobile ou fixe, s'il doit être placé dans les ouvrages ou hors des ouvrages. Je dirai plus : on n'est même pas tout à fait fixé sur l'opportunité d'en mettre dans les places, non plus que sur les services qu'il pourrait rendre.
Des expériences ont été faites cette année à Belfort et à Verdun sur l'utilisation des projecteurs. Au cours de l'enquête que j'ai faite dans ces deux places, en vertu de la délégation de la commission du budget, j'ai demandé à voir les oapitiiines qui avaient pris part aux opérations de nuit faites à la lumière des projecteurs. Ils ont causé avec moi et je dois dire que j'ai trouvé chez eux des divergences de vue complètes sur l'utilité de ces appareils et sur l'opportunité de les placer en tel ou tel point de la ligne de défense. Les uns m'ont dit : « Assurément, il vaut mieux avoir des projecteurs dans les torts i)our les défendre. » Mais d'autres m'ont dit à peu près le contraire : d'après eux, il est plus facile d'attaejuer un ouvrage lorsqu'il est muni de projecteurs ou lorsque ses abords sont éclairés, que lorsqu'il est dans l'obscurité. Ils m'ont cité une expérience comparative qui a été faite à Belfort. Un ouvrage a été attaqué en pleine nuit; jamais les troupes chargées de l'assaillir n'ont pu arriver sur le fort; elles ont toujours passé à côté Par contre, le surlendemain, le fort a été attaqué, alors qu'il avait des projecteurs à droite et à gauche. Ses abords étaient en pleine lumière; les chemins étaient facilement visibles pour les assaillants qui, en se dissimulant dans les repUs de terrain, derrière les buissons qui portent des ombres considérables et très noires s'allongeant sur la surface du sol, sont arrivés aisément à la contrescarpe du fossé
sans avoir été aperçus par les défenseurs du fort, éblouis eux-mêmes par la lumière aveuglante des projecteurs.
Ceci ne veut pas dire qu'il ne faille pas continuer à faire des expériences; mais cela montre combien il est excessif de prétendre que le ministère de la guerre a manqué à son devoir en ne faisant pas construire une grande quantité de projecteurs pour en doter toutes les places fortes de l'Est.
Tout cela se traduit par des dépenses atteignant des centaines de mille francs et même des millions. Tant qu'on n'est pas fixé sur un modèle à adopter, on ne peut pas commander 30, 40, 100 exemplaires d'un appareil dont l'excellence n'a pas encore été démontrée; j'estime qu'on fait bien de procéder à des expériences approfondies avant de surcharger le budget de la défense nationale de dépenses aussi importantes. (Ajoplauilissemenh à gauche.)
M. l'amiral Bienaimé. C'est comme cela qu'on ne fait rien! (Exclamations à gauJte et à V extrême gauche.)
Je demande la parole.
M. Messimy. J'ai tenté de présenter mes observations sans acrimonie. M. Humbert me rendra celte justice que j'ai loyalement critiqué ses affirmations sans passion; je suis persuadé qu'il aurait agi de môme à mon égard.
Je n'ai parlé que de ce que j'ai vu ; je suis convaincu, mon cher collègue, que parmi les critiques que vous avez relevées, il en est de parfaitement exactes, par exemple celles qui concernent le fort du Rozelier; mais j'ai constaté que le plus grand nombre, toutes même, étaient démesurément grossies.
Vous avez évidemment fait allusion à des défectuosités qui ont réellement existé dans les forts, mais qui, depuis dix-huit mois, ont été réparées.
Ce que vous n'avez pas dit. . .
M. Charles Humbert. Combien avezvous mis de temps à faire votre examen, à Verdun ?
M. Messimy. Deux jours. Un jour à Verdun, un jour dans les hauts de Meuse avoisinants.
Ce que vous ne dites pas, c'est que depuis deux ans on a formidablement travaillé. Il est très vrai que de 1896 à 1901, pendant huit ans, on n'a pour ainsi dire rien dépensé dans les places fortes do l'Est. Mais sont-ee les bureaux de la guerre qui en sont responsables ? Cette responsabilité n'incombe-t-elle pas aux gouvernements successifs, au Parlement lui-même et à l'opinion tout entière, qui croyait à une très longue période de paix et qui s'est réveillée tout à coup, surprise par une brutale intervention ? Depuis lors, nous avons fait un immense effort.
C'est mon collègue et ami .M. Berteaux qui a mis en train ces travaux considérables, sous l'aiguillon de la nécessité; il l'a fait avec un patriotisme et un cœur auxquels vous avez rendu tout à l'heure
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hommage par vos applaudissements et pour lesquels je suis heureux de dire à mon tour mon admiration. (Applaudissements à gauche.) .
Cette besogne a été continuée avec le môme patriotisme et le même cœur par mon ami Etienne [Xouieatix applaudissements à gauche) ; le ministre de la guerre actuel, M. le général Picquart, poursuit cette œuvre de réfection des places fortes de l'Est avec une activité et un dévouement auxquels j'ai plaisir à rendre une pleine justice. (Souveaux applaudissements.)
Cela, vous ne l'avez pas dit. Votre livre, c'est la situation de l'armée non pas maintenant, mais telle qu'elle était au commencement de 1905...
M. Klotz. C'est cela!
M. Messimy. ...quand nos collègues Klotz et Cochery sont allés faire sur la frontière de l'Est la visite dont ils ont rapporté des résultats lamentables. C'était vrai il y a deux ans, mais depuis ce temps on a formidablement travaillé : on a dépensé 260 millions presque entièrement dans la région de l'Est ; vous n'en dites pas un mot. Pourquoi? (Applaudissements à gauche.)
M. Eugène Réveillaud. Puisqu'on est réveillé, rimportant, c'est de ne pas se rendormir.
M. Messimy. L'an dernier, j'avais déjà rempli une mission analogue au nom de la commission du budget ; j'avais rapporté de cette mission l'impression qu'on travaillait avec activité sur tous les chantiers ; on no le faisait peut-être pas avec beaucoup d'ordre et de méthode, mais j'en appelle aux deux anciens ministres de la guerre de l'année d'ernière que je vois devant moi : Pouvaiton reprocher aux services locaux ou même fiux services du ministère de ne pas avoir énormément d'ordre et de méthode à un moment où l'on se demandait, non pas si les crédits seraient imputés sur tel ou tel article, sur tel ou tel cliapitre, mais seulement si l'on arriverait à temps pour parer aux nécessités les plus urgentes? Voilà quelle était la situation en 1903.
Vous n'avez pas passé, mon cher ami, par les heures d'angoisse que beaucoup d'entre nous, et surtout les deux ministres qui sont ici, ont vécues. On allait au plus pressé; on a fait ce qu'on a pu; il y a eu des gaspillages, sans doute, mais vous ne pouvez pas .en rendre responsables les bureaux de la guerre, au moins pour une grande part, car, dans la circonstance, je vous assure qu'ils ont rempli leur devoir entièrement, à la satisfaction — je me permets de le dire — des liommes qui étaient leurs chefs.
M. Etienne. J'ajoute que nous avons été servis par des collaborateurs de tout premier ordre, de première valeur et de toute honnêteté, des officiers généraux, comme le général Joffre, le contrôleur général Mauclère, le général Oudard et le général Moques qui a succédé au général Joffre. [Applaudissements.)
M. Maurice Berteaux. Japporîe mon
témoignage personnel à l'appui des paroles que vient de prononcer mon collègue et ami M. Etienne.
J'ai eu la charge, à un moment difficile, de prendre de grosses et pénibles responsabilités. Je les ai prises avec joie, parce que j'étais appuyé par des hommes dont M. Etienne vient de rappeler les noms, auxquels je tiens à joindre ceux du général Pendezec, du contrôleur général Lacapelle et du général Amourel. Ces hommes étaient non seulement d'admirables soldats, mais des administrateurs loyaux, complètement dévoués à leur tâche, et qui jamais n'ont apporté dans ces questions où l'intérêt supérieur de la patrie était engagé la moindre préoccupation personnelle, le moindre particularisme d'arme ou de service. [Applaudissements.)
M. Messimy. Et si, l'année dernière, j'avais recueiUi, en même temps que cette impression d'un travail intensif, celle d'une certaine absence de métliode dans les procédés de travail, je me plais à reconnaître que cette année, au contraire, la tâche, vous me permettrez de le dire, mon cher ministre, était peut-être un peu plus facile après une année de répit; j'îii constaté un ordre et une méthode admirables, elles liommes qui, dans la région de l'Est, ont assumé cette tâche difficile de réfectionner des places sans les détruire — car il est plus malaisé de réfectionner une place sans la désarmer que d'en construire une de toutes pièces — la remplissent, autant que j'ai pu m'en rendre compte dans les trois places que j'ai visitées cette année, comme dans les deux que j'ai visitées l'année dernière, avec un dévouement complet et sans qu'ils puissent être accusés de « commettre des crimes contre la patrie » — c'est l'expression excessive et outrancière que vous avez employée, mon cher llumbert, c'est celle qui m'a décidé à monter à la tribune malgré toute l'amitié que j'ai pour vous.
En résumé, qu'il y ait des loups, des malfaçons, c'est certain. On a dépensé 500 millions sur la frontière de l'Est depuis vingthuit ou trente ans. Qu'on me montre l'administration de l'Etat, ou l'administration privée, que ce soient les chemins de fer, les postes, les télégraphes, voire même les beaux-arts, — s'il s'agissait de construire quelque palais dont le chilfre atteindrait ce cliiflre fabuleux — où l'on dépenserait un demi-milliard sans qu'il y ait des malfaçons. Je crois qu'on n'en pourrait pas citer un seul exemple dans 'm seul pays. (Très bien ! très bien !)
Si l'on veut un e.xemple de loup formidable, qu'on regarde un peu de l'autre côté des Vosges. Permettez-moi de vous raconter brièvement l'histoire de la réfection de l'artillerie de l'armée allemande.
En ISÎKj, les artilleurs allemands ont senti comme les nôtres la nécessité d'avoir une nouvelle pièce d'artillerie à tir plus rapide Ils ont adopté un peu précipitamment, en 1890, une pièce dite à tir accéléré et l'ont mise en construction. Ils en ont doté
environ les deux tiers de leurs batteries. Cette opération a coûté 250 miUions. Lorsque l'armement nouveau a été près d'être achevé, on s'est aperçu que la pièce française de 75 à tir rapide que vous connaissez tous, mise en service en 1897, était tellement supérieure à la pièce allemande qu'immédiatement, sans perdre un instant, on a recommencé la fabrication de tout un nouveau matériel. Je ne dis pas qu'en Allemagne il n'y ait pas eu de protestations, mais je ne crois pas que personne ait dit qu'il y av<ilt eu des- crimes commis contre la patrie. (Très bien! très bien!
Nos voisins n'avaient pas procédé, avant de commencer la fabrication, à des es>ai8 suffisamment sérieux et approfondis. (Très bien! 1res bien !) C'est à cela que je veux en venir.
Qu'il s'agisse de télégraphie, de projecteurs, de mitrailleuses, de canons, de quoi que ce soit, on ne doit pas adopter un matériel avant d'avoir procédé à des essais approfondis et consciencieux ; il faut qu'on puisse dire au Parlement, à la commission du budget, au pays : Nous vous demandons des crédits; nous avons la certitude de doter le pays dun instrument qui rendra de véritables services pour la défense nationale. (Très bien ! très bien!)
Vous avez eu cent fois raison de dire — et l'histoire l'a prouvé — que la parole du maréchal Lebœuf : « 11 ne manque pas un bouton de guêtre », est une parole criminelle.
Non, ne nous laissons jamais endormir en fermant volontairement les yeux sur les abus. Vous savez bien que nous sommes nombreux à penser qu'ils doivent être dénoncés , signalés sans relâche. ( Très bien ! très bien !}
Mais il ne faut pas non plus susciter le découragement dans ce pays. Je ne crois pas qu'avec votre grand patriotisme, avec votre énergique caractère, vous ayez accompli une œuvre bonne, en disant à ce pays « qu'il n'est pas défendu ». C'est sur ces mots que vous terminez votre livre. Je prétends, pour ma part, qu'il l'est. Ce n'est pas seulement là mon affirmation personnelle, qui est formelle et catégorique, c'est également celle d'un homme qui est votre ami, le général Andry, commandant la place de Verdun.
Le général Andry, qui est un excellent officier et, je crois, en même temps un excellent démocrate — ce qui ne nuit pas — nous a dit textuellement, à mon collègue Mougeot et à moi :
« Je serais heureux que le Gouvernement et le Parlement m'accoi-dent des crédits nouveaux pour augmenter la force de résistance de la place ». — La durée de résistance d'une place est en effet calculée pour se prolonger pendant un nombre de mois déterminé. — On a révélé tellement de secrets qu'on peut en dévoiler un de plus : cette durée, pour nos places de l'Kst, est d'environ six mois.
« Pour Vordim, nous disait-Il, je voudrais
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que sa résistance put se prolongei" non pas six mois, mais toute la durée dune campagne, cette campagne fdt-olle de douze ou de quinze mois. Une place doit résister jusqu'au dernier liouime; aussi voudrais-je que vous me donniez des crédits nouveaux pour augmenter les approvisionnements, pour renforcer encore les ouvrages existants, pour en créer d'autres que l'on placerait en avant de ceux qui existent actuellement afin de prolonger la période d'investissement et le temps de la première partie du siège.
« .Mais par contre, pour remplirlc rôle qui est actuellement assigné à Verdun, pour résister pendant six mois, je vous donne l'afflrmatlon, et je vous prie do la répéter autour de vous, que la place de Verdun peut résister, et qu'elle résisterai!.» [Mouvemeuls divers.)
Pourquoi avez- vous dit le contraire?
M. Charles Humbert. Le général gouverneur de Verdun ne pouvait pas dire autre chose.
M. Oeorges Clemenceau, prénidonl du comeil, ministre de l'intérieur. L'accuserlezvous d'avoir menti ?
H. Messimy. 11 n'avait pas besoin de nous le dire avec cette netteté ; il pouvait tMre moins affirmatif, s'il avait eu le moindre doute.
H. Charles Humbert. Le gouverneur de Toul a donné une indication à vous et à M. .Mougcot, et 11 en a été blâmé. Le gouverneur de Verdun ne pouvait s'exposer au même ennui et au même reproche.
M. Messimy. Dans tous les cas, il aurait pu ne rien nous dire et ce n'est pas nous qui lui avons posé la question; il nous a parlé spontanément, en très brave soldat qu'il est.
Le pays est défendu, à mon sens. Il l'est par le courage et la valeur de ses soldats et de ses offlciers et par ses forteresses, dans lesquelles, sans doute, on n'a pas assez travaillé pendant quelques années, il faut le redire — au moment des alTaires marocaines la situation était mauvaise — mais où l'on a betiucoup fait depuis deux ans, où l'on a accompli un gigantesque effort.
Sans doute, cette œuvre do défense, 11 faut la continuer, l'amélioror sans cesse : il ne faut pas fermer les yeux aux abus, aux erreurs tant individuelles que collectives, mais il ne faut pas se laisser aller à un pessimisme excessif. Si la trop grande présomption peut entraîner des défaites et des désastres, Il y a une chose pire que la pré- .somption, c'est le pessimisme et le découragement.
M. Etienne. Très bien ! très bien !
M. Mess'imy. Le plus grand facteur de succès et de victoire pour un pays, c'est avant tout d'avoir conflanco dans sa force et dans ses destinées. [Vifs applaudissements à gauche.)
Contrôlons avec une inlassable vigilance toutes les dépenses militaires; il faut doublement les contrôler, d'abord parce qu'elles
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so:il toujours très considérables, ensuite, et surtout parce que, si elles ne sont pas employées utilement, elles constituent une déperdition de force Importante par leur montant toujours élevé et qu'elles donnent au pays une sécurité trompeuse. Continuons donc notre mission de contrôle qui est notre raison d'être, mais ne jetons pas, nous, l'arlement, l'alarme et la panique dans la nation ! [Applaudissements à qauche.)
Je tiens à dire en terminant que s'il y a encore beaucoup à faire, la Ilépubliquc et la France peuvent pourtant se reposer sur leur armée. No fermons pas les yeux aux bévues, aux sottises, mais faisons confiance aux honunes de bien et aux hommes de cœur qui conunandent et dirigent nos troupes. Sans doute le pays pourrait être mieux défendu, mais il est défendu ; il l'est sûrement , courageusement , vigoureusement. Vous pouvez, sans crainte et sans défaillance, envisager toutes les éventualités, fussent-elles môme les plus tragiques . { Vifs applaudissements à gauche.)
(M. Jean tyuppi, vice-président, remplace M. Henri Brissun au fau'.euil de la présidence.)
M. le président. La parole est à M. Glrod.
M. Adolphe Oirod. Messieurs, le livre récent publié par mon ancien camarade de l'armée et mon ami, notre collègue M. Charles Humbert, a produit dans le pays, ainsi qu'on vient de le dire, une émotion qui, dans certains milieux, se traduit par un profond sentiment de crainte pour l'avenir. J'ai pensé que votre bienveillance habituelle à l'égard de vos nouveaux collègues permettrait à un homme qui, lui aussi, comme M. Humbert, comme M. Messimy, comme M. Lasies, a porté l'uniforme dofftcier français et qui a l'honneur de compter encore dans les rangs de l'armée de nombreux et de bons camarades, de venir à son tour à cette tribune dire en toute sincérité ce qu'il pense de la situation qui nous est signalée et qui intéresse au plus haut point les destinées de la patrie. [Trè» bien! très bienl)
Je commence par déclarer que je ne suis point de ceux qui ferment les yeux pour ne point voir et que je n'ai pas été le dernier, depuis que j'ai l'iionneur de siéger à vos côtés, à juger, à critiquer ce qui me paraît constituer des abus, et à redresser ce qui me semble être des erreurs.
Nous sommes. Dieu merci, dans un pays de libre discussion, et nous savons que tout doit passer au crible de la controverse. Mais ceci posé, je me suis demandé — et mon ami M. Humbert me le pardonnera— s'il est vraiment utile au pays, si ce n'est pas commettre une véritable erreur à l'égard du bon patriotisme que de conclure, comme l'a fait en toute loyauté, j'en suis sûr, .M. Humbert, dans le livre retentissant qu'une réclame Imprudente a livré au monde entier [.\pplaudissemenls à Vcxtrcme gauche cl sur divers bancs à gauche) de conclure, dls-je, de faits particuliers — dont plusieurs sont exceptionnels et à coup
sûr regrettables — à la faibless*- et à la désorganisation de notre armée nationale.
{.\pplaudissemenls à gauche.)
Messieurs, n'a-t-on pas vu immédiatement se produire un résultat ? N'a-t-on pas entendu ces jours-ci la presse réactionnaire déclarer bien haut que c'était le régime républicain qui avait. fait de cette armée un organisme vermoulu et pourri, prêt à se briser h la moindre chiquenaude et à ensevelir la France sous ses propres ruines? ( Vifs applaudissements à gauche.)
Oui, il faut dire la vérité, mais il ne faut pas dire seulement des parcelles do vérité. {Trèi bien! très bien! à gauche.)
On a jeté dans ce pays des paroles de crainte et de découragement; on a semé le trouble et l'émoi. J'ai tenu, quant à mol, modestement, à apporter ici, avec l'appui d'autorités sérieuses, des paroles nécessaires de conQance en l'avenir. Il ne faut pas montrer seulement ce qui est critiquable et laid, il faut aussi montrer ee qui est bon, ce qui est grand, ce qui est réconfortant. {Très bienl très bienl)
Or, messieurs, le livre de M. Humbert n'est pas le seul qui ait paru récemment sur la matière. En voici un autre, qui date de cette année môme, et qui ne sera pas suspect à vos yeux, puisqu'il contient une prélace signée — le 15 mars itK)7, vous voyez que la date n'est pas éloignée — de M. le général Langlols, ancien membre du conseil supérieur de la guerre, celui-là môme qui a jeté, au Sénat, ce que l'on a appelé le « cri d'alarme » .
M. Charles Benoist. Le général Langlois écrivait cette préface le 15 mars ; mais que dit-Il le 15 octobre?
M. le président du conseil. M. le général Langlois a la tribune du Sénat pour dire ce qu'il pense ; il peut nous interroger, nous lui répondrons.
M. Henry Boucher. Vous écriviez aussi, monsieur le président du conseil, quand vous n'étiez que sénateur. Pourquoi le général Langlols n*auralt-ll pas le même droit?
M. le président du conseil. Je n'ai pas du tout contesté le droit du général Langlols.
M. Louis Marin. H a surtout la compétence !
M. le président du conseil. J'ai dit simplement : La tribune du Sénat lui est ouverte. Qu'il y monte ! Nous lui répondrons.
M. Adolphe Girod. Je dis, messieurs, qu'avec une pareille autorité le livre dont je parle ne sera pas suspect à vos yeux Le général Langlols déclare — je cite textuellement — que « l'œuvre accomplie par l'auteur, M. le commandant J.-B., breveté d'élat-major, est bonne, utile et saine ».
Eh bien ! par comparaison avec le livre de notre collègue, qu'ai-je trouvé dans cet ouvrage, qui s'intitule YArmée nouvelle; ce qu'elle pense ; ce qu'elle veut? J'y ai trouvé d'abord renonciation paisible et calme de réformes urgentes, auxquelles tous Ici nous apporterons notre effort : le rajeunissement dn haut commandement, l'obligallon pour
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les officiers d'état-inajor de consacrer toute leur pensée, tout leur temps à la préparation à la guerre et non à la bureaucratie, la création d'un brevet des trois armes, la nécessité impérieuse d'une nouvelle loi des cadres el la modillcation de la loi de 18.12 sur l'avancement, l'unité do doclrine dans nos écoles militaires, la réforme des méthodes d'instruction et nombre d'autres réformes ; mais j'y ai trouvé aussi des paroles d'espérance profonde, de confiance légitime dans notre année ; et ce sont ces paroles que j'ai jugées nécessaires aujourd'hui de faire connaître après celles qui ont été prononcées. {.[pplau<li.tseincnts à gnuchp.)
Voici ce que dit le commandant J.-B. :
« Toutefois, s'il y a encore beaucoup à faire dans l'armée française pour obtenir le rendement que le pays est en droit d'exiger, étant donnés les sacrifices qu'il s'impose, il ne faudrait pas cependant en conclure qu'elle se trouve seule dans ce cas et que les autres armées européennes lui sont très supérieures, et en particulier llirmée allemande. Encore une légende que nous sommes heureux de contribuer à détruire ! Depuis 1870 nous sommes tombés en admiration devant nos vainqueurs. Toutes les fois que nous constatons une imperfection comme celles qu'on a signalées, la phrase habituelle, bien connue, arrive immédiatement : Ce n'est pas comme dans l'armée allemande I Eh bien ! nous no saurions trop engager les professionnels, ceux qui pourront juger en toute connaissance de cause, à aller voir de près et sur le terrain, comme nous venons de le faire, cette f.ameuse armée allemande ! Avec une stupéfaction profonde, ils constateront combien elle est restée cristallisée sur ses succès de 1870, combien, traditionnelle par excellence, elle s'est fait une gloire de conserver les méthodes de combat qui, il y a trente-six ans, lui ont assuré le succès ; et eux aussi, lorsqu'ils parleront de cotte infanterie et de cette artillerie allemandes, si en retard sur les nôtres à tous les points de vue... » — c'est un officier qui parle, messieurs — « ...ils verront un léger sourire se dessiner sur les lèvres de leurs auditeurs: mais, à force d'être répétées, les vérités finissent par s'imposer. Notre devoir à tous est de détruire da semblables légendes. » [Applaudissements à gauche.)
Voici un autre passage :
« A rencontre de certains esprits cliagrin.s, que mallieureusement l'on trouve parmi les officiers mêmes, nous avons la conviction que notre armée est en bonne voie et qu'en tous cas elle fait son possildo pour obéir à cette loi du progrès si bien nommée : l'évolution.
« On ne peut on dire autant do l'armée allemande.
" Ce qui nous manque malliourousomont le plus, c'est la foi, la confiance en nousmêmes, et nous ne saurions trop réagir contre cette fuuosîe tendance. Au moment
des incidents franco-allemands, relatifs au .Maroc, la France, nerveuse comme toujours, a paru un instant douter de la force, de la valeur de son armée. Elle s'est, il est vrai, rapidement ressaisie. En tous cas...» — on dirait que lauteur de ce livre prévoyait l'interpellation daujourd'luii et le découragement qui pourrait s'ensuivre -- « ...on tous cas il ne faut pas quelle puisse éprouver de nouveau un sentiment pareil. Ainsi que nous n'avons cessé de le répéter, l'armée française possède en elle-même tous les éléments voulus pour devenir en peu de temps une armée tout il fait hors de pair, n'ayant rien à redouter et de qui que ce soit. Pour ce faire, point n'est besoin de tout détruire pour reconstruire ensuite, mais simplement d'apporter quelques modifications à l'organisation actuelle.»
J'ai tenu à apporter ces appréciations à la tribune, parce que ces paroles devaient être dites devant le pays. (Tcés bien! très bien! à tjaurlie.)
Le général Hagron et le général Miclial, ces généraux qui, après avoir reçu de la République et du pays des galons, des étoiles, des honneurs, assurément mérités, je m'empresse de le dire, ont quitté brusquement leurs fonctions pour prendre une excellente retraite. . . {Uéclamalions adroite et au centre. — Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
Plusieurs membres â droite. A l'ordre !
M. Adolphe Oirod. Vous ne m'empêcherez pas de parler. . .
M. l'amiral Bienaimé. Vous n'avez pas le droit de dire cela ! Ce que vous visez ici, je l'ai fait. Vous ne pouvez pas transformer en un calcul intéressé ce qui n'est qu'un douloureux sacrifice.
M. Lasies. Nous demanderons les rapports du général Hagron !
M. Adolphe Oirod. J'ai conscience de parler le langage d'un bon Français.
M. l'amiral Bienaimé. Je prends pour mol-même le reproche que vous faites à ces généraux ! Et je proteste.
M. Adolphe Oirod. Protestez si vous voulez, mais j'ai conscience de parler on républicain et en patriote. . .
M. l'amiral Bienaimé. Quand on n'a plus le droit de faire son devoir, il ne reste qu'à le marquer — comme l'ont fait les généraux que vous visez — en donnant sa démission. {Applaudissements à droite. — Brttit à gauche.)
M. Jourde. Si des soldats s'étaient comportés comme ces commandants de corps d'armée, les auriez-vous justifiés ? Ces généraux ont déserté leur devoir pour des raisons politiques. Hiruit au centre cl à droite.)
M. Adolphe Oirod. J'ai conscience, dis-je, de parler le langage d'un Français et d'im républicain, en disant qu'en termes militaires leur geste s'appelle l'abandon de son poste, ( Vives réclamations à droite et sur dicers lianes au centre. — Appl'tudissenvnls A gauche]^ et l'abandon de son posl(( dans des conditions parlifulièros, h un moment
où on croit, à tort ou à raison, entrevoir le danger. [Réclamations au centre et à droite.]
Je poursuis ma pensée.
On a parlé, dans le livre de M. Ilumberf, d'un homme qui occupe la plus haute fonction dans l'armée, du général de Lacroix . .Moi aussi, je suis honoré de l'amitié du général de Lacroix et j'apporte à ce sujet un témoignage personnel qui a bien sa valeur.
Le général de Lacroix, alors commandant du 1 i" corps d'armée et gouverneur militiiire de Lyon, avait été envoyé en mission à Berlin dans les circonstances que vous savez. 11 avait galopé aux côtés de l'empereur, et son esprit, exercé par une longue pratique des clioses de l'armée, avait noté soigneusement la valeur des troupes qu'il avait vues.
Quand le général de Lacroix revint à Lyon, je lui demandai ses impressions, et je me rappellerai toute ma vie la minute troublante où, de sa voix vibrante et fière de soldat et de bon Français, il me dit : « Làbas, j'ai pensé toujours à la France. Que nos âmes de patriotes soient rassurées!
Nous ne craignons rien. » [Applaudiisemcnls sur divers bancs.)
Messieurs, j'en ai fini.
Les critiques de M. Humbert — et je le regrette pour mon collègue, pour lequel j'ai une très vive amitié — ont été distillées goutte à goutte dans certains milieux. Peutêtre auraient-elles gagné à se produire devant le Gouvernement ou, en tout cas, au sein de la conunission de l'armée.
Si on a voulu faire du bruit, on a admirablement réus.si ; mais si on a eu l'intention, comme je le crois loyalement de la part de M. Humbert, de servir la République et la patrie, j'estime qu'on s'est profondément trompé.
Quant à nous, messieurs, membres de la commission de l'armée, nous n'Iiésilons pas à dire — ot je suis sûr que pas un de mes collègues ne me contredira sur ce point — que nous nous appliquerons de toute notre activité aux réformes nécessaires, mais que nous nous y appliquerons dans le calme du travail et do la réflexion, non dans le bruit et dans le tapage ; nous nous y apphquerons comme de bons et vrais patriotes, comme dos républicains sincères qui, à chaque minute de leur vie, ont devant les yeux cette belle et grande devise qui aura l'approbation de toute la Chambre : Salus patruc suprema lex! { Vifs applaudissements à gauche et sur divers bancs.)
(Jf. le président ITenri Brisson remplace au fauteuil M. le vice-président Cruppi.j
M. le président. La parole est à M. le mi-
nislrcî de la guerre.
M. le général Picqnart, ministre de la guerre. Je remercie la Cliambre d'avoir bien voulu donner la priorité aux interpellations de M.M. Lasios ot Cauthier de Clagny).
Si quelqu'un désire ardemment qu'au-
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cune équivoque ne puisse subsister sur les conditions d'organisation de notre défense nationale, si quelqu'un est impatient de répo.idre sur ce point, non seulement aux critiques qui viennent d'être ivpportées à cette tribune, mais encore aux préoccupations du pays justement soucieux de sa sécurité et de sa dignité, c'est le ministre de la guerre, qui tient à honneur de revendiquer devant vous, messieurs, toutes les responsabilités de sa fonction. [Applaudissements à gauche.)
Certes, les questions qui touchent à l'organisation mUitaire d'un grand pays sont si délicates et si complexes qu'elles comportent quelque prudence dans l'examen.
Je sais bien qu'en pareille matière ce ne sont pas les conseillers qui nous manquent, et ils ont fait à leur patriotisme inquiet le sacrifice de la réserve que l'on apporte habituellement à parler de son pays quand on a le sentiment qu'on n'est pas seul au monde et que d'autres nous entendent.
[Applaudissements à gauche.)
Mais qu'importe ! Sur un point tout au moins nous serons immédiatement d'accord : le pays a droit à la vérité. Il n'y a point pour nous de questions indiscrètes. C'est donc avec une entière franchise que je vais reprendre une à une toutes les questions qui ont été soulevées ù cette tribune. Ce n'est pas im discours que je veux vous apporter, ce sont des faits. Us permettront à la Chambre et au pays de se convaincre que nous sommes défendus et, je l'affirme, bien défendus. [Très bien! très bien! à gauche.)
Avant de passer à l'examen des questions qui ont trait au livre de M. Uumbert, je demande à la Chambre la permission de répondre brièvement, mais très nettement, aux questions qui m'ont été posées par riionorable M. Lasies; elles sont un peu indépendantes de celles qua bien voulu niadresser l'hiinorablc M. Gauthier (de Clagny), et elles ne seront pas très longues à solutionner.
En premier Ueu, M. Lasies nous a dit qu'il avait des informations particulières sur ce qui s'était passé au 17". Avant toute chose, je veux demander à M. Lasies de faire la plus grande attention aux communications qui lui sont faites, parce que ces communications sont quelquefois inspirées par un esprit qui n'est pas toujours celui de .la vérité et de l'exactitude. Je vais en donner une preuve.
M. Lasies. Je ne me suis servi <iue des rapports officiels !
M. le ministre de la guerre. Vims nous avez parlé d'une lettre particulière. . .
M. Lasies. C'est pour le cas où vous auriez besoin de quelques explications complémentaires.
M. le ministre de la guerre. Je vais vous montrer que quelquefois — avec la i)lus grande bonne foi du monde, j'en suis certain — vous avez été induit en erreur.
A la séance du mois de juin dernier, à laquelle vous avez fait allusion, vous m'avez
dit ceci en parlant de l'éiiieute du 17' : « Un sergent était de garde devant la poudrière; quand les mutins sont arrivés, il s'est placé devant la porte et leur a dit : « Vous ne passerez pas, ou vous me tuerez... »
M. Lasies. C'est vous qui aviez fait répandre ce bruit-là ! [Rumeurs à gauche.)
M. le ministre de la guerre. Je proteste absolument !
M. Lasies. M. Berteaux y a été pris aussi. 11 a même dit que c'était le fils d'un de ses amis, excellent républicain ! [On rit.)
M. le ministre de la guerre. Je poursuis ma citation : «... Il a été frappé, il a eu la poitrine transpercée. Vous avez décoré des policiers et vous n'avez pas pensé h ce sergent. On n'a rien fait pour lui. On ne lui a même fi'^ adressé un éloge à la tribune . »
J'ai été fort ému sur le moment par ces déclarations, parce que les cliefs de ce militaire ne m'avaient rien appris de semblable. J'ai prescrit une enquête, et de cette enquête il est résulté : 1» que cet homme n'était pas un sous-officier ; 2» que s'il avait été à la poudrière, c'avait été pour se joindre aux mutins ; 3» qu'il s'était rendu à Béziers avec eux , i" enfin, qu'il avait été expédié à Gafsa. [On rit.)
M. Lasies. M. Berteaux a déclaré que la commission de l'armée s'était occupée de ce fait, et il a môme dit, je le répète, qu'il s'agissait du fils d'un de ses amis, excellent républicain! [Notweaux l'ires.) Nous avons été tous deux de bonne foi !
M. Maurice Berteaux, N'exagérons rien, monsieur Lasies. J'ai dit que javais été saisi, comme président de la commission de l'armée, d'une lettre émanant d'un républiciin du Midi m'afflrmant que l'acte d'héroïsme avait été accompli, non pas par un sergent, mais par un élève musicien. Si ma bonne foi a été surprise, j'aime mieux, mon cher collègue, avoir apporté ici le témoignage d'une admiration iuunéri'ée que des attaques injustifiées. lApplaudissancnls « gauche.)
M. Lasies. Je suis d'accord avec vous sur ce point.
M. le ministre de la guerre. Je ne me suis permis cette remarque que pour vous montrer combien on peut être induit en erreur de la meilleure foi du monde.
Cela dit, je passe aux questions qui m'ont été posées.
L'Iionorable M. Lasies me rejjroche d'avoir mis à la retraite d'office le colonel .Marmet, commandant le 100" régiment d'infanterie.
A droite. Sans le prévenir.
M. le ministre de la guerre. \'(ius vous souvenez, messieurs, des faits douloureux qui se sont passés à Narbonne ; vous vous rappelez ce régiment (lui s'est révolté contre ses officiers et qui n'est rentré dans l'ordre que quand une main ferme l'a obligé de revenir à son devoir. Cette main, c'est celle du colonel Ribicr, que j'ai mis à la place du colonel .Marmet, parce que celui-ci était incapable, à mes yeux, de remettre l'ordre dans son régiment. {Exclamations à droite.)
M. Lasies. Je proteste, monsieur le mi-
nistre, et j'en appelle au colonel Rabier luimême, qui ne confirmera pas l'accusation que vous formulez.
M. le ministre de la guerre. Il y a un fait, c'est que du jour où le colonel Rabier a pris le commandement du 100', ce régiment n'a plus bronché, et je vous prie de croire que cela n'a pas fait l'affaire de tout le monde; car on lisait tous les jours dans les journaux : « Révolte au camp de Larsac; le colonel Rabier hué; le feu mis aux baraques ». 11 y avait vraiment des gens qui avaient bien envie que ce régiment se révoltât de nouveau ! [Applaudissements à gauche. - Réclamations à droite.)
M. le président du conseil. Oui !
M. le ministre de la guerre. Eli bien ! il ne s'est pas révolté. J'ai cru faire mon devoir en mettant l'officier qui a obtenu ce résultat à la place d'un colçnel qui, à mes yeux, était incapable de tenir son régiment dans la main.
M. Lasies. Vous avez frappé le colonel Marmet sans l'entendre! Vous surtout, général Picquart, vous n'en aviez pas le droit [Très bien! très bien! à droite.)
M. le président. .Monsieur Lasies, M. le ministre de la guerre vous a écouté sans vous interrompre.
M. Lasies. C'est vrai, monsieur le président; je m'excuse d'avoir interrompu.
M. le ministre de la guerre. .Maintenant, monsieur Lasies, j'arrive à un simple point de détail, à une simple question de procédure.
Pour une raison que je n'ai pas à apprécier, il est interdit de motiver une mise à la retraite d'office. Certain ministre ayant oublié cette particularité, l'officier supérieur qui avait été frappé de la peine dont il s'agit s'est pourvu devant le conseil d'Etat, et la décision présidentielle a été immédiatement cassée, car je le répète, on n'a pas le droit démotiver les mises à la retraite. \oilàce que j'avais à répondre sur ce point; voilà la raison pour laquelle je n'ai pas donné les motifs de la mise à la retraite du colonel Marmet.
Au centre. Il fallait l'entendre !
M. le ministre de la guerre. Je pa.sse à la seconde question.
M. Lasies s'est élevé avec raison contre la défense qui avait été faite à des médecins civils de circuler à l'intérieur des barrages, à Narbonne. Le fait est tout à fait regrettable ; dès que nous l'avons connu, nous avons donné immédiatement l'ordre de lever cette défense. Mais — et je dis cela pour vous expliquer l'état desprit des officiers qui avaient pris cette mesure — il y avait dans l'intérieur des barrages plus de dix médecins militaires qui pouvaient donner leurs soins aux personnes enfermées dans ces barrages, et l'un de ces médecins, le médecin-major Dupard, du 139" de ligne, a soigné plusieurs civils' le jour où se sont produits les tristes incidents que vous s.avez.
J'arrive à la troisième question de AL La-
ANNALES DE LA CIIAMDHE DES DÉl'UTKS
sles, au sujet des hommes ayant tiré sans ordre.
Messieurs, il est profondément regrettable que ce fait se soit passé. Personne plus que moi ne le déplore. Cependant, mettez-vous à la place de ces gens qui recevaient des coups de revolver, qui voyaient un agent de police massacré devant eux; ils ont eu une faiblesse. .Mais qu'a fait leur clief, cet officier qui a été récompensé? 11 seat précipité devant les fusils, et c'est pour cette raison qu'il a été inscrit au tableau davanci-miînt et pronm capitaine : c'était le lieutenant de Laconibe. [Applaudissements à gauche.)
La quatrième question de .M. Liisies est relative au.\ officiers du 17'. Messieurs, je puis vous assurer que les officiers du 17" qui n'ont pas fait leur devoir porteront pendalnt toute leur carrière une flétrissure qui les empêchera de participer jamais à l'avancement au clioix. (Très bien! irH bien! à ijauche. — Mouvements divers au rentre.) Une note relatant leur conduite sera inscrite h leur dossier; chacun d'eux connaîtra cette mention, puisque maintenant l'intéressé reçoit communication de ses notes et les signe; il n'y aura là rien de secret ni de caché. C'est hier — car les rapports ont subi un grand retard, et je n'ai pu recevoir les derniers que tout récenmient — c'est hier que j'ai donné les ordres nécessaires pour que tout officier du 17" n'ayant pas fait son devoir dans cette circonstance eût dans son dossier la marque ineffaçable de cette faute.
Vous avez parlé, monsieur Lasies, d'un officier de ce même régiment qui avait, dans une conférence, fait, dislez-vous, cette déclaration : « Je suis antimilitariste ». Monsieur Lasies, je crains bien qu'il ne se soit produit là ime de ces équivoques qui se rencontrent trop souvent dans des circonstances semblables. .Vos militaires, vous le savez, n'ont pas tous l'habitudi! des conférences; ils posent souvent les questions d'imc façon un peu brutale. D'après ce qui m'a été dit, cet officier a voulu faire une conférence sur les devoirs du soldat, et pour se faire mieux comprendre il a pris un exemple, il a dit : « Je suis antimilitariste; je soutiens telle idée... » ' Exelnmalions à droite. I
M. 1« présidant da conseU. C'est une supposition.
M. Lasies. Et le général Coupillaud aurait rapporté ce propos dans un rapport officiel. Inséré au Journal offiriel?
M. le président. Je vous rappelle à votre engagement de tout à llieure, monsieur Lasies.
M. Lasies. Je demande la parole.
M.le ministre de la guerre. Monsieur Lasies,je vous montrerai des conférences inspirées par l'esprit palrioliqiu! le plus pur et le (tlus élevé, où le sujet se trouve traité par «juestions et par réponses. Vous y trouverez à un certain moment ces mots : <« Je suisdésert<'nr;jesnisanlimilitariste... »Celaneveut pas dire que l'officier qui a rédigé la confé-
rence partage de pareils sentiments; c'est une forme de langage.
M. le président du conseil. Ce sont des hypothèses, monsieur Lasies ; c'est comme lorsque vous dites : Je suis républicain.
M. Lasies. Je vous répète que cela figure au Journal officiel, monsieur le président du conseil.
M. Péchadre. Tout le discours ne ligure pas au Journal officiel.
M. Lasies. Il y a laffirmalion du général CoujiUlaud.
M. le président, lincore une fois, monsieur Lasies, vous avez promis tout à l'heure de ne plus Interrompre. (Sourires.)
M. le ministre de la guerre. La dernière question est la plus grave, puisqu'il y a une accusation sérieuse portéti par .M. Lasies contre un officier. Je suis obligé de rétablir les faits dans leur réalité.
M. Lasies a dit que le colonel du 81'^ régimeht ne s'était pas trouvé à sou poste. Si le colonel du 81% au lieu de rester à liéziers avec une fraction de son réglaient, en l'absence du général, comme il en avait reçu l'ordre, avait marclié de son propre gré. comme vous avez admis qu'il aurait dû le faire, il eût manque à son devoir. Eu accompagnant le général Lacroisade, avec six compagnies, alors que le reste do son régiment était à Béziers où il avait été invité à demeurer de sa personne, il aurait abandonné son poste et il ei\t été déserteur. (.Mouvements divers.)
Vous lavez traité ici de déserteur. Je le défends. Le colonel Cret, — je tiens à le nommer — a fait son devoir en restant au poste que lui avaient assigné ses cliefs ; eu cela, il n'a fait qu'obéir, {.\pplaudissemenlt sur divers banrs à gauche.)
Enfin, monsieur Lasies, vous m'avez de mandé quand je produirais devant la Cliambre l'état dont la production est prescrite par l'article 2 de la loi du 9 décembre
Cet état est prêt, sauf en ce qui concerne le génie, l'Iiabillement et les troupes coloniales. Il sera remis incessamment à la commission coiupétenlc de la Cliambre. Je dois vous dire tout(>fois qu'il ne me semble pas y avoir grand mal à ce retard, attendu que la session vient à peine de s'ouvrir.
Je crois avoir répondu, monsieur Lasies, à toutes vos questions.
M. Lasies. Je vous répondrai, moi aussi.
M. le ministre de la guerre. Je passe à l'examen des différentes parties du hvre de .M. Ilumbert et aux questions que m'a posées l'iionorable .M. Gauthier de Clagny).
L'une des parties du livre en question, la plus susceptible d'impressionner péniblement tous ceux qui ont à cœur le prestige et la force de l'armée, est celle dans laquelle M. Ilumbert parle de la prétendue faiUite lamentable — ce sont ses propres e.xpressions —des œuvres de la direction d'artillerie au .Maroc.
En quoi consiste cette faillite, dont l'annonce étonnera certainement d'une façon douloureuse nos braves soldats qui se bat-
tent là-bas à Casablanca? {.Applaudissemenis.)
M. le président da conseil. Très bien ! M. le ministre de la guerre. Aux yeux de .M. Ifumbert, elle est surfout caractérisée par la manière dont fonctionnent les mitrailleuses dites « de Puteaux « fabriquées par le service de l'arfillerle. .Nous allons voir ce que valent à ce sujet les .illégalions rai)portéos par M. Ilumbert dans son livre. Mais jedoisvousdire tout de suile.iiiessieiirs que je suis parfaitement docunienté à cet égard parce que, dès que les premiers engagements ont eu lieu au Maroc, j'ai pris soin de demander aux différents services des rapports détaillés sur le fonctionnement de chacun deux afin que, si cela était nécessaire, je pusse immédiatement remédier aux défectuosités qu'on aurait constatées. Depuis, pour la période qui s'est écoulée entre les premiers engagements et celle où nous nous trouvons aujourd'hui, j'ai demandé et j'ai reçu d'autres rapports. Je suis donc maintenant entièrement fixé sur tout ce qui s'est passé.
Je vais confronter sous vos yeux les comptes rendus évidemment impartiaux des lieutenants qui ont commandé les différentes sections de mitrailleuses, avec les allégations de l'honorable M. IlumberL
M. Ilumljert a écrit, page 301, que « les mitrailleuses n'ont pas produit grand effet, parce qu'elles ont à peine pu tirer ».
Voici ce que dit le rapport du lieutenant Boyre, du 2' zouaves :
» L'appareil de réglage de la vitesse a fonctionné d'une façon parfaite, et n'a jamais.donné lleii à mécompte. Le tir rapide, lui aussi, a donné d'excellents résultats. » Autre citation du même rapport :
« Pendant le tir, les mitrailleuses 35 et 36 ont toujours parfaitement fonctionné. Elles ont tiré jusqu'à ce jour — 2i septembre — i3.I2i cartouclu's. Aucune pièce du mécanisme n'a dû être remplacée. »
« Pendant les différents tirs exécutés à lies vitesses variables, suivant les circonstanciés, il n'y a eu aucun enrayage et les pièces ont parfaitement fonctionné, sans qu'il se soit produit le moindre incident. » i.RapportdulieutenantParison,du 2" zouaves.) Le lieutenant Hentzinger, du 2" tirailleurs, commandant une section venue de Bénl- Ounif, Extrême Sud oranals, conclut ainsi dt^ns son rapport :
« Jusqu'lsi le matériel se comporte très bien et malgré les tirs déjà faits à Bénl- Ounif, il n'y a pas eu lieu de se servir des pièces de rechange. »
Voilà, messieurs, pour le fonctionnement; passons maintenant à l'effet produit.
M. Iluml)ert l'a caractérisé en disant que « la première conséquence de nos différentes erreurs a été qu'on n'a pas vu les troupes marocaines arrêtées une seule fois, ni brisées par nos mitrailleuses, comme celle des Japonais l'ont été à Port-Arthur l)ar les « maxiins » des Russes ou celles des Busses à Sli.i-Ilo par les ■ hotclikiss •< des Japonais. »
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Que disent les rappoi-U ?
Voici ce que raconte le lieutouaut Boyrc du 2' zouaves :
« Le 18 août un tir de ô'K) cartouches... "— remarquez qu'il est entendu, d'après M. Ilumbert, qu'on a tiré très pou ! — «... a été exécutif à 2,000 mètres sur un groupe compact di! piétons situé en avant de la ferme .\lvarez. Dès l'arrivée des premières balles, ce groupe s'est dispersé en ciierchant àfulr. Le Teu terminé, aucun Marocain ne s'est montré de la journée sur cet emplacement. >■
.\utre afiirmation du môme lieutenant :
« L'utilité des mitrailleuses et l'efflcacité de leurs feux dans le cas où elles ont eu la garde des secteurs, ont été démontrées dans les affaires des 18, 21 et 28 août, .\ucun groupe n'a pu s'approcher à moins de 1,100 mètres de leur emplacement. »
.Ainsi, voilà la ligne marocaine arrêtée net par les gerbes meurtrières, à 1,100 mètres de l'emplacement des mitrailleuses !
De son coté, le lieutenant Bentzinger dit :
« La section a brûlé 1,450 cartouches à des distances variant de 1,100 à 1,800 mètres et chaque fols son feu mettait rapidement en fuite les cavaliers marocains. >>
Tel est le témoignage que fournissent les rapports d'officiers qui, certes, disent la pleine et entière vérité, parce qu'ils sont loyaux et qu'ils n'ont aucune raison de ne pas la dire.
.Mais .M. llumbert continue. Il affirme qu'en présence de tant de mécomptes, j'ai prescrit d'envoyer à Casablanca des hotclikiss parce que — paraît-il — les mitrailleuses de Puteaux s'encrassaient au point de rendre rapidement leur usage presque Impossible, \olcl un rapport relatif à l'encrassement des mitrailleuses.
Le lieutenant Boyrc dit :
« L'expérience de deux mois de campagne a montré qu'elles ne souffraient pas — les mitrailleuses — d'un entretien forcément sommaire. L'encrassement par le sable ou la poussière soulevés pendant la route n'a jamais causé d'enrayage. »
En réalité, si j'ai envoyé des mitrailleuses liotchkiss à CasaWanca, c'était simplenK'nt pour faire la comparaison entre leur fonctionnement et celui des mitrailleuses de l'uteaux. Comme la maison liotchkiss désirerait beaucoup voir renouveler la commande qui lui avait été adressée 11 y a deux ans et qu'elle a terndnée {Mouvmnenls tlivrs), j'ai voulu savoir si réellenient ses mitrailleuses se comportaient sur le champ de bataille comme les mitrailleuses de Puteaux. Personne ne me fera, je pense, le reproche d'avoir pris cette précaution. {Applaiulinseineiits à gauche.)
.M. liunibert reproche à la direction de l'arlillerie de n'avoir pas songé à pourvoir les UlUrailleuses de i»uteaux dun télémètre Soucliier. Jusque-là on s'était contenté d'un prisme télcmétrlque Souchiur, qui donne de bons résultats, mais dont l'emploi demande plus de temps. Les premiers rapports signalaient que cet Instrument était un peu lent et donnaient lu préférence au télémètre Sou-
[ ciller; voilà pourquoi j'ai envoyé les télémètres Souchior et non pour une autre raison. Je ne crois pas non plus qu'op puisse m'en faire un grief.
Mais si M. llumbert a fort critiqué le service de nos milralUeuses à Casablanca, il a également dit beaucoup do mal de notre canon do montagne. .
J'ai le devoir de lire à ce i.ropos ce que dit le lieutenant-colonel Wack, commandant rartillerie à Casablanca. Mais il est nécessaire que j'eNplique d'abord les raisons pour lesquelles j'ai employé ces pièces au Maroc.
Lorsque j'ai envoyé les troupes là-bas, je ne savais pas sur quel terrain elles auraient à combattre. Je pouvais m'atteiidre à avoir une guerre de rues. L'emploi des pièces de montagne était donc Indiqué.
Mais j'avais à cet envoi une antre raison. Vous savez, messieurs, avec quelle rapidité extraordinaire nos bataillons ont voyagé. Mais ils ne sont arrivés aussi promptement que parce qu'on les a embarqués sur des croiseurs, dont la vitesse est considérablement supérieure à celle des transports ordinaires. Grâce aux petites dimensions des pièces de montagne, jai pu en faire emb.arquer quelques-unes sur ces croiseurs ; elles ont ainsi accompagné immédiatement les troupes et ont été débarquées tout de suito. 81 J'avais essayé d'embarquer des pièces de 75, jamais les croiseurs n'auraient pu partir à temps.
Ceci dit, je reviens au rapport du lieutenant-colonel Wack. Voici connnent cet officier supérieur apprécie les services de ce canon de montagne tant décrié :
« Comme canon rustique, facile à manier, le canon de 80 de montagne avait déjà fait ses preuves dans d'jiutres expéditions. Son avenir parait d'ailleurs lludté puisque l'adoption d'un canon à tir rapide est prochain. » — Ceci est parfaitement exact.
« Dans les premiers jours du débarquement, il a rendu des services très appréciés contre un adversîiire tenace, habile à utiliser les nombreux couverts des environs de Casablansa. »
Donc, tant que nos troupes se sont trouvées dans ce dédale de jardins qui environne inmiédiatement Casablanca, la pièce de montagne a rempli son office à petite distance contre des gens qui combattaient à couvert. Plus tard nos troupes se sont donné de l'air; elles se sont trouvées devant de vastes plaines. A ce moment sont arrivées les pièces de 75, qui ont produit l'effet que vous connaissez.
Mais M. Ihnnbert ne s'est pas seulement plaint de l'effet défectueux, à ses yeux, de nos canons de montagne à Casablanca. 11 a encore cité un exemple extraordinaire du peu d'efficacité qu'auraient eu ces pièces au Toukin. Dans la campagne du Panai nous aurions tiré 1,200 coups avec ce canon; deux seulement auraienl atteint le but et un seul projectile aurait éclaté.
Messieurs, j'ai eu la bonne fortune davoir précisément dans mon entourage loflicler
qui a commandé celte stiction. Voki ce qu'il écrit :
« Je viens de lire que 1,200 projectiles auraient été consommés dans la colonne du PanaJi. Je commandais comme lieutenant la section de montagne et vous savez que l'approvisionnement maximun» na jamais été que do 1.50 coups par pièce, c'est-à-dire 300 couj)s en tout poiu- lu section. Il eût été bien difficile d'en tirer 1,200 dans un seul engagement.
« L'artillerie a donné trois jours ; elle a été fort peu engagée dans les deux premières circonstances, où elle n'a guère tiré que 30 coups de canon, en partie percutants, qui ont d'ailleurs produit un grand effet.
« L'engagement le jdus sérieux eut lieu le troisième jour. L'artillerie avait été bissée à bras d'homme sur la montagne même, à C25 mètres environ du repaire quelle prenait ainsi en enfilade.
« La section fit d'abord un tir de démolition et pratiqua une brèche suffisante dans le parapet de l'ouvrage, puis un tir fusant au moment où les colonnes furent formées.
« En tout 11 fut tiré environ UV) projectiles; tous les projectiles percutants, ou à peu près, une fols le tir réglé, atteignirent le but. Quant aux obus fusants, une moitié éclatèrent ...»
Pour s'expliquer la raison du petit nombre de projectiles fusants qui ont éclaté, il faut connaître les effets délétères de l'fitmosplière humide du Tonkln sur les explosifs.
Moi-même, lorsque je me trouvais dans ce pays, j'ai eu très souvent entre les mains des rapiiorts d'où il ressortait que des officiers, dans les corps à corps avec des Chinois, n'avalent réussi à faire partir qu'une seule des six cartouches de leur revolver.
Il n'est donc pas étonnant que, dans le tir cité, la moitié seulement des obus fusants ait éclaté. Mais nous sonnues bien loin des 1,200 coups tirés dont parle M. llumbert, sur lesquels deux seulement auraient atteint le but et un seul aurait éclaté.
M. Charles Humbert Je demande la parole.
M. !• ministre de la guerre. M. Humbert a reproché également à l'artillerie de n'avoir pas employé de projecteurs à Casablanca. L'honorable M. Messimy a exposé très clairement où en était la question des projecteurs ; je n'ai pas à y revenir.
Je dois seulement vous dire qu'à tout événement j'ai envoyé au Maroc douze lampes Wells. Vous savez ce que sont ces appareils. Ils fonctionnent à Ihulle minérale et donnent une lumière éclatante. Je n'ai pas encore de rapport sur leur emploi. Mais j'ai tenu à mettre le général Dru^e à môme de faire ce qui était nécessaire, et d'éclairer, s'il était besoin, les environs de son camp.
Ce n'est d'ailleurs pas seulement à propos du Maroc que l'honorable M. llumbert se plaint de ce (|uil appelle les méfaits de la direction de l'arlillene. D'ime manière plus générale, il reproche à cette direction da-
voir voulu fabriquer elle-même des mitrailleuses, d avoir échoué dans cette mission et d'avoir été cause que nous nous trouvons, d'après lui, dans un état d'infériorité évidente vis-à-vis des autres nations, et particulièrement de l'Allemagne.
Tout dabord il est complètement inexact que nous soyons en retard au point de vue dos mitrailleuses. Les Allemands n'ont point de section de mitrailleuse dans chacune de leurs format ions de couverture, comme l'affirme M. Ilumbert : ils possèdent simplement 16 sections de ces engins, à six pièces chacune, qui sont réparties dans différents corps d'armée.
Je sais bien que la presse a annoncé récemment que quatre régiments de la gfirde et huit régiments de ligne avaient formé chacun une treizième compagnie destinée à expérimenter le maniement de la mitrailleuse, mais ce ne serait qu'à titre d'essai.
Du reste, il ne s'agit que d'un bruit de presse, et vraiment, depuis que cette question des mitrailleuses est agitée, j'avoue que j'ai une certaine défiance à l'endroit des bruits de presse, aussi bien de ceux qui sont dirigés contre la mitrailleuse de I»uteaux que de ceux qui proclament notr? soi disant infériorité.
Messieurs, je ne crois vraiment pas devoir entrer dans des détails circonstanciés sur notre armement actuel en mitrailleuses, mais ce que je puis affirmer, c'est qu'actuellement et jusqu'à la fin de l'année courante, nos troupes de campagne sont ou seront pourvues dune quantité de mitrailleuses supérieure à celle que possèdent les Allemands. {Très bien! très bien!)
D'autre p.irt, nos places fortes ont déjà rei.u une quantité notable de ces engins et celte première dotation sera encore augmentée avant la lin de l'année courante. La grosse connnando de iOO mitrailleuses faite à la maison llotchiciss et les commandes en cours à la direction de l'artillerie nous permettent de disposer d'un stoclc important de ces engins.
Enfin, pour vous montrer que rien de ce qui touche à cette question ne m'a laissé indifférent, j'ajoute que pendant le courant des vacances j'ai convoqué le conseil supérieur de la guerre et j'ai arrêté avec son aide, pour l'ensemble de l'armée française, une répartition définitive des mitrailleuses, qui donnera certes satisfaction aux plus chauds partisans de cet engin perfectionné.
Les crédits accordés sur le présent exercice par le l'arlement pour cet objet seront entièrement dépensés. Quant à ceux proposés à son approbation pour l'année procliaine, ils seront affectés soit au service de l'artillerie s'il est en mesure de faire à lui seul la construction, soit à l'industrie privée si l'artillerie ne peut pas y suffire et produire assez vite.
Le service de l'artillerie ne nourrit, vous le voyez, aucune espèce de pré ju.ïé. .Nous ne clierchons qu'à obtenir le meilleur instrument possible et à lavoir à di's iniK raisonnables, ce qui n'est pas
toujours aisé. Les derniers perfectionnements qui ont été apportés à la mitrailleuse de Puteaux par les distingués officiers d'artillerie qui sont chargés de cette mission, ont d'ailleurs donné des résultats excellents. La mitrailleuse de Puteaux, à laquelle on pouvait reprocher un peu d'échauffement du canon au cours duD tir précipité, est actuellement mieux au point et peut permettre les tirs les plus rapides.
Puisque je parle de cette question de l'industrie privée que .M. Humbert oppose sans cesse à la fabrication de l'Etat, permettezmoi de dire qu'il faudrait en finir une bonne fois avec cette légende île la prétendue hostilité qui existerait entr« le service de l'artillerie et les industriels. Tout d'abord, en faisant largement appel en 1905, 193C et 1907 aux moyens de l'industrie nationale, le service de l'artillerie a prouvé qu'il savait avoir recours, quand il le fallait, à la fabrication privée.
En second lieu, toute commande confiée aux établissements de l'artillerie comporte 60 p. 100 au moins de sa valeur en matières premières ou en certains éléments ouvrés aciietés à l'industrie.
Enfin le service de l'artillerie fait chaque année des commandes considérables à l'industrie pour la fourniture d'objets confectionnés qu'il ne peut pas fabriquer luimôme.
Pourquoi donc mettre entrave à la coexistence des deux sources de fabrication qui se complètent mutuellement et qui donnent à la production des engins de guerre une garantie de perfection, de continuité et de stabilité? {Très bien! 1res bien! à gauche.^
M. Maurice Berteaux. D'autant plus qu'on n'a pas à se plaindre de l'artillerie.
M. le ministre de la guerre. Au lieu de crier à l'impuissance de nos établissements do l'artillerie, à l'incapacité de nos officiers d'artillerie constructeurs, il faudrait pourtant se souvenir que c'est à eux, à eux seuls que nous devons cet admirable matériel de 75 qui n'a été égalé par personne... iVi/s applaudissements à gauche et au centre.)
M. Maurice Berteaux. Et le 155 à tir rapide.
M. le ministre de la guerre. ...et le 155 à tir rapide, comme le fait remarquer M. Hertcaux.
.M. Ilumbert l'oublie trop dans ses critiques. Il faudrait pourtant faire la contrepartie des accusations qu'il avance. yu'eiUil dit si nous avions eu à déplorer chez nous le résultat qu'indiquait M. Messimy, lorsqu'il rappelait le fiasco complet du matériel d'artillerie de campagne allemand de 1896, matériel qui, mis entièrement en service de 1896 à 1899, était l'objet, quatre années plus tard, de réfections indénriies et qui, actuellement encore, non seulement n'est pas à la hauteur du notre, mais n'est même pas au point dans son propre système? Si un pareil fait se fût produit chez nous, je me demande quelles plaintes nous
eussions entendues à cette tribune. (Applaudissements à gauche et au centre.)
M. Jean Godet. On aurait renversé plusieurs ministères.
M. le ministre de la guerre. Il faut rendre justice à ces officiers d'artillerie qui dirigent nos établissements de construction. Ils travaillent avec un zèle et une abnégation qui devraient les mettre à l'abri d'attaques semblables à celles dont ils sont aujourd'lmi l'objet, {.\ouvcaux applaudissements.)
Parlerai-je maintenant de l'état lamentable dans lequel se trouverait, selon M. Humbert, notre système de fortifications ? La tàcJie m'est déjà facilitée dans une large mesure par l'honorable M. Messimy. Il a rapporté à cette tribune, non pas ce qu'il avait entendu raconter, mais ce qu'il avait vu lui-même ; la différence est notable . Je crois néanmoins utile de vous dire, moi aussi, ce que je pense à ce sujet
.Messieurs, à entendrel'honorable M. Humbert, on se croirait vraiment le jouet d'un cauchemar. Les plans sont mal conçus, ils sont e.xécutés en dépit du bon sens, avec un insuccès toujours égal; les muraille? croulent, les casemates ont des fissures, les coupoles ne fonctionnent pas; si on met des canons en batterie, ils ne peuvent pas tirer ; les défenses accessoires ne tiennent pas ; le commandement est paralysé. Bref, on nous a tracé de nos ouvrages de fortification un tableau qui serait vraiment affligeant, s'il n'était ine.xact.
Et je le dis à regret, M. Ilumbert, tout au feu de ses descriptions, embrouille de telle façon les termes techniques qu'il confond l'escarpe avec la contrescarpe de manière à en faire frémir son i)rofesseur de fortification. On ril.)
Il y a heureusement fort loin de ce tableau poussé au noir à ce qui existe réellement; et vraiment quand on examine de près les défectuosités signalées par .M. Humbert, on s'aperçoit — et je suis très modéré — qu'elles sont loin d'avoir toute l'importance ou la gravité qu'il Jeur attribue. J'ai pu m'en assurer par moi-même lors des visites que j'ai faites dans nos principales places fortes, parmi lesquelles je n'ai eu garde d'oublier Verdun.
Je dois dire que, dans tout ce que j'ai vu, je n'ai rien trouvé qui dépasse notablement la part d'imperfection ou d'erreur qu'on rencontre forcément dans toute (puvre humai le, même la mieux préparée, rien surtout qui compromette la défense de nos places.
Quai-je donc trouvé à Verdun?
J'ai vu d'abord celte faiv.euse casemate de Bourges, qui soi-disant ne permet de tirer qu'à 80mèf res. Eh bien ! oui, il y a eu — .M.Messiniy vous l'aexpliqué tout à l'heure— il y a eu, dans un calcul de cote fait d'après la carte, une erreur de 50 centimètres. Cette erreur, on l'a réparée en faisant un dérasement, m'a dit .M. .Messimy. Au moment où j'ai visité cette casemate, il n'était question que d'établir un observatoire, largement
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suffisant, puisque, permettez-moi de vous le rappeler, le tir normal de la pièce de 75 est un tir masqué ou indirect. Le tir, dirigé avec l'aide d'un observatoire, est donc un tir non seulement admissible, mais encore normal pour cette pièce.
Qu'ai-je vu encore? J'ai vu cette fameuse caponnière qui tombe en ruines et dont on nous a tant parlé. Je dois vous dire d'abord que c'est la caponnière du front de gorge d'un ouvrage de deuxième ligne.
Vous voyez déjà que le danger est minime. On m'avait assuré qu'au premier coup de canon, cette caponnière s'écroulerait. Or, ce n'est pas un coup de canon que j'ai fait tirer, c'est plusieurs, et rien n'a été ébranlé.
M. Maurice Berteaux. Quand a-t-elle été construite?
M. le ministre de la guerre. Elle est ancienne. Elle remonte, je crois, au temps de nos premières fortifications construites après la guerre de 1870.
Si j'ai donné l'ordre de réparer cette caponnière, c'est bien plutôt pour éviter l'impression démoralisante qu'elle aurait pu produire sur des soldats tenant garnison dans ce fort que parce qu'elle manquait réellement de solidité. L'épreuve à laquelle elle a été soumise l'eût fait crouler si elle avait été réellement en état de vétusté ; or, elle a tenu bon. Mais j'ai quand même fait faire la réparation parce que, vraiment, on y voyait des fissures qui pai-aissaient terribles. L'extérieur était garni d'un placage de pierres gelives, qui éclatent lorsque l'humidité qu'elles contiennent se transforme en glace. Mais les pièces de l'intérieur étaient intactes.
11 faudrait pourtant se bien mettre dans l'esprit que la réfection d'un grand système de fortifications ne peut se faire en un jour. Je dirai même qu'elle ne doit pas se faire en un jour. Qu'eût-on dit de nous si, en supposant que vous nous eussiez accordé tous les crédits nécessaires, nous avions éveutré toutes nos places fortes à la fois? C'est alors que nous aurions encouru le.s reproches de ceux qui voient sans cesse des armées ennemies surgir sur notre territoire comme par l'effet d'un coup de baguette ! Mes deux prédécesseurs, MM. Berteaux et Etienne,- avec une énergie et un • patriotisme auxquels je tiens à rendre hommage— car j'ai vu de près quelle a été leur œuvre — ont fait faire un grand pas à l'œuvre de rénovation de nos fortifications. Avant eux, pendant des années, on n'avait pas travaillé aux forteresses ; ils ont donné à leur réfection une impulsion nouvelle. Dans la modeste mesure de mes moyens, je tûche de continuer leur œuvre. {Applawlissemeiils à (jnuche.)
Messieurs, il y a vraiment trop de détails dans ce livre de M. Humbert, et, comme tous sont de la même importance que ceux que j'ai signalés, je me trouve bien embarrassé pour clioisir.
Voici la question de l'eau qui alimente la place de Verdun. M. Humbert nous dit que cette prise d'eau est faite on avant do la
ligne de défense ; ce n'est pas tout à fait exact. Lorsfiu'on a fortifié la place, on a cherché à capter les sources deau potable qui pourraient servir à alimenter les forts. Cette eau est refoulée au moyen de macliines dans les réservoirs et les citernes. La prise a été effectivement trouvée d'abord sur la première ligne de défense ; mais depuis on a fait des recherches nouvelles ; on a pratiqué des sondages, des forages, et le service du génie a trouvé, dans la vallée même de la Meuse, une nappe souterraine dont la prise est en plein centre du camp retranché de Verdun.
Voilà ce qu'on ne vous dit pas et ce que je suis obligé de vous dire. {Tri>s binn! très bien! à gauche et sur diners bancs.)
Vous avez entendu, messieurs, ce que M. Messimy vous a dit de l'usine frigorifique ; une réponse analogue pourrait être faite à propos de toutes les autres questions traitées par M. Humbert dans son livre.' 11 s'agit toujours ou d'imperfections auxquelles il a été remédié, ou de critiques sans importance. Je puis vous affirmer que la place de Verdun est en état de résister à toute attaque, ainsi que l'a déclaré son gouverneur, le général Andry.
Mais l'honorable M. Humbert touche à tous les sujets ; ses critiques ne visent pas seulement notre artillerie, notre service du génie, elles s'adressent encore au corps du contrôle, à ce corps si actif, si laborieux, qui rend tant de services, qui a permis d'irttroduire tant d'ordre dans nos budgets...
M. Joseph Caillaux, minlitre des finances. Parfaitement!
M. le ministre de la guerre et auquel
je suis heureux de rendre ici justice. Oui, tous les services de l'administration de la guerre sont l'objet des critiques de M. Humbert.
Voulez-vous que je vous parle du couchage? La question est un peu aride, mcais je la traiterai rapidement.
« U faut bien constater, écrit M. Humbert, le ridicule et lamentable échec du nouveau système de couchage imposé à nos corps de troupes...
« On nous avait formellement promis, du haut de la tribune, qu'aucun soldat ne serait distrait de son service militaire pour être employé au service de la literie ; on nous avait affirmé qu'aucun maniement de matelas ou de draps ne remplacerait le maniement d'armes. Or, six mois après ce solennel engagement, on s'aperçoit, comme je l'avais prévu, qu'on s'est complètement trompé et qu'il a été nécessaire, dans tous les corps de troupes, de distraire des officiers, des sous-officiers, caporaux ou brigadiers et soldats, de leur besogne mihtaire pour les consacrer aux devoirs de la comptabilité-blanchisserie.
« Et encore si nos troupiers étaient mieux couchés! Mais non; en dépit des commissions consultatives qui se multiplient soys la haute direction de .M. le sous-secrétairo d'Etat à la guerre, leurs draps continuent à ne pas être cliangés pendant des mois. »
Je ne vous rappellerai pas que la question était engagée avant que M. Chéron, mon honorable collaborateur, et moi, nous arrivions au ministère; mais elle a été très bien engagée. On a retiré le service des lits militixires à un puissant monopole et on l'a fait régir par les corps de troupes. Jai pris cette reforme à mon compte, car j'estime que celui de mes honorables prédécesseurs qui l'a réalisée a eu parfaitement raison.
Qu'a-t-on fait? Au lieu de passer des marchés avec la compagnie des lits militaires, on a, autant que possible, passé des marchés avec des coopératives ouvrières dans les différentes villes, selon le vœu exprimé au Parlement. Sans doute, tout ne s'est pas fait dès le premier jour d'une façon parfaite, mais cela était prévu, et je m'en réfère ici à l'opinion si sage de l'honorable M. Etienne, qui disait, le 19 juin 1906, en déposant le projet voté plus tard par le Sénat :
« On peut évidemment s'attendre au début à rencontrer quelques difficultés d'exécution inhérentes à un changement do régime, surtout quand le régime qu'on abandonne, en vigueur depuis plus do quatre-vingts ans, est entré profondément dans les habitudes. .Mais ces difficultés trouveront facilement leur soliition, et nous sommes persuadés que l'armée n'aura qu'à se louer du régime qu'instaurera la loi dont nous avons l'iionneur de soumettre le projet aux délibérations du Sénat. »
Des difficultés se sont produites, c'est évident, car il a fallu s'habituer au nouveau régime. Mais autrefois les troupes portaient leurs draps, leurs matelas, chez le préposé des hts militaires ; maintenant c'est le soumissionnaire qui vient les prendre à la caserne et les y rapporte, et je ne vois vraiment pas comment .M. Humbert peut prétendre que ce système nécessite plus de main-d'œuvre militaire que l'autre. Le contraire serait plus e.xact, et les officiers généraux auxquels j'ai demandé des rapports sur ce sujet ont opposé des affirmations contraires à celles de M. Humbert.
On nous dit que la comptabilité est plus compliquée; je ne vois vraiment pas en quoi. Il s'agit simplement de faire dos constatations soit de dégâts, soit de bonne exécution du service; c'est la même ciiose qu'autrefois, avec cette différence que l'entrepreneur vient chercher et rapporte le matériel, tandis qu'autrefois c'étaient les troupes qui transportaient le matériel de la caserne chez l'entrepreneur et vice versa.
On m'a dit qu'un commandant de corps d'armée demandait à adjoindre un adjudant à chaque officier de casernement parce que ceux-ci seraient surcliargés par cette nouvelle besogne. Il est fort concevable qu'un officier qui n'est pas habitué à une nouvelle manière de faire trouve son service plus pénible et ne s'y habitue que peu à peu. mais je suis certain que d'ici très peu do temps les choses iront toutes seules; en tout cas je m'applaudis du nouveau système qui procure à l'Etat des économies considé-
râbles, 2,300,000 fr. environ. {Très bien! très bien .')
M. Ilumbort nous a également fait un tableau lamentable de la boucherie militaire do Verdun. Il parait qu'il se passait là-bas des choses eifrayantes. Voici ce qu'il dit à la page 200 de son livre : « A propos de celte boucherie, je ferai remarquer, en passant, qu'elle achète maintenant à l'aris, par morceaux, la viande destinc^e aux ordinaires.
« J'ai vu les arrivages quotidiens de cette « viande à soldats » qu'apporte cliaque matin le train de quatre lieures. Elle est distribuée immédiatement aux cuisines de compagnie, sans contrôle ni Inspection, cela va sans dire. C'est une marchandise répugnante : collets, bas morceaux de poitrine, arlequins et déchets de toutes sortes. Voilà ce qu'on donne en nourriture à nos troupiers, à deux pas d'une boucherie militaire où les pouvoirs publics avaient voulu que Ion préparât pour eux une viande saine, à deux pas d'une usine frigorifique où ils devraient trouver, à défaut d'animaux fraîcliemeut abattus, des morceaux convenables, conservés avec soin !
<( . . . Faut-il s'étonner, après cela, qu'il y ait eu à la môme époque, dans la garnison, de véritables empoisonnements sur lesquels, à la vérité, on s'est efforcé de faire le silence, mais qui provenaient, à n'en pas douter, de l'ingestion d'une nourriture malsaine ou corrompue ? »
Si la bouclierie militaire de Verdun s'est adressée à un boucher de Paris, c'est à la suite d'une coalition qui s'était formée dans le pays les prix avaient monté dans des proportions telles qu'en cinq mois la boucherie militaire se trouvait en déQcit de 40,000 fr. Pour rompre cette coalition on s'est adressé à un bouclier de Paris.
Les communications ne se font plus par diligence. La viande peut arriveren très bon état par la voie ferrée et je dois dire que jamais M. le préfet de police n'aurait laissé sortir de Paris des viandes qui n'auraient pas été estampillées et de bonne consommation.
M. Jean Godet. On n'envoie pas autrement la viande de la province à Paris. On peut bien l'envoyer de la même façon de l'aris en province.
M. le ministre de la guerre. 11 parait que pour Verdun il en est autrement.
Néanmoins, lorsque nous avons appris ces faits, nous avons donné des ordres pour que la boucherie continuât le système précédent, mais ce qui m'a tout particulièrement ému, ce sont les cas d'empoisonnement cités par .M. Humbert et dont je n'avais pas été prévenu. J'ai prié M. le directeur du service de santé du G" corps d'armée de me télégraphier s'il y avait eu réellement des cas d'intoxication alimentaire do ce fait, et voici la réponse que j'ai reçue :
« En réponse au télégramme chiffré parvenu à onze heures quinze du soir, j'ai l'honneur de vous rendre compte qu'aucun cas d'intoxication aUmentaire n'a été signalé
à Verdun en juin ni pendant l'année 1907, sauf le 15 octobre... » — c'est-à-dire tout récemment, avant la publication du livre de M. Humbert — « ...où des hommes de la 16" compagnie du ICI" ont été indisposés au fort de Tavanne, par suite d'Imile mauvaise utilisée pour rôti et pommes de terre. »
Vous voyez que la viande de Paris n'a causé aucun empoisonnement, contrairement à ce que dit .M. Humbert.
Je ne crois pas devoir suivre plus longtemps l'honorable M. Humbert aumilieudes détails abondants dont il nous accable. La Chambre doit être fixée maintenant sur la valeur de son argumentation et, par suite, sur le prix qu'il faut attacher aux déductions qui en découlent.
Ce que M. Humbert a voulu montrer surtout, ce me semble, c'est la direction de l'armée échappant à la main de la plupart des ministres qui se sont succédé jusqu'à aujourd'hui, et livrée à l'anarchie des étatsmajors et des bureaux. Et à ce propos il s'en prend violemment et indistinctement aux directions, aux comités, aux commissions, au conseil supérieur de la guerre, etc. Vous avez pu, messieurs, vous rendre compte du degré de la solidité de ses arguments. Cela m'épargne le souci de discuter le remède proposé. Ce remède, qui consiste à supprimer tous les comités et un grand nombre de directions, n'est d'ailleurs que la négation même du principe de la division du travail.
Afin de faire face à la tûche si lourde dont H est investi, le ministre de la guerre doit disposer nécessairement des auxiliaires indispensables pour la préparation et pour l'exécution des mesures dont il prend la responsabiUté. Ces auxiliaires, tous ceux qui m'ont précédé — ils en ont donné le témoignage — ont pu apprécier leur dévouement et leur activité, et je leur rends de mon côté le même hommage du liaut de cotte tribune. {Très bien ! très bien!)
Quant à la manière dont ces activités sont groupées, quant, en un mot, à l'orga-: nisation môme du travail à l'administration centrale du ministère de la guerre, j'estime qu'elle est, au moins dans ses grandes lignes, adéquate au but qu'elle se propose. Je ne prétends pas certes que cette organisation n'est pas susceptible d'un grand nombre d'améliorations, mais je dis qu'il n'y faut touclier que d'une main prudente. En tout cas il serait désastreux d'y faire d'un seul coup les amputations que préconise M. Humbert. Faute de ces différents organes qui ne sont nuUement, quoi qu'en dise M. Humbert, disproportionnés à la tâche à remplir, nous n'aboutirions qu'à une rupture d'équilibre entre le pouvoir de décision et les moyens d'exécution. Il n'en résulterait que du désordre, de l'incohérence dus à des mesures hâtives, décidées sur des renseignements insuffisamment contrôlés et e.xécutés avec une impéritie et une irréflexion dont les conséquences seraient dos plus funestes. C'est un danger
auquel je ne peux pas m'exposer. {Très bien! . très bien! à gaiirhe.) Je ne voudrais pourtant pas passer sous silence une autre publication que celle de l'honorable M. Humbert et qui est due à la plume de M. lo général Langlois, ancien membre du conseil supérieur de la guerre.
Cet écrivain mihtaire y examine et y critique, lui aussi, notre situation militaire.
.M. le général Langlois insiste d'abord, comme il l'a déjà fait dans d'autres circonstances, sur l'infériorité de nos troupes de couverture. H insiste ensuite sur la situation critique dans laquelle nous nous trouverions placés du mois d'octobre au mois de mars, jusqu'à ce que nos recrues soient mobilisables, par suite de la constitution môme de nos effectifs. H insiste sur la probabilité d'une agression Inopinée sans déclaration de guerre. Enfin il se plaint do l'état moral de notre armée.
En ce qui concerne le premier point, je prie instamment la Cliambre de vouloir bien rester persuadée que nous avons pris toutes les mesures nécessaires pour que nos troupes de couverture fussent en nombre suffisant pour bien s'acquitter de leur tâche. J'ai Ici un tableau élaboré par l'état-major de l'armée ; je ne puis pas en donner lecture en séance publique, mais 11 en ressort bien que si l'on compare la situation de nos troupes de couverture avec celle des troupes de couverture allemandes, même en comprenant dans ces dernières non seulement toutes les troupes des 14', 15» et 16' corps, mais encore certaines fractions du 8", du 2" corps bavarois et du 18" corps, nous nous trouvons dans une situation plutôt supérieure en infanterie et en cavalerie. Nous n'avons d'Infériorité qu'au point de vue du nombre de pièces et j'espère que cette infériorité disparaîtra ellemême bientôt si le Parlement veut bien approuver la nouvelle loi des cadres que j'aurai l'honneur do déposer très prochainement sur lo bureau de la Chambre et qui prévolt une augmentation considérable de l'arme de l'artillerie.
Quant à l'importance de nos effectifs par rapport aux efTectifs de nos voisins, je suis obligé de rappeler ici ce que j'ai déjà eu souvent l'occasion de dire. Comme nous, l'Alleinagne a le service de deux ans. EUe l'a depuis 1893 pour toutes les armes autres que la cavalerie et l'artillerie à cheval. Par conséquent ses bataillons et ses batteries comprennent comme les nôtres, en tout temps, une moitié de jeunes soldats et une moitié de soldats ayant d'un à deux ans de service. Quant aux soldats rengagés, dont on a fait grand bruit, et qui, d'après une légende absolument fausse, renforceraient ces troupes en tout temps, ils n'ont jamais existé. H n'y a dans les troupes d'infanterie et d'artillerie allemandes, en fait de rengagés, que les sous-offlciers qui, il est vrai, appartiennent tous à cette catégorie et, en plus, des ouvriers, des ordonnances, en un mot des liommes qui n'ont absolument rien de commun avec des soldats de rang.
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Je Buls persuadé, messieurs, que notre recrutement, fondé sur l'Incorporation égale de toutes les forces vives de la nation, est capable do nous fournir des sous-offtclers supérieurs en qualité aux sous-ofQciers allemands. D'ailleurs le projet de loi sur les cadres dont je viens de parler comporte la suppression du grade de caporal ou de brigadier. . .
M. Maurioe B«rt«aux. Très Lien !
M. le ministre. ... et son remplacement par un certain nombre de sous-of Aciers. Il vous sera donc loisible, si'cette proposition est adoptée, d'augmenter sensiblement le noiiibre des sous-ofaciers rengagés.
La cavalerie allemande a conservé, il est vrai, le service de trois ans. Les hommes qui la composent sont donc plus confirmés que les nôtres. Mais je ne désespère pas d'arriver à de meilleurs résultats, en présence du courant d'engagements et de rengagements qui s'établit peu à peu dans cette arme et qui a donné, cette année, un gain de plus de mille cavaliers.
Quant à l'éveulualité que redoute le général Langlois, et qui consisterait à voir envahir notre frontière subitement, à l'improviste, sans déclaration de guerre, elle appartient — c'est du moins mon opinion — au domaine des hypothèses Insufftsamment jusUflées...
M. le comte de Lanjuinais. Elle appartient au domaine de l'histoire.
H. le ministre de la guerre. SI vous ■voulez parler de la guerre de 1870, nous avons, à ce moment, fait au moins le geste, mais nous n'avons pu l'achever ; nous avons couru à la Irontière. . .
M. Jules Delafosse. Il s'agit de la possibilité d'une agression immédiate, sans déclaration de guerre.
M. le ministre de la guerre. Qu'il me soit permis, sur ce sujet, de citer l'opinion d'un autre écrivain militaire, le général Bonnal, qui conteste absolument cette liypothèse ; j'ai donc le droit de dire : Grainmntici certant.
En tout cas, dans un pays comme le nAtre, où tout citoyen est un soldat, et où la durée de la mobilisation est réduite à un minimum, nous avons de bonnes raisons pour rester calmes et confltmts, même en supposant réalisables des hypothèses aussi hasardées que celle-là.
La partie la plus triste do l'article du général Langlois est celle qui révèle le manque de conflance do l'auteur, non dans l'avenir, auquel il a encore foi, mais dans la force morale actuelle de l'armée.
Mossieurs, le général Langlois Vlnquiète à tort. La rapidité avec laquelle ont été réprimés des désordres passagers, nés de circonstances spéciales, aurait dû lui apprendre combien le mal qui avait gagné certaines parties de l'armée était superficiel et facile à gu6rlr, et quel résultat on pouvait obtenir en mettant au service du maintien de la discipline de la fermeté et de la décision.
J'aurais voulu, en tout cas, que le général
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Langlois, dans ses critiques, eût tenu compte du spectacle, réconfortant auquel a donné lieu, dans les mêmes circonstances difficiles, l'attitude profondément dévouée et disciplinée du reste de nos troupes.
Messieurs, j'ai fini. Je m'excuse d'avoir abusé de vos Instants. {Son! non! —Parla!) 11 le fallait. Il y a des choses qui devaient être dites . Mais il me sera permis, en terminant, d'exprimer un regret : c'est que l'honorable .M. Humbert, au lieu d'accepter si facilement tant d'inexactitudes, n'ait pas suivi de près les dernières grandes manœuvres de notre armée. Non seulement 11 eût repris conflance, mais encore j'affirme qu'il n'eût pu retenir son admiration.
On a répété souvent que nous avions d'excellents soldats, mais qu'ils étaient mal commandés. Messieurs, en présence de M. le général de Lacroix, qui a si brillamment dirigé nos belles manœuvres de l'Est, j'ai obéi à un devoir de ma conscience en disant aux offlciers qu'ils faisaient mentir cette vieille formule; car j'avais remarqué à tous les degrés de la hiérarchie l'intelligence, la communauté de pensée, jointe à l'esprit d'Initiative; une discipline éclairée et des habitudes d'ordre et de méthode qui se sont traduites aussi bien pendant les manœuvres elles-mêmes que pendant les différentes opérations de la concentration ou de la dislocation .
J'ai été enfln profondément ému du souffle d'enthousiasme et de patriotisme, vertus bien françaises, qui courait dans les rangs de tous ces braves soldats de l'Est. (Applaudmemenlu.)
Mon Impression n'a pas été moins bonne lors des manœuvres du Sud-Ouest qu'a dirigées avec tant d'autorité et de science M. le général Millet.
Il y avait là de nombreux étrangers, non seulement ceux qui y étalent venus officiellement, mais d'autres encore qui s'y étaient glissés en simples touristes, avec le désir de pénétrer un peu partout et d'examiner de près les clioses, sans attirer l'attention et surtout sans provoquer la réserve.
On les a laissés regarder à loisir, tant qu'ils l'ont voulu, car nous n'avions rien à cacher.
ils demandaient surtout à voir les troupes coloniales (|ui ont été si souvent et si fâcheusement calomniées, et ils revenaient bien vite sur les préjugés que nos propres publications leur avaient inspirés.
Us chercliaient encore une curiosité, le 100* régiment d'Infanterie, et Ils avalent peine à reconnaître dans ces fiers petits troupiers, admirablement disciplinés, les défaillants d'une heure d'égarement. ( Vifs applmuU.ssemi'nlx.)
l'our ma part, j'ai senti, pendant ces quelques jours de contact avec nos troupes, que notre armée est vraiment forte et que ni sa valeur morale, ni sa valeur matérielle ne sont atteintes par les criminelles soUicitations de quelques insensés. (Applnudisscinpiils à gniirlie cl au ccDlrf.)
Dans l'article auquel l'autorité de son nom a donné une si grande publicité, l'honorable général Langlois a écrit : « L'armée se désorganise ». Eli bien ! messieurs, je m'élève énergiquement contre cette exi>ression ; je dis : l'armée évolue. {ApplaudUseme))U à (jauclie.)
La loi qui l'a identifiée définitivement avec la nation est d'hier. Aurait -on la prétention d'opérer une transformation aussi profonde dans notre organisation mihtaire sans qu'il y ait de-ci de-là quelques difficultés ou quelques lieurts ?
Nous serions bien présomptueux si nous avions espéré arriver, du premier coup, & un pareil résultat. .Mais j'affirme que le but du législateur, qui a voulu concilier les intérêts mihtaire.-» avec les exigences d'un Etat démociatique, sera pleinement atteint. Nous aurons vite fait de francliir la période de transition. Nous savons quels devoirs nous incombent ; ce n'est pas seulement le souci d'un perfectionnement incessant,d'une administration vigilîinte et sévère, d'une utihsation irréprocliable des deniers pubhcs, c'est encore et surtout le maintien de la discipHne, qui est la condition même do l'existence nationale. {ApplauitissainciUs à gauche el sur divers bancs au centre.)
Messieurs, laissez-nous faire. Nous dirons aux chefs : Soyez animés d'une affectueuse et paternelle sollicitude envers vos hommes, traitez-les en citoyens (Mouvements divers), veillez avec un soin jaloux sur tout ce qui touche à leur santé et à leur hygiène {Applaudissements à gauche); m&ia, en retour, soyez inflexibles dans l'exécution des ordres donnés et réprimez, avec la dernière énergie, tout manquement, si léger soit-il, au devoir militaire. Faites d'autant plus respecter l'autorité dont vous êtes investis, qu'elle est seulement au service de la loi et de la nation. {Xouveaux applaudissements à gauche.)
Voilà, messieurs, ce que nousrép.Herons à ceux qui ontl'honneur de commander à nos soldats. Nous leur donnerons en même temps le sentiment qu'ils seront soutenus et encouragés par le ministre, qui a la haute mission de les défendre contre des attaques Injustifiées.
Je souhaite que la Chambre, au nom do la nation tout entière , s'associe au témoignage de confiance que je suis heureux de leur adresser du haut de cette tribune. ( Vifs applaudissemenls.)
M. le président. La parolo est à M. Humbert.
M. Charles Humbert. Messieurs, ce n'est pas sans une certaine émotion que je prends la parole dans ce grave débat, mais vous comprendrez que je tiens à vous démontrer que tout ce que j'ai écrit dans mon ouvrage Sommes-nous di^fendus? est l'expression môme de la vérité ; je dirai plus, j'ai été au-dessous de la vérité. {Mouvements divers.)
Le 8 décembre dernier, j'ai adressé à M. le ministre de la guerre une interpeUation au cours de laquelle je lui ai signalé des faits
graves qu'il a bien voulu reconnaître exacts. Aujourd'hui encore, je n'avance rien sans preuve, et je vais le démontrer.
Tout d'abord, nos honorables collègues MM. Gauthier (de Clagny) etLasies ont parlé un peu de tout et ont rendu le régime républicain responsable. . .
M. Lasies. Je n'en ai pas parlé.
M. Charles Humbert. . . .de l'état lamentable dans lequel se trouve notre défense nationale.
Je leur dis qu'ils ont tort, qu'ils ont le plus grand tort, et j'estime qu'en ces questions de défense nationale nous devrions pendant quelques instants faire trêve à nos divisions Intestines et penser à l'intérêt supérieur de la patrie.
Vous devriez, messieurs, prendre exemple sur la presse qui, depuis dix jours, signale et veut bien appeler « un acte de courage » la tilche que j'accomplis et déclare qu'il faut trouver un remède immédiat au mal que j'ai signalé, si j'ai dit vrai et si ce mal existe.
MM. Gautliier (de Clagny) et Lasies ont parlé de l'avancement; c'est là une question que je traiterai tout à fait à fond lors de la discussion du budget et j'apporterai à la tribune, comme je l'ai toujours fait, des preuves, des écrits, des documents montrant comment sont établis les tableaux d'avancement.
Pour aujourd'hui, je tiens à dégagertous les « à côté » du débat pour répondre simplement, d'une façon précise, aux démenfis qui m'ont été donnés par M. le ministre de la guerre.
Tout d'abord, je me permets de lui faire remarquer que je n'ai mis nullement sa personnalité en cause, pas plus d'ailleurs que celle de ses prédécesseurs. Des erreurs, des ffiutes, des crimes même ont été commis; je les constate et je les signale.
Tout le monde sait que le régime républicain a accordé à la défense nationale tous les millions qu'on a demandés pour elle.
Le pays sait que les commissions du budget, avec un patriotisme admirable, ont, de leur côté, présenté au vote du Ptarlement les crédits sollicités, et quelquefois davantage ; et quand l'administration de la guerre déclare qu'elle n'a pas d'argent pour accomplir telle ou telle réforme, qu'elle manque de ressources' pour acheter tel ou tel matériel, pour construire telles ou telles fortlJlcatlons, c'est que ces crédits elle ne les a pas demandés, ou, le plus souvent, elle les a gaspillés !
Je crois que M. le générfil Picquart, au lieu de prendre la défense des bureaux, eût été mieux inspiré en consultant certains rapports qui, j'en suis sûr, lui ont été cachés.
J'ai dit et je répète que nos cartouches d'Infanterie étaient défectueuses, et j'ai basé mes dires non pas sur des insinuations, non pas sur des paroles vagues, mais sur des rapports, et notamment sur ceux de l'école normale de tir du camp de Châlons en date des 12 novembre 1905, 10 janvier 1906, 23 avril 190G, 21 décembre 1906 et com-
mencement 1907. Voici le début de ce dernier rapport :
« La cartouche modèle 1886 D, tirée dans le fusil modèle 1886, dans le fusil-mltrallleur Rexer, et dans les mitrailleuses Hotchklss et de Puteaux, donne une proportion de fuites de gaz et de désamorçages notablement plus élevée que la cartouclie modèle
M. le vicomte de 'Villebois-Mareuil.
Quelle est la proportion?
M. Charles Htumbert. << Cette infériorité relative de la cartouche modèle 1886 D est uniquement due à la présence de la rainure circulaire ménagée sur le pourtour du logement d'amorce, dans le but d'éviter des départs accidentels dans le magasin, en logeiint la pointe de la balle de la cartouche placée en arrière.
« L'adoption de la rainure circulaire répondait-elle à une nécessité ? Les expériences relatées ci-après semblent démontrer qu'il n'en est rien. »
Depuis deux ans, la direction de l'infanterie, l'école normale de tir et en somme tous les fantassins demandent à la direction de l'artillerie de modifier le tracé de cette cartouclie. Depuis deux ans. Us signalent en vfiin ses défectuosités. Rien n'a été fait pour leur donner satisfaction, .\i-je raison d'appeler ces actes-là des crimes contre la patrie ? (Applaudissemenls sur divers banrs.)
Sur divers bancs. A lundi !
M. le président. L'orateur me déclare qu'il préfère continuer.
M. Charles Humbert. Un de mes collègues me demande la proportion du désamorçage. Je n'en sais rien. Mais ce que je puis lui dire c'est que, pendant l'année 1906, l'école normale de tir a contre-vérlfié 82 lots de cartouches défectueuses refusés par les commissions locales pour fuites de gaz ou désamorçage.
H. Lefébnre. Sur combien ?
M. Charles Humbert. Le ministre vous répondrfi. D'ailleurs, la direction de l'artillerie au ministère de la guerre, que j'ai accusée de ne pas obéir à ses chefs, est coutumière du fait, et je n'ai pas été le seul à le constater : un général, clief de cabinet du ministre de la guerre, artilleur lui-même, a écrit cette phrase :
« Toutes les fols que l'artillerie a été mise sur le pied des autres armes, la 3» direction (artillerie) a réussi à obtenir du ministre une décision spéciale, revenant à l'ancien état de choses. »
J'ai dit et je répète que nos places fortes et nos forts d'arrêt manquaient totalement de projecteurs et je déclare à la Cliambre qu'aujourd'lmi, 25 octobre, aucune de nos places ne pourrait tirer un coup de canon la nuit.
J'ai dit et je répète qu'il ne s'agit pas seulement de doter nos places de gros projecteurs, nécessaires à l'arlillerie, mais encore de donner à nos officiers d'infanterie dans les forts de petits phares qui leur permettront, le soir, de fouiller Ihorizon de leur ouvrage, et d'empèclicr l'ennemi de
venir couper les fils de fer, de faire sauter les grilles et détruire, en un mot, les défenses accessoires.
11 est lamentable, trente-sept ans après la défaite, de faire de telles constatations. {Très bien! très bien!)
Cependant, je dois déclarer que, sans doute en prévision de cette interpellation, on a essayé à Verdun — avant hier — un projecteur; c'était le premier qui fonctionnait réellement depuis la guerre. {Exclama-
J'ai dit que la télégraphie aérienne et souterraine de nos forts d'arrêt et des camps retranchés était dans une situation lamentable. En voici la preuve.
Fils aériens. Ces lignes n'ont pas été entretenues depuis dix ans; isolateurs, poteaux, flls, tout tombe en ruine. D'ailleurs, M. le ministre de la guerre pourra consulter sur ce point un rapport récent fait par l'inspecteur des télégraphes du département de la .Meuse.
Quant aux flls souterrains j'ai dit et je répète qu'ils sont en mauvais état; quelquesuns fonctionnent mal et d'autres ne fonctionnent pas du tout !
Voici le rapport sur lequel j'ai basé mes dires; il émane de l'administration des postes. Je lis:
« Le fil n" 0530, section Verdun-Montmédy, est le seul qui soit praticable. Le fil spécial Verdun-.Montmédy est inutlilisablc depuis trois ans environ. Le n" 516, Verdun- Saint-Michel, accuse des pertes sensibles qui ne permettent pas aux appels d'arriver. Le fil 522, Verdun-Commercy, est encore plus défectueux que le précédent. Enfln le fil 0520, section Verdun-Bar-le-Duc, est en très mauvais état.
« En résumé, nos flls souterrains ne sont pas utilisables d'une façon normale et ne peuvent fournir qu'un travail insuffisant dans de très mauvaises conditions. »
Au point de vue de l'organisation du tir, j'ai dit et je répète que cette organisation n'est pas complète dans tous nos camps retranchés et qu'à Belfort, par exemple. Il faudrait encore dix -huit mois de travail pour qu'elle soit terminée. Quant à l'organisation électrique du tir, j'ai dit et je répète que dans nos quatre camps retranchés cette organisation existe à l'état embryonnaire; j'ai dit et je répète que les bureaux de la guerre n'ont pas envoyé au camp retranclié de Verdun les 700 kilomètres de 111 nécessaires qui leur étaient réclamés depuis deux ans.
J'ai écrit et je maintiens que l'usine frigorifique de l'crdun ne fonctionnait pas depuis 1901. ïni basé mes dires sur des rapports. Je les Ils :
« Avant la dernière marche sur viande du 25 septembre 1901 11 a été constaté, au moyen de sondages faits en certains points des cloisons des chambres, que les boiseries se pourrissaient. Ces détériorations proviennent à mon avis de deux causes principales : 1» de la nature du bols employé ; 2» de rcmplaconient défectueux de l'usine.
« Le bois employé était du sapin. La durée de conservation de cette essence, même de qualité parfaite — ce qui n'était pas le cas, car il était vert — est loin d'atteindre celle du chêne qui aurait dû être employé. Il a été facile du reste de se rendre compte de ce fait. Parmi les montants employés pour la confection des cloisons verticales des chambres se trouvaient trois montants en chêne. Au moment de leur démontage, ces trois montants ont été reconnus en très bon état de conservation, tandis que les montants voisins en sapin étaient absolument pourris.
« L'emplacement de l'usine, à proximité de la Meuse, a été surtout très préjudiciable à l'état de conservation des boiseries. Au moment des crues, le niveau du fleuve arrive jusqu'à 60 centimètres du sol des machines, et malgré des chapes protectrices, des Infiltrations se produisent dans les soussols où se trouvent les pompes et les condenseurs. L'humidité gagne également, malgré les hydrofuges, le sol des chambres du rez de-chaussée. »
M. Fitte. De quelle année est ce rapport?
M. Charles Humbert. Je parle de 1901, époque à laquelle l'usine s'est arrêtée.
Par dépêche du 25 septembre 1905, le ministre de la guerre a prescrit de faire des réparations à cette usine. Ces réparations sont faites ; mais, contrairement à l'affirmation de M. Messlmy, l'usine n'a pas fonctionné « sur viande » depuis...
M. le ministre de la guerre disait tout à l'heure : « M. Humbert a avancé que la boucherie militaire de Verdun aclietait de la viande à Paris en morceaux détachés et 11 ajoutait que c'est parce que, dans la région,
11 y avait des compétitions entre fournisseurs.. . »
Je ferai remarquer tout simplement à M. le ministre de la guerre que la plus grande partie des achats de bestiaux nécessaires à la boucherie militaire de Verdun s'effectue au marché de la VlUetle, à Paris, et non dans la région.
Voix diverses. \ lundi !
M. Charles Humbert. Je demande... {Inien-uptions.)
M. le président. L'orateur ne s'oppose plus à ce que je consulte la Chambre sur le renvoi à lundi de lu suite de la discussion, qui est demandé.
(Le renvoi, mis aux voix, n'est pas prononcé.)
M. Charles Humbert. Puisque nous parlons d'usines frigorifiques, a-t-on communiqué certains rapports à la commission du budget avant de lui demander 3 ou 4 millions destinés à construire des usines de ce genre à Toul, Epinal et Belfort ? SI on les lui avait communiqués, peut-être aurait-elle pris quelques précautions avant d'accorder ces crédits.
Voici ce qu'un haut fonctionnaire de l'Intendance écrit dans un rapport daté du
12 janvier 1902 :
« Etant donné que l'usine de Verdun a coûté de grosses sommes et qu'elle en coû-
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tera encore par suite de réparations, on peut se demander si ces dépenses sont bien en rapport avec les services qu'elle serait appelée à rendre k la mobilisation, et il conviendrait, croyons-nous, avant de s'engager dans de nouvelles dépenses, d'étudier très sérieusement ces diverses questions que ce rapport ne peut pas Indiquer sans sortir de son cadre et de son but.»
M. Paul Oouzy. Quelle est la date de ce rapport?
M. Charles Humbert. Il est daté du 12 janvier 1902.
M. Dalimier. Vous étiez au ministère de la guerre à ce moment-là.
M. Charles Humbert. Je n'étais qu'un simple capitaine. Je n'étais pas député!
M. Dalimier. Vous attaquez l'administration et le service du génie dont vous avez été le collaborateur !
M. Charles Humbert. M. le ministre de la guerre a parlé de maciilnes élévatoires ; Il a déclaré que la prise d'eau de ces machines était située sur la hgne de défense du camp retranché, mais que maintenant on avait trouvé de nouvelles prises dans l'intérieur de ce même camp, et cela après de longs travaux.
Je réponds à M. le ministre de la guerre que les machines élévatoires ne peuvent plus fonctionner faute d'eau parce qu'on a déboisé les collines du fort de Ta vannes, par exemple, et que, par suite de ce déboisement, les sources sont à peu près taries .
J'ai dit, d'autre part, que nos garnisons du camp retranché et de nos forts d'arrêt étalent ridiculement Insuffisantes. Je m'excuse de ne pouvoir faire sur ce point, du moins publiquement, des révélations nouvelles et bien cruelles ; je me bornerai à rappeler que quantité de généraux ont signalé ce fait et que notamment le général Brugère a demandé, dans plusieurs rapports, qu'on doublât les garnisons d'artillerie de nos camps retranchés. Qu'a-t-on fait pour donner satisfaction à ce général qui devait avoir la responsabilité de conduire nos armées au combat?
Au sujet des officiers d'artillerie manquant à l'effectif dans les formations actives de l'Est, n'est-il pas monstrueux de constîiter qu'à un certain moment de cette année — il y a deux mois — Il manquait quatorze officiers, dont les deux chefs d'escadron, dans l'artillerie de la 42' division, à Verdun, soit près de la moitié de l'effectif. Notez que la 42' division d'infanterie est une troupe de couverture devant partir immédiatement en cas de mobilisation.
J'ai écrit quen cas de guerre, faute de casernement et de villages dans le secteur gauche de la .Meuse, les troupes seraient obligées de coucher à la belle étoile. 11 n'y a qu'à lire, au ministère de la guerre, tous les rapports adressés sur ce sujet, et on verra combien les conditions de couchage des troupes seraient lamentables en cas de guerre.
Quà-t-on fait pour donner satisfaction
aux généraux qui ont rédigé ces rapports? Absolument rien.
Le service du génie édifie actuellement des casernes destinées à loger deux bataillons d'infanterie. Ces casernements viennent d'être occupés dans les conditions que signale la lettre suivante :
>< Les casernes Marceau, qui sont loin d'être terminées, ont été cependant occupées par les troupes, mais on ne sait où lo^ ger les officiers et sous-officiers. On parle de transformer le poste en dortoir. Des soldats sont logés là, au miUeu d'un véritable chaos de pierres à bâtir, briques, chaux en sac, etc.
« On a renvoyé presque tous les ouvriers qui travaillaient à ces casernes, faute d'argent. » (Mouvements divers.)
J'ai constaté le fait par moi-même.
Comme je l'ai écrit, on a employé et on emploie encore les fonds destinés à la construction des forts à de tous autres objets.
L'administration de la guerre est coutumière du fait.
C'est ainsi, messieurs, qu'après la guerre russo-japonaise vous avez voté 600,000 fr. pour doter notre Infanterie d'un outil indispensable. Ces 600,000 fr., j'ai le regret de vous le dire, ont été détournés de leur destination.
Un membre à gauche. Il faut le démontrer.
M. Charles Humbert. En voici la preuve. Je Ils : « Exercice 1907, dépenses extraordinaires. — Chapitre 105. — Article unique. — Service : outillage de l'Infanterie. Objet de la dépense : organisation d'un port d'attache pour les ballons dirigeables. » [Mouvements divers.)
Cette note a été envoyée le 30 mai 1907 au 6' corps d'armée, elle est arrivée à Châlons le 31 mal 1907 et a été communiquée à Verdun le 1" juin 1907.
A gauche. Eh bien! qu'est-ce que cela prouve ?
M. Charles Humbert. Le Parlement, je le répète, a voté 600,000 fr. pour doter l'Infanterie d'un outil portatif. Je déclare et je prouve que cette somme a été détournée de son emploi, qu'elle a servi à acheter des câbles électriques, à créer des ports d'attaclie pour ballons dirigeables, mais d'outils point ! Voilà ce que cela prouve !
Un gouverneur a aussi envoyé au ministre un rapport très circonstancié demandant l'améhoration du réseau routier, lequel ne permet pas le libre jeu des troupes de la défense.
Ce travail considérable, que cet éminent général a établi personnellement après des semaines d'étude, n'a pas dû être pris en considération, car jamais on ne lui en a accusé réception.
Quant à la gare, je dirai tout simplement qu'en l'état actuel la mobilisation à Verdun est impossible. Un gouverneur s'est plaint amèrement de cette situation. On lui a répondu de v> s'occuper de ce qui le regardait ». ( exclamations sur divers bancs). Tout ce que j'ai écrit là-dessus est 1 e.^pres.slon
même de la vérité. Je demantio s'il nest pas niallieureux de constater des faits pareils trente-sept ans après la défaite !
Ah! je sais bien que le ministère de la guerre pourra répondre qu'au jour de la mobilisation le programme prévoit la foruialion de voies sur le champ de manœuvres à côlé du quai d« la gare. Je lui dirai alors que si le programme prévoit un faisceau do voies à établir dans le champ de manœuvres, 11 n'y a pas de matériel approvisionné pour cela.
N'est-11 pas honteux de constater que dans une ville qui a ime garnison de 17,000 hommes il n'y ait pas un hôpital militaire, pas un pharmacien militaire pour veiller à la conservation du matériel de santé et des médicaments d'une valeur de plus d'un million ! (E.rclnmaliom.) SI vous aviez vu messieurs, l'hiver dernier des escouades, des ^ sections de malades traversant les rues de Verdun pour se rendre aux hôpitaux de Sedan et de Mézières, vous auriez été écœurés comme je l'ai été moi-même. Il ne faut pas oublier que ces soldats, s'ils ne sont pas électeurs, sont des Français {Très bien ! trè.t bien!); comme tels vous leur devez un peu de bien-être, que l'administration de la guerre leur refuse quelquefois. (JJouveinents (tiicr.t.)
J'en arrive aux deux questions les plus passionnantes et les plus inquiétantes, celles dos mitrailleuses et des forts.
Ce que j*ai écrit sur la question des mitrailleuses est l'expression même de la vérité.
J'ai dit et je répète que' depuis neuf ans l'infanterie réclame une mitrailleuse et que depuis neuf ans l'artillerie n'a pu la lui fournir.
Comme je l'ai dit et écrit, il ne s'agit pas Ici de recommander à l'administration de la guerre telle ou telle mitrîiilleuse; mitrailleuse X ou mitrailleuse y, peu m'importe. Je constate simplement que l'infanterie devrait être munie de mitrailleuses et qu'elle n'en a pas.
A ce propos, messieurs, j'ai entendu des insinuations; je vais y répondre. Ici, dans cotte Chambre, quand on parle en faveur des cuirassés, on chuchote à voix basse ((u'on est payé par la métallurgie ; quand on parle pour les croiseurs, on est payé par tel ou tel industriel; quand on parle pour ou contre les compagnies d'assurances, on est payé par les compagnies d'assurances pour lesquelles on parle, et ainsi do suite...
(!!ette façon de procéder déforme les caractères et jette le discrédit sur le régime républicain. .Mais prenez garde ! les Basile ont fait périr beatjcoup d'hommes politiques ; la calonmie a tué plusieurs do nos collègues; méliez-vous! ne continuez pas dans cette voie, car vous seriez dans l'iuipossilulité de rien faire d'utile pour le pays.
Il y a cinq mois j'ai pris ici la parole contre le service du couchage organisé par mon ami Chéron. Quelques instants avant que je monte à la tribune, on a insinué tout ce qu'on a voulu ; néanmoins je me
suis fait entendre, et, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, si à ce moment-là j'ai parlé avec quelque énervenjent, veuillez m'en excuser
J'ai dit à M. Chéron que son système de couciiage était déplorable. Je lui ai exprimé la crainte que j'avais que dans ce système nouveau on employât les offlciers, les sousofficiors, les caporaux et les soldats. M. le sous-secrétaire d'Etat nous a donné les assurances les plus formelles que rien de pareil ne se produirait. Eli bien 1 j'ai le regret de lui dire aujourd'hui que mes craintes étaient justiflées.
Tout ce que j'ai dit s'est réalisé : dans les régiments on emploie pour le service du couchage des offlciers, des sous-offlciers, des brigadiers, des caporaux et des soldats.
La preuve, c'est qu'une commission que vous avez réunie propose à votre signature un ordre par lequel, régulièrement, pour assurer le service du couciiage, un officier sera adjoint dans les régiments d'infanterie à l'offlcier de casernement ; dans tous les autres corps de troupes ce seront des sousofflciers, des capoçaux ou brigadiers et des soldats.
Le ministre de la guerre nous a dit tout à l'heure que, depuis le nouveau système de couchage, la main-d'œuvre avait diminué pour ce service. J'ai le regret de lui dire qu'il a été trompé. S'il consultait les rapports qui lui ont été envoyés il pourrait lire :
« Gouvernement militaire de Paris.
« Depuis l'inauguration du nouveau régime la durée des corvées a considérablement augmenté. Le règlement prescrit un examen contrtidictoire du linge sale, pour l'évaluation des raccommodages. L'entrepreneur du blanchissage rend compte que ses ouvriers se refusent à assister les offlciers de casernement dans cet examen, ces manipulations étant interdites par les décrets sur l'hygiène. »
Ce sont les soldats qui en sont chargés '. Dans tous les corps d'armée — et je m'excuse de ne pas lire les rapports des gêné raux — vous pourriez voir que les hommes raccommodent et lavent les draps, séparent la laine du crin, etc. En résumé, ils sont employés à toutes sortes do besognes, sauf à la préparation à la guerre.
Je reviens à la question des mitrallleuBes. J'ai dit que nos troupes de couverture n'avaient pas l'arme quelles devraient avoir depuis neuf ans. J'ai dit que nos forts d'arrêt n'en avaient pas, que nos camps retrancliés n'en possédaient que quelques douzaines seulement. J'ai dit que le général Hrugère avait demandé, en 1901, 1,000 engins de cette nature pour en doter les forts et les camps retranchés. J'ai dit qu'en 10O5 le même général avait demandé 2,000 de ces engins, 1,0U0 pour les places fortes et l,00v> pour les troupes do couverture. Aujourd'liui, où en sommesnous? La question n'a pour ainsi dire pas avancé. M. le ministre de la guerre nous déclarait tout !\ riioure que la milraillouse de l'utcau.x, l'arme de l'arlillerie par excellence,
fonctionnait admirablement. Je lui répondrai qu'à la suite d'un rapport de la haute commission des armes portatives, 11 a suspendu lui-même, au mois de décembre dernier, la fabrication de cet engin.
Je dirai aussi que le ministre de la guerre n'avait nullement l'intention de dépenser à la construction de ces mitrailleuses les 1,500,000 fr. qui lui restent sur lo chapitre, puisqu'il a signé, bien que j'aie écrit qu'il no l'a pas fait, un ordre do virement de l,.'j00,000 fr. destinés à tout autre objet.
Vous avez envoyé la pièce constatant ce virement au ministre des finances, monsieur le ministre. Par conséquent, vous l'aviez approuvé avant de le désapprouver. {Iiiterruplion.i.)
Au sujet do ces mitrailleuses, je vais vous lire trois documents qui vous édifieront si vous ne l'êtes pas encore. D'abord, une note d'un haut fonctionnaire du ministère de la guerre comparant les agissements de l'artillerie à ceux que l'infanterie a dû supporter on 1884 lors de l'établissement du fusil modèle 1886.
M. Fitte. De quelle date est cette note?
M. Charles Hùmbert. Elle est du 23 octobre de cette année. Je lis :
« En 1884, la question dos petits calibres battait son plein dans toute l'Europe. Sur l'initiative de la commission d'étude des armes à répétition, présidée par le général Dumont, l'école normale de tir, créée au camp de Châlons depuis 1879, s'était mise à l'œuvre etétudiiut l'organisation d'un fusil du calibre de 8 millimètres destiné à remplacer le fusil modèle 1874. Servie sans empressement par les manufactures d'armes, c'est à la lime et au marteau qu'elle fabrique son fusil, et le 25 juin 1884 le colonel Lebel, directeur de l'école normale, adressa au ministre son fameux rapport sur la création des armes de petit calibre. Mais l'artillerie veillait. Jalouse de son omnipotence sur tout ce qui regarde les armes à feu, ne permettant pas la moindre velléité d'indépendance à l'infanterie sous ce rapport, elle adapta au fusil modèle 1874, dont on ne voulait plus, le système Kropotchelc en usage dans la marine, en fit le fusil modèle 1884-1885, en construisit flévreusement quarante mille exemplaires cl allait nous infliger cette ferraille qu'il aurait fallu changer trois ou quatre ans plus tard, si le ministre de la guerre d'alors n'avait défendu formellement à l'artillerie de continuer sa fabrication et n'avait imposé non moins formellement à ses manufactures la fabrication du fusil que l'école normale de tir avait trouvé et qu'elle établit définitivement sous le nom de fusil modèle 188(5. Ce fusil donnait pour jdusieurs années à la France une supériorité incontestable et contribuait à dénouer pacifiquement, on 18S7, rafl"aire Sclmœbelé. »
Voilà le fait brutal. Quelle dllférence y a-t-il entre les agisjements do la direction de l'artillerie à celte époque, au sujet de notre fusil, et ses agissements actuels au sujet de nos mitrailleuses ?
SÉANCE DU 25 OCTOURE 1907
J'arrive à une lettre émanant d'un officier supérieur du 20« corps, en date du 23 oclx)bre dernier.
« J'apprends à l'instant que le service du génie de Lunéville et le commandant du fort de Manonvillers sont d'urgence avisés que trois sections de mitrailleuses, au total six pièces, leur sont expédiées. Le chef du génie de Lunéville est prié d'adresser au ministère do la guerre — toujours d'urgence— le procès-verbal d'emmagasinage.
« Ce sont six mitrailleuses iloschkiss qui sont expédiées.
« Là s'arrête la communication officielle.
« La direction d'artillerie, dans sa précipitation, en a trop oublié. On est obligé de lui demander des renseignements :
« Sont-ce des mitrailleuses sur affûts de siège ou sur trépied qui sont expédiées ? Ces renseignements sont pour le moins nécessaires à l'établissement du procès-verbal d'emm.igasinage réclamé d'urgence par le ministère.
« Quant au mode d'emploi, maniement, etc., etc., desdites pièces, il n'en est pas question.
« Ce que la direction d'artillerie parait vouloir, c'est répondre par une affirmation à votre négation.
« Je voulais vous signaler le fait d'urgence.
« J'ajoute que pour .Manonvillers la défense sur bien des points est. . . ce qu'elle est dans les autres forts : il n'y a qu'un seul projecteur (calibre 40) et 11 ne marche pas.
<> Une troupe d'infanterie peut, d'autre part, en plein jour, par un cheminement défilé, s'approcher du fort à 150 mètres sans être vue : ce cheminement est dans un angle mort que ne sauraient battre des pièces de siège et pour lequel des mitrailleuses étaient réclamées depuis sept ans, et cela à vingt reprises dilTérentes.
« Manonvillers passe pour le fort modèle, le fort type.. . »
Enfin, messieurs, voici une troisième lettre : elle émane d'un officier démissionnaire :
« Je viens de lire votre livre : Sumines' nom défendus ? La partie relative aux mitrailleuses, qui a déjà donné lieu à des polémiques, m'a particulièrement Intéressé.
« Je viens vous fournir quelques détails très précis et postérieurs à la publication de votre livre, si récent qu'il soit, qui vous permettront peut-être d'empêcher le Parlement, lors de l'interpellation de vendredi où la question sera sûrement discutée, do 86 contenter de quelques affirmations Irop vagues que je prévois.
• « C'est au début d'octobre lOOfl que le ministre a ordonné la création, dans la moitié des régiments de cavalerie, d'une section de mitrailleuses qui serait la section de la brigade. Les sections devaient être constituées Immédiatement en gradés, hommes et clu'vaux; les gradés et larmurler de la section devaient aller suivre un cours do quinze jours à l'école normale de tir du camp de
Chàlons entre le 15 novembre cl le 31 décembre 1900, dans une des trois séries qui furent organisées à cette époque.
« Toute l'année 1907, jusqu'au 1" octobre, s'est passée à attendre des mitrailleuses; la mobilisation de la moitié des régiments de cavalerie do France a été modinéo par la constitution de cette nouvelle unité sans que l'on sache qu'en faire au jour de l'ordre de mobilisation, au moins tant qu'on n'aurait pas de matériel.
« Les circulaires ot dépêches ministérielles relatives à ces fameuses mitrailleuses se sont multipliées pendant ces mois; on a changé deux ou trois fols la composition de la section; on a Indiqué tous les moyens de se procurer des pièces de rechange, do faire? faire et de payer aux armuriers des régiments les réparations, mais jamais on ne parlait de l'envol des mitrailleuses. Depuis, deux classes sont parties; la plupart des brigadiers chefs de pièces et tous les armuriers qui ont suivi le cours du camp de Chftlons ont été libérés ; bien des officiers chefs de sections ont été mutés et promus.
« Enfin le 7 octobre 1907, une dépêche ministérielle signée par ordre du directeur de l'artillerie. Informe les corps de cavalerie des divisions de cavalerie indépendante ayant constitué des sections de mitrailleuses que : ordre a été donné à la manufacture d'armes de Saint-Etienne d'organiser et de leur expédier, d'urgence, une section de mitrailleuses, type Puteaux, que la direction de Vincennes enverrait les liarnals, également d'urgence.
« On croit arriver à un but, et c'est sans doute ce qui va être répondu au Parlement. .Mon ancien régiment se préoccupe de suite de loger ces armes, voitures et harnachements si précieux et entre pour renseignements complémentaires en correspondance avec la direction de Vincennes et la manufacture d'armes de Saint-Etienne.
<i Le 17 octobre, la direction de Vincennes répond que les selles et sellettes des harnais sont parties seulement ce jour même 17 octobre pour Vernon pour y subir une modification.
« Le 19 octobre, le lieutenant-colonel directeur de la manufacture d'armes de Saint- Etienne répond qu'il ne peut lui dire même approximativement vers quelle époque 11 pourra lui expédier les mitrailleuses annoncées par la dépêche ministérielle du 7 octobre 1907. Voilà oti en est la question au jour d'aujourd'hui.
" Jugez ! Je vous demande de quel côté est la vérité. Je vous répète encore une fois que tous vos généraux réclament dos mitrailleuses, que le généralissime de Lacroix en demande aussi, et je vous répète encore que vous n'en avez pas. »
Au sujet de cette grave affaire des goniomètres de la place de ïoul, je ne puis mieux faire que (le répondre eu lisant un docuuu'ut émanant d'un oflicler très au courant de la question. Et, tout d'abord, je rends hommage à cet égard à la vigilance
de M. Berteaux, ministre de la guerre à l'époque.
Voici la pièce :
« Comme j'étais à Toul en 1905, je me permets de vous signaler un détail au sujet de rimpossibillté où l'on se trouvait alors de pointer les pièces d'artillerie de la place, n'ayant ni goniomètres, ni réglettes de pointage.
« .\ ma connaissance, la découverte de cette situation revient, non à un officier de l'école de guerre, mais au général adjoint au gouverneur qui, peu après son arrivée, signala le fait au gouverneur; mais ce dernier n'y fit pas attention et ce ne fut que sur l'ordre du ministre (.M. Berteaux), avisé du danger, que l'on remédia en hâte à la situation en envoyant les officiers et les hommes du bataillon d'artillerie dans les ouvrages pour rétabUr les réglettes. Ce travail fut fait un peu à la hâte et plusieurs repères ne furent pas établis, de l'avis des officiers d'artillerie, avec la précision nécessaire. C'est fort possible qu'ils soient restés tels.
« J'ajouterai qu'à mon avis la responsabilité de la négligence constatée par le général adjoint au gouverneur remontait aussi bien à la direction d'artillerie qu'au général gouverneur lui-même, qiu s'occupait surtout de la question des constructions nouvelles et fort peu de ce qui concernait l'artillerie et l'infanterie. Cette indifférence eut pour résultat qu'au printemps de 1905. non .seulement le pointage des pièces de gros calibre était impossible, mais l'approvisionnement de ces mêmes pièces n'aurait permis la lutte d'artillerie contre les batteries de l'attaque que pendant onze jours. Je vous garantis l'exactitude de ce chifTre qui causa une émotion profonde au ministre lorsqu'il lui en fut rendu compte, et c'est alors que l'on expédia en hâte à Toul des munitions provenant de tous les arsenaux (même de Hizerte), munitions que l'on ne savait où loger, faute de place. »
J'en arrive aux forts. Tout ce que j'ai dit sur cette question est au-dessous de la vérité, je l'affirme sur mon honneur; Il ne peut, malheureusement, y avoir d'atténuation à ce que j'ai écrit. J'ai exposé à la commission du budget tout ce que j'ai dit dans mon livre relativement aux forts. .M. le ministre de la guerre a bien voulu reconnaître que, lors de la construction d'un certain ouvrage on s'était trompé dans l'établissement des cotes et que les canons qui devaient battre les Intervalles à quelques kilomètres, j'Imagine, pouvaient tirer seulement à 80 mètres.
Eh bien! je le demande au ministre de la guerre, si un député n'avait pas dévoilé cetl.e erreur, qu'auralt-on fait? Rien! Des commandants darmcs ont envoyé des rapports. De ces rapports, on n'a tenu aucun compte. Il a fallu que depuis un an je dise partout l'état de notre défense nationale à .M. le président du conseil, à .M. le ministre de la guerre, à la commission du budget, au chef do l'Etat; je l'ai dit partout.
Je me rappelle que dans le bureau qui m'a élu membre de la commission du budget, M. Willm m"a déclaré : « J'espère que vous aurez le courage de dire au pays ce que vous nous révélez là ».
Ce courage, je l'ai eu, et je m'en félicite; et après que vous m'avez entendu, vous chercherez le remède, je l'espère.
J'ai dit et je répète que dans un fort de première ligne, une grille de 400 mètres est placée pour arrêter l'ennemi ; mais les barreaux sont trop éloignés les uns des autres et les hommes peuvent pnsser au travers. Le commandant de l'école de Versailles envoyait récemment son école à Verdun pour l'mstruction des élèves officiers. Un de ses lieutenants a fait passer sa section à travers cette grille.
Le fort de X... signalé par M. le ministre de la guerre comme étant de seconde ligne a, d'après les rapports adressés au ministère de la guerre, un rôle capital en temps de guerre ; il sert de réduit à la défense de la première ligne; or, le dernier rapport reçu à ce sujet p.ir M. le ministre est intitulé : « Etat de délabrementdu fort X....» La tourelle marche mal, il pleut dans la poudrière, les murs tombent en ruines ! J'insiste làdessus et je garantis l'exactitude de ce que j'ai vu.
M. Messimy déclare dans son discours que dans tous les forts de Verdun les défenses accessoires sont en fils de fer plantés solidement en terre, que nulle part il n'y a de piquets en bois. Je dis à M. Messimy qu'il s'est trompé. Dans plus de quinze ouvrages de Verdun les piquets sont en bois et pourris. J'en cite quelques-uns, au hasard, à M. le ministre de la guerre : le fort de Tavannes, l'ouvrage de Manezel, le fort de la Chaume.
Voici un passage du rapport relatif à ce fort :
« Les défenses accessoires ici, réseau de m de fer, datent au moins de quhize ou vingt ans, peut-être de la construction du fort en 1875, et depuis n'ont pas été réparées ou l'ont été mal. Le fil de fer est rouillé, n'est plus tendu, ne forme plus aucun obstacle car les petits poteaux de bois qui soutenaient le filet de fer sont, pour la plupart, tombés surtout dans la partie sud. »
Au sujet des communications, .M. Messimy a déclaré que dans tous les forts de Toul et de Verdun les communications existaient.
Je regrette de dire à notre collègue qu'on l'a trompé ou qu'il s'est trompé. Kii ce qui concerne un fort neuf de \'erduu, je lis dans un rapport les phrases suivantes :
« Il n'y a aucune communication, ni souterraine, ni téléphonique entre le local qu'occupe le commandant du fort et les organes qui se trouvent sur le remparL 11 en résulte que le premier jour de la mobilisation le commandant du fort doit s'enfermer chez lui et ne peut communiquer avec les défenseurs du rempart que par des plantons, lesquels sont obligés de faire, à découvert, sous les projectiles probablement, les trajets que jindique par des flè-
ches. La communication entre le commiindant du fort et les artilleurs de la tourelle de 75, les manipulateurs des tourelles de mitrailleuses, les fantassins qui sont dans les abris de rempart prêts à occuper les emplacements de combat, etc. . ., est donc très problématique. C'est une situation assez étrange que d'avoir à commander sans rien voir de ce qui se passe, sans pouvoir bouger de sa casemate. »
J'ai dit que la plupart de nos forts d'arrêt tombaient en ruine. Je maintiens mon affirmation : Us tombent en ruine !
Kendez-vbus compte, messieurs, de la situation qui pourrait se produire après la déclaration de guerre. Quelques heures après la mobilisation, certains forts d'arrêt pourraient tomber aux mains de l'ennemi ; rendez-vous compte de l'effet moral produit sur le pays par l'apparition de journaux publiant en manchette : « Prise de tel fort ! »
Ces forts sont utiles ou ils ne le sont pas! S'ils sont utiles, qu'on les mette en état ; s'ils ne le sont pas, qu'on les évacue !
Au procès-verbal d'une séance de la commission du budget je lis :
.« M. Messimy, rapporteur du budget de la guerre, a rendu compte du voyage d'études qu'il a entrepris pendant les vacances, dans certaines places fortes de l'Est, en vue de la vériQcation des approvisionnements de nos forts en subsistances et en munitions.
« Au point de vue des travaux effectués pendant ces derniers mois dans diverses jilaces fortes, M. Messimy a rapporté l'impression qu'Us ont été conduits avec ordre, méthode et avec la volonté d'aboutir au mieux et dans le plus bref délai. » .
Là encore, M. Messimy s'est trompé, et je lui démontre.
A la commission du budget, j'avais demandé pour l'exercice prochain une augmentation de 4 millions sur le chapitre des fortifications. Le directeur du génie, entendu, a déclaré qu'il pouvait à peine dépenser la sonmie mise cette année à sa disposition par le Parlement, et que l'an prochain il lui suffirait de 2 millions, que c'était là un maximum. Je réponds au directeur du génie du ministère de la guerre et à .M. Messimy que les travaux, à Verdun notamment, sont arrêtés pour la plupart.
Des ordres ont été donnés en ce sens.
Dans une note qui m'est envoyée à ce sujet, je lis: '< .MM. V., X., Y. etZ., entrepreneurs, se sont vus dans l'obligation de licencier presque tout leur personnel en exécution des ordres donnés par la chefferie du génie de Verdun. »
Voici le texte d'un de ces ordres :
« Ordre n° 89 du 19 juin 1907. — L'entrepreneur des travaux de l'Intervalle Bois- Bourru-Belle-Epine est invité à arrêter tous ses travaux à l'exception de ceux relatifs au bétonnage de l'abri de compagnie.
« Le riipilahic du urtik, « Signé : B.vunÉ. »
En somme, on ne travaille plus guère qu'au fort de .Moulaiuville, où il ny a rien de changé.
J'ai dit et je répète que depuis sept ans le ministère de la guerre demande au ministère de la marine d'essayer un de ses projectiles, l'obus P, et que depuis sept ans le ministère de la marine n'a pas répondu par l'affirmative au ministère de la guerre.
M. Oaston Thomson, minisire de la marine. C'e»t inexact L'obus P a été expérimenté, ce que vous devez savoir, en 1902 et enl«04.
M. Charles Humbert. Je vous répondrai par des documents, monsieur le ministre; et, puisqu'il le faut, je donne lecture de la lettre de l'inventeur, le général Perruchon : ■ « Je voulais vous demander si le projet de l'expérience avec la marine que vous comptiez poursuivre conserve quelque chance de prochaine exécution, en ce qui touche ce département, celui de la guerre étant toujours, et depuis longtemps, disposé à y apporter son concours le plus diligent.
« Contre cette affaire, l'artillerie de marine continue à apporter arguments sur arguments, objections de deuxième ordre qu'il est facile de réfuter. Mais les résistances ne tomberont qu'en face des faits étalés devant qui de droit.
« Car, comme vous me le disiez si justement, ce sont les résultats matériels positUi qu'il faut voir, et non des discussions qu'il faut entendre.
« La question est de la plus grande importance pour la force du pays et pour ses finances. Il est inconcevable que cette importance évidente qui a frappé les ministres de la guerre et de la marine qui sr- uont succédé depuis neuf ans, ne fasse pas céder l'opposition de l'artillerie de marine. »
M. le président du conjMil- Cela ne prouve pas que cet obus n'ait pas été expérimenté.
H. le ministre de la marine. Des expériences ont été faites en 1902 et en 190i. Il y a une expérience à /aire, que la marine réclame...
M. Messimy. Il y a quatre ans qu'on la réclame. A cette époque, j'étais rapporteur du budget de la marine et, soit comme rapporteur de la marine, soit, depuis, comme rapporteur de la guerre, j'ai demandé que ces expériences aient lieu. Toujours des difficultés ont surgi entre les deux départenienls ministériels. Il serait temps que ces divergences prissent fin et qu'on procédât à des expériences sérieuses sur un vieu.'c navire ; Il n'en manque pas.
M. le ministre de la guerre. Nous sommes sur le point d'aboutir.
M. Messimy. C'est la réponse que j'ai déjà reçue en juin dernier : on m'a dit que les négociations étaient sur le point d'aboutir. Aujourd'hui, 25 octobre, M. le ministre de la guerre, mon ami le général Picquart, me dit encore que les négociations sont sur le point d'aboutir. ..
Ces obus P n'ont jamais été expérimentés en mer.
M. le ministre de la marine. Ils ont été expérimentés à Gavres en 1902 et on 1904.
M. l'amiral Bienaimé. On a fait alors
des expériences pour savoir si ces obus ne ricocliaient pas sur l'eau ; mais ce que demande M. Humbert n'a jamais été fait. Je l'ai demandé moi aussi vainement; personne ne sait ce que ces projectiles peuvent produire contre les bâtiments.
M. Charles Humbert. Je répète que ces obus n'ont pas été expérimentés sur des buts flottants, ce que demande le ministère de la guerre depuis sept ans. Le ministère des colonies a demandé à les revendre à l'administration de la guerre qui a refusé de les reprendre.
A gauche. Quelle est votre conclusion ?
M. Charles Humbert Je la donne.
.M. le ministre de la guerre a parlé du Maroc, des canons de montagne, des niitniilleuses et des projectiles. Je lui répondrai simplement que pour les mitrailleuses, comme pour tout le reste, je maintiens ce que j'ai dit. Je m'en rapporte, comme première preuve, à une dépêche envoyée au Temps, à la date du 25 septembre dernier, par un distingué confrère, très compétent en la matière :
« Le Shamrock a débarqué 400 légionnaires destinés à compléter l'effectif de certains bataillons. Il nous est arrivé par le même transport 4 mitrailleuses hotchkiss dont on désire comparer le rendement avec celui des mitrailleuses de Puteaux dont on s'est servi jusqu'ici.
« Ces dernières pièces m'ont paru trop compliquées comme armes d'infanterie.
Pour le tir, le mécanisme n'est pas assez simple. Il n'y a pas moins de sept manettes à employer. En somme, la mitrailleuse de Puteaux, qui possède de remarquables qualités, n'est pas au point. La campagne actuelle aura permis de le constater et d'apporter des modifications utiles. »
Et maintenant, messieurs, je conclus.
Croyez-vous qu'un homme comme le général Hagron, sous les ordres duquel j'ai eu l'honneur de servir comme souslieutenant et que je n'ai pas revu depuis, qu'un homme comme lui, soldat dans l'âme, patriote avant tout et plébéien comme moi, fils d'un gendarme, ait quitté ses fonctions de gaieté de cœur, à la légère? 11 les a quittées après avoir inspecté, comme président de la haute commission des places fortes, notre frontière de .Maubeuge à Relfort! Vous pourriez croire, messieurs, que son prédécesseur n'a pas eu, lui, les mômes scrupules puisqu'il paraît avoir tout admis. Eh bien ! là encore, vous vous tromperiez. Le général Brugère, lui aussi, a donné sa démission, et à peu près pour les mêmes raisons que le général Ilagron.
11 a remis cette démission en décembre 1901 au Président de la République, et il a eu soin de donner alors les motifs pour lesquels il ne voulait pas rendre publique sa résolution : il entendait éviter des ennuis. au gouvernement de la République.
M. Jules Delabaye. Il a eu tort.
M. Charles Humbert. Dans sa lettre de démission, il s'exprimait à peu près en ces termes :
« J'ai toujours été républicain et, comme tel, je tiens avant tout à ne donner aucune arme aux ennemis de la République. »
Pendant plus de trois ans, nous n'avons pas eu de commandant de notre principal groupe d'armées, et c'est grâce à .M. Uerteaux, grâce à son patriotisme, que le général Brugère est revenu sur sa décision et a pu travailler en parfait accord avec son ministre lors des incidents d'Algéslras.
J'estime, messieurs, qu'il serait nécessaire, dans l'intérêt national, d'entendre les généraux Hagron et Brugère, et je demande à la Chambre, par un projet de résolution, non pas de nommer une commission d'enquête, mais bien de décider que la commission de l'armée entendra ces généraux et leur demandera quels rapports ils ont faits ainsi que les raisons de leur démission.
Lorsqu'ils auront été entendus, vous connaîtrez la vérité ; vous verrez si j'ai exagéré et vous pourrez vous rendre compte, non pas par des paroles, mais par des écrits, par des rapports, si les affirmations que j'ai avancées sont rigoureusement exactes.
Prenez-y bien garde, messieurs! Mon livre, en effet, a jeté dans le pays une certaine inquiétude que je prévoyais. 11 importe que le pays sache la vérité. Si j'ai menti, je suis un misérable et je ne dois pas rester une heure de plus dans cette Chambre. Si j'ai dit la vérité — et je l'ai dite — il faut porter remède à la situation que je viens d'exposer. Le Gouvernement ne doit pas couvrir les scandales que j'ai signalés. Vous avez le moyen, messieurs, de connaître la vérité complète; usez-en! Vous agirez pour le plus grand bien de la patrie et de l'armée !
Sur divers bancs. La clôture !
M. le président. On demande la clôture de la discussion générale.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
La discussion générale est close.
J'ai reçu deux ordres du jour motivés et un projet de résolution.
Le premier ordre du jour, présenté par MM. Gervais, .Messimy, Girod et Steeg, est ainsi conçu :
« La Chambre, confiante dans le Gouvernement pour poursuivre la réalisation des réformes nécessaires à la défense nationale, résolue à continuer d'exercer son contrôle vigilant sur les dépenses militaires, affirmant sa confiance dans le dévouement et la valeur de l'armée, et repoussant toute addition, passe à l'ordre du jour. »
Les auteurs de cet ordre du jour demandent la priorité.
Le second ordre du jour est ainsi conçu :
« La Chambre affirme sa volonté d'une politique extérieure exclusivement défensive et de la transformation à cet effet de l'armée permanente en milice nationale. »
Ont signé cet ordre du jour : MM. Vaillant, AUemane, BetouUe, Bedouce, Allard, Jaurès , Paul Constans , Alexandre-Blanc, Groussier, Bouveri, Delory, Ghesqulère, Bénézi'cli, Dejeante.
Nos collègues ont demandé également la priorité.
Enfin, ainsi que M. Humbert l'a déclaré à la fin de son discours, Il m'a transmis un projet d^ résolution que, pour ma part, je ne crois pas pouvoir soumettre au vote de la Chambre.
J'en donne lecture. La Chambre sera juge.
« La Chambre Invite sa commission de l'année à convoquer d'urgence devant elle les deux derniers généraux qui ont été chargés de commander en chef, en cas de guerre, notre principal groupe d'armées et à prier ces officiers de lui dire dans quelles circonstances et pour quelles causes Ils ont cru devoir demander à être relevés de leur commandement. Elle Invite le Gouvernement à faciliter la tâche de la commission en lui communiquant le te.xte de tous les rapports adressés par ces généraux au ministre de la guerre. Elle compte sur sa commission pour déposer son rapport dans le plus bref délai, et au plus tard le 30 novembre prochain. »
Il ne vous échappe pas, messieurs, que ce texte est contraire et aux règles parlementaires et aux règles constitutionnelles.
M. de Baudry d'Asson. Pourquoi ?
M. le président du conseil. Le Gouvernement accepte l'ordre du jour de M.M, Gervais, Messimy, Girod et Steeg.
M. le président. Je consulte la Chambre sur la priorité demandée en faveur de l'ordre du jour de M.M. Gervais, Messimy, Girod et Steeg.
Il y a une demande de scrutin signée de M.M. Constans, Rouanet, Lamendln, Alexandre-Blanc, Betoulle, Nicolas, Groussier, Bénézech, Desfarges, Cornet, Carlier, AUemane, Guesde, Allard, Durre, etc.
Le scrutin est ouvert
(Les votes sont recueillis. — M.M. lis secrétaires en font le dépouillement)
M. le président Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 480
Majorité absolue 241
Pour l'adoption 400
Contre 80
La Chambre des députés a adopté.
Je vais maintenant mettre aux voix, au fond, l'ordre du jour dont la priorité a été votée. On a demandé la division. Elle est de droit
Je mets aux voix la première partie de l'ordre du jour, qui est ainsi conçue :
« La Chambre, confiante dans le Gouvernement pour poursuivre la réalisation des réformes nécessaires à la défense nationale... »
(Cette première partie, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président. Je mets aux voix la seconde partie de l'ordre du jour, ainsi conçue :
<■ ...résolue à continu'?r d'exercer son
contrôle vigilant sur los dépenses militaires, affirmant sa conflance dans le dévouement et la valeur de Tarinée, et repoussant toute addition, passe à l'ordre du jour. »
(La seconde p<arlle de l'ordre . du jour, mise aux voix, est adoptée, i
M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je donne la parole à .M. Lasies.
M. Lasles. Je veux répondre un mot à M. le ministre de la guerre au sujet de l'incident, du 81' régiment dont la gr.ivitô n'échappe à personne.
M. le ministre a déclaré que le colonel du 81" régiment était resté, par ordre, à la caserne, avec une fraction du régiment. Je prétends, jusqu'à preuve du contraire, que c'est moi qui suis dans le vrai el que M. le ministre est dans l'erreur
J'ai consulté le rapport du général Lacroisade; il n'y est pas fait mention de l'ordre donné à ce colonel. Il ne restait à la caserne que les cuisiniers et quelques malivdes. Je ne suppose pas qu'un colonel reste à la caserne pour commander une portion aussi infime de son régiment quand son régiment va à la bataille.
'M. le ministre m'a promis qu'il ferait une enquête à ce sujet; je me déclare satisfait.
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'ordre du jour.
(L'ensemble de l'ordi'e du jour, mis aux voix, est adopté.)
B. — DÉMISSION d'iN député
M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Defumade, élu sénateur, déclare se démettre de son mandat de député.
Acte est donné de cette démission, qui sera notifiée ft M. le ministre de l'intérieur.
nÙOLEME.NT UK L'OUDRK DU JOUR
M. le président. Lundi, à deux heures, séance publique :
Discussion du projet de loi portant ouververture et annulation de crédits sur l'exer-
Suite de la i" délibération sur le projet de loi tendant à modifier les articles 6, 9, 10 et 1 4 de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Kglises et de l'Etat ;
Suite de la discussion de la proposition de loi présentée par la commission de la réforme judiciaire chargée d'examiner la disposition additionnelle de M. Aldy et plusieurs do ses collègues à la proposition de loi de M. Cazeneuve, tendant à modifier les articles 5 et 11 de la loi du l" août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et dos falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles et à compléter cette loi par un article additionnel;
1" délibération sur le projet de loi tendant à modifier et à compléter la loi du 7 juillet 1904, relative à la suppression de renseignement congréganiste ;
1'" délibération sur : 1° le projet do loi portant suppression des conseils de guerre permanents dans l(>s armées de terre et de mer et des tribunaux maritimes, et portant suppression des étabUssements pénitentiaires militaires ; 2° la proposition de loi de M. Massé, tendant à modifier les codes de justice militaire du 9 juin 1857 (armée de terre) et du 4 juin 1858 (armée de mer); 3° la proposition de loi de .MM. César Trouin et Chanoz, tendant à soumettre en temps de paix aux juridictions répressives civiles les Infractions aux codes de justice militaire et maritime, les contraventions, délits et crimes commis par les officiers de tous grades, les sous-offlclers et les soldats des armées de terre et de mer; 4» la proposition de loi de M. Drelon tondant h la suppression des conseils de guerre en temps de paix ;
1" délibération sur le projet de loi ayant pour objet d'étendre aux exploitations agricoles la législation sur les accidents du travail
La commission compétente demande rinscriptlon Immédiatement après le projet de loi sur les accidents agricoles, de la 1" délibération sur : 1" le projet de loi relatif aux sociétés par actions ; 2° la proposition de loi de M. Guillaume Chastenet relative aux émissions financières.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
L'inscription est ordonnée.
1" délibération sur les propositions de loi : l" de M. Dansette ; 2' de M. Louis Martin et plusieurs de ses collègues; 3° de M. Massabuau ; 4° de M. Etienne Flandin (Yonne), tendant à l'établissement du scrutin de liste avec représentation proportionnelle dans les élections à la Chambre des députés.
La commission compétente, d'accord avec le Gouvernement, demande l'inscription à la suite de l'ordre du jour de la l" délibération sur le projet de loi relatif au contrat d'association dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion.
La commission de la réforme judiciaire demande l'Inscription à la suite dQ l'ordre du jour de la 1" délibération sur la proposition de loi de M. Louis Martin tendant au rétablissement du divorce par consentement mutuel
11 n'y a pas d'opposition?...
Les Inscriptions sont ordonnées.
L'ordre du jour est ainsi fl.\é.
DÉPÔT d'une proposition de l.OI
M. le président. J'ai reçu de M. Magniaudé une proposition de loi tendant à ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1907, un crédit extraordinaire do 500,000 fr. pour indemniser les victimes d'un orage dans larrondissement de Soissons (.Aisne).
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren-
voyée à la commission du budget. {Ass^nlimeiil.)
(La séance est levée à huit heures cinq minutes.)
Le Chef du scroice Uènographique de la Chambre de» députés,
Alexandre G.\udet.
Sur le projet de toi tendant à l'ouverture d'un crédit de 6 mllliont pour secours aux vtetimea des inondation».
Nombre des votants 555
Majorité absolue 278
Pour l'adoption 5')5
Contre 0
La Ctiambro des députés a adopté.
ONT voté pour :
MM. Abel-Bernard. Adigard. Ainnond (Seineet-Olse). Ajam. Albert-Poulain. Aldy. Alexandre-Blanc. Alicot. Allard. Alleinano. Alsace (comte d'), prince d'Hénln. Amodru. Andrleu. Anthime-Ménard. Antoine Gras. Arago (François). Archambeaud (Augustin) (Réunion).
Archimbaud ( Drôme ). Argellès. Aristide Brland. Armez. Astler. Auge (Justin). Auriol. Authior. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bachimont. Baduel, Balandreau. Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Bar. Barrés (Maurice). Bartbou. Bartlssol. Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord) Baudet (Louis' (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon. Baudry d'Asson (de). Beauquier.
Beauregard (Paul). Becays. Bedouce. Begey. Belcastel (baron de; . Bellier. Benazet. Bénézech. Bepmalo. Bérard (AlexandreK Berger (Georges^ Soine). Berteaux. Bertbet. Bertrand (Lucien) (Drôme;. Bertrand (Paul) (Mai'nei. Besnard. Betoulle. Bienaimé (amiral). Biétry. Bignon (Paul). Bizot. Blacas (duc de). Boissieu (baron de). Bonnovay. Bonniard, Boucher (Henry). Bouctot. Bouffandeau. Bougère (Ferdinand). Bougère (Uurent). Bourélv Bourrât. Boury (deV Boutard. Bouttié (Georges). Bouveri. Bouyssou. Boyer (Antide).
Bozonet. Braud. Breton (Jules-Louis). Brice (René). Brlndeau. Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales). Bruoard. Buisson (Ferdinand). Bussat. Bussiére. Butin. Buyat.
Cachet. Cadenat. Caillaux. Cainuzet. Capéran. Carlier. Carnaud. Carnot (François). Carpot. Castellano (comte Boni de). Caslelnau (de). Castillard. Cauvln (Ernest) (Somme). Cazauvicilh. Cazeaui-Cazalet. Cazenouve.
Ceccaldl. Côre (Emile). Chaigne. Chambige. Chambon. Chambrun (marquis de). Chamerlat. Chanal. Cbandioux. Chanoz. Chapuis (Edmond) (Jura\ Chapuls (Gustave) (Meurthe-et-Moselle). Charles Benolst. Charles Chabert. Charonnat. Charpentier. Chastenet (Guillaume). Chaumeil. Chaumet.
Chaumié (Jacques). Chaussier. Chaulard.
Chautemps (Alphonse) (Indro-et-LoIro;. Chautemps (Félix) (Savoie). Chauviére. Chavet. Chavoix. Chéron (Henry). Chopinet. CIblol (Alfred) (Aveyron). Cibiel (Oscar) (Vienne). Clament iGlément). Cléraentel. Cloarcc.
Coache. Cochery (Georgos). Cochin (Denys) (Seine) Cochin (Henry) (.Nord). Codet(Jean). Colin. Colliard. Conibrouze. Con'stans (Paul)
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(Allier). Constant (Emile) (Gironde). Corileroy. Cornand. Cornet (Lucien). Cornudet (vicomte). Cosnard. Cosnier. Couderc.
Couesnon (Amédéc). Coulondre. Coûtant (Jules). Cruppi. Cuttoli.
Dalimicr. Danicl-Lacombe. Dansette (Jules). Dauthy. Dauzon. David (Pérnand). Debaune (Louis). Decker-David. Derontainc. Dehove. Dejeante. Delafosse (Jules). Delaunay. Delaune (Marceh. Delbel. Delcassé. Dclecroix. Deléglise. Dolelis-Fanicn. Delmas. Deloncle (Charles) (Seine). Deloncle (François) (Cochinchine). Delory. Delpierre, Demellier. Derveloy. Deschnnel (PaulV Desfarges (Antoine). Desjardins (Jules). Desplas. Devèze. Devins. Dion (marquis de). Dior. Disleau. Donadcl. Doumer (Paul). Doumergue (Gastonl Drelon. Dreyt. Dron. Dubois. Dubuisson. Duclaux- Montcil. Dudouyt. Dufour ^Jacques;. Dujardia-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont (Louis) (Drôme). Dumoot (Charles) 'Jura). Dunaime. Dupuy (Pierre). Durand (Aude). Durand (Joseph) (llaute-Loire). Durre. Dussaussoy. Dutreil.
Emile Chauvin. Empereur. Engerand (Fernand). EstourbelUon (marquis de T). Etienne. Euziùro.
Failliot. Farjon. Favre (Emile). Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrette. Fiévet.
Fiquet. Fille. Flaadin (Ernest) (Calvados). Flayelle. FoUeville de Bimorel (Daniel de). Fontaines (de). Forcioli. Forest. Fort (Victor). Fouquet (Camille). Fournler (François). Foy (Théobald^ Franconie.
GabricUi. Gaffler. Gailhard-Bancel (de).
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gasparin. Gast. Gîiuthier (de Clagny). Gauvln (Maineet-I^ire^. Gavini (Antoine). Gayraud. Gellé. Gentil. Gérard (baron). Gérard- Varet. Gérault- Richard. Gervais Ghesquière. Ginoux- Defermon. Gioux. Girod (Adolphe). Godart (Justin). Godet (Frédéric). Goniaux. Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron (Bernard de). Goujat. Gourd. Gouzy. Grandmaison (de). Grosdidier. Groussau. Grousset (Pascbal). Groassier. Guernier. Guesde (Jules). Guichenné. Guieysse. Guillain (Florent).
Guillemet. Guilloteaux. Guislain (Louis).
Guyot-Dessaigne. Guyot de Villeneuve (Camille).
Haguenin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Ilallégucn. Hauet. Hector Dépasse. Hémon iLouis) (Finistère). Hennessy. Henry Roy (Loiret). Ilercé (de). Hubert (Lucien) (Ardennes). Hugon. Humbert (Charles) (Meuse .
Iriart dEtchepare (d'i. Isoard.
Jacquey (général). Janet (Léon) (Doubs).
Jaurès. Jean Grillon. Jean Morel '(Loire). Jeanneney. Joly. Jourde. Joyeux-Laffuie. Judet (Victor). Juigné (marquis de). Jules I^egrand (Basses-Pyrénées).
. Kerguézec (de). RIotz. Krantz (Camille \
La Bat ut (de). Labori. Lachaud. LafTerre. Lagasse. Lamendin. Lamy. Lanjuinais (comte de). Largentaye (lUoust de). Laroche (Hippolyte). I.Arquier. Lasies. Lassalle. La TrémoIUe (L. de), prince de Tarente. Lauraine. Laurent. Lavrignais (de). Le Bail. Lebaudy (Paul). Leblanc. Leboucq. Lebrun. Ledin: Lefas.
Lcfébure. Lefèvre. Lefort. Légitimus. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Le Hérissé, Lemaire. Lcmire. Lenoir. Lerolle. Le Roy (Alfred) (Nord). Leroy-Beaulieu (Pierre). Lesage. Le Troadee. Lévis-Miropoix (comte de). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne).
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopi-
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toau. Limon. Lockroy. Louis-Dreyfus. Loup. Ludre (comte Ferri de).
Mackau (baron dei. Magnaud. Magniaudé.
Mahieu. Maille (Isidore) (Seine-Inférieure) Mairat. .Malvy. Mando. Marietton. Marin.
Martin (I^uis). MaruCjouLs. Massabuau.
Massé. Mathis. Maujan.' Maurlce-Binder.
Maurice Spronck. Mélln. Mcnier (Gaston).
Méquillet. .Merci(!r (Jules). Merle. Meslier. Messimy. Messner. Michel (Henry). Millcrand. Mlllevoye. Milliaux. Minier (Albert). Mons. Monsservin (Joseph). Montaigu (marquis de). Monti de Rezé (de). Morel (Victor; (Pas-de-Calais). Mougeot. Moustier (marquis de). .Mulac. Mun (comte Albert de). Munin- Dourdln. Mutcau.
Néron. Nicolas. Noeués. Normand. Nouions.
Olllvicr. Orv. Osmoy (comte d"). Ossola.
Pajot. Pctsqual. Pasquier. Pa.ssy (l>ouls^. Pa.stre. Paul Brousse (.^cine). Paul-Mcunior. Péchadre. Pelisse. Pelletan (Camille ». Pi'rës. Péret (Raoul). Périer (Saône-et-Loire). Péron" neau. Péronnet. Perroche. Petitjean. Peureux. Pichery. Pierangeli. Pierre Berger (Loir-et-Cher). Pinault (Etienne). Pins (marquis de). Piou (Jacques). Plichon. Plissonnier. Pomereu (marquis de). Ponsot. Poullan. Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. Puech.
Pugliesi-Conti. Puiade.
Quesnel. Quilbeuf.
Rabier (Fernand). Ragally. Raibcrti. RajOD (Claude). Ramel (de). Rauline (Marcel. Ravier. Raynaud. Razimbaud (Jules). Régnier. Reille (baron Amédée). Reille (baron Xavier). Reinach (Théodore) (Savoie). Renard. René Renoult. Réveillaud (Eugène). Réville (Marc). Ribière. Rlbot. Rigal. Robert Surcoût. Roblin. Roch. Roche (Jules). Rohan (duc de). Rosanbo (marquis de). Rose. Rouanet. Rougier. Rousé. liozet (Albin). Rozicr (Arthur). Ruau. Rudello.
Sabaterie. Saint-Martin. Saint-Pol (de). Salis. Sandrique. Santelll. Sarrazin. Sarrien. Saumandc. Sauzéde. Savary de Beauregard.
Schmidt. Schneider (Charles) (Haut-Rhin).
Schneider (EugèneUSaône-et-Loire). Sembat.
Sénac. Sévère. Slbille. Siegfried. Simonet. Simyan. Slreyjol. Steeg. Suchetet.
Tallliandier. Tassin. Tavé. Tenting. Théron. Thierry. Thierry-Cazes. Thierry-Delanoue. Thivrier. Thomson. Torchut. Tourgnol. Tournade. Tournier(Alberti Treignier. Trouin.
Vacherie. Vaillant. Vallée, ^'andame. Varenne. Vazeille. Veber (Adrien). Vidon. Vigier. Vigne (ttotave). Vigoureux. Villault- Duchesnois. Villebois-Mareuil (vicomte de). Villejean. Villiers. Viollette. Vion. Viviani. Walter. Willm.
Zévaès.
n'ont pa.s pri.s pabt au vote :
MM. Brisson (Henri).
Chenavaz.
Delahaye. Dessoye. Dubief. Duquesnay.
Hugues (Frédéric).
absents par CONOé
MM. Baron (Gabriel). Berry (Georges).
Chailley. Chion-Ducollet.
Denis (Théodore). Dupourqué.
Flandin (Etienne) (Yonne). Fleurent.
Gérald (Georges).
Jonnart.
Kerjégu (J. de).
Laniel (Henri . LcITet. Leroy ^Modeste) (Eure). Levet (Georges).
Nicolle.
Périer de I.arsan (comte du). Pierre Poisson. Pozzi. Pressensé Francis de;.
Reinach (Joseph) , Basses-Alpes). liidouar<l. Roy (Maurice) (Charente-Inférieure).
Sarraut (Albert). Selle.
Sur la priorité en faveur de l'ordre du jour de MM. Oervals, Messimi/, flleeg et Adolphe (iirud (Inlerpeltationx de M. Lames et de M. Gauthier (de Clagnn).
Nombre dos votants 'iCù
Majorité absolue 2:!i
Pour l'adoption .TS:>
Contre .s?
La Chambre des députés a adopté.
ONT vorf. porn :
M.\I. Abcl-Bernard. Aimond (Seine-et-Oise). Ajam. Alsace (comte d"), prince d'Héniu. .\modru. Andrieu. Anthime-Ménard. Antoine Gras. Arago (François). Archambeaud (Augustin) (Réunion). Archimbaud (Drôme).. Argeliès. Aristide Rriand. Armez. .Astier Auge (Justin). Authier.
Babaud-Lacrozc. Bachimont. Baduel. Balandreau. Balitrand. Bar. Barthou. Bartissol. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure-et Loir). Baudin (Pierre). Baudon. Beauquier. Becays. Begey. Bellier. Benazet. Bepmale. Bérard (Alexandre). Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). Besnard. Bignon (Paul). Bizot. Bonnevay. Bonnlard. Boucher (Henry). Bouctot. BoufTandeau. Bourély. Bourrât. Boury (de). Boutard. Bouttié (Georges). Bouyssou. Boyer (Antide:. Bozonet. Braud. Brousse(Emmanuel) (Pyrénées- Orientales). Brunard. Buisson (Ferdinand). Bussat. Bussière. Butin. Buyat.
Caillaux. Camuzet. Capéran. Carnaud.
Carnet (François). Carpot. Castlllard. Cauviu (Ernest) (Somme). Cazauviellh. Cazeaux- Cazalet. Cazeneuve. Ceccaldl. Cère (Emile). Chatgno. Chambige. Ch.imbon. Chamerlat.
Chanal. Chandioux. Chanoz. chapuis (Edmond) (Jura). Chapuis .Gustave) (Meurthe-et- Moselle'. Charles Chabert. Charonnat. Charpentier. Chastenot (Guillaume). Chaumcil.
Chaumet. Chaumié (Jacques). Chaussier.
Chautard. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- Loire). Chautcmps (Félix) (Savoie). Chavet. Chavoix. Chenavaz. Chéron (Henry). Chopinct. Cibicl (Oscar) (Vienne). Clament (Clément). Clomentel. Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Codet (Jean). Colin. Colliard. Combrouze. Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornand. Cornudet (vicomte). Cosnard. Cosnier. Couderc. Couesnon (Amédée). Coulondre. Cruppi. Cuttoli.
Dalimler. Daniel-Lacombe. Dauthy. Dauzon. David (Fernand). Debaune (Louis). Decker-David. Defontaine. Dehove. Delaunay.
Delaune (Marcel). Delbet. Delcassé. Delecroix. Deléglise. Delelis-Fanien. Delmas. Deloncle (Charles) t Seine >. Deloncle (François) (Cochinchine'i. Delpierre. Demellier. Dervcloy.
Deschanel (Paul). Desfargcs (Antoine). Desplas. Dessoye. Devins. Disleau. Donadcl.
Doumer Paiil^ Doumergue (Gaston). Drelon.
ANNALES DE LA CllAMUHE DES DÉPUTÉS
Dreyt. Dron. Oubuisson. Dujardin-Beauinetz. Dulau (Constant. Dumont i Louis i (Drôme). Dumont (Charles) (Jura). Dunalmc. Dupuy (Pierre). Durand (Aude). Durand (Joseph) (llaule-Loire).
Emile Chauvin. Empereur. Etienne. Euzière.
Failliol. Farjon. Favre (Emile). Fernand- Brun. Fèron. Flquet. Fitte. Folloville de Bimorel (Daniel de). Forcioli. Fort (Victor). Foy (Thôobald).
Gabrlelli. Gafller. Gasparin. Gast. Gavinl (Antoine). Gellé. Gentil. Gérard-Varet. G6rault-Richard. Gervais. Girod (Adolphe). Godart (Justin). Godet (Frédéric). Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grousset ( Pascbal ). Guernier. (îuieysse. Guillemet. Guislain (Louis). Guyot- Dessalgne.
Haguenln. Ilalléguen. Ilauet. Hector Dépasse. Ilémon (Louis) (Finistère). Henry Roy (Loiret). Hubert (Lucien) (Ardennes). Hugon. Hugues (Frédéric).
Iriart d"Etchepare (d'i.
Janet (Léon) iDoubs). Jean Grillon. Jean Morel (Loire). Jeanneney. Joly. Jourde.
Joyeui-LalTuie. Judet (Victor . Jules Legrand (Basses-Pyrénées).
Kerguézec (de). RIotz. Rrantz (Camille).
La Batut (de). I^aborl. Lachaud. Lafferre. Lagasse. Laroche (llippolyte). Larquier. La Tréinotlle (L. de) (prince de Tarante). Lauraine. Laurent. Le Bail. Lebaudy (Paul). Leboucq. Lebrun. Ledin. Lefébure. Lefèvre. Lefort. Légitimus. Léglise. Le Hérissé. Lemaire. Lemire. Lenoir. Le Uoy (Alfred) (Nord). Lesage. Le Troadec. I^vraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne), Leygues (Georges! (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. Lockroy.
Louis-Dreyfus. Loup.
Magnaud. Magbiaudé. Mahieu. Maille (Isidore) (Seine-inférieure). Mairat. Malvy. Mando. Martin (Louis). Maruéjouls. Massé. Mathis. Maujan. Menier (Gaston). Mèquillet. Mercier (Jules). Merle. Messimy. Messner. Michel (Henri). Millerand. Milllaux. Minier (Albert), -nMons. Monsservin (Joseph). Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Mougeot. Moustier (marquis do). Mulac. Munin-Bourdin. Muteau.
Néron. .Noguôs. Normand. Noulens.
Ory. Ossola.
Pajot. Pasqual. Paul-Meunier. Péchadre.
Pelisse. Pelletan (Camille). Pérès. Péret (Raoul). Périer (Saône-et-Loire). Péronneau. Péronnet. Perroche. Petiljean. Peureux.
Pichery. Pierangeli. Pierre Berger (Loir-et- Cher). Plissonnier. Ponsot. Poullan. Pourteyron. Pradet-Batade. Puech. Pujade.
Quesnel.
Rabier (Fernand). RagaHy. Rajon (Claude). Ravier. Raynaud. Régnier. Reinacb (Théodore) (Savoie) . Renard. René Renoult. Ré-
veniaud (Eugène). Révllle (Marc). Rlblère. Rigal. Robert Surcouf. Roch. Rose. Hougier. Ilousé. Rozet (Albini. Uuau. Kudello.
Sabaterie. Saint-Martin. Salis. Sandrique. SantcUt. Sarrazln. Sarrlen. Saumande.
Sauzédo. Schmidt. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Sénac. Sévère. Sibille. Siegfried. Simonet. Simyan. Slreyjol. Steeg.
Tassin. Tavé. Tentlng. Théron. Thierry- Cazes. Thierry-Delanoue. Thomson. Torchât. Tourgnol. Tournier (.\lbert). Treignier. Trouin.
Vacherie. Vallée Vazeille. Vidon. Vigier. Vigoureux. Villault-Duchesnois. Villejean. Viollette. Vion. Viviani.
Zévaès.
OÎTr VOTK CONTRE :
M.M. Albert-Poulain. Aldy. Alexandre-Blanc. Allard. Allemanc.
Barrés (Maurice). Basly. Bcdouce. Bénézech. Betoulle. Blenaimé (amiral). Bougère (Ferdinand). Bougôre (Laurent). Bouveri. Breton ^Jules-Louis).
Cadenat. Carlier. Chauvièrc. Ciblel (.Alfred) (Aveyron). Cochin (Denys) (Seine). Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lucien). Coûtant (Jules).
Dcjeante. Delafossc (Jules). Delory. Devèze. Dion (marquis de). Dubois. Dufour (Jacques). Durre.
Ferrero. Ferrette. Flévet. Flayelle. Fouquet (Camille). Fournler (Français). Franconle.
Gailhard-Bancel (de). Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gérard (baron). Ghesqulère. Gonlaux. Uonidec de Tralssan (comte le). Groussler. Guesde (Jules\
Isoard.
Jacquey (général). Jaurès.
Lamendin. Lasies. Lassalle. Legrand (Ar-' thur) (Manche). Lerolle. Limon.
Marietton. Mauricc-Binder. Maurice Spronck. Mëlin. Meslier. Millevoyo.
Nicolas.
Pastre. Paul Brousse (Seine). Pins (marquis de). PUgliesi-Conti.
Itamel (de). Rauline (Marcel). Razlmbaud 'Jules;. Roblin. Rouanot. Rozier (Arthur).
Savary de Beauregard. Sembat.
1 hlvrier.
Vaillant. Varenne. Veber (Adrien). Vigne (Octave). .
Walter. W'illm.
N ONT PAS PRIS PART AU VOTB
MM. Adigard. Alicot. Auriol. Aynard (Edouard).
Ballande. Bansard des Bois. Baudrv d'Asson
(de). Beauregard (Paul). Belcaslel (baron de). Berger (Georges) (Seine). Biétry. Blacas (duc de). Boissicu (baron de). Brice ^René). -Brlndeau. BrissOn (Henri).
Cachet. Castellane (comte Boni de). Castclnau (de). Chambrun (marquis de). Charles Benoist. CoChin (Henry) (Nord).
Oansette (Jules). Delahaye. Desjardins (Jules). Dior. Dubief. Duclaux-MonteH. Dudouyt. Duquesnay. Dussaussoy. Dutreil.
Engerand (Fernand). Estourbelllon (marquis do 1).
Flandin (Ernest) (Calvados). Fontaines (de). Forest.
Gaillard (Jules i. Gauvln ( Malno-et-Loire ) . Gayraud. Ginoux-Dofermon. Gontaut-Biron ( Bernard de ) . GouM . Grandmaison ( de \ Groussau. Qulohenné. GuiUaln ( Florent ). Guilloteaui. Guyot de Villeneuve (Camille).
Halgouet (lleUtenant-colonel du). Hennessy. Hercé (de). Humbert (Charles) (Meuse).
Juigné (marquis de).
Lamy. Lanjuinais (comte de). I.argentayo (Hioustde). lAvrignaii (de). Leblanc. Lefas. Leroy-Beaulieu (Pierre). Lévis-Mlrepolx (comte de). Ludre (comte Ferri de).
Mackau (baron de). Marin. Massabuau.
Montaigu (marquis de). Montl de Rezé (de). Mun (comte Albert de).
OlHvler. Osmoy (comte d).
Pasquler. Passy (Louis). Pinault (Etienne). Plou (Jacques). PHchon. Pomereu (marquis de). Prache.
Quilbeuf.
Raiberti. ReUle (baron Amëdée). Reille (baron Xavier). Ribot. Roche (Jules). Roban (duc de). Rosanbo (marquis de).
SalDt-Pol (de). Schneider (Eugène) (Saôneot-Lolre). Suchetet.
Tailllandier. Thierry. Toumade.
Vandame. Villebois-Mareuil (vicomte de).
Villiers.
ABSENTS PAR C.ONOé :
MM. Baron (Gabriel). Berry (Georges).
Challley. Chion-Ducollet.
Denis (Théodore). Dupourquè.
Flandln(Etlenne) (Yonne). Fleurent.
Gôrald (Georges).
Jonnart.
Kerjégu (J. de).
Laniel (Henri). Leffet. Leroy (Modeste) (Eure). Levet (Georges).
Nicolle.
Périer de Larsan (comte du). Pierre Poisson. PozzL Pressensé (Francis de).
Relnach (Joseph) (Basses-Alpes). Rldouard. Roy (Maurice) (Charente-Inférieure).
Sarraut (Albert). Selle.
SOMMAIRE
Excuses et demande de congé
2. — Communication de deux décrets désignant des commissaires du Gouvernement pour assister le ministre de l'intérieur :
Le 1", dans la discussion du projet de loi concernant : 1» l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1906, au titre du budget général ; 2» l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1907, au titre du budget général; 3° l'ouverture de crédits sur les exercices 190C et 1907, au titre des budgets annexes ;
Le 2<, dans la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908.
8. — Discussion du projet de loi concernant : 1» l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1906, au titre du budget général; 2» l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'exercice 1907, au titre du budget général ; 3» l'ouverture de crédits sur les exercices 1906 et 19Û7, au titre des budgets annexes. = Article 1". — Etat A. = Ministère de l'intérieur. — Chap. 48 (Traitements des commis-
saires de police, Indemnités de déplacement et autres). — Amendement de M. Adrien Veber et plusieurs de ses collègues : MM. Adrien Veber, le sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur, le vicomte de Viilebois-Marcuil, Léon Mougeot, rapporteur général de la commission du budget; Henry Cochin, Carnaud.
Rejet, au scrutin. — Adoption du chapitre modifié.
Ministère de la guerre. — Chap. 21 (Subvention aux territoires du sud de l'Algérie) : MM. La.slcs, le ministre de la guerre, Tournade. Adoption.
Ministère de la marine. — Chap. 25 (Approvisionnements de la flotte. — Achats pour l'entretien de la flotte et le service courant) : MM. Victor Fort, le ministre des finances. Adoption. = Chap. 36 (Artillerie. — Constructions neuves, etc.) : MM. l'amiral Bienaimé, le ministre de la marine. Adoption.
Ministère de l'instruction publique. — 2« section. Beaux-arts. — Chap. 50 (Grosses réparations des bâtiments civils) : M. lo soussecrétairo d'Etat. Adoption du chapitre modifié. = Adoption de l'article l"'' du projet de
loi modifié. = Adoption de articles 2 à 14. = Adoption de l'ensemble du projet de loi.
4.— Suite de la 1" délibération sur le projet do loi tendant à modifier les articles 6, 9, 10 et li de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat. = Suite de la discussion générale : MM. Maurice Barrés, Fernand do Ramel, Paul Constans. — Demande de renvoi de la suite de la discussion à une prochaine séance. Rejet, au scrutin. — Suite de la discussion : M. Raynaud, rapporteur.
5.— Communication d'un décret désignant dos commissaires du Gouvernement pour assister le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes dans la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1908.
EX.CrgKS RT DE>r.\NDE DE CONOIÎ
i/L l6pTéÙ4*Qt. M.M. Groussau et Justin Godart s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de co jour,
M. de FckUoviUe (de Bimorel) s'excuse de ne pouvoir assister k la séance de ce jour ni ^ celle de domain.
&)M. Canvin, do La Hatut o\ Fleurent a'e-v
cusent de ne pouvoir, pendant quelques jours, assister aux séances de la Chambre.
.M. Jules Delahayc s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé. ^
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
S. — DÉCRETS DÉSIGNANT DES COMMISSAIRES DU OOUVEnNBMBNT
M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, ampliation des deux décrets suivants :
« Le l'résident de la République française,
« Sur la proposition du président du conseil, ministre de l'intérieur,
« Vu l'article 6, paragraphe 3, de la loi conslitulionnello du 16 juillet 1875 sur les
rapports des pouvoirs publics, qui dispose; que les ministres peuvent se faire assister, dans les doux Chambres, par dos commissaires désignés pour la discussion d'un pro-
« Décrète :
« Art. 1". — M. Ogier, directeur du contrôle et de la comptabilité ;
« M. Maringer, directeur de l'administration départementale et communale;
« M. lleunion, directeur de la srtreté générale,
« Sont désignés en qualité de commissaires du Gouvernement, pour assister le ministre de l'intérieur, à la Clianilire dos députés, dans la discussion du projet de loi concernant : i" l'ouverture et l'annulation de crédils sur l'e-xercice 1906 au titre du
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Ministère des ailatres étrangères.
t p/irlif. Spi-rirex tjt^ni'raitx des min'utèret.
" Cliap. r>, — TraHernents des agents di- (iloiiiatirinoH, .'«,000 fr. -> — .Adopté.)
" Cliap. 8. -- Frai» de représentation (lijK afçcini» diplomatiques, 10,000 fr. » — ',\(!opié.)
« (;iiap. 12. — Frais d'établissement, IHMKKifr. » -- (Adopté.)
I' (;liap. 27. — Frais de réception de per- Hi)iHWiKO>* étrangers et missions e.xtraordinnirt'K h l'étranger, 80,000 fr. » —(Adopté.)
" Cliap. .T). — Construction d'un hôtel fiinsulalro i\ Alexandrie (Egypte), 218,000 friinos. » - - (Adopté.)
<i C.liiip. ;n. — Participation de la France à la «•onféronco dt^ la Haye, 120,000 fr. » — lAd.iplé.i
" C.liap. ;t8. - Frais de réception de souverains étrangers, «20,000 fr. » — (Adopté.)
Ministèro de l'intérieur.
à*" /'.' .'If. .s'i'.-ri.-.-,< ifiii'i-tiHx des minisléres.
N. ('h>n», ;î. Maloriol et dépenses diverses do r;nlnùii!<tr<U»vm ivalnile. ôO.0iX> fr. > —
Vdv>|>»0-
M 1* {MT^siduit. ■ OlK>p. l^:. — Traite-
;v,-, ",;> .',; -i coî;".;-.».":t> i|.' p.>îice, indem-
-., V .îo ,>,\.l.u- -.-■■: . : .;::-»•<, irAlîS> fr. ■•
l ,v V, •• \ ^v •• .; < ,-■ .ri- ::'. a fié deman-
,',v -.•: ,■ ; -, •, -4: ^.;; > Jt MM. Vdrien
\ '.v V '.,,--- "rv,'» \ v. Iv, vl^xandre-
',» • ', V , ,'.; \ '.. ■ \ :'.<>. Bt-ic-uoe, Bé-
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blln, Houanet, Artiiur Rozier, Selle, Sombat, Tliivrier, Vaillant, Varenne, Oitave Vigne, Walter et Willm.
La parole est à M. VeLer.
M. Adrien Veber. Messieurs, mes amis et moi nous demandons la suppression de l'augmentation de crédit destinée à modifier l'organisation de la police. Nous estimons que ce n'est pas par la voie des crédits supplémentaires que l'on devrait instituer une organisation nouvelle de la police en France.
Si M. le ministre de l'intérieur jugeait utile pour la sécurité publique d'organiser une nouvelle police, d'augmenter les forces de police, il aurait dû présenter un projet de loi spécial; il aurait dû tout au moins attendre la discussion du budget du ministère de l'intérieur îivant de demander un crédit quelconque à la Chambre.
M Georges Clemenceau, préxidcnt du conseil, minisire de l' in lé rieur. C'est très vr.iif seulement les apaches n'attendent pas ! M. Adrien "Veber. Ils ont cependant attendu, monsieur le ministre, jusqu'à notre rentrée.
M. le président du conseil, ministre de l'intérieur. Raison de plus !
M. Adrien Veber. Si vous étiez si pressé vous n'auriez pas di\ lire le décret de clôture, au mois de juillet, avant d'avoir obtenu les crédits supplémentaires que vous demandez aujourd'hui. {Très bien ! 1res bien! à l'exlrême gnuche.) Ce retard a dépendu uniquement de vous. Et puisque vous avez, pour vos nécessités gouvernementales, ajourné la discussion et le vote de ces crédits, vous pourriez encore attendre pour vous conformer aux convenances parlementaires, et ne pas demander ces crédits aujourd'hui.
M. Prache. Il fallait aussi laisser appliquer les lois répressives.
M. Adrien Veber. Les lois répressives ont été très appliquées et quelquefois à tort, avec une sévérité que l'on n'avait pas constatée sous les gouvernements précédents, qui ne se piquaient cependant pas d'être aussi républicains que le Gouvernement actuel.
Quoi qu'il en soit, nous tenons à mettre sous les yeux de la Chambre les dispositions nouvelles demandées par le Gouvernement. Si nous n'en donnions pas lecture ici, comme le public ne lit pas le texte des projets concernant les crédits supplémentaires, pas plus que le texte des rapports de la commission du budget, il ignorerait ce qui se prépare.
Ce qui se prépare, messieurs, c'est une sorte d'enveloppement général de la France dans un vaste réseau policier. {Très bien! très bien! A Ve-vlrème ijauelie.^ (le qui se prépare, c'est, en réalité, le rétablissement (l'un ministère de la police. {Très bien! très bien! sur les mânes bancs.)
Nous demandons à la Chambre si elle veut s'associer à ce rétablissement, «i elle veut s'associer à la mainmise de la police non seulement sur les particuliers, mais
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aussi sur tous les fonctionnaires. Car c'est de cela qu'il s'agit; j'essayerai de le démontrer lorsque je vous aurai fait connaître les détails de l'organisation nouvelle qui vous est proposée.
Je prends ces détails, non dans le rapport de M. .Mougeot ni dans l'exposé des motifs du projet relatif aux crédits supplémentaires déposé par le Gouvernement, mais dans le texte des propositions budgétaires spéciales reliitives au ministère de l'intérieur et qui doivent être discutées plus tard. C'est là, en effet, que nous trouvons l'e.xposé le plus complet, c'est là par conséquent, que nous pouvons voir ce que sera en réalité l'institution nouvelle amorcée par les crédits supplémentaires.
Il faut bien remarquer, en effet, messieurs, que c'est tout doucement, presque subrepticement que l'on procède. On a, dans les crédits supplémentaires, préparé l'amorce de ce que l'on vous demandera de voter — une fois cette amorce jetée — au budget du ministère de l'intérieur.
Voici donc ce qui sera fait si vous accordez aujourd'hui le crédit qui vous est demandé.
On créera à la direction de la sûreté générale, à Paris :
« i° Un contrôle général des services de recherches dans les départements (brigade active comprenant 1 commissaire chef, 19 commissaires spéciaux adjoints ou inspecteurs spéciaux et 15 inspecteurs spéciaux de police mobile) ;
« 2" Une deuxième brigade active de pohce judiciaire et de renseignements généraux, comprenant i commissaire ciief et 9 commissaires spéciaux adjoints ou inspecteurs spéciaux ;
« 3" Une brigade de surveillance des courses et des jeux, comprenant 1 commissaire chef et 10 conunissaires spéciaux ou inspecteurs spéciaux ;
« 4° Un service de recensement général et de contrôle des étrangers (1 commissaire chef et i commissaires spéciaux adjoints ou inspecteurs spéciaux) ;
" 5» Un service important d'circhives centralisant les informations et documents relatifs à la sécurité publique dans les départements {l commissaire chef et 29 conunissaires spéciaux adjoints ou inspecteurs spéciaux) ;
<• 6° Un service photographique (1 commissaire chef et deux commissaires spéciaux adjoints ou inspecteurs spéciaux) ;
" 7» Une brigade volante d'informations urgentes et plus particulièrement délicates, à la disposition du directeur de la sûreté générale (I commissaire chef et .5 commissaires spéciaux adjoints ou inspecteurs spéci;uix).
« Création dans les départements do douze brigades régionales de police mobile, composées chacune do 1 conunissaire chef, de 2 commissaires adjoints et de 10 inspecteurs spéciaux de police mobile (soit 120 agents de cette dernière catégorie;.
« L'elfeclif volant de 85 commissaires, commissaires adjoints ou inspecteurs spé-
ciaux attachés à la direction est constitué avec le personnel de police spéciale qui y existait déjà, avec des fonctionnîiires de même ordre supprimés en province et avec un supplément d'emplois créés représentant une dépense de 46.144
« Les 36 commissaires et commissaires adjoints des brigades régionales sont pris dans les cadres existant de la police spéciale et ne coûtent rien comme appointements.
« Les 120 inspecteurs spéciaux de police mobile (emplois à créer) des brigades régionales coûtent, avec des traitements allant de 1,800 fr. à 4,000 fr. (moyenne 2,833fr.) 339.960
« Les 1.') inspecteurs spéciaux de police mobile (emplois à créer) du contrôle général du service des recherches coûtent, au même taux que les précédents 42.995
<■ Les loyers des 12 commissariats régionaux (comprenant chacun 13 personnes) ainsi que les frais d'entretien, de chauffage, d'éclairage, coûtent, à 2,500 fr. l'un . 30.000
« Les indenmités de déplacement et de séjour des 12 brigades régionales, indemnités de bicyclettes, d'appareils photographiques et de frais généraux coûtent. 379.200
« Les indemnités de môme nature pour les brigades volantes de la direction de la sûreté générale coûtent 63.880
« C'est donc, au total, d'une
somme de 901 .679
francs que sera augmentée la dotation du chapitre 48. »
Nous nous sommes demandé si le Parlement, qui avait supprimé les commissaires spéciaux de police créés à la suite des lois scélérates, lois combattues d'ailleurs par M. Clemenceau, alors journaliste, nous nous sonunes demandé, dis-je, si le Parlement, sur la proposition même de .M. Clemenceau, devenu président du conseil, ministre de l'intérieur, allait rétablir ces commissaires spéciaux, sous un autre nom et même sous une forme aggravée.
M. le vicomte de Villebois-Mareuil. Je demande la parole.
M. Adrien Veber. Je prétends, en effet, que créer des conunissaires mobiles, des brigades volantes d'inspecteurs de la sûreté, c'est rétablir les commissaires spéciaux de pohcc sous une forme aggravée.
Ces commissaires spéciaux relevaient conformément d'ailleurs aux lois qui nous régissent actuellement, des procureurs généraux, des procureurs de la Hépublique et des préfets, tandis que les inspecteurs ambulants ue la sûreté que vous allez créer, moHsieurle président du conseil, ne dépendront plus (le ces magistrats, mais seront sous l'autorité exclusive du directeur de la sûreté générale et du minisire de l'intérieur lui-même.
La Franco va se trouver partagée en douze régions; à la tèto do cliacuno sera placé un podestat tout puissant, qui non seulement surveillera les particuliers, mais encore contrôlera nos réunions, qui se comportera conmie on la fait un peu abusivement ces derniers temps à légard de beaucoup de militants, de plusieurs membres de la confédération générale du travail et de socialistes qui ont été déférés aux tribunaux et à la cour d'assises et dont quelques-uns attendent encore leur mise en jugement.
Vous ferez bien mieux : vous surveillerez vos propres préfets à l'aide de ces agents. Aussi nous avons le droit de dire que ce sera la mainmise do la police non seulement sur l'administration, mais aussi sur la justice de ce pays.
Vous nous direz sans doute, comme vous l'avez dit à la comn^ission du budget, que vous voulez simplement augnienter le nombre des agents de police judiciaire. Si vous n'avez pas d'autre intention, il vous suffit de doubler le nombre des agents qui existent, sans recourir, comme vous le faites, à la création d'un nouvel organisme. Vous instituez un nouveau rouage, parce que vous voulez tenir en main tous les services de ce pays, parce que vous voulez pouvoir les surveiller tous. Peut-être n'abuserez-vous pas personnellement de cette création ; mais qui nous dit que demain un ministre do l'intérieur ou quelqu'un qui voudra faire un coup d'Etat... [K-ViUimaliuns sur divers baltes.)
M. Lasies. Ah ! mais, nous sommes là ! Vous n'avez rien à craindre ! (On rit.)
M. Edouard "VailUint. Le Gouvernement actuel le prépare.
M. Adrien 'Veber. M. Lasius nous dit : Nous sommes là !
M. Lasies. Monsieur Vebcr, nous nous entendrons toujours sur ce point,
M. Adrien Veber. Je suis certain que vous allez voter les crédits demandés par le ("louvernement.
M. Lasles. Je n'en sais rien.
M. Adrien "Veber. Si jamais un coup d'Etat analogue à celui du 2 Décembre devient p )ssible, celui qui voudra le perpétrer aura à son service une police que Napoléon III n'avait pas, car le minlstiNrc de la police n'existait pas en 1851. Demain il sera constitué si vous votez ce crédit. Toute la surveillance de ce pays sera centralisée qu ministère de l'intérieur. Et pourtant, monsieur le président du conseil, dans votre programme figure la décentralisation. Au début de votre principal... [Exdamnliom <;l rires.)
M. Oayrawd. La France est donc une principauté, maintenant ?
M. Adrien "Veber. Clemencisle pour l'instant!
Au début de votre gouvernement, vous vous étiez souvenu que, dans le i»rogramnio républicain, figurait la décentralisation aduUnistrative. Vous avez pensé à remplacer les sous-préfets actuels par des sous-préfets volants (Eicl'tmiJliws cl rires) — le mot
n'est pas de nioi — par des sous-préfets mobiles, si vous préférez. Eh bien! après quelques mois de gouvernement, votre réforme décentralisatrice sest muée. Vous ne nous offrez plus des sous-préfets mobiles, mais des officiers de police judiciaire, des policiers volants. {Exclamations.)
Nous demandons à la Chambre de réfléchir. Si son opinion n'est pas faite — elle ne peut pas l'être, puisqu'un rapport spécial sur la question n'a pas été déposé et que l'on voulait plutôt enlever assez rapidement le projet — nous demandons à la Chambre d'ajourner le vote de ce crédit afin de lui permettre de se prononcer en connaissance de cause, de discuter l'organisation de la police d.ans ce pays, dont les libertés semblent mises en état de tolérance surveillée.
Je sais bien qu'une campagne de presse admirablement menée a mis en relief les derniers crimes et les récents assassinats, que de nombreux articles de journaux demandent la réorganisation de la police, supplient le Gouvernement de vouloir bien remédier à la situation présente qu'ils déclarent fâcheuse ; il y a eu de nombreux articles plus ou moins tendancieux, mais onna pas prouvéque le nombre des crimes et des délits ait îiugmenté. .K supposer que cela soit \Tai, je comprendrais, comme je le disais au début, que vous demandiez une augmentation de l'efTectif visible de la police. A la rigueur, nous pourrions même admettre que vous demandiez une augmentation de l'effectif de la police non visible, mais à une condition, c'est que le Gouvernement vienne démontrer l'urgence de cette mesure. Or, le Gouvernement n'apporte aucune preuve; il se borne à des affirmations. Il ne fournit aucune délibération des conseils municipaux ni des conseils généraux ; il n'apporte que sa propre volonté d'arbitraire policier.
Le jour où l'on aura recueilli l'adliésion des conseils généraux, des conseils d'arrondissements, des municipalités, le jour où les représentants locaux viendront nous dire, avec preuves à l'appui : « Nous ne sommes pas préservés ; nos propriétés, nos biens, nos personnes ne sont pas suffisamment protégés par notre police locale », alors nous pourrons laisser passer ces crédits nouveaux et adopter l'organisation nouvelle que vous nous proposez. .Mais actiu;lleniont le pays no sait pas cc^ qu'on lui prépare.
M. Georges Vandame. C'a été l'objet de l'interpellation de .M. Cochin.
M. Adrien "Vehar. Pardon! linterpellation de. M. Cochin avait trait à l'insuffisance de la police ; notre collègue n'avait pas du tout conclu h la création d'un état-major de policiers; or, c'est précisément ce qu'on vous propose. Henforcez la police, si vous le voulez, mais ne renforcez pas l'état-major de la police, et surtout ne mettez pas cet état-major sous la dépendance unique du directeur do la sûreté générale; n'enlevez pas aux procureurs généraux, aux préfets et aux maires une partie des attributions qui leur sont conférées par ia loi, par la Constitution; ne les mettez pas, eux aussi, sous
la surveillance de la haute police, car enfin ce sont les préfets et les procureurs généraux qui sont visés par cette nouvelle organisation.
M. Lasios. Us en ont bien besoin. C'est surtout ceux-là qu'il faut surveilfer. (Aires.)
M. Oayraud. Il faut créer des délégués spéciaux pour eux !
M. Adrien "Veber. C'est ce qu'on fait.
Je disais, il y a un Instant, qu'on ne pouvait apporter la délibération d'aucun conseil municipal, d'aucun conseil général. . .
M. Georges "Vandame. Le conseil général du Nord a pris une délibération.
M. Adrien Veber. Je demande à M. le président du conseil s'il pourrait même apporter ici les avis des procureurs généraux.
11 me semble que, pour une question aussi importante, il aurait fallu solliciter l'avis des parquets, l'avis même des préfets. On ne nous apporte l'avis d'aucune des personnes compétentes. On nous dit: Nous ne voulons créer que des agents de police judiciaire. S'il en était ainsi, vous ne soustrairiez pas ces agents à l'autorité des procureurs généraux qui, d'après l'article 9 du code d'instruction criminelle, sont les seuls chefs de la police judiciaire en France.
Au surplus, vous auriez pu chercher une utilisation plus sagace des agents de la police secrète, une meilleure affectation des fonds secrets. A l'heure actuelle, vous avez 1 million de francs de fonds secrets; jadis ce crédit s'élevait à 1,200,000 fr.; le Gouvernement veut nous faire revenir sur le vote qui a réduit ce crédit à 1 million, comme il veut nous faire revenir sur le vote supprimant les commissaires spéciaux de police. C'est une augmentation des fonds de la police secrète sous une autre forme.
M. le président du conseil. Mais non.
M. Adrien Veber. Je peux me tromper, monsieiir le président du conseil, mais laissez-moi achever mon argumentation.
A l'heure actuelle, vous avez 1 million de fonds secrets. Cette somme est répartie do la façon suivante : vous donnez par an 350,000 fr. à M. le préfet de police, 350,000 fr. à M. le directeur de la sûreté générale et vous gardez pour vous 300,000 fr. que d'aucuns, jene sais si c'est exact, appellent fonds do corruption. {Applaudissements à l'extrême gauche.)
Cette dernière somme n'est peut-être pas très élevée, mais je me demande si vous ne pourriez pas en distraire une partie pour mieux surveiller les régions dont les représentants réclament une surveillance plus active. Je me demande si, avec les 350,000 fr. que M. Ilennion dépense à peu près comme il le veuf, il ne pourrait pas, en les utilisant d'une façon plus circonspecte, avoir le nombre d'agents nécessaire au moment opportun et mieux coordonner et répartir les agents existants.
Peut-être aussi vos agents no sont-ils pas toujours employés à lœuvre de sécurité générale qu ils ont à accomplir. Si mes souvenirs sont exacts, lorsqu'il s'est agi du
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traduire les papiers Montagniiil, vous vous êtes servi, non pas de traducteurs jurés, mais d'agents appartenant à la sûreté générale. Pendant qu'ils étaient occupés à traduire les papiers Monlagnini, lis ne poursuivaient pas les voleurs, les assassins et les satyres.
Dautre part, tout le monde sait que vous avez inauguré un réginie nouveau à l'égard du parti socialiste et de la confédération générale du travail. Maintenant nous ne pouvons faire une réunion sans que vous y envoyiez un agent qui nous surveille, qui sténographie « dans sa poclie » les paroles qui peuvent être prononcées. Des condamnations ont été prononcées, des arrestations préventives sont maintenues, uniquementsur la dénonciation des agents de la police secrète — que personne ne reconnaissait — et qui se trouvaient dans la salle.
N'envoyez donc plus vos agents dans les réunions où tout se passe normalement, où l'on prononce des paroles peut-être violentes, mais autant en emporte le vent... (Mouvements divers.)
Vous savez combien il est facile de se laisser aller à des violences oratoires — car cela a pu vous arriver à vous-même jadis, monsieur le président du conseil. N'afTcctez pas d'y attaclier plus d'importance que cela ne vaut. La vérité, c'est que, pour les desseins de votre politique, vous aviez besoin de faire croire au pays que la confédération générale du travail constituait un danger, qu'il y .ivail un danger anarchiste et même un danger socialiste. Vous ave» de môme encouragé la campagne contre les socia' listes et lantlpatriotisme.
81 vos agents avaient été employés à une autre besogne qu'à cette besogne politique, peut-être seraient-Us assez nombreux; en tout cas vous n'auriez pas besoin de tous ces crédits.
Voilà ce que je voulais vous dire. Je me résume d'un mot, en vous priant, messieurs — car je ne crois pas pouvoir actuellement éhanger l'opinion de M. le président du conseil — d'être de l'avis de l'ancien M. Clemenceau, celui qui a protesté contre la création des commissaires spéciaux de police à propos des lois scélérates, qui jadis était partisan de toutes les libertés, même des violences de langage, et de lui dire que sa police actuelle doit lui sufflre ; qu'en tout cas, si elle ne lui suffit pas, s'il prétend motiver des demandes de crédits nouveaux, il doit déposer un projet de loi justiflé par des raisons puisées non seulement dans les notes de M. le directeur de la sûreté générale, mais aussi dans les rapports des préfets, dans les rapports des procureurs généraux, im projet de loi motivé par des demandes sérieuses. J'appelle demandes sérieuses les vœux qui pourraient émaner des conseils municipaux ou des conseils généraux; car les élus des assemblées délibérantes sont véritablement les représentants de la population; c'est à eux de vous dire s'ils veulent de cette nouvelle organisation de police qui, pour nous, se traduit par le des-
saisissement des maires, des préfets et des procureurs généraux. On vous demande, en effet, messieurs, une sorte de loi de dessaisissement; cest, comme je vous le disais, la mainmise de la police sur tous les rouages administratifs de ce pays.
Nous protestons contre cette tentative, parce qu'elle constitue une atteinte, non seulement à la loi actuelle, mais en quelque sorte à la Constitution elle-même. La Constitution a prévu, ainsi que les lois organiques, la façon dont les agents de police judiciaire doivent être recrutés et les chefs, auxquels Ils doivent être soumis. Si vous voulez créer un ministère de la police nouveau, dites-le franchement; ne cherchez pas à l'amorcer; en tout cas ne nous demandez pas de crédits que vous prétendez affecter à la création de nouveaux agents, alors qu'en réalité 11 s'agit d'envelopper la France dans un vaste réseau policier contre lequel nous ne saurions trop protester. {Applaudùiements à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M> le sous-secrétalre d'Etat de l'intérieur.
M. MaujAii, som-secrétaire d^Etal de Vintérieur. Messieurs, je ne voudrais pas dramatiser la question, bien qu'il s'agisse de délits et de crimes à poursuivre. Je commence tout d'abord par rassurer mon honorable collègue M. Veber. Nous n'avons pas voulu créer un organisme nouveau pour poursuivre la confédération générale du travail et les anarchistes dont il a parlé : les lois de la République y sufQront amplement. Nous avons voulu simplement organiser, pour les départements qui n'ont pas de police judiciaire, une police sufflsante, chargée de la recherche des voleurs et de la découverte des crimes.
Nous ne mettons point, comme on l'a prétendu,cette nouvelle organisation aux mains des préfets, nuUs bien à la disposition des parquets généraux et des procureurs de la République.
11 ne s'agit nullement de pohce politique. Permettez-moi, messieurs, de vous déclarer que cette police doit se composer, non de commissaires spéciaux, comme on vous l'a dit à tort, mais de 233 agents en vue d'assurer la police judiciaire des départements. Ce n'est pas avec ce clilffre modeste de 235 agents qu'il serait possible de perpétrer un coup d'Etat, en y ajoutant même les quelques rares défenseurs de la monarchie qui nous restent ; cela dit, sans vouloir décourager notre collègue M. Lasles. [tlires.)
Messieurs, la conmilsslon du budget, sur la proposition du Gouvernement, a accepté, pour l'organisation d'une police judiciaire des départements, un crédit de 901,079 fr. Nous demandons aujourd'hui que ce crédit soit mis à la disposition du Gouvernement afin de procéder, sans retard, à une organisation qui s'impose.
Vous avez prétendu, monsieur Veber, que les conseils généraux et nulnicipaux ne s'étaient pas prononcés sur celte question ;
c'est une erreur. De tous côtés on nous a adressé des denlandes pressantes, sans compter celle qui a été faite par la ville de Marseille ; c'est une question urgente, de nécessité immédiate, et c'est pourquoi nous demandons dès maintenant, par voie de crédits supplémentaires, une somme de 75,000 fr. qui représente le douzième du chiffre voté par la commission du blidget.
Dans tes conditions, je ne crois pas devoir répondre plus longuement à l'argumentation qui a été apportée à la tribune ; Il s'agit, non de l'organisation d'une police politique, mais simplement de la répression des crimes et délits dails les départements par l'organisation efficace d'une police judiciaire.
Volis avez dit que le nombre des criminels n'avait pas augmenté ; c'est vrai, mais 11 n'en est pas de même du nombre des crimes, et cela provient précisément de l'impossibilité parfois d'en poursuivre la répression.
11 est nécessaire d'assurer sans retard cette organisation d'une police judiciaire dans les départements. Le Gouvernement demande le vote du crédit. [Très bien! très bien!)
M. le jnréBideiit. La parole est à M. de Vlllebols-Mareull.
M. le vicomte de "Villebols-Mareiiil.
Messieurs, il ne m'arrive pas souvent de voter les crédits que demande le Gouvernement, pour cette bonne raison que je n'ai en lui qu'une confiance très modérée; cette fols-cl, cependant, je voterai ceux qui sont réclamés.
Notre honorable collègue M. Veber pense que la demande arrive trop tôt ; j'estime, au contraire, que le Gouvernement nous sollicite trop tard.
Il est un fait que personne ne peut contester. La criminalité a considérablement augmenté; M. le président du conseil l'a expliqué à la France entière dans un discours très documenté. Il a ajouté que, si le nombre des criminels n'augmentait pas, ce n'était pas parce qu'il y avait stagnation dans le nombre des attentats,. mais simplement parce qu'on ne parvenait le plus souvent à en arrêter les auteurs qu'après plusieurs crimes demeurés impunis. On est obligé de laisser les criminels cumuler à leur manière.
La question qui est soulevée en ce moment a déjà été tranchée par la Chambre, à la suite d'incidents qui avaient vivement ému le pays. Notre honorable collègue M. Cochln avait interpellé le président du conseil et, à l'unanimité, la Chambre mit alors M. le président du conseil en demeure de lui soumettre tout de suite un plan do mesures effectives et pratiques.
M. le président du conseil disait, si j'ai bonne mémoire : 11 faudra de l'argent. El tout le monde lui répondait : On vous eu donnera pour cet objet.
Ce que j'ai dit ce jour-là, je le répète ; et dussé-je être compris dans un de Ces complots dont parlait M. Veber, je m'en couso-
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lerais en pensant que mon préfet sera surveillé comme mol, tandis qu'à l'heure actuelle, c'est mon préfet qui me surveille sans être surveillé par personne. (Très bien! lrè.i bien ! à (Iniite. — On vil.)
L'iionorable M. Vebcr critique surtout la centralisation de la police. Mais si vous adoptez le système de M. Bertillon — système qui a donné jusqu'ici certains résultats excellents — il faut bien organiser une véritable centralisation de la police à Paris ; il est de toute nécessité que des ordres partent de Paris dans toutes les directions. Si vous n'acceptez pas ce modo d'organisation, vous n'enrayerez pas le fléau qui désole nos contrées.
Il y a assez longtemps que je vis à la campagne pour avoir le droit de parler de ce qui s'y passe. Il n'est pas possible que les gendarmes, que les gardes champêtres, que les maires découvrent les criminels ; les crimes restent impunis parce qu'il n'y a personne pour en rechercher les auteurs. U faut des agents de la sûreté, en costume civil, des policiers de métier pour découvrir et arrêter les malfaiteurs. Tous ceux qui sont maires de communes rurales savent comme moi que le paysan ne parle pas devant le' gendarme, parce qu'il a peur de lui; il redoute les responsabiUtés qu'entraîne une déclfiration faite en sa présence . Il ne sera pas arrêté par cette appréliension devant un agent dont il ne soupçonnera pas la qualité. Voilà pourquoi la création d'une police de reciierches me paraît indispensable.
On a dit encore que M. le présidentdu conseil, avant de créer les forces de police qu'il réclame, devait attendre que les corps élus le sollicitassent de le faire. Mais, messieurs, tous les conseils généraux réclament depuis longtemps la répression du vagabondage dans les campsignes et la répression des crimes...
M. le sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur. C'est parfaitement exact!
M. le yicomte de "Villebois-Mareuil. Les
procureurs généraux ont-ils fait entendre les mômes doléances? Je n'en sais rien, mais je le suppose, car ils sont mieux placés que d'autres pour savoir ce qui se passe ; quoi qu'il en soif, il me semblerait bien Invraisemblable qu'on n'ait pas dit au ministère de la justice : SI nous ne pouvons pas réprimer telle ou telle catégorie d'infractions à la loi, c'est que nous n'avons pas d'agents discrets de la sûreté à notre disposition.
M. Henry Cochin. C'est exact !
M. le vicomte de Villebois-Mareuil. Je voterai donc les crédits demandés par le ministère. Jo ne demande qu'une chose à M. le président du conseil : c'est de rester un « bon flic », de se mettre iila tète de ses agents de la sûreté pourréprimer les crimes et délits de droit comuum, mais do ne pas seu servir pour faire un complot dans lequel je serais compromis. (Très bien! InH bien! — On ril.]
M. le président. La parole est à M. le rapporteur généraL
M. Léon Mougeot, rapporteur général du budget. Le chiffre qui avait été proposé i»ar la commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, était de 150,280 fr. .M. le soussecrétaire d'Etat de l'intérieur vient de déclarer que le Couvernement, sans doute à cause de la date à laquelle nous sommes arrivés, se contenterait du vote d'un douzième. Par conséquent, c'est le chiffre de 75,li0 fr. qu'il y a lieu de mettre aux voix.
M. le président. La parole est à M. Henry Cochin.
M. Henry Cochin. Les orateurs qui se sont succédé à cette tribune ont déjà rappelé que le vote demandé à la Cliambre est, en somme, la suite d'une interpellation qui a été discutée au printemps dernier et que j'avais eu l'honneur d'adresser à M. le président du conseil. Je me félicite de ce résultat et je n'ai pas besoin de dire que je voterai avec empressement les crédits demandés.
J'avoue ne pas bien comprendre les objections présentées contre cette demande de crédit. La discussion de mon interpellation m'a laissé le souvenir d'un débat fort utile et très satisfaisant parmi tous ceux que j'ai vu s'engager devant la Chambre.
Ce jour-là, vous vous en souvenez, messieurs, nous étions d'accord. Je m'étais mis d'accord moi-même très complètement, je m'empresse de le rappeler, et avec .M. le président du conseil et avec ses collaborateurs dans des entretiens que j'avais sollicités et obtenus d'eux avant la discussion. Je ne m'étais pas moins senti d'accord avec la Chambre tout entière en face d'un danger très grave, surtout dans nos régions frontières, pour réclamer cette nécessité primordiale de la vie agricole : la sécurité des campagnes.
U n'est pas exact de dire, comme l'avançait mon lionorable collègue, M. Veber, que l'opinion publique n'ait pas approuvé les décisions que la Chambre prit ce jour-là, et que les élus des différentes régions de ce pays ne se soient pas préoccupés de la question. Dans ma région, du moins, ils s'en sont préoccupés.
M. Marc Réville. Dans toutes les régions frontières.
M. Henry Cochin. Non seulement le conseil municipal de Lille, comme mon collègue Vandame le rappelait, mais encore le conseil général du Nord a émis, à l'unanimité, un vœu sur ma proposition et celle de plusieurs de mes collègues.
Mon interpellation n'avait soulevé aucun dissentiment. La fâcheuse politique n'y avait pas paru et n'avait rien à y voir. Le danger existait, il existe plus encore aujou d'imi. Les faits très graves, très douloureux, dont l'authenticité a été reconnue par le Gouvernement, les attentats divers, vols, cambriolages, n'ont pu être réprimés; les coupables sont restés impunis. Est-ce la
faute du Gouvernement? Non pas. C'est la faute du régime de répression actueL
Il n'est pas possible qu'il en soit autrement. Après ciiaque affaire, une enquête tardive est ouverte ; on arrête, avec plus ou moins de hâte, un ou deux individus qu'on est obligé de relàclier faute.de preuves. On ne peut aboutir à aucun résultat; rien ne peut être fait dans ces conditions.
En réalité, la répression de faits de ce genre ne peut être organisée qu'avec le concours d'une poUce spécialement organisée et continuellement entraînée à la surveillance des campagnes et surtout des frontières. La création de celte police s'impose.
Que la politique, comme partout, vienne plus ou moins se mêler à l'affaire, c'est un niallieur et nous n'y pouvons rien. Mais peu importe. Il s'agit des intérêts primordiiiux de nos électeurs et du pays. Il s'agit d'une nécessité pressante.
Je suis très heureux de voir le Gouvernement donner suite aux engagements qu'il a pris lorsque je l'ai interpellé. Quant à moi, je crois remplir mon devoir en engageant tous mes collègues à voter les crédits qui nous sont demandés, et je me déclare prêt à appuyer d'ime façon constante les Gouvernements qui voudront appliquer les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des campagnes. {Très bien! très bien!)
M. Lebrun. Je m'associe aux observations de M. Cochin.
M. le président. La parole est à M. Veber.
M. Adrien Veber. .M. Maujan ne nous a pas démontré qu'il s'agissait de créer uniquement des agents de la police judiciaire. L'avenir nous démontrera, messieurs, qu'en réalité ces agents sont autre chose. Mais admettons que l'avenir nous donne tort, et que nous n'ayons pas à regretter une formidable machine d'enveloppement et de suspicion universelle. M. Maujan n'a cité, pour appuyer son argumentation, qu'une seule ville réclamant une organisation différente de la police, la ville de Marseille.
M. le président du conseil. H y a également Lille.
M. Adrien "Veber. Précisément l'exemple de Marseille me donne raison. Marseille demande une i>olice analogue à celles de Paris et de Lyon, c'est-à-dire un régime d'exception.
M. le président du conseil. Elle demande une police d'Etat.
M. Adrien "Veber. En prenant cet exemple, vous avouez votre dessein d'étendre, comme je l'ai dit, sur toute la France le régime exceptionnel de la police de Paris et de Lyon, c'est-à-dire de créer en France douze préfets de police semblables à celui de Paris.
Eh bien ! les républicains ont toujours été opposés au régime exceptionnel de Paris. Lorsque les républicains qui siègent sur ces bancs,ceux mêmes qui ont été ministres, appartenaient au conseil municipal de Paris, ils n'ont jamais voté les crédits relatifs
à la police, pour protester contre l'organisation de la police à l'aria. Vous-mêmo, monsieur le président du conseil, qui avex reproché à l'extrême gauclie de ne pas voter le budget, lorsque vous siégiea sur les bancs do l'Hôtel de Ville vous avez, ainsi que vos amis, refusé les crédits de la police, parce que vous nadmetliez pas l'organisation policière et politique de la préfecture de police. {Applaudissemenls à l'pxlrême gauche.) Aujourd'liui vous voulez étendre ce régime exceptionnel d'arbitraire à toute la France ; nous ne vous suivrons pas. (iVouheaux applauiliasemcnti à Vexlrème i/aw'Jie.) M. le présidoiii La parole est à M. Carnaud.
M. Oaftiaud. Messieurs, je votetal les crédits demandés, mais il n'entre pas un seul instant dans mon esprit l'idée que M. le président- du conseil fera sei-vir tth centime de ces crédits à rorganisation d'une police politique.
M. le pi^ésident du cdliSeil. Ce n'ci^t ni datis mon esprit ni dans celui d'aucun des députés qui Voteront les crédits.
M.Adrien Vebet. Mais répondei-vous de vos successeurs'?... Vous leur fournissez là en tout cas un instrutnent de police.
M. la président du conseil. Je réponds de mon successeur, surtout si c'est vous ! (Hirei.)
M. le président La parole est â M. le BouB-secrétalre d'Etat de l'intérieur.
M. le sous-secrétsdre d'Etat de lîntérleui^. J'ai dit et je répète qu'il ne s'agit pas dune organisation de police politique, ifiais bien d'une organisation de police exclusivement judiciaire. Cela est tellement vrai qu'il n'y a pas un seul commissaire spécial prévu dans la nouvelle organisation.
Ja. le président du conseil, i'arfuitcmcnt ! Pas un !
M. le sous-secrétaire d'Ëtat de l'intérieur. Il s'agit seulement de 235 agents, qui seront chargés de traduire, non pas des documents italiens, mais des voleurs devant la coUr d'assises. {Très bien ! très bien ! et rires.)
M. le président. La demande de suppression de crédit formulée par M. Veber et plusieurs de ses collègues porto sur le chiffre de 75,140 fr. actuellement proposé par le Gouvernement?
M. Adrien "Veher. Parfaitement! Elle correspond aux conclusions du nouveau rapport de M, Mougeot.
M. le président. Par conséquent c'est la suppression de cette somme de 75,140 fr., demandée par voie d'amendement par M.
Veber, que je mets aux voix.
U y a une demande de scrutin signée de MM. Paul Constans, Sembat, Bouveri, «poussier, Flévet, Dufour, de Pressensé, Devèze, Dejeante, Nicolas, Alexandre-I3lanc, Willm, Dclory, Lassalle, Thivrier, Marietton, Bénézecli, Dubois, Vaillant, Veber, etc.. .
M. Jules ttoche. Monsieur le président, c'est le crédit qu'il faut mettre aux voix.
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M. Georges Vandame. I\irf alternent! Le crédit n'existe pas encore : on he peut pas en voter la suppression.
M. le président. C'est la suppression du crédit, proposée par voie d'amendement, qui est mise aux voix.
M. Jules Roche. En maliëhe biidgétaire, quand une suppression est demandée, ce qu'on met aux voix, c'est le crédit.
M. Patil ÈUmMer. Il n'y a pas de règle à cet égard. On peut mettre aux voix la suppression polir la plus grande clarté du vote.
M. le président. Contrairement à ce que pense M. Jules hoche, c'est, en pareil cas, le plus souvent la suppression qui est mise aux voix. {Très bien! très bien!)
C'est donc l'amendement de M. Veber, tendant au refus du crédit de 75,140 fr., que je mets aux voix.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
tf . le pfésldeni. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 504
Majorité absolue. 283
Pour l'adoption 54
Contre 510
La Cliambre des députés n'a pas adopté.
proposé par le Gouvernement et la commission, soit 75,140 fr.
(Le chapitre 48 est adopte.)
M. le ptôsidêfll « Chap. 8D. — Subventions aux départements et aux communes liour la réparation des dommages causés aujt routes départementales et aux chemitis vicinaux par les inondations de 1906, 330,000 fr. •>
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets ce chapitre aux voix.
(Le chapitre Sij, mis aux voix, est adopté.)
M. le président.
Ministère, de la guerre.
1" sertion. — Troupes méiropolitainen.
3« partie, — Services généraux des ministères.
« Cliap. 21. — Subvention aux territoires du sud de l'Algérie, 15,000 fr. »
La parole est à M. Lubies sur ce chapitre.
M. lAsies. Je désirerais présenter quel' ques observations à M. le ministre de la guerre au sujet du sans-gêne exagéré avec lequel on traite les territoriaux lorsqu'ils sont convoqués.
J'ai eu l'occasion de passer à Mirande le 18 octobre dernier, et j'y ai trouvé les territoriaux couchant sous la lialle, sur le ciment, avec une quantité de paille absolument insuffisante, une seule couverture et un seul couvre-pieds.
J'ai reçu à ce sujet des réclamations. Ces hommes avaient froid pendant la nuit et surtout le matin. Il n'y avait rien pour
cliauffer la lialle sous laquelle ils couchaient.
Le général de brigade Bruneaii étant venu en inspection, je suis allô le trouver et il m'a fait une réponse dev.ant laquelle ttioimême je suis resté sans réplique. Il hla dit : << Vous avez raison ; diais je n'ai pas de crédit pour chauffer les territoriaux. »
J'ai cru qu'il n'y avait rien & faire pour améliorer la situation de ces malheureux, lorsque le général a ajouté — et il m'a donné ainsi la preuve qu'il avait toutes les qualités d'un chef s — « Il est certain que, d'après la loi, nous no pouvons rien pour ces territoriaux, mais vous ne connaissez pas ou plutôt vous avez peut-être oublié la bonne camaraderie qui existe entre les soldats. iNous n'avons pas de crédit pour chauffer les territoriaux ; mais je vais demander aux soldats de l'active s'ils ne cou- , sentiraient pas à sacrifier un peu de leur charbon en faveur de leurs camarades de la territoriale. »
C'est effectivement ce qui s'est passé, et c'est ainsi que la halle qui serv.iit de casernement aux territoriaux a pu être chauffée, grâce à la généreuse et intelligente initiative du général Bruneau.
Estait véritablement admissible que des hommes qui, certes, sont dans la force de l'âge, mais qUi ne sont plus des jeuftesgens, soient retirés brusquement de chez eux et obhgés de camper sur le clmeht, sous une halle mal fermée, pour ne pas dire absolument ouverte ? Il me semble que ces hommes ntériteralent plus d'égards.
U y a déjà sept ans, j'avais prolesté préci^ sèment Au sujet des territoriaux de Mirande. On les faisait alors coucher sous la tente. Il y a eu progrès : on a supprimé les tentes mais on les fait coucher sous la halle.
Je d(unande à M. le ministre de vouloirhicn donner des ordres pour que l'administration militaire fasse en sorte que ce fait no se renouvelle pas. Il y a des casernements h Mirande pour faire coudier les territoriaux; s'ils font défaut, qu'on les fasse couclier chez l'habitant.
Celui qui a commis un assassinat et qui est envoyé à Fresnes, s'il -n'a pas 14 degrés de chaleur la nuit, réclame et on réprimande les gardiens. Traitez les territoriaux au moins avec la même sollicitude que vous avez pour les malfaiteurs! (Applaudissements à droite.)
J'ai remarqué aussi — il y a réellement là un abus — des territoriaux qui n'allaient pas à l'eierclce parce qu'ils n'étaient pas habillés; les magasins d'iiabilleinent n'avaient pas de vêtements répondant à la corpulence de ces hommes, qui avaient perdu la sveltesse de leur première jeunesse. Si vous ne pouvez pas habiller les hommes que vous avez convoqués, il vaudrait mieux les laisser cliez eux que de les déranger pour rien.
M. le président. La parole est à .M. le ministre de la guerre.
M. le général Picquart, ministre de laguerre. Je regrette vivement que la si-
CC
tuation que vient d'indiquer llionorable M. Lasies ne m'ait pas été signalée en temps utile par M. le général Bruneau et ses cliefs hiérarchiques, de façon que je pusse y porter remède alors qu'il en était temps encore.
M. Lasies veut bien constater qu'il y a eu un progrès: que les territoriaux de Mirande, qui étaient abrités autrefois simplement sous la tente, ont été logés cette année-ci dans des locaux couverts. 11 demande que l'on fasse un progrès de plus et que ces territoriaux soient logés comme les soldats de l'armée active.
Je trouve ce désir très légitime. Des hommes qui sont rappelés sous les drapeaux pour treize jours, alors qu'ils n'ont pas servi depuis plusieurs années, sont beaucoup plus sensibles au.K intempéries, et il est nécessaire de les entourer d'.iu moins autant de sollicitude que ceux de l'armée active.
Je m'engage donc très volontiers à donner les ordres les plus stricts pour que les territoriaux soient autant que possible traités de la même façon que les soldats de l'armée active.
En ce qui concerne la question de l'habillement, elle est particulièrement intéressante ; ces hommes , qui viennent passer quelques jours sous les drapeaux, doivent avoir une tenue qui leur fasse honneur et qui ne les rende pas ridicules, comme le disait iM. Lasies.
Je pense que la Chambre sera satisfaite des engagements très nets et très précis que je prends à ce sujet. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est h M. Tournade.
M. Touraade. J'avais quelques observations à présenter dans le même ordre d'idées, mais ne voulant pas prolonger la discussion dse crédits supplémentaires, je me réserve de soumettre ces observations à .M. le ministre de la guerre au moment de la discussion de son budget. {Très bien! très bien!)
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je mots aux voix le cliapitre 21, au chiffre de 15,000 fr.
(Le chapitre 21, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 22. — fiendarmerie, 10,6!i7 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 39. — Poudres et salpêtres (Matériel), 58,988 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 48. — Harnachement, 219,600 fr.l3.» — (.\dopté.)
« Chap. 51. — Hôpitaux (Matériel), 121,000 francs. » — (Adopté.)
2' section. — Troupes coloniales.
S'pfirlie. — Sercires généraux des ministères.
« Chap. 70 bts. — Corps d'occupation de Chine, 20,00,) fr. « — (Adopté.)
3' section. — Constructions neuves et appprovisionnements de réserve.
S'parlie. — Services générau-ndes ministères.
« Chap. 82. — Equipages de siège, 50,000 francs. » — (.\dopté.)
" Chap. Si. — Armement des côtes, 150,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 85. — Armes portatives, 100,000 fr.» — (Adopté.)
« Chap. 88. — Hâtinionts et machines (Artillerie), 15,8<.» fr. » — (Adopté.l
« "Chap. 90 bis. — Déplacement d'une partie de l'enceinte de Hène, 50,(X)0 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 91.— Matériel de guerre du génie, 495,000 fr. .. — (Adopté.)
« Chap. 94. — Matériel de l'intendance militaire, 275,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 95. — .Matériel du service do santé, 392,880 fr. » — (Adopté.)
4' section. — Dépenses extraordinaires.
3° partie. — Services généraux des ministères.
« Chap. 99. — Matériel d'artillerie de campagne. 15,707,435 fr. 12. » — (Adopté.)
« Chap. 100. — Armement des places, 3,302,225 fr. 66. » — (Adopté.)
« Cliap. 101. — Armes portatives, 981,697
« Chap. 102.— Munitions pour armes portatives, 52,742 fr. 80. » — (Adopté.)
« Chap. 104. — Travaux de fortifications, 550,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de la marine.
3" partie. — Services généraux des ministères.
« Chap. 16. — Habillement, couchage et matériel d'enseignement, 115,000 fr. — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 25. — Approvisionnements de la flotte. Achats pour l'entretien de la flotte et le service courant, 570,000 fr. »
La parole est à M. Victor Fort.
M. Victor Fort. Je demande la permission de présenter quelques observations à l'occasion du crédit demandé pour reconstituer les approvisionnements détruits à la suite des incendies.
Il est regrettable de constater, quand on étudie le budget, qu'à cliaque instant on nous demande des crédits soit pour reconstituer des approvisionnements détruits à la suite d'incendies, soit, en ce qui concerne les manufactures de l'Etat, pour reconstruire des bâtiments ou acheter du matériel. Ne serait-il pas possible de parer aux difficultés qui résultent d'accidents par trop fréquents et sur lesquels il est rare qu'on puisse obtenir des renseignements détaillés ?
M. Plissonnier. Vous avez raison.
M. "Victor Fort.. Sont-ils dus à la malveillance ou au défaut de surveillance? Peu importe. On se borne à inscrire au budget les sommes nécessaires pour ii-s réparer.
Je m'excuse auprès de la Chambre de ne pas m'être trouvé tout à l'heure ici pour présenter les observations que je voulais adresser à M. le ministre des finances au sujet des manufactures de l'Etat; je voulais dire simplement que du moment où l'Etat fabrique des allumettes et du tabac, il devrait tout au moins se comporter comme le plus modeste des industriels et prendre les précautions nécessaires pour parer à certains accidents.
Mon observation s'adresse plutôt à M. le ministre des finances et je lui demande de vouloir bien donner des Instructions aux directeurs des manufactures de l'Etat, les prier de s'intéresser davantage à la conservation du matériel et des bâtiments qui sont la propriété de l'Etat, et les inviter à Inscrire à leurs frais généraux la somme nécessaire pour parer aux incendies qui se produisent chaque année. En un mot, puisque chacun de nous désire que l'Etat e.xploite davantage ses services publics, je demande que l'Etat ne se montre pas moins bon administrateur que le plus modeste des industriels, {l'rès bien! très bien!)
M. le président La parole est à M. le ministre des finances.
M. Joseph Caillanx, ministre des finances. Si les observations de notre honorable collègue tendent à ce que je prescrive aux directeurs des manufactures de l'Etat de prendre toutes les précautions nécessaires pour prévenir les incendies, je lui donne très volontiers satisfaction et je suis tout disposé à renouveler, une fols de plus, les recommandations souvent faites à cet égard. Je m'empresse, d'ailleurs, de dire que les deux derniers incendies survenus dans des établissements de l'espèce ont été l'objet d'enquêtes très minutieuses qui ont établi qu'aucune responsabilité précise ne pouvait véritablement être mise en cause.
Mais M. Fort, seinble-t-il, a aussi exprimé l'avis qu'on devrait prélever sur le budget de diaque manufacture, ou, plus exactement sur le budget général — car il n'y a pas de budget spécial par manufacture — une certaine somme à mettre en réserve afin de constituer une sorte de fond d'assurance contre les événements de même nature.
C'est bien sa pensée?
M. "Victor Fort. Parfaitement. Je parle d'assurance proprement dite.
M. le ministre des finances, l'ermeltez-moi de vous répondre, mon cher collègue, que cette question a été souvent e.xaminéo par les ministres des finances et par les commissions du budget. Mais on a toujours reconnu que l'Etat avait plus d'avantages à être lui-même son propre assureur ([u'à contracter des assurances auprès des compagnies privées ou bien à instituer des fonds spéciaux, ce qui serait, d'ailleurs, en opposition avec les règles de notre comptabilité budgétaire. Tout bien considéré, les errements actuellement suivis sont encore les meilleurs, et j'espère que .M. Fort ne fera nulle difficulté pour le recontr.iilre. Cependant, désirant lui donner
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entière satisfaction, je m'engage très volontiers à étudier de nouveau la question. [Très bien ! 1res bien !)
M. Victor Fort. Je regrette de nètre pas d'accord avec M. le ministre des finances ; je crois, au contraire, qu'il serait plus facile et moins coûteux pour les finances nationales de faire assurer les bâtiments et les marchandises par des compagnies privées (Exclamalioiis sur divers bancs), en attendant que l'Etat ait le monopole des assurances. {Mouvements divers.) Mais il ne faut pas attendre jusque-là pour que nos manufactures soient à l'abri de tous risques d'incendie ou autres.
M. le ministre des ânances. Je ne puis pas, en présence des nouvelles observations de M. Fort, ne pas maintenir la doctrine qui a toujours été celle du ministre des finances et des commissions financières, à savoir que l'Etat ferait une très mauvaise opération en contractant des assurances auprès des compagnies privées, et qu'il doit être h lui-même son propre assureur. {Applaudissenicnls à gauche.)
M. 'Victor Fort Messieurs, reconnaissez que si les départements et les communes agissaient en cette matière comme l'Etat, l'Etat lui-même ne manquerait pas de leur adresser des observations.
M. le président l'ersonue ne demande plus la parole ?..
Je mets aux voix le cliapitre 25 au cliitrre de 570,000 tr.
(Le chapitre 25 est adopté.)
M. le président « Chap. 3t). — Artillerie. — Constructions neuves, réfections et approvisionnements (Matières), 1,137,700 fr. »
La parole est à .M. l'amiral Bienaimé.
M. l'amiral Bienaimé. Le crédit supplémentaire qui nous est demandé pour ce chapitre « Artillerie, constructions neuves, matières » se monte à 1,1.37,700 fr. et porte à 5,726,51 4 fr. l'excédent total qu'il présentera sur ce qu'il était en 1906.
« Cette nouvelle augmentation de crédit est motivée, dit le rapport de la commission, par le fait que diverses créances exigibles sur l'exercice 1006 ont dû être reportées à 1907 à cause des aléas de fabrication et de retards d'exécution des commandes. Ces relards portent sur des marcliés de projectiles en acier conclus au cours de l'année 1905 et dans les premiers mois de l'exercice 1906. L'exercice de 1907 se trouvant obéré d'autant, un crédit, compensé d'ailleurs par une annulation d'égale somme sur 1906, est demandé sur le présent cliapitre en vue de couvrir le surcroît de dépenses qui n'a pu être prévu lors de l'établissement du budget de l'exercice courant. >>
Il ne s'agit donc pas, en l'espèce, d'une augmentation de dotation pour la fabrication de nos projectiles, que d'ailleurs je ne critiquerais pas, car l'état de nos numilions r/'clame un remaniement rapide; mais, précisément pour celte dernière rfkison, je reste un peu étonné qu'une augmentation de crédits-matières ne soit pas accompagnée d'un mouvement currespoadaut sur
le crédit-salaires qui, seul, peut permettre de manufacturer et, par conséquent, de faire entrer en service les matières que nous allons ainsi payer.
Je trouve cela d'autant plus fâcheux qu'au cours de l'année 1906 les prévisions du même chapitre « Salaires. — Constructions neuves » ont été diminuées de 324,000 fr., par deux annulations. Tune du 16 décembre 1906, l'autre du 18 mars 1907 et que, de ce fait, nous avons dû ouvrer pour près de 9 millions de francs de matières en moins, ce qui diminue de cette valeur le stock d'approvisionnements que le département avait prévu lors de la préparation du budget de
Si nous étions dans une situation normale, mes observations n'auraient qu'une valeur -relative; mais ce n'est pas le cas. Il nous faut en ce moment combler d'urgence le gouffre dont les tirs de combat efTectués en 1906 et 1907 nous ont fait sonder la profondeur. Nous sommes en présence d'une situation grave à laquelle les derniers tirs de l'escadre ont donné un tel retentissemont que nous ne pouvons plus longtemps fermer les yeux.
Les tirs auxquels je fais allusion remontent au 29 juillet 1907, presque au lendemain de notre séparation. Pendant ces tirs, il n'y eut, pour ainsi dire, pas un seul cuirassé où il ne se produisit des incidents d'ordres divers; mais l'attention se porta surtout sur les écla'ements prématurés qui sur le Suffren, bateau-amiral, atteignirent la proportion de 4 p. 100 pour le 164.7, et de .50 p. 100 pour le 305 ; sur la République, bâtiment neuf, de 11 p. lOÔ pour les projectiles de 164.7; sur le Carnot, de 80 p. 100 pour le 305; sur le Saint-Louis, de 92 p. 100 pour le 305. (Mouvements divers.) Le commandant de l'escadre no put s'empêcher, après tous ses commandants, de manifester ses craintes, et M. le ministre de la marine n'échappa certainement pas à la juste émotion que devait susciter en lui la manifestation d'une situation qui, pour n'être pas nouvelle, se produisit, cette fols, devant l'opinion, avec un éclat tel qu'il était vraiment impossible de la masquer.
La situation n'était pas nouvelle, en effet. C'est à son sujet que, lors de la discussion des annulations de crédits pour 1906, j'avais jeté un premier cri d'alarmn en disant que nous n'avions en majeure partie dans les soutes de nos bâtiments de combat, même les plus récents, que des obus ne valant pas beaucoup mieux que des projectiles en porcelaine. C'est aussi à propos de cette situation, que, dans la séance du 11 juillet dernier, lors de la discussion des quatre contributions directes, j'avais en vain tenté d'attirer l'attention de M . le ministre de la marine sur cet état de choses, en lui disant que, quelque terrible qu'ait pu paraître la catastroplie de Vli'na, elle était peut-être moins grave, dans ses conséquences forcémentlimitées, que la situation que l'enquête parlementaire nous avait fait découvrir et de laquelle il résultait que nos bâtiments se
trouvaient k peu près désarmés par suite de la présence dans leurs soutes d'une majorité d'obus éclatant prématurément.
Je Bais bien qu'à mon argumentation M. le ministre n'a pas cru devoir répondre. Il s'est retranché — et c'est quelque ped regrettable — derrière des questions de personnes : il a invoqué ce qu'il a appelé « le désastre de ÏHamelin », que, pour ma part, je .n'ai jamais connu, et il a ajouté que ce désastre aurait brisé ma carrière et m'aurait à jamais empêché de siéger sur les bancs de la Chambre si, dès l'époque où il s'est produit, en 1883, je n'avais pas « fait de la politique ». Il a aussi parlé du « désastre du wharf de Majunga » et des désordres qui ont marqué le commencement de l'expédition de Madagascar, où tant d'hommes ont souffert, dévorés par la fièvre grâce — on l'on constaté, disait-il — à mon « impéritie ».
Laissez-moi vous dire en passant, monsieur le ministre, puisque c'est la seule occasion que j'aie de vous répondre à ce sujet, qu'en 1883 je ne soupçonnais pas ce que pouvait être la politique ; elle était à cette époque et resta bien longtemps encore, depuis, bannie des années de terre et de mer, et, chose peut-être assez singulière mais cependant vraie, je n'avais alors aucun lien de parenté, d'amitié ou de relations avec qui que ce fût touchant au monde parlementaire. Je ne sais pas au juste ce que signifiait cette accusation qui m'a fait de la peine, parce que c'est là une grave accusation lorsqu'elle est portée contre un militaire ; je vous serais très obligé de me l'expliquer, monsieur le ministre, si toutefois vous le savez vous-même.
Quant au rôle de la marine et de son chef à Madagascar, j'ai cru devoir, à la suite do vos accusations, le résumer d'après des documents officiels, que vous pourrez tous retrouver dans votre ministère, dans une grande revue qui a publié mon article le 25 septembre. Vous y verrez, si vous voulez bien le faire résumer, que mon rôle fut exactement le contraire de ce que vous pensez. Il me valut le grade de contre-amiral, un témoignage officiel de satisfaction du Gouvernement de la République en fin de campagne et la belle réception qui fut donnée en mon honneur au ministère de la marine par l'un de vos prédécesseurs, entouré de tous les membres du Gouvernement do l'époque. Cela forme, il me semble, un contraste assez significatif avec les attaques que vous avez dirigées contre moi le il juillet dernier, pour que je n'aio pas besoin d'insister.
Je m'exprime ici sans la moindre rancune Je n'ai envers le ministre de la marine, l)as plus qu'envers qui que ce soit, aucun sentiment de ce genre. Ce n'est point dans mes habitudes ; et je l'ai montré à M. le ministre de la marine dans diverses interventions au sujet des intérêts de la marine que je place bien au-dessus des questions de personnes. Laissez-moi vous le montrer encore, monsieur If ministre, en présence
(11! Jii sitiialion si grave que viennent do révéler Jes at'cidents de tir de l'escadre, en vous disait toute Ja vérité. Vous voulez, je n'en doute pas, la connaître, mais votre situation de ministre — je l'ai déjà dit souvent et ja le répète — au milieu de services mal organisés, ne vous permet pas toujours de la discerner avec la précision nécessaire pour en dégage;" toutes les conséquences.
Nous ne sommes pas ici en présence d'une question de politique, vous voudrez l)ien le reconnaître ; m^us sommes en face d'une question de défense nationale, et, du fait qu'elle est posée par un membre de l'opposition, échappant par conséquent h tout soupçon de bouleversement ministériel et qui, dans la rirconstaneo, n'a pas d'autre auibltion que de mettre avec la plus entière ff^ndusc, avec la plus entière netteté sa tecjmicité à la disposition du Parlement, elle reste une simple question d'affaires, intéressant la défense nationale.'
Le moment, d'ailleurs, me paraîtrait mal clioisi pour ébranler la situation du ministre de la marine lorsque, «près trois années bientôt d'une formation h laquelle une série d'accidents sans précédent a certainement dii donner quelque valeur pratique, il com- Hience k s'apercevoir qu'il est nécessaire d'agir — du moins si j'en juge par les dér clarations qu'il a faites en l'absence des Ciianibres à divers journaux, au len4emain des accidents de tir qui ont motivé mon interpellation.
« J'ai ordonné de nouvelles expériences de tir, disait M. lu ministre de la marine, le 3 aoOt, à un rédacteur de Y Echo de Paris ; elles auront lieu 4 bref délai et nous ferons connaître exactement et de façon déflnitivc à quelle influence (enveloppe, fusée, défaut de construction ou poudre) nous devons les éclatements prématurés des obus de 30.") et autres,
■' Mais ce n'est pas tout, ajoutait-il; il faut aller plus loin, beaucoup plus loin. H faut voir avec précision à qui nous en prendre de ce qui s'est produit.
« J'ai coniiance en mon rôle ; je chercherai les responsabilités ou qu'elles puissent (Hre ; je les trouverai, et vous saurez d'ici peu les mesures que j'aurai prises, Elles seront prises en toute connaissance de cause et rendues publiques, connue les incidents qui les ont provoquées. »
On ne pouvait véritablement pas mieux dire, mais ce qui nous intéresse aujourd'hui, trois mois après, c'est de voir ce qui a été fait. Qu'il ait été ordonné des expériences, je le crois, je pourrais même dire : je le sais; mais ont-elles été rationnelienient ordonnées? Ont-elles eu lieu? Et quels ont été les résultats i Ont-ils été décisifs? Pouvaient-ils l'être? Autant de points d'intcrrofeation auîfquels M. Le ministre tiendra sans doute à répondre.
Seulement je désirerais lui exprimer mes appréhensions au sujet de ce fait que, dès le lendemain du jour de son interview parue dans Vh'rlio (l« Paris, au cours de laquelle il di'clarait : " qu'il avait ordonmS de nou-
vellosexpérionces pour connaître exactement et de façon définitive à quelles influence nous devions les éclatements prématurés », son directeur de l'artillerie navale disait dans le même journal que les fusées étalent seules en cause ; quelques jours après on ordonnait l'adoption générale d'un mécanisme de fusée.de modèle plus récent que celui existant sur la majorité des projectiles en service, mécanisme dans lequel la résistance d'un certain ressort destiné à maintenir le système d'inflammation en équiUbre après le départ du coup est augmentée et portée de 750 à 1,500 grammes. Silamodiflcation ne présentait aucun inconvénient, je ne lui reprocherais peut-être que son insuffisance à prévenir les accidents qui peuvent tenir, comme certains le pensent, à d'antres causes ; mais elle présente un inconvénient tellement grave que l'on peut craindre que le pemède ne soit pire que le mal.
Je ne suis pas sûr qu'elle fera disparaître les éclatinnents prématurés, d'abord parce que ceux du 164.7du.S'«^fe»ont eu lieu avec des projectiles munis du dernier ressort de 1,500 grammes et que par conséquent il doit y avoir autre chose, mais je suis persuadé, an contraire, qu'en atténuant la sensibilité des fusées, comme on vient de le faire, on diminuera beaucoup le rendenient des obus en fonte qu'on a toujours tenu h faire éclater 8UP l'eau en vue de l'utiUsation des coups courts et qui n'ont de raison d'être que s'ils éclatent sur les tôles minces que seules Ils ont mission d'attaquer.
La difticulté que la solution adoptée soulève est définie de la manière suivante dans l'interview même du directeur de l'artillerie navale à laquelle je faisais allusion tout à l'heure :
« L'artillerie, dit-Il, a été prise entre deux écuells. Si le mécanisme est peu sensible, l'obus n'éolata sur l'eau que sous de très grands angles et n'éclate que sur les plaques épaisses. Si le mécanisme est trop faible, il éclate dans l'âme ou sur sa trajectoire, ou dans les chutes provenant des manipulations, ou même dans les chocs à l'arrivée au poste do chargement dans le canon
a Or, par suite des progrès de l'artillerie, les pressions dans l'âme et les vitesses augmentent, de sorte que, malgré la marge de sécurité donnée à un mécanisme contre les percussions, il arrive un instant où les éclatements préntaturés commencent, d'où nécessité de Les renforcer. »
De ce raisonnement je retiens d'abord la première partie, qui, si je comprends bien ce que parler veut dire, montre que la mesure prise se résume en une diminution de la sensibilité des fusées au choc et risque de faire perdre toute valeur aux obus qui on seront munis sur les objoclifs auxquels ils sont destinés; et je trouve que pour affrontiir un tel risque il faudrait qu'il frtt indispensable do le faire. Or, sur ce j)ointlù, le raisonnement de la direction d artillerie navale est d'une grande imprécision : « Par suite des progrès do l'artillerie, as-
sure-t-on, les pressions dans l'àme et les vitesses augmentent, de sorte qu'il arrive un instant où les éclatements prématurés commencent ».
C'est Imprécis, et j'ajouterai que c'est presque certainement Inexact. Les augmentations de vitesse ne sont corrélatives à des augmentations de pression, d'ailleurs modérées, qu'à partir du modèle 1893-06 ; les vitesses plus grandes sont obtenues non par de sérieux accroissements de la pression maximum, mais par une meilleure utilisation de pressions successives, même plus faibles, obtenues avec des poudres plus lentes. C'est tout au plus si l'on pourrait iuvoquer l'influenee des accroissements de pression dans le modèle 1893-96 modiflé ; mais les éclatements se produisent dans les autres, et j'avoue, d'ailleurs, ne pas comprendre du tout quelle influence peut avoir la variation des pressions sur le mécanisme d'inflammation qui se trouve à l'intérieur du projectile. M. le ministre pourra peutêtre me la montrer.
Quant à l'Influence de l'augmentation des vitesses sur ces mêmes mécanismes, je ne la vois guère mieux. La vitesse plus grande ne peut que maintenir avec plus d'énergie le marteau d'inflammation sur le fond de son logement après qu'il a brisé ses freins.
Quant à l'action du ressort antagoniste, elle n'a à s'exercer que pour maintenir ce marteau à la position d'inflammation qu'il a prise de lui-même au moment du départ du coup, contre la tendance à continuer à marcher plus vite que le projectile lorsque celui-ci voit sa vitesse décroître sous la résistance de l'air. La décroissance peut être plus rapide avec des vitesses plus grandes, mais loin des proportions qui peuvent motiver le doublement de sa force au risque de modifier complètement et d'annuler l'effort des projectiles. Il ne s'agit en l'espèce que d'une action différentielle assez faible.
La question n'est donc pas là, ou du moins n'y est-elle pas tout entière. Si elle était là seulement, pourquoi n'auriez-vous des éclatements généralisés que depuis deux années, 1906 et 1007, sur des bâtiments comme Je Su/fren, le Sainl-Louis, le Carnol, qui sont en service depuis quatre, six pt douze ans ?
Comme, quoi qu'on en ait dit, on ne fait aujourd'hui qu'un seul tir avec projectiles chargés pour combat, tout comme avant, il faudrait trouver autre chose que la sensibilité des fusées pour exphquer pourquoi, rares avant 190(),les éclatements prématurés ont apparu cette année-là assez nombreux pour émouvoir les officiers de tir et pourquoi, en 1907, ils ont atteint les proportions que j'ai signalées au début de ce discours.
Il y a certainement quelque chose de nouveau ; il y a une inconnue, peut-être plusieurs ; je n'en sais rien. La seule manière de 1,1 ou de les trouver c'était de faire des expériences méthodiques. La première, à mon sens, était de faire tirer aux navires qui, comme le Cnnmt et le Saint-Louis, ont eu le plus de mécomptes, les mêmes projec-
liles qui les avaient donnés avec la même poudre, dans les mêmes conditions de température, en leur enlevant simplement leurs fusées. Desexpériences tardives dans d'autres conditions ne peuvent pas être concluantes. Si l'on n'a pas fait ces expériences, on a eu tort; c'était l'affaire de deux ou trois jours au plus, et l'on se serait trouvé en présence d'un document pratique certain.
81 l'enlèvement des fusées avait fait disparaître tout éclatement, Il n'y aurait plus eu qu'à essayer des mécanismes avec ressorts plus puissants, mais n'empêchant cependant pas l'éclatement sur les tôles minces des superstructures et même sur l'eau, de manière à être fixé sur l'utilisation de ces projectiles en fonte qui seraient sans aucune valeur pratique s'ils ne pouvaient exploser dans ces conditions.
J'ai lieu de penser que c'était là laméthode rationnelle qui était dans la pensée du ministre de la marine quand jj a exposé ses vues au lendemain des accidents dont j'ai parlé. 11 est vraiment regrettable qu'elle n'ait pas été mieux comprise. 11 y a, en cfTct, des éléments nouveaux dont 11 n'a pas été tenu assez compte dans la décision prise. Ce sont les surpressions dues aux poudres et qui semblent avoir beaucoup augmenté au fur et à mesure de l'éloignement de leur date de fabrication qui, jointes aux augmentations de vitesse qui en résultent, imposent aux projectiles des efforts pour lesquels ils n'ont pas été éprouvés. Mais je sais que cette action nocive a été niée, ou, du moins, mise en doute par la direction générale des services de l'artillerie navale. Elle a cependant été constatée à Gftvres dans un rapport qui date du 15 janvier 1908. .^près avoir constaté que des nmnitlons provenant du Pascal, du Biujeaud et du Chanseloup - Laubat avaient donné des augmentations de pression de 1,3(X> kilogr.— 3,100 au lieu de 1,800 — et des accroissements de vitesse de près de 100 mètres, la commission s'exprime ainsi :
« Le relèvement constaté dans les poudres en service fait que la pression d'épreuve des pièces est souvent atteinte et quelquefois dépassée. Quelque élevé que soit le coefficient de sécurité qu'on se donne dans la construction d'un matériel. Il n'en est pas moins vrai qu'en dehors des conditions dans lesquelles ce matériel a été éprouvé, on ne peut rien affirmer au point de vue de la résistance. »
Combien la commission avait raison ! On nous dit que les obus sont éprouvés à des pressions de 3,500 kilogr. Oui, à froid, sous l'action d'une pompe hydraulique, action lentement croissante. Est-ce que les clioscs se passent de même lorsque l'obus passe, ou quelques centièmes de secondes, de son équilibre moléculaire ordinaire à des pressions violentes, et est, en même temps, soumis à l'effort de torsion considérable que lui imposent les rayures pour lui imprimer son mouvement de rotation? On sest donné 1,000 kilogr. de marge entre la pression de l'épreuve à froid et la pression normale de
tir, pour tenir compte do la différence entre l'action de l'épreuve à froid et celle du tir. Mais que devient cette garantie si les accroissements de pression dus à l'action de la poudre font disparaître cette marge ?
On a pu croire, et surtout on a pu dire — on a dit en effet — que les conclusions de la commission de Gàvres ne se rapportaient qu'à des poudres provenant de campagnes lointaines, où elles avalent été soumises à des conditions exceptionnelles. Mais, depuis le 26 mars de cette année, nous avons vu qu'un lot de poudre provenant du Brrnnus, qui avait été reconnu excellent au mois de novembre 1906, d'après des épreuves de stabilité, à la pyrotechnie de Toulon en novembre 1900, avait donné 1,000 kilogr. de surpression, ou plus exactement 2,981 au lieu de 1,908 que donnait le lot type.
L'observation reste donc d'ordre tout à fait général et peut s'appliquer notamment à tous les navires de l'escadre qui séjournent dans la Méditerranée.
On nous a dit aussi : La meilleure preuve que les surpressions ne peuvent pas jouer un rôle important, c'est que les éclatements de projectiles ne se produisent jamais avec les obus lestés. Ce serait peut-être à vérifier ailleurs qu'à Gàvres ; mais je l'admets. N'y a-t-il pas entre les obus lestés et les obus de combat des différences autres que celle de l'absence ou de ja présence âe la fusée ? II y en a une capitale. Il y a cette différence que l'un contient de la poudre et que l'autre n'en contient pas ; et qui sait si les acci • dents ne se produisent pas le plus souvent par des fissures qui n'ont aucune importance lorsque le projectile est rempli de sable et qui le font éclater lorsqu'il est rempli de poudre ? Qui sait — et cela surtout mérite une grande attention — s'il ne se produit pas dans l'obus cliargé, sous l'influence de trop brusques pressions au départ, un phénomène inverse de celui dont on attend l'explosion des projectiles de rupture sans fusée, diminutfon brusque de la vitesse au moment du choc ?
Toutes ces hypothèses ne sont pas vaines et c'est, sans doute, la série d'expériences qu'elles sollicitaient qu'envisageait le ministre 4b la marine ims l'interview que je citais tout à l'heiLire. Je regrette qu'elles n'aient pas eu lieu.
Ne nous soniraes-nous pas trouvés là, une fois encore, en présence de ces idées pré • conçues, de ces entêtements que j'ai déjà si souvent signalés à cette tribune, et qui font perdre à certains services, dont je no méconnais certainement pas la valeur professionnelle, la notion exacte de leurs res • ponsabilités et qui, lorsque celles-ci se manifestent devant l'opinion publique avec
] et quatre autres mutilés, ot qui s'est reproduit dans des conditions identiques — et je peux dire prévues par toute la marine — sur le même bâtiment, le 2 août 1907? Cette fois, Il tuait trois hommes et en blessait sept. Voici exactement l'exposé de» faits sur lequel j'attire l'attention de la Chambre pour qu'elle puisse voir à quelles respon-^ sabilltés il y a lieu de remonter dans une pareille circonstance :
Le 20 avril 1906, il y a dix-huit mois, une culasse de canon de 164,7 avait été projetée en arrière au moment de la fermeture de la pièce. L'inflammation de la charge s'était produite «alors que la culasse venait d'être ramenée en avant et que ses fllets de vis n'étaient qu'imparfaitement engagés dans l'écrou de la pièce.
11 fallait expliquer l'accident. On a dit : Le percuteur débordait. On a dit aussi : L'amorce avait une .saillie qui l'a fait enflammer par le choc de la partie antérieure de la culasse dite plaque de tir. On a dit enfin : Le percuteur, en vertu de son Inertie, peut conserver assez de vitesse en avant au moment de la fermeture brusque de la culasse pour agir sur l'amorce et la faire partir, d'où l'accident. Cette dernière liypothèse fut très générale parmi les officiers de marine. Ce fut aussi celle que le directeur du laboratoire central de l'artillerie considéra d'abord comme la plus vraisemblable. Il avait constaté que, dans les culasses incriminées, le percuteur pouvait, en raison de sa niasse, être projeté sur l'amorce et la faire partir pendant le mouvement de la fermeture. Cela avait été consigné dans une note adressée à la direction centrale au lendemain de l'accident.
Mais ce n'était pas l'avis de celle-ci. Elle accueillit fort mal l'observation et, en réponse à la note du laboratoire, elle en avait fait une autre qui disait à peu près ceci : 11 faudrait vraiment, avant d'avancer une opinion pareille, avoir des preuves réelles parce que c'est vouloir jeter le discrédit sur le matériel de l'artillerie navale.
A la suite de cette observation, on ordonna au laboratoire de faire 10,000 fermetures de culasse. On s'est arrêté, paraît-il, à 3,000. II y avait eu 12 départs accidentels ! Depuis,divers navires ont renouvelé l'expérience et prouvé cette action anormale du percuteur en perçant des feuilles de papier au moyen de l'extrémité de leur percuteur.
Qu'a fait la direction centrale ? 12 coups sur 3,000, a-t-elle sans doute pensé, mais ce n'est rien. Elle ne songeait pas que, sur la Cntiromte, on tire à peu près 3,000 coups par trimestre, et elle a ordonné, ne voulant pas se rendre à l'évidence, de passer le doigt sur l'amorce pour s'assurer qu'elle n'était
un indiscutable éclat, paraissent n'avoir pas en saillie ; de faire de même sur la plaplus d'autre but qno les masquer par dos procédés non seulement blâmables, mais coupables. '
Qu'y a-t-il de plus coupable, (m effet, que ce qui a suivi le leirible accident qui eut lieu sur la Couronne, le -'I avril liWii, accident dans lequel qu.ilre hommes furent tués
que de tir pour s'assurer que le percuteur ne déborde pas, enfin de fermer doucement la cuhisse.
Que devenait alors le tir rapide dans ces conditions? On ne son inquiétait guère.
Copondanf sa vitesse diminuait de moitié; elle tombait de sept à quatre coups par mi-
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nute, et de plus, contrairement au grand principe qui veut que la sécurité soit assurée par des moyens mécaniques, surtout en niatière de fermeture de culasse, on s'en remettait à l'attention des canonniers, alors que, pour deux des liypothèses au moins, le remède existait, était déjà trouvé, mais qu'on n'avait pas voulu l'appliquer : contre les saillies de l'amorce, il suffisait de creuser un léger évidement dans la plaque de tir, et pour éviter le départ prématuré par suite de la saillie du percuteur, il n'y avait qu'à reprendre le système de sécurité très simple adapté dès le début aux culasses réversibles et qui empêcliait tout mouvement en avant du percuteur avant que la culasse fût complètement fermée.
Aucune de ces modifications n'a été effectuée, et le 2 août dernier le même accident se reproduisait sur la Couronne, cette fois sur une pièce de 100, tuant trois liommes et en blessant sept.
Depuis le 2(5 août, si je ne me trompe, une dépêclie a ordonné de faire les modifications que le laboratoire central et les officiers de marine avaient déclarées depuis un an nécessaires, et je pense qu'il ne doit plus être difficile insiintenant à M. le ministre de la marine, surtout après les explications que je viens de donner, de trouver d'où est venue la résistance à laquelle est dû l'accident du 2 août 1907. Voici les opinions d'officiers de marine :
« il est extraordinaire que l'accident de la Couronne au se soit pas produit bien d'autres fois sur nos bâtiments », disait à la commission d'enquête, non pas après, mais avant l'.iccident, le 23 avril, le commandant du Poihuau, après avoir fait allusion aux essais du laboratoire central ; et, de fait, il ne s'est pas reproduit plus tôt à cause du soin qu'on avait pris de fermer les culasses avec précaution, aux dépens de la rapidité du tir. Mais on s'y attendait toujours.
Et qui pourrait dire combien de fois on l'a frisé de près, cet accident, quand on lit, comme j'ai eu l'occasion de le faire récemment, que, lors du tir du 29 juillet dernier, dans une tourelle de 164.7 du Su/fren, trois coups sont partis prématurément dès que le servant a abandonné le levier d'armement ! Ce qui faisait dire au commandant : « La mise de feu modèle A est bien délicate et donne lieu à des incidents qui pourraient en certains cas devenir dangereux. » Trois jours après, le second accident de la Couronne conflrniail ces craintes.
Le service qui a attendu, contre toute évidence e( malgré le sentiment général de toute la marine, un second accident faisant dix victimes, pour prendre les mesures certainement capables de l'éviter, et que, d'ailleurs, il a ordonnées depuis, ce service est bien coupable. Mais je me demande si ceux qui vous approchent, monsieur le ministre, qui ne pouvaient et eu tout cas ne devaient pas ignorer ces choses, ne sont pas également coupables, car l'excuse que j'ai entendu invoquer quelquefois, à savoir les li-
mites de leurs attributions qui ne les obligent pas à vous renseigner sur ce point, n'en est pas une.
Je n'insiste pas, mais je constate une fois de plus combien pendant trop longtemps vous avez été tenu en défiance contre l'opinion des marins. Il semblerait, en vérité, qu'il suffisait qu'ils en exprimassent une pour qu'on en prît le contrepied.
Ne l'avons-nous pas vu à la suite de la catastrophe de X'Iéna? ... Mais ici, je m'arrête, ne voulant pas anticiper sur les débats auxquels elle donnera Heu à la suite du rapport de la commission d'enquête, et je me contente d'espérer que tant de contradictions ouvriront enfin les yeux de .M. le ministre de la marine.
La nomination au commandement de notre principale force navale de l'amiral (îerminet qui s'est signalé, au cours de l'enquête sur l'accident de ÏJéna, par une netteté de vues et une franchise qui ne furent pas toujours appréciées par tout le monde au même degré, semble indiquer que l'on désire aujourd'hui voir plus clair et rendre la parole aux vrais responsables, et que l'on tend à revenir aux sages doctrines qui permettaient le maximum d'utilisation par la coordination rationnelle des efforts sous l'Inspiration du corps combattant.
11 en est temps. Oh ! messleur.s, ce n'est pas un vain cri d'alarme que j'ai poussé lorsque j'ai dit que noujî étions hier encore virtuellement désarmés. Je ne suis ici qu'une montre à répétition et vous pouvez d'autant moins me soupçonner de parti-pris que lorsque, l'année dernière, notre collègue .M. Henri Michel me parla des accidents de projectiles dont il a fait mention plus tard dans son rapport, je commençai par les nier en lui disant que les renseignements qu'il Invoquait ne pouvaient se rapporter qu'à des projectiles d'e.xercice tirés avec la charge de combat pour laquelle ils n'étaient pas faits. Mais à l'enquête j'ai dû en rabattre, comme on dit : notre collègue avait été bien renseigné ; les procès-verbaux de tir mentionnaient des faits équivalant à un désarmement général. J'en ai été d'autant plus ému que je n'y avais pas cru tout d'abord. Je n'ai plus eu, dès lors, d'autre préoccupation que d'éclairer le ministre pour qu'il puisse prendre sans délai les mesures nécessaires.
.Nous venions d'entendre le commandant du Puihuau nous déclarer (séance du 23 avril) qu'il avait demandé à ne pas continuer à faire ses tirs à charge et à projectiles de combat parce qu'avec le stock de guerre de son bAtliiient il y avait tant d'incidents que les écoles à feu étaient impossibles.
Nous venions d'entendre le commandant du vaisseau canonnier la Couronne nous faire la même déclaration (séance du 20 avril).
« A la suite de ces mauvais tirs, dit-il, jai demandé au ministre l'autorisation... de ne plus faire tirer que des munitions d'exercice. » El comme j'insistais sur ce qu'il nous avait dit et lui demandais « si, toutes les fois qu'il tirait avec des munitions de
combat, toutes ces munitions étaient mauvaises », il me répondit par ce simple mol : « déplorables ».
Et 11 fut donné satisfaction à la demande des deux commandants de nos écoles d'artiUerie.
Pour leur permettre de faire utilement leurs tirs du temps de paix et pour que les hommes ne perdent pas trop confiance, on ne tire plus à bord de ces deux bâtiments que des coups d'exercice ! Vous jugez par là de ce que seront nos tirs de guerre. Il faut vraiment que ceux qui ordonnent de telles mesures et ne font pas immédiateinent tout le nécessaire pour remédier à la situation qu'elles supposent croient que la marine de guerre n'est qu'un meuble de luxe dont une nation comme la France ne peut se passer, mais rien de plus. SI c'est lavis de la Chambre, quelle le dise ; mais je ne le crois pas. .\lors réagissons, envisageons la situation bien en face et nous saurons la réparer très vite. Si elle était sans espoir, je ne l'aurais pas abordée ; le patriotisme a des pudeurs qui m'eussent empêché de le fdre.
Le remède sera facile à trouver le jour où l'on reviendra sur cette autonomie des directions qui aurait dû n'être qu'administrative et dont ou a fait un instrument d'émancipation totale; le jour où le corps combattant aura un rôle prévu et bien défini dans l'organisation de la guerre, dont l'exécution engage toutes les responsabilités devant le pays. Nous ne demandons pas autre chose ; tout en découlera. Je ne vise même plus en ce moment ces accidents de détail qui ont tant ému l'opinion publique. Ce que nous aurions à redouter, si nous n'y prenions garde, est beaucoup plus grave : c'est le désastre, c'est la grande hécatombe de mllHers d'hommes succombant sans gloire, malgré leurs hcroismes désespérés, comme l'ont fait nos frères russes à Tsoushima, non pas parce que le pays ne leur avait pas consenti les sacrifices nécessaires, puisque les budgets russes avaient été jusque-là supérieurs à ceux de la nation adverse, mais parce qu'on en avait fait un mauvais emploi.
Si notre principale force navale s'était trouvée le 29 juillet en face de l'ennemi au Heu de n'avoir devant eUe que des buts inertes, que serait-il advenu? Je vous laisse le soin de le penser, messieurs. ( Très bien •' Irùs bien ! à droUo.)
La Chambre, désormais mieux éclairée, voudra réagir. Jespèic que M. le ministre de la marine ne se refusera pas à la suivre dans l'œuvre de réorganisation nécessaire que nous avons réclamée en vain jusqu'ici, mais dont la nécessité se fait aujourd'hui sentir avec tant d'évidence.
Nous comptons sur le patriotisme de la Chambre.
Nous avons un corps de marins incompartd)lc ; on dirait que, loin de se décourager, il voit, dans les épreuves qu'il a traversées depuis quelques années, et qu'il a si vaillammeut supportées, ce qui doit
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nous faire sortir de l'ornière où nous sommes. Il ne peut plus espérer qu'en nous. Répondons à son espoir par une action vigoureuse en vue du rétablissement de nos forces maritimes, et commençons par l'organisiktion même de la marine, qui n'existe pas ; c'est une tâche qui s'impose à notre patriotisme. [Applaudmempnts à droite et sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à .M. le ministre de la marine.
M. Gaston Thomson, nti» i6'/re de la marine. Messieurs, .M. Bienaimé a.tout à la fois présenté des observations budgétaires et dirigé contre notre matériel naval, et notamment notre matériel d'artillerie, de nouvelles et très vives attaques. De la f.a<;on la plus brève et, j'espère, la plus nette, je répondrai aux unes et aux autres.
.Vu point de vue budgétaire, les observations présentées par M. Bienaimé se résument ainsi :
Comment le ministre de la marine a-t-il pu proposer l'annulation pour l'exercice
1906 et demander le report sur l'exercice
1907 de crédits pour achats de projectiles, alors que les bâtiments qui entrent en service n'ont pas dans leurs approvisionnements les projectiles du nouveau modèle qui leur reviendraient?
Pour répondre à cette question, il faut rappeler — je le fais très brièvement — comment a été décidée l'adoption de projectiles de nouveau modèle et notamment comment on a été amené à substituer aux anciens projectiles en fonte des projectiles de semi-rupture en acier.
La question est née en juin 1900. Sur la demande des services compétents, le conseil des travaux l'a examinée et a été d'avis que, pour l'avenir, les projectiles de semirupture en acier devraient* remplacer les projectiles en fonte. Une instruction du 10 janvier 1901 a tranché la question dans ce sens.
Les services d'artillerie se sont mis immédiatement à l'étude pour déterminer les détails du système d'amorçage des nouveaux projectiles. En 1904, les études aboutirent pour ]e calibre de 100 ; en avril 1905, pour les calibres de 14 et de .16, et en juin 1906 pour les calibres supérieurs.
Pendant ce temps la marine commandait immédiatement — organes d'amorçage à part — les projectiles et incitait les industries privées à en fabriquer. On arriva à en faire confectionner par sept ou huit maisons.
Néanmoins, il y a réellement des retards. A l'heure actuelle, nous n'avons pas pour les bâtiments qui entrent en service tous les projectiles en acier que nous devrions avoir. Pour quelles raisons? C'est purement et simplement parce que les industriels sont en retard, dans la livraison de ces projectiles, de trois, cinq, six, huit et douze mois. Je dois constater môme — ce qui est un symptôme fàclieux — qu'actuellement ces différentes maisons demandent, pour la fourniture des projectiles nouveaux qu'on
leur commande, des délais bien plus considérîibles que par le passé. Bien entendu, lo'rsque ces retards se produisent, des pénalités sont infligées aux maisons; cependant notre situation est assez difflcile.
La marine a fait, je lerépète,desefrorts très pressants pour inciter de nouvelles maisons à fournir ces projectiles, de façon que nous ne soyons pas, ce qui se passe peut-être pour d'autres objets que la marine emploie, à la merci de quatre ou cinq maisons qui en se coalisant peuvent maintenir des prix trop élevés. Nous avons demandé à plusieurs reprises à ces maisons de s'outiller de façon à produire des projectiles en acier. 11 en résulte souvent des retards qui sont dus à l'inexpérience de nouveaux fabricants, et pour lesquels on ne doit pas alors se montrer trop sévère. Néanmoins, cette année même, nous avons appliqué des pénalités assez élevées, qui ont monté à 3 et il p. 100 du prix du marché.
C'est pour ces motifs qu'il nous a été impossible d'utiliser, en 1906, la totalité des crédits que nous avions demandés pour cet exercice ; une partie a du en être reportée en 1907.
A coup sûr les annulations de crédit, plus encore que les reports, sont regrettables ; mais elles ne peuvent pas être toujours évitées; et M. Bienaimé, qui était chef d'étatmajor en 1900, 1901 et 1902, sait aussi bien et mieux que moi qu'il y eut à cette date des annulations de crédits précisément sur les chapitres mêmes qui sont à l'heure a ctuelle en discussion.
Telles sont les explications que j'avais à fournir à la Chambre au point de vue budgétaire. Il est entendu que nous faisons toujours nos efforts pour que les projectiles nous soient livrés en temps utile. Pour ce qui est du cas actuel, dans le premier semestre de 1908 tous les nouveaux bâtiments, qui ont déjà tous leurs obus en acier de rupture, auront également leurs obus en acier de semi-rupture. En attendant, ils ont des projectiles en fonte.
Quant aux attaques dirigées ici contre la valeur même de nos projectiles, elles sont plus gHaves. A ce sujet, M. Bienaimé me permettra de montrer qu'il a porté à cette tribune des assertions inexactes, qui prennent un caractère de gravité spécial par le fait même qu'elles ont une apparence officielle .
M. Bienaimé vient de rappeler ce qu'il avait dit déjà au sujet des tirs de 1906. 11 avait, en effet, le 11 juillet dernier, en l'absence du ministre de la marine, très vivement critiqué nos tirs et notre matériel ; il avait notamment prononcé la phrase suivante :
« Ces poudres avaient de telles surpressions qu'elles brisaient les projectiles dans l'âme de la pièce ; on n'était jamais sûr qu'ils sortissent entiers du canon». — Remarquez que le fait sous cette forme ne s'est jamais produit. — « Dans le tir de l'année dernière. . . » — par conséquent en 1906 — « ...plus du quart des projectiles ont subi cet accident. »
.Messieui's, cette assertion est tout à fait
erronée, et vous reconnaîtrez que la différence est grande entre l'affirmation de M. Bienaimé et la réalité des fiiits.
Je serai aussi bref que possible dans les explications que je dois fournir à ce sujet, car la discussion reviendra devant vous. En effet, vous avez nommé une commission d'enquête sur la catastrophe de l'ii'na, et lorsque les conclusions de cette commission seront discutées ici, vous pourrez examiner à fond la question des poudres. De plus, dans quelques jours, vous serez appelés à discuter le budget de la marine. Je ne fais donc aujourd'hui qu'indiquer les arguments que j'aurai à développer plus tard.
Mais je tiens à dire tout de suite que quand on parle à cette tribune, avec l'autorité qui s'attache à la parole d'un amiral, on devrait s'interdire d'apporter à la légère des assertions aussi graves et ne pas affirmer, par exemple, que 25 p. 100 des projectiles employés dans les exercices de 1906 ont éclaté, alors que, de tous les rapports des chefs d'escadre et des commandants de bâtiments, sur ces mêmes exercices — rapports qui sont entre les mains de M. l'amiral Bienaimé, car la commission d'enquête nous les a demandés — il résulte que ces éclatement prématurés se sont élevés à un peu plus de i p. 100 seulement! {Très bien! très bien! à gauche.)
M. l'amiral Bienaimé. Je n'ai parlé que du Suffren.
M. le ministre de la marine. Je suis prêt à passer en revue tous les rapports, bâtiment par bâtiment et, si ce débat doit être repris, à apporter à cette tribune les conclusions de chacun des commandants. Mais, dès maintenant, j'affirme, so\is ma responsabilité personnelle, que la totalité de ces accidents, que, l'on vous représente comme formant 25 p. 100 du tir, s'est élevée en réalité à un peu plus de 1 p. 100.
M. l'amiral Bienaimé. Sur le Suffren, la proportion a bien été de 25 p. 100.
M. le ministre de la marine. Mais à cette époque, amiral, vous ne faisiez pas allusion au Suffren quand vous prononciez la phrase que j'ai citée et que je cite à nouveau :
« On n'était jamais sûr que les projectile» sortissent entiers du canon. Dans les tirs de l'année dernière, plus du quart des projec tiles ont subi cet accident. >> {exclamations à gauche.)
Or, je le répète, pour les tirs de 1!KK) la proportion, qu'on affirmait être de 25 p. 100, est d'un peu plus de 1 p. 100. En 1907, il y a eu, il est vrai, des incidents regrettfibles : pour les pièces de 305, le nombre des projectiles ayant éclaté, non pas dans la pièce, mais d'une façon prématurée, a été trop élevé à bord de trois bâtiments, mais sur trois seulement. Sur tous les autres bâtiments le tir du 305 a été très bon. Ce sont les trois cuirassés le Saint-Louis, le Cnrnol et le Suffren qui présentent des résultats anormaux pour le 305. La W'puhU'iuc présente un résulta' anormal p,)ur le IfJi.T. Ou ;\\)v.r-
çolt déjà, por cette seule constatation, que ces accidents ont été localisés, et non pas généralisés, et qu'il s'agit selon toute vtalsemblance de projectiles anormaux.
La première cliose à faire consistait à rechercher s'il pouvait se trouver ailleurs d'autres itrojectiles appartenant à ce lot défectueux, et dans ce cas à les faire flisparaitre. Le ministre de la marine y a mis tous ses soins. Il convenait ensuite de faire étudier, en poursuivant les enquêtes les plus sérieuses et les plus précises, les causes pour lesquelles ces accidents avaient pu se produire.
M. l'amiral Bienaimé vous a exposé une doctrine . 11 a discuté très longuement les hypothèses qui peuvent expliquer ce qui s'est produit. Il y en a, en effet, plusieurs. Je ne puis vous donner, quant à moi, que les conclusions de la commission de Gavi*es. Cette commission a examiné, elle aussi, plusieurs iiypothèses ; et il se peut que plusieurs de ces causes possibles se soient réunies pour amener les éclatements. La commission indique comme la plus probable une inflammation de la charge Intérieure par la friction des grains do poudre soit entre eux-mêmes, soit entre les parois de l'obus. En effet, l'examen de lintérieuf d'un projectile, cassé dans ce dessein, montra le mauvais état de la couche de vernis qui devait tapisser les parois de la chambre; des parcelles de vernis étalent mêlées à la poudre. L'explication parait alors s'imposer: dans de pareils projectiles, au départ du coup, au moment où le projectile reçoit non seulement son impulsion, mais aussi son mouvement de rotation, la poudre vient frotter avec une extrême énergie contre Une surface rugueuse, une sorte de râpe susceptible do l'enflammer.
L'accident expliqué ainsi, et ramené à ses proportions réelles, consisterait donc en une sorte de malfaçon locile.
Ainsi, je le répète, les éclatements prématurés signalés au cours des écoles à feu à projectiles chargés de l'escadre de la Méditerranée paraissent attribuables à une défectuosité fortuite et localisée ; cette cause ne paraît pas s'étendre à l'ensemble de nos approvisionnements, ainsi qu'en témoignent tous nos autres tirs. En tout cas, on s'en assure par un examen direct, et on fera le nécessaire s'il y a lieu.
Néanmoins, et en vue de l'avenir, nous avons remis toute la question à pied d'œuvre : étude technique du phénomène, améhoralion des fontes et des mécanismes, contrôle de la fabrication, conditions de réception et surveillance du stoclc.
J'en al flni avec les éclatements qui se sont produits au cours des derniers exercices.
M. Bienaimé a fait allusion ensuite au double accident qui est survenu à bord de la Couronne. Deux accidents, en effet, ont eu lieu sur ce bâtiment, en avril 1906 et en août 1907 ; ils ont consisté en arracliements de l'organe do fermeture de la culasse du canon. Ces deux accidents ont présenté, en
effet, des caractères communs; M. Bienaimé m'a demandé si des mesures avaient été prises. Voici ce qUe je puis lui répondre : *
Le système de fermeture de la culasse de ces canons n'est plus employé sur les canons nouveaux; il e.tiste sur un assez grand nombre de canons construits depuis 1893, qui ont tiré plusieurs milliers de coups sans incidents. Il a fallu la réunion d'une série de circonstances fortuites pour amener des accidents.
Après le premier accident, on a pris une série de mesures pour vérifier à ciiaque tir si l'étoupille de la douille n'était pas en Balllie, et si la pointe du percuteut, qui peut toujours se casser, ne débordait pas.
Après la second accident, attribué à un mouvement en avant du percuteur, au moment où on ferme la culasse, mouvement rendu possible par l'aiîniblissement inaperçu d'uh ressort, on a Introduit im système de verrouillage qui empèclie tout mouvement du percuteur tant que la culasse n'est pas complètement formée.
Cette modillcation a été exécutée sur les canons de la Couronne, y a été essayée et va être étendue à toutes les culasses de ce système.
Puisque M. Bieniiimé a traité à fond di^ vers incidents de tir en mettant on cause — ce qui était d'ailleurs son droit — l'administration de la marine,peut-ètre aurait-il dû, en même temps, faire allusion aux mesures générales qui ont été prises par elle pour faire progresser le tir abord de nos bâtiments. Il parlait de l'opinion des marins ; j'ai la preuve tous les jours qu'ils Sont unanimes à se féliciter de ce qui a été fait pour améliorer les tirs et augmenter les écoles à feui D'abord tous les tirs ont lieu maintenant fl charge de combat, et je puis citer les progrès réalisés dans le tir d'honneur qui a lieu tous les ans. Ces progrès, qUl ont été considérables do 1905 à 1906, se sont encore accentués en 1907, si l'on tient compte surtout de ce fait que cette année les tirs de l'escadre de la .Méditerranée ont commencé à 6,500 mètres, alors qu'auparavant ils avalent lieu à une distance sensiblement plus courte.
On a donc pris un ensemble de mesures qui favorisent les progrès du tir et dont tous les marins reconnaissent l'utilité.
M. l'amlfal Bisnaimé. Je ne l'ai jamais nié!
M. 1» mialsti'e de la marine. C'est très bien, mais puisque l'administration a été mise en cause pour quelques accidents de matérieL au moins est-il juste de proclamer ce qu'elle a fait de bon en prescrivant les mesures que je signale.
M. l'amiral Bienaimé. Je n'ai pas traité ce sujet,
M. le ministre de la marine. J'aurai ainsi complété votre argumentation sur ce point.
.Messieurs, toujours à propos do cette question du matériel, permettez-moi de constater que les circonstances, que l'expérience des faits se sont chargé de montrer ce qu'il y avait de manifestement exa-
géré dans les assertions et les affirmations de M. Bienaimé<
Ce matériel naval qu'on vous a représenté comme détestable, ces obus en porcelaine — pour reprendre une expression à laquelle M. Bienaimé tient beaucoup, qu'il a employée dans la presse et qu'il vient de reproduire encore aujourd'hui à la tribune — ces obus en porcelaine, on vient de voir co qu'ils peuvent faire.
Notre matériel naval a tout récemment subi au Maroc l'épreuve d'une utilisation réelle. En dehors des e.xploils tout h fait brillants de nos détachcmcnnts de marins, de nos compagnies de débarquement, 11 y a eu le concours journ.ilier, constant, de nos unités de combat, de nos croiseurs qui ont apporté Un appui des plus sérieux à nos troupes de tefre, et le général Drude a rendu hommage à ce précieux concours.
Les faits sont probants. Par exemple, dans un de ses rapports, le général Drude constatait que, notamment le 18 août, les spaiiis engagés corps à corps ont été dégagés parle tir de la Gloire. Quelques jours après, ? l'occasion d'une nouvelle attaque de l'enhemi, l'amiral Philibert, aux services éminents duquel vous me permettrez de tendre ici un juste hommage {Très bien! très bien!) pouvait constater les foudroyants eJTets des pièces de 47, 100 et 104.7. J'appelle votnattention sur ces faits parce que précisément ils démontrent toute l'exagération des attaques portées contre le matériel naval.
« Nous pûmes suivre les Marocains en fuite par les plis de terrain; sur la dernière crête où Ils se croyaient hors d'atteinte, à 8,000 mètres environ, la Gbire les dispersa encore par des coups de 16 î. 7 éclatant au milieu d'eux. Je tenais à leur donner cette preuve que nos projectiles pouvaient les toucher plus \tHi qu'ils ne le pensaient.
« Plusieurs fois, dans la suite, j'ai fait disperser des bandes assez nombreuses se montrant auX crêtes par quelques coups de 164.7 qui, grâce aux lunettes et aux distances bien repérées, furent presque toujours des coups au but. »
D'après un rappori arrivé hier, c'est jusqu'à 10,000 mètres qu'on a pu, avec les obus de la Gloire, atteindre l'ennemi.
SI nous reclierchons le nombre de coups qui auraient été tirés et les incidents qui se sont produits — bien entendu, notre premier soin a été de demander à l'amiral Philibert de nous envoyer des rapports détaillés sur tous les accidents et incidents qui avaient pu avoir lieu en ce qui concerne les tirs < evant Casablanca — nous voyons que la Gloire, le Gueydon, la Jeanne-d'Arc, le Condé, le Galilée ot le Forbin ont tiré au total 1,500 coups environ d'artillerie moyenne. Il a été observé sept éclatements prématurés, soit 1/2 p. 100 seulement. Il a été tiré en outre 2,000 coups avec des obus d'artillerie légère, sans incident.
Si l'on remarque qu'en artillerie il est à peu près impossible d'éviter une faible proportion d'éclatements prématurés, on peut I conclure que nous avons toutes raisons de
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compter sur IVfllcacité de nos munitions. Excellents pour l'iiTtillerie légère, les résultats sont satisfaisants pour rartillcrie moyenne.
L'amiral Philibert a noté en outre que les obus ont fonctionné avec efficacité aux points de chute. Le Galilée, à lui seul, a tiré plus de 400 coups d'artillerie moyenne, dont 12 en fonte chargés en mélinite ; il ne signale aucun éclatement prématuré; 11 indique que les obus ont éclaté en touchant terre ; que les obus à balles ont bien foncionné, que les obus à mélinite ont eu un onctionnement régulier.
Pour être complet je dois ajouter que sur es 1,500 coups tirés par l'artillerie moyenne, il a été signalé dix-sept ratés d'étoupilles, soit un peu plus de i p. 100, un seul raté de charge, aucune difflculté d'introduction, aucime difficulté d'extraction. 11 n'y a donc à retenir ici encore que les ratés détoupilles qui sont en faible proportion; c'est en vue de leur suppression que nous avons adopté rétoupille modèle 1906.
Quant aux canons eux-mêmes, ils ont supporté cette rude expérience sans avaries et nous avons vu de quel secours ils ont été à des distances de 8 et 10,000 mètres.
Telle est la réalité des choses. M. Bienaimé voudra bien m'accorder que pour des obus en porcelaine, nos obus se sont assez bien comportés au Maroc. C'est, dans tous les cas, le sentiment unanime que nous trouvons dans tous les rapports officiels des commandants, de ces marins qui ont vu leurs munitions à l'œuvre et qui leur rendent justice. (Trè» bien! très bien!)
M. Bienaimé avait raison quand il disait que l'héroïsme est actuellement le principal facteur des guerres ; mais cet héroïsme luimôme serait insuffisant s'il ne sappuyalt pas sur des moyens d'action puissants et s'il n'avait pas à sa disposition l'instrument nécessaire. 11 faut en effet les deux éléments, l'élément moral et l'élément matériel. Nous pouvons affirmer que ces deux éléments sont réunis à l'heure actuelle dans notre marine ; nous pouvons prouver par des rapports officiels, par des chiffres sérieux et non pas de fantaisie, que nous ivvons véritablement un matériel qui répond à nos besoins.
A toutes les inexactitudes, à toutes les exagérations qui ont été portées à la tribune, je me contente d'opposer la simple vérité, sans optimisme coupable et aussi sans pessimisme dangereux. ( Vifs applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. Bienaimé.
M. l'amiral Bienaimé. Il m'est impossible de ne pas répondre à M. le ministre de la marine ; je serai bref. Je regrette qu'il ait, au début de son discours, prétendu que je n'apportais ici que des attaques. Je croyais, au contraire, avoir pris toutes les précautions oratoires, autant que j'en suis capable du moins, pour montrer que je ne
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voulais faire aucune personnalité. J'ai cité des faits et je regrette que M. le ministre n'ait pas compris exactement ma pensée.
Il m'oppose des moyennes, là où j'ai tenu à ne pas généraliser. C'est le propre des accidents qui se sont produits îivec nos projectiles, qu'ils ne se sont pas généralisés. Je ne veux pas dire que nos projectiles — c'est là-dessus surtout que j'insiste — sont mauvais ; je prétends qu'on a eu tort de vouloir remédier au mal par un simple changement dans la fusée, alors que les éclatements avaient lieu par suite de mauvaises conditions de tir et à cause de la poudre employée. Comme les bâtiments n'ont pas tous les mêmes lots de poudre, comme heureusement ce n'est qu'excfptionnellement que nous avons des lots qui ofrentles dangers que je signalais, je ne pouvais pas généraliser, et la meilleure preuve, c'est que jai lu — je ne me suis pas laissé aller à improviser — j'ai lu la liste des accidents qui se sont produits dans l'escadre le 29 juillet. Il s'est trouvé que, sur les cinquante bàtiincnts ((ui faisaient des tirs ce jour-là, je n'ai eu à en citer que quatre sur lesquels les explosions se sont généralisées.
Cela prouve qu'il s'est introduit un élément nouveau à bord de nos bâtiments, et que cet élément donnant des mécomptes sur les quatre bâtiments qae j'ai cités, il pouvait se reproduire sur tous et qu'il fallait aviser. Voilà le fait exact. J'ai dit que pour aviser en toute connaissance de cause vous n'étiez peut-être pas très bien renseigné; qu'il y avait d'autres hypothèses à faire que celle de la sensibilité de la fusée — vous l'avez confirmé vous-même, monsieur le ministre — et vous en avez cité dont l'action ne sera pas détruite par le simple fait qu'on a changé le ressort de la fusée, comme on l'avait dit au premier moment; m.ais justement parce que sur cinquante bâtiments appartenant tous, je crois, à l'escadre du Midi, quatre seulement ont eu des éclatements de tir prématurés, il résulte qu'il y en a beaucoup qui n'en ont pas eu, et tout ce que vous pouvez dire en faveur des derniers n'infirme pas ce que peut nous faire craindre ce qui s'est passé sur les autres.
Quand vous prenez pour terme de comparaison ce qui s'est passé à Casablanca, quand vous nous dites : Nous avons des canons irréprochables, parce que certains navires ont tiré des obus qui n'ont pas éclaté prématurément, et que sur la Gloire il n'y on a eu que sept —ce que j'ignorais — et ce que je regrette car on se trouvait par ce fait sur une limite qui peut être franchie très rapidement, vous n'établissez rien à rencontre de c«! que j'ai avancé. Les Galilée, Du Chayla, Forbin n'avaient que des canons d'ancien modèle qui ne peuvent pas être mis en cause et la Gloire était de ceux qui n'avaient pendant les tirs, de l'escadre, pendant les tirs du 29 juillet, manifesté aucune faiblesse. Ce qui s'est passé à Casablanca n'a rien de commun avec ce qui se |
passeriiit dans des tirs do bâtiment à bâtiment.
Il s'agissait là des canons de 19 et de 10, tirant dans la brousse ; et cela ne peut donner aucune idée de ce qui pourrait se passer dans les circonstances ordinaires du combat. Vous savez d'ailleurs parfaitement, monsieur le ministre, puisque vous venez de le dire vous-même, que les obus en fonte ne devraient plus exister, et j'ai été heureux d'entendre de votre bouche que c'est en 1900 et en 1901, c'est-à-dire à l'époque où j'étais chef d'état-major général, que les obus de semirupture ont été rendus réglementaires pour les remplacer.
C'est pour cela que j'.ii manifesté mon étonnement qu'on ait mis tout récemment encore en service, sur des bâtiments du type Patrie, à la place des obus de semirupture, des obus en fonte ; cela date de quatre mois.
Et quelle raison nous donnez-vous de ces retards? Qu'on n'avait pas trouvé la fusée convenable ! Mais nous avions commandé des obus de semi-rupture dès 1901. (»n n'attend pas que la fusée soit prête pour faire une commande d'obus quand on sait qu'il faudra deux ou trois ans pour la livraison. J'ai vu partir de Toulon en janvier 1904 des bateaux qui étaient cliargés en obus de semi-rupture, en méhnite — je peux citer le Sully;— donc à cette époque la fusée était au point. Si dès ce moment on avait continué les commandes, nous no serions pas à court aujourd'hui. Les retards semblent devoir s'accentuer précisément parce que vous n'avez pas demandé de crédits-salaires supplémentaires; vous en avez même fait annuler pour 320,000 fr. en 1906.
Il faut maintenant que je réponde à ce que vous avez signalé comme une erreur et qui en est une, je le reconnais, au sujet du pour cent d'éclatements prématurés, qui dans ma pensée s'adressait au Suffrcn et que je n'ai pu avoir l'intention de généraUser; je suis môme étonné de l'avoir fait.
Dans les discours que je prononce ici, je prends toutes les précautions possibles pour être extrêmement e.vact. Mais je ne crois pas qu'on puisse reprocher à qui que ce soit un lapsus qui aurait été commis dans un article de journal que l'auteur n'aurait pas corrigé lui-même.
M. le ministre de la marine. J'ai fait allusion à un de vos discours à la Chambre. Je ne me préoccupe pas des articles de journaux.
M. l'amiral Bienaimé. Alors, si c'est dans un discours, le mot juste a pu me manquer. Je n'avais l'intention que de viser certains bâtiments et notamment le Suffren, dont j'ai lu les rapports de tir, et c'est de l'un de ces rapports qui mentionnait en 1906 un tir de 1904, dans lequel il y avait eu 25 p. 100 d'éclatements prématurés, que j'ai extrait un chiffre qui n'était pas celui de l'année, qui n'était, en effet, que de 10 p. 100. C'est bien quelque chose tout de même, mais il ne faudrait pas argiler d'une erreur diffé-
rentlelle que je m'empresse de reconnaître, pour détruire l'ensemble, je ne dirai pas, conune vous, des attaques, mais des faits nombreux que j'ai cités
En ce qui concerne l'accident de la Couronne en particulier, je l'ai dit et je le répète, il y a des responsaljilités très graves. La marine s'attendait à ce que l'accident se reproduisît ; elle n'a pas cessé de le prévoir. Je vous ai lu une note du commandant du Su/jfren datée du 29 juillet 1907, à la veille de l'accident du 2 août de la Couronne. Le commandant déclare qu'il a eu trois accidents de ce genre et il ajoute : Faites attention, cela pourrait être très grave. L'accident était donc prévu; les responsabilités sont donc indiscutables.
Je sais que vous avez pris depuis des mesures par votre dépèclie du 26 août, mais ces mesures, les officiers les réclamaient depuis un an, et parce qu'on ne les a pas prises à temps, simplement par entêtement, je peux affirmer qu'il y a là des responsabilités évidentes, qu'il y a un service auquel incojnbo l'accident qui, le 3 août, a tué trois marins et en a mutilé sept autres. {Hruil à rc.ilrêmf guurhe. — Mouvemenls dicers.)
Décidément, ce sera toujours la même cliose ! Si vous ne voulez pas qu'on vous signale des responsabilités, surtout quand elles sont évidentes, n'en parlez pas toujours. ( Très bien ! 1res bien ! à droite et au centre.)
M. le président Je mets aux voix le chapitre 36 au chltTro de (,137,700 fr.
(Le chapitre 36, mis aux voix, est adopté.)
« Cliap. 41. — Outillage et approvisionnement dans les bases d'opération do la flotte (loi du 2 mars 1901), 1,600,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 4i. — Travaux extraordinaires des ports de guerre et des bases d'opération de la flotte (loi du 2 mars 19011,260,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 49. — Gi'atlflcations, secours, subventions, indemnités de congédiement et dépenses diverses, 85,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes.
1" section. — Instruction publique.
3' partie. — Services f/énéraux- des ministères.
« Cliap. 15. — Bourses de l'enseignement supérieur.— Universités des départements.
— Bourses de licence, de diplômes d'études supérieures et d'agrégation, 1,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 16. — Bourses de l'enseignement supérieur. — Universités de Paris et des départements. — Bourses d'études, de voyages, de médecine et de pharmacie et subsides à des étudiants en «Iroit, 600 fr.Oli. » — (.\dopté.)
« Chap. 48. — Voyages et missions scientifiques et littéraires, 5,500 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 48 bis. — Expédition française au pôle Sud, 300,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 64. — Frais généraux de l'enseignement secondaire, 4,000 fr. » — (Adopté.)
« Cliap. Kj. — Lycées soumis au nouveau régime financier. — Subventions pour insuffisance de recettes des externats, 22,025 francs. » — (Adopté.)
M. le président. Ici se place un cliapitre 73 bis demandé d'accord par la commission du budget et le Oouvernement. 11 porterait le litre suivant :
« Chap. 73 bis. — Célébration du 25« anniversaire de la création de l'école normale supérieure de Sèvres et de l'ouverture du premier lycée de jeunes filles, 45,000 fr. »
Personne ne demande la parole sur ce chapitre?..
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 73 bis, mis aux voix, est
« Chap. 77. — Cours secondaires de jeunes filles. — Frais généraux des lycées, collèges et cours secondaires de jeunes filles, 10,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 83. — Traitements, indemnités et allocations pour inactivité ou interruption d'emploi (enseignement secondaire), 10,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 92. — Ecolo normale supérieure d'enseignement primaire de Saint-Cloud. — Matériel, 64,800 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 108 bis. — Frais judiciaires, 3,375 francs 64. » — (Adopté.)
i' section. — Beaux-arls.
3' partie. — Services généraux des ministères.
M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat des beaux-arts.
M. Dujardin-Beaumetz, sou s- sec ré taire dictai des beaux-arts. Par suite d'une erreur matérielle, au chapitre 50 du budget des beaux- arts on n'a pas compris dans le chitTre du crédit 10 p. 100 et 4 p. 100 pour imprévus et frais de direction de l'Opéra. D'accord avec la commission du budget, le crédit total du chapitre 50 doit être, en conséquence, relevé de 1,101,642 fr. 21 à 1,124,342 fr. 39.
M. le président. « Chap. 00. — Crosses réparations des bâtiments civils, 1,124,342 francs 39. »
Personne ne demande la parole sur ce cliapilre?. ..
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 50, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 71. — Frais de procès et d'instance, 3,321 fr. 40. » - ;Adopté.)
Ministère du travail et de la prévoyance sociale.
3' partie. — Services généraux des ministères.
■« Chap. 7 bis. — Etudes comparatives des couleurs à base de plomb et de zinc, 2,.")00 francs. >> — (Adopté.)
« Chap. 16. — Dépenses diverses concernant la prévoyance sociale, 3,<X)0 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 30. — Installation des services du ministère, 127, rue do Grenelle, 42,400 fr. » - (Adopté.)
Ministère des colonies.
3' partie.— Sercices généraux des ministères.
« Chap. 2. — .Matériel de ladministrafion centrale, 3,220 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 5. — Service administratif dans les ports de commerce, 4,970 fr » — (Adopté.)
'< Chap. 12 bis. — Amélioration des sifflets de brume et réparation des phares de Saint- Pierre et Miquelon, 43,241 fr. .50 >. — (Adopté.)
« Chap. 29 bis. - Frais de change afférents aux dépenses du chemin de fer et port de la Réunion payables dans la métropole 15,000 fr. .. — (Adopté.)
« Chap. 53. — Dépenses militaires des territoires du Congo français, 623,000 fr » — (Adopté.)
<' Chap. .53 bis. — Frais d'acliat de médailles pour le personnel des missions de l'Afrique centrale, .1,781 fr. 92 .. - (Adopté.)
Ministère de l'agriculture.
3' partie. — Services généraux des ministères.
« Chap. 3. — Traitements du personnel de l'administration centrale affecté au service des caisses régionales de crédit agricole. — Frais de répartition et de contrôle, 7,.')00 fr. .. — (Adopté.)
« Ciiap. 6. — Matériel et impressions du service du crédit agricole, 2,500 fr. .. - (Adopté.)
« Chap. 18 bis. — Frais de surveillance et de contrôle des opérations de grainage des vers à soie, 25,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère des travaux pubUcs, des postes et des télégraphes.
y™ section. — Traraux publics.
3' partie— .Services généraux des ministères.
Dépenses ordinaires,
« Cliap. 40 bis. — Participation de la France dans les dépenses occasionnées en 1907 par la troisième conférence internationale pour l'unité technique des chemins de fer, 5,.500 fr. » — (Adopté.)
Dépenses extraordinaires.
« Chap. 53. — Routes nationales. — Réparations extraordinaires et travaux neufs 350,000 fr. .. — (Adopté.)
2" section. — Postes et télégraphes, f- partie. — Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics.
« Chap. 5. — Personnel (agents), 1,000 fr. .. — (Adopté.)
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« Cliap. 0. — Personnel (sous-agonts', l,COtfr. » — (Adopté.)
« Chap. 7. — Remises au personnel et à divers, 90,000 fr. » — (Adopté.)
« Ciiap. 10. — .Matériel des bureaux, 1.2.j5,000 fr. » — (Adopti'.)
« Chap. 11. — Impressions et publications, 97,860 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 12. — Transport des dépêclies postales, 102,792 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 13. — Dépenses en matériel pour l'installation des appareils et pour l'établissement des lignes télégraphiques et téléplioniqucs. — Travaux neufs, 584,000 fr. »
— (.\doplé.)
« Chap. 14. — Dépenses en matériel pour l'entretien des appareils et des lignes télégraplùques et téléphoniques, 500,000 fr. » — (.Vdopté.)
« Chap. 15. — Salaires des ouvriers. — Indemnités et frais de déplacement, 400,000 fr. "
- - (Adopté.)
« Chap. 30 bis. — Construction de nouveaux tableaux multiples à Paris, à Lille et à Lyon, 41,163 fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 30 qualer. — Construction d'un navire càblier, 1,200,000 fr. » — (Adopté.)
5" parlie. — Remboursemenls, reslUulions el non-valeurs.
« Chap. 31. — Remboursements sur produits des postes, des télégraphes et des téléphones, 1,531,900 fr. » — (Adopté.)
M. le mipporteor géniéral. Le chiffre total de l'état A doit être, après les modiilcations apportées par la Chambre de 38,456,007 fr. 75.
M. le président. L'article 1" serait donc ainsi libellé :
« il est ouvert aux ministres, en addition aux crédits alloués par la loi de flnances du 30 janvier 1907 et par dos lois spéciales, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1907, des crédits supplémentaires et extraordinaires s'élevant à la somme totale de 38,456,007 fr. 75,
« Ces crédits demeurent répartis par ministère et par chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente loi.
« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1907. »
Je le mets aux voix.
(L'iirticle 1", mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2, — 11 est ouvert au ministre de la guerre, au titre du budget général de l'exercice 1907 (1" section. — Troupes mélropolitalnes), un crédit extraordinaire de 61 4,912 fr. 02, qui sera inscrit à un chapitre spécial n" 60 bis : « Réorganisation des établissements militaires en Algérie ».
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget do l'exercice 1907.
" .\ cet effet, les évaluations de recettes du budget général do l'exercice 1907 sont augmentées d'une somme égale de 615,912 francs 02, à prélever sur les ressources créées par la loi du 14 janyier 189Ct et qui sera portt^e en recette aux produits doma-
niaux sous le titre : « Produit de la vente d'immeubles affecté à la réorganisation de l'Installation des services militaires en Algérie ». — (Adopté.)
" Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la guerre, au titre du budget général de l'exercice 1907 (1" section. — Troupes métropopolitalnesV un crédit extraordinaire de 296,248 fr. 67, qui sera Inscrit à un chapitre spécial n° 60 1er « Dérasement partiel des fortiflcations d'Alger ».
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget de l'exer-
« A cet effet, les évaluations de recettes du budget général do l'exercice 1907 sont augmentées d'une 3omujo égale de 296,248 fr. 07, à prélever sur les versements effectués par la ville d'Alger et qui sera portée en recette aux produits domaniaux sous le titre :
« Versements effectués par la ville d'Alger, en exécution de la convention du 27 novembre 1891, approuvée par la loi du 29 mars 1893. » — (Adopté.)
« Art. 4. — Il est ouvert au ministère de la guerre, au titre du budget général de l'exercice 1907 (1" section. — Troupes métropolitaines), un crédit extraordinaire de 106,639 francs 17, qui sera inscrit à un chapitre spécifil n° 60 qualer : « Dérasement partiel des fortifications de Rayonne. »
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources générales du budget do l'exercice 1907.
« A cet effet, les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 1907 sont augmentées d'une somme égale de 106,639 francs 17, à prélever sur les versements effectués par la ville de Rayonne et qui sera portée en recette aux produits domaniaux sous le titre : << Versements effectués par la ville de Rayonne pour le dérasement partiel des fortifications de la place. (Loi du 17 février 1900.) » — (Adopte.)
« Art. 5. — Sur les crédits ouverts aux ministres par la loi de flnances du 30 janvier 1907 et par des lois spéciales, pour les dépenses du budget général de l'exercice 1907, une somme de 1,391,236 fr. 06 est et demeure définitivement annulée conformément à l'état R annexé à la présente loi.
Erxt R
Ministère des finances. S* parlie. —Service» ghièrmu des ministères.
« Chap. 61. — Allocations aux ministres des cultes. (Loi du 9 décembre 1905), 1,600 francs.
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix le chapitre 01.
(Le chapitre 61, mis aux voix, est adopté.)
Ministère des affaires étrangères.
3' parlie— Services yénéraiixdes miitislèrcs.
.< Chap. 6. — TMîtement des agents consulaires. 40,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère de la guerre.
/'■'■ serlion. — Troupes mètrnpolilaines
3' partie. — Services généraux des ministères.
« Chap. 43. — Ordinaires de la troupe, 15,000 fr. » — (Adopté.)
S' serlion. — Constructions neuves et approvisionnements de réserve.
3' partie. —Services généraux des ministères.
<' Chap. 89. — RAtiments et casernements. — Cénie, 20,000 fr. ~ i Adopté.)
4' section. — Dépenses extraordinaires.
3" partie.— Services généraux des ministères .
" Chap. 105. — .Matériel de guerre du génie, 250,000 fr. ». — (Adopté.)
Ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes.
1" section. — Instruction publique.
3' parlie. — Services généraux des ministères.
« Cliap. 14. — Rourses de l'enseignement supérieur. — Université de Paris. — Rourses de licence, de diplômes d'études supérieures, d'agrégation et bourses près l'école normale supérieure, 1,666 fr. 66. » — (Adopté.)
« Chap. 66. — Lycées nationaux de gar- <,'ons, 20,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 75. — Collèges conuuunaux do jeunes fllles, 65,000 fr. » — (Adopté.)
Ministère des uolouies.
3' partie. —Services générau v des ministères.
« Chap.33. — Troupes aux colonies /groupe de l'Afrique occidentale, sauf le Congo français), 84,300 fr. » — fAdopté.)
« Chap. 38.— Personnel du service hospitalier, 4,970 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 42. — Vivres et fourrages (groupe de l'Afrique occidentale, sauf le Congo français, 129,00;) fr. » — (Adopté.)
" Chap. 44. — Vivres et fourrages (groupe de l'Afrique orientale;, 47,000 fr. »— (Adopté.)
« Chap. 45. — Matériel des hôpitaux, 192,70t> fr. » — l'Adopté.)
<c Cliap. W. — Habillement, campement et couchage, 170,00) fr. » — (Adopté.)
Ministère des travaux publics, des postes et des télégraphes.
1" section. — Travaux publics.
Dépenses extraordinaires.
3' parlie. — Services généraux des ministères.
« Chap. 55. — Construction de ponts, 350,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. Je mots aux voix l'article 5.
(L'article 5, mis aux voix, est adopté.
<' Art. 0. — Est modifié ainsi qu'il suit le libelle du chapitre 87 du budget du minis-
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tère de linstraction publique, des beauxarts et des cultes (1" section. — Instruclion publique) pour l'exercice 1907 : « Subventions accordées aux lycées pour secours aux gens de sei-vice des lycées qui ont quitté l'établissement avant d'avoir droit à une pension viagère. Secours aux veuves et orphelins des gens de service. » — (Adopté.)
« Art. 7. — Les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 1907 sont augmentées d'une somme de 387,998 fr. 05, savoir :
« Produits recouvrables en France.
S 3. Produits et revenus du domaine de l'Etat : 1» Produits du domaine autre que le domaine forestier :
« Aliénations d'immeubles... 218,000 »
" § 4. Produits divers du budget :
« Remboursement d«i frais •le surveillance du grainagedes vers à soie (art. 37 de la loi du 30 janvier 1907) 23.000 »
<• .arrérages des legs faits à divers départements ministériels 1.837 12
« Reversement par la ville de Paris de sommes revenant à lEtat à l'occasion de la créalion du square de Cluny 83. 160 93
« S 6. Recettes d'ordre. 2» Recettes d'ordre proprement dites :
« Prélèvement sur les redevances annuelles et sur l'avance de la Banque de France pour les frais de gestion du service des caisses régionales de crédit agricole 10.000 »
« Produits recouvrables en Algérie.
«< S 3. Produits et revenus du domaine de l'Etat :
« i» Produits du domaine autre que le domaine forestier :
Produit de la vente d'Immeubles dépendant de la place de Bùne (loi du 21 avril 190f>) 50.000 »
« Total égal 387.998 05»
— (Adopté.)
CII>GETS ANNEXES KATTACUÉS POUR OUDRE AU BUDGET GÉNÉRAL
Fabrication des monnaies et médailles.
Exercice 1901.
'< Art. 8. — 11 est ouvert au ministre des llnauccs, au titre du budget annexe des monnaies et médailles, sur l'exercice 1907, eu addition aux crédits accordés par la loi de linances du 30 janvier 1907, un crédit su|iplémeutaire do 1,200 fr. applicable au chapitre 8 : Dépenses éventuelles (secours,
indemnités, pensions et compléments de pensions).
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources propres audit budget annexe. A cet effet, les évaluations de recette pour l'exercice 1907 sont augmentées d'une somme de 1,200 fr. à inscrire au chapitre l"': Prélèvement pour frais de fabrication des monnaies et excédent des recettes sur les dépenses du compte « Fabrications étrangères ». — (.adopté.)
Légion d'honneur.
Exercice 1907.
« Art. 9. — 11 est ouvert au ministre de la justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur, sur l'exercice 1907, en addition aux crédits accordés par la loi de finances du 30 janvier 1907, des crédits supplémentaires et extraordinaires s'élevant à la somme de 6,500 fr. et applicables aux chapitres ci-après :
« Chap. 1". — Grande chancellerie. — Personnel 1.500
« Chap. 10 bis. — Travaux de couverture de la maison d'éducation de Saint-Denis 5.000
« Total égal 6.500
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources propres audit budget annexe. A cet effet, les évaluations de receltes pour l'exercice 1907 sont augmentées d'une somme de 6,500 fr. à inscrire au chapitre 8 : « Supplément à la dotation ». — (Adopté.)
Caisse des invalides de la marine.
Exercice 1907.
« Art. 10. — Il est ouvert au ministre de la marine, au titre du budget annexe! de la caisse de.s invalides de la marine, sur l'exercice 1907, en addition aux crédits accordés par la loi de finances du 30 janvier 1907, un crédit supplémentaire de 26,140 fr.71 applicable au chapitre 7 : « Dépenses diverses, remboursements de trop-perçus, etc. »
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des ressources propres audit budget annexe. » — (Adopté).
Chemin de fer et port de la Réunion.
Exercice 1907.
« Art. 11. — 11 est ouvert au ministre des colonies, au litre du budget annexe du chemin de fer et port de la Réunion, sur l'exercice 1907, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 30 janvier 1907, un crédit supplémentaire de 15,000 fr. applicable à un chapitre nouveau portant le n" 4 ter et ainsi libellé : « Frais de change afférents aux dépenses payables dans la métropole. »
« 11 sera poun'u à ce crédit au moyen des ressources propres audit budget anne.xe. A cet effet les évaluations de recettes du budget annexe pour l'e.Yercice 1907 sont aug-
n. entées dune soirtme de 15,000 fr. qui sera inscrite à un chapitre nouveau portant le n» 2 bis et ainsi libellé : « Frais de change afférents aux dépenses payables dans la métropole. » — (Adopté).
Chemins de fer de l'Etat
Exercice 1907.
« Art. 12. — 11 est ouvert au ministre des travaux publics, au litre du budget annexe des chemins de fer de l'Etat, sur l'exercice 1907, en addition aux crédits accordés parla loi de fmances du 30 janvier 1907, un crédit supplémentaire de 500,000 fr. applicable au chapitre 2: « Dépenses non susceptibles d'évaluation fixe ».
« Il sera pourvu à ce crédit au moyen de» ressources propres audit budget annexe. » — (Adopté).
DISPOSITIONS SPÉCIALES
« Art. 13. — Par dérogation à l'article 7 de la loi du 19 février 1907, l'excédent constaté en clôture de l'exercice lîKX» sera affecté, après le remboursement de la part contributive de l'Etal dans les prêts scolaires autorisé par l'article 1" de la loi du 13 juillet 1900, au remboursement des obligations à court terme émises en vertu de la loi du 26 février 1903. » — (Adopté.)
« Art. 14. —Le ministre des colonies est autorisé à transférer du chapitre : Défense des colonies, aux chapitres : Services de l'artillerie et des constructions militaires des différents groupes, le matériel de toute nature composant l'armemement des ouvrages de défense au fur et à mesure de leur achèvement. » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 562
Majorité absolue 282
Pour l'adoption 517
Contre 45
La Chambre des députés a adopté.
4. — SUITE DE LA DISCUSSION Df PUOJET DE LOI TENDANT A MODIFIER LA LOI DE SÉPA- RATION DES ÉGLISES ET DE L'ÉTAT
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la 1" déUbération sur le projet de loi tendant à modifier les articles 6, 9, 10 et 14 delà loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat.
La parole est à M. Maurice Barrés.
M. Maurice Barrés. Messieurs, jeudi dernier, dans la première partie de cette discussion, la pensée cathoUque et la thèse
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juridique ont été exposées avec la plus grande force par M. de Castelnau et par M. (îroussau.
Je n'ai pas la qualité, ni la science pour rien ajouter à l'argumentation do mes deux éniinents collègues. Je voudrais m'en tenir à une .argumentation de moralité et introduire dans ce débat un principe qui, selon moi, doit le dominer, je veux dire le principe du respect des morts. {Applaudisscmeiils au centre et à droite.)
On dit que nous avons en France une religion qui nous rallie tous et que c'est le culte des morts. Dans la rue, chacun de nous se découvre au passage du cercueil d'un inconnu, fût-il accompagne par les prêtres. {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Les enfants se réconcilient auprès du lit de mort de leurs parents, et dans quelques jours nous allons suspendre nos débats pour porter des clirysanthèmes sur les tombes.
Si ce respect n'est pas un mensonge, une romance de café-concert, -s'il est, comme je le crois, vivant dans nos âmes, nous voudrons trouver, en dépit de la séparation, le moyen d'accomplir la volonté des morts, le moyen de leur donner les prières qu'ils ont demandées et payées. {Très bien ! très bien ! à droite et sur divers bancs.)
Tel est, messieurs, le caractère de mon intervention. Je monte à cette tribune en avocat des morts, au nom de ce respect des morts qui est un de nos caractères nationaux, et pour réclamer l'accomplissement de leur volonté. {Applaudissements au centre et à droite.)
Je rends hommage à l'équité des Iribunau.K qui ne craignent pas de se njettre en travers d'une injuste passion politique et qui tendent à faire rentrer dans les familles du fondateur les biens de la fondation. C'est préférable à la conflscation, mais ce n'est pas satisfaisant; cette solution laisse inaccomplie la volonté du mort. Je vois bien que la famille du fondateur demeure libre d'employer à faire dire les messes la somme qu'elle vient de récupérer, mais je me méûe! Négligence ou cupidité, ne peut-Il pas arriver que cette famille s'approprie la somme?
M. Maurice Allard. Alors il ne faut pas la lui rendre.
M. Maurice Barrés. Et fût-elle consciencieuse—comme il arrivera le plus souvent — quel moyen aura-t-elle, cette famille, d'assurer la perpétuité des intentions du fondateur? Un exécuteur éternel! Voilà ce qu'il nous faut trouver pour les morts. Et sans revenir sur le fait de la séparation, en prenant les choses au point où elles sont, je ne vois aucune impossibilité à ce que l'établissement communal qui recevra la fondation puisse en remplir les charges. {Applaudissements à droite.)
Qui donc m'a donné cette conûance que ne parvient pas à troubler M. le rapporteur? C'est M. le ministre lui-même. {Mouvements divers.)
Le 13 avril 1905, M. Groussau disait à la (Chambre :
« 11 y a, vous le savez, des communes qui ont reçu des libéralités sous la condition d'employer une partie des revenus à faire dire des messes... Je désire savoir ce que vous en pensez. »
M. le rapporteur Briand répondait :
" Si la commune a reçu un don avec cliarges, elle est bien obligée de subir ces charges; mais, ce faisant, elle ne subventionnera pas le culte, elle ne fera que remplir une obligation. » {Très bien! très bien! à droite.)
Et tout le monde, le ministre, le rapporteur, M. Groussau, et divers interrupteurs, s'accordaient pour répéter : Cette cliarge Hgurera au budget communal : les communes qui ont la charge de faire dire des messes pour leurs bienfaiteurs continueront à inscrire ces messes dans le budget de leurs dépenses, même si la loi de séparation est votée.
Au Sénat, le 29 décembre 1900, M. le sénateur Guillier disait : « Je suppose supprimé un établissement, fabrique ou meuse épiscopale, qui a reçu certaines sommes à charge par e.xemple de faire dire des messes. Son patrimoine est recueilli par un établissement communal d'assistance ou de bienfaisance. Celui-ci fera-t-il dire les messes? »
M. le président de la commission répondait : « Bien entendu ! Comment sera-t-il pourvu à la célébration de ce» messes ? Je n'en sais rien. Nous ne pouvons pas entrer dans le détail à cette occasion. Nous ne pouvons que poser des principes. »
Et M. le ministre intervenait : « J'ai dit que ces patrimoines seraient transmis aux établissements communaux avec les charges qui les grèvent. » {Très bien! très bien! à droite et sur divers bancs.)
Enfin, messieurs, je crois pouvoir m'appuyer sur un précédent, je crois pouvoir raisonner par analogie. L'assistance publique a encaissé à maintes reprises des sommes qui lui ont été léguées à charge de remettre une partie des revenus aux curés pour leurs aumônes. Jusqu'au 13 décembre 1906, ces revenus ont été versés tous les trois mois entre les mains des curés. Mais au 13 décembre, c'est-à-dire quand nous nous sommes trouvés sous le régime de la séparation, l'assistance publique s'interrompit de rien verser. Elle se disait sans doute que les curés n'ayant plus de personnalité juridique, elle n'avait plus à les connaître. Eh bien, voici que ces jours derniers les curés des paroisses de Paris ont reçu une lettre de l'assistance publique les informant qu'en vertu d'une délibération du comité consultatif, en date du 18 juillet dernier, les intérêts des legs étaient à leur disposition, comme par le passé, à la condition qu'ils fournissent un état nominatif des personnes secourues.
En vérité, si l'administration connaît les curés comme distributeurs d' aumônes, elle peut les connaître comme diseurs de messes.
Et les garanties dont vous vous contentez pour les aumônes seront celles que vous aurez pour les messes : l'affirmation du curé qu'il a rempli son obligation, {l'rèsbieni très bien ! à droite et sur divers bancs.)
D'ailleurs, messieurs, pourquoi m'attarder à des textes fort importants, mais d'Intérêt secondaire, après la parole essentielle que vous avez prononcée?
Vous avez dit : « Nous ne sommes pas des voleurs. » {Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Messieurs, j'ai tort d'attaquer les difficultés juridiques que vous paraissez nous opposer. Là n'est pas votre cliàteau fort . Votre principale résistance est dans ce domaine de la moralité où j'ai voulu placer aujourd'hui la discussion. Vos arguments de légistes sont tout de façade, des moyens d'avocat. Une pensée plus profonde vous anhne, et c'est une pensée de mépris.
« Eh! quoi! dites-vous; mol, Etat laJtque, tenir un compte d' « orémus »? Et pour qui me prend-on ? »
Votre préjugé anticlérical est plus fort, dans la circonstance, que votre respect inné des morts.
M. Léonce de Castelnau. Très bien !
M. Maurice Bsorës. Je vous entends bien. Vous dites : « Nous respectons la volonté des morts, mais des morts Intelligents, des morts qui nous ressemblent {Rires à droite), des morts qui ne croient pas à l'efficacité des prières et des messes pour assurer le repos éternel. »
Ali : messieurs, l'efficacité des prières, vos pères ou vos grands-pères y croyaient, vos femmes n'en doutent guère, et vous-mêmes à votre lit de mort... {Interruptions à l'crtrême gauche.) ...Oh ! je ne dis pas que vous finirez en croyants ! Cela, je ne le sais pas. , .
M. Qayraud. Certains ont fini ainsi.
M. Maurice Barrés. ...et l'on pourrait trouver que la qualité de vos votes ne vous mérite pas vme si grande grâce. {Xouveaux rires.)
.Mais je crois pouvoir supposer qu'une de vos dernières paroles lucides sera pour dire à ceux qui vous assisteront : « Ne m'oubliez pas ; j'étais bien d'accord avec vous ; pensez à moi ([uelquefois. »
Eli bien ! qu'est-ce que cette pensée si naturelle, cette pensée extrême d'un père à ses enfants, d'un ami à ses compagnons? No vous y trompez pas, c'est la demande d'une prière, {exclamations à ijaurhe. — Applaudissements à droite.)
Besoin de se survivre, désir de ne pas mourir tout entier, d'intéresser encore quelqu'un après sa mort, d'obtenir un témoignage favorable sur sa tombe, de reposer dans la mémoire de ses amis et coreligionnaires. C'est un besoin profond et universel de notre nature.
L'Eglise l'a distingué et s'est cliargée de le satisfaire en l'enrichissant, quand elle a établi les prières pour les morts.
J'aimerais, si c'était le lieu, vous faire admirer cette chaîne de prières qui relie le vivant aux morts et à ceux qui naîtront. Je
ne crois pas qu'on puisse imaginer un lien social plus puissant et plus idéal. Mais cette apologie n'est pas nécessaire à ma thèse. Ce qui importe, c'est de voua faire reconnaître, dans l'institution des prières pour les défunts, un sentiment naturel à tous les hommes, un besoin universel qui réclame cliez nous tous sa satisfaction, quelle que soit d'ailleurs l'opinion religieuse ou philosophique qui nous anime. {Applaudissements à droite et sur divers bancs.)
Tenez, il y a quelques semaines, quand M. Clemenceau et M. Brisson sont allés à Amiens rendre hommage à la mémoire de Hené Goblet, que demandaient-ils aux concitoyens, aux camis politiques du regretté patriote? De tourner vers lui leurs pensées^ « Vous qui êtes ses coreligionnaires, leur disaient-ils, rendez-lui témoignage et gardez son nom. »
M.M. Brisson et Clemenceau n'ont pas parlé le langage catiioli([ue, assurément ; ils ont parlé la langue de leur politique ; mais tout ce qu'ils ont dit pourrait se traduire par la vieille formule : Donnez une prière à l'âme de René (loblel. l Applaudissements à droite. — Kxflamnlions à ijauche et à l'extrême (jauche.)
Messieurs, c'e.st très bien. On aime à voir se maintenir ainsi la pratique de tant de siècles ; on aime à la reconnaître, à la surprendre sous des vêtements nouveaux.
Mais quoi ! ne sera-t-il donc permis qu'aux puissants, aux triomphixnts, aux heureux de recevoir le témoignage de leurs coreligionnaires ? Tout le monde n(! peut pas être de ceux de qui le nom est maintenu par les pouvoirs publics dans la conscience do leurs concitoyens. 11 y a les obscurs, les modestes qui se contimtoraiont d'une messe annuelle et qui même la préfèrent à toutes nos gloires de bronze ou de marbre, parce qu'ils y attaclient des faveurs surnaturelles.
Ah ! c'est entendu ! chacun de nous, messieurs, pourvu qu'il meure au sein de la majorité, est à peu près assuré de se maintenir sur la place publique de son arrondissement. ( Hires et applaudissements à droite et au centre.)
Car une statue...
M. Aynard. C'est le châtiment !
M. Péchadr*. Vous, monsieur Barrés, vous êtes immortel !
M. Maurice Barrèg. Vous êtes bien aimable de le penser, mon cher collègue {Xoureaux rires sur les mfimes bancs) ; mais ]e dois dire qu'il est tout de môme plus facile de l'être de son vivant qu'après s» njort. ( Tr/'s bien I Iriis bien I à dwite et au rentre. — On rit,)
Au contraire, je le répète, le député qui meurt faisant partie de la majorité a les cliances les plus sérieuses de demeurer, en pied ou en buste, sur la place publique du clief-llcu de sa circonscription. {On rit.)
Mais cette haute satisfaction avec fanfare f.Vr>«i'Crt«r rires'< et présence assurée d'mi membre du cabinet, ne doit pas nous endurcir le cnpur jusqu'à ne pas tenir
c.omi)te de ceux qui, pour contenter leur noble désir d'immortalité, n'ont pas cherché d'autre moyen que de remettre leur mémoire à quelques fidèles groupés sur les marches do l'autel. {Applaudissements au centre et A droite. •
Ils ont voulu que leur chef spirituel, le curé, après leur mort, une fois l'an, prononçât leur nom au prône le dimanche, célébrât une messe pour le repos de leur âme, les tirât de la poussière pour les mêler encore quelques minutes à notre vie. Il n'y a rien que d'honnête, d'excellent dans une telle volonté. {Applaudissements à droite et sur dirers bancs au rentre.)
Essayez de descendre dans la conscience d'un croyant qui rédige ses dernières dispositions et dy voir naître et se développer la pensée d'une fondation ; vous serez ému de la beauté, de la force, de l'utilité d'un tel désir de vaincre la mort, de rester uni iiu delà de la tombe avec la société où il a peiné, de reposer dans la conscience de ses corehgionnalrcs.
Le fondateur lè\e les yeux plus haut que ses intérêts positifs. Il se soucie du jugement de ses concitoyens présents et avenir. C'est un des moments où 11 est le meilleur citoyen. Aucun de nous, de quelque conviction qu'il se réclame, n'a d'intérêt à diminuer un tel état d'esprit dans le monde. {Xouveaux applaudissements sur tes marnes bancs.)
Et ce désir d'immortalité, désir noble et fécond pour la société, se complète du plus touchant témoignage de confiance envers nous. Comment pourrions-nous le trahir I
Quoi! ce Français, ce bon citoyen vient de glisser avec plus de douceur sous la terre du sommeil parce que nous, législateurs, et vous, administrateurs, nous lui garantissons la durée «le sa mémoire, et a-oIcI que nous entrons dans le cimetière, nous fracturons le cercueil, nous violentons la main raidie pour en arraclier la pièce de quarante sous qu'il destinait à sa messe! Ali! je no suis pas do cette besogne là. (Applaudissements à droite et sur divers bancs au centre.)
.Monsieur le ministre, je zie voterai pas votre projet. Je veux, dans cette fête funèbre de novembre, pouvoir me mêler à la foule qui envahit les cimetières, sans qu'une voix, celle de ma conscience, s'élève et me dise: « Hypocrite, va-t'en! Que vienstu faire ici, toi qui appartiens à la bande des dévallseurs de cadavres? « [ Vifs applaudissements A draitn et sur divers bancs au rentre.— liruit àyuuclie et à l'extrême gauche,\
M. 1« président. La parole est à M. do Ramel.
A droite. A demain !
A gauche. Non! non! — Continuons!
M. Jourde. U n'est pas cinq heures et demie !
M. le président. Inslste-t-on pour le renvoi de la suite de la discussion à une prochaine séance? .\on! non!)
La parole est à M. de Ramel.
M. Femand de Ramel. .Messieurs, ce n'est pas do ma propre volonté que je parle
à la fin d'une séance; j'aurais préféré prendre la parole à une séance prochaine; mais puisque c'est vous, messieurs {la gauche), qui l'avez voulu, je m'Incline devant la volonté que vous avez exprimée. En revanche, je vous serai reconnaissant de vouloir bien m'accorder quelques minutes de votre bienveillante attention. {Parlez ! parlez!)
.Messieurs, après les discours si complets et si éloquents de M. M. de Castelnau et Groussau, que vous avez entendus jeudi dernier, et qui exposaient l'ensemble de la loi aujourd'hui soumise à nos délibérations en même temps que les justes critiques adressées au projet du Gouvernement, je me garderai d'examiner à nouveau chacune des dispositions de ce projet, me réservant d'y revenir dans la discussion des articles ; mais je demande dès maintenant à préciser, dans cette discussion générale qui va se clore bientôt, quelques points essentiels, pour démontrer les inconséquences, les incohérences et les violations du droit que présente cette loi et qui doivent vous déterminer à la rejeter.
Tout d'abord je me permets de vous faire remarquer qu'il ne s'agit plus des biens du clergé. Tous les biens du clergé, vous les avez pris ; il s'agit des intérêts et des droits des particuliers : ceux du testateur, d'une part, qui est une personne privée, ceux de ses représentants, d'autre part, qui sont ses héritiers, soit directs, soit collatéraux, soit légataires universels et sont aussi détenteurs de droits particuliers. {Très bien! très bien! à droite.) Par conséquent, si vous avez poursuivi et si vous prétendez poursuhTe encore vos rancunes aveugles et Injustes contre le clergé et contre les biens du clergé, vous d('vez vous arrêter Ici, car vous vous trouvez en présence d'Intérêts privés que vous avez l'obligation de respecter, à moins d'entreprendre une nouvelle destruction des fondements de l'ordre soclaL
En effet, vous êtes, en premier lieu, en face de l'Intérêt du testateur, qui est un citoyen comme les autres et qui a exercé cette volonté si respectable dont parlait tout à l'heure M. Barrés, la volonté d'un mort, qui doit être exécutée entre toutes. Rappelezvous ce qu'on disait dans la vieille république romaine où nous avons puisé les sources de notre droit : « lie rujus volunlas snprema lex esta ». Que la volonté du mort soit la loi suprême ! Eli bien ! c'est cette loi suprême que vous violez. (Applaudistements à droite.) Et vous atteignez ainsi le droit privé, le droit individuel, le droit du cltoyon, si bien que vous frappez d'un coup de hache mortel les fondements essentiels de notre organisation sociale et de notre législation civile.
Vous faites une œuvre de destruction, monsieur le ministre, et quoi que vous puissiez dire en me répondant ou en vous expliquant sur votre projet de loi, vous ne pourrez pas mécoimaJtre que vous atteignez dans ses forces profondes, dans ses bases
essentielles, co qui est l'essence mùme de
notre droit.
Eh bien! quand on entre dans cette voie, on peut tout redouter, et à vous, mes cliers collègues, qui sicgef, à l'extrême gauche comme à ceux qui siègent au centre et à droite, je dis : prenez garde ! on entrant dans cette voie, ce n'est pas seulement le danger daujourdluii qu'il faut considéren c'est aussi celui de demain.
Le mot : « hodie inihi, crus libi » est plus vrai que jamais. Aujourd'hui, il ne s'agit pas de vous ; domain il s'agira de vous parce que vous aurez boulevers(5 le» bases essentielles de notre droit, protecteur de la paix et de l'organisation sociale, et que vous n'aurez plus rien pour vous défendre contre l'arbitraire et la tyrannie. (T'/'és bien! très bien! à droite.)
C'est en me plaçant à ce môme point de vue du respect dû aux intérêts privés que j'ai à considérer les dispositions du projet de loi qui concerne les restrictions imposées aux héritiers du testateur dans l'exercice de leurs droits qui résident en leur personne par l'effet d'un testament ou par l'effet de l'hérédité.
Pour déguiser la nouveauté et la sincérité dangereuse des destructions nouvelles des droits les plus incontestables, M. Briand, lorsqu'il viendra essayer de justifier son projet de loi, nous donnera certainement une raison prévue et derrière laquelle il essaye déjà de s'abriter dans son exposé des motifs; je veux y répondre par avance :
« Je ne vous demande pas, nous dira-t-il, de créer des dérogations nouvelles du droit commun, je vous demande de consacrer par une interprétation celles qui résident dans la loi de 1905 que vous avez votée. »
C'est bien là votre thèse, n'est-ce pas, monsieur le ministre? (M. Aristide Briand, ittimslre de rinstrurlion publique, des beauxarts et des cultes, fait un signe d'assentiment.)
Malheureusement, quelles que soient votre éloquence et votre habileté, je crois que vous aurez grand'peine à faire accepter une pareille thèse àl'esprit même le moins clairvoyant
Votre projet de loi n'est pas une interprétation de la loi de 1905 ; il constitue une innovation ; il crée de toutes pièces une loi nouvelle d'exception.
En effet, non seulement la loi de 1905, dans son texte, laisse de côté les actions en revendication ou en résolution des dons et legs à charge de services religieux, mais I résulte même des éclaircissements quevous avez apportés au cours de la discussion de cette loi, que vous entendiez, à ce moment, les laisser de côté, et par conséquent la loi de 1905 a voulu clairement et vous avez voulu vous-même placer alors l'exercice de ces actions sous le régime du droit commun auquel, aujourd'hui, pour la première fois, vous prétendez les soustraire. Vous faites donc une chose nouvelle, et une chose qui offense, je le répète, les principes essen-
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tiels et fondamentaux du droit privé, garantie de tous les citoyens. (Trds bien I très bien! à droite.)
Je m'explique par l'examen rapide du texte de la loi de 1905.
Quels sont les deux articles que vous invoquez pour y chercher une ambiguïté ou un principe qui serve de prétexte à une interprétation? Cène peut être que les articles 7 et 9 de la loi de 1905.
Voyons d'abord l'article 7. Il est spécial aux biens qui sont « grevés d'une affectation charitable ou do toute autre affectation étrangère à l'exercice du culte »; eux seuls sont attribués aux établissements publics dont la destination est conforme à celle desdits biens.
Je lis le texte même, ce qui rendra plus claire encore ma démonstration :
« Les biens mobiliers ou immobiliers grevés d'une affectation cliaritable ou de toute autre affectation étrangère à l'exercice du culte seront attribués, par les représentants légaux des établissements ecclésiastiques, aux services ou établissements publics ou d'utilité publique dont la destination est conforme à celle desdits biens...»
Donc dans l'.irticle 7, — et là-dessus nous devons être d'accord,— il s'agit seulement des biens mobiliers et immobiliers grevés d'une affectation charitable ou de tout autre affectation étrangère au culte. Or, votre projet de loi comprend, au contraire, les biens dont l'affectation a pour ,objet l'exercice du culte, par exemple les fondations de messes. Ce ne sont pas là, que je sache, des affectations charitables, ce ne sont point des affectations étrangères à l'exercice du culte. Far conséquent l'article 7 qui implique une dévolution, implique cette dévolution seulement pour des biens autres que ceux que vous visez actuellement dans votre projet de loi, et par suite la disposition flnale de eu môme article 7 qui dit que « toute action en reprise ou en revendication devra être exercée dans un délai de six mois. . . et qu'elle pourra être intentée... seulement par les auteurs et leurs héritiers en ligne directe » est une disposition qui ne s'appliquait pas aux fondations qui ont un objet religieux.
Donc vous innovez; vous créez; vous n'interprétez pas en prétendant appliquer ces dispositions restrictives aux dons et legs grevés d'une affectation ayant pour objet le service du culte. Voilà pour l'article 7.
Voyons maintenant l'article 9 de la loi de 1905. Il sera facile de démontrer qu'il ne contient rien non plus qui puisse, par Interprétation, permettre de faire obstacle au libre droit de révocation et de résolution qui appartient au donateur ou à ses héritiers en cas d'Inexécution des conditions qui grevaient le don ou le legs.
Lisons le texte de cet article 9 : « A défaut de toute espèce d'association pour recueillir les biens d'un établissement public du culte, ces biens seront attribués par décret aux établissements communaux d'assistance
ou de bienfaisance situés dans les limites territoriales de la circonscription ecclésiastique intéressée ». Et c'est tout; pas un mol des actions en révocation qui, par là même restent sous l'empire du droit commun.
J'ajoute que cette même disposition nous la retrouvons en réalité dans la loi du 2 janvier 1907.
Or, à l'occasion de la discussion de cette dernière loi, des éclaircissements très nets ont été apportés à la tribune par vousmême, qui indiquaient, sans aucun doute possible, que ces actions gardaient leur plénitude d'exerclco résultant du droit commun, c'est-à-dire qu'elles pourraient être exercées par tout héritier direct ou collatéral, ou par un légataire universel, et cela pendant trente ans.
II me suffit de vous rappeler à cet égard la réponse très nette que vous avez faite au Sénat à .M. de Lamai-zelle.
Al. de Lamarzelle s'exprimait ainsi :
« II y a cependant un point à préciser. La loi de 1905 parle des actions en revendication et en reprise. Dans ce cas les héritiers en ligne directe peuvent seuls agir. 11 ne s'agit pas ici d'une action en revendication ou en reprise, mais d'une action en révocation d'une donation ou d'un legs pour inexécution des charges ; celle-ci est soumise au droit commun. Ce ne sont pas les héritiers en ligne directe, mais le légataire universel ou les collatéraux qui devront en ce cas intervenir ».
Et M. le ministre répond : « Dans ce cas les tribunaux apprécieront. »
Par conséquent, le Gouvernement considérait que l'action en révocation ou en résolution n'était pas seulement Impartie aux liéritiers en ligne directe par la loi de 1907, mais qu'elle appartenait aux héritiers collatéraux et aux légataires universels, puisque vous vous en référiez aux tribunaux faisant application du droit commun qui Investit tous les héritiers et le légataire luilversel du droit d'exercer l'action révocatoire.
Aujourd'hui, par conséquent, vous innovez et vous n'interprétez pas en privant les héritiers collatéraux et le légataire de l'exercice de cette action.
Il faut que, dans l'esprit de la Chambre, II n'y ait aucune confusion entre ces deux mots qui appartiennent à ce langage un peu spécial et un peu barbare du droit, mais qui sont totalement différents : je veux parler de l'action en reprise ou en revendication, d'une part, et de l'action totalement différente qu'est l'action en révocation ou en résolution. L'action en reprise ou en revendication, c'est la faculté ouverte à quelqu'un de reprendre ce qu'il a donné purement et simplement ; l'action en résiliation ou en révocation, c'est l'annulation d'un contrat contenant une condition qui en faisait un contrat bilatéral et à titre onéreux, et qui par là même doit entraîner la résiliation, l'anéantissement de ce contrat si la condition n'est pas remplie. Le contrat est résilié suivant le droit commun, parce que la convention, qui est la loi des
parties, na pas été respectée. {Très bien! tirs bien ! à ilroile.)
Cette action en révocation ou en résolution, action fondamentale do notre droit, qui domine tous les contrats, est-ce que vous voulez la supprimer, ou prétendez-vous, en attribuant les biens, les transmettre à l'attributaire grevés des charges eonditionnelles et garantir qu'elles seront exécutées?
Quelles sont les réponses que vous faites? Vous en avez fait plusieurs au cours de la discussion. Quand on vous a demandé :
« Qui exécutera les fondations, not.imment les fondations de messes, qui sont une condition de certaines dotations? » vous avez répondu, avec une dignité pîirfaite : « Nous ne voulons pas dérober, ni voler ; les charges seront exécutées; les biens passeront au bénéficiaire de la dévolution avec toutes leurs chiirges ». Voilà ce que vous avez dit tout d'iibord.
Or, s'il en est ainsi, si vous vous maintenez dans cette attitude, si vous prétendez que vous ferez dire les messes par les soins des bureaux de bienfaisance et des communes, pourquoi allez-vous limiter l'action en révocation parla coiirle prescription de six mois à dater du décret de dévolution? Ne comprenez -vous pas que vous aboutissez à un non-sens, à une inconséquence inexplicable?
Veuillez bien le reconnaître avec moi et voir la réalité des choses. SI vous admettez, en effet, monsieur le ministre, que le dévolutaire est obligé d'exécuter les charges qui incombent au legs ou à la donation, il faut bien que vous admettiez .aussi que l'action en révocation pourra être exercée contre lui s'il venait à cesser d'exécuter ces charges ; car sans cela il serait trop commode à une commune ou à un bureau de bienfaisance, à qui vous ne donnez les biens qu'à la condition d'exécuter les charges de la donation ou du testament, d'exécuter la condition un an ou deux puis de cesser d'y satisfaire sans qu'aucime action en révocation puisse ôtre exercée contre eux.
C'est cependant le résultat de votre loi, puisque vous déclarez prescrite toute action en résolution ou révocation six mois après le décret do dévolution, si bien que lorsque l'action en révocation pour inexécution des conditions naîtra au cours de la deuxième année, vousl'auriez tuée àl'avance par une prescription antérieure à sa naissance.
La raison et le bon sens protestent contre ime pareille thèse. Si vous voulez exécuter les charges, il y a un corollaire Indispensable à l'engagement que vous prenez ou que vous faites prendre à l'établissement attributaire.
C'est que si cet établissement n'exécute pas les charges — et ct^ n'est qu'à ce moment-là que naîtra alors le droit de révocation — le donateur ou ses liéritiers puissent exercer l'action révocatoire. Si vous anéantissez d'avance cette sanction par une prescription de six mois antérieure à sa naissance, l'engagement d'exéculer les charges
n'est plus qu'une duperie indigne du législateur et olTehsant toute justice.
Il y a là dans votre projet de loi un vice radical qui frappe les yeux et qui convainc l'esprit de ceux qui sont môme les plus étrangers aux questions de droit."
Dites-nous donc franchement : J'ai l'intention de ne pas faire exécuter les charges tout en attribuant les biens .aux communes et aux établissements publics, mais seulement pour la forme ; je n'entends pas qu'on les y oblige ; et alors nous saurons que vous refusez de payer la dette sacrée du testateur. Cependant vous aviez nié vouloir agir ainsi, parce que ce serait le fait de maliionnôtes gens. Vous voilà donc en contradiction avec vos déclarations. [Applaudissements à droite.)
M. Péchadre. Il fallait faire des cultuelles.
M. Femand de Ramel. Mon cher collègue, je relève votre interruption et je montre qu'elle n'a pas la portée que vous lui attribuez. Il importe peu, dans l'espèce, que des associations cultuelles aient été créées ou non. Ce qui importe, c'est de savoir s'il y a un droit résidant sur la tète du testateur et sur la tôto des héritiers. 11 ne s'agit plus d'une collectivité, église ou association cultuelle, il s'agit d'une individualité : le testateur, d'une part, dont la volonté doit être respectée, l'Iu'ritier d'autre part, simple citoyen représentant les intérêts du testateur et dont les droits doivent aussi être respectés. Que les assoclMions cultuelles existent ou n'existent pas, elles n'ont rien à faire dans la question.
Le môme débat aurait pu se produire à rencontre des associations cultuelles, comme à rencontre des communes auxquelles vous faites acquérir les bénéfices de la dévolution, si ces associations n'.avaient pas rempli les charges qui leur incombaient. Auriez-vous alors soutenu que l'action en révocation aurait été éteinte avant môme qu'elle existât par une prescription de six mois commençant à courir du join* môme de la dévolution, pour le cas où elles n'aur.aient pas accompli les charges? Non, cette action serait née le jimr môme de l'inexécution et se serait exercée selon le droit commun. (Très bien! très bien! à droite.)
Il est donc vr<ai, jusqu'à l'évidence même, ((ue votre projet de loi, permettez-moi de vous le dire, monsieur le ministre, témoigne d'une incohérence manifeste, et à côté de l'incohérence, il y a l'odieux de la mesure en elle-même dont je ne parle pas en ce moment, mais contre laquelle je proteste au nom du droit et de l'équité. Pour l'instant, j'ai voulu simplement discuter votre projet en lui-môme dans son texte et dans son application, et vous montrer à quel point en vous engageant dans l'arbitraire, vous allez jusqu'à la négation du bon sens et de la raison.
Ne dites donc plus : Nous ferons exécuter les charges en môme temps que nous transmettrons les biens aux communes et aux bureaux de l)ieiifaisance. Vous déniez au-
jourd'hui ces obligations en éteignant l'action dans le délai de six mois alors que, pour donner à votre affirmation son efficacité, il fallait réserver le droit de révocation et l'action en révocation Indéfiniment tant qu'on pouvait constater que la condition n'était pas remplie.
et des cultes. Le droit de révocation ne disparaissait pas tant qu'il y avait des associations, vous le savez bien. Il n'y a donc aucune Incohérence.
M. Femand de Ramel. Sans doute, monsieur le ministre, quand il y aVait des assoclallons vous faisiez la dévolution à une association cultuelle avec cette présomption, qu'il était vraisemblable qu'elle aurait la conscience de remplir la charge qui lui incombiilt, mais ce n'était qu'une présomption ; la garantie pour le donateur et l'héritier c'était l'action révocatoire.
.\ujourd'hui, ces associations n'existant pas, vous leur substituez les communes ou les bureaux de bienfaisance ; vous devez de même laisser au donateur ou aux liéritiers le droit de faire respecter par ces établissements publics les charges et conditions. Vous ne pouvez priver le donateur ni ses héritiers directs ou collatéraux de l'e.xercice de l'action en résolution ou révocation qui en est la garantie.
M. le ministre de l'instruction publique et des cultes. Avec les associations cultuelles, ce droit ne disparaissait pas.
M. Fernand de Ramel. SI vous voulez exécuter les charges et conditions, vous devez laisser intact le droit de révocation, qu'il s'agisse de commune, de bureau de bienfaisance, tout comme d'associations cultuelles ; c'est la logique môme.
Messieurs, si M. liriand prétend interpréter la loi de 1905 par son projet actuel, on est bien obligé de reconnaître que ce n'est pas une interprétation qu'il nous apporte mais bien une loi nouvelle, absolument nouvtsUe. Le texte de l'article 7, comme le texte de l'article 9 de la loi de 1905, je crois lavoir démontré, sont absolument étrangers à la solution qu'il nous apporte.
Et quelle solution apportez-vous, monsieur le ministre? Vous venez dire : Je neméconnals pas que le droit de révocation doive exister; seulement je vais le tailler à ma fantaisie, le restreindre, le couper comme il me plaira. Je le réserve aux liéritiers directs et non aux héritiers Indirects ; je ne permets de l'exercer que dans un délai tellement restreint et je crée des prescriptions telles que ce droit sera mort avant môme dètre né!
l'ermettez-moi, messieurs, d'attirer quelques Instants encore votre attention sur ce qu'il y a de j)articulièrement exorbitant à refuser aux héritiers collatéraux ou aux légat.ilres universels l'iictlon en révocation ou en résolution, en vous mettant en présence de deux espèces qui précisément viennent de m'être soumises aujourd'hui même par des intéressés justement préoc-
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ciipés des conséqunncos nH-oltaïUcf? qu'aurait le projot de loi qui vous est soumis.
Vous voulez, monsieur le ministre, restreindre l'action aux liérltiers directs; vous en excluez les légataires universels et les héritiers collatéraux. Que dites-vous alors de cette disposition qui existe notamment pour une libéralité faite à une paroisse de la ville de .Nantes oii il s'agit d'un mlltion et où la testatrice a déclaré dune façon formelle qu'elle ne donnait qu'à la condition que telles et telles applications cultuelles seraient faites, « faute de quoi l'objet do la donation reviendrait h la donatrice — c'est elle qui parle — ou à ses liéritlers et ce « à perpétuité ».
Voilà une clause bien nette. Sans doute le droit de révocation pour inexécution des conditions est affirmé tacitement dans toute donation conditionnelle, puisque la révocation est attachée à la non-exécution des conditions. Mais, ici, la chose est bien plus claire. C'est la donatrice elle-même qui prévoit, qui contracte pour son compte, qui fait de cette possibilité de révocation une condition essentielle du contrat, et qui dit : Si ce million n'a pas l'emploi (lu'll devrait avoir — il s'agit de fondations pieuses — l'argent me fera retour à moi ou à mes liérIMers directs ou collatéraux ; dans l'espèce, ce sont des héritiers collatéraux.
Allez-vous dire — 11 le faudrait, si on acceptait votre texte — que les héritiers collatéraux, étant exclus du dl-olt d'exercer l'action en révocation, ne peuvent Men faire, que ces biens iront au dévolutaire que vous nureî clioisl, commune ou bureau de bienfaisance, et que les charges de la donation pourront ne pas être acquittées, puisqu'il n'y a pas d'héritiers directs pour en réclamer l'exécution ? Irez-vous jusque-là ? Irez-vous contre le texte formel du contrat où le donateur lui-même prévoit, dans le cas d'inexécution de la condition, la transmission automatique, par l'etTet même du contrat de donation, sur la tète de lliéritler qu'il désigne, et qui se trouve être un héritier collatéral? Vous ne pourrez pas aller jusque-là. Ce serait une monstruosité ; et cependant votre texte y conduit.
Que direz-vous de c(ïtte autre hypotlièse que j'indique? Elle se rencontre assez fréquemment; j'en ai un cas sous les yeux, qui est localisé dans une autre région que celle que j'indiquais tout à l'heure. Là, le testateur n'a rien donné en capital ; il a dit : je cluirge mes liéritiers de payer une rente de 300 fr. pour dire des messes, et en garantie de cette obligation une liypothèque pèsera sur les biens de la succession et de lliéritier qui l'a acceptée.
En fuit, la rente a été servie depuis de nombreuses années, depuis plus de dix ans, si bien qu'on a dû renouveler l'iiypothèque ; elle a été renouvelée, en effet, et elle porte sur les biens d'un héritier collatéral.
C'est sur ses biens que cet héritier collatéral est tenu de payer la rente, c'est sur ses biens que pèse l'hypotlièque. Quel lau-
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gage iui tiendrez-vous ? L'établissement dévolutaire de cette rente de 300 fr. dira à lliéritler collatéral : Payez-moi les 300 fr. Lliéritler s'exécutera ; et si l'emploi auquel ces 300 fr. sont destinés n'est pas renlpll, si on ne dit pas les messes, cet héritier collatéral sur les biens de qui pèse une liypotlièque, en garantie de l'exécutiim de cette obligation depayer300fr.,cet héritier aura beau réclamer, 11 aura beau dire : « Je ne veux plus payer; donne» -ntoi mairtlévée de IhVpothèque, parce que vous ne dites pas las messes », vous lui répondrez: « Les héritiers directs seuls ont qualité pour réclamer, pour faire résoudre une donation dont les conditions ne sont pas exécutées ; vous êtes un héritier collatéral, vous n'êtes pas un héritier direct, vous n'avez aucune quaUté pourfaire résoudre celte donation. »
11 serait, ainsi, bon pour payer, quoique héritier collatéral, mais 11 ne le serait pas pour refuser de payer et faire lever l'hypothèque qui le grève en cas d'inexécution de la condition, parce qu'il est héritier collatéral. (ApplaudiiisemPtUs à rlroile H nuidhevs bftnci nil centre.)
Voilà la situatioh de fait à laquelle vOus êtes conduit, monsieur le. ministre. Vous voyez donc que le mot dont je me servals et qui indiquait l'incohérence, le défaut de raison et de bon sens dans le texle que vous nous offrez, est exact jusqu'à l'évi douce.
Vous vous y êtes repris à bien des fois pour essayer de remettre sur pied cette œuvre néfaste et Inique contehue en germe dans votre loi de séparation de l'Eglise et de l'Etat. Je crois que c'est la septième loi que vous nous proposez ; celle-ci, autant que les premières, qui est inspirée par le même esprit de dérogation aux principes fondamentaux de la justice et de notre droit, seraencore une occasion de difficultés, bien loin de résoudre celles déjà existantes. C'est un nouveau nid de vipères — comme vous disiez un jour à propos d'un autre texte — que vous nous offrez, et c'est ainsi que vous aurez foulé au^ pieds les principes fondamentaux de notre droit, que vous les aurez en partie détruits au grand dommage de toute notre législation et des bases essentielles de la justice, sans même faire une œuvre qui soit conséquente avec ellemême.
.\vez-vous prévu ces espèces que je viens de placer sous vos yeux? Vous êtes-vous rendu compte de ce que pouvaient être des conditions essentielles stipulant le droit de retour? Vous êtes-vous rendu compte des conditions de donations garanties par hypothèques et obligatoires pour des héritiers collatéraux? Vous êtes-vous dit que cependant vous ne pouviez avoir deux attitudes vis-à-vis de ces héritiers, que vous étiez obligé de les considérer comme aptes à demander la révocation, du moment où vous les considériez comme aptes à supporter les charges qui pesaient sur eux en vertu de la donation, ou du testament, ou de l'hérédité?
Ainsi vous êtes conduit à des solutions qui blessent le droit et l'équité, qUl constituent une cohfiscallon iiouvelle à rencontre du droit privé des citoyens. Vainement vous essayeriez de vous dérober en préten dant que c'est seulement le patrimoine de l'Eglise que vous visez. Ce n'est phis ce qUl est aujourd'hui en disiMission. îtort, ce sont des droits privés, qui sont en discussion aujourd'hui. Les biens de l'Eglise, vous les aVez anéantis, il n'y ett a plus ! C'est assez que vous ayez cet acte sur la conscience, monsieur le ministre, et ce sera peut-être le remords de votre vie d'avoir accompli cette confiscation. (Très bipnl Irh bini ! ù itroile.) Mais actuellement 11 s'agit de préserver rmdivldu dans ses droits et dans son Indépendance ; or vous y touchez directement et j'ose dire que vous portez une main meurtrière sur les principes fondamentaux de notre droit commun que nul homme de gouvernement n'avait jamais osé atteindre.
Il y a parmi vos amis, monsieur le ministre, bleri des esprits, touchés par la raison, et le bon sens qui, sans se plque^d'être des juristes, ont cependant le sentiment exact du droit et de la justice ; ceux-là savent que l'élément essentiel do la paix sociale consiste dans le rfspect des principes fondamentaux du droit, ils savent qtie lorsqu'on atteint des principes on touche à l'édifice social tout enfler et ils hésiteront, jcl'espère.à vous suivre.
Je me souviens de vos olijurgallons, le jour où, vous tournant même vers la droilo de la Chambre, vers ce côté que vous dédaignez souvent, vous disiez, à l'occasion d'une interpellation où il s'agissait du principe d'autorité méconnu : « Eaites-le respecter, si vous voulez que la France reste la France, si vous voulez que l'ordre public soit assuré. »
Pourriez- vous encore adresser de pareilles objurgations aux membres du Parlement qui sont animés du même désir de paix sociale, malgré leurs divergences d'opinion et la diversité de leur conception du pouvoir ou malgré leurs vuesdifférentes sur les réformes nécessaires et les moyens de les réaliser? Non, assurément, vous ne pourriez renouveler de pareils appels au principe d'autorité: aujourd'hui Vous le méconnaissez dans ce qu'il a do plus essentiel, c'est-à-dire dans la justice et dans le droit commun, garantie nécessaire de la liberté et de la sécurité du citoyen. En cessant de respecter ce droit, il n'y a phis rien à quoi le principe d'autorité puisse se rattacher. {Applaudlsiffments à droHc fil sur divers battes au cettlre.) .
.Messieurs, je ne veux pas retenir plus longtemps votre attentloh. Je termine en disant que le dédale des délais, des forclusions, des restrictions qui apparaît dans la loi proposée, que la méconnaissance de la volonté du testateur et des droits de ses héritiers sont autant d'entraves mises à la justice.
M. le garde des sceaux a apporté une entrave plus scandaleuse encore lorsqu'il
it
a prescrit aux tribunaux de suspendre le cours même de la justice. Alors que vous aviez déclaré, monsieur le ministre, dans votre réponse à M. de Lamarzelle, que les tribunaux apprécieraient, vous avez, de concert avec votre collègue M. Guyot- Dessalgne, interdit aux tribunaux d'apprécier, c'est-à-dire de juger d'après les lois en vigueur. C'est là un fait sans précédent.
Et maintenant, à quelle situation inextricable étes-v.nis acculé? De nombreux tribunaux, reconnaissant le bien fondé des actions en révocation intentées par des héritiers collatéraux ou des légataires universels, ont jugé dans leur indépendance, plus soucieux de rendre des arrêts que de? sorvicps, ce qui est à leur honneur. I*lusieurs de leurs décisions sont passées en force de cljose jugée, et cependant vous prétendez donner un effet rétroactif à la loi, contrairement au principe essentiel de notre droit moderne. Qu'allez-vous faire ?
Non seulement vous violez ce principe fondamental de la non-rétroactivité des lois, mais vous vous placez dans une situation juridique inextricable : si votre loi était votée, si son effet rétroactif se produisait, vous vous trouveriez en présence de deux catégories de citoyens : ceux qui devraient bénéflcier dun jugement passé en force de chose jugée et qui, malgré l'effet rétroactif de la loi, bénéficieraient du jugement que votre loi n'a pas le pouvoir d'anéantir et ceux qui sont en instance, mais dont les droits étaient nés avant la loi et qui, cependant, les verraient méconnus. Les uns auront vu leurs droits respectés, les autres les verront sacrifiés. {Très bien! très bien! à droite.)
Je crois que ces derniers mots jugent assez les conséquences de votre projet. J'ai l'espoir encore — on me dira que j'ai vraiment trop d'illusions — que l'esprit juridique du ministre l'emportera sur les élans de sa politique qui a des soubresauts subits et des exaltations soudaines, et que l'avocat Briand se rappelant les principes sur lesquels il s'est fondé lorsqu'il a soutenu à la barre le droit qu'il était chargé de faire respecter, ne voudra pas faire consacrer par le vote de la Chambre une loi qui abou lirait à la vio'ation la plus formelle et la plus absolue de ce qui nous reste eiu-ore des principes qui servent de base à notre ordre social.
Ils sont bien peu nombreux aujourd'hui, ces principes, car nous en démolissons tous les jours quelques-uns. De grâce, respectez tout au moins les droits privés; sans cela— vous vous en apercevrez trop tard — vous serez menacés vous-mêmes plus que vous ne le croyez. {Applaudissements à droite et au centre.)
M. le président. La parole est à M. Paul Constans.
M. Paul Constans. .Messieurs, je ne prolongerai pas longtemps la discussion générale du projet de loi qui nous est soumis. Je tiens à faire une simple déclaration. 'Parle:: ! parlez '.]
Mes amis et moi nous voterons le projet ; mais nous tenons à souligner que nos raisons de l'approuver sont différentes de celles de la majorité de la Chambre. Nous voterons ce projet de loi parce qu'il porte atteinte à la propriété... {Applaudissements et rires à droite et au centre. — Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.)
M. Dudaaz-Mouteil. Très bien! vous avez le mérite de la franchise !
M. le marquis de Pomereu. Voilà qui
juge le projet !
M. Paul Constans. ... en faveur de l'intérêt public, et sans indemnité. Nous le voterons, non pas uniquement pour suivre la majorité dans son œuvre anticléricale, mais parce que nous nous servirons du vote de cette loi comme d'un précédent pour nous. {.Xouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Le projet de loi, qu'on le veuille ou non, porte une atteinte à la liJ)erté des testateurs. Au nom de l'intérêt général, il porte une atteinte à la propriété individuelle de ceux qui ont disparu. {Très bien! très bien! au centre et à droite.) Il diminue incontestablement le droit de tester accordé jusqu'ici par le code civil. C'est une expropriation partielle {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs) d'une propriété privée au profit d'une collectivité, que ce soit un établissementde bienfaisance, une commune ou la nation.
Nous voterons ce projet de loi parce que nous espérons que ni de ces bancs (la gauche) ni de ceux-ci {la droite) on ne viendra plus nous dire que les collectivistes sont des utopistes.
Vous ne viendrez plus nous dire, messieurs les radicaux, que notre conception collectiviste n'est qu'un rêve d'Insensés, lorsque nous vous dirons que, dans l'intérêt de la collectivité nationale, pour l'émancipation du travail et en vue d'une meilleure répartition des produits, il y a lieu d'exproprier la propriété capitaliste. {Applaudissements à l'extrême gauche. — Très bien ! très bien! sur divers bancs à droite et au centre.) Que nous répondrez-vous dans vos réunions publiques, dans vos journaux, où tous les jours vous nous traînez dans la boue? {Exclamations à gauche. — Très bien! très bien! à l'extrême gauche.} Messieurs, je n'exagère rien. Nous vous répondrons, nous, par le A'ote que vous aurez émis en décidant de passer à la discussion des articles ; nous vous répondrons par le vote que vous îturez émis avec nous après la discussion pour l'ensemble de la loi ; nous vous dirons : La décision que vous avez prise, au nom de la collectivité et dans votre Intérêt présent, nous exigeons à notre tour quelle soit étendue, au nom et dans l'intérêt de la collectivité nationale. C'est pour permettre à la civilisation moderne de s'épanouir, c'est pour que les découvertes de la science ne profitent pas seulement à ime minorité, que nous vous demandons lexpropiiatlon de la propriété capitaliste au profit de tons.
Ce que nous réclamons tons les jours.
vous le faites dans votre projet de loi au profit d'une collectivité restreinte, sans profit aucun pour le prolétariat ; vous déchirez le code civil, vous supprimez en partie le droit d'héritage : nous sommes avec vous. {liires à droite et au centre.)
Nous exproprierons, nous, le capitalisme au profit de tous. ( Vifs applaudissements à l'extrême gauche.— Très bien! très bien! et rires au centre et à droite.)
Sur divers bancs. .\ demain !
M. le président. J'entends demander la remise à demain.
M. Gayraud. Non ! Après la discussion du budget. {Exclamations à gauche.)
M. le président. Je rappelle à la Chambre que la séance de demain a été réservée pour la discussion du budget.
La Chambre entend-elle continuer la séance?
.^ur divers bancs. Non! non ! '
M. Féron. On pourrait clore la discussion générale.
M. Rudelle. Vous allez un peu trop vite.
M. Gayraud. 11 faut que le ministre et le rapporteur s'expliquent à la tribune.
M. le président. Je crois devoir faire observer qu'il y a encore plusieurs orateurs inscrits, qui ont pu croire très légitimement que la discussion des crédits supplémentaires occuperait la plus grande partie de la séance.
M. Louis Puech. On n'insiste pas pour la clôture, monsieur le président !
M. le président. Si l'on n'insiste pas pour la clôture, je vais appeler la Chambre à régler l'ordre du jour de la séance de demain. (Protestations à gauche.) J'entends des réclamations. La Chambre est-elle d'avis de continuer la séance ?
M. Féron. Oui ; nous demandons que la séance continue.
M. Maurice Allard. En une heure, on peut encore liquider quelques discours !
M. Paul Constans. Je demande que l'on contimu'. Si l'on s'ajournait sous prétexte (lu'il y a des orateurs absents, on créerait ici des députés de première et de deuxième classe; 11 n'est pas admissible qu'on Interrompe une discussion parce que des membres inscrits pour parler ne sont pas là! Ils devraient y être.
M. le président. On avait demandé la remise pour protéger les droits des orateurs Inscrits ; mais la Chambre est toujours maîtresse d'ordonner la continuation d'un débat.
Le renvoi de ta suite de la discussion à une autre séance ayant été réclamé, je consulte la Chambre sur le renvoi.
11 y a une demande de scrutin signée de M.M. Lamendln, Paul Constans, rJetoulle, Houanet, Delory, Alexandre-Blanc, Nicolas, Groussier, Bénézecli, Bouveri, Allard, Steeg, Durre, Ossola, Desfarges, Pajot, Lucien Cornet, AUemane, Carller, Thivrler, etc.
Le scrutin est ouvert.
i Les votes sont reoieilUs. — M.M. les secrétairi'S en font le dépouiilcnicnt.'
M. 1» président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 546
Majorité absolue 274
l'our l'adoption 2 i S
Contre 302
La Chambre des députés na pas adopté.
La parole est à M. Paul IJeauregard.
M. Paul Beauregard. Monsieur le président, je prendrai la parole dans le cas où M. le ministre de l'instruction publique ne croirait pas devoir nous donner, avant la discussion des articles, les explications que nous désirons. Sinon, je préfère attendre que ces explications nous aient été fournies.
M. le ministre de l'instruction publique. 11 y a encore des orateurs inscrits dans la discussion générale.
M. Justin Auge. Prononçons la clôture de la discussion générale! {Bruit.)
M. le président La parole est à M. le rapporteur.
M. Raynaud, rapporteur. Messieurs, à Iheuro où nous sommes, je ne vous donnerai pas de très longues explications.
M. Oayraud. Elles sont cependant nécessaires, monsieur le r.ipporteur.
M. le rapporteur. Je les donnerai aussi complètes que possible, monsieur Gayraud. D'ailleurs, au cours de la discussion des articles, nous serons amenés à reprendre plusieurs fois les explications que nous avons à fournir. Aujourd'hui, je me bornerai à exposer le mécanisme du projet, à formuler l'idée maltresse qui a présidé à son élaboration.
Dans les articles 7 et 9 de la loi du 9 décembre 1905, nous avons remarqué des dispositions qui, par suite de la non-constitution des associations cultuelles, pouvaient être de nature à jeter dans nos communes des troubles profonds. En effet, le paragraphe 3 de l'article 9 est rédigé en ces termes :
" Toute action en reprise ou en revendication devra être intentée dans im délai de six mois qui commencera à courir du jour de la publication au Journal officiel du décret d'attribution. »
Cette action n'est ouverte qu'au profit des auteurs des dons ou des legs f t de leurs héritiers en ligne directe.
•M. le ministre de l'Instruction publique, iivec l'autorité qui s'attache à sa parole, vous démontrera certainement que votre intention en 1905 a été de comprendre dans les termes : « Toute action en reprise ou en revendication » toutes les actions révocatoires quelles qu'elles soient. Par conséquent, ce qui vous est soumis aujourd'hui est moins une loi nouvelle sur le plus ou moins d'étendue des droits des collatéraux que la confirmation pure et simple des votes qui ont été émis par la Chambre et par le Sénat. (Très bien! très bien! à gauche.'^
SÉANCE DU 28 OCTOlUUi 1907
I J'ai été étonné d'entendre dire, de la droite nu de l'extrême gauche de cette Chambre, que nous avions préparé une spoliation nouvelle, un acte de brigandage nouveau, ou que nous avions en réalité fait une expérience de collectivisme.
M. Paul Constans. Je ne peux pas laisser dire que nous avons parlé à la tribune d'un acte de brigandage.
M. le rapporteur. Je parle des observations qui nous sont venues de droite comme de celles qui nous sont venues de l'extrême gauche.
M. Paul Constans. Vous assimilez celles de la droite à celles de l'extrême gauche. Je ne peux pas vous laisser faire cette assimilation pour cette excellente raison que lorsque nous demandons l'expropriation capitaliste au profit de tous, nous ne pensons pas du tout faire un acte de brigandage ; nous voulons faire un acte de restitution et de justice. ( Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.)
M. le rapporteur. La disposition du paragraphe 3 de l'article 9 nous inquiétait à juste titre, parce que vous transportiez à la charge des communes le soin de défendre à toutes les actions en reprise ou en revendication et qu'alors vous pouviez paralyser dans une large mesure les ressources de leurs établissements de bienfaisance. Il est hors de doute que le maintien de cette disposition aurait eu pour résultat de créer aux maires une situation impossible et de favoriser par contre toutes les manoeuvres que la haine et l'envie pourraient suggérer à leurs adversaires.
H. Prache. Un liquidateur viendra, qui mangera l'huître.
M. le rapporteur. Il n'y aura pas de liquidateurs. Nous les évitons soigneusement et ceux qui seront chargés de cette liquidation seront précisément les représentants de l'administration des domaines, dont vous avez demandé le concours quand il s'est agi de la loi sur les congrégations. Vous avez donc satisfaction.
M. Prache. Je n'ai jamais réclamé une confiscation ; mais ce que vous faites est un acte de brigandage. (Bruil.f
M. le rapporteur. Les expressions « acte de brigandage, acte de dépouillement des cadavres », nous les avons tous entendues depuis deux ans. Je me demande quel langage auraient tenu nos adversaires s'ils s'étaient trouvés vivre en 1763, lorsque le roi Louis XV procéda à l'expulsion des jésuites et que la liquidation fut faite par les soins du roi très chrétien, non pas au profit des congréganistes, non pas au profil, vous entendez bien, d'œuvres de bienfaisance ou d'assistance, mais au profit seul de l'Etat.
C'est qu'en matière de fondations la tradition veut que celles ci ne soient pas restituées si leur objet ne peut plus être rempli ; la fondation n'est pas supprimée, elle subsiste,mais elle n'est jamais restituée, pas môme au fondateur. Lorsque, pour une raison quelconque, elle ne peut pas être exécutée,
c'est aux pauvres qu'elle est destinée. C'est un principe absolu, et je m'étonne qu'on nous reproclie aujourd'hui ce qui a toujours été fait ; je m'étonne également des injures qu'on nous adresse, parce qu'en réalité elles font peut-être plus d'honneur à la sûreté de la mémoire de ceux qui les profèrent qu'à la fertilité de leur imagination, elle leur fait retrouver à deux ans de distance les mêmes accents pour défendre, dans les mêmes termes, les mêmes idées. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
M. Gayraud. Vous continuez à les mériter !
M. le rapporteur. Nous continuons si peu à les mériter, monsieur Gayraud, que lorsque la loi de 1905 a été discutée, des amendements ont été présentés, notamment par M. Lacombe, qui n'a jamais passé pour un collectiviste partisan de l'expropriation de la propriété individuelle. M. Lacombe proposait que toutes les actions en reprise fussent refusées à tous les ayants droit; son amendement fut rejeté. Une proposition analogue fut présentée en 1884 par M. Jules Roche, qui n'a jamais été non plus un collectiviste farouche; elle tendait à refuser, au moment du vote de la loi sur l'enseignement, les actions en reprise et en revendication aux intéressés. C'est donc uniquement la tradition, et la tradition non seulement républicaine, mais royaliste puisqu'elle date de l'ancien régime, que nous défendons aujourd'hui.
M. Prache. Et vous limitez la prescription à six mois!
M. le rapporteur. Monsieur Prache, si vous voulez mécouter je vous ferai observer que ce n'est pas un délai de prescription, c'est un délai de purge légale. Vous êtes trop au courant des choses judiciaires pour vous étonner de la limitation du délai proposé. Vous savez que lorsqu'il s'agit d'une purge des droits d'iiypothéque légale, cette purge n'atteint jamais un délai supérieur h deux mois de publicité ; lorsqu'il s'agit d'une purge d'hypotlièque inscrite le délai est de quarante jours ; par conséquent lorsque nous fixons trois mois pour le dépôt entre les mains du préfet du mémoire préalable à l'action et un délai de trois mois pour Introduire l'action si vous n'av(>z pas eu satisfaction, nous augmentons eu réalité de quatre mois le délai ordinaire.
M. Paul Beauregard. Jamais je n'aurais imaginé un argument pareil. Vous supprimez une prescription de trente ans, vous la remplacez par un délai de six mois et vous prétendez qu'on vous doit encore de lu reconnaissance.
M. le rapporteur. .Mais les droits du mineur et de la feuune mariée, par exemple, sont également prescrits au bout de deux mois quand on ne les a pas fait valoir après les formalités de purge légale; c'est cette procédure de purge que nous avons oi^anisée dans le projet qui vous e^t soumis. Le délai ne courra, vous entendez bien, que
de la date d'une publication au Journal officiel, dans laquelle on insérera la liste des biens qui seront l'objet d'attributions et des charges auxquelles ces attributions seront soumises ; par suite de cette publicité, du moment que vous y verrez que les charges que vous voulez faire respecter par les établissements ne sont pas prescrites, vous aurez le droit d'exercer l'action révocatoire qui vous est donnée par l'article 3.
Vous voyez qu'en réalité il s'agit moins d'un délai do prescription que d'un délai de purge qui est soumis, à vos délibéFations. Il est nécessaire que ce délai soit court. Vous l'avez déjà mis dans la loi de 1905. En conséquence, pourquoi, lorsque nous mettons ce délai de prescription qui est inscrit dans des lois que vous avez déjà votées soit en 1900 relativement aux congrégations, soit en 1905, pourquoi renouveler aujourd'hui les mômes outrages à notre égard?
Depuis plusieurs années cette tradition s'est établie dans le Parlement ; pourquoi nous reprocher d'y demeurer fldèlesî
Tout a été critiqué dans le projet qui vous est soumis, non seulement les dispositions qui peuvent paraître à quelques-uns un peu exorbitantes du droit commun — SI. le ministre et moi nous nous efforcerons cependant de vous montrer le contraire — mais encore les dispositions qui permettent de faire abstraction des frais de procédure et d'avoir satisfaction sans que vous ayez, pour ainsi dire, à exposer aucune dépense. M. de Castelnau s'est beaucoup étonné de la dleposltlon qui permet au préfet de rendre les biens qui seront réclamés, quand la réclamation lui paraîtra fondée, par simple arrêté pris en conseil de préfecture. Mais c'est la preuve la plus éclatante que nous puissions vous fournir de la bonne volonté avec laquelle nous désirons examiner les demandes qui seront proposées.
M. Qayïaud. Ah !
M. le rapporteur. C'est évident, monsieur Gayraud. Nous pouvions vous engager, comme M. de Castelnau voulait qu'on le fît, dans les procès et les jugements d'accord. Comment voulez-vous qu'un séquestre procède à un jugement d'accord? En réalité, un jugement d'accord est une transaction qui intervient. Dans ces conditions, pourquoi ne pas dire nettement : Vous avez raison, je n'ai pas besoin d'un procès ou d'un jugement d'accord pour vous donner satisfaction.
Nous avons introduit cette disposition libérale qui permet de vous épargner des frais, puisque nous demandons que ces actes soient affranchis des droits de timbre et d'enregistrement.
Vous repoussez encore celte disposition ! Pourquoi Je me demande, en vérité, si vous ne préféreriez pas lo trouble apporté par In multiplicité des procès, de façon à créer et à perpétuer dans lo pays l'état d'agitation dans lequel vous voudriez le ji'ter. {Applaudisfemfinls à gauche.)
M. Léonce de Castelnau. Les séquestres Iiourraient transiger!
M. le rapporteur. .Xon 1 ils ne lo peuvent ptis ! Vous le savez bien.
|C. Léonoe de Oastelnan. Us le pourraient avec une autorisation.
M. le rapporteur. Je vous demande pardon. >ous indiquez la possibilité d'obtenir des tribunaux des jugements d'expédient et nous vous les épargnons.
J'ai montré que même les dispositions libérales du projet sont attaquées par nos adversaires. Ils invoquent surtout le respect des V(donté3 des testateurs ; ils disent qu'il n'est pas possible do concevoir un Etat dans lequel ces volontés nu sont pas scrupuleusement respectées. J'ai cherclié quel sort avait été réservé aiix volontés des testateurs dans les diverses législations et même dans le droit canonique.
M. Lefas. Pourquoi n'avez-vous pas clierché dfms le code civil?
M. le rapporteur. J'ai fait des découvertes intéressantes. Vous verrez qu'en réalité, dans les législations étrangères — je ne dirai qu'un mot sur ce point — les fondations ne sont pas plus rendues que dans la nôtre et qu'elles sont affectées soit à des œuvres analogues, soit h des œuvres charitables, comme nous vous le proposons aujourd'lmi.
Dans le droit canonique, les fondations ont toujours été livrées à l'arbitraire absolu des évêques. Jamais, lorsque les évcques ne l'ont pas voulu, les fondations n'ont été respectées dans leurs conditions ou dans leurs modalités.
C'est ainsi que le concile de Trente... (Exclamations au centre.)
Si je parle du droit canonique, comment pouvez-vous être étonnés que je fasse allusion au concile de Trente?
A gauche. Parlez ! parlez !
M. le rapporteur. C'est ainsi que le concile de Trente a prévu la possibilité pour les évêques de ne tenir aucun compte de la volonté des testateurs ou des fondateurs en ce qui concerne le nombre des messes , et en ce qui concerne le lieu où elles seront dites.
M. Charles Benoist. Vous en avez le texte?
A gauche. Ne répondez pas !
M. CbarloB Benoist. Comment? ne répondez pas! Si la traduction ressemble à colle des papiers Montagnini... (On rit.)
M. le rapporteur. J'ai ici la délibération du concile de Trente et je puis vous dire que les commentateurs canoniques prétendaient que l'évoque n'était pas obligé d'appeler les fondateurs pour réduire les fondations, qu'il pouvait le faire de son propre gré sans avoir à tenir compte des volontés des testateurs. j
Cela se trouve dans le Traité de Vérection \ (les hMéftces, dont l'auteur était docteur en i théologie, avocat au Parlement, et qui a été ! publié à Paris en 1781. I
Il existe un document beaucoup plus récent, qui est le décret du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, où précisément les évêques se sont fait reion-
nailro co droit de ne tenir qu'un compte restreint de la volonté des fondateurs.
Et ces suppressions sont faites sans contrcMe.
M. Gayraud. Je m'expliquerai ei l'on verra que ces textes n'ont pas la portée que leur attribue- M. le rapporteur.
M. ^e rapporteur. Vous aurez à vous prononcer sur le point de savoir si réellement vous voijlez détruire l'effet de la loi de 1003 ou au contraire la maintenir.
81 vous voulez, en votant cette loi, non pas faire des dispositions nouvelle?, mais aménager celle «jue vous avez déjà votée, nous pensons que, loin d'être une œuvre de guerre sociale, l'œuvre que nous vous proposons assurera au contraire la paix dans nos communes. (Très bien! très bien! à gauche. — Hcclamalions à droite.)
Ce que nous voulons surtout éviter, c'est ce que nos adversaires semblent rechcrclier particulièrement, c'est co qu'on a appelé, d'un nom pittoresque, le maquis de la procédure ; mais je pense qu'il est nécessaire de ne pas les y suivre, et surtout de faire tout notre possible pour les empêcher d'y entraîner le pays. (Applaudissements à gauche.)
Sur divers bancs. La clùturp !
Jtif.. le président. J'entends demander la clôture de la discussion générale.
Je consulte la Chambre.
(L'épreuve a lieu.)
Jl- le président. Le bureau est d'avis que l'épreuve est douteuse. D'ailleurs, M. le ministre de l'instruction publique demande le renvoi de la discussion générale à une prochaine séance. (Très bien! très bien!)
il n'y a pas d'opposition?. . .
Il en est ainsi ordonné.
DKCUKT DI^SIONANT DBS COMMISSAIRES DU GOrVERNKMBNT
If. le président. J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, ampliation du décret suivant :
« Le Président de la Itépublique française,
« Vu l'article 0, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 10 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics portant que les ministres pourront se faire as8ist£r dans les deux Chambres par des commissaires désignés pour la discussion d'un pro-
Sur le rapport du ministre des travaux publics.
Décrète : »
« .\rt. 1". — Sont désignés en qualité de commissaires du (iouvernement pour assister le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, devant la Chambre des députés et devant le Sénat, dans la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908 :
« M. Chargueraud, conseiller d'Etat, directeur des routes, de la navigation et des mines ;
<• M. Claveille, directeur du personnel et (le la comptabilité ;
« M. Housseau, directeur des chemins de fer;
« M. IJeaiigey, directeur des chemins de fer de l'Iîtat.
« Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des postes ot des télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 2i octobre 1907.
" rar le Pfésidont de la Répulilique :
« /,c mittùlre de l'aoricuUure, charyé jMr inlérim du minislère da Iravauc publics, des postes et des télégraphes, « nuAU. »
Acte est donné de la communication dont la Chambre vient d'entendre la lecture.
Le décret sera inséré au procès-verbal de la séance do ce jour et déposé aux arcliivus.
lU'CGI.EMEXT DE l/OUDUE DV JOCR
M. le président. Demain mardi, à deux heures, séance publique :
Conformément à la résolution du 7 novembre 1902, il sera procédé, pendant la séance publique, dans le salon voisin de la salle des séances, au scrutin ppur la nomination de deux membres du conseil supérieur des sociétés do secours mutuels.
(Ce scrutin sera ouvert à deux heures et demie et fermé à trois heures et demie.)
Discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908 :
Discussion du budget de lintérieur et discussion : 1° de l'interpellftlion de M. Léon Berthet sur le décret du 17 août 1907 autorisant le jeu de bacc^ra chemin de fer, ou faucheuse, dans les cercles et casinos des stations balnéaires et cltmatériques; 2° de l'interpellation de .M. Fernand David sur les mesures de police que compte prendre M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, pour assurer la sécurité dans nos campagnes et mettre fln aux incursions des bandes de romanichels qui infestent notre territoire;
Discussion du budget de la justice.
11 n'y a pas d'observation'?. . .
L'ordre du jour est ainsi llxé.
_ DÉPÔT u'ir.NE rnprosiTios dk loi
M. le président. J'ai reçu de M. Alexandre Bérard et plusieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à modifier la loi du 13 février 1889 sur l'élection des députés.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cotnmission du sulFrage universel. (Assenlimenl.)
Il n'y a pus d'opposition?...
Le congé est accordé.
(La séance est levée à six heures quarante minutes.)
Le Chef du service slénographiqué
de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
COXOE
I/l. le président. La commission des congés est d'avis d'a<<'order à M. Jule^ Dclahaye un congé de quelques jours.
SCBLTIN (N» 33B) Sur l'amenitemenl de M. Adrien Veber à l'article y" du projet de loi concernant Vouver tare et l annulation decrédils sur les exercices 1906 et 1907.
Majorité absolue '-275
Pour radoption M
Contre W>
La eiiainbre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Albert-Poulain. Aldy. Alexandre-Blanc. Allard. AUemane.
Basly. Bedouce. Bénc^ecli. Betoullp. Bouveri. Breton (Jules-Louis).
Cadenat. Carlier. Chauvièrc. Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lucien). Coûtant (Jules).
Dejeante. Delory. Devèze. Dubois. Dufour (Jacques) . Durre.
Ferrero. Fiévet.. Fournier (François). Fran-
conie.
Ghesquiùre. tioniaux. Groussler. Guesde (Julcs\
Isoard.
Jaurès.
Lamcndin. Lassalle.
Marietton. Mélin . Mcslicr.
Nicolas.
Pastre. Paul Brousse (Seine).
Hazinibaud (Jules). Roblin. Bouanet. Rozier (Arthur).
Scmbat.
Thivrier.
Vaillant. Varonne. Vcber (Adrien). Vigne (Octave'.
Waltcr. Willm.
ONT VOTÉ CONTRB :
MM. Abel-Bern»rd. Adlgard. Aiinond (Seiaeet-Oise). Ajam. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Uénln. Amodru. Andrieu. Anthime-Ménard.
Antoine Gras. Arago (François). Archainbeaud (Augustin) (Réunion). Archimbaud (Drôine). Argeliés. Aristide Briand. Armez. Astier. Auge (Justin). Auriol. Authier. Aynard (Edouard).
Babaud-LacroïB. Bachimont. Baducl. Balandfsau- Balilraad. Ballande. Bansard des Bois. Bar. Baromûabriel). Barrés (Maurice). Barthou. Bartissol. Baudet .Cliarles) ;Cùtesdu-Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre!. Baudon. Baudry d'Asson (du). Beauquicr. Beauregard(Pauli. Becays. Begey. Bellier. Beaazet. Bepmale. Bérard (Alexandre). Berger (Georges) (Seine). Berry(Georges). Berthet. Bertrand (Lucien) ^Dréme). Bertrand (Paul) (Marne). Besnard. Bienaimé (amiral). Biélry. Bignon (Paul). Bizot. Blacas ^duc de). Boissieu (baron de\ Boonevay. Boniiiard.
Boucher (Henry;. Bouclot. Bouftandeau. Bou-
gère ;Ferdinand). Bougère (Laurent.. Bourôly. Bourrât. Boury (de). Boutard. BoutliO ((ieocges). Bouyssou. Boyer (Antlde). Bozonet.
Braud. Brice(Bcné). Brindeau. Brousse (Emmanuel i (Pyrénées-Orientales). Brunard. Buisson (Ferdinand). Piissat. Bussiùrc. Butin. Buyat.
Cachet. Caillaux. Camuzet. Capéran.
Carnaud. Carnot (François). Carpot. Castellane (comte Boni de). Gastelnau (de). Castillard- Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Cazoncuve. Geccaldi. Cure (Emile). Cbaigno.
Chainbige. Chambon. Chambrun (marquis de). Champrlat. Chanal. Chandioux. Chanoî. Chapuis (Edmond) (Jura). Chapuis (Gustave) (Meurthe-et-Moselle).- Charles Benoist. Charles Chabert. Cliaronnat. Charpentier.
Chastenet (Guillaume). Chaumeil. Chaumet.
Chaumié (Jacques). Chaussier. Chautard.
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautenips (Félix) (Savoie). Chavet. Chavoix. Chenavaz. Chéron (tlppry). Chopinet. Cibiel i Alfred) (Aveyron). Cibiel (Oscar) (Vienne) Clament Clément). Clémentel. Cloarec.
Coache, Cochery ((jqorges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Codet (Jean). Colin. Colliard. Combrouze. Constant (Emi)e) (Gironde). Çorderoy. Cornand. Cornudet (vicomte). Cosnard. Cosnier. Couderc. Couesnon (Ainédée). Coulondre. Cruppi. Cuttoli.
Dalimier. Daniel-Lacombe. Dansette (Jules). Daulhy. Dauzon. David (Fernand). Debaune (Louis). Deckcr-David. Dehove. Delafosse (Jules). Delaunay. Delaune (Marcel. Delbet. Delcassé. Delecroix. Deléglise. Delelis-Panien. Delmas. Deloncle (Charles) (Seine). Deloncle (François) (Cochinchine). Delpierre. Demellior. Derveloy. Deschanel (Paul). Desfarges (Antoine). Desjardins (Jules). Desplas. Dessoye. Devins. Dion (marquis de). Dior. Disleau. Donadel. Doumergue (Gaston). Drelon. Dreyt. Dron. Dubuisson. Duclaux-Afontoil.
Dudouyt. Dujardin-Beaumeti. Dulau (Constant). Dumont (lx)uis) (DrAme). Dumont (Charles) (Jura). Dunaimc. Dupuy (Pierre). Durand (Aude). Durand (Joseph) (Haute-Loire) Dussaussoy. Dutroil.
Emile Chauvin. Empereur. Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis de 1). Etienne. Euziére.
Failliot. Farjon. Pavre (Emile). Fernand- Brun. Férou. Perrette. Piquet. Fitte. Plaur din (Ernest) (Calvados). Flayelle. Fontaines (de). Foroioll. Forest. Fort (Victor). Fouquet (Camille). Foy(Théobald).
Gabrielli. Gaffler. Gailhard - Bancel (de). Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gasparin. Gast. Gauthier (de Clagny). Gauvin (Maineet-Loire). Gavini (Antoine). Gayraud. Gellé. Gentil. Gérald (Georges). Gérard (baron). Gérard-Varet. Gérault-Ulchard. Gervais. Ginoux-Defermon. Gioux. Girod (AdolpheV Godet (Frédéric). Gonidec de Traissan (comte lel. Gontaut-Biron (Bernard de). Goujat. Gourd. Gouzy. Grandmaison (de). Grosdider. Grousset (Pasohal). Guernier. Guichenné. Guleyssc. Guillain (Florent). Guillemet. Guilloteaux. Guislain (Louis). Guyot-Dessaigne. Guyot de Villeneuve (Camillei.
Ilagucnin. Halgouct (lieutenant-colonel du). HallC'guen. Haucf. Hector Dopasse. Hèinon (Louis^ ^ Finistère). Hennessy. Henri Roy (l>oiret). Hercé (de). Hubert (Lucicn'i (Ardennes). Ilugon. Hugues (Frédéric). Ilumbert (Charles) I Meuse).
Iriart d'Elchepare (d').
Jacquey 'général:. Janet Léon iDoubsV Jean Grillon. Jean Morul (Loire,. Jeanncney.
Joly. Jourde. Joyeux-Lalluic. Judet Victor). Juigné (marquis de). Jules Legrand (Basses- Pyrénées).
Rerguézec (de). Rlotz. Rrantz (Camille] .
Labori. Lachaud, LafTerre. Lagasse. Lamy. Lanjuinais (comte de). Largentaye (Rioust de). Uroche (Hippolyte). Larquier. Lasies. La TrémolUe (L. de), prince de Tarenle. Lauraine. Laurent. Lavrignals (de). Le Bail. Lebaudy (Paul). Leblanc. Leboucq. Lebrun. Ledin.
Lefas. Lcfébure. Lefèvre. Lefort. Lègilimus. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Le Hérissé. Lemaire. Lemire. Lenoir. Lerolle.
Le Roy (Alfred) (Nord). Leroy-Beaulleu (Pierre^. Lesage. LeTroadec. Lévls-Mirepoix (comte de) . I.«vraud. I^evgue '(Honoré) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Limon. Lockroy. Louis-Dreyfus. Loup. Ludre (comte Ferri de).
Mackau (baron de). Magnaud. Magniaudé.
Mahieu. Maille (Isidore) (Seine -Inférieure). Mairat. Malvy. Mando. Marin. Martin (Louis). Maruéjouls. Massabuau. Massé.
Mathis. Maujan. Maurice-Binder. Maurice Spronck. Menier (Gaston). Méquillet. Mercier (Jules). Merle. Messimy. Messner. Mi chel (Henri'. Millerand. Millevoye. Milliaux. Minier (Albert). Mons. Monsservln (Joseph). Montaigu (marquis de). Monti de Rezé (de). Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Mougeot. Moustier (marquis de). Mulac. Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin. Muteau.
Néron. Noguès. Normand. Noulens.
Ollivier. Ory. Osmoy (comte d'). Ossola.
Pajot. Pasqual. Pasquier. Passy (Louis).
Paul-Meunier. Péchadre. Pelisse. Pelletan (Camille). Pérès. Pérel (Raoul). Périer (Saôneet-Lolre). Péronneau. Péronnet. Perroche.
Petit jean. Peureux. Pichery. Pierangeli. Pierre Berger. (Loir-et-Cher). Pierre Poisson. Pinault (Etienne). Pins (marquis de). Piou (Jacques). Plichon. Pllssonnier. Pomereu (marquis de). Ponsot. Poullan. Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. Puech. PugUesi-Conti. Pujade.
Quesnel. Quilbeuf.
Rabier (Fernand). Hagally. Raiberti. Rajon (Claude). Ramel (de). Rauline (Marcel). Ravier. Baynaud. Régnier. Reille (baron Amédée). Reinach (Théodore) (Savoie). Renard. René Renoult. Réveillaud (Eugène). RévlUe (Marc). Ribiére. Ribot. HigaL Robert Surcoût. Uoch. Roche (Jules,. Rohan (duc de). Rose. Rougler. Rousé. Rozet (Albin). Ruau.
Sabateric. Saint- Martin. Saint- Pol (de). Salis. Sandrique. SantelU. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. Savary de Beauregard.
Schmidt. Schneider (Charles) (Haut -Rhin). Schneider (Eugène) iSaône-et-Loire) . Sénac. Sévère. Sibille. Siegfried. Simonet. Simyan. Sireyjol. Steeg. Suchetet.
Tailliandier. Tassin. Tavé. Tenting. Théron. Thierry. Thiorry-Cazes. Thierry -Delanoue.
Thomson. Torchut. Tourgnol. Tournade.
Tournier (.Albert*. Treignier. Trouin.
Vacherie. Vallée. Vandame. Vazeille. Vidon. Vigior. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Villcbois-Mareuil (vicomte de\ Villejean. Villiers. VioUctte. Vion. Viviani.
Zévaès.
n'ont pas pris part ah VOTB :
MM. Bolcastel baron de . Berteaux. Brisson (Henri).
Defontaine. Doumer Paul». Dubiet. Duquesnay.
Reille vbaron Xavier). Uosanbo ^marquis de). Rudelle.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. CauviD (Ernest) (Somme). Chailley.
Chion-DucoUet,
Delahaye. Denis (Théodore). Dupourqué.
Ftandin (Etienne) (Yonne). Fleurent. Folleville de Bimorel (Daniel de .
Godart (Justin). Groussau.
Jonnart.
Rerjégu (J. de).
La Batut (de). Laniel (Henri). LelTet. Leroy (Modeste) (Eure). l«vet (Georges).
Nicolle.
Périer de Larsan (comte du). PozzL Pressensë (Francis de).
Reinach (Joseph"i (Basses-.Upes). Ilidouard. Roy (Maurice) ;Charente-Inférieure).
Sarraut (Albert). Selle.
Sur r ensemble du projet de loi concernant Couverture et l'annulation de crédits sur les exercices 4906 et 1907.
Nombre des votants 517
Majorité absolue 259
Pour l'adoption 472
Contre Vi
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTE POUR
MM. Abel-Bernard. Adigard. Aimond (Seineet-Oise). Ajam. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Andrieu. Anthime- Ménard. Antoine Gras. Arago (François). Archambeaud (Augustin) (Réunion). Arcbimbaud (Drôme). Argeliès. Aristide Briand. Armez. Astier. Auge (Justin). Auriol. Authier.
Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bachimont. Baduel. Balandreau. Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Bar. Baron (Gabriel). Barrés (Maurice). Barthou. Bartissol. Baudet (Charles) (Cdtesdu-Nord). Baudet (L«uis) (Eure-et-Ixiir). Baudin (Pierre). Baudon. Beauquier. Beauregard (Paul). Becays. Begey Belcastel \baron de). Bcllier. Benazet. Bepmale. Bérard (Alexandre). Berger (Georges) (Seine). Bcrry (Georges^ Bcrthet. Bertrand 1 Lucien'i (Drôme . Bertrand (Paul) (Marne). Bcsnard. Biétry. BIgnon (Paul). Bizot. Bonnevay. Bonniard. Boucher (Henry). Bouctot. BoulTandeau. Bourély. Bourrât.
Boury (de». Boutard. Bouttié (Georges).
Bouyssou. Boyer (Antide). Bozonet. Braud. Brice (René'. Brindeau. Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales). Brunard. Buisson (Ferdinand). Russat. Bussiére. Butin. Buyat.
Cachet. Caillaux. Camuzel. Capi'-ran. Carnaud. Carnot (François!. Carpot. Castellane (Comte Boni dft\ Castclnau (dei. Castillard. Cazauvioilh. Cazeaux-CazaVet. Cazcneuve. Ceccaldl. Cère (Emile). Chaigne. c.hambige.
Chambon. Chambrun (marquis de). Cha" merlat. Chanal. Chandiou.T. Chanoz. Chapuis (Edmond) (Jura). Chapuis (Gustave) (.Meurthe-et-Moselle'. Charles Benoist. <:harles Chabert. Charonnat. Charpentier. Chastcnot (Guillaume). Chaumeil. Chaumot. Chaumié (Jacques). Chaussier. Chautard. Chauteinps (.Viphonseï (Indre-et-Loire . Chautemps (Félix; (Savoie . Chavet. Chavoix. Chenavaz. Chéron (Henry'. Chopinet. Cibicl (Alfred; (.\veyron). Clbiel .Oscar) Vienne . Clament
(Clément . Clémente!. Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Godet (Jean). Colin. Colliard. Combrouze. Constant (Emile' (Gironde). Corderoy. Cornand. Cornudet .vicomte). Cosnard. Cosnier. Couderc. Coucsnon (Amédée). Coulondre. Cruppi. Cuttoli. ' Dalimier. Daniel-Lacombe. Dansette (Jule^ . Dauthy. Dauzon. David (Fernand). Debaune (Louis). Decker-Davld . Defontaine. Dehove. Delaunay. Delaune (Marcel). Delbet. Delcassi. Delecroix. Delégllse. Delelis-Fanien . Delmas. . Deloncle (Charles) (Seine). Deloncle (François) (Cochincbine). Delpierre. Uemellier. Derveloy. Deschanel (Paul). Desfarges (Antoine). Desjardins (JulesV Dosplas. l)essoye. Devins. Dior. Disleau. Donadel.
Doumer(Pauli. Doumergue (Gaston). Drelon.
Dreyt. Dron. Dubuisson. Duclaux-Monteil.
Dudouyt. Dujardln-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont (Ixtuls) (Drdme). Dûment (Charles) (Jura). Dunaime. Dupuy (Pierre). Durand (Aude). Durand (Joseph) (Haute-Loire) Dussaussoy. Dutreil.
Emile Chauvin. Empereur. Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis de 1'). Etienne. Euzière.
Failllot. Farjon. Favre (Emile). Fernand- Brun. Féron. Ferrette. Fiquet. Pitte. Flandin (Ernest) (Calvados). Fontaines (de). Forcioli. Fort (Victor). Foy (Théobald).
Gabrielli. Gaffler. Gailhard-Bancel (de).
Gaillard (Jules). Gasparin. Gast. Gauthier (de Clagny). Gauvin (Maine-et-Loire). Gavini (Antoine). Gayraud. Gellé. Gentil. Gérald (Georges ) . Gérard-Varet. Gérault-Richard . Gervais. Gioux. Girod (Adolphe). Godet (Frédéric). Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron (Bernard de). Goujat. Gourd.
Gouzy. Grandmaison (de). Grosdidier. Grousset (Paschal). Guernier. (iuichenné. Guieysse. Guillain (Florent). Guillemet. Guilloteaux. Guislain (Louis). Guyot-Dessaigne. Guyot de Villeneuve (Camille).
liaguenln. Halléguen. Hauet. Hector Depasse. Hémon (Louis) (Finistère). Uennessy. Henry Roy (Loiret). Hercé (de). Hubert (Lucien) (Ardennes). Hugon. Hugues (Frédéric). Humbert (Charles) (Meuse).
Iriart d'Etcheparc (d').
Jacquey (général). Janet (Léon) (Doub.s). Jean Grillon. Jean Morel (Loire). Jeanneney. Joly. Jourde. Joyeux-lAlTuie. Judet (Victor'. Jules L«grand iBasses-Pyrénéesi.
Rerguézec (de). Rlotz. Rrantz (Camille <.
Labori. Lachaud. Latferre. Lagasse. Lamy. Laroche (Hippolyte). Larquier. Lasies. La TrémolUe (L. de), prince de Tarante. Lauraine Laurent. Le Bail. l.,ebaudy (Paul). Leblanc. Leboucq. I..ebrun. Ledin. Lefas. Lefébure. Lefèvre. Lefort. Léglise. Le Hérissé. Lemaire. Lemire. Lenoir. Lerolle. Le Roy (Alfred) (Nord). I,,eroy-Boaulieu (Plerrel Lesage. 1-e Troadec. Lévls-.Mirepoix icomte deV Levraud. Leygue Honoré) (liaute-Garonnel.
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Louis-Dreyfus. Loup. Ludre (comte Ferri de).
Mackau (baron de). Magnaud. Magniaudé.
Mabieu. Maille (Isidore) (Seine-Inférieure). Mairat. Malvy. .Mando. Marin. Martin (Louis). Maruéjouls. Massabuau. Massé.
Mathis. Maujan. Maurice Spronck. Menier (Gaston). Méquillet Mercier (Jules). Merle. Messimy. Messner. Michel (Henri) . Millerand. Millevoye. Milliaux. Minier (Albert). Mons. Monsservln (Joseph). Monti de Rezé (de). Morel .Victor)' ; Pas - de - Calais». Mougeot.
Moustier (marquis de). Mulac. Mua (comte Albert de). Munin-Bourdin. Muteau.
Néron. Noguès. Normand. Noulens.
OlUvIer. Ory. Osmoy (comte d'). Ossola.
Pajot. Pasqual. Pasquier. Passy (Louis).
Paul-Meunier. Péchadre. Pelisse. Pelletan (Camille). Pérès. Péret (Raoul). Perler (Saône-et-Loire). Péronneau. Péronnet. Perrochc. Petitjean. Peureux. Pichery. Pierangeli. Pierre Berger (Loir-et-Cher). Pierre Poisson. Pinault (Etienne). Pins (marquis de). Plichon. Plissonnier. Pomereu (marquis de). Ponsot. Poullan. Pourteyron. Prache.
Pradet-Balade. Puech. Pugllesi-Conti. Pujade.
Quesnel. Quilbeuf.
Kabier (Fernand). Ragally. Raiberti. Rajon (Claude). Ravier. Raynaud. Régnier. Reille (baron Amédée). Reille (baron Xavier). Reinach (Théodore) (Savoie). Renard. René RenouU. Réveillaud (Eugène). Réville (Marc). Ribière. Ribot. Rigal. Robert Surcoût.
Roch. Roche (Jules). Rose. Rougier. Rousé. Rozet (.Ubin). Ruau.
Sabaterie. Saint-Martin. Saint-Pol (de).
Salis. Sandrique. Santelli. Sarrazln. Sarrien. Saumande, Sauzède. Schmidt. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Schneider (Eugène) (Sa6ne-et-Loire). Sénac. Sévère. Si* bille. Siegfried. Simonet. Simyan. Sireyjol. Steeg. Sucbetet.
Tailliandier. Tassin. Tavé. Tenting. ThéroD. Thierry. Thlerry-Cazes. Thierry- Delanoue. Thomson. Torchut. Tourgnol. Tournade. Tournier (Albert). Treignier. Trouin.
Vacherie. Vallée. Vandame. Vazeille. Vidon. Vigier. Vigoureux. Villault-Duchesnois. Viliebois-Mareuil (vicomte de). Villejean, Villiers. Viollette. Vion. Viviani.
Zévaès.
ONT VOTÉ CONTRE
.MM. Albert-Poulain. Aldy. Alexandre-Blanc. Allard. Allemane.
Bedouce. Bénézech. Bctoulle. Bouveri.
Cadenat. Carlier. Cbauvière. Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lucien). Coûtant (Jules).
Dejeante. Delory. Dubois. Dufour (Jacques). Durre.
Ferrero. Flével. Fournier (François). FrancoDie.
Ghesquière. Groussier. Guesde (Jules).
Isoard.
Jaurès.
Lassalle. Légitimus.
Marietton. Mélin. Meslier.
Nicolas.
Razimbaud (Jules). RobUn. Rouanet.
Sembat.
Thivrier
Vaillant. Veber (Adrien). Vigne (Octave).
Walter. Willm.
N ONT PAS PRIS PART AU VOTK
.MM. Basiy. Baudry d'Asson (de). Berteaux. Bienaimé (amiral). Blacas (duc de). Bolssieu ibaron de). Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Breton (Jules-Louis i. Brisson (Henri).
Celafosse (Jules). Devèze. Dion (marquis de). Dubief. Duquesnay.
Flayelle. Forest. Fouquet (Camille).
fialpin (Gaston). Gérard (baron). Ginoux- Determon. Géniaux.
Halgouet ^l'eutenant-coloncldu).
Juigné (marquis de).
Lamendin. Lanjuinais 'comto ilt''. I^rgon-
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taye (Rioust de)."^ Lavrignais (de). Legrand (Arthur) (Manche). Limon.
Maurice-Binder. Moutaigu (marquis de).
Pastre . Paul Brousse ( Seine ) . Piou (Jacques). ^
Ramel (de). Raulinc (Marcel). Rohan (duc de). Rosanbo (marquis de). Rozier (Arthur). Rudelle.
Savary de Beauregard.
Varenne.
ABSBNT.'; PAR CONOB :
MM. Cauvin (Ernest) (Somme). ChaiUey.
Chion-Ducollet.
Delahaye. Denis (Théodore). Dupourqué.
Flandin (Etienne) (Yonne). Fleurent. Folleville de Blmorel (Daniel de).
Godart (Justine Groussau.
Jonnart.
Kerjégu (J. de).
La Batut (de). I^niel (Henrij. LelTet, Leroy (Modeste) (Eure). Levet (Georges).
Nicolle.
Perler de Larsan (comte du). Pozzi. Prcssensé (Francis de).
Reinach (Joseph) (Basses-.\lpes). . Ridouard. Roy (Maurice) (Charente-Inférieure).
Sarraut (Albert). Selle.
Sur te renvoi de la suite de la dittcussion à une séance ultérieure.
Nombre des votants 504
Majorité absolue 25-3
Pour l'adoption 211
Contre 293
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
M.M. Adigard. Ajam. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Ilénin. Amodru. Anthime-Ménard. Archambeaud (Augustin) (Réunion). Argeliès. Armez. .Vuthier. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois. Bar. Bartissol. Baudet (Charles) (Côtes du-Nord'i. Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudry d'Asson (de). Beau regard (Paul). Benazet. Bérard (Alexandre). Berger (Georges) (Seine). Bertrand (Paul) (Marne). Btétry. Blgnon (Paul). Blacas (duc de). Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonniard. Boucher (Henry). Bouctot. Bougère(Ferdinand). Bougère (Laurent). Boury;de), Bozonet. Brice (René). Brindeau. Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales).
Cachet. Carnot (François). Carpot. Castellane (comte Boni de). Castelnau (de). Cazauvieilh. Cazenux-Cazalet. Chaigne. Chambrun (marquis de). Chanal. Charles Benoist. Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chautard. Chavet. Clémentel. Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Colin. Combrouze. Constant (Emile) (Gironde). Cornudet (vicomte) . Cosnard.
Delatosse (Jules). Delaune (Marcel). Delelis Fanien. Deloncle (François) (Cochinchine) . Deschanel (Paul . Desjardins (Jules). Desplas. Dion (marquis dei. Dior. Dlsleau. Doumer (Paul). Drelon. Dron. Dubuisson. Dudouyt. Dulau Constant). Dupuy Pierre). Duquesnay. Durand Joseph (Haute-Loire). Dussaussoy.
Estourbeillon (marquis de 1").
Failliot. Farjou. Flandin (Ernest) (Calvados). Flayelle. Forest. Fouquet (Camille).
Gainer. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gasparin. Gast. Gayraud. Gellé. Gérald (Georges). Gérard (baroiî;. Ginoux-Defermon. Gourd. Grandmaison (de).
Guernier. Guieysse. Guillain (Florent). Guilloteaux. Guyot de Villeneuve (Camille).
Ilaguenin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Hector Dépasse. Hémon (Louis) (Finistère). Hennessy. Hercé (de). Hubert (Lucien) (Ardennes). Hugues (FrédéricV Humbert (Charles) (Meuse).
Irlart d'Etchepare ;d").
Jean Morel i Loire). Juigné (marquis de). Jules Legrand (Basses-Pyrénées).
Rlotz. Krantz (Camille).
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Sectifioations de Vote.
Scrutin (n° 334) du 25 octobre.
Sur la priorité en faveur de l'ordre du jour de MM. Gervais, Messimy, Steég et Adolphe 01rod (Interpellations do M. Lasies et de M. Gauthier (de Clagny) :
M. Louis Hémon (Finistère) déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté <■ poUr », et qu'en réalité H « s'était abstenu ».
MM. Joseph Durand (Haute-Loire) et Néron déclarent qu'ils ont été portés par erreur comme ayant voté « pour », et qu'en réalité ils « s'étaient abstenus ».
Scrutin (n» .3.36) du '28 octobre.
Sur l'ensemble du projet de loi concernant l'ouverture et l'annulation de crédits sur les exercices 1900 et 1907 :
M. Gaston Galpln déclare qu'il a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
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scntTix poun i.a nomi.nation de deux
MEMBHES DU COXSEIL SUPÉttlEUU DES SOCIÉTÉS DE SECOUUS MUTUELS
M. le président. Conlormément h la résolution du7 novembre 1902, 11 va être procédé, dans le salon voisin de la salle des séances, au scrulin pour la nomination de deux membres du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels.
Je vais tirer au sort les noms des scrutateurs, qui désigneront deux d'entre eux pour assister le secrétaire chargé de surveiller les opérations du vote.
(L'opération a lieu.)
Le sort désigne :
i" table: M.M. Guernier, de Montaigu, Sicolas;
2" table : MM. Albcrt-I'oulaln, Théobald Foy, Vareune;
.'i" table: MM. Archimbaud, Oervais, Ra-
i' table : MM. Chaumié.Henri Roy.Santelli ;
T)" table : MM. Routtlé, Clémentel, Dansettii ;
(•)» table: MM- Gérald, Leblanc, Poïzi.'
Scrutateurs supplémentaires : MM. do l'Estourbeillon, Isoard.Le Bail,Pllchon,doSalntl'ol, Vandame.
Le scrutin sera ouvert à deux heures et demie et fermé à trois heures et demie.
M. Louis Marin, secrétaire, voudra bien présider le bureau du vote.
DISCUSSION DU BUDGET DE I.'EXEHCIGE
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908.
Conformément aux précédents, la commission du budget propose de reporter la
discussion générale au moment où commencera la discussion de la loi de finances.
M. Jules Roche. Je demande la parole pour présenter une observation sur la méthode de discussion que la commission nous propose.
M. le président. La parole est à M. JuloB Roche.
M. Jules Roche. La commission du budget demande l'ajournement de la discussion générale jusqu'au moment où nous discuterons la loi de finances. Je ne vois aucun Inconvénient à ce mode de procéder. Mais la commission et la majorité de la Chambre elle-même me permettront défaire remarquer que nous inaugurons une méthode nouvelle de discussion, tout au moins dans les conditions où le débat s'engage ; car jamais une discussion du budget ne s'est ouverte lorsque deux rapports seulement étaient distribués. Je sais bien que, l'année dernière, tous les rapports n'étaient pas distribués lorsque la discussion a commencé, mais nous en avions reçu un nombre suffisant pour qu'à la rigueur il fut possible d'admettre une infraction aux règles prescrites par 1" article 58 de notre règlement, qui sont pourtant des règles salutaires et qui paraissent s'imposer surtout pour une bonne discussion budgétaire. Passons ; je ne reviens pas sur ce qui s'est produit l'an dernier. Mais je fais observer à la Chambre qu'on nous propose cette année d'ouvrir la discussion du budget dans des conditions bien autrement singulières ; nous n'avons reçu que le rapport sur les dépenses du ministère de la justice et le rapport sur les dépenses d'une partie seulement des services du ministère de l'intérieur. (Très bien! très bienl au centre.)
Je viens de rencontrer un de nos collègues, appartenant au parti socialiste, qui désirait intervenir dans la discussion du budget du ministère de l'intérieur et qui m'a demandé s'il pouvait trouver dans le rapport qu'on nous a distribué aujourd'hui les renseignements dont il avait besoin . Je lui al fait observer que ce rapport no porte que sur une partie des dépenses du ministère de l'intérieur et que les dépenses afférentes au service qui l'intéresse n'y figurent pas.
Ainsi donc le budget du ministère de l'Intérieur n'est rapporte qu'en partie. Quant aux budgets des autres ministèreB, les plus importants, ministère des finances, ministère de la guerre, ministère de la marine, ministère dos travaux publics, ministère des colonies, etc. . ., ne sont pas rapportés.
S'il est vrai que le» dépenses de l'Etat sont réparties entre différents services ministériels, vous ne pouvez pa« nier qu'il y a une liaison, je dirai presque une solidorité entre ces divers'es dépenses de l'Etat.
M. Aynard. Très bien !
M. Jules Roche. L'ensemble dos ressources demandées aux contribuables est limité; il est limité cette année à un total de 3 milliards 845 millions. Vous considérez donc que les ressources demandées aux con-
tribuables ne peuvent pas dépasser ce lotaL Dès lors se présente nécessairement la question de savoir counnent on distribuera au mieux des intérêts de l'Etat l'ensemble de ces ressources; pour procéder utilement à cet examen, il faut connaître les propositions faites pour les dlfTérents nninistères ; or, vous ne les connaissez pas ; vous savez le total des crédits demandés; vous savez, par le rapport général, que la commission du budget, d'accord avec le Gouvernement — ou à peu près — propose d'affecter tant de centaines de millions à tel service ; mais les raisons pour lesquelles les dépenses du ministère de la guerre ou du ministère de la marine, par exemple, sont limitées à des sommes dont vous ne connaissez que le total, ces raisons, vous les ignorez complètement. De sorte que, si vous saviez exactement quels sont les besoins du ministère de la guerre, du ministère de la marine ou du ministère de l'instruction publique, par exemple, il se pourrait que vous prissiez, sur les propositions qui vous sont faites relativement au ministère de la justice ou au ministère de l'Intérieur, des résolutions différentes de celles que vous prendre» si vous ignorez ce qui concerne la marine, le commerce, l'industrie, etc.
M. Aynard. Très bien !
M. Jules Roche. Commencer la discussion aujourd'hui, dans les conditions où on nous propose de le faire, c'est, je le répète, la commencer dans l'obscurité la plus complète, c'est la commencer dans l'inconnu, c'est suivre une mauvaise méthode. {Applaudissements sur divers bancs au centre, à droite et à Vexirême gauche.)
M. Paul Gonstans. M. Jules Roche a raison.
M. Maurice Berteaux, président de la commission du budget. C'est inadmissible !
M. Paul Gonstans. Ce qui est inadmissible, c'est de discuter le budget comme vous prétende»! le faire discuter.
M. Jules Roche. Ceux qui en souffriront le plus, ce n'est pas nous, ce sont les membres de la majorité qui portent la responsabilité des actos do la Chambre.
Je connais trop mes collègues de la commission du budget; je sais trop — je parle sincèrement — leur souci de faire une bonne œuvre financière pour ne pas leur dire que c'est à leur bon sens que je m'adresse, eu les priant de reconnaître euxmêmes que la discussion qui s'ouvro aujourd'hui ne commence pas d'une façon aussi sérieuse qu'il le faudrait. Je cherche à atténuer autant que possible l'expression de ma pensée. J'attends de la commission du budget qu'elle se joigne à moi, et il nie semble que ce que le Gouvernement aurait de mieux à faire, ce serait de reconnaître lui-même que j'ai raison. {Applaudissements au rentre, à droite et à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le président de la commission du budget.
M. Maurice Berteaux, président de la comniission du budget. Messieurs, l'honorable M. Jules Boche, dont la compétence en ma-
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tiëre financière est reconnue de tous et qui exerce très légitimement mais aussi très vivement, j'allais dire môme très passionnément son droit de critique sur toutes les propositions qui vous sont soumises, vous convie en ce moment à ajourner le commencement de la discussion du budget.
M. Plidaotiaiar. Et à en venir aux douzièmes provisoires,
M. ManrioA Allard. Mais non!
M. le préiidant de la oommlseton dti budget. Et sur quelles raisons se base notre honorable collègue? Il nous dit : Tous les rapports spéciaux ne sont pas distribués. ?(on, en effet, monsieur Jules Roche, tous les rapports particuliers n'ont pas encore été remis à nos collègues. En voici la raison : malgré les efforts accomplis par rimprimerlfl de la Chambre, nous avons rehcontré des difficultés matérielles. Il y a en ce moment sur le marbre un nombre considérable de pages, et l'imprimerie a été retardée par la nécessité de dégager des caractères. Mais ces difficulté» ont été surmontées et...
M. Jnleâ ttoolie. Je ne critique pas la commission du budget, mon cher président.
M. Edouard 'VslUant. Commençons par la discussion générale. Puisqu'elle est amorcée, terminons-la.
M. le ptMdtmt de la oommlësitMk.
. . . nous avons pris les mesures nécessaires pour que la Chambre reçoive en temps utile tous les rapports sur les différents budgets.
Je vous demande, messieurs, quel inconvénient 11 peut y avoir à aborder l'examen des budgets spéciaux de l'intérieur et de la justice. M. Jules ftoche dit qu'une partie seulement du budget de l'intérieur est rapportée. C'est vrai, mais c'est celle qui concerne les services du ministère de l'intérieur proprement dits et personne ne soU' tiendra qu'il nous soit impossible d'examiner les dépenses de l'intérieur en dehors des dépenses du service pénitentiaire. Ce serait établir entre ces services une connexité qui n'existe pas réellement. Cela est si vrai que, depuis nombre d'années, la commission désigne un autre rapporteur que celui de l'Intérieur pour l'examen du budget des services pénitentiaires.
Quel» Inconvénients y a-t-il, dans ces conditions, à aborder Immédiatement la discussion du hudgpil (Mernipt ions A Vpx~ Irêtne gauche.)
Bt. ladoaard VaiUaat. tl faut pr^H-éderà une discussion générale.
M. le inrésldeiit de la oomntlscioii. Si M. Jules Roche veut prendre la parole dans la discussion générale, qui l'en empêche ?
]S.I>«ti«sAte. Vous!
M. lé préffldeirt de !« commission. Pardon ! Ce n'est pas exact. Nous proposons h la Chambre la méthode de travail que nous croyons la meilleure; nous la proposons dans rintérêt même do l'examen, que nous voulons rapide, mais approfondi, du budget. Nous pensons que les discussions d'ensemble se produiront nécessairement,
comme elles se produisent toujours, au moment de l'examen de la loi de finances. Pour donner à nos collègues le temps d'examiner amplement le budget, nous leur proposons donc de commencer par l'examen des rapports spéciaux.
Le pays saura gré à la Chambre d'arriver à voter le budget en temps utile.
M. Georges Olemencéati, prétUlenl du conneil, ministre de l'intérieur. Très bien ! très bien !
M. le présidsnt de la commission. L'année dernière, messieurs — et nous ne saurions trop, M. le rapporteur général et moi, vous en remercier — vous avez fait un effort considérable pour aboutir à temps, et il n'a pas dépendu de cette Assemblée que le budget ne fût voté avant le \" janvier. •
Cette année, nous avons l'ambition — et j'espère que cette ambition sera partagée par vous tous — de mettre le Sénat à même de commencer la discussion du budget assez tôt pour éviter les douzièmes provisoires.
Telle est l'œuvre à laquelle nous convions la Chambre et nous espérons qu'elle nous écoutera. {Applnuillssemenlx â gauche.)
M. le président. La parole est à M. De* jeante.
M. Dejeante. Je prie nos collègues de la commission du budget de consentir à ce que la Chambre procède d'abord à la discussion générale, puis à la discussion dos chapitres dos différents ministères. Il n'est pas possible que la Chambre établisse le budget sans savoir d'abord sur quelles bases il repose. Il est de règle, dans toute discussion, que l'on conunence par la discussion générale, pour passer ensuite à la discussion des articles. Pourquoi dérogerions-nous à cette règle lorsqu'il s'agit du budget, c'est-à-dire du débat le plus importiint qui puisse nous occuper?
Comme le Gouvernement et la commission du budget, nous voulons tous aboutir rapidement. Mais la proposition qui nous est faite aboutirait à un résultat contraire. Depuis quatorze ans j'ai l'honneur de prendre part à la discussion du budget, et j'ai toujours remarqué que le» débals c<immencés trop hâtivement se prolongeaient à la fin beaucoup plus que les autres. Pourquoi ne pas permettre à chacun des membres de la Chambre, qu'il appartienne à la majorité ou à la minorité, d'exprimer librement et largement son opinion sur l'ensemble do notre budget? Ce que veulent le Gouvernement et la commission, co que nous voulons également, c'est voter le budget le plus rapidement possible; mais ce que nous voulons tous aussi, ce que nous (levons, du moins, désirer tous, c'est le maintien de la liberté absolue d'examen pour chacun des articles de notre budget.
SI vous vouliez, d'une manière ou dune autre, étouffer le débat { Dénégations à gauche), vous y parviendriez en abordant immédiatement l'examen des rapports part'culiers ; c'est pour éviter cet artifice que je demande à la Chambre d'instituer le plus
ample débat en commençant par ouvrir la discussion générale du budget. Et je parle non seulement en mon nom, mais au nom d'un grand nombre de no.s collègues qui n'ont pas été prévenus que la discussion du budget débuterait dès aujourd'lmi par l'examen des rapports spéciaux sur les ministères de lintcrieur et de la justice.
Il est évident, ainsi que le disait M. Jules Roche, que ce travail n'est pas complet, et il n'est vraiment pas logique que ceux de nos collègues qui entendent examiner séparément chacun des budgets ne puissent, n'ayant pas été prévenus, prendre part à la discussion. {Très bien! très bien! àVextrême gauche.)
M.Femand Rabler, rapporteur du budget de Vintérieur. Mon rapport est distribué depuis Imil jours !
M. Maurice Allard. Mais on ne devait pas commencer par l'examen de co rapport !
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.
M. Léon Mougeot, rapporteur général du budget. M. Dejeante me permettra de lui faire remarquer que la discussion générale sur le projet de budget de 1908 ligure eu této de l'ordre du jour de la présente séance
M. Dejeante. Eh bien,procédons-y !
M. le rapporteur général. La commission du budget ne s'est pas opposée, pas plus que le Gouvernement, d'ailleurs, à ce que la Chambre suive cet ordre du jour. Co qui a motivé les observations de Tlionorable M. Jules Roche et amené une confusion dans l'esprit de l'honorable .M. Dejeante, c'est le fait suivant : hier, au cours d'une conversation, M. Jules Roche m'a demandé si je croyais qu'il y aurait uno discussion générale. J'ai pris, auprès de l'un de nos secrétaires, communication du registre des inscriptions d'orateurs et j'ai constaté qu'effectivement quelques collègues s'étaient fait inscrire pour prendre part à la discussion générale du budget.
J'ai recherché si ces inscription» étaient réellement maintenues ou si no» collègues avaient voulu simplement prendre rang, .sous condition. Ceux auxquels je me suis adressé m'ont répandu qu'ils ne pensaient pas prendre la parole dans la discussion générale, qu'ils la prendraient lorsque viendraient en discussion les chapitres à l'occasion desquels Ils avaient à présenter des observations plutôt spéciales que générales.
Dans ces conditions, j'ai dit à M. Jules Roche que vraisemblablement, comme il arrivait depuis plusieurs années, les orateurs, désireux de prendre part à la discussion générale ajourneraient leurs observations au moment de la discussion de la loi de finances. Et j'ai déclaré que, quant à moi — je savais en cela èlre l'interprète des sentiments de la commission du budget — je n'y ferais pas d'opposition. Le Gouvernement n'en fait pas non plus. Ceci dit, nous sommes, les uns et les autres, h la disposition de la Chambre.
M. le président. La parole est à M. Cons-
tans.
M. Paul Constans. La prérogative essentielle de la Chambre, c'est la discussion du budget, l'examen des ressources et des dépenses nationales. On nous dira, au début de cette discussion, qu'il faut discuter très vite, qu'avant tout il faut voter le budget en temps utile. Nous sommes absolument de cet avis.
M. le rapporteur général. Mais vous ne le voterez pas !
M. Paul Constans. Mais, messiem's les membres du Gouvernement et de commission, si vous teniez réellement à ce que le budget soit voté en temps utile, il fallait provoquer la convocation des Chambres un mois plus tôt ! Vous auriez eu le temps de discuter largement le budget.
(Très bien! très bien f à l'extrême gauche.)
J'estime que nos collègues, à quelque parti qu'ils appartiennent, ne voudront pas se soumettre au traitement que vous leur avez infligé l'an dernier, et qui a consisté à voter le budget en toute hâte. Ce qui surprend le pays, monsieur le président de la commission, c'est de constater qu'on institue ici, à la tribune, la danse des millions : ils se succèdent de minute en minute et personne n'a le temps de les discuter. Voilà ce que le pays ne comprend pas. Il estime que nous sommes rétribués d'une façon suffisante pour que nous nous occupions de ses affaires en y consacrant tout le temps nécessaire. ( Très bien I très bien ! à l'extrême gauche.)
Pour ma part, je ne suis pas inscrit pour prendre la parole dans la discussion générale, mais je d(>mande que tous nos collègues aient la liberté absolue de participer à cette discussion génértile s'ils le désirent.
M. le rapporteur général. Votre liberté est entière !
M. le président La parole est à M. Jules Roche.
M. Jules Roche. J(i regrette d'avoir présenté mon observation d'une façon insufflsamment claire pour être compris par mes collègues de la commission du budget. L'objection que j'ai faite et que je renouvelle, essayant cette fois d'être plus clair, ne porte pas sur la discussion générale du budget. Les deux honorables collègues que nous venons d'entendre s'opposent dune façon formelle à ce que la discussion générale soit, dans son ensemble, renvoyée au moincnt où nous aborderons l'examen de la loi de finances.
Je conçois que, étant données les habitudes prises ici depuis quelqi^e temps, la discussion générale puisse se faire presque aussi utilement au début de l'examen de la loi de finances qu'au début de l'examen du budget dos dépenses ; mais il n'en reste pas moins la nécessité, au point de vue des dépenses, d'examiner, avant tout, l'ensemble de ces dépenses et la façon dont elles sont réparties entre les différents services.
La demande que j'adresse à la commission et à la majorité de la Chambre, qui dispose de l'ordre du jour, est assez sérieuse pour que la Chambre me permette de préciser mieux que je l'ai fait tout à l'heure. [Parlez! parlez!)
Je reviens à mon observation en m'adressant directement àM. le président de la commission du budget et à M. le rapporteur général, et ce ne sont pas eux qui méconnaîtront la force de cette observation.
Vous avez, messieurs les membres de la commission, un ensemble de dépenses à faire voter par la Chambre. Vous en fixez le total à 3 milliards 800 millions. Cet ensemble de dépenses, vous considérez qu'il ne peut pas être augmenté, au moins maintenant, que c'est un maximum, que c'est tout ce que vous pouvez demander aux eontribuables. Dès lors, au commencement même de la discussion des dépenses, indépendamment des voies et moyens dont l'examen pourra être modifié au cours de cette discussion, sur la première dépense qui est demandée à la Chambre, sur le premier centime que vous avez à voter, se présente la question préalable de savoir quel est le meilleur emploi que vous devez faire des ressources des contribuables.
Eh bien ! ce meilleur emploi des ressources des contribuables réparties dans les dépenses, il est clair — et en vérité vous ne me demanderez pas de faire la démonstration d'un pareil truisme — il est clair que vous ne pouvez l'apprécier que si vous connaissez les différentes propositions d'emploi faites pour chaque service. C'est l'évidence même.
A l'heure actuelle, vous ne connaissez pas ces propositions de répartition de dépenses, sinon dans le total. Vous savez qu'on vous demande tant de millions pour le ministère de la justice...
M. le président de la commission du budget. Tous les chapitres sont publiés au rapport général !
M. Jules Roche. Mon cher président, je vous demande bien pardon. J'ai vraiment beaucoup de malheur : je fais ce que je peux pour me faire comprendre, pour m'exprimer d'une façon claire, et je vois que, malgré tous mes elTorts, subsiste dans votre esprit l'équivoque que j'essaye de détruire !
Ce que je connais, c'est le total des crédits que vous nous demandez. Le rapport général me l'apprend. Vous nous demandez tant de millions pour la justice, tant de millions pour le ministère de l'intérieur, tant de millions pour les travaux publics, pour la guerre, etc. Vous nous demandez différents totaux par chapitres. Ces totaux des chapitres, je les connais. Le tableau en figure dans le très intéressant rapport général de l'Iionorable M. Mougeot.
Tout ce qu'on a pu y trouver de renseignements depuis trois ou quatre jours quil nous a été distribué, je me suis efforcé de l'y chercher. .Mais ce que j'ignore et ce que tout le monde ignore ici, excepté les mem-
bres de la commission du budget — jaf firme que personne en dehors des membres de la commission du budget ne peut le savoir — ce sont les répartitions par articles de ces crédits, ce sont les raisons pour lesquelles les dépenses de la guerre ont été limitées à tant de millions, les dépenses de l'Instruction publique à tant de millions, quels crédits particuliers ont été accordés, lesquels ont été refusés, pour quels motifs, etc. J'affirme que personne ne peut le savoir, à moins d'être devin ou prophète ; je ne sais pas s'il y en a beaucoup ici (Sourires) ; pour mol qui ne le suis pas et qui suis un simple mortel, je n'en sais rien.
Eli bien ! je répète qu'avant de savoir ce que je consentirai de dépenses pour la justice, pour l'Intérieur dont les rapports sont déposés, j'ai besoin de connaître pour quelles raisons on a fixé à tel ou tel chiflre les dépenses de tel autre service ; j'ai besoin de savoir si les ressources des contribuables ne trouveront pas, n'exigeront pas un meilleur emploi dans tel ou tel autre département minlstérleL C'est ainsi que les Chambres ont toujours procédé ; je ne comprends pas qu'elles puissent procéder différemment, sous peine d'entreprendre une discussion qui sera conduite dans l'inconnu et dans l'Impossibilité pour vous de savoir comment vous pourrez répartir, au mieux des Intérêts du pays, les deniers des contribuables. C'est pour cela que je prie encore une fois et la commission du budget et la majorité de la Chambre d'ajourner la discussion à très peu de jours, puisque M. le président nous dit que les rapports seront bientôt distribués.
M. le président de la commission du budget. Vous en avez deux entre les mains. M. Jules Roche. Donnez-nous alors le temps de les lire. Je sais — M. le président de la commission du budget n'avait pas besoin de nous le dire et de me le dire à mol en particulier — qu'il a fait tout ce qu'il a pu pour hâter les travaux de la commission du budget; que la commission elle-même a travaillé de la façon la plus exemplaire et qu'elle a rempli à merveille la mission que la Chambre lui a confiée. (Très bien! très bien !) Mais nous, nous attendons le résultat de ces travaux ; il faut que nous les connaissions ; il faut que nous sachions les motifs pour lesquels elle a pris telle ou telle résolution sur chacun des grands services. (Très bien! très bien! au centre et à droite.)
M. le président. La parole est à M. le président de la commission du budget.
M. le président de la commission du budget. La proposition de M. Jules Roche consiste à ajourner toute discussion jusqu'après la distribution de tous les rapports sans exception. M. Jules Roche soutient que tant qu'on n'aura pas pu lire tous les rapports. Il sera impossible d'apprécier l'ensemble de notre budget et de porter, en ce qui le concerne, un jugement raisonné.
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M. Jules Roche. Je fais exception pour le budget des médailles et pour celui de rimpriraerie nationale.
M. le président de la commission. C'est pour donner, au moins partiellement, satisfaction à l'honorable M. Jules Roche que la commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, a déclaré qu'elle était à la disposition de la Chambre pour commencer par l'examen des budgets particuliers. De cette façon, au moment oii l'on entamerait la discussion générale, toutes nos propositions, ainsi que les résolutions de la Chambre concernant les dépenses seraient connues de nos collègues.
Cette manière de procéder ne présente à notre sens aucun inconvénient; on y a eu recours nombre de fois, ce n'est pas une innovation. Je crois — surtout après la séance d'iiier — que l'examen du budget de l'intérieur ne soulèvera pas beaucoup d'observations, il en sera de même du budget de la justice.
Si nous suivions, au contraire, M. Jules Roche, nous retarderions de quinze jours au moins l'examen du budget et nous rendrions inévitables des douzièmes provisoires. 11 serait matériellement impossible, messieurs, quelque effort que vous fassiez, quelque surmenage que vous vous imposiez à vous-mêmes et au personnel, d'aboutir en temps utile.
Je demande à M. Jules Roche de ne pas insister. Il a été un des membres les plus éminents des anciennes commissions du budget, et, à ce titre, je fais appel à ses sentiments, je lui demande de nous faciliter notre besogne en permettant à la Chambre soit de commencer immédiatement la. discussion générale, soit au contraire d'aborder l'examen des budgets particuliers. Je crois que nous ne portons préjudice au droit d'examen et de contrôle d'aucun de nos collègues. S'il en était autrement, nous serions le» premiers, quelque inconvénient qu'il en pût résulter, à entrer dans les vues de M. Jules Roche et nous proposerions la remise de la discussion. Mais nous avons la conviction sincère que nous ne portons atteinte à aucun droit ; aussi nous demandons à la Chambre, sans distinction de parti, de s'associer à une œuvre dont le pays tout entier lui sera reconnaissant. (Applaudissements à gauche.)
M. le président. Je prie .M. Jules Roche de me dire si je reproduis exactement sa proposition. Je crois avoir saisi, dans ses dernières explications, que notre honorable collègue propose d'ajourner la discussion du budget jusqu'au moment où tous les rapports seront imprimés et distribués.
M. Jules Roche. Je ne demande pas tous les rapports ; je veux interpréter les choses d'une façon raisonnable. Les budgets Jes monnaies et médailles, de l'Imprimerie nationale, par exemple, ne touchent pas l'ensemble des dépenses. .Mais nous avons besoin de connaître les dépenses des autres budgets avant que la discussion commence d'une façon sérieuse. 11 ne faut pas quinze
jours pour faire distribuer ces rapports. Depuis plus d'un quart de siècle que je suis dans cette Chambre, je n'ai jamais vu commencer une discussion du budget quand le rapport de la justice seul et la moitié ou le tiers du rapport de l'intérieur sont distribués.
M. Fernand Rabier, rapporteur du budget du ministère de l'intérieur. Je vous demande pardon, je proteste contre vos paroles. Le rapport de l'intérieur est déposé tout entier depuis huit jours et il est actuellement distribué.
M. Jules Roche. .Mettons, pour vous faire plaisir, toute la partie qui vous concerne. Je le sais, je vous ai lu hier soir. .Mai» les principaux rapports, les principaux chapitres de l'ensemble des dépenses de l'Etat ne sont pas connus dans leur détail. C'est à cela que je fais allusion, et M. le président de la commission sait très bien que la distribution de ces rapports n'entraînera pas un retard de quinze jours; en tout cas, elle est indispensable pour que la Chambre sache ce qu'elle votera.
J'insiste en faisant remarquer que nous ne savons presque rien du budget. L'objection que j'ai foramlée subsiste; je la crois bonne, je la crois décisive. Vous pensez différemment; je ne suis pas de votre avis et, malgré vos observations, je suis forcé de conserver mon opinion. {7VésWe;i/ très bienl au centre et à droite.)
M. le président. La commission du budget propose d'ajourner la discussion générale du budget jusqu'au moment de l'examen de la loi de flnances. C'est celte proposition que je vais mettre aux voix.
M. Jules Roche. Il n'y a pas de difficulté sur ce point.
M. Léon Mougeot, rapporteur général de la commission du budget. Alors, votre observation ne tient plus, mon cher collègue.
M. le président. La discussion générale serait donc réservée. D'ailleurs, la Chambre me permettra de lui dire que j'ai sous les yeux la liste des oratetirs inscrits pour la discussion générale ; il y en a trois : deux sont absents et le troisième m'a prié de ne pas l'appeler aujourd'hui. [On rit.)
La pîirole est à M. Jules Roche.
M. Jules Roche. La discussion générale sur l'ensemble du budget, c'ost-à-dire à la fois sur les dépenses et sur les voies et moyens, en fait, porte principalement, sur les voies et moyens : il ne faut pas confondre cette discussion générale avec la discussion générale — qui me paraît, à moi, indispensable — et qui se reproduit dans toutes les discussions de budget, sur l'ensemble des dépenses.
L'observation que j'ai présentée était relative à cette dernière discussion. \'ous ne pouvez pas l'instituer en co moment, vous ne pouvez pas exiiminor l'ensemble des dépenses, puisque vous ne connaissez les propositions motivées de la conmiission que pour deux budgets, ou pour un budget et demi, alors qu'il faudrait connaître les pro-
positions de dépenses motivées pour l'ensemble des départements ministériels.
M. le rapporteur général. Je dois rappeler à M. Jules Roche un précédent, et je ne pense pas que notre honorable collègue ait varié; je suppose qu'il a aujourd'hui les mêmes opinions qu'autrefois, en matière flnancière. Lors du vote du budget de 1889, mon cher collègue, vous étiez, comme je le suis aujourd'hui, rapporteur général du budget. . .
M. Ribot. C'était une année d'élections!
M. le rapporteur général. Le rapport sur le budget de la guerre fut distribué en cours de discussion générale. A cette époque, vous avez estimé que la discussion pouvait s'engager alors que ce rapport n'était pas distrilué; et ce fut non pas la discussion d'un budget spécial comme celui d(î la justice, qui n'a pas grande corrélation, je crois, avec le ministère de la guerre, mais la discussion générale elle-même du budget qui s'engagea avant que vos collègues aient pris connaissance du rapport spécial sur le budget de la guerre. (Très bien! très bien! à gauche). Vous voyez donc que la méthode de travail que nous proposons aujourd'hui et à laquelle semble se rallier la majorité de la Chambre est en concordance avec l'opinion que vous aviez à ce moment. Je vous demande si vous n'estimez pas, après le rappel de ce souvenir personnel, que nous puissions discuter dès maintenant. {Très bien! très bien! à gauche.)
M.Jules Roche. Il y a confusion dans l'esprit de .M. le rapporteur général. 11 a commis une erreur de fait, que je demande à dissiper. C'est le budget de 1890 qui a été discuté par la Chambre siégeant en t889. Ce budget a été déposé en 1889, avant les élections. La Chambre était obligée de suivre cette année-là une procédure exceptionnelle; elle allait se séparer ; son mandat était terminé ; il s'agissait pour elle de savoir si elle voterait son quatrième budget ou si elle retournerait devant le pays sans llavoir voté, .\yant reçu ce budget après le 1" janvier, elle a nommé sa commission du budget ; la commission a fait ses rapports et la Chambre a pu voter le budget de 1890 et terminer son œuvre avant les élections générales.
M. le rapporteur général. Du tout, c'est vous qui vous trompez. J'ai parlé du budget de 1889 et non de celui de 1890. Le budget de 1889 a été voté, grâce à votre zèle, mon cher collègue, grâce au zèle de la commis-, sion du budget de cette époque, le 31 décembre 1888. C'est sans doute parce que vous aviez la louable ambition d'éviter les douzièmes provisoires que vous avez recouru à cette procédure exceptionnelle — je conserve votre expression. — Eh bien, c'est mus par le même sentiment, poursuivant le même but aujourd'hui, que rappelant les arguments que vous avez drt invoquer en 1888 pour obtenir le vote du budget au 31 décembre, nous demandons à la Chambre d'adopter la méthode de tra-
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vail que noua lui proposons. (AppUiudincmciils A gauche.)
M. le président. La parole est à M. Delory.
M. Delory. Je ne comprends pas bien racliarnement de la commission du budget et du Gouvernement à vouloir nous faire discuter immédiatement le budget. Nous sommes à la veille des vacances de la Toussaint. ( Exclamations et rires au centre et ù droite.) Si vous voulez les supprimer, je suis, quant à mol, tout disposé à y consentir; mais la Chambre a l'habitude de prendre des vacances pour les fêtes de la Toussaint. Malheureusement les ouvriers n'ont pas la même faculté; les ouvriers de l'imprimerie nationale continueront donc à travailler et, si la Chambre adopte l'ajournernent de la discussion, le refard ne sera pas de imil jours, mais à peine d'une séance, puisque, pendant que nous serons en vacances, les ouvriers de l'Imprimerie nationale nous fourniront tous les imprimés nécessaires.
Jt> voterai donc contre la discussion immédiate parce que j'estime que cet ajournement ne sera pas une cause effective de retard pour le vole du budget.
M. le président. La parole est à M. Lameiidin.
M. Lamendln. Après avoir entendu M. Jules Hoche et les membres de la commission du budget, il semble que des deux côtés on a raison. 11 n'y a qu'un seul moyen d'éviter les douzièmes provisoires : c'est de réduire la durée des grandes vacances.
M. le président. La parole est à M.Jules Hoflie.
M. Jules Roche. La commission du budget parait attaclier, à tort, à mon avis, une importance particulière àce que la discussion des rapports sur le budget du ministère de la justice et sur le budget du ministère de l'intérieur qui sont distribués commence aujourd'hui.
Pour lui donner le témoignage qu'en ce qui me concerne je n'ai pas d'autre dessein que de voir instituer une (Uscussion et émettre des votes sérieux sur l'ensemble du budget, Je consens très volontiera à ce qu'il soit ainsi procédé pour aujourd'hui, mais je la prie de prendre l'engagement devant la Chambre de ne plus nous demander de voter de budget de dépenses sans que nous ayons eu au moins le temps nécessaire de lire les rapports ( Applaudissements au centre et à droite) et, par conséquent, de nous laisser au moins un délai de cinq jours francs entre la date de la distribution du rapport du budget des dépenses et celle de sa discussion. {Nouveaux applaudissements sur les mi'mes bancs^)
M. le président La parole est à M. le président de la commission du budget.
M. le président de la commission dn budget. Messieurs, la proposition que vous fait la commission du budget concorde avec ce que demande M. Jules Hoclie. Pour que nous évitions à l'avfnir les Inr.mvé-
nients qui ont été signalés, il n'y a qu'une méthode de travail possible, c'est d'aboutir une fols eu temps utile. {Très bien! très bien! à gauche.) ne la sorte, le Gouvernement pourra déposer son budget plus tôt et la commission du budget, nommée moins tardivement, n'éprouvera plus les difficultés signalés pour l'Impression de ses rapports.
^■ous avions cette année — 11 faut le dire, parce que c'est la vérité — établi l'équilibre de notre budget avant de nous séparer; mais des renseignements complémentaires, fournis 11 y a quelques jours par le ministre' des finances sur la situation que nous créaient les compagnies de chemins de fer, l'ont bouleversé. C'est là un cas de force majeure, on peut le dire, car tous les spéciahstes, tenant compte de l'augmentation brute des recettes, avalent affirmé qu'on pouvait conclure à une augmentation presque corrélative des produits nets. Eh bien : par suite de je ne sais quelles combinaisons, dans l'examen desquelles je ne veux pas entrer...
M, Jean Bourrât. Le rachat !
M. le président de la commission du budget. ...les recettes nettes des compagnies de chemins de fer ne se trouvent pas cette année, à beaucoup près, en concordance avec les recettes brutes; doù la nécessité pour votre commission, à la dernière minute, de remanier son travail Encore une fols, je le dis, votre commission a fait toute la diligence possible.
En collaborant avec nous de leur côté pour aboutir en temps utile, nos collègues permettront que, l'année prochaine, le budget soit déposé plus tôt, de telle sorte que les difficultés auxquelles nous nous heurtons disparaissent complètement. (Applatidisxements à gauche.)
M. Georges "Vandame. Ce doit être la sanction de ce long débat. 1
M. Jules Roche. Il est bien entendu que l'on ne nous proposera plus de discussion avant que les rapports aient été distribués... M. la président. La commission du budget propose de reporter la discussion générale du budget au moment où commencera l'examen de la loi de finances.
Je mets celte proposition aux voix.
(La proposition, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président Je consulte la Cliaiiibro sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre consultée, décide quelle passe à la discussion des articles.) M. le président.
TITRE I
BUDOBT OÉNÉRAI.
ïi 1". — Crédits ouverts.
« Art. I". — Des crédits sont ouverts aux ministres pour les dépenses du budget général de l'exercice 1908, conformément à létal A annexé à la présente loi.
<< Ces crédits s'appliquent :
■' 1» A la dette publique, pour 1.239.034.227
2» Aux pouvoirs publics, pour 19.487.660
« 3" Aux services généraux des ministères, pour. 2.026.100.706
« 4" Aux frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics, pour. 531,152.717
« 5" Aux remboursements, restitutions et nonvaleurs, pour 40.930.400
« Total général conforme au total de l'état A annexé à la présente loi 3.856.7Ô.J.710. »
Avant de mettre en discussion cet article, je rappelle à la Chambre qu'elle est appelée à voter l'état A qui constitue le budget des dépenses.
Je donnerai successivement lecture des différents chapitres de l'état A, en commençant par le ministère de l'Intérieur, selon l'ordre qui a été prescrit par la Chambre dans sa dernière séance.
Avant d'ouvrir la discussion générale de ce budget, je donne la parole à M. Léon Berthet pour développer son Interpellation sur le décret du 17 août 1907 autorisant le jeu de baccara chemin de fer ou faucheuse dans les cercles et casinos des stations balnéaires et climatérlqiies.
M. Léon Berthet. Je ne retiendrai pas longtemps l'attention de la Chambre et je veux me borner à poser au Gouvernement une simple question sur l'application qu'il entend faire de la loi du 15 juin dernier réglementant l'exercice des jeux publics en France. Je lui demande s'il entend préparer un règlement d'administration publique pour l'exécution de cette loi ou procéder, comme il l'afalt jusqu'à présent, par décrets séparés.
Aussitôt après la promulgation de cette loi, que j'ai combattue, une circulaire a réglementé les établissements de Jeu et toléré ou autorisé, comme on le voudra, l'exercice de certains jeux déterminés.
J'avais fait prévoir au moment de la discussion que l'appétit des tenanciers ne s'arrêterait pas là, que, contre cette première réglementation, des protestations ou des réclamations s'élèveraient et que peu à peu on arriverait à rétablir, avec l'autorisation du Couvernement, tous les jeux, même les plus dangereu.'î, et notamment celui qu'on a appelé la fanclieuso et qui, en décembre dernier, a servi de prétexte à tant de perquisitions et à tant d'expulsions de croupiers ou tenanciers étrangers. Cela n'a point manqué d'arriver et, par un décret dtt 17 aoftt, rendu évidemment sur des sollicitations intéressées, sur celles des municipalités se faisant l'Interprète des désirs de leurs casinos, un décret est Intervenu rétablissant le jeu du baccara, dit chemin de fer, qui n'avait pas élô autorisé au début. Les journaux ont enregistré ce décret sansbeau-
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coup de commentaireB , annonçant que c'était lo rétablissement do la trop célèbre « faucheuse ». Mon incompétence en ces matières ne me permet pas de me prononcer. Je désire donc demander au Gouvernement si le jeu, tel qu'il a été autorisé par le décret du 17 août 1907, est, oui ou non, l'ancien jeu de la faucheuse.
En second lieu, je lui demande s'il a l'Intention de procéder par décrets successifs et s'il ne vaudrait pas mieux avoir un règlement d'administration publique contre lequel viendraient se briser toutes les sollicitations ultérieures des intéressés. Enlln, on a dit qu'après cette première concession 11 y en aurait d'autres, notamment que les tenanciers de maisons de jeu finiraient bien par obtenir l'autorisation d'employer les jetons, prohibés à si juste titre. Je voudrais savoir du Gouvernement— et je suis convaincu qu'il le fnra — s'il persiste dans l'intention qu'il nous a annoncée de s'opposer absolument au rétablissement des jetons.
On a dit aussi que les arrêtés d'expulsion pris à grand fracas contre les tenanciers de maisons de jeu qui avaient importé à Paris et en province la « faucheuse » étaient sur le point d'être ou avaient été rapportés. Sur ce point encore, je crois qu'il serait bon que le Gouvernement nous donnât des cx^ plications, et ces déclarations, qui le lieraient vis-à-vis de la Chambre, le mettraient à l'abri de ces sollicitations incessantes, que je faisais prévoir au mois de mars, et dont le Gouvernement doit être désireux d'être débarrassé dans l'avenir. (Très bien! Irèi bieni sur divers bancs.)
M. le présidant. La parole est à. M. le soussecrétalre d'Etat de l'intérieur.
M. Maujan, sous-secrèlaire (VElal de l'intérieur. .Messieurs, à la suite de démarches des maires des villes d'eaux venus en délégation au ministère de l'intérieur pour demander le rétablissement de l'usage des jetons et du baccara dit chemin de fer, le décret du 17 août 1907 autorisant le baccara chemin de fer a été rendu. Nous avons refusé le rétablissement des jetons et nous continuerons à refuser de souscrire à la demande qui nous a été faite sur ce point par les maires des villes d'eaux. (Tnls bien! très bien !)
Mon honorable colliSgue M. Berthet a cru que le baccara chemin de fer était ce que l'on appeUe la faucheuse. 11 n'en est rien. I.e baccara chemin de fer ne mérite pas ce titre terrifiant et quelque peu lugubre. La faucheuse est un jeu — je me suis renseigné h cet égard, j'ai fait une petite enquête, car, comme vous, mon cher collègue, je ne connaissais pas beaucoup cette histoire — la faucheuse est un jeu qui se joue avec un banquier et à un seul tableau. Nous n'accorderons pas le rétablissement de la faucheuse.
Je ne dis pas qu'avec le baccara chemin de fer on ne puisse pas s'attendre à quelques accidents — le mot l'Indique un peu — mais, dans tous les cas, ces accidents seront des moindres, car le baccara che-
min de fer, au regard d'autres, est un jeu presque innocent, «i Ion peut employer cotte expression en pareille matière ; il est moins dangereux que le baccara ordinaire, autorisé par la loi.
M. Berthot nous a posé une autre question; il nous a demandé s'il y aurait un règlement d'administration publique. Ce règlement est en préparation. Nous avons par décret, en attendant le règlement d'administration publique, autorisé le baccara dit chemin de fer, et nous avons refusé en même temps d'accorder l'usage des jetons.
Quant aux retraits des arrêtés d'expulsion qui ont été accordés, ils l'ont été dans les conditions suivantes : l'intéressé a pris par écrit l'engagement qu'il ne se mêlerait plus, ni directement ni Indirectement, à aucune gestion de jeux en France ni à l'administration d'aucun cercle.
Je n'ai pas autre chose à dire en réponse à l'observation portée à la tribune par M. Berthet. Le règlement d'administration publique fixera toutes les dispositions de détail et vous aurez tout loisir pour l'examiner. {Applaudissements.)
M. Berthet. Je prends acte des déclarations de M. le sous-secrétalre d'Etat et, me réservant d'apprécier le règlement d'administration publique, je retire mon interpellation.
M. le président. L'interpellation est retirée.
La parole est à M. Fernand David pour développer son Interpellation sur les mesures de police que compte prendre M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, pour assurer la sécurité dans nos campagnes et mettre fin aux incursions des bandes de romanichels qui Infestent notre territoire.
M. Fernand David. Messieurs, j'ai demandé à interpeller le Gouvernement sur les mesures qu'il compte prendre pour assurer la sécurité dans nos campagnes et pour mettre fin aux incursions des bandes de romanichels qui, vous le savez, désolent le pays.
M. PlisBomiier. C'est exact.
M. Fernand David. Cette Interpellation, Il faut le croire, venait à son heure, car aussitôt qu'elle fut connue et annoncée par la presse, j'ai reçu de nombreuses lettres dans lesquelles mes correspondants m'exprimaient leur satisfaction de voir l'attention des pouvoirs publics attirée enfin sur une question trop négligée jusqu'Ici. J'ai reçu de» lettres de juges d'Instruction m'avouant leur Impuissance à retenir et à poursuivre les nomades coupables. Un juge d'instruction de Paris m'Indiquait que le dépôt de la préfecture de police est alimenté par des bandes cantonnées route do la Révolte, h Levallols, et que personne ne peut parvenir à déloger. La presse, dans des articles nombreux, sensationnels —je citerai surtout les articles de M. Lucien Descaves dans le Journal — a montré que cotte question était à l'ordre du joiu- des préoccupations de l'opinion publique. Non seulement la presse,
mais des personnalités qui n'ont pas d'intérêt direct dans cette affaire, des forains honnêtes, m'ont écrit aussi, ceux-là, pour me remercier de mon Intervention ; Ils me disaient qu'ils comptaient bien que le Gouvernement les débarrasserait de la concurrence compromettante qu'Us rencontraient en face d'eux.
Vous avez vu que des assemblées départementales ont cherché dos remèdes à ce fléau.
M. Plissonnier. U sévit dans tous les départements.
M. Fernand David. Je pourrais citer le conseil d'arrondissement de la Tour-du- Pln, le conseil général d'Eure-et-Loir qui a confié à un de ses membres les plus émlnents, .M. Paul Deschanel, le soin de présenter un rapport sur la répression du vagabondage et de la mendicité.
Je vous exposerai, messieurs, un fait saillant et démonstratif qui m'a déterminé à déposer une demande d'Interpellation. Il s'est passé dans ma circonscription, sur la frontière franco-suisse. Le 3 juillet 1907, une bande de trente-quatre romanichels apparaissait à la frontière franco - suisse au point dit Moellesulaz, frfinchtssalt cette frontière, était arrêtée par la douane suisse et restait ainsi campée sur le sol helvétique pendant vingt et un jours, jusqu'au 24 juillet. Au bout de ce tenjps, cette bande, volontairement entrée en Suisse, était refoulée par la gendarmerie suisse sur le territoire français, avec l'agrément de M. le ministre de l'Intérieur.
D'où venaient ces nomades et dans quelles conditions avalent-Us pénétré en Suisse?
Des renseignements que j'ai recueillis, qui sont Irréfutables et que .M. le président du conseil ou .M. le sous-secrétalre d'Etat pourront corroborer, il résulte qu'ils venaient de Paris. Ils se divisaient on trois familles comprenant sept personnes majeures et vingt-sept enfants; Ils allaient rejoindre, à la grande foire de Colmar, le reste de la tribu qui comprenait soixante voitures. Pour ne pas attirer l'attention des autorités allemandes, cette tribu s'était partagée en différentes fractions pour pénétrer en Allemagne, par différents points. Donc, la bande se dirige de Paris sur Dijon; refoulée dans l'Ain, et, par le préfet de l'Ain, dans la Haute-Savoie, elle est obligée de traverser la Suisse pour se rendre en Allemagne.
Elle comprend trois familles, celles de Rodenheimer (Henri), de Relnhardt (Mathlas) et de Relnhardt (Goby). Ces gens se préoccupaient des moyens à employer pour traverser la Suisse. Ils savaient qu'une convention lie la confédération helvétique à l'Allemagne. Cette convention, dont l'objet est de diminuer le vagabondage allemand en Suisse, autorise les consuls aUemands résidant sur le territoire de la confédération à délivrer à leurs nationaux dos lalssez-passer dans lesquels Us leur fixent un Itinéraire; on leur enjoint de traverser, dans un délai maximum, de dix jours, le territoire helvétique pour dis-
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paraître ensuite en Allemagne. Ces nomades se sont donc préoccupés de tirer parti de ces dispositions qu'ils n'ignoraient point; et le 1" juillet 1907, quatre représentants de la bande sont allés à Genève. Us y ont vu le consul d'Allemagne et sont revenus avec deux laissez-passer destinés à la caravane et qui étaient ainsi conçus :
« Il est ordonné au nommé Rodentieimer (Henri), de rentrer immédiatement en Allemagne par Lausanne, Berne et Bâle, C.enève le 1" juillet 1907. »
Je précise ce point, messieurs; vous verrez, en effet, que, contrairement à tout ce qui est la réalité des choses, notre Gouvernement a semblé admettre qu'il devait laisser rentrer ces romanichels en France parce que nous les aurions refoulés en Suisse. Or, ce seul fait que j'indique, que je précise, qui est indéniable, établit que c'était du consentement des autorités allemandes et par conséquent volontairement, sur leur sollicitation, que les romanichels pénétraient sur le territoire helvétique.
Une fois en possession du laissez-passer, la bande se mit en route. Elle se heurta d'abord à un bureau de douane suisse, celui de Moniaz qui refusa de les laisser pénétrer parce qu'il ne pouvait pas établir de passavant pour les chevaux et les voitures .
Arrivés à Moellesulaz, en passant devant le poste de gendarmerie française qui est distant de 230 mètres de la frontière suisse, les nomades ont demandé à nouveau des passavants. Les gendarmes français se sont bornés à leur dire qu'ils ne pouvaient leur faciliter en rien le passage sur le territoire de la confédération ; les romanichels, continuant leur chemin d'eux-mêmes, volontairement, ont tous pénétré en Suisse.
M. Alexandre Blanc. Où devaient-ils donc aller?
M. Femand David. Mon cher collègue, vous le direz vous-même ; c'est en effet la question qui se pose, et qui est d'fillleurs difficile à résoudre.
M. Alexandre Blanc. Les romanichels sont repoussés de tous les pays parce qu'ils n'ont pas d'état-civil; ils ne sont ni Français, ni Allemands...
M. Femand David. Laissez-moi, je vous en prie, développer mon interpellation; vous en ferez une autre, si vous le désirez, sur cette question.
M. Paiil Constans. II n'est question ici que de répression.
M. Femand David. Je disais que, volontairement, la bande de romanichels à laquelle je fais allusion est entrée en Suisse, et je ne vois pas quel peut être le sens de l'interruption qui m'a arrêté, puisque je proteste précisément parce qu'on n'a pas laissé ces gens aller où ils veulent aller.
Arrivés donc sur le sol de la Confédération, ils discutèrent avec la douane, toujours pour obtenir des passavants. A un moment donné, les douaniers suisses, se rappelant que les lois du canton de Genève interdisent l'entrée des romanichels et de tous les nomades sur le territoire du canton,
voulurent les refouler en France. .Mais déjà les voitures étaient entrées en Suisse ; un attroupement se forma. Les gendarmes français qui, de loin, surveillaient la frontière, s'approchèrent et, à leur tour, interdirent à la bande l'accès de notre territoire. Ils se conformaient en cela aux règlements qui régissent la matière dans notre pays. La frontière ainsi fermée, on monta la garde de part et d'autre. Pendant vingt et un jours, la petite brigade de gendarmerie française de Moellessulaz, aidée du seul garde champêtre de la commune de Gaillard, assura ce service de garde. Du côté suisse, les gendarmes, d'abord au nombre de vingt, puis au nombre de six, exerçaient la même surveillance.
Quand j'arrivai dans ma circonscription, le 1 i juillet, on me mit au courant et j'avisai M. le président du conseil par une lettre personnelle en lui disant : il est impossible que cette situation ridicule dure plus longtemps. Ces gens sont entrés librement en Suisse ; il faut que la Suisse les laisse chez elle ou qu'elle les écoule en Allemagne, mais elle ne peut pas les refouler chez nous.
J'attendais avec confiance le succès de cette démarche, lorsqu'un beau jour arriva un télégramme du ministère de l'intérieur qui enjoignait aux gendarmes français de laisser revenir chez nous toute la bande. Et en effet le 24 juillet au matin l'expulsion eut lieu par un renfort de gendarmes suisses, qui durent traîner eux-mêmes les voitures sur le territoire français, car les bohémiens no voulaient plus quitter la Suisse.
Que fallait-il en faire? Le Gouvernement pensa qu'il convenait de les rendre à l'Allemagne par une autre direction et il les achemina vers la région de l'Est par l'Ain, le Jura, le Doubs et enfin par Belfort.
M. Marc Réville. Joli cadeau !
M. Femand David. Je ne sais ce que sont devenus ces romanichels; mais les journaux, il y a. peu de temps encore, annonçaient que les autorités allemandes avaient refusé de les recevoir et qu'ils continuaient à infester notre territoire.
L'iacident que je viens de signaler a produit dans nos régions une pénible Impression. Nous sommes habitués à voir la confédération helvétique faire sur son territoire une police impitoyable. Elle se préoccupe d'épurer sa population et les expulsions sont chez elle une règle. Le territoire de la commune d'Annemasse, qui est voisine de Genève, reçoit en moyenne chaque année de 7 à 800 individus de nationalité française régulièrement expulsés du canton de Genève, sans compter ceux à qui l'on dit : Vous feriez mieux de partir, si vous ne voulez pas qu'on prenne contre vous des mesures de rigueur. Non seulement la confédération helvétique expulse chez nous des Français, mais je pourrais citer à M. le ministre de l'intérieur un cas où le canton de Vaud, par exemple, expulsa en Siivoie un Bernois.
Quand on met en parallèle la vigilance du
gouvernement helvétique avec la faiblesse de notre Gouvernement, l'impression n'est point réconfortante, d'autant plus que très fréquemment les pays qui entourent la Savoie refoulent sur notre sol les nomades qui les gênent.
M. Plissonnier. Il y en a partout. C'est la plaie des campagnes.
M. Femand David. Je puis vous citer un autre exemple. L'année dernière, le 10 juillet 1906, une bande de nomades, comprenant 30 personnes, franchissait le Petit- Saint-Bernard et se dirigeait sur Bourg- Saint-Maurice. Les gendarmes du poste do Sainte-Barbe, voisin de la frontière, s'opposèrent à son entrée en France et lui firent regagner l'Italie. Mais, dans la nuit du 11 au 12 juillet, la bande passait de nouveau la frontière ; cette fols, on ne put la réintégrer en ItiUie parce que les carabiniers italiens s'y opposaient
Voici quel fut alors l'odyssée de cette bande. L'arrondissement de Moutiers, ne pouvant pas s'en débarrasser, voulut la diriger sur l'arrondissement d'Albertville, qui la refoula sur l'arrondissement de Moutiers ; quand les refoulements réciproques de l'un à l'autre arrondissement eurent duré assez longtemps, les autorités administratives de la Savoie se mirent d'accord pour diriger les romanicliels sur le département de la Haute-Savoie. Celui-ci, ne voulant rien entendre, s'arrangea pour les diriger, à son tour, sur le département de la Savoie.
Alors le sous-préfet de Moutiers qui cherchait à écouler quelque part les nomades qui vivaient aux dépens de la population et commettaient mille méfaits quotidiens, prit la très intelligente mesure suivante : il les fit entasser dans un chariot automobile et on les conduisit à la frontière ; il arrivèrent le 30 juillet au Petit-Sainl-Bernard; on les dissimula dans une vieille chapelle abandonnée et on leur donna des vivres, du tabac et de l'argent pour qu'ils ne fissent pas de bruit. Dans la nuit du 30 ^u 31 juillet, grâce à des guides expérimentés, on leur fit franchir la frontière sans que les carabiniers s'en aperçussent et on les introduisit en Italie. Puis, pendant huit jours, gendarmes et douaniers français veillèrent pour empêcher leur retour. Ils ne revinrent pas, ou plutôt ils ne revinrent pas de ce côté ; mais quelque temps après, on les retrouvait pénétrant en Haute-Savoie par le canton du Valais.
Telle est la situation. Je pourrais multiplier les exemples, mais vous en connaissez tous, car le fléau contre lequel je m'élève n'est pas spécial à notre région frontière .
M. Plissonnier. Il sévit partout.
M. Femand David. Nous avons chez nous des romanicliels d'origine hongroise et allemande; ils désolent nos régions et ils dévastent aussi les régions de l'Ouest ; dans le sud de la France, vous trouvez des nomades d'origine espagnole.
M. d'Iriart d'Etchepare. C'est exact.
M. Femand David. Les viticulteurs du .Midi vous diront que lorsqu'ils vendangent
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trop tard, Ils sont forcés do s'armer de fusils pour défendre lours récoltes contre C08 pillards.
Qu'a-t-on fait pour mettre (In à ces déprédations ? 11 faut avouer que jusqu'à présent on n'a pas fait grand'cliose.
II faut dire pourtant à la décharge du Gouvernement que les bandes de nomades ont une tendance plus grande à venir sur le teiTltoire français que sur celui des autres pays, parce qu'ils ont cheï nous la capitale éphémère de leur bizarre empire. Cette capitale est située dans la Camargue, aux Saintes-.Marles-de-la-.Mcr. C'est dans la crypte de l'église des Salntes-Maries-de-la- Mer que toutes les année.*, dans la nuit du 21 au 25 mai, les romanichels, accourus de l'Europe entiôro, viennent élire leur reine, ils se conduisent là, d'ailleurs, en souverains maîtres du pays.
Vous savez, messieurs, quelle est la légende qui entoure l'église des Salntes-Maries-de-la-Mer. Dans cette église romane, d'architecture admirable, qui date du douzli>me siècle, a Heu le 24 ou 25 mai de cliaque année un pèlerinage catholique.
La légende veut en effet que les deux Maries, sœurs de la mère de Jésus-Christ, aient abordé miraculeusement dans la Camargue, à cet endroit, peu de temps après la mort du Christ, après que les juifs les eurent fait monter dans une barque sans voiles, sans rames, sans vivres. A la place où la légende fait reposer les cadavres des saintes, on a élevé une église. Ces saintes avaient une servante qui s'appelait Sara, et comme cette Sara était, paralt-il. Egyptienne, c'est à elle que va le culte des romanichels.
J'ai visité l'église dont je parle; la crypte contient dans un angle un monument intéressant, c'est un autel du dieu Mithra, dieu païen du feu et de l'eau, qui est aussi l'objet de la vénération dos nomades, et sur cet autel est placé la châsse qui doit contenir les ossements de sainte Sara. II faut dire, d'ailleurs, qu'au regard de l'Eglise catholique Sara n'est pas une sainte autlieutique. Les romanichels vénèrent-ils plus spécialement Mtthra ou Sara? C'est ce qu'on ne sait pas ; mois ce qui est certain, c'est que, dans la nuit du 2i au 25 mal, la crypte et l'église sont leur domaine Inviolable.
Peut-être le Gouvernement pourralt-ll intervenir etempêcher ces réunions annuelles. Le pittoresque y perdrait sans doute, mais l'ordre public ne pourrait qu'y gagner.
Le Gouvernement a cherché, en réponse A l'Interpellation que j'avais déposée, à prendre certaines mesures. Il a d'abord publié une circulaire. C'est d'ordinaire ainsi que les choses se passent : quand un député Interpelle, le Gouvernement répond par une circulaire.
M. Clemenceau, présidonl du codspU, ministre de. Vintcrieur. C'est ainsi que vous ferez quand vous serez ministre de l'intérieur. [Sourires.)
iffOJ, _ DÉP., SBSS. BXTR.— ANNALES, T. UNIQUE. (NOrV, SÉRIR ANNALE.S, T. 8-'<.)
M. Femand David. M. le président du conseil a fait plus que de publier une circulaire, je M»P hâte de le dire. Il a cherché à la faire exécuter. {Très bien ! très bien !) La circulaire en question a été rédigée par le distingué directeur de la sûreté générale, M. Hennion. Il préconise deux sortes de moyens pour réprimer les Incursions des romanichels. Il dit aux agents de la sûreté : vous Irez dans les foires et vous poursuivrez ceu.v d'entre les tenanciers de jeux de hasard qui usent de fraudes ; c'est là un délit que vous pouvez réprimer; et 11 ajoute: lorsque vous aurez occasion de détenir des nomades, vous les mensurerez, vous leur ferez un signalement anthropométrique de façon qu'on puisse les reconnaître.
Je dois reconnaître que c'était là une tentative louable, la manifestation d'une bonne Intention, qui ne m'a pas surpris de la part du Gouvernement ; mais on en est resté là. On s'est adressé aux agents de la sûreté générale, et la gendarmerie, elle, n'a reçu aucune instruction. Or, la gendarmerie est la véritable gardienne de nos routes et de nos campagnes. (Très bien! très bien!)
J'ai été de ceux qui ont voté avec plaisir, dans la journée d'hier, les crédits supplémentaires relatifs à la police ; j'avais été de ceux qui les avalent défendus devant la commission du budget ; mais je considère qu'il y aurait plus d'Intérêt encore à modifier le corps de la gendarmerie, à l'orienter dans une vole plus moderne et moins militaire (Très bien I très bien /), qu'à nous doter d'un corps de police spécial qui aura un rayon d'action forcément limité et dont la surveillance sera moins attentive et moins locale.
En la matière, la gendarmerie en est restée aux Instructions d'une circulaire qui date de 1889. Cette circulaire, que la Chambre connaît certainement et que je n'ai pas la prétention de remettre sous ses yeux, se borne à enjoindre aux gendarmes d'expulser du territoire d'un département sur le territoire d'un autre les nomades qu'elle y trouve. Si bien que pour les trois départements de la Savoie, do la llaute-Savole et des Hautes-Alpes, qui composent la légion de Chambéry, on dit au chef de la légion : « Vous ferez repousser par les gendarmes de la Haute-Savoie les romanicliels on Savoie ; par les gendarmes de Savoie vous les ferez passer en Haute-Savoie ; par les gendarmes des Hautes- Alpes en Savoie, et par les gendarmes de Savoie vous les ferez refouler dans les Hautes-Alpes. » {On rit.)
11 faut vraiment que la gendarmerie soit Ingénieuse pour concUler des Instructions aussi contradictoires! {Très bien!)
M. Jourde. A quoi reconnait-on un rom<anichel?
M. Plissonnier. C'est un nomade qui ne fait rien.
M. Femànd David. On reconnaît les romanicliels aux signes suivants : Il y a d'abord un signe de race que vous connaissez comme moi...
M. Jourde. Et c'est aux gendarmes que
vous remettez le soin d'apprécier les signes de race ?
M. Pemand David. Ce n'est pas moi qui suis l'auteur de la circulaire, mon cher collègue, c'est M. Constans; cette circulaire date de 1889. Vous remarquerez que je n'innove rien pour le moment, je cite des textes qui datent de près de vingt ans.
Les gendarmes ont pour mission de surveiller les nomades ; or les nomades se reconnaissent en ce qu'ils changent continuellement de lieu ; c'est la définition exacte du mot.
M. Pliiaonnier. Ils vont dans le Midi l'hiver et dans le Nord l'été.
M. Jourde. Mais, messieurs, nous discutons là une question extrêmement Importante, bien quelle ait des limites très modestes. Depuis que cette discussion est ouverte, je demande à mes collègues, tous fort érudits — j'en trouve de tous les côtés — : «Qu'est-ce qu'un romanichel? Que veut dire ce mot? » Personne ne peut me répondre.
Ainsi nous allons légiférer, nous allons expulser de France ou accepter en Franco des gens sur le compte desquels nous ne sommes pas nettement fixés? {Très bien I très bien ! à l'extrême gauche.)
Je répète ma question : , Qu'est-ce qu'un nomade ?
M. PlissonniM. Les nomades sont des gens qui ne travaillent pas et qui vont du Nord au Midi et du Midi au Nord.
M. Jourde. J'attendrai, avant de voter, que le Gouvernement ou l'interpellateur nous ait dit à quoi on reconnaît un romanichel.
M. liéoace d« Casteliuu. Ce sont des gens sans nationaUté déterminée par un état-civil régulier, sans profession et sans domicile.
M. Pemand David. J'avoue que je ne croyais pas qu'on pût poser la question, car elle est posée depuis des années ; c'est la solution seule qui reste à trouver. Mon collègue M. Jourde exagère certainement quand Il déclare n'en rien savoir ; 11 me permettra de lui dire qu'il la connaît très bien.
Il y a deux sortes de nomades : les étrangers et les Français. Les étrangers me préoccupent plus particulièrement, parce que ce sont surtout ceux qui dévastent les réglons de l'Est et aussi celles du Midi, monsieur Jourde. Il y a certains Français qu'on appelle dans l'Ouest des « roulottlers » et dont s'occupent beaucoup nos collègues de ces départements. Ils sont souvent aussi malfaisants que les nomades étrangers. Pourquoi poursuivons-nous ces gens-là? Parce qu'ils n'ont pas de domicile, pas d'état civil, parce qu'ils ne travaillent pas {Applaudissements sur un grand nombre de bancs), parce qu'ils vivent da vols et de rapines, et j'attends qu'il se lève ici quelqu'un pour les défendre. {XOHveaux applaudissements sur les mêmes bancs. — Interruptions à V extrême gauche.) Je ne m'explique pas qu'une certaine sensiblerie, d'ailleurs toute entière d'apparence, pousse un parti dans cette Chambre à transformer en question poHtique ce qui
n'est en réalité qu'une question de sécurité publique.
M. Paul Constans. 11 y a des gens tr6s riches qui ne travaillent jamais ! {Bruit.)
M. Maurice Allard. Et qui sont nomades ! (Uires à l'exlrème gauche.)
M. Femand David. Nos paysans n'ont pas la môme conception que vous. C'est leur thèse que je défends ici. Vous irez dans nos campagnes défendre la vôtre, si vous le voulez; vous verrez comment vous serez re(,'us! (Très bien! 1res bien!)
Ce qui est certain, c'est que la catégorie d'individus que je vise, qui n'a aucun moyen d'e.xislence et qui pourtant a de l'argent, qui ne travaille pas et qui pourtant vit, mais vit de rapines commises dans les villages qu'elle traverse, que cette catégorie d'individus est poursuivie par toutes les nations civilisées. Eh bien ! je demande qu'il en soit ainsi en France.
Nous avons en France une législation qui paraît, au point do vue de la répression, complètement insuffisante. Il existe deux lois applicables en la matière ; la Chambre les connaît. C'est d'abord la loi du 9 décembre 1849, qui permet au ministre de l'intérieur d'expulser les étrangers qu'il considère comme dangereux... (Bruit à l'extrême gauche.)
Un membre à l'extrême gauche. Par exemple, les républicains espagnols, comme Iglesias !
M. Femand David. Vous feriez mieux de ne pas établir à l'égard de M. Iglesias une assimilation singuhèrement compromettante. [Interruptions à Vextrême gauche.)
Je disais que la loi du 9 décembre 1849 donne au Gouvernement le droit d'expulser les étrangers qu'il considère comme dangereux. La même faculté est laissée aux préfets sur le territoire des départements frontières. Et ces facultés peuvent se combiner avec l'article 272 du code pénal qui prévoit l'expulsion possible des vagabonds.
Un second texte oblige les étrangers à faire ime déclaration lorsqu'ils viennent dans notre pays exercer une profession.
Cette déclaration est exigée par la loi du 8 août 1893 ; elle doit être faite huit jours après que l'étranger est arrivé dans une coninmne française pour y travailler.
L'étranger doit, quand il change de résidence, faire viser le certificat qu'on lui a délivré ; mais si l'obligation de la déclaralion est accompagnée dune sanction pénale, il n'y a pas de sanction pour l'inobservation de l'obligation de faire viser leur certificat en cas de changement de résidence.
Tels sont les deux seuls textes que nous ayons devant nous. Il saute immédiatement aux yeux qu'ils ne sont pas applicables aux romanichels, ce qui prouve bien que les romanichels ne sont pas des gens tout à fait semblables aux autres.
Eu effet, on ne peut expulser un nomade étranger parce qu'il n'a pas d'état civil. Sa préoccupation, lorsqu'il pénètre sur le territoire de la népubjique, est de se défaire ^
de toutes ses pièces d'identité. Quand il est entre les mains du juge d'instruction, si on lui demande où sont nés ses enfants, où il s'est marié, où il a enterré ses morts, il répond qu'il a enterré les siens sur la voie publique ou quelque part dans un champ ; que ses enfants sont nés dans sa roulotte, dans une localité dont il a oublié le nom ; et qu'en ce qui concerne son pays, il est venu au monde quelque part, lui aussi, dans un lieu inconnu dont il n'a pas conservé le souvenir.
On ne peut pas expulser des gens qui ont un état civil aussi simplifié que celui-là !
Quant à la loi de 1893 qui protège, notre travail national, que vous ne récuserez pas, je pense, vous qui m'interrompiez il y a un instant, et qui veut que les étrangers arrivant en France fassent une déclaration, cette loi n'est pas applicable non plus aux romanichels, parce qu'on ne fait la déclaration que huit jours après être entré dans la commune et qu'en réalité le romanichel, ne résidant nulle p.irt, n'est jamais huit jours consécutifs dans le même endroit. {Très bien! très bien!)
Il faut donc trouver autre chose. Je crois pourtant que même notre législation actuelle peut nous fournir certaines armes, à condition que le Gouvernement veuille — et j'ai la conviction qu'il le voudra — appliquer strictement les textes.
Nous avons une police du roulage. Cette police est applicable à tout le monde. Si nous l'appliquions strictement, si nous demandions à nos gendarmes d'être intraitables pour les infractions à la police du roulage qui peuvent être relevées contre les nomades, il est évident que, se sentant moins à l'abri et moins bien accueillis dans notre pays de France, ils iraient porter ailleurs leurs pénates.
On fait à cette argumentation une objection ; on fait remarquer qu'en matière de contravention on ne peut pas arrêter le contrevenant et que le Trésor risque d'engager des frais inutiles qu'il ne pourrait recouvrer dans le cas où celui qui est soumis à la poursuite disparaîtrait.
Et puis, comment toucher le nomade par la citation à comparaître ?
Un de mes amis, capitaine de gendarmerie à Mortagnc, le capitaine Chalin, a fait en la mi'.tière une application très lieureuse, dans cet arrondissement, de l'article 20 de la loi de 1851. Cette loi permet de mettre en fourrière les moyens de locomotion si le contrevenant à l'infraction à la police du roulage n'a pas déposé une caution pour l'amende et pour les frais.
Si donc on menaçait les nomades de mettre en fourrière leurs attelages — si peu de valeur qu'ils aient — s'ils ne déposaient pas une caution, je suis convaincu que, ne voulant piis déposer de caution ni risquer de voir lem"s attelages saisis et mis à la fourrière, ils disparaîtraient du pays.
Il y a un autre moyen encore possible avec les armes dont le Gouvernement dispose, c'est de mieux garder la frontière. |
Quand on pénètre sur le territoire des pays voisins, on est frappé de la surveillance qui est exercée au passage de la frontière.
Si l'on va de France en Suisse, on constate que le moindre chemin, la moindre voie d'accès sont gardés par la gendarmerie ; chez nous, à la frontière, les brigades sont en nombre insuffisant. Une foule de chemins restent sans surveillance aucune et l'inflltration des nomades peut se produire sans difficulté. On pourrait non seulement augmenter le nombre des brigades de gendarmerie à la frontière, mais encore demander aux douaniers qui exercent une surveillance plus assidue sur toute rétendjue de la frontière, de coopérer à cette besogne. Ce ne serait pas les faire sortir de leurs attributions puisqu'ils prêtent dans certains cas main-forte à la gendarmerie, et que celle-ci leur vient en aide de son côté. Us pourraient tout au moins signaler à l'autorité compétente le passage des nomades qu'il y aurait lieu de surveiller.
M. Paul Constans. Lorsque leur voiture sera en fourrière, que feront-ils? Faudra-t-ll qu'ils volent pour vivre?
M. Femand David. Non, ils ont de l'argent. C'est étonnant comme quelques députés des villes connaissent mal certaines questions. Ce que M. Constans ignore, c'est que ses clients, ces romanichels, sont des gens riches, de véritables capitalistes! (Applaudissements à gauche. — Bruit à l'extrême gauche.)
M. Alexandre-Blanc. S'ils étaient des capitaUstes, vous seriez avec eux. (Exclamations et bruit.)
M. le président. Vous n'avez pas le droi) de prononcer de telles paroles, monsieur Blanc.
M. Femand David. Je suis au-dessus de ces insinuations.
M. Pard Constans. Les romanichels ne
sont pas nos clients.
M. Alexandre-Blanc. J'espère que vos paroles figureront intégralement au Journal officiel.
M. Femand David. Toutes mes paroles y figureront. Je n'ai pas l'habitude de retirer ce que j'ai dit ici. U y a neuf ans que je suis dans cette Clianibre et si vous croyez mintimider, vous vous trompez. (Applaudissements à gauche. — Bruit à l'extrême gauche.)
M. le président. Les interruptions sont interdites par le règlement. Elles ont pour résultat de rendre la discussion impossible. Si elles continuent, elles ne figureront pas au Journal officiel. [Très bien! très bien!)
M. Femand David. En disant que les romanichels étaient des capitalistes, j'énonçais une vérité élémentaire. Consultez tous les juges d'instruction, ils vous diront que les romanichels sont plus riches que nos paysfms. Us ont tous un pécule, ils ont tous de l'or daus leurs poches et on ne peut pas les arrêter comme vagabonds, précisément pour celte raison. C'est là un des moyens par lesquels ils arrivent à se mettre hors de
l'atteinte des lois de police de notro pays. {Tfè» bien! très bien! à gauche.)
En plus de l'application stricte de notre législation actuelle, on pourrait aussi si^ préoccuper de prendre des mesures complémentaires.
Ne serait-il pas logique, par exemple, d'ajouter une sanction à la loi de 1893 visant le cas où les étrangers, arrivés en France, changent de résidence sans accomplir la formalité du visa ordonnée par la loi ? On pourrait aussi obliger ces nomades à fjiire une déclaration, qui serait visée dans les endroits ou ils passent. On leur constituerait ainsi un état civil, un curriculum vilie. Cette mesure suffirait à les faire disparaître, car ces gcns-là tiennent avant tout à ne point être surveillés. C'est nécessaire pour la besogne qu'ils font.
De même, si nous défendions à tout étranger de détruire ses pièces d'identité, de faire en sorte qu'on ne puisse pas savoir de quel pays il est originaire, si nous l'obligions, au contraire, à fournir un état civil régulier, sous peine de poursuites pénales, il est bien évident que nous aurions en face de nous, dans ces nomades, des individus qui appartiendraient à telle ou telle puissance et que l'on pourrait rendre au pays dont ils sont originaires sans avoir à se heurter de sa pari aucune réclamation.
( Très bien ! 1res bien !)
Telles sont les modifications que je pro-r pose; elles me paraissent très simples, et cependant pratiques. Elles se résument ainsi : de la vigilance à la frontière, l'application intégrale de nos lois, et quelques retouches à notre législation concernant les étrangers.
Le Gouvernement pourrait facilement et utilement aussi, je crois, converser sur ces matières avec les pays voisins. Eu,\ aussi souiTrent de lu plaie que je signale. Les cantons suisses sont singulièrement plus ardents que nous ne le sommes nousmêmes à refouler les nomades qui pénètrent sur leur territoire. On pourrait, par des conventions de bon voisinage avec la Belgique, la Suisse, l'Italie, en un mot avec les puissances qui entourent et couvrent notre frontière arriver à améliorer la situation que nous subissons actuellement .
J'ai fini, messieurs. Je ne croyais pas que mes observations dussent passionner personne dans cette Chambre; car je pkide contre des gens qui sont, en somme, des repris de justice. On les retrouve dans tous les prétoires et d-ins le cibinet de tous les juges d'instruction. Ils ne vivent que de déprédations, et je pensais que la Cliambre serait unanime à approuver les mesures que je réclame contre eux. {Applaudissements.)
Quoi qu'il en soit, je demande au Gouvernement, au nom des populations paysannes et au nom de la majorité, qui veut une République de progrès. . .
M. Alexandre-Blanc. En arrière I
M. Femand David. ...mais aussi une RépubUque de paix intérieure et d'ordre,
de vouloir bien apporter ici des déclarations rassurantes. Je lui demande de nous dire — comme c'est vraiment son intention, je n'en doute pas — qu'il fera tout le nécessaire pour débarrasser la France du fléau qui sévit sur elle en ce moment. ( Vifs applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. Adigard.
M. Adigard. Notre collègue M. Fernand David vient de poser en termes excellents une question qui est du plus haut intérêt et qui ne concerne pas seulement la région qu'il représente. Le mal qu'il dénonce, il l'a dit avec raison, est étendu, il est profond, et je prétends qu'il va grandissant. Je voudrais, messieurs, le démontrer — très brièvement, rassurez-vous — à l'aide de faits absolument topiques qui, je n'en doute pas, convaincront tout le monde, y compris nos collègues de l'extrême gauche.
J'en profiterai pour demander, comme M. Fernand David, au Gouvernement de prendre des mesures plus complètes et plus efficaces que celles qu'il a annoncées, contre les romanicliels.
J'entends en effet parler ici beaucoup moins de ceux de nos rares njitionaux qui font profession de mener une vie errante, que de ces individus sans profession, sans nationalité, et par conséquent sans domicile aussi — voilà comment je définis les romanichels — qui viennent on ne sait trop d'oii, de patries plus ou moins lointaines et mystérieuses, comme la Bohème, la Bulgarie, la Roumanie, le centre et le sud-est de l'Europe. Voilà les gens dont j'entends parler et contre lesquels je voudrais qu'enfin nousnous défendions. Ce que ces gens-là viennent faire chez nous de si loin, sous prétexte d'exercer je ne sais quelles professions, celte de rétameur, de vannier ou de inarchamis de chevaux, tout le monde le sait; et c'est à cause de cela qu'ils ne devraient intéresser personne.
Je ne voudrais pas perdre les instants de la Cliambre, à faire le tableau, si pittoresque qu'il puisse être, de leurs moyens d'existence. Il me suffira de dire que c'est la mise en coupe réglée de nos campagnes, par leurs rapines, par leurs maraudes et leur mendicité...
M. PlJssonnier. .Vccompagnéi; de menaces.
M. Adigard. Oui, accompagnée de menaces.. . c'est la crainte qu'ils inspirent, soit de vitilences immédiates, soit de vengeance ultérieure, qui les mi-t à l'abri. C'est aussi très souvent le vol et même le crime, d'autant plus insaisissables que toutes les fois qu'un romanichel est suspecté, il est certain de trouver dans une tribu autre (lue la sienne im asile, des receleurs, des vêtements nouveaux, un état civil, et cela, si prestement et si adroitement que la justice se trouve très embarrassée rien que pour identifier ceux que, par hasard, elle peut suspecter et arrêter.
Le sujet est inépuisable. Je ne m'y arrêterai pas, mais je tiens à faire remarquer
que les romanichels ne se cantonnent pas comme peut-être on pourrait le croire, dans les régions frontières ou dans celles qui les avoisinent. Leurs excursions s'étendent sur la France entière et à l'heure actuelle, dans l'Ouest même, on dirait qu'ils ont élu un domaine de prédilection. . .
M. Plissonnier. Ils y sont peut-être plus tranquilles, ou le pays est plus riche.
M. Adigard. ...peut-être, en effet, parce que l'Ouest offre moins de défense, des occasions plus facileset un butin plus fructueux. Ce que je voudrais faire remarquer encore, et c'est sur ce point surtout que j'attire l'attention de mes collègues, c'est la tendance croissante de ces gens-là à opérer sur certains points, à des jours fi.vés, de véritables concentrations qui font d'eux les maîtres du pays, au moins pour quelques heures et qui rendent toute espèce de répression impossible, même de la part de la gendarmerie, lorsqu'il n'y a pas une garnison dans le voisinage.
Ici je rapporterai, entre beaucoup d'autres que j'aurais pu citer si je n'avais été surpris par cette discussion, quelques faits indéniables et frappants. Au mois d'août 1906, à Falaise, lors de la foire de Guibray, foire très importante et qui a longtemps été pour l'Ouest ce que la foire de Beaucaire était jadis pour le Midi, un véritable peuple de nomades était entré dans la ville. Il a fallu une journée entière et l'emploi de la garnison elle-même pour en venir à bout. On vit alors se disperser aux quatre coins de l'horizon des colonnes de roulottes. Une de ces colonnes comprenait quarante-deux voitures à elle seule. Elles s'en allèrent ailleurs, un peu partout, continuer leurs méfaits. Le groupe le plus important se dirigea au Sud, vers la frontière du département de l'Orne au delà de laquelle il savait qu'on ne le poursuivrait pas.
11 savait aussi — car ces gens sont très bien renseignés — que le lendemain devait se tenir dans une locaUté voisine une fête importante à l'occasion d'un comice agricole ; il alla donc s'établir dans cette localité, à Putangi's. Que voulez-vous que fissent les quatre malheureux gendarmes de l'endroit contre .300 hommes? Ceux-ci eurent le pays à leur discrétion et ne se firent pas faute d'en profiter.
Voici un autre fait plus récent. Au mois de juin dernier, dans la Seine-Inférieure, à Eu, dont notre honorable collègue, M. Bignon, est maire, un fait semblable s'est produit dans de moindres proportions, et on fut obligé de requérir une compagnie d'infanterie pour débarrasser le pays des nomades.
Permettez-moi maintenant de vous lire un fait-divers qui s'est passé sensiblement à la même date, et d'autant plus intéressant qu'il montre, en même temps que le fait, la répression qui a suivi. Je l'ai lu et je le prends dans la Liberté du 28 juin 1907 :
« Louviers. — Le 2i juin s'est tenue au Neubourg, dans l'Eure, une importante
foire dont la réputation attire chaque année un grand nombre de marciianda et de promeneurs. Cette année, une iribu de romanichels s'est abattue sur le champ de foire et sest livrée à toute sorte de méfaits. Us étaient arrivés dans 196 voitures abritant une population de 1,000 nomades environ.
" Douze inspecteurs de la silreté et un certain nombre d'agents furent envoyés par la sûreté générale pour mettre un terme aux razzias de ces romaniciiels. Les agents qui s'étaient déguisés en marchands de clievaux firent irruption dans le campement. Les romanichels essayèrent de fuir et une compagnie de six roulottes fut en vain poursuivie sur la route de Bourgtheroulde par des agents à bicyclette et des hommes de bonne volonté, dont un caporal du 24" de ligne. Les nomades poursuivis menacèrent de leurs revolvers leurs poursuivants, qui durent lâcher pied.
« La foule contribua h quantité de captures et l'on vit les habitants qui mettaient la main au collet à des nomades dont ils avaient eu à se plaindre, et les passaient même à tabac avant de les conduire aux agents.
« Il y eut ainsi 85 arrestations ; on forma les prisonniers en colonne; derrière suivaient les carrioles portant les objets saisis, et aussitôt en route pour la gendarmerie du Neubourg.
« Là, un premier tri fut fait sur le vu des papiers que chacun dut montrer. Les employés du service de M. Bertillon photographièrent tous ces individus, dont vingtcinq ont été finalement remis au procureur de la République de Louviers qui fera une enquête sur chacun d'eux. >•
Voilà qui est très bien en ce qui concerne le Neubourg, encore que la répression ait été incomplète, mais je vous laisse à penser ce qui peut avoir lieu dans -des localités dépourvues de garnisons et d'agents de la sûreté. C'est dire que l'organisation nouvelle d»! police, pour laquelle des crédits nous sont demandés, si vigilante et si active qu'on la suppose, ne saurait constituer un moyen suffisant pour mettre fin aux déprédations des romanichels. A mon avis, il est nécessaire de prendre des mesure» plus générales et surtout des mesures préventives, mesures réclamées, à diverses reprises, par les chambres d'agriculture et les conseils généraux.
Parmi les assemblées départementales qui se sont occupées dernièrement de la question, je citerai avec l'Orne, l'Eure-et- Loir qui a entendu et approuvé sur ce sujet un très remarquable rajiport de notre éminent collègue M. Hnul Deschanel.
Je vous demande la permission de vous indiquer — car ce sont tout simplement des indications que je donne — quelques mesures qui , à mon humble avis, seraient de nature à remédier, dans une certaine proportion, à ce mal dont se plaignent les campagnes de la France entière.
Tout d'abord, ce serait d'entamer des négociations internationales pour tftclier d'obtenir des pays voisins qu'ils veuillent bien enfin, au lieu de refouler toujours ces individus sur le territoire français, les renvoyer au contraire vers leurs contrées d'origine.
En second lieu, il faudrait dimner des instructions formelles-, tant aux parqiiets qu'aux préfets, pour l'exécution de plusieurs lois existantes.
Je rappelle, parmi celles, que .M. David a citées, la loi du 1 1 décembre 1849 relative à l'expulsion des étrangers, la loi du 3 avril 1903 et la loi du 7 décembre 1874 sur la protection des enfants dans les professions ambulantes. Il serait très désirable, soit dit en passant, qu'un texte législatif assimilât les intermédiaires et placiers aux parents et tuteurs qui confient leurs enfants et pupilles aux vagabonds et aux mendiants.
Je cite encore, comme applicables en l'espèce, la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés, la loi du 19 avril 1898 sur les violences commises sur les enfants.
En troisième lieu, je voudrais que soient modifiés les articles 2V)2 et 2(>9 du iode pénal— j'imagine que tout le monde sera sur ce point d'accord avec mol — pour différencier enfin le vagabondage occasionnel du vfigabondage habituel; je voudrais que la loi distingue l'homme valide de l'invalide et que les sanctions soient plus sérieuses en ce qui concerne les mendiants habituels et valides.
Je demande aussi des mesures préventives. Si la France ne croit pas devoir, comme le fait la Suisse, Imposer le» roulottes de patentes considérables, fout au moins obligeons le propriétaire do chacune d'elles à y placer une plaque portant, Jivec un numéro très appan-nt, l'indication du département d'origine.
Je demande également — et j'espère que M. Jourde aura ainsi, en partie au moins, satisfaction -- qu'on impose à cliacuu des individus qui vivent dans ces roulottes un hvret personnel qui sera folioté et portera la mention de chacun des stationnenu-nts.
C'est là une mesure qui ne me parait pas excessive. On ne peut pas s'en plaindre, car enfin il ne s'agit pas de nos nationaux, il s'agit d'étrangers qui viennent en France pour y vivre à nos dépens, quiind ils ne pillent pas; nous avons bien le droit de nous défendre contre eux! ir/vVv hien ! hr.s
Je demande enfui qu'on sctlorce de ne plus distraire la gendarmerie de ses occupations normales. Au point de vue administratif et au point do vue militaire, ce corps a un labeur excessif, écrasant, absorbant. 11 faudrait pourtant qu'on 8(> rappelât que la première mission des gendarmes est d'assurer la sécurité publique!
Ce sont-lâ, je le répète. <le simples Indications. Je n'ai pas la prétention d'apporter un remède absolu, définifif, iinuiédi.it. à la
situation. C'est iiu (jouvernemont qu'il appartient de recliercher, d'étudier et de proposer au besoin les mesurés nécessaires pour taire disparaître le mal. Je lui demande de procéder à une étude approfondie et pourtant rapide de la question, et je le prie de bien croire qu'il fera difficilement œuvre plus utile pour les intérêts et la sécurité des travailhiurs de nos campagnes. {Applnudisnementf.)
M. le président. La parole est à M. lo sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur.
M. Maujan, sous-secnUaire d'Etal de l'Uilérieur. Je réponds d'abord à la première question de notre honorable collègue, .M. David.
Il est parfaitement exact qu'une bande de nomades composée de trois familles de nationalité allemande parvint près d'Annemasse et pénétra le 3 juillet 1907 en Suisse. Un quart d'heure après, la bande était refoulée sur notre territoire par les douaniers et par les gendanuos helvétiques, malgré l'exhibition de passeports délivrés deux jours avant par le consul général d'Allemagne à (îenève.
M. Femand David. Ils ont campé p(;ndant vingt -quatre jours sur le territoire suisse, et on leur a défendu de pénétrer plus avant dans le pays.
M: le sous-secrétaire d'Etat. Ils ont été refoulés sur notre territoire. Le détail est d'ailleurs, de peu d'importance. L'incident dut être réglé par voie diplomatique. Par lélégranin^e du 10 juillet, le président du conseil demandait au ministre des affaires étrangères d'Intervenir à ceten"et; il exposait que le refoulement sur notre territoire d'individus qui avaient pénétré en Suisse Hbrcment et spontanément ne se justifiait pas, étant donné que ces individus étaient de nationalité allemande, ainsi que l'établissaient leurs passeports, et qu'ils gagnaient leur pays d'origine par une route plus directe et plus norniiile que celle de France. Sans doute la légation de Suisse avait invoqué une circulaire Interdisant l'accès du territoire helvétique ù fous individus, même non suspects, même dénués de ressources, voyageant et habitant dans des voitures. .Mais cetfi- circulaire dont la portée n'était que territoriale, ne pouvait-elle pas être modifiée?
La seule conséquence logique, et adnn'ssil)le de l'infervention des aufiuités suisses était, semble-t-ll, le refoulement ou l'expulsion dans la direction, non d(! la France, mais di' rAllemagiic, pays d'origine des prTsoiuies en cause.
L'iucidcnl présentant lui intérêt particulier pour l'avenir, il était désirable que les prétentions suisses de refouler chez nous les nomades et autres forains pour le simple motif qu'ils auraient pénétré sur le territoire do la confédéralion par notre frontière pussent être combattues et repoussées.
C'est alors qu'intervint notre c<dlègue, M. Femand David, par une lettre dont il nous a Imliqui» la teneur. Des pour-
parlers ofticiuls furent alorg engagés avec le gouvernement fédéral. Le 17 juillet, M.
l'ambassadeur de France à Berne télégraphiait que le gouvernement fédéral refusait absolument, malgré toute son insistance, de laisser pénétrer en Suisse la bande des nomades allemands. Durant vingt-ijuatre jours, ces nomades étaient demeurés à la frontière suisse pendant que se poursuivaient nos négociations avec le gouvernement helvétique.
En vain notre ambassadeur avait fait observer au département fédéral de justice et de police que les nomades en cause étaient munis de passeports délivrés par le consul d'Allemagne à Genève, que nous étions là en présence de nomades allemands. En vain avait-il représenté que du point on la bande se trouvait en ce moment campée, la route la plus directe pour gagner l'Allemagne passait par le territoire suisse. Ses instances tendaient à obtenir par conséquent que les nomades fussent reconduits, non |on France mais en Allemagne, leur pays d'origine.
Sur le refus définitif du gouvernement fédéral, les bohémiens furent alors dirigés sur la frontière franco-allemande par les départements de l'Ain, du Jura, du Houbs et le territoire de Bclfort; mais lorsque, le 6 août, ces nomades tentèrent de franchir la frontière, ils furent refoulés par la force publique et les autorités d'.Altklrch. Ainsi, ils avaient des passeports signés du consul allemand à Genève et les autorités allemandes d'Altkirch les refoulaient sur le territoire français. Ils y sont encore.
Il n'est pas douteux que les mesures indiquées ici par M. Adlgard ne soient excellentes. Le ministère de lintérieur prépara en ce moment un projet de réglementation sur la circulation des nomades. Ce projet fera revivre les différentes dispositions de loi signalées tout à l'heure et y ajoutera d'autres prescriptions encore.
On a prétendu que ces noumdes étaient do pauvres gens et que véritablement, en les refoulant de pays en pays.onc jmmeltait pour ainsi dire un acte d'inhumanité, l'crinettczinoi de rappi>ler un fait assez caractéristique qui s'est produit récemment dans la région de Lille : un romanichel a proposé un cautionnement de 10,000 fr. si on l'autorisait à séjourner sur le territoire de la République. Vous voyez que sans être un vrai capitaliste, il était à même de pouvoir fournir caution. {TrH hip»! Ir/^a hifn!'
M. Paul Constans. L'ovccption n'est jtns la règle générale.
.S'«>- ilivfrx hfuirs. Recevez-les h Monlluçon !
M. le sons-McrétaiM d'Etat. Messieurs, il est indispensable, pour remédier à cet état de choses relativement grave, non seiilement qti'un projet de réglementafi<»n intervienne, mais encore que nous ayons les moyens do poursuivre ces nomades.
Depuis six mois, 356 arrestations ont été opérées par les petits moyens qui étaient à notre disposition : nous avions 12 agents
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et 7 commissaires spéciaux. Dans la discussion du budget du ministère de l'intérieur, nous vous proposerons l'adoption d'un crédit de 901,000 fr. pour établir d'une façon très sérieuse la police judiciaire dans les départements. En l'adoptant, vous nous donnerez la possibilité do réprimer le vagabondage et (le poursuivre comu)o il convient les nomades qui infestent nos campagnes. I ApplttudmemenUA
M. Femand David. Je constate que les faits que j'ai signalés à la tribune sont exacts. Ces romanichels de Moellemlaz étaient entrés volontairement en Suisse. Notre ambassadeur n'a pas su les y maintenir, il a consenti à les laisser rentrer en France. Maintenant ni l'.Allemagne, ni la Suisse ne veulent les recevoir et ils sont fixés à demeure sur notre territoire.
Il est donc urgent que la Chambre et le Gouvernement se préoccupent d'empêcher le retour de faits semblables. Nous voterons les lois qui nous seront demandées à cet effet. Mais il ne suffit pas d'édicter des lois, il faut encore les appliquer. Je compte sur la vigilance du Gouvernement et sur son inter\'entioa- énergique auprès des procureurs généraux et des chefs de légions pour que les dispositions législatives existantes soient appliquées dans toutes leur rigueur et que les nouvelles lois que nous édicterons soient également respectées, (yré-ïôiew/ très bien !)
M. le président. J'ai reçu de M. Fernand David un ordre du jour ainsi conçu :
« La Chaiibre, confiante dans le Gouvernement, compte sur son active vigilance pour assurer l'ordre et la sécurité dans les villes et les campagnes et pour débarrasser le pays des incursions des bandes de romanicliels. »
Je mets cet ordre du jour aux voix.
(L'ordre du jour, mis aux voix, est adopté.)
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M. le président. Nous arrivons à la discussion du budget dft l'intérieur.
IVrsomie ne demande la parole dans la discussion générale'?. . .
Je donne lecture des chapitres.
« Cliap. l". — Traitement du ministre, traitements et indemnités du personnel de l'administration centrale, I,i00,i7.5 fr. ».
l'ersonnc ne demande la parole sur ce chapitre?...
Je le mets aux voix.
(Le cliapitre l", mis aux voix, est adopté.)
M. le président. << Chap. 2. — Traitements et indemnités du personnel du service intérieur, 197,5'i0 fr. ...
La parole est M. Dejeante.
loi
M. Dejeante. Depuis do longues années je demande au gouvernement d'établir dans le personnel secondaire de l'Etat, et spécialement dans celui de son ministère, un peu plus d'harmonie pour les traitements et les conditions du Irjivail.
Je demande à M. le président du conseil quelles mesures ont été prises pour le personnel secondaire de son ministère ; je lui demande si les lois et décrets réglementant le travail ont été appliqués et si enfln le minimum de salaire est observé pour tout ce personnel secondaire. En un mot, sans parler de ce qui peut être fait pour le statut des fonctionnaires en général, je demande à M. le président du conseil que le principe du minimum de salaire soit appliqué non seulement à son ministère, mîxis à tous. Je demande autant à la commission du budget qu'au Gouvernement s'ils peuvent enfin donner satisfaction à cette légitime réclamation du personnel le plus Intéressant .
M. le président. La parole est à M. le soussecrétaire d'Etat.
M. Maujan, sous-secrélaire d'iilat de rinléricur. Au ministère do l'intérieur le personnel travaill,e huit heures par jour et tous les petits traitements ont été relevés.
M. Dejeante. Mais applique-t-on le minimum de 5 fr. par jour?
M. le sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur. C'est une question de crédits, mou cher collègue. 11 vous est toujours loisible de demander un relèvement du crédit. Ce sera d'autant plus méritoire de votre part que vous ne votez jamais le budget. ^ Très bien! très bien! à gauche.)
M. Dejeante. J'insiste de nouveau. Vous savez très bien que, depuis de longues années, on promet à ce personnel le minimum de salaire, et on ne veut pas l'accorder, toujours pour les mêmes raisons d'insuffisance de crédit. J'ajoute que le règlement nous interdit de proposer le relèvement des crédits.
C'est une plaisauleiie qui a trop dun^ et qui n'est pas généreuse, car il s'agit des plus humbles serviteurs de l'Etat. 11 est véritablement regrettable qu'un gouvernement qui se dit républicain avancé ne comprenne pas qu'il faille accorder à ces humbles agents un minimum de salaire. Remirquez que, dans tous les travaux exécutés par des particuliers pour le compte de l'Etat, les enlrej)reneurs sont astreints à accorder à leurs ouvriers lo minimum de salaire, ainsi que le hénélice de toutes les dispositions législatives concernant le travail, notamment les décrets de IS'.H). Mais l'Etat ne s'applique pas la règle qu'il impose aux autres. Je demande au Gouvernement, une fois pour toutes, de no pas nous opposer toujours cette raison: insuffisance d(! crédits. Je dis qu'il y a un minimum au-dessous duquel on no peut pas descendre, et je maintiens que co minimum de salaire peut et doit être appliqué au personnel le plus digne d'intérêt. [Très bien ! très bien! à Vexlrémc gauche.
M. le sou6-secrétaire d'Etat de l'inté-
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rieur. Lt! minimum de salaire dont parle M. Dejeante s'applique aux services municipaux.
Au ministère de l'intérieur, la très grande partie des salaires est au-dessus de ce minimum.
M. le président du conseil, inini%tre de l'inlérieur. Parfaitement. J'ai relevé le chiffre de tous les petits appointements. Ils sont tous au-dessus du minimum.
M. Dejeante. Il y a cependant des agents qui gagnent moins de 5 fr.
M. le président du conseil, mbiislre de l'inlérieur. Voulez-vous les citer ?
M. Dejeante. Je n'ai pas lo tableau en ce moment [Mouvements divers), mais je suis certain de ce que j'avance.
M. Maurice AUard. Nous ne nous attendions pas à discuter le budget de l'intérieur aujourd'hui .
M. Dejeante. Je tiens à dire que le rapporteur de la commission du travail a remis à la commission du budget un projet tendant au relèvement des salaires du petit personnel, du personnel secondaire de tous les départements ministériels. Malheureusement la commission du budget s'est déclarée incompétente parce que le Gouvernement ne présentait pas de proposition tendant au relèvement des petits salaires.
Je demande, encore une fois, à la commission du budget quelle suite a pu être donnée <au rapport présenté par la commission du travail sur cette question.
M. le président du conseil, ministre de l'intérieur. Si je comprends bien les observations de .M. Dejeante, elles visent particulièrement le cas des gart;ons de bureau?
M. Dejeante. Oui.
M. le président du conseil, ministre de l'intérieur. J'ai augmenté leur traitement de 200 fr. Si la Chambre veut voter de nouve;iuv crédits, je suis prêt à relever encore ces traitements ; mais, étant donnée la situation budgétaire, je considère que le relèvement que j'ai accordé est suffisant.
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 2?...
Je le mets aux voix, au chiffre de 197,510 francs.
(Le chapitre 2, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 3. — .Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale, i7fi,3i5fr.» — (Adopté.)
i< Chap. i. — Impressions, acliat d'ouvrages, abonnements, 73,800 fr. » — {Adopté.
« Chap. 5. — Inspections générales, 249,000 francs. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap.O. - Traitements et indemnités des fonctloimaires administratifs des départements, 4,890,000 fr. »
M. Paul Constans propose de diminuer ce crédit de 1,466,000 fr. et de le ramener, en conséquence, à 3,424,000 fr. « pour réaliser la suppression des sous-préfectures et la simplification administrative ».
La parole est à .M. Paul Constans pour soutenir son aiuendenieut.
M. Paul Constans. Comme tous les ans, au moment de la discussion du budget de
l'Intérieur, je demande k la Chambre de prendre une décision qui simplifiera nos rouages administratifs et, en même temps, réalisera une économie très appréciable dans ce budget. Il arrive souvent que.
de divers côtés de la Chambre, lorsqu'un socialiste monte à la tribune au cours de la discussion du budget, ou l'accuse de faire de la surenchère, parce qu'il réclame, comme le faisait tout à l'heure mon ami Dejeante, l'amélioration de la situation du petit personnel. 11 ne s'agit de rien de tout cela : je demande non pas une augmentation, mais une réduction des dépenses du budget de llntérieur.
La Ciiambre, à deux reprises déjà, si je ne me trompe, a voté, à des majorités assez Importantes, la suppression des sous-préfectures et, par conséquent, du traitement des sous-préfets. Plusieurs de nos collègues ont déposé des rapports dans le même sens. Je puis citer notamment un rapport de M. Raoul Péret qui conclut à la suppression de presque toutes les sous-préfectures. .Mais 11 en est de ces rapports comme des neiges d'antan, qui fondent au premier soleil ; on n'en entend plus parler qu'au moment de la discussion du budget, lorsque nous rappelons à la Chambre qu'elle a le devoir de faire des économies, sans d'ailleurs jeter aucun trouble à notre administration générale.
Il ne s'agit pas, à l'heure actuelle, d'une modiflcation qui bouleverserait la constitution économique du pays : nous vous demandons tout simplement, messieurs, de supprimer des agents qui ne servent à rien, si ce n'est d'agents d'exécution politiques au service de M. le ministre de l'Intérieur.
M. Prache. Ajoutez qu'ils entravent l'administration des communes.
M. Empereur. Nullement! ils sont très utiles.
M. Paiil Constant. Nous avons tous été saisis de différents côtés, au lendemain des élections, de réclamations contre l'action des sous-préfets. Cette action électorale s'est montrée avec beaucoup plus de vigueur encore, si c'est possible, lors des dernières élections cantonales. J'en ai vu des exemples autour de mol. C'étaient les sous-préfets qui recrutaient les candidats. Dans toutes les circonscriptions où se présentaient des candidats soclalLstes, on était Inquiet de ne pas avoir des c.indidats radicaux pour faire h; bloc de tous les partis antisociallstes. Le sous-préfet faisait alors diligence et montrait son zèle. Il convoquait tel maire, puis tel autre lorsque le premier avait refusé, et ainsi 11 arrivait à trouver quand même un candidat.
Je ne dis pas que cette tâche n'est pas régulière et normale lorsqu'elle est accomplie par des citoyens, qui ont le droit de faire triompher leur manière de voir et qui tiennent à avoir un porte-drapeau de leurs opinions politiques. Mais j'estime que le fonctionnaire du Gouvernement qui se
charge de cette besogne ne fait pas son devoir.
M. Sénac. C'est une erreur complète. Ce sont les électeurs, chez nous, qui cliolsissent leurs candidats et non les sous-préfets.
M. Paul Constans. Ces agents obéissent sans doute aux ordres reçus de leur chef de (ilc, de M. le président du conseil en l'occurrence ; ils font du zèle, et ili espèrent qu'on leur en tiendra compte, ^e n'y vois pas d'inconvénient, puisque qou* sommes obligés de nous Incliner devant la toute-puissance du chef du Gouvernemopt.
.Mais nous avons le droit, quand vient la discussion du budget, de demander qu* ces pratiques cessent.
Je ne serais pas embarrassé pour trouver dans les nombreuses œuvres littéraires de M. Clemenceau des articles violvots contre l'intervention politique des agents du Gouvernement; il me serait trop facile, monsieur le président du conseil.de vous mettre en contradiction avec vos écrits. Mais ces contradictions sont si nombreuses que je renonce à le faire.
M. le président du c^Miseil, ministre de l'intérieur. Ce qui vous serait Impossible, ce serait de prouver que j'ai chargé un sous-préfet de recruter des candidats !
M. Paul Constans. J'Ignore si vous avez chargé vous-ménie un sous-préfet de celte besogne, mai» je puis affirmer qu'il y a des sous-préfets qui ont cherché des candidats.
M. le jprésident du conseil, ministre de l'inlérieur. Donnez des preuves 1
M. Paul Constans. Je n'apporte pas kl des réclamations ni des récriminations contre des personuiilités, contre tel souspréfet. 11 me serait fîfcile de donner des preuves.
M. le président du conseil, ministre de l'intérieur. Faites-le donc !
M. Paul Constans. Si vous voulez bien, dans une conversation. . .
M. le président du conseil, ministre de l'intérieur. Mais nous sommes Ici en conversation !
M. Paul Constans. Si vous voulez, dans une conversation particulière, m'adresser la mise en demeure que vous m'adressez en ce moment, je vous répondrai.
M. le président du conseil, 7ninistre de l'intérieur. Je vous l'adresse Ici, devant la Cil ambre.
M. Maurice Allard. Demandez donc aux radicaux ce qu'ils pensaient autrefois des sous-préfets de .M. Barthousous le ministère .Méline.
M. Alexandre-Blanc. Les sous-préfets les soutiennent aujourd'hui !
M. Paul Constans. Il ne me plaît pas de me faire le dénonciateur d'un sous-préfet. Ce sous-préfet pourrait n'être pas moins lionnète liomme qu'un autre. En agissant ainsi. Il a cru bien faire, monsieur le président du conseil, il a cru répondre à votre secret désir, si ce n'est à un ordre écrit, et votre affirmation que vous n'avez pas donné ces ordres à vos sous-préfets, per-
mettez-moi de vous le dire, n'a aucune importance.
M. le président du conseil, minisire de l'intérieur. Je vous remercie.
M. Paul Constans. Elle n'a pas d'importance par la bonne raison que vous ne pouvez pas parler autrement. Or, je vous sais assez habile pour ne pas donner de preuves publiques de votre intervention dans ces circonstances. Il y a des choses qu'on ne peut pas prouver, et il est certain que vous êtes trop accoutumé aux pratiques parlementaires et aux conséquences de certaines interventions pour ne pas vous mettre à labri des divulgations qui pourraient être faites à la tribune. Voilà pourquoi je dis que votre afiirmatlon n'a pas d'importance, et nullement parce que je doute de votre parole. Ne confondons pas.
Je crois que tout le monde est fixé à cet égard. Je vois sourire des collègues qui savent, comme moi, que je dis la vérité. L'un de mes amis de l'extrême gauche rappelle qu'au temps du ministère Méline, c'étaient non pas les socialistes, très peu nombreux à ce moment, mais les radicaux qui menaient un beau tapage parce que de tous côtés on avait exercé une pression sur les fonctionnaires qui refusaient de se plier aux exigences du chef du tiouvernement. Il y avait eu à ce moment des exécutions de petits agents, de cantonniers, de facteurs; un peu sur tous les point» du territoire, on avait disgracié certains de ces modestes fonctionnaires parce qu'ils n'avaient pas voulu accepter de faire campagne pour les mélinistes.
A cette époque, c'étaient les radicaux qui protestaient; aujourd'hui, c'est un gouvernement radical qui emploie le même système. {Déiiégalions à gauche.) J'ai donc bien le droit de dire à M. le président du conseil qu'il est absolument en désaccord avec tout ce qu'il a écrit. 11 est vrai que tous ses actes, ou à peu près, comme chef du Gouvernement, sont en désaccord avec ce qu'il a écrit comme homme de lettres et comme philosophe.
Il en a, d'ailleurs, convenu par avance lorsqu'il a écrit, quelque part, que Itf rôle de l'homme de gouvernement consiste à faire le contraire de ce qu'écrivait le journaliste.
M. le président du conseil, vUiiislre de l'intérieur. Vous me feriez bien grand plaisir en lisant cette citation à la tribune.
M. Paul Constans. J'ai lu jadis des citations, mais j'ai renoncé à en lire parce que la Chambre n'était pas attentive.
M. le président du conseil, ministre de l'intérieur. Vous devriez bien lire celle-là; Tnais vous trouvez plus simple d'afûrmer.
M. Paul Constans. La Chambre est quelquefois nerveuse, elle n'a pas la patience d'entendre des lectures, et c'est pour cela que j'ai renoncé à en faire. Au surplus, monsieur le président du conseil, si je cédais à votre désir, vous êtes tellement spirituel que vous trouveriez le moyen de prouver que vos actes d'aujourd'hui et vos déclarations d'antan se ressemblent, et la
Chambre vous donnerait raison dans un éclat de rire, tellement vous mettez d'élégance à triompher de vos adversaires par des mots d'esprit. (Itires.)
Je vous demande, messieurs, de revenir à un de vos anciens votes. Sans doute, ce n'est pas la Chambre actuelle qui a déjà voté la suppression des sous-préfets, c'est la Chambre précédente ; mais je demande à la Chambre de revenir à ce vole, de déclarer d'une façon formelle que les rouages administratifs, à l'heure actuelle, ne répondent plus du tout aux besoins modernes.
Si je n'avais pas voulu éviter une lecture, j'aurais communiqué à la Chambre un article! que j'ai à ma place, qui a été publié dans la Grande Revue par uu des anciens présidents de la commission du budget, M. Cochery, dont l'opinion aurait certainement plus de poids que la nôtre. M. Cochery explique que les progrès modernes rendent absolument caduque notre organisation. M. le président du conseil lui-même a reconnu que des transformations et des réformes s'imposent.
La commission du budget compte un grand nombre de nos collègues qui sont de notre avis; mais il y a au moins quinze ou vingt ans qu'ils sont de notre avis. Pour peu qu'ils en soient encore pendant une quinzaine d'années, nous aurons le temps de disparaître tous de la Chambre sans que la moindre réforme administrative ait été faite.
Nous avons un moyen de contraindre le Gouvernement à réaliser des réformes utiles : nous le tenons par le vote du budget ; utilisons ce moyen.
Je sais bien qu'on nous expliquera qu'il ne suffit pas de supprimer les crédits, qu'il faut une loi organique nouvelle pour que les sous-préfets soient remplacés par d'autres fonctionnaires.
Vous avez des secrétaires généraux à côté des préfets. 11 vous est extrêmement facile de les mettre aux lieu et place des souspréfets lorsqu'il y aura des commissions à présider ou lorsque des interventions officielles seront nécessaires. En réaUté, les sous-préfets n'administrent rien. Les préfets font également de la politique, ils ne font même à peu près que de la politique, toutefois ils ont une autre utilité : ils ont à préparer un budget qui est discuté par le conseil général; ils en assurent l'application. Ils sont à la tête d'une circonscription véritablement administrative, le département, qui a des services spéciaux caractérisés.
Bien que la circonscription départementale elle-même puisse être critiquée — il serait désirable qu'elle fût étendue pour simplifier l'administration — l'existence des préfets a sa raison d'être ; celle des souspréfets ne s'explique que par le besoin qu'éprouvent quelques personnalités politiques d'avoir un soutien à côté d'elles.
Le préfet a ses délégués préfectoraux. C'est à eux qu'il s'adresse pour obtenir des renseignements ; il ne s'en rapporte même pas aux sous-préfets pour étiblir les dossiers
de demandes d'emploi. En dehors de l'estampille du délégué préfectoral, il ne peut y avoir de nomination ; le postulant peut être honnête, excellent républicain, avoir une vie sans tache; si, pour nne raison quelconque, le délégué préfectoral donne un avis défavorable, je vous certifie qu'il est impitoyablement écarté de tout emploi administratif. Alors, pourquoi maintenir les sous-préfets puisque les délégués préfectoraux remplissent le même rôle lorsqu'il s'agit de renseigner le Gouvernement ?
Nous vous demandons de supprimer ces fonctionnaires, de faire à l'avenir cette économie qui n'est pas à dédaigner puisqu'elle se chiffrera par 3 millions.
Nous avons demandé également il y a quelque temps la suppression des conseils de préfecture tels qu'ils sont constitués. Je constate avec plaisir que le Gouvernement entre dans cette voie puisqu'il déposera très prochainement un projet dans ce sens.
M. le rapporteur. Le projet est déposé.
M. Paul Constans. Tant de projets ont été déposés !
M. le président du conseil. On ne peut pas faire autrement !
M. Paul Constans. Vous allez dire :
« Nous avons fait notre devoir, nous avons déposé des projets. »
Lorsque le Gouvernement veut faire des réformes, il ne suffit pas de déposer des projets, il faut qu'il ait à cœur de les faire aboutir, car c'est lui qui détermine la méthode de travail, qui emporte la majorité. Si la réforme n'est pas faite malgré le dépôt du projet, c'est le Gouvernement qui est responsable do l'échec et responsable de la stérilité parlementaire. {Très bien! très bien! à Vextrème gauche.)
Je n'insiste pas davantage. Ma proposition a l'av.intage de simplifier les rouages administratifs qui ne sont plus d'accord avec notre organisation et avec les moyens actuels de communication. Son appUcalion vous permettrait de réaliser une économie de 3 millions. J'espère que la Chambre ne voudra pas infirmer la décision cantérieurement prise par sa devancière et quelle votera la suppression des sous-préfets qui, je l'affirme, ne peuvent servir que de pivot à la candidature officielle. {Applaudissements à Vextrème gauclie.)
M. le président. La parole est à M. le sous-secrétalre d'Etat de l'intérieur.
M. Maujan, sous-secrétaire (F Etat de l'intérieur. C'est là une de ces réformes qui ne peuvent pas s'exécuter par voie budgétaire. Elle fait partie de cet ensemble qu'on appelle la réforme administrative. Nous avons entamé cette réforme e.a déposant un projet de loi sur la modification des conseils de préfecture. Ce projet est devant une commission parlementaire.
M. Paul Constans. Cela n'a rien de commun avec les sous-préfets.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je dis que la réforme que vous proposez ne peut s'exécuter par voie budgétaire parce que, si peu importantes que soient les attributions
de» sous-préfets, d'après vous, Ils en possèdent cependant qui leur sont propres, qui ne pourraient pas être dévolues du jour au lendemain et à d'autres autorités sans une étude préalable, ne serait-ce, par exemple, que la préparation du travail do sous-repartement des contributions directes, présenté par les sous-préfets aux conseils d'arrondissement. (InlerrupHom à l'extrême gauche.) Dans tous les cas, je répète que c'est là une question qui fait partie de l'ensemble de la réforme administrative. Nous avons commencé cette réforme en soumettant à la commission un premier projet sur les conseils de préfecture. D'un autre côté, au ministère de l'intérieur, une commission a été chargée de l'étude de la réforme administrative et plie s'en occupera activement. {TrH bien! 1res bien!)
M. le président La parole est à M. Paul Constans.
M. Paul Constans. Je n'aurais rien à ajouter si je n'avais à répondre à cet allument de riionorable sous-secrétaire d'Etat que l'utilité des sous-préfets se justifie par la présentation au conseil d'arrondissement du sous-répartement des contributions.
Cet argument ne tient pas. C'est l'administration des contributions directes qui prépare le répartement et le sous-préfet le transmet au conseil d'arrondissement, de môme que le répartement que nous faisons ici parvient aux conseils généraux par l'intermédiaire du préfet. Le répartement préparé par les agents des contributions arrivera aussi bien par la voie de la poste. D'ailleurs on la dit avant moi avec raison, un sous-préfet est une boîte aux lettres. [Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Fernand Rabier, rapporteur. Le chiffre (le 4,890,000 fr. est le môme que le chiffre de l'année dernière. Ce chilTre tient compte de la suppression prévue d'un certain nombre de conseillers de préfecture, comme le Gouvernement l'a demandé dès l'année dernière, d'accord avec la commission.
M. le président. La parole est à M. Ceccaldi.
M. Ceccaldi. La Cliambre permettra à un ancien sous-préfet de dire, lui aussi, brièvement, son mot dans celte question, qui semblait nous réserver un très large débat et dans lequel, avec d'autres collègues, j'avais l'intention d'intervenir.
Je ne puis pas laisser passer ici sans protester les paroles qui ont été prononcées. Il n'est pas admissible que l'on dise à la Chambre, sans qu'on n'entende s'élever une protestation, que les sous-préfets sont de simples boîtes aux lettres. (Très bien! très bien! à gauche.)
M. Paul Constans. Et des agents électoraux!
M. Ceccaldi. Les sous-préfet ont en effet des attributions administratives très déterminées et très caractérisées. Lorsque le dé-
bat s'ouvrira, nous ferons entendre à la tribune notre protestation. Nous apporterons nos explications, et nous n'aurons aucune peine à démontrer que, si l'on veut réaliser de sérieuses économies, il est nécessaire non pas de supprimer les sous-préfets, mais la bureaucratie qui pèse lourdement sur toutes les conununes. Dans une République, ce n'est pas par la centralisation. . .
M. Fernand David. Très bien !
M. Ceccaldi. . . . que l'on peut réaliser de réelles réformes, mais au contraire par une large décentralisation. On n'a jamais, si je puis me servir d'un exemple très commun, soigné un malade en plaçant le médecin très loin ; on lui a donné au contraire des soins appréciables en rapprochant le médecin.
Je prie mon collègue M. Constans de croire qu'il a été induit en erreur lorsqu'on lui a dit que les sous-préfets étaient simplement des délégués électoraux.
M. Paul Constans (Allier). J'en ai été témoin!
M. Ceccaldi. Il est désagréable de donner un démenti à un collègue, surtout lorsqu'il est aussi sympathique que M. Constans. Cependant il me permettra de dire, sans faire plus de cas de son affirmation, que les sous-préfets sont autre chose que des délégués électoraux et qu'ils ont des attributions administratives bien nettes et bien définies.
M. Maurice Allard. Ils signent les permis de chasse.
M. Ceccaldi. Ils signent des permis de chasse, c'est vrai; mais ils approuvent aussi des délibérations. Ils vérifient des comptes et prennent dos arrêtés. C'est à eux qu'incombe la surveillance des bureaux de bienfaisance; ce sont eux qui règlent et approuvent tous les budgets de la plupart des bureaux de bienfaisance de nos communes. Du reste, 11 est inutile de rappeler toutes leurs attributions administratives. Lorsque le sujet viendra en discussion, nous en ferons l'énumération à la tribune et nous montrerons qu'ils sont nécessaires pour la bonne marche des affaires. (Tr^s bien! très bien! à gauche et sur divers bancs.)
M. Lucien Dior. 11 y a lieu do faire remarquer à la Chambre que deux arrondissements fort importants, ceux de Sceaux et de Saint-Denis, se passent parfaitement de sous-préfet.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Paul Constans, qui tend à réduire le crédit de i,'if)(),000 fr.
Cet amendement est repoussé par le Gouvernement et par la commission.
Il y a une demande de scrutin, signée de M.M. Lamendin, Paul Constans, Bouveri, Betoulle, Delory, Nicolas, Alexandre-Blanc, Groussler, Steeg, Bénézech, Allard, Durre, Ossola, Pajot, Desfarges, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — M.M. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants T)C>1
Majorité absolue 281
Pour l'adoption 225
Contre 339
La Chambre des députés n'a pas adopté .
En conséquence, je mets aux voix le clyipitre C, au chiffre de 4,890,000 fr.
(Le chapitre 6, mis aux voix, est adopté.;
« Chap. 7. — Personnel des bureaux des préfectures, 3,808,600 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 8. — Personnel des bureaux des sous-préjectures, 1,039,200 francs. »
.M. Paul Constans a présenté un amendement tendant à supprimer ce chapitre.
Maintenez-vous votre amendement, monsieur Constans ?
M. Paul Constans. Monsieur le président, cet amendement était subordonné à celui que la Chambre vient de rejeter par son vote.
M. le président. L'amendement disparait.
Personne ne demande la parole sur lo chapitre 8?
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 8, mis aux voix, est adopté.i
" Chap. 9. — Frais matériels d'administration des préfectures, 581,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. .< Chap. 10. — Frais matériels d'administration des sous-préfectures, 473,000 fr. »
Sur ce chapitre, M. Paul Constans avait proposé un amendement. Cet amendement disparaît par suite du rejet de l'amendement relatif au chapitre 6.
Cersonne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix le chapitre 10.
(Le chapitre 10, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 11. — Dépenses fixes du personnel d'administration des journaux officiels, 80,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 12. — Dépenses variables du personnel d'exploitation et d'administration des journaux officiels, 800,000 fr. » — (.Vdopté.)
« Chap. 13. — Dépenses du matériel des journaux officiels, 47.5,300 fr. » — (Adopté.)
>< Chap. 14. — BAtiments et mobilier des cours d'appel, 160,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 15. — Reconstruction de la cour d'appel de Paris, 200,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Cliap. 16. — Subventions aux communes pour secours aux familles nécessiteuses des réservistes et des territoriaux, .')00,000 fr. »
Sur ce chapitre, deux amendements sont proposés.
Le premier, de M. Belcastol, consiste d'abord à remplacer le libellé du chapitre par le suivant :
« Lire : « Allocation aux réservistes et aux territoriaux mariés ou pères de famille exerçant la profession d'ouvriers ou d'artisans, ou de cultivateurs, n'employant pas
habituellement la main-d'œuvre étrangère ou de colons partiaires » ;
Kt en outre à porter le crédit de 500,000 fr. à 4 millions de francs.
Le 2', de M. Bouveri, a pour but d'augmenter le crédit du chapitre 16 de 500,000 francs et de le porter à 1 million.
La parole est à M. de Belcastel sur son amendement.
Je fais connaître à la Chambre que cet amendement, déposé au cours de la séance, est soumis à la prise en considération.
M. deBelcasteL Messieurs, le chapitre 16 du budget de l'intérieur porte le chiffre de 500,000 fr. destiné à des subventions à donner aux réservistes et territoriaux. Il est évident à la simple lecture — et la pratique des choses confirme cette conviction — que ce n'est qu'une poussière de subvention ; c'est une dépense pour le budget de l'Etat sans être une ressource appréciable pour le budget familial des réservistes et des territoriaux.
En outre, lorsqu'on considère le tableau des répartitions, on se demande en vérité quelle est la méthode qui a présidé à ce partage. Ainsi les Hautes-Alpes reçoivent 10,000 fr.,la Corse, 13,000 fr.; le Nord, 12,000 francs; la Seine, 21,000 fr. J'entends bien que la Seine est un département très riche ; mais enfin c'est peu. Pour le Tarn — c'est mon département, je le fais venir en dernier lieu — il est compris dans la répartition pour la somme de 4,800 fr. Dans la pratique que se passe-t-il? Ces subventions sont accordées aux communes et elles ne sont accordées que lorsque la commune a elle-môme ouvert des crédits en faveur des hommes de deuxième ligne. Les conseils municipaux sont, à juste titre, très p.vares des deniers communaux; de plus, il est très difficile d'établir la catégorie des ayants droit ; il est très difficile, sans soulever des jalousies ou des animosités, d'indiquer que tel est besogneux, • que tel autre ne l'est pas ; car la limite entre les deux catégories est presque impossible à déterminer.
Ainsi, soit h cause de la modicité des crédits, soit à cause des difficultés de répartition, j'estime que le crédit ouvert par le chapitre 16 est insuffisant. Or la loi de 1905 a posé le principe qu'une allocation serait donnée à ceux qui étaient, sous le régime de l'ancienne loi, exemptés de deux années de service. Il semble donc qu'à plus forte rîiison, ce principe devrait s'appliquer au réserviste et au territorial. Car si le vocable « soutien de famille » doit s'appliquer à quelqu'un, c'est bien au territorial et au réserviste bien autant qu'à l'homme de l'armée active. Celui-ci est employé avec des ascendants, mais n'a pas de famille à soutenir puisqu'il n'a pas encore fondé de famille. {Très bip»! 1res bien!)
Le projet de budget pour l'année 1908 porte à 10 millions et quelques centaines de mille francs le crédit prévu pour les allocations aux familles des hommes de
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l'armée active. J'estime que ce n'est pas trop et qu'il est nécessaire et juste, puisqu'on fait partir tout le- monde et qu'il n'y a plus d'exemptions, de compenser, dans une certaine mesure, le préjudice causé à la famille, privée de l'un de ses membres. C'est entendu. Mais, au retour du régiment, l'homme se marie et lorsque, plus tard, réserviste ou territorial, il quitte, pour répondre à une convocation, la famille qu'il a fondée, il a, suivant l'époque à laquelle se produit cette convocation, deux ou trois enfants, quatre peut-être, cinq même s'il est appelé comme territorial. Il part, laissant derrière lui une femme et des enfants. Qui les nourrira ? Qui gagnera le salaire î Non seulement le chef de famille ne peut pas le faire, mais il sera souvent obligé de louer des bras pour le remplacer : dans ce cas, non seulement il ne gagne rien, mais il est encore astreint à des dépenses pour se faire remplacer à la maison. {Très bien ! très bien 1)
Dans ces conditions, si une indemnité doit être donnée, elle doit aller aussi et à plus forte raison au réserviste et au territorial. Je sais bien que c'est un honneur de ser\'ir son pays et je crois qu'aucun de ceux dont je parle n'a l'envie de s'y soustraire ; leur patriotisme est absolument intact ; ils ne se plaignent pas de payer leur tribut de fatigue à la patrie ; mais enfin ils ne peuvent pas se défendre d'un certain sentiment d'angoisse à la pensée que, pendant qu'ils sont à la caserne, la misère peut-être s'installe à leur foyer. {Applaudissements sur divers bancs.) C'est un sentiment très légitime qui peut s'allier à merveille au patriotisme le plus dévoué et le plus éclairé.
Il faut d'abord viwe ; or, les femmes et les enfants de nombreux réservistes sont dans l'impossibilité de vivre pendant que le chef de famille est au service.
On a cité — ce sont des exceptions et je ne veux pas en faire état — l'exemple de certains réservistes se rendant à la caserne avec tous leurs enfants et se faisant hospitaliser par le capitaine adjudant-major, qui distribuait à toute la famille la soupe et le café. Certes, c'est un spectacle émouvant, mais ce n'est pas la règle. La règle, c'est la gêne qui s'installe au foyer quand le chef de famille n'y est plus. Cela, c'est la vérité, c'est la réiilité. {Très bien .'très bien!)
Quelquefois on a pu croire que certains réservistes regrettaient h ce point leur foyer qu'ils avaient une moindre affection pour le service militaire, qu'ils avaient le culte moins ardent du drapeau. Je ne le crois pas; car c'est calomnier les réservistes de l'armée française, c'est calonmier la nation tout entière.
Mais n'avons-nous pas le devoir, pour favoriser justement le patriotisme, pour éviter ces angoisses, de ffiire en sorte que les réservistes, lorsqu'ils remplissent leur devoir patriotique, n'aient pas à redouter que la gêne s'installe à leur foyer familial ? {Très bien! très bien!)
Voilà l'objet de ma demande. Voilà ce que
je désire pour eux et je crois que, ce faisant, nous aurons travaillé pour la patrie, que nous aurons conservé à nos soldats, à nos réservistes — car nous n'avons pas à leur donner, ils l'ont — cet entrain, cette gaîté militaires qui sont la caractéristique et l'honneur de notre tempérament français {Très bien! très bien!) et, en même temps, nous aurons diminué la gêne qu'ils éprouvent en faisant le sacrifice de quelques journées pour servir le drapeau de la nation.
La somme à laquelle je me suis arrêté a été fixée d'après un chiffre très précis. J'ai fait le calcul d'un appel qui comporte à peu près 8 millions et demi de journées par an . Par l'énumération que j'ai faite, il s'élimine automatiquement toute une catégorie de citoyens qui n'auront pas recours à l'allocation. J'estime qu'avec 4 millions environ, on pourrait donner l'allocation de 75 centimes d'une façon complètement analogue à ce qui se passe pour l'armée active. On atteindrait ainsi ce double but : diminuer la misère des familles de nos braves réservistes et territoriaux et leur permettre sans aucune préoccupation de se donner tout entiers à l'œuvre patriotique pour laquelle on les appelle autour du drapeau. {Applaudissements au centre et à droite.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.
M. le rapporteur général. Messieurs, l'adoption de l'amendement de notre honorable collègue M. de Belcastel aurait des conséquences d'ordre moral et d'ordre financier aiuquelles la commission du budget ne saurait s'associer.
Les conséquences d'ordre moral seraient les suivantes : avec le libellé du chapitre, tel que le propose M. de Belcastel, il y aurait désormais chez nous une classe de citoyens qui seraient présumés nécessiteux et qui seraient obligatoirement classés indigents; ce seraient tous ceux qui rentrent dans l'une ou l'autre des catégories énumérées dans le texte de notre honorable collègue, ouvriers, agriculteurs, cultivateurs, artisans, sans qu'on tienne compte de la situation réelle de la famille, ni du nombre des membres qui la composent.
Voilàlespremièresconséquencesdel'amendement de M. de Belcastel, s'il était adopté.
D'autre part, au poUit de vue financier, cet amendement entraînerait de graves conséquences.
Aujoiu-d'hui on demande aux communes — et on a raison — de participer à l'allocation qui doit être attribuée aux réservistes et aux territoriaux indigents afin de s'assurer que le choix fait par les conseils municipaux sera sérieux; avec la proposition de M. de Belcastel, plus d'examen, plus d'appréciation de la situation de famille, tous les ouvriers et agriculteurs auraient droit à l'allocation, même de petits rentiers nullement nécessiteux.
L'honorable M. de Belcastel a chiffré à 4 millions, au lieu des 500,000 fr. inscrits au budget, la somme nécessaire à l'application de son amendement. Ce chiffre est-il exces-
sif ? Je ne le crois pas, il serait plutôt audessous de la vérité.
Vous voyez que nous ne pouvons à la légère adopter un amendement qui, d'un seul coup, tendrait à créer un déficit de 3,500,000 fr. dans les propositions du Gouvernement et de la conmiission du budget.
Je termine en rappelant l'argument que j'ai présenté au début de ces observations. En me plaçant seulement au point de vue moral, je ne crois pas que nous puissions décider l'inscription de toute une catégorie de citoyens sur des listes où ils seraient a priori considérés comme des gens nécessiteux. {Très bien! très bien!)
Je demande à la Chambre de ne pas prendre en considération l'îvmendement.
M. le président. La parole est à .M. de Ilelcaslel.
M. de BelcasteL II me parait facile de répondre victorieusement k M. le rapporteur général.
M. Mougeot a basé son argumentîilion sur ce fait que l'on créerait une catégorie d'indigents.
D'abord je ne crois pas que le fait d'être indigent puisse être considéré comme infamant. En second lieu, permettez-moi de vous dire que ces indigents existent déjà. Les r)00,000 fr. prévus par votre budget s'adressent bien à des indigents que vous clouez au pilori de l'indigence. [Très bieni très bien ! sur divers bancs.)
M. le rapporteur général. Du tout. Il y a une différence.
M. de BelcasteL Ils sont d'autant plus faciles à reconnaître qu'ils sont moins nombreux.
Les allocations données aux hommes de l'armée active ne s'adressent-elles pas à une classe d'indigents? Comment allezvous les appeler? Si vous m'opposez cet argument, il faut rejeter vos 500,000 fr. et les 10 millions qui sont inscrits au budget de la guerre. {Très bien 1 1res bien!) Vous ne le ferez pas, et vous aurez raison.
Vous avez parié de personnes qui pourraient, à la faveur de mon texte, recevoir une allocation sans la mériter, et vous avez parlé de petits rentiers. Il ne faut pas donner une interprétation abusive à ce texte. C'est peut-être ma faute, car j'ai déposé mon amendement un peu tard et vous n'avez pas eu le temps de l'étudier avec toute l'attention que vous apportez à tout ce que vous faites. Mais où voyez-vous qu'un ouvrier travaillant de ses bras. . .
Sur divers bancs. Lisez votre texte.
M. de BelcasteL Le voici : « Les hommes mariés ou pères de famille exerçant la profession d'ouvrier ou d'artisan... » — c'està-dire le charron, le cordonnier, le petit forgeron de nos villages, le boulanger ; le jour où cet homme part, qui fera marcher sa forge, son four? (Très bien! très bien!) — « ... ou un cultivateur n'employant pas habituellement la main-d'œuvre étrangère ou des colons paritaires. »
Voilà les personnes auxquelles je fais allusion. Je crois que personne ici ne peut
se méprendre sur la portée de mon texte au point de vue morîil et que personne ne pourra hésiter à voter les 4 millions que je demande.
Ici se place utilement peut-être l'intervention de notre collègue M. Jules Roche. Il nous a dit qu'il y aurait avantage à connaître tous les budgets, parce qu'on pourrait voir s'il ne serait pas possible de retrancher de l'un ce que l'on mettrait dans l'autre. Si nous avions en effet une vue d'ensemble de tous les budgets, nous pourrions rechercher si l'on ne pourrait pas supprimer un crédit dans un budget et inscrire dans celui-ci la somme que je demande à la Chambre.
{Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Allemane.
M. AUemane. J'ai demandé la parole pour présenter une simple observation.
Puisqu'on maintient les vingt-huit jours etles treize jours,puisque,malgré Jes efforts de quelques-uns de nos collègues, la Chambre, à différentes reprises, s'est opposée à leur suppression, avons-nous le droit, quels que soient les règlements, de condamner à la faim la femme et les enfants des réservistes et des territoriaux?
La loi, comme les règlc^ments des commissions de répartition, exigent que le réserviste ou le territorial, pour obtenir un secours, ait habité dixns la commune pendant un laps de temps déterminé, sans interruption. Je vais vous citer un fait qui, je l'espère, retiendra votre attention.
En 1902, un ouvrier et une ouvrière de Paris sont obligés, par les exigences du travail, de se rendre à Poissy. Avant leur départ, le mari avait été appelé ; le ménage avait alors quehjues ressources ; il était encore sans enfants. .Mais, actuellement, il a deux enfants, et bientôt trois. Qu'a fait la commission de répartition, à la suite de la demande si légitime de cette femme de Paris, qui disait : « Donnez-moi qmdque chose ! Il n'y a ici du pain que quand mon mari travaille. » Elle lui répondit : « Il n'y a que dix-huit mois que vous êtes revenus de Poissy, où vous êtes restés pendant près de trois ans. » .Mais ces ouvriers n'y étaient allés que parce qu'il n'y avait pas de travail à Paris !
Voilà donc une famille qui, bientôt, comptera trois enfants et la mère ; le père accomplit une seconde période de vingt-huit jours et il n'y a pas de pain à la maison. A la demande de secours formulée par l'épouse on répond :
« 11 n'y a que dix-huit mois que vous et votre mari êtes revenus à Paris . »
Telle est la déplorable situation que je signale à l'attention des législateurs, et à laquelle il faut porter promptement remède.
Puisque vous obligez les gens à remplir certains devoirs, vous devez aussi accomplir les vôtres. {.Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs.)
Je suis prêt à communiquer la lettre à qui de droit.
M. lé président. La Chambre a remarqué
que l'amendement de M. de Belcastel, déposé, je le rappelle, au cours de la séance, modifle non seulement l'intitulé du chapitre, mais encore le chiffre du crédit, puisqu'il tend à le porter de 1 million à i millions.
Je mets aux voix la prise en considération de cet amendement.
11 y a une demande de scrutin, signée de .MM. Prache, Louis Marin, Lefas, de BelcasteL Dudouyt, Quilbeuf, Adigard, de Ludre, Rudelle, Paul Beauregard, Ory, Rauline, Ballande, de Càitelnau, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M- le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants , . 581
Majorité absolue 291
Pour l'adoptioii 453
Contre ^28
La Chambre des députés a adopté.
En conséquence, l'amendement est pris en considération et renvoyé à la commission du budget.
Le chapitre 16 est réservé.
« Chap. 17. — Subventions aux communes pour les sapeurs-pompiers et le matériel d'incendie, 1,100,000 fr. »
Il y a, sur ce chapitre, deux amendements.
Le premier, de M. Castillard, tend à augmenter le crédit de 210,000 fr. et h le porter, en conséquence, à 1,400,000 fr., « produit minimum de la taxe annuelle spécialement établie par la loi du 13 avril 1898 pour alimenter ce cliapitre ».
Le second, de MM. Quilbeuf, Quesnel, Adigard, de Pomereu, Brindeau et Bouctot, a été déposé au cours de la séance; il est ainsi conçu :
« Chap. 17. — Subventions aux communes pour les sapeurs-pompiers et le matériel d'incendie, 1,190,000 fr.
« Augmenter le crédit do 210,000 fr. et le porter en conséquence à 1,400,000 fr. »
La parole est à M. Castillard pour 4évelopper son amendement.
M. Castillard. .Messieurs, les compagnies d'assurances contre l'Incendie ont un intérêt certain à la création et à la bonne organisation dans toutes les communes de France de corps de sapeurs-pompiers. Elles tirent un profit évident du dévouement des vaillants citoyens que sont les sapeurs-pompiers. {Très bien! très bien!) Aussi, depuis longtemps déjà, on avait conçu le projet de leur imposer une contribution pécuniaire pour aider les communes dans l'achat et l'entretien de leur matériel d'incendie et leur permettre de secourir leurs sapeurspompiers victimes d'accidents en service commandé.
Mais ce projet n'a été réalisé qu'en 1898. Les articles 17 et 18 de la loi de finances du 13 avril 1898 ont, dans le but que j'ai indiqué, assujetti les compagnies d'assurances contre l'incendie à une taxe annuelle de 6 fr. par million sur le capital assuré.
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Cette taxe produit, depuis plusieurs années, plus de i,«)0,000 fr. par an. En 1005, elle a produit 1,419,500 ft. ; en 1906, elle a produit 1,428,500 fr. ; en 1907, année dont le bilan n'est pas encore établi, elle produira au moins autant qu'en 1906.
Dès lors, comment se fait-il que le crédit inscrit au chapitre en discussion, introduit dans le budget du ministère de l'intérieur pour l'emploi de cette taxe, ne soit que de 1,190,000 fr.î C'est que les ministres des finances, invoqut^nt une vieille doctrine d'après laquelle il ne doit pas y avoir de « spécialisations », d'affectations spéciales dans les différentes recettes du budget, cherchent à réserver pour d'autres objets une partie du produit de cette taxe.
Mais la fédération des sapeurs-pompiers français pense — et je pense avec elle — que la volonté du Parlement doit être respectée, que le Parlement ayant établi la taxe en question uniquement pour le service d'incendie de nos communes et les secours aux sapeurs-pompiers blessés, l'équité, l'honnêteté môme, exigent que le produit total de la taxe soit insérit au chapitre 17 du budget du ministère de l'intérieur.
il y .1, d'ailleurs, en France un très grand nombre de communes dépourvues de tout service d'incendie. Or, si nous voulons les aider à en créer un, il est nécessaire d'augmenter le crédit actuel du chapitre 17, car ce crédit ne permet de donner aux communes qid ont déjà un corps de sapeurspompiers que des subventions minimes et parfois dérisoires. (C'est vrai! —Très bien!)
J'ajoute que M. le rapporteur du budget de l'intérieur, l'Iionorable M. Rabier, a luimême, cette année, pour la deuxième fois, émis une opinion identique à celle que j'apporte à cette tribune.
M. Femand Rabier, rapporteur. Je suis obligé de le reconnaître.
M. Castillard. Il a écrit : «... Il semble à désirer que la totalité du produit de la taxe créée par les articles 17 et 18 de la loi de flnances du 13 avril 1898 sUr les compagnies d'assurances contre l'incendie soit affectée à l'usage pour lequel cette taxe a été prévue. On pourrait alors, après un prélèvement pour les secours Immédiats, constituer : 1» un fonds commun de retraites'; 2" une masse générale sur laquelle on prélèverait les subventions allouées aux comnmnes sur leur demande tant pour l'équipement que pour l'acquisition du matériel... »
J'espère que, dans ces conditions, l'honorable rapporteur m'apportera l'appui de sa parole autorisée et que .M. le ministre des finances lui-même ne s'opposera pas à mon amendement qui, je le répète, tend purement et simplement à donner aux communes, pour leurs sapeurs-pompiers, le produit réel de la taxe que nous avons votée dans ce but. ^Très bien! très bien !)
M. !• président. La parole est à M. QuUbeuf sur son amendement.
M. Quilbeuf. Au commencement de la séance, J'ai déposé un amendement ayant
le même but que celui de M. Castillard. Je m'associe aux paroles que notre honorable collègue vient de prononcer pour indiquer le but que nous poursuivions. Je ne puis que me rallier aux observations qu'il a présentées. Nous demandons à la Chambre de voter nos amendements. {Très bien! très bien!)
Je rappelle qu'au mois de décembre 1901, la Chambre, sur ma proposition, .) décidé, par 494 voix contt-e 54, d'augmenter le chapitre de 400,000 fr. J'espère qu'une majorité aussi forte se retrouvera aujourd'hui pour voter les amendements présentés.
(Très bien! très bien!)
M. le président La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. J'aurais mauvaise grâce à combattre l'amendement soutenu par notre collègue M. Castillard puisque j'ai écrit les lignes qu'il vient de lire, et Cette année et l'année dernière mais nous demandons à M. Castillard de ne pas insister pour le vote intégral de son amendement. Nous venons d'ailleurs de rtous mettre d'accord : M. Castillard accepte pour cette année un relèvement do 1 10,000 francs, qui porterait le crédit à 1,300,000 fr. Nous ferions ainsi la réforme en deux exercices. (Très bien ! très bien!)
Donc, nous sommes d'accord, l'auteur de l'amendement, le Gouvernement et la commission pour relever le chiffre du crédit de 1,190,000 fr. à 1,300,000 fr. (Très bien I très bienl)
M. Allemane. On pourrait élever aussi la somme à payer par les compagnies d'assurances.
M.OMtillard. Dans un intérêt budgétaire, l'honorable M. Quilbeuf et moi acceptons la proposition de la commission du budget, étant bien entendu que celte année le crédit sera porté à 1,300,000 fr., et que l'an prochain les 1,400,000 fr., en chiffres ronds, produits par la taxe, seront intégralement inscrits au chapitre 17. {Très bien! très bien!) . M. le rapporteur. (Vêtait mon avis. ( Très bien !)
M. Quilbeuf. Je me rallie aux observations de M. Castillard.
M. le président. En conséquence, le chapitre 17 serait porté au chiffi'e de 1,300,000 fr.
Je le mets aux voix à ce chiffre.
(Le chapitre 17, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. <■ Cluip. 18. — Subventions aux société de tir, de sport, d'instruction militaire, de natation el de gymnastique, 167,000 fr. »
II y a, sur ce chapitre, un amendement do M. Tournade, qui propose d'augmenter le crédit de 25,C00 fr. et de le porter, en conséquence, à 192,000 fr.
M. le rapporteur. La commission, le Gouvernement et l'auteur de l'amendement sont d'accord pour augmenter de 15,000 fr. seulement le clilffrc du chapitre 18 et l'élever en conséquence à 182,000 fr.
M. le Résident La parole est à .M. Tournade.
M. Touraade. Nous sommes tous partisans des subventions allouées à titre d'encouragement aux sociétés de sport. Je tlâns simplement à faire remarquer à la Chambre que, dans le libellé du chapitre, un sport, aussi intéressant que les autres, a jus_ qu'ici été complètementoublié, c'est le spor ^ de l'aviron. Beaucoup Ignorent peut-être qu'en France 25,000 à 30,000 personnes s'Intéressent à ce sport pour lequel j'ai demandé ce relèvement de crédit. Un grand nombre de nos collègues habitant des villes traversées par une rivière ou par un fleuve savent combien ce sport est Intéressant. J'avais demandé un relèvement de crédit de 25,000 fr. Mais la commission du budget, qui remplit admirablement son rôle, m'a prié de réduire ce clUffre autant que possible et, je me suis mis daccord avec elle; j'accepte juj. relèvement de 15,000 fr.
M. le président. La parole est à M. Dutrell sur le chapitre.
M. Maurice Dutreil. M. Rabier, demande, dans son rapport que, dans la répartition du crédit faite par les fonctionnaires du ministère de l'intérieur, une part plus largo que celle qui leur est allouée habituellement soit accordée aux sociétés de tir et dlnstructionmllltairodeprovlnce. Je ne saurais assez appuyer cette obsorvatlon, étant donné tout l'Intérêt que présentent ces sociétés au point de vue de la défense nationale et la nécessité de les mettre à même de réaliser le but pour lequel elles ont été créées, c'est-à-dire principalement de tirer d'organiser de» concours de tir.
Je demande, en outre, qu'autant que possible on mette à la disposition de ces sociétés, notamment le dimanche, jour où les tégiments ne font pas de manœuvres ni d'exercices, les champs de tir militaires.
Dan» mon départemebt, à Laval, existe une de ces sociétés. Son président m'avait prié autrefois de faire des démarches auprès du ministre de la guerre pour appuyer une demande qu'il avait faite en vue d'obtenir pour les membres de sa société l'autorisation de tirer le dimanche au champ de tir du régiment.
Je suis allé trouver le ministre et je lui al soumis la demande en insistant sur l'intérêt qu'elle présentait. J'ai reçu d'excellentes promesses, mais ma démarche est restée sans effet et la société de tir n'a pas obtenu satisfaction.
La (luestion n'ssort évideinment plutôt du ministère de la guerre que de celui de l'intérieur; mais comme il est nécessaire qu'il y ait entente à ce sujet entre les deux départements, Je profite de l'occasion qui m'est donnée aujourd'hui pour recommander l'examen de cette Intéressante question au Gouvernement par l'intermédiaire de M. le ministre do l'intérieur. {Très bien! très bien!)
]tf . le président. La parole est à M. Victor Fort.
M. Victor Fort. Messieurs, au nom de quelques-uns de mes amis et au mien, je
déclare ne pas vouloir voter l'augmentation (le crédit qui nous est demandée.
Nous estimons que le chapitre 18 est largement doté iivec un crédit de 167,000 tr. Nous pensons que les jeunes gens qui veulent se livrer à des exercices particuliers et se distraire peuvent parfaitement trouver les ressources qui leur sont nécessaires.
Si nous allouons une somme supplémentaire pour le sport de l'aviron, il n'y a pas de raison pour ne pas en accorder aussi au sport du diabolo ou du cricltet.
En ce moment, ce qu'il faut surtout, c'est réaliser des économies. J'admets que, dans un intérêt national, on encourage par des subventions les sociétés de tir et de gymnastique; mais j'estime que nous devons nous arrêter là. (Applaudissemmis à ijauche et à l'extrême gauche.)
M. le président. Les auteurs de l'amendement et la com'mission proposent de porter le cliilTre du crédit du cliapitre 18 à 182,000 fr.; M. Victor Fort demande qu'il soit maintenu à 167,000 fr.
Je mets d'iibord aux voix, suivant l'usage, le chifTre le plus élevé, c'est-à-dire celui de
(Le cluffre de 182,000 fr., mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets maintenant aux voix le chapitre 18, au chiffre de 167,000 fr., repris par notre collègue M. Fort.
(Le cliapitre 18 est adopté au chiffre de 167,000 fr.)
« Chap. 19. — Subventions pour le rachat des ponts à péage dépendant des routes départementales (loi du 30 juillet 1880), 5,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 20. — Subventions aux départements (loi du 10 août 1871). 3,682,000 fr. »
— (Adopté.)
« Chap. 21. — Subventions pour le rachat des ponts à péage dépondant dea chemins vicinaux (loi du 30 juillet 1880), 10,000 fr. »
— (Adopté.)
« Chap. 22. — Subventions aux départements pour l'achèvement des chemins vicinaux, 8 millions de francs. » — (Adopté.)
« Cl»ap. 23. — Dépenses du conseil supérieur de l'assistance publique, 3,300 fr. » — (.\dopté.)
« Chap. 24. — Subvention à l'hospice national des Quinze-Vingts, 37.5,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 25. — Subvention à la maison nationale de Charenton, 50,000 fr. » —(Adopté.)
« Chap. 2(1. - - Subvention à l'institution nationale des jeunes aveugles, 196,000 fr. »
« Chap. 27. — Subvention à l'institution nationale des sourds-muets de Paris, 220,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 28. — Subvention à l'institution nationale des sourds-muets de Chambéry, 116,000 fr. »— (Adopté.)
« Chap. 29. — Subvention à l'institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux, ir>,OiX)fr. » —(Adopté.)
« Chap. 30. — Remboursement des frais d'assistance occasionnés par des individus
sans domicile de secours, autres que ceux qui bénéflcient de la loi du 15 juillet 1893, 199,725 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 31. — Concours aux emplois de médecins adjoints des asiles publics d'aliénés, 3,500 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 32. — Participation de l'Etat aux dépenses du service des enfants assistés, 11,550,000 fr. » —(Adopté.)
« Chap. 33. — Frais d'inspection et de surveillance du service des enfants assistés, l,231,150fr.» — (.Adopté.)
« Chap. 34. — Frais de protection dos enfants du premier âge, 850,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 35. — Secours aux sociétés de charité maternelle et aux crèches, 160,000 fr. »
Il y a, sur ce chapitre, un amendement de M. Fernand Engerand, ainsi conçu :
« Libeller ce chapitre de la manière suivante : « Secours aux œuvres de maternité et de protection des enfants du premier âge»; augmenter le crédit de 100,000 fr. et le porter, en conséquence, à 260,000 fr. (pour subventionner proportionnellement à l'effort fait par elles et aux résultats obtenus, les œuvres d'assistance maternelle qui garantissent aux femmes une aide pécuniaire suffisante pour qu'elles puissent se reposer avant et après leurs couches et allaiter ellesmêmes leurs enfants). »
La commission est d'accord avec le Gouvernement et avec l'auteur de l'amendement pour demander à la Chambre de' réserver le vote de ce chapitre.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Le chapitre 35 est réservé.
« Chap. 36. — Subventions aux œuvres de préservation de l'enfance contre la tuberculose, reconnues comme établissements d'utilité publique, 100,000 fr. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix le chapitre 30.
(Le chapitre 36, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 37. — Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, 30 millions de francs. »
Il y a, sur ce chapitre, un amendement de M. Charles Dumont,-1éndant à augmenter le crédit de 10 millions « dans le but : 1« d'accorder aux vieillards de soixante-dix ans, privés de ressources, le droit légal au repos; 2» d'alléger et de mieux répartir les charges résultant pour les communes et les départements de la loi du H juillet 1905 sur l'assistance obligatoire des vieillards, des infirmes et des incurables ».
La parole est à M. Charles Dumont.
M. le rapporteur. Je croyais que nous étions d'accord pour réserver ce chapitre.
M. Charles Dumont. Je suis aux ordres de la Chambre pour discuter quand il lui plaira la très grave question sur laquelle je désire appeler son attention. Si elle veut réserver cette discussion jusqu'à la loi de finances, je suis prêt à m'incliner; mais peut-être pensera-t-elle, comme beaucoup de nos collègues, qu'il vaut mieux préjuger
la question par le vote d'un crédit sur le chapitre actuellement en discussion.
M. le président. La commission proposet-elle l'ajournement ?
M. le rapporteur. Notre collègue M. Dumont nous avait demandé de réserver ce chapitre jusqu'au moment de la discussion de la loi de finances. Nous étions d'aceord avec lui pour cet ajournement et nous le sommes encore.
M. Charles Dumont. Je suis, je le répète, à la disposition du ministre des finances, de la commission et de la Chantbre : j'ajoute cependant qu'un certain nombre de mes collègues m'ont dit qu'ils désiraient très vivement que la question fût discutée à propos du chapitre 37 du ministère de l'intérieur, précisément parce qu'au moment de la discussion de la loi de finances elle se présentera quelque peu divisée. Cette question est capitale, elle doit être tranchée, du sentiment de tous nos amis, avant les prochaines élections municipales.
M. Joseph Caillaux, ministre des finances. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. Joseph Caillaux, ministre des finances. M. Dumont me permettra de présenter une observation, de ma place.
Vous m'avez parlé hier, mon cher collègue, dans les termes les plus intéressants d'ailleurs, des modifications que vous vouliez apporter à la loi d'assistance votée en 1905 et récemment mise en application. Il ne s'agit donc pas, pour le moment, d'augmenter la dotation du service tel qu'il a été institué, mais bien de créer, en vertu de dispositions nouvelles, un service supplémentaire. Or vous étiez hier tout à fait d'accord avec moi pour reconnaître - - et vous ne pouvez pas penser autrement aujourd'hui — qu'il n'est pas possible d'inscrire au budget un crédit nouveau avant que la Chambre se soit prononcée sur les modifications que vous avez l'intention de proposer. Vous m'accorderez bien, en effet, que si ces dispositions n'étaient pas admises, le supplément de crédit de 10 millions serait inutile.
Cette observation faite sur la procédure qu'il convient de suivre pour la discussion de la proposition de M. Charles Dumont, je ne dois pas dissimuler à la Chambre que le Gouvernement fait toute réserve sur le fond même de la question. {Trds bien! très bien !)
M. le président. Le Gouvernement et la commission sont-ils d'accord pour demander de réserver le chapitre ?
M. le rapporteur. Parfaitement, monsieur le président.
M. Charles Dumont. A la demande du Gouvernement et de la commission, j'accepte que le chapitre soit réservé. Mais je veux tout de suite dire, parce que c'est mon devoir, que la question n'est pas aussi simple que le ministre des finances vient de l'indiquer. En proposant une légère modification de texte à l'article 1" de la loi du 14 juillet 1905, je ne crois pas innover, mais
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tout simplement préciser une interprétation. C'est celle déjà d'un très grand nombre de communes en France, et en particulier de la viUe de Paris, mais ce n'est pas celle d'un grand nombre de villes de province, qui, prenant à la lettre la circulaire du ministère de l'intérieur du 16 avril 1906, ne croient pas avoir le droit de donner l'assistance aux vieillards de soixante-dix ans. La question est extrêmement grave et délicate. Je pourrais soutenir contre M. le ministre des finances que le crédit que je demande d'inscrire est destiné à appli({uer la loi d ins le sens où elle a été votée. J'accepte cependant de remettre jusqu'à la loi de finances cette grave discussion.
J'accomplis un devoir au nom de nos amis républicains, conseillers municipaux, qui déclarent que l'application de l'article 1" de la loi du 16 juillet 1905 est tr(>s difficile pour les ^^eillards de soixante-dix ans. 11 est facile sur un certificat médical de déclarer que quelqu'un est atteint dune infirmité qui le rend incapable de gagner sa vie ; mais les médecins refusent de donner des certificats aux vieillards de soi,\ante-dix ans et d'affirmer, sur la foi de leur science, que tel ou tel vieillard est, ou n'est pas, capable de gagner sa vie.
Vous sentez alors combien de suspicions peuvent naître autour des décisions prises par le conseil municipal. Ce sont ces suspicions que nous voudrions faire cesser, en généralisant la disposition qui, je le répète. est déjà appliquée à Paris, en vertu de laquelle l'àgc de soixante-dix ans crée légalement le droit au repos.
Sous ces réserves, j'accepte la remise de cette discussion à la loi de finances.
M. Jules Coûtant. Je demande la parole- {Aux voix!)
M. le président L'amendement étant réservé jusqu'à la discussion de la loi de finances, vous pourrez prendre plus utilement la parole à ce moment. (AisetiUment.)
M. Jules Contant. Dans ces conditions, je n'insiste pas, monsieur le président.
M. le président. Le chapitre 37 est donc réservé.
« Chap. 38. — Subventions à des institutions de bienfaisance et d'assistance par le travail et secours d'extrême urgence, 2 il, 500 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 39. — Assistance médicale gratuite, 1,800,000 fr. » — (Adoptô.)
M. le président. « Chap. 40. — Hygiène et salubrité générales; épidémies, 290,400
La parole est à M. Théodore lleinach.
M. Théodore Reinach. J'ai été saisi d'une demande très intéressante émanant de certains directeurs de bureaux d'Iiygiène. Ces messieurs sollicitent du (îouvernement le droit à la franchise postale lorsqu'ils correspondent avec des collègues pour des questions touchant à leur service.
Nous sommes ' actuellement dans une période d'organisation en ce qui concerne ces bureaux d'Iiygiène. Très souvent des dispositions réglementaires qui sont prises
dans une localité seraient très intéressantes à connaître dans les localités voisines et ne le sont pas faute de rapports personnels institués entre les directeurs de ces différents bureaux d'hygiène.
11 ne s'agitpaslà d'une grosse dépense,non pas même peut-être d'une moins-value dans les recettes postales, mais simplement d'une extension de la franchise postale limitée à une très petite catégorie de fonctionnaires particulièrement intéressants.
Je crois que la Chambre, qui sest toujours montrée très libérale lorsqu'il s'agissait des questions de défense nationale, ne montrera pas moins de libéralisme lorsqu'il s'agit de cette défense nationale d'un autre genre qui s'appelle la défense contre la maladie, contre les épidémies et contre les vices de construction.
Je demande donc à M. le ministre des finances de ne pas s'opposer à ce que le ministre de l'intérieur propose au Président de la République d'ajouter au décret de 1814 qui énumère les bénéficiaires de la franchise postale la catégorie des fonctionnaires que je signale.
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je ne m'oppose pas à ce que M. le ministre de l'intérieur étudie la question ; mais permettez-moi, messieurs, de vous faire remarquer que nous entrerions dans une voie singulièrement abusive si nous nous engagions ainsi à étendre encore les franchises postales actuellement accordées. ( Très bien ! très bien '.)
11 n'y aurait bientôt plus un fonctionnaire payant la taxe des lettres, que nous avons déjà abaissée à 10 centimes.
Mon opinion est que nous devrions au contraire limiter ces francliises (Très bien! très bien!), car elles créent des confusions entre les recettes et les dépenses réelles des services et constituent une pratique qui est contraire, je ne dirai pas à une saine comptabiHté, mais aux principes sur lesquels reposent nos budgets.
Des frais de bureau sont alloués aux meuibres des conseils d'hygiène. Si ces frais vous paraissent insuffisants, proposez de les augmenter; de cette façon vous y verrez clair et vous serez sûrs que sous la rubrique « fermé par nécessité », ne circuleront pas des lettres n'ayant qu'un rapport lointain avec les nécessités du service. {Applauilàsemenls.)
H.Théodore Reinach. Les directeurs des bureaux d'hygiène ne reçoivent aucun traitement sur les fonds du budget d'Etat. Ils sont indemnisés sur les fonds municipaux. Or, nous ne pouvons pas disposer des budgets municipaux, tandis que nous pouvons leur accorder la facilité de correspondre entre eux pour affaires de service. Voilà pourquoi je faisais ma proposition.
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 40?. . .
Je le mets aux voix, au cliifl're de 296,400 francs.
(Le chapitre 40, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 41. — Commission de la tuberculose, 3,500 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 42. — Personnel du service sanitaire maritime, 270,400 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 43. — Matériel et dépenses diverses du service sanitaire maritime, 249,000fr. »
— (Adopté.)
« Chap. 4 4. — Contrôle des sérums et liquides injectables, 2,500 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 45. — Dépenses diverses des eaux minérales, 44,700 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 46. — Personnel de l'établissement thermal d'Aix-les-Bains, 75,000 fr. »
— (Adopté.)
« Cliap. 47. — Matériel et dépenses diverses de l'établissement tliermal d'Aix-les- Bains, 160,000fr.» — (Adopté.)
« Chap. 48. — Traitements des commissaires de police, indemnités de déplacement et autres, 2,826,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 40. — Police des communes du département de la Seine, 2,669,090 fr. » —
« Chap. 50. — Subvention à la ville de l'aris pour la police municipale, 11,044,505 fr. >>
— (Adopté.)
« Chap. 51.— Frais de police de l'agglomération lyonnaise, 2,037,836 fr. » — (.Adopté.)
M. le président. « Cliap. 52. — Agents secrets de la sûreté générale, 1 million de francs. »
La parole est à M. Thivrier.
M. Thivrier. Messieurs, jai déjà demandé plusieurs fois la suppression du chapitre concernant les agents secrets de la sûreté générale. Je ne veux pas de nouveau prononcer le discours que j'ai fait l'année dernière ; ce serait abuser vraiment de votre bienveillance. Je ne veux pas insister sur les deux ordres d'arguments que j'ai fait valoir, l'inunoralité d'abord, linutilité absolue ensuite. Je fais simplement appel au parti républicain qui a toujours combattu les fonds secrets ; je lui demande d'être fidèle à sa doctrine et de voter contre le chapitre.
Dans la réponse qu'il m'a faite l'année dernière, M. le ministre de l'intérieur n'a fait valoir, en réalité, aucun argument qui légitime l'emploi de ces fonds; il nous a dit que c'était une questior. de confiance. Eh bien, nous no devrions pas, je le répète, juger un gouvernement sur une semblable question. Au nom de mon parti, au nom des idées et delà tradition républicaines, je vous demande, messieurs, de voter contre le chapitre des fonds secrets. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. le président du conseil. Je répète que c'est une question de confiance.
M. le président, l'ersonne ne demande plus la parole sur le cliapitre 52?. . .
Je mets aux voix ce cliapitre.. .
A Vexlrâme gauche. Nous en demandons la suppression.
M. le président. Je n'ai pas d'amendement sur ce chapitre. '.M. Thivrier et plusieurs de nos collègues, de leur place, se
sont bornes à demander à la Chambre de ne pas voter le crédit. Le Gouvernement et la commission insistent pour le maintien du crédit. Je mets aux voix le chapitre 52, au chiffre de 1 million.
11 y a une demande de scrutin, signée de M.M. Bénézech, Bedouce, Constans, Sembat, de l'ressensé, Bouveri, .Uleniane, Groussier, A. Blanc, Dejeante, Devèze, Rozier, Delory, Nicolas, Lassalle, Marietton, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
Nombre des votants 552
Majorité absolue 277
Pour l'adoption 373
Contre 179
La Chambre des députés a adopté.
« Chap. 53. - Secours aux anciens commissaires de police, il 4,463 fr. » — (.\dopté.)
M. le président. Les cliapitres 54 à 66 con cernent le service pénitentiaire. Ils font l'objet d'un rapport spécial de M. François Arago; ces chapitres seront appelés ultérieurement.
« Cliap. 67. — Bécompenses pour belles actions, 4,000 fr. »
Personne ne. demande la parole sur ce chapitre?...
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 67, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 68. — Médailles trentenalres aux sapeurs-pompiers, 12,100 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 69. — Médailles trentenalres aux cantonniers de la Voirie départementale et communale, 5,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 70. — Médailles aux agents de la police municipale et rurale, aux employés d'octroi, au personnel secondaire des hôpitaux et des asiles publics d'aliénés, 3,000 fr.>' — (Adopté.)
« Chap. 71. — Frais des élections sénatoriales, 165,500 fr. » — (Adopté.)
u Chap. 72. — Bureau de l'union internationale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, 4,850 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 73. — Entretien des tombes militaires (loi du 4avrlll873\ 19,500 fr. » - (Adopté.^
« Chap. 74.— Secours personnels à divers titres, 402,417 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 75. - Secours aux étrangers réfugiés, 95,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 76. — Indemnités à d'anciens fonctionnaires sardes devenus Français, 2,150 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 77. — Délimitation des frontières, 3,000 fr. « — (Adopté.)
.< Chap. 78. — Célébration de la fête nationale du 14 juillet, 120,000 fr.» - (Adopté.)
M. le président. « Chap. 79. — Dépenses du service de réiuigralion, 7,!'00 fr. »
La parole est à M. de Vlllebols-MareuU.
M. le vicomte de 'Villebois-Mareuil. Je
voudrais appeler l'attention de .M. le minis-
tre de l'intérieur sur les mesures qu'il y aurait à prendre pour faciliter le passage dans Paris des émigrants. Ils ont parfois de longues stations à faire dans les gares de chemins de fer. 11 serait désirable qu'on mil à leur disposition de l'eau, des lavabos et, si l'on pouvait y arriver, surtout pour ceux qui traînent une kyrielle d'enfants avec eux, un abri pendant les stations qu'ils sont obligés de faire.
Il y aurait là une mesure d'humanité, de dignité pour nous et même d'intérêt. Vous savez en effet que des compagnies étrangères cherchent à détourner le traflc des émigrants à leur proût. Je pense qu'il suffira d'attirer l'attention de M. le ministre sur ce point et qu'il n'aura qu'à faire part aux compagnies de chemins de fer de son désir d'améliorer la situation des émigrants, pendant leur passage dans les gares, pour qu'immédiatement satisfaction lui soit donnée. {Très bien! très bien!)
H. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 79?. . .
Je le mets aux voix au chiffre de 7,900 fr.
(Le chapitre 79, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 80. — Frais de rapatriement, 154,000 fr. .. - (Adopté. '
« Chap. 81. — Exécution de la loi du 15 février 1898 relative au couunerce de brocanteur, 1,000 fr. » — (Adopté.)
« Chîip. 82. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations. » — (.Mémoire.)
« Chap. 83. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » — (.Mémoire.)
« Chap. 84. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance (Algérie) ». — (.Mémoire.)
« Chap. 85. — Dépenses des exercices clos. » — (.Mémoire.)
S' parité. — Remboursements, resUludons et non-valeurs.
« Chapitre unique. — Remboursements sur le produit du travail des détenus, 734,500 fr. » - (Adopté.)
H. le président. Sauf les trois chapitres réservés et les chapitres relatifs au service pénitentiaire, nous avons terminé le budget du ministère de l'intérieur.
Ministère de la justice.
M. le président. La parole est à M. Bénazet dans la discussion générale du budget du ministère de la justice.
M. Bénaset. .Messieurs, le 18 septembre dernier j'ai demandé à M. le ministre de la justice de répondre à une question que je désirais lui poser sur la nécessité de modifier l'échelle des peines. L'opportunité de cette question m'avait paru évidente lorsque fut gracié un criminel dont les infractions à toutes les règles de la morale et do la soclabiUté avalent eu un caractère exceptionnel de certitude.'
La couunutatlon d(> peine, dont bénéficia ce coupable, alarma d'une façon violente,
l'opinion publique. Elle y vit, et selon moi elle eut raison d'y voir, la suppression eu fait de la peine de mort. Car, quelle raison pourra-t-on maintenant Invoquer pour ne pas gr&cier tous les assassins? Aucun d'eux sans doute ne commettra de crime plus affreux, plus cynique ; et aucun crime ne présenterai par son imitation possible, do caractère plus dangereux pour la société tout entière: {Applaudis$emenls.}
Ce qui m'amena à désirer poser cette question à M. le ministre de la justice, ce n'est pas le dessein de soulever à cette tribune un débat sur le maintien ou sur la suppression de la peine de mort. Evidemment, les discours qui ont été et qui seront prononcés sur un pareil sujet peuvent présenter un grand intérêt philosophique ; mais quel sera le résultat de vos décisions? Je n'hésite pas à dire qu'il sera indifflérent, car, que vous votiei le maintien ou la suppression de la peine de mort, il n'en est pas moins certain que cette peine ne sera plus appliquée. {Mouvetnetil» divers.)
Il faut donc ramener la question sur un terrain positif et l'envisager au point de vue purement utilitaire, le seul que doive envisager le législateur.
Tout a été dit et bien dit à propos de la thèse redoutable de la suppression de la peine de mort. On a fait valoir des arguments pour et contre. Faut-il croire, comme on l'a prétendu, qu'ils se sont en quelque sorte balancés?. ..
M. le président de la commission du budget. Vous savez, mon cher collègue, qu'un grand débat s'engagera sur le sujet même que vous traitez, à l'occasion de la discussion du rapport de notre collègue M. Cruppi. Nous vous serions reconnaissants de remettre jusqu'à ce moment les observations que vous avez à présenter à la Chambre. {Très bien! très bien!)
H. Bénaset. Je me rends volontiers aux raisons invoquées par .M. le président de la commission du budget. Mon intention n'était pas, comme je l'ai dit, d'instituer aujourd'hui, et surtout à cette heure avancée, un débat sur cette très grave question. Je voulais seulement demander à M. le ministre de la justice do nous dire — dès maintenant — s'il était disposé à apporter à la Chambre, le plus rapidement possible, un projet de loi.. .
M. Raoul Péret, rappvrteur. Ce projet est déposé et rapporté.
H. le président. .Monsieur Bénazet, voulez-vous me permettre une observation qui dégagera dans une certaine mesure et la question et la responsabilité du président de la Chambre?
Notre honorable collègue, M. du Périer de Larsan, qui devait poser la question, m'a écrit qu'il était malade et prié de faire remettre cette question.
Danc ces conditions, n'étant pas saisi de vos intentions, puisque vous venez de les manifester seulement maintenant en demandant la parole dans la discussion géné-
raie, j'avais répondu à M. du Périer de Larsan qu'il serait fait selon son désir.
D'autre part, depuis cette époque, M. Cnippl a déposé son rapport sur le projet du Gouvernement relatif à la suppression de la peine de mort. En conséquence, la Cliambre et la présidence ne pouvaient s'atlendre à voir poser la question dans ces conditions-
Je vous demande de joindre cette question, comme il avait été convenu dans les conditions que je viens d'indiqiier, à la discussion du rapport de M. Cruppi sur le projet de loi antérieurement déposé. {7V(>s bien ! très bien !)
M. Bénazet. Je n'y fais nullement opposition, monsieur le président. J'étais inscrit dans la discussion générale. \ l'appel de mon nom, je suis monté à la tribune pour indiquer ce qui me semblait être l'expression d'une opinion publique qui s'est nettement manifestée. Je n'insisterai pas davantage aujourd'hui. (Très bieni trèt bien!)
M. le président. Il en est ainsi décidé.
Je donne lecture des cliapitres du ministère de la justice.
« Chap. 1". — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 522,800 fr. »
Personne ne demande la parole sur ce chapitre?...
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 1", mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 2. — Matériel de l'administration centrale, 70,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 3. — Personnel du conseil d'Etat, 1,103,700 fr. » — (Adopté.)
« Chap. i. — Matériel du conseil d'Etat, 51,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 5. — Personnel de la cour de cassation, 1,157,600 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 6. — Menues dépenses de la cour de cassation, 32,300 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 7. — Cours d'appel, 6,073,200 fr. »
— (Adopté.)
« Chap. 8. — Menues dépenses et frais de parquet des cours d'appel, 230,000 fr. » — (.Vdopté.)
« Chap. 9. — Cours d'assises, 31,000 fr. »
— (.Adopté.)
M. l9 président « Chap. 10. — Tribunaux de première instance, 11,997,300 fr. »
Sur ce chapitre, notre collègue, M. Lebrun, présente une proposition de résolution ainsi conçue :
« La Chambre invite le Gouvernement à créer une seconde chambre au tribunîil de première instaflce de Briey. »
La parole est à M. Lebrun.
M. Lebrun. Il est toujours pénible, en cours de discussion du budget et surtout à cette heure avancée, d'entretenir la Chambre de questions d'intérêt local ; il est pourtant des cas où, ne pas le faire, serait manquer à son devoir le plus strict, le plus élémentaire; j'espère qu'après avoir entendu les obser\'atlons assez courtes, en somme, que j'ai à lui présenter, la Chambre voudra bien reconnaître qu'elles n'étaient pas superflues et m'excuser d'avoir
retenu encore quelques instants son attention. {Parlez ! parles .')
.Messieurs, je vous demande votre appui auprès de M. le ministre de la justice pour qu'il veuille bien prendre l'initiative, lui à qui seul elle appartient en vertu de nos règlements, de la création d'une seconde chambre au tribunal de première instance de Briey.
Je m'explique. J'ai déjà eu l'occasion, à diverses reprises, a propos de questions de chemins de fer, de canaux, de brigades de gendarmerie, etc., d'entretenir la Chambre du développement véritablement extraordinaire — et je voudrais que M. le ministre des travaux pubHcs fût là pour en témoigner lui-même, car il l'a constaté l'été dernier de ses propres yeux — du développement, dis-je, qu'a pris, depuis quelques années, la région de Briey-Longwy. La mise en exploitation simultanée d'un grand nombre de mines, la création d'usines métallurgiques nouvelles et l'extension des anciennes ont provoqué dans cet arrondissement un tel afflux de population, un mouvement industriel et commercial si intense, que lorsqu'on le traverse, on se croirait vraiment transporté en un point de la prodigieuse .Amérique.
.Malheureusement, les services publics n'ont pas suivi cette évolution ; il en est un en particulier qui est tout à fait insuffisant : c'est le service judiciaire, représenté par le tribunal de première instance.
Je caractérise d'un mot la situation en vous citant les chiffres suivants, qui parleront aux yeux.
Dans l'année 190Q, ce tribunal a eu à examiner 1,330 affaires correctionnelles et 791 affaires civiles, soit 2,121 en tout; et je l'indique tout do suite, il a la composition du plus petit trilumal de France.
Le parquet a reçu 3,61 1 procès-verbaux ; le juge d'instruction a été saisi de '«62 affaires ; enf}n, il y a eu 602 accidents du travail.
Pour l'année 1907, autant qu'on en peut juger d'après les trois premiers trimestres, ces divers cliiffres seront encore majorés dans une sensible proportion ; par exemple, le nombre des affaires correctionnelles atteindra peut-être 1,500. Pour vous faire mieux touclier du doigt la situation vraiment lamentable que je signale, je fais passer sous vos yeux quelques . autres chiffres ; ils se rapportent à deux ordres de faits : les premiers vous diront le développement des affaires soumises à ce tribunal pendant les vingt dernières années; les seconds établiront la comparaison actuelle avec d'autres tribunaux pourvus de deux chambres. Je les emprunte les uns et les autres, bien entendu, aux statistiques officielles publiées par le ministère de la justice.
Et d'abord voici, de 1890 à 1906, la progression du nombre d'affaires correctionnelles soumises à ce tribunal: en 1890, 370; puis, les années suivantes : 331, 426, 455, 446, 634, 791, 922, 845, 1,121, 1,190, 1,245,
1,109, 1,196, 1,359, 1,300, 1,330, et enttn, peutêtre, 1,500 en 1907.
Je peux résumer d'un mot ce tableau en disant que le chiffre a quadruplé en seize ans.
Voici maintenant les chifn-es qui établiront la comparaison entre ce tribunal à une chambre, je le répète, et divers tribunaux à deux chambres. J'ai sous les yeux un tableau où figurent dix-sept tribunaux, tous pourvus de deux chambres et comportant de neuf à treize magistrats ; eh bien, le nombre moyen des affaires correctionnelles jugées en 1906, année de la dernière statistique parue, s'est élevé à 585, et le nombre moyen des affaires civiles contradictoires à 630, soit, en tout, à un total de 1,224. Rapprochez ces chiffres de ceux que j'indiquais pour le tribunal de Briey et vous arriverez à cette conclusion, paradoxale en apparence et pourtant vraie, qu'à un personnel moitié moindre correspond un travail double.
M. Périer (Saône-et-Loire). Il faudrait faire une revision générale de tous les tribunaux.
M. Lebrun. La conséquence, vous l'apercevrez tout de suite ; malgré le zèle et la capacité des magistrats de ce tribunal, auxquels je suis heureux de rendre hommage en passant, les affaires souffrent : les conflits civils ne trouvent pas en temps voulu leur dénouement nécessaire; la répression correctionnelle, trop tardive, perd son efficacité. Les ouvriers, victimes d'accidents du travail, attendent impatiemment les solutions auxquelles ils ont droit ; bien soiivent je trouve à mon courrier l'écho de plaintes justi/iées à cet égard. Enfin, les audiences correctionnelles sont vraiment trop chargées ; on y juge couramment 40 affaires et plus; j'en ai été récemment le témoin, ayant voulu me rendre compte, par moimême, de la situation.
J'arrive au remède. Ah ! certes, il en est un énergique; l'honorable rapporteur, M.
Péret, l'indique en termes généraux ; il a .•élevé un certain nombre de tribunaux rendant, dans le cours d'une année, de 24 à 40 jugements contradictoires en matière civile et de 42 à 70 jugements en matière correctionnelle ; en tout, une centaine environ. Ah! que nous voilà loin des 2,121 du tribunal de Briey.
Après avoir mis ces faits en évi4ence, et parlé de ces tribunaux où « il est scandaleux de voir ce que nous produisons » — c'est un président qui par}e — M. Péret présente de très judicieuses réflexions que je «e puis m'onipèclier de citer :
« Une revision s'impose. Nous vivons avec une carte administrative et judiciaire vieille de plus d'un siècle. Ce serait une entreprise intéressante entre toutes à tenter que celle qui consisterait à la refaire en tenant compte des mouvements de la population dans certaines régions, du développement des moyens de transport, du déplacement des industries et du commerce. On nous dit que cette révision est impossible, qu'elle
n'obtiendra jamais la sanction de la loi; dès qu'il est question de supprimer la cour, le tribunal, le sous-préfet, des lamentations sans fln se font entendre, toutes les influences sont mises en œuvre, la mesure proposée prend les proportions d'une véritable catastrophe et, par une contradiction qu'il est bon de signaler, l'opinion qui semble exiger impérieusement des économies et la réduction du nombre des fonclionnaires se met en travers aussitôt qu'on veut opérer celle-ci ou réaliser celles-là. Il suffirait d'un peu de courage pour remonter ce courant qui fait plus de bruit qu'il n'a de force. 11 appartient au Gouvernement de prendre l'initiative de ces grandes et utiles réformes, véritables progrès, puisqu'elles auraient pour résultat de mettre toutes les institutions en harmonie avec les transformations qui se sont accomplies grâce à l'action et au génie des hommes. »
Quoi qu'il en soit, si le Gouvernement et les Chambres n'ont pas le courage, j'emploie son expression, de procéder à cette opération et de supprimer le superflu ici pour donner le nécessaire là, que du moins les régions, trop rares dans notre France trop stationnalre à bien des égards, qui sont soumises à un si Intense développement, reçoivent les services publics indispensables.
Il y a là, croyez- mol, une situation qui ne saurait se perpétuer sans péril ; elle est dénoncée par tous. Elle l'est par les chefs de cour mieux placés qui! personne pour l'apprécier; elle l'est par les avocats des divers barreaux, que leurs fonctions appellent à la barre de ce tribunal ; elle l'est par les assemblées locales, conseil d'arrondissement et conseil général, qui émettent des voeux pressants à ce sujet; elle l'est encore par certains organes de la presse, toujours attentifs à relover les imperfections du régime actuel, et qui ne manquent pas de voir et d'Indiquer, dans la rapidité des audiences et le peu de temps îiccordé à l'examen de chaque affaire, la marque du dédain et de l'indifférence des magistrats à l'égard des prévenus; elle l'est enfin par toute l'opinion publique dont je suis Ici l'Interprète.
J'entends bien l'objection qu'on me fait : c'est, dit-on, affaire d'argent ; vous voulez nous entraîner à des dépenses nouvelles et cela nous ne le pouvons pas.
Ma réponse à cet argument n'est pas embarrassée. J'ai eu la curiosité de rechercher à bonne source les variations du produit de l'Impôt dans cet arrondissement au cours des vingt dernières années; j'ai fait la constatation suivante qui ne me paraît pas dénuée d'Intérêt : les contributions directes et taxes y assimilées ont tout simplement doublé dans cet intervalle, et si on prolonge la courbe où se traduisent ces variations, il n'est pas difficile d'.ipercevolr que ce produit aura triplé dans un laps égal de temps.
M. le ministre des flnaaces. Cela fait compensation avec d'autres régions.
M. Lebrun. Je n'ai pas besoin de dire que les Impôts indirects ont suivi la môme marche ascendante.
M. le ministre des ânances. Nous ne pouvons pas distinguer les contributions par arrondissement.
M. Lebrun. Assurément, et vous entendez bien, monsieur le ministre, que je ne veux pas tirer de cet argument des conclusions aussi excessives ; mais si, par l'effet d'un coup de baguette magique ou de je ne sais quelles découvertes, richesses minérales ou autres, le môme phénomène fiscal se produisait sur toute l'étendue du territoire, voyez comme tous les problèmes si redoutables qui se dressent en ce moment devant nous, et qui, je puis le dire, sont l'objet des constantes préoccupations des vrais démocrates, trouveraient tout de suite une solution aisée, questions d'assistance, retraites ouvrières, etc. {Très bien! très bien .')
J'en veux simplement retenir celte conclusion; c'est que, quand une région a accru, dans les proportions que je viens de dire, sa contribution à la masse commune, elle peut, en toute justice, solliciter quelque amélioration à ses services pulilics et demander les quelques milliers de francs nécessaires pour lui donner les magistrats qui lui font défaut. (Très bien! très bien!)
Je dirai phis : c'est un devoir de prudence pour le Gouvernement; la rentrée des impôts est intéressée au premier degré au bon fonctionnement des services publics ; et l'Etat serait le premier à souffrir dans ses intérêts propres si, ne sachant pas apprécier à sa juste valeur l'Importance prise par telle ou telle région, il se refusait à lui donner les services publics dont elle a besoin.
Mes chers collègues, je vous al montré la situation vraiment anormale dans laquelle se trouve notre tribunal. Je fais appel à votre esprit éclairé et j'espère que .M. le ministre de la justice, après avoir étudié la question, voudra prendre l'Initiative que j'indiquais au début de ces observations, je veux dire : créer une seconde chambre à ce tribunal. ( Vifs applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.
H. Ouyot-Dessaigne, (jardc des sceaux, ministre de la juslire. Avant que M. Lebrun meut posé sa question, la situation du tribunal de Brley m'avait préoccupé. Ce matin encore, onm'enA'oie de Nancy des renseignements qui complètent ceux qui viennent d'être donnés par M. Lebrun .
Il y a eu, en 1903, 397 affaires civiles; en 1906, on arrive à 680 affaires inscrites ; et le nombre des affaires correctionnelles et des procès-verbaux s'est élevé jusqu'à 2,000 dans le courant de 1906.
Il est donc évident qu'une mesure s'impose pour permettre à ce tribunal de faire face aux affaires dont il a à connaître. Il a déjà deux juges d'instruction, un titulaire et un suppléant. On réclame une chambre supplémentaire. Pour la créer, 11 faudrait une loi, car il s'agit d'une modification à la loi organique de 1883.
La question est à l'étude, J'ai la meilleure
intention de la résoudre, et, dès que j'aurai les éléments nécessaires, je présenterai au Parlement un projet de loi tendant à la création d'une nouvelle chambre au tribunal de Brley.
M. Lebrun a soulevé une autre question, celle de l'établissement d'une sorte de péréquation entre les arrondissements. . .
M. Lebrun. C'est un argument que j'ai invoqué.
M. le garde des sceaux. Sur ce point, je ne puis rien lui promettre, car j'ai l'habitude de tenir mes promesses et je ne pourrais apporter ici un projet établissant la péréquation dont il nous a parlé. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Raoul Péret, rapporteur. Les observations de M. Lebrun sont essentiellement fondées, ainsi que j'ai pu m'en rendre compte en parcourant la statistique. Il faut une loi pour créer une seconde chambre au tribunal de Brley ; mais peut-être la loi qui donnerait satisfaction à notre collègue pourrait-elle ne pas grever le budget ; en effet, si on se reporte précisément à la statistique des affaires civiles et correctionnelles jugées par les différents tribunaux français, on s'aperçoit, comme le faisait remarquer avec beaucoup de raison .M. Lebrun, que, si le tribunal de Briey est surchargé, n'ayant pas de seconde chambre, il y a au contraire des tribunaux civils à deux chambres qui rendent un nombre de jugements correctionnels et civils Infiniment moindre et qu'on ne peut mettre en balance avec le chiffre considérable d'affaires soumises au tribunal de Briey. {Très bien! très bien!)
Si M. le garde des sceaux veut des précisions, au risque de mécontenter ceux de nos honorables collègues qui représentent ces arrondissements, j'indiquerai immédiatement le tribunal de Périgueux, qui juge en tout, au civil et au correctionnel, 790 affaires on moyenne, et le tribunal de Rodez, qui en juge 830. Il est bien évident qu'en regard du chiffre d'affaires du tribunal de Brley, qui est de 2,120 environ, ces tribunaux n'ont pas besoin d'avoir deux chambres. Si donc on en donne une seconde au tribunal de Briey, il est facile de trouver à effectuer des réductions correspondantes et de réaliser ainsi une économie en face de la dépense nouvelle. {Très bien! très bien!)
.Sur divers banrs. .\ demain !
M. le rapporteur. 11 n'y«a plus d'amendements, monsieur le président.
M. Emmanuel Brousse. Il vaut mieux terminer aujourd'hui.
M. le rapporteur. Nous sommes arrivés au chapitre 10 et il n'y a aucun amendement sur les chapitres suivants.
En ce qui concerne le projet de résolution de .M. Lebrun, la commission, après l'observation que je viens de présenter, ne fait aucune opposition à son adoption, en ce sens qu'il inviterait le Gouvernement à présenter un projet de loi pour la création d'une se-
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coitdo cliambro, le Cioiivi'riioiiif.it no pouvant faire cette cit^atinn par df'eret et ("îtant bien entendu qu'on suppiimera une chambre dans les tribunaux où deux cUauibreï suât inutileâ.
M. le président, l'eut-fttro, on présence des explications données par M. le garde des sceaux, M. Lebrun ne tient-il pas à un vote ?
M. Lebrun. Messieurs, les paroles de M. le ministre de la justice, corroborées par les observations do M. le rapporteur, sont en tout oonforiues aux développements que j'ai portés à la tribune et à l'esprit même de i|ion projet de rés(duti<in; je les on renierl'ie, et j'en prends acte, eu exprimant l'espoir quelles seront bientôt confirmées pcU les faits.
M. le président. Le projet de résolution est retiré.
.Je mets aux voix le cljapilre 10 au chitTre de 11,007,300 f|-.
. Lo diapitre 10, mis aux voix, est adopté.)
« Ctiap. 11. — Tribunaux de comiuercp, ia-).i00fr. >> —(Adopté.)
« Cliap. 12. — Tribunaux do police, Ofi,700
« Chap. 13. — .lustice de paix, t0,3i2,850 francs. » — (.\dopt6.)
" Chap. li. — Juge des a])pellatlons d'-\ndorre, 3,000 fr. » — (.Adopté, i
« Chap. lô. — Frais de justice en France, r.,.330,000 fr. '• - (.Adopté.)
« Chap. llj. — F'rais do révision des procès criminols, r>,010 fr, >• — (.Adopté.^
« Chap. 17. — Frais des statistiques, impression des Bulleliiis officiels et impressions diverses, li2,500 fr. ■■ Adopté.
' Chap. 18. Secours et dépenses imprévues; niédailles aux conseils de prudlionmiea, 75,50() fj-. » - (Adopté.ï
" Chap. 10. — Bonification des pensions «le relraitfe des employés du secrétariat de la présidence et du parquet du tribunal civil «le la Seine, 2,700 fr. •■ — 'Adopté.
■• Chap. 20. -- Collecliou des lois étrangères. - Personnel, 7,<K)0 fr. " ~ (Adopté.)
" Ciiap. 21. — Collortion des lois étrangères. — Matériel, 13,00t) fr. » — (A<lopté.)
« Chap. 22. — Emploi de fonds provenant lie legs ou de donations. » — îMémoire.)
" Chap. 23. — Dépensi.'s des exercices périmés non frappées de décliéanco. « — (Mémoire.)
« Chap. 24. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.)
M. le président. Nous avons terminé le lindget du ministère de la justice.
AJOITINBMR.VT DK \.\ FI3HTI0N n'UNE lNTEHPi:r.I,.\TIOS
M. le président. Nous nn pouvons fixer actuellement la date do la discussion delinterpellation déposée par M. Ceccaldi au début de la séahce. Il sera procédé ultérieurement h celte fixation.
YSO;. — DKP., SKS.S. EXTR. — ANN.VLRS. T. UNIQUE. :iOCV. ;KRIE. AN.\.\LES, T. S'..
8. — IlKSl I.TAT U\- DKHOni.I.KMKST Ol- «CHl- Tl.\ FOLK LA N0.MIXATI0.\ DK DKUX MEMBHES Di: «ÎONSEII, SrPlÎKIEl II DES SOCIÉTÉ DJ-: SECOinS MITIKI.S
M. le président. .MM. les scrutateurs me font connaître que le quorum n'a pas été atteint dans lo scrutin, pour la nomination ()e deux membres du conseil supérieur des sociétés de secoiu's nuiluela.
Il y aura lieu de procéder à un 2" toqp dp scrutin.
S'il n'y a pas d'opposition, ce 2« tour de scrutin aura lieu au dél)ut de la prochaine séance. (Assen(imciit.\
9 . — THANSMISSIOX n'irNK l'nOPOSITIOX DE 1,01 AUOPTBE PAU LE SÉNAT
M. le président. J'ai reçu de M. It) préiiiT dent du Sénat la communication suivante :
.. Pftris, le 20 Qotot)re 1007.
« Monsieur le président,
« Diins sa séance du 2i octobre 1907, le Sénat a adopté, avec modillcutions,une proposition de loi, précédennneut «adoptée par la Chambre des députés, t(>ndant à la uiodjflcation de l'article 331 du code civil, en ce qui concerne les enfants adultérins.
(' Le vote a eu lieu après déclaration de l'urgence.
« Conformément aux dispositions de l'article 120 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette proposition, dont je vous prie de vouloir hieu sqisir la Chambre de* députés.
.. Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
" .Agréez, monsieur le |)résidenl, l'assurance de ma haute considération.
" Le pri'sidnti! (lu Sénat,
« AXTOMN DIBOST. »
La proposition de loi sera iuipiimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la réforme judiciaire. (Asienliinpnt.)
UEfiLEMENÏ DK L onDJtK Dtl JOI'H
|f . U président. La parole est h M. le ministre de l'instruction publique sur l'ordre du jour.
M. Ariotid* Briand, miiiislre de Vinstrucliait publiine, îles benuv-aris et des cultes. Je demande à la Chambre do tenir deujain une séance qui serait consacrée il la suite de la discussion du projet de loi réglant la dévolution des anciens établissements publics du culte. (Tr^s bien! très bien!)
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?. . .
Il en est ainsi ordomié.
Demain mercreili, à deux heures, séance publique :
2'' lourde scrutin pour la nomination do
deux meml)res du conseil supérieur des soclété."» do secoui^s mutuels. (Ce scrutin sera ouvert à deux heures et demie et fermé à trois heures et demie.)
Suite de la I" délibération sur le projet de loi tendant à modifler les articles 0, 0, 10 et 14 de la loi du 0 décembre lOa"» sur la séparation desKglises et del'Kt^it;
Kuile de la discussion de la proposition de loi présentée par la commission de la réforme judiciaire chargée d'examiner la disposition additionnelle de M. .Aldy et plusieurs de ses collègues à la proposition de loi de .M. Cazeneuve tendant à modifier les articles 5 et H de la loi du 1" août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et dos falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles et à comploter cette loi par un article additionnel;
l'" délibération sur lo projet de loi tendant ^ modifier et à compléter la loi du 7 juillet 1904 relative il la suppression de l'enseignement congréganiste ;
• 1" délibération sur : 1° le projet de loi portiint suppression des conseils de guerre permanents dans les armées de terre et de mer et des tribunaux maritimes et portant suppression des établisseitients pénitentiaires militaires; 2" la proposition do loi de M. Massé tendant à modiflor les codes do justice militaire du 9 juin 1857 (armée de terre) et du 4 juin 1858 (armée de mer); 3» la proposition de loi de MM. César Trouin et Chanoz tendant à soumettre en temps de paix aux juridictions répressives civiles les infractions aux codes de justice militaire et maritirne, les contraventions, déUts et crimes commis par les officiers de tous grades, les sous-officiers et les soldats des armées de terre et de mer; 4° la proposition de loi do .M. Drelon tendant h là suppression des conseils de guerre on temps de paix; l" déUbération sur le projet de loi ayaut pour objet d'étendre aux exploitations figricoles la législation sur les accidents du travail ;
f' délibératiqn sur : 1° le. projet de loi relatif aux sociétés par .ictions ; 2° }a proposition de loi de M. Guillaume Cliastenet, relative aux émissions financières;
t" délibération sur les propositions do loi: 1° de M. Dansette ; 2» de M. Louis Martin et plusieurs de ses collègues ; 3° de M. Massabuau ; 4° de .M. Etienne Flandin (Yonne), tendant à l'établissement du scrutin de liste avec représentation proportionnelle dans les élections à la Chambre des députés ;
l" délibération sur le projet de loi relatif au contrat d'association dans les colonies de la Martinique, de la fiuadeloupe ot do la Héunion ;
l''" délibération sur la proposition de loi de M. Louis Martin tendant au rétablissement du divorce par consentement mutuel.
L'ordre du jour est ainsi fixé.
ANNALES DE LA CIIAMbllE DES DEPUTES
DÉPÔT d'un projet DE LOI
M. le préaident. J'ai reçu de M. le ministre (les travaux publics un projet de loi j)ortant ratilication du décret rendu le « août 1!H)7, en exéoution de la loi de (Inances du .Xi décembre 1882 qui a ouvert au ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, au titre du budget annexe des chemins de fer de l'Etat, pour l'exercice 1907, un crédit supplémentaire de 695 fr. 42.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du budget. (Assentiment.)
DKPOT DK PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de .M. Chopinet ime proposition de loi tendant à l'ouverture d'un crédit de 300,000 fr. au budget du ministère de l'agriculture pour secours aux cultivateurs du canton de Crépy- en -Valois (Oise), victimes de l'orage du 5 août 1907.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du budget. ( Assentiment.)
J'ai reçu de .M. de La Trémoïlle une proposition de loi tendant à modifier les articles 19 et 38 de la loi du. 21 mars 1905 sur le recrutement de l'armée.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'armée. [Assentiment.)
J'ai reçu de M. Louis M.irtin une proposition de loi tondant à l'organisation de la représentation proportionnelle.
J'ai reçu de M.M. Louis Martin, Defontaine, Magniaudé et .Magnaud une proposition de loi tendant à la diminution du nombre des ddputés.
Les propositions de loi seront imprimées, distribuées et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyées à la commission du suffrage universel. {Asseritiment.)
(La séance est levée à sept heures moins vingt minutes.)
Le Chef du service slènographique
de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
Sur l'amendement de M. Paul Conslans (Allier) au chapitre 6 du budget du ministère de l'intérieur { Traitements des fonctionnaires administratifs des départements).
Nombre des votants 512
.Majorité absolue 257
Pour l'adoption , 2T>
Contre 277
}j& Cliambre des députés n'a pas adopte.
ONT VOTK POUR :
M.M. Adiftard. Albort-Pjulain. Aldy. Alcxandrc-Blanc. Alicot. AUard. Allcmane. Andricu.
Arcbambeaud (Augustin) (Réunion). Auge (Justin). Auriol.
Bansard des Bois. Barrés (.Maurice). Bartissol. Basiy. Baudry d'Asson (de). Beauregard iPaul). Bedoucc. Bénézcch. Berger (Georges) iSelnc). Bcrpy ((ioorges'. Betoullo. Biétry. Blacas (duc de). Boissieu (baron de). Bonnevay Bougùre (Kerdinand). Bougùre (Laurent).
Bourrât. Bouveri. Bouyssou. Boyer (Anlide). Breton (Jules-Louis). Brice (René). Brindeau. Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales).
Brunard. Buisson (Ferdinand). Bussat. Bussiére.
Cadenat. Camuzet. Cartier. Carnaud. Castellane (comte Boni de). Castelnau (de). Cazeneuve. Chambon. Chambrun(marquisde).
Charpentier. Chaumié (Jacques). Chautard.
Chauvière. Chenavaz. Ciblcl (Alfred) (Aveyron). Cibiel (Oscar) ^Vie^ne). Cochin \nenry) (Nord)- Colliard. Constans (Paul) (Allier). Cornand. Cornet (Lucien). Cosnier. Couesnon (Amédée). Coûtant (Jules).
Dansette(Jule!t). Derontaino. Dehove. Dejeante. Delafosse (Jules). Delaunay. Delccroi-T. Delmas. Deloncle (Charles) (Seine). Delory. Dents (Théodore). Desfarges (Antoine). DesjardiQs (Jules). Desplas. Devèze. Dion (marquis do). Dior. Dubief. Dubois. Dufour (Jacques). Duinont (Louis) (Drôme). Durre. Dussaussoy. Dutreil.
Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis de 1").
Favre (Emile). Fernand-Brun. Ferrero. Ferrette. Fiévet. Flandin (Ernest) (Calvados). Flayello. Fontaines (de). Forest. Fort (Victor). Fournier (François). Franconie.
Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Gaipin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gauvin (Maine-et-Loire). Gayraud. Gérard (baron). Gervais. Ghesquii^re. Ginoux-Defermon. Géniaux. Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron (Bernard de). Gouzy. Grandmaison (dei. Groussau. Grousset (Paschal). Grous sier. Guesde (Jules). Guichenné. Guilloteaux. Guislaln (Louis). Guyot de Villeneuve (Camille).
Ilalgouct (lieutenant -colonel du). Hauet. Hennessy. Henri Roy (Loiret). Hercé (dé).
Isoard.
Jacquey (général). Jaurès. Joly. Judct (Victor'. Juigné (marquis de).
Lachaud. Lamendin. Lamy. Lanjuinais (comte de). Largentaye (Rioust de). Lasies. Lassalle. Lavrignais (de). Leblanc. Leboucq. Ledin. Lefas. l.,égitimus. Lemaire. Lenoir. Lerolle. Leroy-Beaulieu (Pierre). Lévis-Mirepoix (comte de). Levraud. Lhopiteau. Limon. Lockroy. Loup. Ludre (comte Ferri de).
Mackau (baron de). Magniaudé. Marietton.
Marin. Massabuau. Massé. Maurice Binder. Maurice Spronck. Mélin. Meslier.
Messimy. Millerand. Millevoye. Milliaux.
Mens. Monsservin (Joseph). Monlaigu (marquis de). Monti de] Rezé (de). Mun (comte Albert de).
Néron. Nicolas. Normand.
Ollivier. Ory. Osmoy (comte d'i.
Pasquier. Pastre. Paul Brousse (Seine). Pérès. Perier ( Saône - et - I,oire ). Pins (marquis de). Piou (Jacques). Plichon. Pomereu (marquis dei. Prachc. Puech. Pugliesi- Conti.
Quilbeuf.
Ramel fde). Uaiiline (Marcel). Razimbaud (Jules). Reille (baron Amédée). Reille (baron Xavier). Renard. Ribière. Rigal. Roblin, Roche (Jules"!. i\ohan(ducde\ Ho.<!anbo fmirquis dc\ Rouanel. Rozier Arthur). Rudcllo.
Saint-Pol (de). Sa vary de Beauregard. Sembat. Steeg. Suchetet.
Tailliandier. Tavé. Thivrier. Tournade.
Treignier.
Vacherie. Vaillant. Varenne. Veber (AdrienV Vidon. Vigne (Octave^ Vigouroux. VlUebois- .Mareuil (vicomte de). Villiers. Vlollette.
Walter. Wlllm.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abel-Bernard. Ajam. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Aothime-Ménard .
Antoine Gras. Arago (François). Archlmbaud (Drame). Argeliës. Aristide Briand. Armez. Astler. Authier.
Bachimont. Baduel. Balandreau. Balitrand.
Bar. Baron (Gabriel). Barthou. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir\ Baudin (Pierre). Baudon. Beauquier. Becays. Begey. Belcastel (baron de). Bellier. Benazet. Bepinale. Bérard (Alexandre). BertheL Bertrand (Lucien) (Drdme). Bertrand (Paul) (.Marne). Besnard. Bignon (Paul). Bizot. Bonniard.
Boucher (Henry). Bouctot. Bouffandeau. Bourély. Boury (de). Boutard. Bouttié (Georges). Bozonet. Butin.
Caillaux. Capérao. Carnot (François). Ca.stillard. Gazauvieilb. Cazeaux-Cazalet. Ceccaldi. Cère (Emile). Chaigne. Chambige.
Chamerlat. Chanal. Chanoz. Chapuis (Edmond) (Jura). Charonnat. Chastenet (Guillaume).
Chaumeil. Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Félix) (Savoie). Cachet. Chavoix. Chcron (Henry). Chopinet. Clament (Clément). Clémentel. Cloarec.
Coache. Cochery (Georges). Colin. Combrouzo. Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornudet (vicomte). Cosnard. Coulondre. Cruppi. Cuttoli.
Daniel Lacombe. Dauthy. David (Fernand).
Debaune (Louis). Decker-David. Delaune (Marcel). Delbet. Deléglise. Delells-Fanien. Deloncle (François) (Cochinchine). Delpierre. Demellier. Deschanel (Paul). Dessoye. Devins. Disleau. Donadel. Doumergue (Gaston). Drelon. Dreyt. Dron. Dubuisson Dujardin- Beaumetz. Dulau (Constant). Dumdnt (Charles (Jura). Dunaimn. Dupuy (Pierre). Durand (Aude). Durand (Joseph) (Haute-I^ire).
Emile Chauvin. Empereur. Etienne. Euzière.
Failliot. Farjon. Fiquet. Fitte. ForciolL Foy (Tbéobald).
Gabrielli. Gaffler. Gasparin. Gast. Gavini (Antoine). Gellé. Gentil. Gérald (Georges). Gérard-Varet. Gérault-Richard. Gioux. Girod 'Adolphe'!. Godet (Frédéric). Grosdidier. Guernier. Guieysse. GuiUain (Florent). Guillemet. Guyot-Dessalgne.
Haguenin. Ualléguen. Hector Dépasse. Hémon (Louis) (Finistère). Hubert (Lucien) (Ardennes). Hugon. Hugues (Frédéric). Humbert (Charles) (Meuse).
Iriart d'Etchepare (d').
Jean Grillon. Jean Morel (Ix>ire<. Jourde. Joyeux-Lafluie. Jules Legrand (Basses-Pyrénées'.
Kerguézec (de). Rlotz. Krantz [Camille).
Labori. LalTerre. Lagasse. Laroche i(inppolyte). I.,arquier. La TremoTUe (L. de) (prince de Tarentc). L^uraine. Laurent. Lebaudy (Paul). Lebrun. I^efébure. Lefévre. Lefort. Léglise. Le Hérissé. Le Roy (Alfred) (Nord). Lesage. Le Troadec. Leygue (Honoré) (Haute- Garonne). Leygues(Georges) (Lot-et-Garonne). Louis-Dreyfus.
.Magnaud. Mahieu. Maille (Isidore) (Seine-
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Inférieure'.. Mairat. Malvy. Mande. Martin (Louis). Maruéjouls. Mathis. Maujan.
Menler (Gaston). Méquillet. Mercier (Jules). Merle. Messner. Minier (Albert). Morel (Victor) (Pas-de-Caiais). Mougeot. Moustier (marquis de). Mulac. Munin-Bourdin. Muteau.
Noguès. Noulens.
Ossola.
Pa]ot. Pasqual. Paul-Meunier. Péchadre.
Pelisse. Pelletan (Camille). Péret (Raoul). PéroDDeau. Péronnet. Petitjean. Pichery.
Pierangeli. Pierre Berger (Loir-et-CherV Pinault 'Etionne). Plissonnier. Ponsot. Poullan. Pourteyron. Pradet-Balade. Pujade.
Quesoel.
Kabier (Fernande Raibcrti. Hajon (<:iaude . Ravier. Raynaud. Régnier. Reinach (Théodore) (Savoie). Réveillaud ( Eugène i. Réville (Marc:. Rlbot. Robert Surcoût. Roch. Rose. Roogier. Rousé. Rozet (Albin). Ruau.
Sabaterie. Saint-Martin. Salis. Sandrique. Santelii. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzëde. Schmidt. Schneider (Charles) (Haut- Rhin). Sénac. Sibille. Siegfried. Simonet- Simyan. Sireyjol.
Tassin. Tentlng. Thierry. Thierry-Cazes.
Thierry-Delanoue. Thomson. Torchut. TourgnoL Tournier (Albert) . Trouin.
Vallée, Vigier. Villault-Duchesnois. Vion. Viviani.
n'ont pas pris part au votb :
MM. Aynard (Edouard) .
Ballande. Berteaux. Braud. Brisson (Henri). Buyat.
Cachet. Carpot. Chandioux. Chapuis (Gustave) (Meurthe-et-Moselle). Charles Benoist. Couderc.
Dalimier. Derveloy. Doumer (Paul). Du claux-Monteil. Dudouyt. Duquesnay.
Fouquet (Camille).
Goujat. GOurd.
Jeanneney.
i^grand (Arthur; (Manche). l«mirc.
Passy (Louis). Perroche. Peureux. Pierre Poisson .
Ragally. René Renoult.
Schneider (Eugène) (Sadne-et-Loire). Sévère.
Théron.
Vandame.
n'ont pas pris part av votk
comme ayant été retenus à la comnmsion cliaryéc de faire une enquête sur la catastrophe de riéna et les accidents de la marine ;
Jonnart.
Kerjégu (J. do)-
LaBatut(de). Laniel ;Henri). Leffet. Leroy (Modeste) (Eure . Levct (Georges).
NicoUe.
Perler de Larsan (comte du). Pozzi. Pressensé (Francis de).
Reinach (Joseph) (Basses-Alpes). Ridouard. Roy (Maurice) (Charente-Inférieure).
Sarraut (Albert). Selle.
Zévaès.
Cochin (D«nys)
M.M. Almond <Seine-et-Olsel Bienaimé (amiral).
Charles Chabert. Chaumet.
(Seine). Godet (Jean).
Dauzon. Delcassé.
Féron .
Janet (Léon) (Doubs).
Le Bail.
Michel (Henri).
Vazellle. Vlliejean.
absents PAU CONdK :
MM. Babaud-I^crozo.
Cauvin (Ernest) (Somme). Chailley. Chioii Ducollet.
Delahaye. Dupourqué.
Flandin (Etienne) (Yonne . Fleurent. Folleville de Bimorel ^Daniel de .
tiodart ^Justin,.
SCRITIN (N» 339)
Sur la prise en considération de l'amendement de M. de Belcastel au chapitre le du budget du ministère de l'intérieur. Subventions aux communes pour secours au.r familles nécessiteuses des réservistes et des territoriaux.)
Nombre des votants 534
Majorité absolue 267
Pour l'adoption 437
Contre 07
La Chambre des députés a adopté.
ont voté pour :
M.M. Abel-Bernard. Adigard. Ajain. Albert- Poulain. Aldy. Alexandre-Blanc. Alicot. Allard. Allemane. Alsace (comte d), prince d'Hénin. AmoJru. Andrieu. Anthlme-Ménard.
Archlmbaud (Drôme). Argellès. Armez. Astier. Auge (Justin). Auriol. Authier.
Bachimont. Baduel. Balitrand. Bansard des Bois. Baron (Gabriel). Barrés (Maurice). Bartlssol. Basly. Baudon. Baudry d'Asson (de). Beauquier. Beauregard (PauH. Becays. Bcdouce. Belcastel (baron de). Bellier. Benazet. Bénézech. Bepmale. Berger (Georges) (Seine). Berry (GeorgesV Bertrand (Lucien) tDrôme). Bertrand (Paul) (Marne). Besnard. Betoullc. Biétry. pignon Paul). Blacas (duc de). Boissieu (baron de\ Bonnevay. Bonniard. Boucher (Henry). Bouctot. Bouffandeau. Bougère (Ferdinand!. Bougère (Laurent\ Bourrât. Boury (dei. Bouttlé (Georges;. Bouveri. Bouyssou. Boyer (Antide. Breton Jules-Louis .. Brice (René). Brindeau. Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales. Brunard. Buisson (Ferdinand. Bussat. Busiîière. Butin. Buyat.
Cachet. Cadonal. Camuzet. Capéran. Cartier. Carnaud. Carnot iFrançois. Carpot.
Castellane (comte Boni de). Castelnau (de. Castlllard. Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Ceccaldi. Cére (Emile.. Chaigne.
Chambige. Chambon. Chambrun (marquis de .Chamcrlat. Chandioux. Chanoz. Chapuis (Edmond WJura'. Charles Benoist . Charonnat^ Charpentier. Chastenet iGullllaume\ Chaumell. Chaumié (Jacques . Chaussier. Chautard. Chautemps i Félix) (Savoie). Chauvièrc. Chavoix. Chenavaz. Choplnet. Cibiel .\lfred
Aveyron). Cibiel Oscar^ 'Vienne). Clament
Clément. Coache. Cochin Henry Nord .
Colliard. Combrouze". Constans (Paul Allien. Constant (Emile) Gironde . Corderoy. Cornand. Cornet (Lucien. Cornudet (vicomte . Cosnird. Cosnier. Couderc. Couesnon (Amédée\ Coûtant (Jules\
hiilimier. Daniel-Lacomlie. Oansotle (Jules- Dauthy. Dauzon. Debauiie ;l,ouis\ Docker- David. Defontainc. Dchove. Dejoante. Delafosse (Jules). Delaunay. Delaune (Marcel). Deloeroix. Iteléislise. Delelis-Faiiicn. Del-
uia». Deloncle (Charles. Soine . Delory.
Delpierrc. Demellier. Denis (Théodore... Derveloy. Desfarges (AntoineV Desjardins i Jules'. Desplas. Devèzo. Dion (marquis de). Dior. Dreyt. Dubief. Dubois. Duclaux-Monteil.
Dudouyt. Dufour (Jacques). Dumont (Louis) (Drôme). Dumont (Charles) (Jura). Dunalme. Dupuy (Pierre;. Durand (Aude<. Durand (Jo scph) (Haute-Loire). Durre. Dussaussoy. Du treil.
Emile Chauvin. Empereur. Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis de 1"). Euzlère.
Failliot. Favre fEmile). Fernand-Brun. Ferrcro. Ferrettc. Fiévet. Fiquet Fitto. Flandin (Ernest) ((^Ivados. Flayelle. Fontaines 'dcV Forcioli. Forest. Fort (Victor) . Fouquet (Camille». Fournier François . Foy Théobald.. Franeonie.
Gabrielli. Gafflcr. (iaillard-Bancel (de). Gaillard iJulesi. Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). (;auvin (Maine-et-Loire i. Gavini (Antoine). Gayraud. Gentil. Gérard (baron). Gérard-Varet. Gèrault-Richard. Gervais. Ghcsqulère. Ginoux-Defermon. Gioux. Girod (AdolpheV Godet (Frédéric). Goniaux. Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron (Bernard de). Goujat. Gourd. Gouzy. Grandmaison (de). Groussau. Grousset (Paschal^. Grous^ier. Guernier. Guesde (Jules). Gulchenné. Guicysse. Guillemet. Guilloteaux.
Gaislain iLouis). Guyot de Villeneuve (Camille).
Halgouet (lieutenant-colonel du). Ilalleguen. Hauet. Hector Dépasse. Hénion (Louis, Flnistèrc\ Henncssy. Henri Roy (Loiret). Hercé (de). Hugon.
Isoard .
Jacquey (générall Jaurès. Jean Morel (Loire). Jeanneney. Joly. Jourde. Joyeux- Laffuie. Judet (Victor). Juigné (marquis do). Jules Lcgrand . Basses-PyrénéesV
Kerguézec (de). Rrantz (Camille).
I.AChaud. LalTerrc. Lagasse. I^incndin
Lamy. I.Anjuinais (comte de). Largonlayo (Rioust de). Laroche (Hippolytc). Larquier. Lasies. Lassalle. La Trémoïlle (L. de-, prince de Tarente. Liuraine. Laurent. Lavrignais (de). Lebaudy (Pauli Leblanc, l^boucq.
Lebrun. Ledln. Lefas. Lefèvrc. Lefort. Légitimus. Legrand (Arthur) (Manche'. Lemire. Lenoir. Lerolle. Le Roy (.VJfred) (Nord.. I^roy-Beaullcu (Plerre\ Lesage. Lévis-Mirepoix comte de . Levraud. Leygue (Honoré (llaulc- Garonne;. I.oygues Ceorges) (Lot-et-ciaronnei. Liii^on. Lockroy. Louis - Dreyfus. Loup. Ludre (comte Ferri de'.
Mackau ^baron de . Maguaud. .Magniaudè.
Mahieu. Maille (Isidore (Sîine-lnférieure). Malvy. Mando. Marietton. Marin. Martin (Louis . Maruéjouls. Massabuau. Massé. Maurice-Bin. der. Maurice Spronck. Mélin. Merle. Meslier. Messner. Millerand. Millevoye. .Milliaux. Minier (Albert). .Mous. Monsservin (Joseph;. Montaigu (marquis de.. Monti de Rezé.de». Moustier (marquis de). Mun comtu Albert de'. Munin-Bourdin. .Muteau.
Néron. Nicolas. Noguès. .Normand.
Ollivier. t)ry. Osmoy comte d' . Ossola.
Pajot. Pasqual. Pasquler. Passy Louis, Pastre. Paul Brousse .Seine). Paul-Meunier. Péchadre. Pçlisse. Pelletan Camille . Pérès. Péronneau. l'éronnot. Perroche. Petitjean. Peureux. Pichory. Pierangeli. l'iorre Berger {Loir-el-Cher.. Pinault Klicnne . Pins marquis de,. Piou (Jacques . Plichon. Pomereu (marquis de). Ponsot. Poulian. Pourteyron- Praclie. Piiidet Bal île. Pu.cli. l'iiglio-i <;<>mi. l'ujade.
ll<->
annalks i>i-: l.A ciiAMiiiUi i>i;s ui;i'uti:s
nut'siiL'I. (Juillieuf.
Itiigally. Ilaibcrti. Ilajoii Claudo . lUuin;! ile\ Ilaulinc 'Marcoi;. Ilavici-. Uaziiiibaud Jules. UPpnloi'. Ileille bafon AiiièJi-e . ftcille harnrt Xavier'. Itenartl. lUmfi Ucnou't. Uévpillauil (RuRéne,. ll6villo (Marc . Uibièi-e. Illgal. Iloblin. Hoeh. Ùohan duc de . Itosanbo marquis de). Uoiianel. Uougier. Ilozet (Albin;. Kozier (Arthur). Rudclie.
sabalerie. Saint-Pol (dei. Salis. Santelli. Sarrazin. Sauuiande. Sauzède. Savary de Iteauregard. Schneider .Charles) illaut-llhin . Schneider (EUgêiie) Saône-el-Loire). Senibat- Sôiiac. Slbllle. Siinouet. Sireyjol. Steeg. Suchetel.
Tailliandler. Tavé. Tenting. Théron.
Thierry. Thierry-Cazes. Thierry-Dclanouc.
Thivrier. Torcluil. Tourgnol. Tournade. Treignlcr.
Vacherie. Vaillant. Vandanie. Varcnnc. Veber (.VdrienV Vidon. Vigicr. Vigne ^(»etave). Vigoureux. Villault-Duchesnois. Vlllebois- Mareuil .vicomte de . Villicrs. Viollclle. Vion.
Waller. Millm.
(iNT ViiTÉ GotrrKK :
.M.M. Aniuiue (iras. Arago Krançois «. .Vrislide Uriand.
Ilalandreau. Uar. Uartliou. Baudet Cliarlatt) : Côtes du-Nord. Uaudet ;Louisi iKure-et-Loiri. Uuudin I. Pierre;. Begey. Uérard «Alexaudre). Uerteaux. Berlhet. Bizol. Bourély. Boulard. Bozonet.
caillaux. Chanal. Chapuis iCustave) iMcur- Ihe-et-Mosellei. Chauleinps ■ Alphonse Indre-et- Loire;. Chavet. Chéron .llenryi. Cléineotel. cloarec. Cochery jGeorges'. Colin. Coulondre. Cruppi. Cultoli.
David t-'ernandi. Delbel. l)eloncle ■ l-'rançois iCochinchinoi. Doschanel ;Paub. Dessoye.
Dislcau. Donadeï. Douiiior;Paul). Douuiergue (Castoni. Drelon. bron. Dubuisson. Dujardiu-lloauinelz. Iniiau Constant;.
Etienne.
l'arjon.
Gasparin. Cast. (iellé. Gérald .(ieorges . (îrosdidier. (iuyot-Oe-jsaigne.
Ilaguenih. Hubert iLuclen, lArdennes).
Hugues (Frédéric . Ilunibert (Charles) i.Meuse).
Jean Urlltoii.
Klotz.
Laborl. Leféburo Légliso. Le Hérissé. Leiitaire. Le troadec. Lhopiteau.
Mairat. Mathis. Maujan. Menier (iaslfcn). Méquillet. Mercier Jules). Messimy. Morel (Victor : Pas-de-Calais . Mougoot. Mulac.
Nouions.
Péret fHaoul;. Perler :saône-et-Lolre'.
Hahlor Kcmandi. Haytiaiid. Uclnai-hithéodore} Savoie . llobert Surcoût. UOse. Housé Huau.
Saint-Martin. Sandrii|ue. Sarrieli. Schlnldt. Siegfried. Siinyan.
Tassin. Tliouison. Tournier Albert . Trouiti.
Vallée. Viviani.
N ONT PAS PRIS P.\RT AU VOTE
.M.M. Archanibeaud ;Auguslin) Iléunion). .'lyiiard Edouard.
Ballande. Ilraud. Ilrissuu Henri .
l)U(|uesnay.
Cuillain (''lorenl .' Iriart d'Etcheparc \,iï .
Pierre poisson. Plissoiiniei'.
Hil.ol. Itoelie Jules .
Sévère.
NO.NT PAS Plus PAllT AI VdTK
cumme injaiit clé relemts à la commUsiou cluiiyée de l'aire une emjuiHe sur la culantiophe île /'léna et Ivii acciilcnts île la marine :
MM. Aimond {.S(Hne-ct-(tise;.
Bletialiné (ainlfal .
Charles Chftbort. tJhaUlilet. Cochlil iDeriys) (Seine). Codet Jean;.
Delcassé.
Kéron .
Janet Léon; ^Uouhs .
Le Bail.
.Michel iHcnri .
Vuzeille. Villejean.
.\BSENT.<! PAtl CO.NOÉ :
MM. Babaud-Lacroze.
Cauvin (Ernest) Soinnie;. Chailley. Chionbucollet.
Delahaye. Dupourqué.
l-'landin Etienne; iVonniv. Pleurent. Folleville de Uiniorei (Daniel de;.
Godart ;Juslin).
Jonnart.
Kerjégu (J. de".
La Katut de). Laniel Hein-i . Lelfet. Leroy (^.Modeste) (Eure . Levcl (Georges).
Nicolle.
Périer de Larsan iconite du . Pozzi. Presscnsé iFrancis de;.
Heinach (Joseph; (Basses-Alpes). lUdouard. Roy (.Maurice) Charente-Inférieure).
Sarraut Albert;. Selle.
Zévaés.
SCUfTl.N ;n° 340.
Sur le mainlien du cha/jUre ie du vtiimtirc de l'iiilcrieur {.tgetils secrets de la sùrelé yvnérnle).
Nombre dos volants .• :ri->
Majorité absolue •>&>
Pour l'adoption ;t'i8
Contre... i 174
La chambre des députés a adopté.
o*T VOTÉ poflt :
M.M. Abel-Bernard. ,\jam. Amodru. Andrieu. Atithinie-Ménard. Antoine Gras. Arago (Krançois). Argeliés. Aristide llriand. Anne)!. Astier. Auge Justin . Authier.
hachimont. Baduel. Balandroau. Balitrand.
Bar. Baron i(iabriel). Barthou. Barlissol. Baudet ;Charles) ( COtes-du-Nord '. Baudet (Louis) lEure-et-Lolr.. flaudin (Pierre,. Baudon. Beauquier. Becays. Begey. Bellier. Benazel. Bepmale. Bérard (.-Vle.xandre . Berteaux. Berthet. Bertrand Lucien) vDrônie;. Bertrand iPaul, .Marne;. Besnard. Biguon (Paul). Bizot. Bonnevay. Bonniard. Boucher (Henry). Itouctot. Boulfandeau. Bourély. Boury :tM. Boutard. Bouttié (Georges). Boyer lAnlIdc). Bozonet. Brousse (Enunanuei) .Pyrénées-Orientales). Ilrunard. Buis.son (Ferdmand;. Bussat. Biissière. Butin.
Caillaux. Camuzet. Capéran. Carnaud. Carnot (François . Carpot. Caslillard. Cuzaiivieiili. Cazeaux-Cazalet. Cazeueuve. Ceccaldi. Cérc (Emile . Chaigne. Cliambige. Chaiiiltoii. Clianierlal. Chanal. Chandlonx. Chanoz. chapuis ^Edmond) Jura. Cliapuis i ^Gustave Meurthe-et-Moselle. Charonnat.
Cba^tenel Guillaume . Chauiiieil. Clumiiiie Jacques;. i;haussiur. Chautard. Cliaulenips Alphou.se Indre-et-Loire. GhaveL Ctiavoix. Chéron (Henry). Chopinet. fUbiel (Oscar) (Vienne;. Clament (Clément;. Clémenlel.
Cloarec. Coache. Cochery (Georges. Colin. Colliard. Combrouzc. Constant (F.mile) tiironde . Corderoy. Cornudet (vicomte . Cosnard. Cosnier. Couderc. Couesuon 'Ainédée. Coulondro. Cruppi. Cultoli.
Uaniel-Lacoiiibe. Dauthy. Uauzou. David ; Fernand '. Debaune (Louis;! Ueckcr-DaTid. Uehove. Delaunay. Delaune .Marcel). Delbel Delecroix. Deléglise. Uelells-Fanien. Debnas. Deloncle (Charles (Seine). Deloncle (François (liochinchioe;. Delpierre. Demelllcr. Derveloy. Deschanel (Paul). Dcsfarges (Antoine . De.splas. Dessoye. Devins. Disleau. DOnadpl. Doumer (Paul). Doumergue Gaston;. Drelon. Droyt. Dron. Dubief. Dubuissoil. Dujardin- BeauniclE. Dulau (Constant;. Dumonl (CharlRs JunO. Duuaime. Dupuy iPierro'. Durand (AudC). Ilurniul Joseph; llaule-Loln?'.
Emile Chauvin. Empereili-. Kticuhe. tuziére.
Failliol. Farjon. Favre (EiJIlle;. Ferliand- Brun. Fiquet. Fitte. l-'orcioll. Fort (VlrloD. Foy ;Théohald,.
Gabrielli. (laffler. Ga-tpàrin. Gasi. Gavini >.Vntoine. Gellé. Gentil. Gérald iGeorltes. (Jérard-Varet. Gérault-Bichard. (îervais. Giour. Girod (Adolphe. Godet (Frédéric;. Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grousset ^Paschal;. Guernicr. Guieysse. Guillemet. nuyot-DesiaIgnc.
llagitcnin. Halléguen. Hauet. Iloctor Bepasse. Ilémon (Louis) Finistère). Ilennessy. Henri Iloy (Loiret). Hubert (LDcieul lAfdennos . HuRon. Hugues (Frédérlt). Humbcrt iCiiarles; Meuse .
It-ial d Etrheparn (d'.
Jean Grillon. Jean Morel Loiro). Jeannbney. Jourdc. Joyeux-Lalfuie. Jules tjt>grand ,Bas,ses- Pyrénécs).
Kerguézcc .de . Klotz. Kranlz .Camille;.
Labori. Lachaud. Lalferre. Lagassc. U roche Ilippolyte). Larquler. La Tl-émollle (L de , prince de Tarenle. Lauraine. baurenl. Lebaudy Paul;. Leboucq. Leb^un. Leilin.
Leféburo. Lofévre. Lefort. , Léglise. Le Hérissé. Lemaire. Lemire. Lcnolr. Le Boy Alfred) i.Nord,. Lesage. Le Troadec. Levraud. Leygue ; Honoré; ( Haute-Garonne i. Leygues v (ieorges i i liOt-et-Garonne;. Lhopiteau. Locl<roy. Louis-Dreyfus. Loup.
Magnaud. Mahieu. .Maille ilsidore) .Seine- Inférieure,. Mairat. Malvy. Mando. Marlia (Louis). Marnéjonis. .Massé. .Mathis. .Maujan. Menier ;Gaslon;. Mercier (Jules). Mette. Messimy. Messner. Millerand. Milliaui. Minier (Alberl). Mons. Morel iVictor, Pas-de-Calais.. Mougeot. .Moustier imarquisde,. Mulac. Munin-Bourdin. Muteau.
Noguos. Normand. .Nouions.
(»ry. (»ssola.
Pajot. Pasqual. Paul-.Mounier. PécHadre.
Pelisse. Pellelau (Camille). Pérès. Péret (Haoul). Périer (Saône-et-Loire . Poronneau. Péronnet. Perroche. Petitjoan. Peureux. Pichery. Picrangoli. Pierre Berger (Loir-et-Cher;. Pierre Poisson. Phssoimier. Ponsot. l'oullan. Pourleyron. Pradot-IUilaile. Puech. Pujade.
Itahier Fernand;. Uagally. Haiberli. Bajuii Claude . Ravier. Uaynaud. Kcgnier. Heinach .Théodore (Savoie). Renard. René llenoult. Réveillaud lEugéne). Rêville Marc . Itiliière. Roliert Siimiuf. Itooli. Rose. Hn«gier. Rousé. Rozet (Albin . Iluau.
Subaterie. Saiiit-.Martiu. Sali*. Sundrique.
Suutelli. ^^a^•azlll. Sai'fiou. Sanmaiido. Suiizi'df. SclimiUt. Schneider (Chai'lesi llaul- Ithin . .Séiiac. Sibillf. Siegfried. Sinionet. Simyan. Siréyjol. Stoeg.
Tassin. Tavé. Tenllng. Tiiéron. Ttiierry. Thierry-('iizes. Thierry-Delanouc. Thomson. Torchul. ïouignol. Tournier (Alborl . Trouiii.
Vacherie. Vatl6c. Vidon. Vigier. Vigoutoiix. Vlllault-Ouchesiiois. Vlolltitte. Vion. Viviani.
O.vr VOTÉ CO.VTUK :
>IM. .Vdigard. .\iberl-t>oulaiii. Aldy. Alexandre-Blanc. Alicot. Allard. AUeinane. Archatlibeaud. (Augustin) (Réunion). Archimbaud (Drôme). Auriol.
Bansard de» Bols. Barrés (MftuMcel BaslV. Baudry d'Asson (de). Bfcaureeard (Paul). Bedouce. Beleastei ! baron dei. «énézech. Berger ><;eurgcsii,Seinei. llcrry (Georges . Beloulle. Biétry. blaciis duc de'. Boissieu liaron de). HougOre (Ferdinand . Bougéro (!iaurenl). Bouvoi"l. BoUyssou. Breton Jules-Loui»'. Bricc iUené. BrindeaU.
cachet. Kadenat. Garlier. Castellane comte
Woni de . Castclnau ,de . Cliauil)run inar-
(|uis dei. Charpentier. Chauvière. Cochin
Henry i i.Nord;. Constans ^Pauij iAlller . Cor
nand. Cornet , Lucien) . Coûtant iJules).
Dansette Juies . Defontaine. Uejeanle. Delafos.se iJules;. Delory. Denis Jhéodore. DesjardiDs Jules . Dcvèze. Dion fmarquis de. Uior. Dubois. DUclaUX-Montôll. Uudouyt.
Dufoup (Jacques;. Duinotll 'Louis (Drôme;. Durrc. Dussaussoy. Dutreil.
Engerand ; Kernand ). Estourbeillon marquis de V\
Fcrrero. Perretto. Fiévet. Flandlh (Ernest. Calvados'. Flaycllo. Fontaines (de). Korest. Fouquet (Camille). Fournler iPrançois; Ffanconle.
Ilallhrttd-Baneel (de). tialUai-d (dulesi. C.alpiu (Gaston . Gauthier ide clagny . Gituvin >Maine-el-L<)lre). Gayraud. Gérard (baron . Ghesquiére. Ginoux-Defermon. Goniau.\. Gon. laut-Blron (Bernard dci. Gourd. Grandmaison de. Groussau. Groussler. GUesde Jiiles\ (luichcnné. Gullloteaux. Guyot de Vlllcneuw
Camille).
Ilalgouet (lieutenant-colonel du;. Hercé jdc .
Isoard.
Jaurès. Joly. Juigné (marquis de).
* Lamendln. Lamy. Lanjuinals ;dnmte dci. Largenlavrt Blousl de . Laslfis. Lassallp. Lavrignals (dc). Leblanc. Letas. LéglUinus. Legrand lArtlnir) iMaoche)» I-erollo. I.eroy- Beaulieu (Pierre). Lévis-.Mirepuix rointe de . Limon. Ludre (comte Ferri dej.
.Mackau baron de . Marielton. Maria. .Massabuau. Maurice-Blnder. Maurice flpionck.
.Méiin. Mesller. Millovoye. Mons.-icrvin (Joseph MoulaigU 'marquis dc\ Monti dc Uozc doi. Muu (comle Albert de).
Néron. ?«lcolas.
(dlivier. Osmoy comte d' .
Pasquier. fassy ;Louis1. Pasirc. Paul Brousse ;seine\ Pitiault" Etienne). Pins (marquis de.
siiA.NcL; bf \ii< ocïdisiil-: ino;-
l'idu Jacques,. Plichoii. l'ouiereu ; marquis do> Prache. Pugliesi-Conti.
Quesnel. (Juilbeuf.
Ramel (de). Rauline (Marcel.. Razimbaud (Jules). Ucille (baron Atnédéc. Rellle baron Xavier». Roblin. Roche iJules). Rohan (duc de;, llosanbo .marquis de). Rouanet. Rozier (Arthur . Rudelle.
Paint-Pol (de;. Savary de BeaUregard. Selilbat. Sèvére. Suchetet.
Tailliandicr. Thivrier. Tournade.
Vaillant. Vandame. Varenne. Veber,\drieni. Vigne ^octave,. Villebois-Mareuil vicomte de,. Villiers.
NValter. Willm.
NO.XT PAS PUIS PART AU VUTK
MM. Alsace (comte d'\ prince d'Hénin. AVnard Edouard).
Ballande. Bourrât. Braud. Brisson (Henri). Buyat.
Charles Benoist. Cliautuiiips (Félix ; Savoie . clienavaz. Cibiel 'Alfreil' AveyrouK
Dalimier. Duqucsnay.
Gortidec de Tralssdn (comte le . cullhiin (Florent'. Gulslain (Louis).
JacqUeV igénéràli. Jùdet (Victor;.
Magnlaudé. Méqulllet.
Ribot. Rigal.
Schneider lEugéne) .Sa6ne-et-Loirci.
Treignier.
n'ont pas piu.s part au votb
comiM ai/aut iflé tvlunm ù la vdnimMioii chui- (fép de faire une PHijid'h' sur la calmtrofihe de riéna H le» accidents de la maiine.
MM. .\lmotld ^Selne-el-Oise .
Bienaimé (amiral;.
Charles Chabert. Chaumet. cochin (Deny.«) (Seine). Codet (Jean;.
Delcassé.
Féron.
Jahet (Léon, (Doubs;.
Le Bail.
Michel (Henri .
VazeiUe. Villejcati.
ABSKKT3 l'Att COXUK :
MM. Babaud-Lacroze.
Cauvin i.Ernest) (Somme;. Chailley. Chion- Ducollct.
Delahaye. OupourqUé.
Flandin (Etienne) (Yonne). Fleurent. Folleville de Bimorel (Daniel de;.
Godart (Justin\
Jonnart.
Kerjégu (J. de/
La Batut de). Laniel (Henri). Leitot. Leroy (Modeste! (Eure;. Level vGeorgesj.
McoUe.
Périer de Larsan (comte du;. Pozzi. Presseusé (Francis de).
Reinach (Joseph. Basses-Alpes.. Ridouard.
Roy iMaurice) (Charchte-lnférieure).
Sarraut (Albert). Selle.
Zévaés.
Rectificatioas de vote.
Scrutin ^n» ;t.'i.V du 28 octobre
Sur l'amendement de M. Adrien Veber à l'article l"' du projet de loi concernant l'ouverture et l'annulation de crédits sur les exercices lUOlJ et l90ï :
M. Dubief déclare qu'il a été porto par erreur comme « n'ayant pas pris part au vote •>, et qu'en réalité, il avait voté ■■ contre ■>.
Scrutin (n" Mi) du 28 octobre.
Sur l'ensemble du projet de loi concernant l'ouverture et l'annulation de crédits sur les exercices 1900 et 1907 :
M. Dubief déclare qu'il a été porto par erreur Coitime " n'ayant pas pris part au vote ", ol qu'en réalité, il avait voté « pour -.
Scrutin n» 1117 1 du 2« octobre.
Sur le renvoi de la suite dc la discussion à une séance ultérieure :
M. Vandame déclare qu'il a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », et qu'en réalité, il avait voté « pour ».
Scrutin rt° :!:t9) du 29 octobre.
Sur la prise en considération de l'aiiieudement dc M. Beleastei au chapitre IG du budget (lu ministère de l'intérieur (Subvention aux communes pour secours aux familles nécessiteuses des réservistes et des territoriaux' :
M. Gellé déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté <• contre », et qu'en réalité il avait voté « pour »;
MM. AntolhBGras, couloadro, saint-Martin et Albert Tournier déclarent qu'ils ont été portés par erreur comme ayant voté » contre », et qu'on réaUté ils avaient voté « pour ».
M. Rose déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'on réalité il avait voté « pour ».
M. Boutard déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « Contre », cl qli'en réalité il avait volé « pour ».
Scrutin 11» 'MO) du 29 octobre.
Sur le maintien du chapitre 52 du ministère dc l'intérieur (Agents secrets de la sûreté générale; :
Al. Fernand Engerand déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il " s'était abstenu ».
M. Théodore Denis déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il " s'était abstenu ».
M. Letas déclare qu'il a été porté par erreur conune ayant voté « contre », et qu'en réalité il '• s'était abstenu ».
PÉTITIONS
" Art. Wk — 'font tU'\niU'', ihinn le mois de la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publique d'nte pétition, quel que Hoit le rlaMnement que la conuniHxion lui ait ansigné.
" Sur Ma demande, le rapport sera fait de plein droit.
" ApréH l'expiration du délai ei-deHmin indiqué, les résolutions de la eonmiission deviemient d<Hinitives à légard «les pétitions qui ne doivent pas étri' l'objet d'mi rajiport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel. ••
UÉSOM'TIO.NS I
De lu rommufion ita l'onrirnlluiP el de» f. H' et 7' rommiintiom de* yélUiom intérée» lUmt le feuilleton du jeudi iO juin tOffJ, devenue» diffinitiven aux terme* de l'artifAe 66 du règlement.
COMMISSION l»K i/A(iiiw:ri,T(iii-;
H. Louis MarUn, inpporlenr.
Pétition n» 107 (déposée par M. PAir, Hkh- THA.VD, député de la .Marne). — Des habitants des communes d'Ilurlus, Perthes-lesliurlus et Souain Marne) demandent qu'il soit pris des mesures pour évitisr les dégâts causé» à leurs récoltes par les lapins et protestent contre un arrêté du préfet interdisant la chasse au furet.
Motif* de In rommis*iun. — La commission de l'agriculture a été saisie de trois pétitions desliabitantsdes connnunes d'Ilurlus, Perthes-les-Hurlu» et Souain demandant que des mesures soient prises pour éviter les dégftts causés à leurs récoltes par les lapins.
La situation de ces connnunes est la suivante : elles 8(»nt bornées par de très vastes forêts de sapins oh les lapins pullulent. Les ravages causés par ces animaux sont tels que sur une largeur en bordure de .'«)() métrés, la culture a dû être abandomiée tout le long de ces forêts, la partie ravagée ne pouvan' servir môme nu pacage des moutons. De re fait, une très gran<lc partie du territoire de; ces connnunes, bien que somnlse à l'impA», est réduite h l'état de landes incultes.
Sans doute, les propriétaires dus lapins peuvent être poursuivis en dommages-Intérêts. Mais, outre que Um pétitionnaires trouvent peu pratique et peu agréable l'usage de procès ft Jet continu, Ils font observer que du clief des frais do justice, expertises, etc., etc., les ludenmltés sont presque réduites ft néant, l'n procès peut être une solution, une série de procès sans cesse recommencés n'en est i»as une.
Il Cl'* ii-olullons ont été insérées dans le joiiiiinl olllrlel (lu :».> octol>re IWl, à la suite (lu compte rendu in extenso rte la séance du VI» octobre V.W.
L<-s jiélilionnaires exposent qu'ils ont alors déci<lé de se défendre contre les ravages des lapins par l'emploi de furets et la construction de trappes. « Nous croyions, disent-Ils, avoir enrayé l'invasion lapine quand les arrêtés de M. le préfet du département de la .Marne 'l!t05-19fX), sont venus restreindre le droit de furetage et interdire l'usage des trappes en rasslmllanl aux engins prohibés tels que le lacet. Grande est pourtant la ditrérence, ajoutent-Ils, entre ce moyen de détruire sur notre propriété un animal que nous n'allons pas chercher chez le voisin et l'emploi des .autres engins prohibés, par des br.iconniers vlol.int la propriété d'autrul. »
En conséquence, les habitants des trois communes précitées demandent que les arrêtés permanents de lîXKi et de 1906 sur la police de la chasse dans le département delà .Marn(> soient modifiés en ce qui concerne le furetage et l'usage des trappes.
Cette demande p.irait des plus légitimes. Il ne faut pas que la récolte du petit paysan, que son bien soit sacrifié au plaisir des plus opulents. La commission signale donc ces pétitions à l'attention toute bienveillante de .M. le ministre de l'agriculture; son constant souci du bien-être de nos populations rurales est un sûr garant que les pétitionnaires si Intéressants des communes d'Ilurlus, Perthes-les-llnrlus et Souain n'auront pas fait vainement appel au fiouvernement de la République et à la Chambre des députés. — (Renvoi au ministre de l'agriculture.)
2' COM.M1SSION'
M. Forcioli, rapporteur.
Pétition n» 2Ô8.
Pétition n° 2(55 (déposée par M. IIkmon, député du Finistère).
Pétition n" 275 (déposée par .M. Emile Vii.r.iKUS, député du Finistère).
Pétition n" 288 (déposée par M. Cayuaid, député du Finistère^.
Pétition n» 207 idéposée par .M. Ilocu, député de la Loire-inférieure^.
D'anciens gendarmes retraités de divers départements denJandent runlllciition des
retraites des anciens gendarmes ayant été sous-ofûciers ou brigadiers et caporaux au régiment.
.Votif* de In commission. — D'anciens gendarmes retraités de divers département demandent l'unilication de leur retraite avec celle des gendarmes ayant été sous-officiers, brigadiers ou caporaux dans les régiments.
La demande des pétitionnaires parait fondée à la commission ; tous sont entrés au même titre dans la gendarmerie ; ils y ont rempli les mêmes fonctions et touché la même solde. La commission propose en conséquence le renvoi au ministre de hi guerre. — (Renvoi au ministre de la guerre, i
M. François Camot, rapporteur.
l'étitlon n" 262 (déposée par M. Camuzkt, député de la Côte-d'Or). — Des viticulteurs delà Côte-d'Or demandent qu'il soit pris des mesures pour remédier à la mévente des vins.
Pétition n" 276 (déposée par M. Devèze, député du Gard). — Des viticulteurs du Midi demandent qu'il soit pris des mesures pour remédier à la mévente des vins.
Motif* de la commisxion. — La Chambre étant saisie d'un projet de loi ayant pour but de remédier à la crise vllicole, la com- ' mission décide le renvoi de ces pétitions à la commission des boissons. — (Renvoi à la commission des boissons.)
H. Forcioli, rapporteur.
Pétition n" 260. — .Mme veuve Decaen, à Rouen, demande à rentrer en possession de sommes qui lui seraient indûment retenues.
Motifs de la commission. — La dame Thomas (Pascaline-Prudence), veuve Decaen, demeurant à Rouen, demande qu'on lui restitue un titre de rente 3 p. 100 dont elle n'indique pas la valeur, et qu'elle reconnaît avoir prêté avec d'autres sommes à un directeur de théâtre [>our garantir son cautionnement envers la ville de Rouen, proprlétiilre du théêtre.
Les souunes prêtées par elle à ce dlrec-
leur, qui depuis a fait faillite, s'élèvent à iO.OOO fr. C'est probablement le chiffre élevé do la somme prêtée qui a fait refuser à la pétitionnaire l'assistance judiciaire dans le procès qu'elle veut intenter à la ville de ftouen pour obtenir la restitution du titre ayant servi au cautionnement. La commission n'a pas qualité pour le règlement de cette difficulté et dans ces conditions elle propose l'ordre du ^our sur la demande. — (Ordre du jour.)
M. François Camot, rapporteur.
Pétition a" 282. — M. Myre, à Paris, appelle la bienveillante attention de la Chambre sur sa situation.
Molifn (le la coinmissioti. — La situation du pétitionnaire paraissant digne d'intérêt, la commission décide le renvoi de sa pétition au ministre de l'intérieur. — (Renvoi au ministre de l'intérieur.)
M. François Camot, rapporteur.
Pétition n" 286. — M""" veuve Cafhala, à Pamiers, sollicite un bureau de tabac en raison des service.^ de son mari, ancien professeur au lycée de Béziers.
Motif» de la commission. — Les services rendus par M. Cathala paraissent donner à la pétitionnaire des titres à la bienveillance des pouvoirs publics. En conséquence, la comniission décide le renvoi de cette pétition iiu ministre des finances. — (Renvoi au ministre des finances.)
M. François Camot, rapporteur.
PétUion n" 289. — M. Auguste Degiilllien, h Laroclippot, par Nolay (Côte-d'Or), s'adresse à la Chambre pour obtenir le remboursement d'une somme qu'il dit lui être indûment retenue.
Motifs de la commission. — La commission des pétitions, ne pouvant apprécier le bienfondé de la réclamation de M. Deguillien, décide de renvoyer sa pétition au ministre de la guerre. — (Renvoi au ministre de la guerre.;
M. François Camot, rapporteur.
Pétition n" 290. M. Chabannes, ancien instituteur, à Saint-Léonard-d'.\ngers (Maineet-Loire), sollicite l'augmentation de sa pension de retraite.
Motifs de la romniLision. — La commission, n'ayant aucun élément d'appréciation pour juger le bien-fondé de la réclamation de M. Chabannes décide le renvoi de sa pétition au ministre de linstruclion publique. — (Renvoi au ministre de l'instruction pui)liqiie. :
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M. François Camot, rapporteur.
Pétition n» 307. M. Poultier (Emile-Hilaire-Léon}, receveur des contributions indirectes en retraite, à Nimes, soumet à la Chambre un aréomètre spécial pour les spirltueu.K dénommé « Taxateur».
Motifs de la commission. - La commission décide le renvoi de cette pétition au ministre des finances, en appelant sa bienveillante attention sur la brochure où se trouve décrit l'appareil que le pétitionnaire propose pour remplacer l'alcoomètre centésimal dans l'administration des contributions indirectes. — (Renvoi au ministre des finances.)
M. Forcioli, rapporteur.
Pétition n» 318. M. Tlhal Kaddour ould- Abdel Kader ben Ahmed, ancien spahi au 2"' régiment, à Trézel, commune mixte de Tiaret (Oran), sollicite l'autorisation de contracter un rengagement.
Motifs de la commission. — L'indigène Tlhal Kaddour ould Abdel Kader ben Ahmed, ancien spahi, demeurant à Trézel, commime mixte de Tiaret (Oran), sollicite l'autorisation de contracter un rengagement
Cet indigène a servi huit ans, a pris part à une campagne dans l'extrême Sud oranals et à des combats. Pendant ces huit années, 11 a eu en tout trente jours de prison. Ce qui parait avoir fait écarter sa demande de rengagement, c'est qu'il aurait été compromis dans une affaire de vol ; il n'a point été déféré en conseil de guerre après l'enquête dont il avait été l'objet et il a repris son service.
Le long passé honorable de cet Indigène milite en sa faveur ; les accusations sont vite portées chez les indigènes et d'ailleurs l'enquête s'est terminée par sa mise en liberté.
Dans ces conditions la commission pro pose de renvoyer la demande au ministre de la guerre en le priant de vouloir bien faire examiner à nouveau le cas de ce militaire. — (Renvoi au ministre de la guerre.)
ll'J
M. Forcioli, rapporteur.
Pétition n° 322, déposée par M. Li'cikn CouNET, député de l'Yonne. — D'anciens militaires, domiciliés dans le canton de Vllleneuve-sur-Yonne (Yonne), sollicitent l'amélioration de leur pension .
Motifs de la commission. — D'anciens militaires du département de l'Yonne, ayant servi sous le régime de la loi de sept ans, actuellement très âgés, ne pouvant plus travailler par suite d'infirmités contractées pendant le service, demandent une pension de retraite.
La commission propose de renvoyer cette pétition à l'examen bienveillant de .M. le ministre de la guerre. — Renvoi au minislr.' (le la guerre i
6' COMMISSIO.V
M. Gayraud, rapporteur.
Pétition n" 584.— M. Ilamchard, receveur buraliste à Mazingarbe (Pas-de-Calais), demande un emploi pour son fils, ancien militaire, blessé en service commandé.
Motifs de la commission. — Attendu que pour les militaires blessés en service commandé il y a des crédits volés par lés Chambres, et que le soldat réformé Ilamchard peut fair valoir ses droits à une pension de retraite ou solliciter un secours renouvelable, la commission est d'avis que la Chambre ne saurait donner d'autre suite à la pétition de .M. Hamchard. — (Ordre du jour.)
M. Oayraud, rapporteur.
Pétition n» 587. Stamboull .Mostefa Ben Brahlm Ben Ahmed, ancien spahi, à Bougie, sollicite une pension au titre militaire.
Motifs de la, commissisn. — La commission renvoie cette pétition, avec avis favorable, à M. le ministre de la guerre. — (Renvoi au ministre de la guerre.)
M. Carpot, rapporteur.
Pétition n» 588, déposée par M. Raoci, PÉRET, député de la Vienne ;
Pétition n° 607, déposé par .M. Bai.landk, député de la Gironde ;
Pétition n" 668, déposée par M. Dehveloy, député de Seine-et-Marne ;
Pétition n° 689, déposée par M. Chaimet, député de la Gironde ;
Pétition n° 670, déposée par ,M. Lkmire, député du Nord ;
Pétition n»67l, déposée par M. Ciia.meiu,at, député du Puy-de-Dôme;
Pétition n' 672, déposée par .M. Devins, député de la H.iute-Lolre ;
Pétition n» 709 ;
Pétition n° 716, déposée par M. Cuaimié, député de Lot-et-Garonne ;
Pétition n» 717;
Pétition n° 730 ;
Pétition n° 742, déposée par M. Braid député de la Charente-Inférieure ;
D'anciens gendarmes de divers déparlements demandent l'unillcalion des pensions de retraite des anciens gendîirmes ayant été sous-offlciers ou brigadiers et caporaux au régiment.
Motifs de la commission. — D'anciens,gendarmes des départements de la Vienne, do la Gironde, de Seine-et-.Marne, du Nord, du Puy-de-Dôme, de la Haute-Loire, de Malncet-Lolre, de Lot-et-Garonne, du Rhône, d'i Morbihan et do larrondissemenl ili> Roclmfort-sur-Mcr. di'mandont lunifu-ation des
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rotraitos dos anciens gcndarmos ayant ('ttsnus-ofliciers ou i-aporanx et brigadiers au rt'gitnent.
Celte demande mérite dèlre prise en très sérieuse considération.
Il est en effet inadmissible qu'un simple gendarme retraité après 2") ans de services louelie a")0 fr. parce qu'il ftura été sousoflicier au régiment, aliMs qu'un britf.idinv de gendariTierie, retraité après les mûmes années de services, ne touclie qu'une pension brute de "OO fr. et (880 fr. avec la majoration, s'il n'a pas été sous-officier.
C'est là une amunalie ciioquante que rien ne justifie.
Les gendarmes ne sont admis dans leur corps qu'à Ja suite d'un examen sans distinction entre les candidats simples soldats et les candidats gradés.
L'assimilation , est complète entre les gendarmes pendant la durée de leurs services; ils ont les mêmes droits, les mêmes devoirs ; ils touchent la môme solde.
Enfin, ils sont tous assimilés au.K sousoffieiers et en cas d'absence du clief do brigade, c'est le gendarme le plus ancien qui prend le commandement alors mf'me qu'il n'aurait jamais été sous-ofricior.
Dans ces conditions, pourquoi, au i|iQmeut de la retraite gagnée im réalité i)our services dans la gendarmerie, traiter sur un pied différent les gendarm'es anciens sousofficiers et ceux qm n'ont pas été gradés au régiment?
Ce n'est ni juste ni logique.
Aussi la counnission conclut au renvoi des pétitions à M. le ministre de la guerre en le priant de prendre l'initiative d'un projet de loi donnant satisfaction aux pétitionnaires. — ilienvoi au minisire de la guerre.)
M. Gayraud, rappnrleui:
l'étltion n" 589. — M. Mekkl-Takar-Hen- Helgassen. gendarme en retraite à Sélif, sollicite la médaille militaire ot un terrain domanial.
yfotifs de Ifi rommisstion. — Attend<i que la commission n'est point chargée de vérifier et contrôler les titres militaires, ni les aptitudes agricoles du pétitionnaire, elle émet l'avis de renvoyer l" .supplique aux ministres compétents de la guerre et des colonies. - (Renvoi aux ministres de la guerre et des colonies.)
M. Carpot, rappcrli'ur.
l'étltion n» 501 (déposée par M. Émii-f. Mkui.k, dépiité des llautes-Alpes).
l'étltion n"> 502 (déposée par M..Ii'i.f.s r.Ait,i,.\Ri), député de l'Oisel
Pétition n" 593 'déposée par .M. Aij-ard, député du Var).
l'étltion n° 594 (déposée par M. .Ii-i,ks Le- (iKAND, député des llnsses-Pyrénées).
l'élilion n° 505.
l'étltion n" (">(t9 déposée par M. Lf.iuux, député de .Mcurllio-et-.Mosello;.
rétition n° GIO .déposée par M. Hlii.v, député de l'Oise).
Pétition n» «il (déposée par M. Voii\, député de la .Marne).
Pétition n» ()i3 (déposée par .M. HoiKPA.ii- DF.Ar, député (le l'Oise).
Pétition n° 013 (déposée par M Nrcoi.i-K, député de la Charente-Inférieure).
Pétition n" 614 (déposée par M. \Vh.i.m, député de la Seine).
Pétition n° (515.
Pétition n° 020 (déposée par M. IIatkt, député deTAlsnei.
Pétition n" 039.
Pétition n" OiO (déposée par M. .Norucxs, député du fiers).
Pétition n° 047 (déposée par .M. Fkhuette, député de la Meuse .
Pétition n" 048 déposée par M. uk DorRY, député de l'Eure).
Pétition n" 049 (déposée par M. Vio.v, député de la Somme .
Pétition n" fwO.
Pétition n» 051 (déposée par M. Haofhnim, député de la Marnel
Pétition n» 052 (déposée par M. Lemire, député du Nord .
Pétition n" ()53 déposée par M. Df.ckep- DAVtp, député du fiers).
Pétition n" 054 (déposée par M. SriioNi:?, député de la Creuse).
Pétition n» 073 (déposée par M. Charles HrMBERT, député de la Meusei.
Pétition u»074 (déposée par M. Sifoeuiei», <léputé de la Seine-Inférieure .
Pétition n" 707 (déposée par M. -Iii.ks- Loiis fiuETox, député du Cher).
Pétition n° 721 (déposée par M. .Mooeste Leroy, député de l'Eure).
Pétition n» 731 (déposée par M. Bissât, député de la Heine).
Pétition n° 754 (déposée par M. Lore. député de l'Yonne).
Pétition n° 755 (déposée par M. Pavi, Doi'MER, député de l'Aisne).
Pétition n° 750 (déposéi! par M. Oki.m':, député de la Somme) .
Pétition n» 757 (déposée par M. TuoriN, député d'Oran).
Des habitants de divers départements demandent l'application de l'article 9 de la loi du 17 mars 1005 k la compagnie d'assurances " la Mutuelle de France et des colonies ».
Molifs de la commission. — Les pétitionnaires demandent à la Chambre d'inviter M. le ministre du travail et de la prévoyance sociale i\ user An droit que hil confère la loi du 17 mars 19(K, article 9, paragraphe 7, et à inviter la Mutuelle de France et des colonies à mettre ses statuts d'accord avec les vrais principes de la mutualité.
La comi'li.»isi(in conclut an renvoi de la pétition à M. le ministre du travail et dp la prévoyance sociale en le priant de vouloir bien examiner avec tout l'intérêt qu'elle mérite. — (Henvol au ministre du travail et de la prévoyance sociale.)
M. 0«yrau4, mHiorU'iir.
Pétition n» 000. — M"»" veuve Dheure, A Toulon, près Rlom Puy-de-DAnie),s'adivsse de nouveau à la Chambre pour obtenir justice.
yfdlifx do In rommission.— Attendu que la cpmmi«sion ne dispose d'aucun moyen légal de vérifier les dires de la pétitionnaiFe, et que celle-ci a déjà obtenu de M. le gaïdedBB sceaux réponse à ses doléances, elle émet l'avis qu'il n'y a pas lieu de donner suite h cette pétition. — (Ordre du jour.'
M. Carpot, rappoilnti:
Pétition n° 002 ;
Pétition n» 075, déposée par M. François Foi;risjpu, député du Gard,
M. Hubert Coulomb, à Vallabrègues (fiard ', sollicite l'assistance judiciaire.
}folifs dp In rommissipn. — Par deux pétitions, en date des 25 mars et 10 mai 1907, M. Hubert Coulomb, à Vallabrègues (fiard, s'adresse à la Chambre en vue d'obtenir l'assistance judiciaire. La demande du pélionnairc ayant été roJRtée par le bureau établi près la cour d'ap'pel de Nimes, la commission estime que la Chambre n'a pas à intervenir dans cette affaire, les décisions des bureaux établis près des cours d'appel n'étant susceptibles d'aucun recours. - Ordre du jour.)
M. Gayraud, mpporleur.
l'étiliim n" ()02. — M. Philippe l'oin.sol, cafetier à Plesnoy (Haute Marne), proteste contre une décision municipale modifiant le plan d'alignement et la contenani'e de sa propriété.
Motif» do In commission. — La commission est d'avis de renvoyer le pélionnaire à se pourvoir devant l'autorité supérieure compétente, — (Renvoi au ministre de l'intérieur.)
M. Carpot, rnpporlou):
Pétition n° 079. — M. Victor Funel, à Pégomas (Alpes-Maritimes), sollicite l'assistance judiciaire.
Molifs do la commission. — .M. Victor Funel, à Pégomas (Alpes-Maritimes), sollicite l'assistance judiciaire en vue d'intenter une action on dommages-intérêts à un propriétaire qui l'aurait dénoncé comme auteur d'un crime.
Il semble résulter de la lettre mémo du pétitionnaire que sa demande d'assistance
judiciaiix> a été rejetée par le bureau établi près la cour d'appel d'Aix.
La décision de ce bureau n'étant susceptible d'aucun recours, la commission estime qu'il y a lieu do passer à l'ordre du jour. — (Ordre du jour.; ^
M. Carpot, rapporteur.
i'étition n° 710, déposée par M. DANiEr, Lacombe, député de la Vendée. — Des commissaires municipaux et commissaires et inspecteurs spéciaux de France et de Tunisie demandent leur assimilation au personnel de la sûreté générale.
Motifs de la commission. — Les commissaires municipaux de police, les commissaires et inspecteurs spéciaux demandent leur assimilation au service actif pour l'obtention de la retraite.
Cette pétition mérite à tous égards de retenir l'attention. Nombreux sont les projets ou propositions qui, jusqu'à ce jour, ont été élaborés en vue d'organiser des retraites en faveur des commiss.iires de police et de les classer dans la catégorie des fonctionnaires du service actif. Mallieureusement les efforts tentés dans ce but se sont toujours heurtés à la résistance des ministres des finances.
Cette résistance aurait pu, peut-être paraître justifiée si elle s'était produite également à rencontre des instituteurs, des professeurs, des sous-agents des postes, etc.
Mais, alors que tous ces fonctionnaires ont été inscrits au tableau annexé à la loi du 9 juin 18.j3, qui énumère les emplois du service actif, pourquoi refuse-t-on le môme traitement aux commissaires de police ? Ne font-ils pas preuve d'autant de vigueur physique et d'activité Intellectuelle? Leur service ne comporte-t-il pas au moins autant de déplacements, de veilles et de fatigues?
La commission conclut au renvoi de la pétition à MM. les ministres des finances et de l'intérieur en les priant de vouloir bien s'entendre en vue d'arriver, dans un plus grand esprit de justice, à la revision du ta- I
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bleau des fonctionnaires devant, au point de vue de la retraite, être classés dans le service actif. — (Renvoi aux ministres des finances et de l'intérieur.)
M. Oayraud, rapporteur.
I'étition n» 724.— M. Le Saint-Paul, à l'hôpital Rosais, à Salnt-Servan (lUe-et-Vilaine), sollicite un secours à raison de ses services militaires.
Motifs de la eommissioii. — La commission est d'avis de renvoyer la pétition à M. le ministre de la guerre, avec avis favorable. — (Renvoi au ministre de la guerre . )
M. Carpot, rapporteur.
Pétition n» 743. — M. Sébillaud, à Angoulôme, demande l'assistance judiciaire.
Motifs de la commission. — .M. Sébillaud, à Angoulême, se plaint de ce que depuis quinze ans les administrations de la guerre et de la marine sont victimes de manœuvres frauduleuses de la part de certains négociants.
Il se plaint également de ce que l'assistance judiciaire lui a été refusée sous prétexte qu'il n'y avait pas d'argent dans les caisses de l'Etat.
La commission estime qu'il y a lieu de renvoyer la pétition de M. Sébillaud au garde des sceaux en le priant de faire inviter le pétitionnaire à préciser ses accusations et ses réclamations — (Renvoi au ministre de la justice.)
M. Carpot, rapporteur.
Pétition n» 744. — Les consorts Remy, à Rilly-aux-Oies (Ardennes), sollicitent l'assistance judiciaire.
Motifs de la commission. — La requête des péttionnaires est conçue en des termes tels
qu'il est bien difficile de procéder à un examen approfondi do leur réclamation.
En outre les signatures ne sont pas légalisées .
La commission estime que dans ces conditions il y a lieu de passer à l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
M. Oayraud, rapporteur.
Pétition n» 750. — M. Kerdraou, à Loperliet (Finistère), s'adresse à la Chambre pour obtenir justice.
Motif.1 di' In commission. — Attendu que le? faits allégués par le pétitionnaire ne sont appuyés sur aucun commencement de preuve, la commission est d'avis qu'il n'y a aucune suite à donner à cette pétition. — (Ordre du jour.)
COMMISSION
M. Chauvière, rapporteur.
Pétition n" 759. — M. Cury, berger h Re- Ihel (Ardennes), sollicite l'assistance judiciaire.
Motifs de la commission. — Le bureau d'assistance judiciaire n'a pas à statuer sur le fond. Il n'a qu'àsè prononcer sur l'insufftsances de ressources du demandeur.
Or il ne parait pas en être ainsi dans l'espèce.
Le sieur Cury, berger, se plaint d'un dommage causé pour rupture de contrat, et il demande des dommages et intérêts.
Il a sollicité l'appui du bureau d'assistance judiciaire qui lui a été refusé. Lavis du bureau n'a pas été motivé. Il devait se borner à savoir s'il avait ou s'il n'avait pas de ressources suffisantes pour poursuivre.
Sans préjuger des décisions du tribunal qui aura à prononcer, nous renvoyons la pétition à M. le garde des sceaux pour y donner la suite que comporte la demande de M. Cury, qui semble être fondée. — (Renvoi au ministre de la justice.»
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PRÉSIDKNCK DE M. UKNRI BHISSON
La séance est ouverte à deux heures.
rnocÈs-VEnBAi
M. iKtois Mkrin, Vun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
M. 1« jprMidMit. La parole est à M. Lamendin sur le procès-verbal.
M. Lamendin. Hier, après les Interventions de M. Jules Roche et de membres de la commission du budget, j'ai dll que le seul moyen de discuter convenablement et d'éviter les douzièmes provisoires était de réduire la durée des vacances. Je n'entendais pas viser les vacances de la Toussaint qui ne durent que quelques jours; c'est des grandes vacances que je voulais parler (I).
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le procès- verbal ?. . .
Le procès-verbal est adopté.
(1) l-a rectification a été faite dans la réimpression pour les Annales.
t. — KXCUSKS
M. le président. MM. llagueuin et Justin tiodart s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Paul Deschanel s'excuse de ne pouvoir assister, pendant quelques jours, aux séances de la Chaïubre.
3.-2' TOUR I)Ji SCRUTIN l'OCR LA NOMINA- TION DE DEUX MEMBRES DU CONSEIL SUl'ÉlUEUU DES SOCIÉTlîS DE SECOURS MtlTlELS
M. le président. Conformément à la résolution du î novembre 1902, 11 va être procédé, dans le salon voisin de la salle des séances, au 2" tour de scrutin pour la nomination de deux membres du conseil supérieur des «ociétés de secours mutuels.
J'invile MM. les scrutateurs qui ont été désignés dans la séance d'hier à déléguer deux d'entre eux pour assister le secrétaire chai-gé de surveiller les opérations du vote.
Suivant la décision prise par la Chambre en réglant son ordre du jour, le scrutin sera ouvert à deux heures et demie et fermé à trois heures et demie.
M. Louis Marin, secréiaire, voudra bleu présider le bureau de vote .
4. ■ - SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE 1,01 TENPAXT A MODIFIER LA LOI SUR LA SÉPARATION DES ÉGLISES ET DE L'ÉTAT
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la I" délibération sur le projet de loi tendant à modifier les articles G, 9, 10 et i 4 de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etal.
La parole est à M. le ministre de l'insimction publique, des beaux-arts et des cultes dans la discussion générale.
M. Aristide Briand, minisfre de rinslmction publique, des beaujc-arls rt des cultes. Messieurs, parmi les reproches qni m'ont été adressés par les orateurs précédents au sujet du projet de loi en discussion, il en est un qui ne m'a pas trouvé insensible ; c'est celui que me faisait .M. Groussau, de manquer ainsi à mon passé de rapporteur de la loi du 9 décembre 1905, de sortir du terrain de libéralisme et d'équité sur lequel je m'étais placé et iiuiin-
VZ'i
tenu pendant toute la discussion et jusqu'au vote de cette loi.
Four donner plus de force à son reproche, M. Groussau disiUt avoir rencontré un de mes amis, qu'il ne nommait pas, lequel, affligé de mon attitude nouvelle et imprévue, aurait dit : C'est là un vilain geste que fait n. Brland.
Messieurs, j'ai entendu de bien gros mots au cours des critiques formulées pendant la discussion générîile : j'ai entendu parler de loi de spoliation, de rapine, de brigandage; j'ai entendu dire, dans un langage fleuri, que nous avons tous apprécié, que cette loi risquait de nous transformer en détrousseurs de cadavres. Vous me permettrez de ne pas tenir compte de ces expressions un peu vives : on en a fait, pendant toute la discussion du projet de loi sur la séparation, un usage si immodéré, qu'elles ont en quelque sorte perdu toute leur valeur. (Très bien! très bien! à gauche.)
Nous les avons entendues en 1905, nous les avons entendues en 19()0, nous étions préparés à les entendre encore lors de la discussion du projet de loi actuel.
Mais ce que je ne puis laisser passer sans protestation, c'est le reproelic de m'étre laissé entraîner, par la passion antireligieuse, à présenter un projet de loi dans lequel un sort nouveau serait fait aux catholiques, aux biens qui ont été possédés par les établissements publics du culte.
Sur ce dernier point — et puisque c'est là l'objet essentiel du débat — j'entends démontrer — et je le ferai d'une manière irréfutable — que le projet-actuel n'innove en rien.
M. Paul Beauregard. Je demande la parole.
M. le ministre de l'instruction publique et des cultes. 11 est absolument conforme aux principes de la loi du 9 décembre 1905. Par le paragraphe 3 de l'article 3, il réitère les dispositions de l'article 9 de la loi de 1905 ; il les interprète en les précisant.
On nous a reproché cette interprétation. On nous a contesté le droit de la formuler, sous prétexte que, dans ce pays, les lois ne doivent pas avoir un effet rétroactif. Sur ce point, je vous demande, messieurs, la permission de m'expliquer tout de suite.
Le législateur a-t-il le droit d'interpréter les lois antérieures et, quand il les interprèle, cette interprétation a-t-elle un efl'et rétroactif?
Je suis surpris, messieurs, qu'on ail pu vous contester un pareil droit. Il a existé de tout temps ; à maintes reprises, il a été exercé par les législateurs de ce pays. 11 dérive de l'article 2 du code civil. Je me borne à rappeler les conditions dans lesquelles cet article a été rédigé. Lorsque dans la discussion préliminaire du code civil. Portails, Bigot de Préameneu et ïrouchet ont fait connaître leur opinion sur la portée de cet article 2, ils n'ont pas hésité à reconnaître au législateur le droit d'interpréter les lois et, à cette interpréta-
tion, ils ont déclaré qu'il fallait reconnaître le cfiractère de la rétroactivité.
Voici en quels termes devait être rédigé cet article :
« Néanmoins, la loi interprétative d'une loi précédente aura son elîet du jour de la loi qu'elle explique, sans préjudice des jugements rendus en dernier ressort, des transactions, décisions arbitrales et autres, passées en force de chose jugée. »Cet alinéa a été supprimé comme exprimant une vérité trop évidente.
Je ne veux pas rsippeler toutes les lois interprétatives qui ont été votées par les Chambres françaises. Je ne veux pas non plus — j'ai un dossier très complet sur ce point — citer tous les aiTôts de jurisprudence qui confirment cette doctrine. Je ne pense pas qu'il se trouve dans cette Chambre un juriste pour contester, en s'appuyîint sur un seul élément de jurisprudence, le droit qu'a le législateur d'interpréter des lois antérieures.
Ce que vous n'avez pas le droit de faire, c'est, sous prétexte d'interprétation, de voter, en lui donnant un caractère rétroactif, une loi nouvelle difl'érente de la loi antérieure.
C'est là tout le terrain du débat,et jevous demande la permission de m'y maintenir.
J'afflrme que le Gouvernement ne vous propose pas de voter sur ce point une loi nouvelle portant, par des dispositions que le législateur de 1905 n'avait pas voulu voter, atteinte auX droits des tiers.
Avant de procéder à cette discussion, je voudrais, messieurs, vous mettre en garde contre certains arguments qu'on a fait valoir devant vous, et qui avaient évidemment pour but de vous impressionner en vous intimidant. On vous a dit : Prenez garde ! le projet vous engage dans une voie dangereuse; c'est le commencement de l'expropriation qui vous est proposé !
H. Gnilloteaux. C'est très exact! et cela vous a été dit par un de nos collègues de gauche, monsieur le ministre.
M. le marquis de Rosanbo. Oui, c'est M. Paul Constans qui la dit.
M. le ministre. Permettez-moi, mon cher collègue, de m'expliquer librement.
Cette observation a été faite pendant tout le cours de la discussion générale. On m'a demandé de répondre à toutes les critiques fornuilées contre le projet. Je suis à la tribune pour cela ; je vous demande un peu de patience.
J'ai entendu l'honorable M. Constans e.\poser, avec le désir très évident de voir voter le projet de loi qu'il est venu soutenir (Hires ironiques à gauche), les arguments qui étaient les plus propres à lui assurer un bon accueil de la part de la Cliambre. (Xoui'enux rires.)
Mais, qu'il me permette de le lui dire, il a singulièrement exagéré son espoir. 11 ne s'agit nullement d'expropriation ; nous n'instituons pas une législation nouvelle ; nous ne prétendons pas traiter le patrimoine à propos duquel nous légiférons dune autre
manière qu'il l'a été à toutes les époques dans ce pays.
Vous n'êtes pas, messieurs, en présence d'un patrimoine ordinaire. Vous êtes en présence de fondations perpétuelles, c'està-dire de biens spéciaux qui ont toujours été traités dans ce pays — et j'ajouterai dans tous les pays — d'une manière spéciale.
Ai -je besoin de rappeler l'opinion de Turgot sur les fondations et le sort que l'Etat a le droit de leur faire ? Ai -je besoin de rappeler l'opinion d'un grand nombre d'individualistes sur la même question? Non, messieurs. Je me contenterai, si vous le voulez bien, de vous lire un passage du discours si éloquent et, à mon point de vue, si décisif, d'un homme qui n'avait certainement pas d'arrière-pensées collectivistes — personne n'en avait à cette époque — de Mirabeau, devant la Constituante, quand il parlait des fondations.
Voici ce qu'il disait :
« Il ne peut subsister aucun doute sur le droit incontestable qu'on' le gouvernement dans l'ordre civil, le gouvernement de l'Eglise dans l'ordre de la religion, de disposer des fondations anciennes, d'en diriger les fonds à de nouveaux objets ou, mieux encore, de les supprimer tout à fait.
» L'utilité publique est la loi suprême et ne doit être balancée, ni par un respect superstitieux pour ce que l'on appelle l'intention des bienfaiteurs, comme si des particuliers, ignorants et bornés, avaient eu le droit d'enchaîner à leur volonté capricieuse les générations qui, n'étaient point encore, ni par la crainte de blesser les droits prétendus de certains corps, comme si les corps particuliers avaient quelque droit vis-à-vis de l'Etat. » [ApplaudLssemenls à Vexlrême gauche. — Interruptions à droite.)
H. le marquis de Rosanbo. C'est bien la doctrine de la Révolution,
M. de Gailhard-Bancel. L'abbé Maury et les faits ont répondu à Mirabeau.
M. le ministre. Cette doctrine, appliquée aux fondations, a été renouvelée et mise en application dans tous les pays, notamment en Angleterre et en Belgique. Et lorsque fut discutée, en 1884, la loi de laïcisation de l'enseignement primaire, un amendement relatif aux biens antérieurement donnés aux écoles congréganistes fut présenté par l'honorable .M. Jules Roclie, qui n'est pas, que je sache, un collectiviste et qui n'entreprenait pas, dans cette circonstance, l'expropriation des intérêts particuliers. Un amendement analogue fut déposé, en 1€05, par M. Lacombe qui n'est pas non plus un collectiviste. M. Jules Roche n'admettait aucune action d'aucune sorte, pas même au profit des donateurs, pas même au profit des héritiers en ligne directe des donafcui's ou testateurs ; dans la discussion, .M. Jules Roche rappelait la doctrine nationale relative au régime des fondations.
On a fait allusion à certaines opinions de jurisconsultes belges auxquelles on a attri-
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bu6 une force particulière. En 1885, M. Madier de Montjau, reprenant la thèse de M. Jules Roche, a cité un discours merveilleux d'éloquence de M. Frère-Orban, qui concluait comme Mirabeau. Je n'insiste pas sur ce point. Je ne veux pas vous lire des extraits de ces différents discours ; ils sont décisifs. Dans ce pays, comme dans les autres pays, les fondations ont toujours été traitées comme un patrimoine spécial et traitées d'une façon spéciale . Voilà ce qu'il faut vous dire ; et, en le disant, j'ai dissipé la crainte qu'on essayait de vous inspirer quand on vous criait : Prenez garde ! vous portez la première atteinte aux intérêts particuliers ; demain on vous entraînera plus loin.
Cliaque fois que dans ce pays on a envisagé les fondations, c'est avec le sens de l'intérêt collectif opposé à l'intérêt particulier.
Dans ce débat, messieurs, on plaide la cause de qui? De l'Eglise? Elle n'est plus en cause. Je suis tout à fait d'accord sur ce point avec M. de Ramel : l'Eglise n'est pas dans ce débat, il n'a tenu qu'à elle de prendre possession de ces biens. (Applaudisseineiils à gauche el à rexlrême gauche.)
M. le marquis de Rosanbo. M. Combes a dit le contraire.
M. le ministre. Pendant de longs mois, avec une patience que mes amis de gauche trouvaient excessive, malgré des délls, des provocations multipliées, nous avons systématiquement laissé ces biens à la disposition de l'Eglise. Il lui suffisait de faire un geste pour les avoir, ils ne pouvaient pas être possédés par des individus ; ils étaient possédés par les conseils de fabrique, par les établissements publias du culte ; ceux-ci devaient faire place à des associations; l'Eglise, en constituant ces associations, retenait dans son patrimoine tous ces biens ; nous les lui avons offerts, nous avons attendu pendant plus dun an qu'elle consentit à les prendre en remplissant les formalités nécessaires.
C'est un point sur lequel nous voulons revenir incessamment [Xouveaux applaudissnnetils à l'extrême gauche et à gauche. — Interi-uplious à droite) cliaque fois que nous nous trouverons en présence, de la part d'un défenseur des intérêts catlioliques, do cette accusation de spoliation que réitérait l'autre jour avec véhémence — j'allais dire avec violence — l'Iionorable M. Groussau.
Je comprends la violence de M. Groussau quand il traite une pareille matière et j'admets même qu'elle aille croissant à mesure que se multiplient devant l'Eglise les désastres que l'opinion de M. Groussau et celle de ses amis ont provoqués. ( Vif-t applaudissements à gauche et à Ve.rtrême gauche. — Interruptions à droite.)
Cette véhémence, cette impatience ont leur source dans le sentiuienl des responsabilités, qui va grandissant dans la conscience de M. Groussau. {Xouveaux applaudis),ement$ sur les mêmes bancs.)
M. Groussau. .Ma conscience est aussi tranquille que la vôtre, monsieur le ministre!
Je demande la parole.
H. le ministre. M. Groussau disait, il est vrai : « Vous avez laissé les biens ecclésiastiques à la disposition de l'Eglise, mais vous ne l'avez pas fait avec franchise ; vous y avez mis une condition inacceptable pour elle. » Et àJ'appuide son argumentation il appelait d'une manière tout à fait imprévue l'honorable M. Combes qui, dans une lettre, a déclaré que l'acceptation des associations cultuelles était impossible pour l'Eglise. Mais M. Combes, comme président du conseil des ministres, avait déposé au Parlement un projet de loi de séparation ; et le pivot du projet, c'était précisément l'institution d'associations cultuelles.
M. le marquis de Rosanbo. Naturellement, puisqu'il était un ennemi acharné de l'Eglise. {Bruit à gauche.)
M. le ministre. Si cette condition que nous imposions à l'Eglise pour garder le patrimoine des établissements publics du culte avait été véritablement inacceptable, connue contraire à la constitution de l'Eglise, nous aurions peut-être pu le reconnaître. . .
M. Groussau. Vous n'êtes pas compétent !
M. le ministre. ...mais je vous ai dit et je vous répète que la majorité du clergé français, que les évè(iues français s'étaient prononcés pour l'acceptation de la loi. Les évêques étaient tellement prêts à adopter une organisation de l'Eglise conforme à la loi de 1905...
M. le marquis de Rosanbo. Qu'est-ce que cela prouve ?
M. le président. Je vous prie de garder le silence, monsieur de Rosanbo. Avez- vous pris le parti d'empêcher l'orateur de parler?
M. le ministre. ...que j'ai dans mon dossier des certificats imprimés par les soins de l'archevêché de Paris, pour les élèves ecclésiastiques, qui portent en tète : << Ao» du 9 décembre 1905 » et en marge : « Bureau d'administration des séminaires de Paris ou de l'association cultuelle de Paris, constituée en vue cTassurer le recrutement du clergé catholique ». Ces formules étaient toutes prêtes : les voici ; elles étaient d'avance préparées à l'arclievêclié.
Les évêques avaient donc accepté la loi ; mais une voix plus autorisée que la leur, la vôtre, monsieur Groussau, et celle de quelques-uns de vos amis se sont fait entendre, paptisans de la politique du pire. ( Vifs applaudissements à gauche el à l'extrême gauche.)
M. Groussau. Vous n'avez pas le droit de dire cela.
M. le ministre. Cette voix, vous l'avez élevée, j'en conviens suivant votre conscience, en croyant bien faire, je le recon nais, mais les conséquences n'en sont pas moins là, monsieur Groussau, et ce sont ces conséquences que j'apprécie. Cette voix a été entendue là-bas par-dessus même celle des évêques ; cela peut-être est de nature
à vous donner quelque fierté. C'est vous, ce sont vos amis, partisans de la politique du pire, je le répète, qui ont fait rejeter la loi de 1905, qui ont empêché la constitution des associations, et c'est par vous et par eux que l'Eglise n'a pas ses biens. {Applaudissements sur les mêmes bancs — Interruptions à droite.)
Quand nous avons discuté sur ce point, quand vous nous avez parlé de ces associations qui se proposaient, par des voies détournées, de mettre l'organisation du culte, l'exercice du culte sous l'autorité des laïques, je vous ai dit : Ces associations, vous pouvez les constituer exclusivement composées de prêtres — la loi vous le permet — avec l'évêqueà leur tête. Que pourriez-vous dire contre des associations de cette nature et en quoi seraient-elles contraires à la constitution de l'Eglise, puisque ce sont uniquement des prêtres avec leur chef, l'évêque, qui les composeraient à l'exclusion de tout lafque? Vous pouviez faire cela ; vous ne l'avez pas voulu
Quand je vous ai dit : Mais l'incohérence de l'Eglise éclate dans ce fait. . .
M. le marquis de Rosanbo. .Ne parl(!Z donc pas d'incohérence ! {Bruit.)
M. le président. Monsieur de Rosanbo, vous allez m'obliger à vous rappeler à l'ordre.
M. le ministre. ...qu'une association conforme à la loi de 1905, ayant satisfait aux exigences de cette loi, s'est constituée dans un département français, quand j'ai lu les documents qui me permettaient de l'affirmer, on n'a pas pu opposer une contestation à mon dire ; cela a été une surprise parmi vous.
Cette association a fonctionné ; elle s'est constituée en vertu de la loi de 1905 et elle a reçu dans les jours suivants la bénédiction du pape. Alors compreiîez-y quelque chose ! {Rires à gauche.) La vérité est que vous avez espéré, par votre résistance systématique, susciter dans ce pays du malaise, des troubles, des révoltes, à la faveur desquels votre politique aurait triomphé.
Vous vous êtes trompés.
M. Groussau. Et vous aussi, je crois ! [Applaudissements à droite. — {Exclamations à gauche.)
M. le ministre. Et maintenant, malheureusement pour vous, il est trop tard pour revenir sur ce qui a été fait.
M. Groussau. Je n'ai pas envie d'y l'evenlr.
M. le ministre. Vous ne pourriez pas le dire, en tout cas !
H. Groussau. Votre embarras actuel suffit à me faire croire que j'avais raison.
M. le ministre. ^Monsieur Groussau, nous ne sommes nullement embarrassés, vous pouvez le constater.
M. Groussau. Oh! vous ne l'êtes jamais !
M. le ministre. Je crois que les plus optimistes n'auraiiMit pas pu prévoir la mise en pratique du régime nouveau, d'une réforme aussi considérable que celle-là, à moins de
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frais piiiir le pays. Tri'n himl Iri'x Inm»! à
Le i»ays reste indilTérent à toute» vos critiques, parce qu'il les sait peu justifiées ; il se (li'slntéresse de vos atta((ues. il ferme les oreilles à vos cris contre une prétendue spoliation parce qu'il sait que si l'Eglise est dépossédf^e, c'est par son propre fait. En tout cas elle n'est plus en cause dans le débat; ces biens, elle ne les a pas pris : or, de par la loi de 1035, Us devaient aller à qui? Aux pauvres, aux malades Indigents. Voilà la cause que le Ciouverncment de la République plaide devant la Chambre. i,tpp/rti<disscmeiils i\ ijaurhc.) Il y en a un(> autre qui est soutenue Ici : c'est celle des tiers ; c'est celle des procéduriers ; c'est celle des plaideurs dont on bat le rappel dans tous les diiicèses et dont on suscite les procès. ( V'</v ii)>plaiulixxemp>ils à gmirhc el à Vpxltubne tjnwhr.f
La voilà la cause qui se plaide, elle aussi, en face de la première.
Eh bien, messieurs, ji» m'attendais à ce ([ue quelqu'un sortît de ces bancs, paruïl les défenseurs de l'Eglise, et, puisque l'Eglise voyait disparaître ces biens de son patrimoine, j'espérais qu'entre les Intérêts particuliers et ceux des pauvres, c'est la cause des pauvres que l'on serait venu défendre en son nom. iApplnwlissnmenls sur l<'x vn^inex hanrx.)
M. le comte de Lanjuinais. C'est la cause de» morts que nous plaidons !
M. le marquis de Rosanbo. L'Eglise est juste avant d'être charitable !
M. le ministre, .t'avais cru comprendre que l'Eglise n'avait pas de rlciiesses pour elle-même, qu'elle gérait le patrimoine des liauvres. et je pensais que si ce patrimoine lui échappait elle devait avoir le désir que les pauvres continuassent à en bénéficier. Eh bien ! non ! vous avez pris parti pour les tiers ; nous, je le répète, nous prenons parti pour les établissements communaux de bienfaisance et d'assistance. (Trùx bien! très bien I à ijauche. ■ C'est entre ces deux causes que vous aurez, messieurs, à choisir tout à l'heure.
Ce parti esl-ll nouveau? Je le répète avec force, nous ne changeons rien sur ce point à la législation de 1005. Quand j'entendais critiquer le projet, dans cette discussion génénile, je me reportais par le souvenir à des débats analogues, je pourrais dire identiques, qui se sont Institués lors de la discussion des articles 7 et 0 de la loi de
Ces mots : « action en revendication ou en reprise ■>, counnent donc ont-Ils été interprétés au cours de cotte discussion?
Esl-c(! qu'à côté de l'action en reprise ou un revendication, il a été dans llnteution du législateur de 1905 de laisser subsister au profit des tiers l'action en révocation et eu résolution dont on nous parle aujourdhul? \ aucun moment! U suffit de relire ces débats pour que nul doute ne subsiste dans les esprits. La (lueslioii u été envisaj,'ée alors sous tous ses aspccb. Lli ce qui
I me concerne, ai-je cliangé d'avis sur ce point? .Il- vous rappellerai, pour vous prouver le contraire, les termes mêmes de mon rapport sur le projet de lot présenté eniOOÔ. Je disais :
'• Il restait cependant à prévoir deux cas : Fallait-Il admettre les actions en repflse ou revendication des biens donnés ou légués? Votre conunission a adopté la solution libérale, tille a reconnu la légitimité de ces actions. » — Remarquez que la loi de 1901 sur les associations avait pris une dlsposilion seml)lable à propos des biens possédés par les congrégations. Le projet pose cependant une condition et une restriction au droit de rcvendicaliou : en ce qui concerne les biens grevés d'une affectation charitable ou de toute autre afTectation étriingère à l'exercice du culte, l'action doit être exercée dans les six mois à dater du jour de la dévolution. Il eût été fâcheux de laisser trop longtemps les établisseineuts qui recevront ces biens sous la menace d'une dépossession éventuelle au profit des donateurs ou de leurs héritiers.
" L'action en revendication ne peut être Intentée que par les auteurs mêmes de la donation ou par leurs héritiers en ligne directe.
« Pour les auteurs, c'était le droit commun; pour leurs héritiers, on a admis qu'ils continuaient eu quelque sorte leurs personnes. .Mais les simples légataires ou héritiers en ligne collai éi-ale n'ont pas le même caractère. C'eût été ouvertement violer la volonté expresse du donateur ou du testateur que d'attribuer à ces collatéraux des biens dont leurs auteurs les avaient délibérément privés pour leur donner une de.stination bienfaisante. >>
Et alors vous m'avez dit : Mais il y a une contradiction entre la thèse que vous soutenez aujourd'hui et la thèse que vous souteniez dans voire rapport même, cardans votre rapport vous ajoutiez : <• En dehors do ces conditions, le projet de loi ne sounu't à aucune disposition spéciale la revendication éventuelle des dons et legs à la suite de la transmission des biens des établissements ecclésiastiques. Le droit commun s'appliquera et H appartiendra aux tribunaux, suivant les circonstances de chaque espèce, de décider si, alors que les charges et conditions continuent à être exécutées et qu'il s'est produit seulement un changement dans la personne morale chargée d'y pourvoir, Il y a cependant matière à révocation. "
.Mais là, monsieur Croussau, je vous répondais que lorsque j'ai publié ce rapport, nous avions res|)oir que des associations se fonderaient. La j)ersonne morale que nous envisagions, c'était l'association. Pendant la discussion sur l'application de la loi de 1005, après la première encyclique, je persistais à croire, à espérer encore que des associations pourraient se constituer, el c'est à cause de cela que je vous faisais la réponse que vous m'avez rappelée dans votre disctturs, réponse au cours de Liquelle je vous disais :
" Nous no souunes pas de malhonnêtes gens ».
Mais dans quelles conditions faisais-je à .M. firoussau cette réponse? Je vais le rappeler à la Chambre.
On me demandait : Ferez-vous dire des messes ? C'est une des charges des fondations.
Et voici la réponse que je faisais à .M. Groussau — vous verrez, messieurs, qu'il n'y a pas d'équivoque possible sur ma penf5ée :
" Il n'y a en effet que deux solutions : ou faire dire les messes ou ne pas les faire dire.
« Puisque vous admettez que nous ne fassions pas dire les messes, nous sommes d'accord.
<> M. (irinisxiiu. .Vinsi, vous ne ferez pas dire les messes?
<i M. le. minixtre de i imlruclion publique el tlex ri/?//?.?. Rassurez-vous, monsieur firoussau; nous ne ferons pas dire les messes.
" Alors les fondatours seront spoliés? >> disait .M. Groussau.
Et .M. le marquis de Pins disait : « Ce sera la spoliation des morts! » •— les mènu's mots que l'on emploie dans la discussion actuelle !
M. Jules Delafosse. Mais oui ! nous employons les mêmes mots parce que les circonstances sont les mêmes.
M. le ministre. Mais si vous appliquez à la discussion iictuelle les mêmes critiques que vous formuliez en 190,5, c'est qu'en 1907, comme en 1905, c'est toujours la même espèce.
M. Oroussau.. Mais ce n'est pas en 1905 que nous disions cela, c'est en 1906.
M. le ministre. C'est en 1905, dltes-N-wns ? Alors mon argument n'en est que plus fort, monsieur Groussau ; c'est qu'il s'agissait donc de l'inlerprétatlon de la loi de 1906.
M. Groussau. Vous interprétez cette loi comme vous voulez.
M.le ministoe. Je tiens à vous montrer que, contrairement à ce que vous voulez laisser supposer, je n'ai pas déserté le terrain sur lequel je m'étais placé déjà comme rapporteur de la loi de 1005, ef sur lequel je veu.x me maintenir comme ministre chargé de l'exécution de celte loi. Ce qui m'importe, c'est de faire voir que, parmi vos accusations, il en est une surtout que je n'entends pas supporter : c'est d'être de mauvaise foi. (ApplaïKlixxcmeiih à ijauche et à l'extrême (jaurhe.j
J'ajoutais :
<■ Nous ne ferons pas dire les messes, et ce ne sera pas la moindre reponsablllté qui pèsera sur la cimscionce catholique. »
.M. Gayraud minti-rronipalt et disait :
i< Vous êtes trop subtil et trop souple, monsieur le ministre. »
Et .M. Groussau disait : ■< La responsabilité n'incombe donc pas aux spoliateurs, mais aux spoliés ? » Et je répondais : « Je n'ai pas voulu faire de l'ironie, monsieur Groussau, et vous r.nllez voir. Lallltude de l'Eglise, que vous le vou-
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Iit«z on non, a pinii' eoiittoquenct' «le rondro juritliqucinont impossible roxôciilion (lu eontr.tt pour niosses, et la mémo attiliule rend impossibles pour l'avonir les [ondatious pour messes.
« J'admire, vraiment, la dôsinvollure avin; laquellt^ on sVst désinlc^ressé de cette question. On mo disait, uu cours do la discussion : " I.a fondation pour messes? Elle a les racines les plus profondes dans les en trailles des pays catholiques.
« J/. (lioussau. IH nous le rt'piHons.
«< .W. te minislre. Oui, mai» en revanche l'associatiou qui vous est indiquée par imo loi conciliatrice, vous la rendez impossible.
« Messieurs, j'aime bien à prouver ce que j'avance ; j'ai, je vous le répète, examiné la question au point de vue juridique; jai soumis le résultat de mes ré flexions et de mon étude à un grand nombre de jurisconsultes, même des jurisconsultes catholiques, et ils ont été obligés do conclure comme moi. u
Ici se placent des interruptions sur lesquelles je vous demande la permission de passer.
Je disais ensuite :
<< Pour nous, une fondation pieuse est un contrat comme un autre, mais il engage aussi bien qu'un autre contrat; les sommes qui, dans le patrimoine de l'Eglise, sont grevées de cette charge, nous ne pouvons pas en disposer. »
Vous m'avez dit, monsieur Groussau, que je vous avais fait des réponses prouvant que j'interprétais alors l'article 0 de la loi de iîK),") ilune fa(;on différente du projet actuel. Je Tais vous montrer à quoi s'appliquaient mes réponses.
« Nous n'en disposerons pas », vous ai-je dit, monsieur (îroussau. " .Nous ne sommes pas des malhonnêtes gens. .Nous les réservons ; mais il nous est impossible également d'accomplir la charge. .\ux termes du décret de 1809, c'est le conseil de fabrique qui est l'organe légal pour faire exécuter ce contrat, pour en surveiller l'exécution. Nous avons, comme; séquestre, une responsabilité qui nous empêche de donner une somme sans savoir si elle sera appliquée réellement à l'objet en vue duquel elle a été donnée. Il faut que la surveillance de l'exécution soit assurée. Jusqu'ici l'organe qui en était chargé, c'était le bureau des margulUiers ; aux termes de la loi, c'était lui qui donnait la somme, c'était lui qui en contrôlait l'emploi ; il s'assurait que le contrat était réellement exécuté.
« L'association cultuelle, prenant ses charges et ses droits, aurait fait ce qu'il aurait dû faire lui-même, mais nous nous trouvons aujourd'hui par votre faute en présence du néant et nous sommes dans l'impossibilité légale d'exécuter le contrat. »
Et je vous disiUs : « Nous attendrons qu'il vous plaise de vous soumettre à la loi. Si vous faites des associations, alors il vous deviendra possible d'assurer l'exécution des fondations antérieures <le messes et d'en recevoir de nouvelles. »
Voilà quelle était ma réponse, monsieur Groussau. Elle n'avait pas une autre signiftcation. Elle s'appliquait à l'éventualité où des associations se seraient constituées.
Mais quel a été le débat sur l'artidi! T ? Plusieurs amendeutenls avaient été déposés, un, entr»^ antres, par .M. Uudellc.Notre honorable collègue la soutenu à la tribune.
Oi-, (|ue voyait-il dans l'action en reprise ou en revendication? Voyait-il une action distincte de l'action en révocation et on r«''solution ? l'as du tout !
M. Rudelle. J'y voyais une assimilation.
M. le ministre. Il y voyait une action pour inexécution des charges et il le disait d'une fa(;on nette, précise et formelle. Voici ses paroles :
« On a longtemps discuté sur le caractère de l'action en reprise ou en revendication . On voulait y voir autrefois une sorte de droit de retour, mais la jurisprudence a Uni par préciser et, à l'heure actuelle, les actions eu reprise ou en reven«lication sont des actions, à proprement parler, en rtWocation de donation pour cause d'inexécution de la volonté des testateurs et des conditions (lu'ils avaient apportées h leurs libéralités. »
Vous voyez donc bien, messieurs, qu'il ne pouvait exister aucim doute dmis votre esprit.
.Ainsi un orateur de ce côté de l'Assemblée (la droite et qui, certes, eût été intéressé à soutenir la tlièse contraire, s'il avait pu prévoir le'débat qui se déroule aujourd'hui, reconnaissait qu'il s'agissait bien en réalité de l'action en révocation poiu- cause d'inexécution des cliarges el des conditions.
L'amendement qu'il avait déposé et qu'il soutenait par cette argumentation a été repoussé, ce qui caractérise d'une façon bien nette l'intention du législateur de 100r>.
Et que disait M. l'aul Boauregard?
<' Messieiu'i», ainsi que vient du nous le dire .M. le président, l'amendement que mon lionorablo collègue, .M. Lefas et moi,, nous vous proposons, porte sur les personnes intéressées qui pourront exercer l'action en reprise ou l'action en i-evendication. Nous supposons donc — et à vrai dire co n'est pas nous qui lu supposons, c'est la commission, et elle a raison — nous supposons qu'à raison de la loi nouvelle, il se trouve des libéralités qui ne peuvent pas recevoir la destination, ou plutôt continuer à recevoir la destination qui est l'une des conditions mêmes de ces libéralités.
« Nous sommes donc dans un cas où il y a lieu à une action en reprise ou en revendication pour ine.xécution des condi-
« Or, la conmiission reconnaît bien ce droit de reprise ou do revendication; mais elle le limite aux seuls auteurs des libéralités et à leurs héritiers en ligne directe.
« Je viens demander à la Chambre de supprimer cette limitation... »
M. Paul Beauregard. Je n'ai rien à rtHirer do ces paroles !
H. le ministre. La Chambre a refusé
d'accepter l'argumentation de M. Iteauregard; elle n'a pas voulu faire disparaître cette limitation contre laquelle s'éùivaient les arguments de notre collègue.
D'autre part, voici comment s'exprimait alors M. Fernand de llamel, qui, l'autre jour, est intervenu dans la discussion générale :
" Il n'y a pas de raison pour faire aucune ditl'érence entre la donation, le legs ou la vente conditionnelle et l'inexécution de la condition doit, dans un cas comme dans l'autre, donner lieu à l'action en reprise ou annulation. ••
C'est dans ces conditions que se sont déroulés tous lus débats sur l'article 7, La Chambre, après ces diverses argumentations, auxquelles je répondis en donnant les raisons pour lesquelles le législateur admettait, dans un esprit de conciliation à l'égard de l'Eglise, l'action en reprise ou l'action en revendication qui diins notre esprit se confondaient avec l'action en révocation ou en résolution, me donna gain de cause. Si ce n'est pas là l'action pour l'inexécution des cliarges qui fut réclamée en vain alors au profit des collatéraux, je vous demande de m'oxpliquer co que ce pouvait être.
M. Budelle. C'est très facile.
M. Groussau. Je suis étonné, monsieur le ministre, que vous fassiez une pareille confusion.
M. Gauthier (do Clagny. C't^st du droit à la hauteur dune majorité, i Tr^» ttif» ! Iri-n bien! à dintile.)
M. le ministre. Monsieur Gauthier «le (Uagny^ je sais que la suprême élégance consiste pour vous k marquer du mépris pour la majorité.
M. Gauthier (de Clagny). Ah! cela, oui, par exemple. Ej-iffimnlioHf.^'
M. le président. .Monsieur Gauthier (de Clagny), je vous rappelle formellement à l'ordre et je vous invite à ne pas cr)ntinuer sur ce ton.
M. Gauthier (de Clagny). Je n'applique mes paroles à aucun de mes collègues.
H. le président. Vous m'obligeriez à consulter la Chambre.
M. le ministre. C'est une de ces attitudes, monsieur Gauthier (de Clagny), à laquelle ne peut pas être sensible une .Assemblée intelligente; et si vous pouvez la faire accepter dans certain milieu, c'est que ce milieu mérite encore plus le mépris que la majorité de cette Chambre {Applaudissements el rires à gauche el à l'extrême i/aurhe.)
M. Guilloteaux. \'ous inlligez uu rude démenti à Montesquieu, monsieur le nUnistre.
M. le ministre. S'il fallait remonter aussi loin pour savoir à qui on inflige un démenti, on . n'en Unirait pas ! ( Très bien ! très bien !;
Donc, messieurs, il s'agissait bien, dans la pensée du législateur de 1905, de l'action qui pouvait naître à raison de l'inexécution des charges ou des conditions ; et vous avez
bien voulu en limiter l'exercice aux héritiers en ligne directe.
Vous auriez pu ne pas aller jusque-là; vous auriez pu rester fidèles à la doctrine républicaine relative au patrimoine spécial des fondations perpétuelles ; je vous al fait connaître cette doctrine républicaine ; j'ai même dit nationale.Vousne l'avez pas voulu. Cependant vous avez tenu à en 'affirmer le principe, car pour toutes les fondations antérieures au Concordat vous n'avez admis aucime action en revendication ou en reprise ; vous lesavezfalt disparaître purementet simplement. Vous avez accordé un traitement de faveur aux fondations postérieures au Concordat, parce que vous étiez en face de l'Eglise à l'égard de laquelle vous faisiez effort de conciliation. Vous vous disposiez à créer un régime de transition ; vous ne vouliez pas faire à l'Eglise un sort trop difficile au moment où disparaissait le budget des cultes; vous vouliez lui laisser un patrimoine suffisant pour lui permettre de vivre et de se développer.
Voilà les raisons pour lesquelles vous avez admis les fondations depuis le Concordat ; vous avez affirmé, par la suppression des fondations antérieures au Concordat, la doctrine de la Révolution, qui est la doctrine républicaine.
Devant le Sénat les explications échangées n'ont pas été difTérentes.
J'ai donc le droit de dire et de répéter que notre pensée était bien de n'accorder d'action en reprise, en revendication, en révocation ou en résolution qu'aux seuls auteurs de dons, de legs ou à leurs héritiers en ligne directe; mais personne ne s'est mépris sur la situation du législateur de 1905, et au lendemain de la loi, les jurisconsultes catholiques, ceux qui auraient eu intérêt à soutenir la thèse contraire, se sont bien gardés de le faire, tant l'évidence éclatait à leurs yeux.
M. de Lamarzelle, dans le livre qu'il a publié avec M. Taudière, Commentaire du la loi du 9 décembre 1903, ne laisse aucun doute à cet égard. Il dit :
« Le législateur, bien qu'on le lui ait demandé, n'a pas cru pouvoir interdire toute action en révocation et en reprise... .Mais le paragraphe 2 de l'article 7 apporte une triple restriction à l'exercice de ce droit...
.< L'action, enfin, pourra être intentée << seulement parles auteurs (des hbéralltés) et leurs héritiers en ligne directe ». Se trouvent ainsi écartés les légataires même universels et les héritiers collatéraux. 11 y a là, ont dit de nombreux orateurs, une exception au droit commun qui constitue une spoliation véritable du droit des particuliers et une hypocrisie légale. N'osantpas supprimer le droit de recours, on l'a proclamé, sauf à en rendre l'exercice en pratique souvent impossible. 11 faut remarquer, en effet, que beaucoup de libéralités proviennent d'ecclésiastiques ou de bienfaiteurs laïques qui ont précisément donné parce qu'ils ne laissaient que des collatérnux. C'est là, par
ailleurs, un coup direct porté au vieux régime successoral français et au droit de tester, inspiré par le désir de permettre à l'Etat de s'emparer des biens. »
Vous voyez que M. de Lamarzelle n'avait aucun doute sur la portée de l'article 7.
H. le lieutenant-colonel du Halgouêt.
M. de Lamarzelle vous répondra au Sénat.
H. le ministre. J'ai le droit de citer im passage de son ouvrage.
M. le lieutenant-colonel duHalgouêt.
Parfaitement. Il s'expliquera sur ce point.
H. le ministre. M. de Lamarzelle me répondra s'il le veut, mais j'ai, ici, le droit d'ouvrir son ouvrage, d'en extraire un passage et de le lire à la Cliamhre, en demandant à la Chambre de l'apprécier.
M. le lieutenant-colonel du Halgouët.
Un ouvrage récent de M. de Lamarzelle précise la distinction qu'il convient de faire.
H. le ministre. Depuis lors, un autre juris. consulte, M. Jenouvrier, qui depuis a été nommé sénateur dlUe-et-Vllaine, a pubhé un ouvrîige très complet sur la loi de i;X)5 : Exposé de la situation lé<jato de l'Eglise catholique en France depuis la loi du H décembre 1903, approuvé par l'archevêque de Rennes. Cet ouvrage a paru en décembre
Voici ce que dit M. Jenouvrier sur le même article :
« En outre, les donations comme les legs peuvent être révoqués « pour cause d'inexécution des conditions sous lesquelles Us auront été faits ». Un donateur ou un testateur a fait entrer un bien dans le patrimoine d'un établissement ecclésiastique à la condition que l'établissement donataire ou légataire donnât ou maintint à ce bien une affectation déterminée « étrangère à l'exercice du culte », la loi nouvelle rend désormais Impossible l'exécution de cette condition qui a été la cause déterminante de la libéralité ; il était élémentaire que la révocation-. . . » — .M. Jenouvrier emploie, lui, le terme « révocation » — «... que la ré. vocation de la donation ou du legs pilt être demandée et on ne peut que trouver sévère la disposition qui n'accorde ce droit qu'aux héritiers en hgne directe: les héritiers collatéraux ou testamentaires continuent la personne des donateurs et testateurs aussi bien que les premiers et possèdent dans leur patrimoine, à eux, ce droit d'obtenir la révocation, droit dont ils sont ainsi expropriés. »
Est-ce assez net? et peut-on éujettre un seul doute sur l'interprétation que donne ici M. Jenouvrier de la loi de 1905 ?
Je ne continuerai pas ces citations ; je m'excuse de les avoir faites. Mais j'ai tenu à vous démontrer que le Gouvernement vous propose un projet qui n'innove pas sur ce point, qui ne fait que maintenir, en l'expliquant, en la précisant, la disposition votée en 1905 par la majorité du Parlement.
Et si vous avez fait cela, quelle a été la portée de votre vote, et que vous demamle-l-oii «le faire aujourd'hui ? Par l'ar-
ticle 9 de la loi de 1905, pour le cas où l'Eglise ne se conformerait pas aux exigences de cette loi et ne ferait pas d'associations, laisserait p.ir conséquent hors do son patrimoine les biens des établissements publics du culte, vous avez donné ces biens aux pauvres. Vous avez fait naître à leur profit un droit Incontestable, et alors que s'est-ll passé ? Voici :
Pendant quelques mois il n'y a eu aucun doute sur l'interprétation de l'article 9 de la loi de 1905. Puis soudain on a pensé qu'il pourrait être Intéressant au point de vue pécuniaire, mais aussi et surtout au point de vue politique, de susciter partout dans les communes des difficultés aux établissements communaux de bienfaisance et d'assistance, de faire naître partout des procès qui provoqueraient le mécontentement, et on espérait que ce mécontentement so retournerait contre la République. On a Institué dans tous les diocèses des agences de procès. {Applaudissements à gauche et à l'ertrâme gauche.) De certains évêchés sont parties de véritables circulaires adressées aux prêtres pour leur demander de rechercher dans leur pirolsse quelles pouvaient être les personnes au nom desquelles 11 serait possible d'intenterdes procès contre les étabhssements communaux.
M. le marquis de Rosanbo. Et vous trouvez cela exorbitant? Cela me paraît bien naturel .
H; le ministre. Monsieur de Rosanbo, vous désarmez la contradiction.
M. le marquis de Rosanbo. Vous me flattez !
M. le ministre. N'exagérez p.ns ce que je dis.
On a fait appel aux généalogistes ; Us se sont mis à rechercher les liens de parenté qui pouvaient exister entre certaines personnes et les auteurs des libéralités, des donîitlons. On a fait luire aux yeux de bien des pauvres gens des espérances chimériques; on a pris à l'avance leur procès à forfait : 25, 30 du cent. On a même engagé des procès au nom de gens qui n'avaient donné aucune .lutorisation. Il y a vingt mille procès qui sont intentés, ou attendent, dans Tombre, qu'on les porte devant les tribunaux. Et ces manœuvres, messieurs, prolongées jusqu'aux élections municip.iles, auraient le résultat que vous pouvez supposer.
Le projet actuel, je vous l'avais laissé prévoir lorsque nous avons discuté sur l'exécution d(! la loi de 1905. Après la première encyclique du pape, certains de mes amis me trouvaient trop patient, me demandaient de ne pas laisser expirer le délai d'un an dans ta loi, de donner tout de suite aux établissements communaux les biens que laissait aux associations l'article 4 de la loi. .V ce moment, je leur faisais remarquer qu'une pareille précipitation serait bien imprudente, qu'il fallait se garder de donner aux communes des biens grevés de dettes, de charges qui seraient l (les nids à procès — jo disais des nids de
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vlpires. Vous voyez que ma prévision était Justifiée.
Je disais : Il faudra que ces biens soient purgés de leurs dettes et c'est seulement quand ils seront liquides que nous les transmettrons aux communes.
Cest à l'effet d'opérer cette liquidation que le projet actuel a été rédigé et qu'il vous est présenté (Applaudmements à ijaurhe) conformément à la promesse implicite que je vous faisais en 1900. Il est conforme à la loi de 1905.
.tous nous sommes trouvés en présence de la situation que j'indiquais tout à l'heure, en présence d'un véritable complot . . . {Inlerriiplions à droite.) — Oli ! vous ne risquez rien ! — (O» rit.) . . . Messieurs, c'est aussi pour les dettes qu'on a opéré de cette fa<,'on. Oïl a suscité partout des créanciers qui ont assigné les séquestres devant les tribunaux, qui ont fait des réclamations auxquelles les séquestres ne pouvaient s'opposer, parce qu'ils n'avaient pas les fonds nécessaires pour désintéresser les créanciers ou pour soutenir les procès. Par des jugements précipitamment pris, on a fait des saisies immobilières, on a essaj-é de faire vendre les séminaires à la barre des tribunaux, oïl agissait par petsunnes interposées et on installait des écoles privées, c'est-à-dire des écoles congréganistes. (Très Irien! tris bien! à gauche et à l'extrême gauche.)
Il était nécessaire, il était Indispensable de procéder à une liquidation rapide de ces biens, dont l'Eglise n'a pas voulu, je le répète. Il faut la débarrasser des cliarges des fondations, il faut la débarrasser des dettes dans les conditions prévues par la loi de 1905. Ces biens que nous « volons »...
M. le marqtiisde Rosanbo. Itravo! (/ti/v.t à gnurhe.)
M. le ministre. ...on pourrait supposer, à vous entendre, que nou.>« allons en faire un mauvais usage...
M. le marquis de Rosanbo. J'en suis convaincu.
M. le ministre. ... ou leur donner une destination quelconque. Messieurs, 11 faut préciser le sort réservé à ces biens. D'abord nous les emploierons à solder votre passif {Très bien! très bien! à gauche), le passif de l'Eglise, à payer vos dettes.
M. le marquis de Rosanbo. Nous ne vous avions pas chargé de nos Intérêts.
M. le président. Monsieur de Rosanbo, veuillez garder vos arguments pour la tribune.
M. le ministre. Dans un grand nombre de cas, vos conseils de fixbrique, par exemple, ont emprunté au Crédit foncier avec la caution des communes ; c'étaient les ressources des fabriques qui gageaient ces emprunts. Toutes ces ressources n'ont pas disparu : elles comprenaient les sommes que vous receviez à l'intérieur de l'église. El j'entends dire que dans la plupart des églises vous continuez de les recevoir. Vous voudriez garder les ressources, mais vous ne payez pas les dettes. Eli bien ! ces
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dettes, vos dettes, nous les payel-ons avec les biens qui seraient allés à vous si vous aviez vouhi les prendre. P.ir conséquent, nous n'en faisons pas — et vous ne pourrez pas lu prétendre — uii mauvais usage.
Et, pour le surplus, ce patrimoine, ces ricliesses que vous vous défendiez de posséder pour vous-mêmes, que vous disiez posséder pour les pauvres, c'est aux pauvres que nous les donnerons. {Applaudissements à gaUrhe.)
J'entendais l'autre jour l'Iionorable M. Barrés prononcer un très élégant discours, d'un sentiment exquis, où la Toussaint, les chrysanthèmes, les cimetières et la voix de la conscience se mêlaient d'une facoh charmante. {5touvemenls divers.) M. Barrés disait : U y a des gens qui ne peuvent pas prétendre à voir ériger sur les places publiques, pour perpétuer leur souvenir, des statues en pierre, eh marbre ou en bronze. C'est le privilège des majorités ou des membres des majorités que d'avoir ainsi des statues. Mais 11 y a des gens simples qui veulent perpétuer leur souvenir parmi les vivants et qui laissent dans ce but des sonmies pour faire dire des messes.
Eh bien ! non, monsieur Barrés ; s'ils agissent ainsi, ce n'est pas pour perpétuer leur souvenir parmi les vivants, c'est pour assurer le salut de leur âme, c'est pour se recommander au ciel {Exclamations à l'extrême gauche) dans le dessein de se rendre agréables à Dieu. Et si, alors que la somme destinée à ces messes ne reçoit plus cette affectation, 11 était possible aux auteurs des fondations de choisir entre des parents plus ou moins éloignés et les indigents, il est certain qu'ils opteraient pour la dernière alternative, pour l'aumOne faite aux pauvres qui, elle aussi, est œuvre pieuse. {Applaudissements à gauche et ft l'extrême
M. le marquis de Rosanbo. Je vous affirme, en leur nom, qu'ils ne vous chargeraient pas do cette distribution.
Vous n'avez pas le droit de les faire parler !
M. le ministre. L'Eglise elle-même, monsieur Barrés, ne s'est pas laissé arrêter par ces considérations de sentiment; quand, à diverses reprises, elle a eu à s'occuper des fondations pieuses, elle les a singulièrement malmenées. La doctrine de Mirabeau sur les fondations fut aussi la doctrine ponliflcale. Léon Xllt n'a pas hésité à remanier, à modifier, à transformer le régime des fondations à Rome ; il l'a fait d'une main assez brutale, prouvant qu'en somme, la volonté des donateurs ne le gênait pas dans ses opérations. Et la fai;on dont les clergés, partout, ont traité les fondations pour messes, a été si scandaleuse, que Léon XIII a dû s'élever contre le trafic auquel on se livrait à ce sujet. Quand un diocèse se trouve accablé sous le nombre de ces fondations, quand il n'a pas un personnel de prêtres suffisant pour perpétuer la mémoire des morts parmi les vivants, savez-vous ce que l'on fait ? On dit les
messes en bloc, d'une façon anonyme. On est allé, dans certaines circonstances, jusqu'à en dire mille, deux mille, trois mille d'un seul coup. {Rires à gauche et à l'extrêttte gauche.)
M. Oa3rraad. Il faudrait apporter des faits.
M. le ministre. Une seule cliose pourrait être de nature à impressionner la Cliambre: ce serait qu'on lui demandât de voter aujourd'hui une disposition de loi difTérente de celle qu'a adoptée le législateur de 1905.
Mais je crois vous avoir démontré, messieurs, qu'il s'îigit ici uniquement de renouveler, en la précisant,votre volonté. Je vous ai montré, par la discussion préliminaire du code civil— et je vous al dit que toute la jurisprudence postérieure venait à l'appui de cette doctrine— que vous pouvez interi»réter une loi et que votre interprétation a un effet rétroactif. Un certain nombre de îols, que je ne veux pas énumérer, ont été votées dans ces conditions et ont rétroagl sur le passé.
Tel est l'exposé juridique de la question. Au point de vue des conséquences sociales de la loi, je vous al dit "combien était chimérique l'inquiétude que l'honorable M. Constans avait essayé d'éveiller en vous, dans le but d'assurer le vote du projet. (Sourires.) U ne s'agit pas ici d'expropriation; il s'agit d'appliquer à un patrimoine de fondation la doctrine de la Révolution, la doctrine nationale de ce pays, laquelle a été appliquée en pareil cas dans d'autres pays d'une façon absolument identique.
Quand il s'est trouvé en présence de la .situation que je vous ai Indiquée tout à l'heure, en présence de ces procès qu'on suscitait de toutes parts, qui préoccupaient ajuste titre les communes, qui Inquiétaient les citoyens de ce pays, le ('louvernement n'a pas liésité. Il avait à choisir entre la cause des tiers et la cause des pauvres. U est le tuteur des commîmes, dont les intérêts, dans la circonstance, lui étaient d'autant plus sacrés qu'ils se confondaient avec les intérêts des pauvres. (Très bien! très bien ! à gauche.) Il a pensé qu'en 1905 vous aviez investi, dans une certaine éventualité prévue, les pauvres d'un patrimoine et il vient défendre ce patrimoine, en leur nom, devant vous. (Applaitdisscmenls sur les mêmes bancs.)
Vous pouvez, messieurs, je le reconnais, dans la plénitude de votre prérogative législative, modifier la loi de 1905. Vous en avez le droit. Mais alors, c'est vous qui ferez la modification, c'est vous qui changerez la loi de 1905. 11 faut que vous connaissiez bien à l'avance la conséquence etla portée de votre vote. Si vous vous laissez entraîner à voter un amendement ouvrant des droits aux collatéraux, aux légataires universels, aux parents qu'a écartés la loi de 1905, vous i-eprcnez aux pauvres ce qu'en 1905 vous leur avez donné. {Très bien! très bien! à gauche.) Si vous voulez le faire, libre à vous ! Le Gouvernement avait pour devoir de vous rendre attentifs à la conséquence d'un pareil vote ; Il avait pour devoir de défendre le
patrimoine des établissements communaux de bienfaisance ; il l'a fait.
Pour le surplus, quelle est cette loi ? Une loi de procédure. Véritablement, ici, tous les intérêts devraient s'accorder pour désirer le vote de ces dispositions. Il y a lieu de faire une liquidation de charges et de dettes. N'est-il pas de lintérôt de tous que cette liquidation soit rapide et aussi peu coûteuse que possible? Voulez-vous voir se disperser en procès ces biens, plutôt que de les laisser aller, très vite et dépouillés de leurs charges et dettes, à ceux qui en sont les destinataires d'après la loi de 190.5, c'est-àdire aux pauvres et aux malades indigents? Nous avons pensé qu'il fallait siml)lifler la procédure.
Les autres dispositions du projet que vous connaissez ont été critiquées, je ne sais pas encore complètement pourquoi.
Je ne veux pas répondre à ces critiques dans la discussion générale. Je m'en suis tenu au point essentiel qui avait été discuté devant vous. Pour le surplus, au fur et à mesure que viendront en discussion les articles, je vous apporterai les explications du Gouvernement. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. Paul Beauregard.
M. Paul Beauregard. Messieurs, au cours de cette discussion, j'ai apporté une attention particulière aux brèves explications que nous a données M. le rapporteur du projet de loi et j'ai écouté avec la déférence que méritent son talent et ses hautes fonctions M. le ministre des cultes. Au sujet de ces deux discours, je vous demande la permission de vous présenter quelques observations, que je ferai aussi brèves que possible. (Parlez! parla! au centre.)
La loi qui nous est proposée est, en réalité, double. Il y a une loi de procédure et de liquidation ; puis, sur celte loi de procédure et de liquidation, on a greffé une tout autre loi visant les droits des particuliers.
Il faut absolument, pour nous rendre compte de ce qu'on nous demande de voter, distinguer ces deux points de vue. M. le ministre lui-même, du reste, à la Un de son discours, a fait cette distinction.
Pour ce qui est de la loi de procédure et de liquidation, je ne m'élève pas contre son principe ; j'admets très volontiers que vous êtes dans un cas de force majeure. II est hors de doute qu'avec votre procédure de liquidation, vous allez modilier le droit. (Interruptions à gauche.) Le droit s'analyse de la façon suivante : un certain nombre de personnes, en raison de libéralités qui ont été faites, sous des conditions données, sont investies éventuellement de certains droits; or vous demandez que l'Etat soit autorisé à sommer en quelque sorte ces personnes de se faire immédiatement connaître, de manière que la question soit n'alée dans un certain diUai.
Il est bien clair que cela est exorbitant du droit commun ; vous ne le niez pas.
J'admets que la situation très particulière qui nous est faite peut, en effet, constituer une sorte de cas de force majeure, susceptible do justifier une pareille façon d'agir de la part de l'Etat. Mais s'il en est ainsi, il est bien évident qu'il faut apporter au règlement de la procédure de liquidation à instituer d'extrêmes précautions. En raison du cîis de force majeure, vous allez contre les droits existants ; vous usez des prérogatives de l'Etat pour créer un droit spécial ; en somme, c'est du droit régalien que vous allez faire, et cela à rencontre de particuliers investis de droits incontestables.
Nest-il pas évident que, pour votre propre conscience, pour éviter des reproches qui, autrement, deviendraient tout à fait justifiés, il faut, je le répète, procéder avec une grande prudence? (Très bien! très bien! au centre.)
Or, j'ose dire que la commission, suivant d'ailleurs en cel.i, si je ne me trompe, le Gouvernement, n'a guère montré la préoccupation de l'intérêt de ceux dont elle allait modifier les droits.
M. le rapporteur, l'autre jour, dans une phrase qui, je l'avoue, m'a causé une véritable surprise, trouvait que faire d'un délai de trente ans un délai de six mois c'était encore presque donner quatre mois de trop-
M. Raynaud, rapporteur. Il s'agit d'une purge !
M. Paul Beauregard. On nous dit : C'est une purge. C'est le cas de dire : Quel homme et quelle purge ! (Rires au centre et à droite.) Faut-il qu'elle soit légale pour produire un pareil effet !
La vérité, c'est que vous ne donnez pas six mois ; vous donnez un .bref, un insuffisant délai de trois mois et, si j'y regarde bien, il est même probable qu'il n'est même que de trois mois moins un jour. C'est tout à fait insuffisant.
Vous nous dites : C'est une purge ; nous voulons purger les immeubles des droits qui les grèvent. Mais il faut observer que vous n'en avez pas le droit d'après la législation. La purge n'est permise que dans des cas parfaitement déterminés par la loi. Et du moment que vous entrez dans cette procédure exceptionnelle, il faut vous assurer que personne ne sera victime de votre hâte.
Dans les cas ordinaires de purge, on prend toute espèce de précuutions. La loi s'efforce de faire en sorte que les intéressés soient réellement avertis. Dans ce but, elle ordonne des significations à personne ; d'autre part, une fois frappés par la signification, qu'ont à faire les intéressés ? Simplement signaler l'existence de leurs droits. Il n'y a pas de procès, il n'y a pas de pièces à rechercher, il n'y a pas tout cet ensemble de dém.irclies qui sont nécessaires pour éta. blir les droits, pour rédiger un mémoire, rechercher les compétences.
Vous, que faites-vous? Vous ordonnez qu'une insertion soit faite au Journal offî. ciel. Vous posez eu principe que tout le
monde lit le Journal officiel ! Or tout le monde ne le lit pas. Je dirai même qu'on le lit d'autant moins qu'il coûte moins cher ; car, depuis que vous l'avez mis à un sou, l'Etat y perd tellement qu'il s'efforce de n'en pas vendre. (On rit.) Et puis, quand môme...
M. Féron. Et surtout « quand même ».
M. Paul Beauregard. Ce que je dis est sérieux. A Paris même, beaucoup de personnes ne lisent pas le Journal officiel, faute de pouvoir se le procurer. Vous qui êtes député de la Seine, mon cher collègue, vous devez bien le savoir. Il y a une foule de personnes qui ne lisent pas le Journal officiel.
M. Féron. Il y en a beaucoup aussi qui ne lisent pas le code et cependant « nul n'est censé ignorer la loi ».
M. Paul Beauregard. Vous ne dire< pas que nul n'est censé ignorer le Journal officiel ?
Je viens de vous montrer que nous faisons un droit nouveau, que nous portons atteinte à des droits évidents et que, dès lors, il faut prendre des précautions, et vous me répondez par cette formule générale : Nul n'est censé ignorer la loi ! Alors, ne donnez que vingt-quatre heures, pendant que vous y êtes !
Veuillez donc bien comprendre que nous sommes dans une question de fait et non pas de droit. Qu'arrivera-t-il? C'est que constamment des intéressés apprendront que leur droit est compromis alors que déjà le délai sera passé ; ou bien ils l'apprendront quand le délai sera déjà fortement entamé. Or, je viens de vous montrer qu'ils ont des démarches importantes à faire : réunir leura titres, établir clairement leurs droits, faire rédiger un mémoire, le faire parvenir à qui de droit.
Je suppose qu'ils y arrivent dans les trois mois que votre projet leur accorde. Quand pourront-ils agir, si le préfet ne leur donne pas gain de cause? Us ne pourront agir qu'au bout de trois mois après le dépôt des mémoires, de telle sorte que presque inévitablement leur droit d'envoyer l'assignation ne s'ouvrira que dans les tout à fait derniers jours des six mois. Par conséquent à la moindre erreur soit dans l'assignation, soit dans le clioix de la personne à qui ils auront envoyé l'assignation, leur droit se trouvera perdu.
Est-ce là une procédure donnant des garanties suffisantes? (Très bien! très bien! au centre.)
Je soumets même à M. le rapporteur de la commission la question suivante : Supposez que le mémoire soit déposé le dernier jour des trois premiers mois. Votre projet contient une disposition d'après laquelle le demandeur ne peut assigner que trois mois après le dépôt du mémoire. .Mais en justice les délais sont francs; par con^séquent, si j'ai déposé mon mémoire le dernier jour de janvier, quan<l pourrai-je lancer une assignation? Seulement le i" mai, c'est-à-dire le premier jour du septième mois, alors que
mon droit est prescrit! Est-ce là ce que vous avez voulu? Non, évidemment.
M. le rapporteur. Ce n'est ni dit ni voulu.
M. Paul Beauregard. C'est si bien dit que voici le texte :
« § 5. — Nul ne pourra introduire une action, de quelque nature qu'elle soit, s'il n*a déposé, trois mois auparavant, un mémoire préalable sur papier non timbré entre les mains du directeur des domaines du département, qui en délivrera un récépissé daté et signé. »
C'est aussi formel que possible. Celui qui aura déposé son mémoire le dernier jour des trois premiers mois sera forclos. Il est encore dans le délai indiqué pour déposer son mémoire, mais il n'en est pas moins privé du droit d'assigner. Vous ne vous en êtes pas rendu compte et cela prouve à quel point ce projet a été rédigé légèrement. La légèreté est d'ailleurs, permettez-moj de le dire, la marque, la caractéristique et de l'exposé des motifs du rapport et du dispositif de la loi. Je serai obligé d'y insister dans la suite de mes explications.
Mais passons, messieurs, sur cette question,- d'ailleurs si importante en pratique, de la procédure de liquidation. Je ne veux pas y trop insister. Il est évident que les textes qui la concernent devraient être refaits : il faudrait donner des délais suffisants, il. faudrait f.iire en sorte que tout intéressé fût assuré de pouvoir exercer ses droits, lui donner le temps de prendre ses renseignements, de coUiger ses moyens de droit et de les faire valoir.
Mais bien plus intéressante, évidemment, est la question de fond. Tout d'abord je suis un peu surpris de la rédaction nouvelle qui nous est apportée. Cfir il faut que je dise à la Chambre, qui probablement ne s'en doute pas, que nous discutons sur un texte qui a vu le jour aujourd'hui même, vers deux heures un quart. Je tiens d'autant plus à le dire que si par hasard j'embrouillais les deux textes, celui sur lequel j'ai établi mon analyse et ma critique, et celui qui vient de m'ètre remis en séance, alors que j'étais déjà à mon banc et que j'écoutais M. le ministre, il ne faudrait pas trop m'en vouloir. Que voulez-vous, messieurs ! vous avez pris l'habitude de travailler de cette façon ; il faut bien en accepter les Inconvénients Inévitables. {Applaudissrmenls au centre el à droite, i
Je vois que dans le nouveau texte la commission s'est efTorcée de donner satisfaction h une observation qui avait fortement frappé M. le ministre des cultes.
Vous vous rappelez que la première question réglée dans le projet de loi est la question de la caisse des retraites des ecclésiastiques. Un orateur — je crois que c'est M. Groussau — vous avait reproché de ne pas restituer aux ecclésiastiques qui ont fait des versements ou subi des retenues, le montant des sommes ainsi versées.
M. le ministre protesta. Il était convaincu que la restitution était prévue dans le texte.
Et je vois que l'incident a eu une suite, puisque dans le texte nouveau on trouve un paragraphe ainsi conçu :
« Les versements effectués par les ecclésiastiques qui, dans les termes du paragraphe précédent, ne pourraient recevoir ni pension, ni secours, leur seront restitués. »
Certes, c'est d'une bonne intention, mais, laissez-moi vous le dire, c'est bien imparfait. On voit une fois de plus combien toute cette loi a été conçue rapidement, sans une attenti<Mî suffisante. A l'heure actuelle, voilà que vous y introduisez des dispositions nouvelles, sans avoir pris le soin de les fondre avec les dispositions existant déjà pour faire un tout.
Laissez-moi vous le dire, vous serez surpris des résultats que donnera ce paragraphe. Comment! vous décidez dans le premier paragraphe que vous allez faire administrer le montant des fonds des caisses de retraites en vue de fournir des pensions aux ecclésiastiques qui les reçoivent déjà ; et puis, sans aucune précaution, vous ajoutez que d'autre part on restituera le montant de leurs versements à ceux qui en ont fait !
Mais êtes-vous bien sûrs que les choses vont pouvoir aller ainsi? Et si les fonds ne sont pas suffisants, une fols que vous aurez fait les remboursements prévus, remboursements pour lesquels vous ne prenez aucune mesure, ne fixez aucun délai, aucun ordre do préférence, s'ils sont insuffisants pour payer les pensions qui sont déjà servies à certains ecclésiastiques, qu'est-ce que vous ferez?
La vérité est que la question était fort grave ; elle demandait toute une étude. Ce n'était pas trop pour la commission que de se donner le temps de choisir entre les divers systèmes possibles. [Très bien! très bien! au centre el à droite.) II y a là, monsieur le rapporteur, non pas à poser un principe brutal, mais à organiser toute une liquidation de ces petites mutualités, car ces caisses ne sont pas autre chose.
Vous pouviez, par exemple, monsieur le rapporteur, prendre comme modèle l'article 31 de la loi de 1898. Cet article vise la liquidation des sociétés de secours mutuels, et naturellement il n'oublie pas le remboursement aux membres qui ont fait des versements; mais il ne contient pas une formule semblable à la vôtre ; il prend soin d'examiner en détail, et de fixer les droits de chacun.
La vérité est qu'on ne peut pas savoir comment vous exécuterez les prescriptions de votre article nouveau. J'ose donc dire que sur ce point — où en principe nous avons gain de cause et à propos duquel l'observation qui a été faite par l'un des adversaires de la loi a suscité une rédaction nouvelle — cette rédaction nouvelle est à reprendre.
M. Eugène Réveillaud. Il suffira de faire un règlement d'administration publique.
M. Paul Beauregard. Permettez ! Les règlements d'administration publique nont ,
pas à modifier les droits de chacun ; Ils peuvent en assurer plus ou moins bien l'exercice, mais ils ne peuvent pas créer des droits nouveaux ou changer ceux que vous créez. {Applaudissements au centre.)
J'arrive au point Important, à l'examen des personnes qui sont autorisées à exercer une action lorsque les conséquences de votre loi ont amené l'inexécution soit des conditions générales, soit des charges d'une libéralité ou d'un contrat quelconque.
M. le rapporteur, qui s'estime si généreux lorsqu'il donne un délai de trois mois moins un jour au lieu d'un délai de trente ans, croit probablement avoir fait largement les clioses puisqu'il a admis trois catégories de personnes qui pourront soit revendiquer, soit exercer des actions en révocation ou en' résolution. Vous allez voir qu'il faut un peu déchanter ; cette générosité est plus apparente que réelle.
La première catégorie des personnes comprend les « auteurs de dons et legs ». Les auteurs de dons, soit ; mais les auteurs de legs, je ne les vols pas très bien exerçant des actions en révocation ou en résolution... (Rires au centre et à droite.) J'ai tellement confiance dans la commission qu'en lisant le texte j'ai cherché si je pourrais Imaginer un auteur de legs, l'auteur même d'un tout petit legs, qui pourrait exercer une action en révocation ; je n'en ai pas trouvé ; ils sont tous morts ! (Xouveaux rires sur les mêmes ^ancs.)
Sans doute, on prétend qu'on peut être mort et cependant voter tout de même.
M. le marquis de Rosanbo. Cela se volt tous les jours!
M. Paul Beauregard. Mais entre voter et exercer une action en révocation, il y a une grande différence... Vous leur en demandez trop, monsieur le rapporteur; ils ne peuvent pas ! (Applaudissements et rires au centre.)
Je vous ferai remarquer que dans le projet de M. Brland la fonnule n'était pas cellelà. Non, monsieur le ministre, vous ne vous êtes pas livré à cette exigence excessive vis-à-vis de gens qui, évidemment, échappent entièrement à vos suggestions et à votre juridiction; vous avez employé la vraie formule : vous parlez des dons et legs d'abord et ensuite des auteurs. Cela ne s'applique qu'aux donateurs.
A gauche. .M. Barrés les connaît.
M. Paul Beauregard. Ne parlez donc plus, je vous en prie, de ce beau discours de M. Barrés. Vous ne l'avez pas compris. M. le ministre des cultes lui-même, malgré sa liante intelligence, semble n'avoir pas saisi la pensée de M. Barrés.
H. le ministre de l'instruction publique et des cultes. Je l'ai très bien comprise.
M. Paul Beauregard. Pourquoi n'avoir pas montré que vous l'aviez comprise ?
La seconde catégorie de personnes admises à exercer des actions, ce sont les signataires de contrats de fondation pieuse. Ici il ne s'agit plus de donations, car autrement ces
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personnes rentreraient dans la prcmièrr,' catégorie des auteurs de donations; ce sont en réalité dos signataires de contrats gynnllagniatiqucs, h titre onéreux, si vous le voulez; 00 ne sont pas des donateurs, ce sont des acheteurs de messes. Ceci est d'autant plus important que, depuis quinze ans, en règle générale, l'autorité supérieure avait pris des mesures pour n'autoriser les acceptations qu'autant que la somme versée était strictement égale au service demandé, de telle sorte qu'en réalité, depuis quinze ans, ce qu'on appelle ordinairement des donations à fin pieuse, ce sont des contrats synallagmatiques, ayant un véritable caractère de contrat à titre onéreux. Combien n'est-il pas grave do porter atteinte aux droits qui naissent normalement d'un contrat à titre onéreux !
En troisième lieu, le projet admet à exercer l'action les héritiers en ligne directe. Cette disposition parait très généreuse ; mais comme il s'agit le plus souvent de donations faites par des personnes qui, en vertu môme de leur profession ou de leurs vœux^ n'ont point d'héritiers directs, vous voyez que, de ce côté encore, la générosité de M. le rapporteur est extrêmement contestable.
Le projet ne va pas plus loin. Le rapporteur, la commission et le Gouvernement excluent toutes autres personnes.
Vous excluez le légataire, même le légataire universel, qui oependcint, très nettement, d'après nos lois, est tout aussi bien le représentant de la personne que l'héritier naturel, {C'est vrail — Trèt bien! au cenlre.}
M. Théodore Beinach. Mais, monsieur Beauregard, ce n'est pas la commission qui exclut toutes ces personnes, c'est la loi de
M. Paul Beauregard. Mon cher collègue, voulez-vous me permettre de ne pas dire deux choses à la fois? Nous parlerons de cela tout à l'heure. Pour le moment j'examine quelles sont les personnes admises à exercer l'actiou, et je constate que l'on e.xrlut même le légataire universel, re qui, permettez-moi de vous le dire, est particulièrement grave.
Comment! nous sonnnesles héritiers de 1789. C'est. 1789 qui a voulu qu'autant que possible celui qui j)Ossède des biens reste libre d'en disposer, et vous allez porter atteinte à ce principe essentiel en supprimant le droit du légataire universel ! Mais c'est celui que vous devriez admettre de préférence ! car, celui-là, c'est le représentant choisi ; il est, par là même, à un double titre, le continuateur de la personne et le représentant de la volonté du défunt. {Tris bien! trh bien! nu centre et à droite.)
Vous excluez d'autre part les collatéraux. A vous entendre parler, messieurs les membres du Gouvernement et de la commission, il semble que le collatéral soit un être antédiluvien qui ne se rattache au défunt que d'extraordinairement loin. Eh bien! et le frère? et la sœur? Est-ce que vous ne croyez pas que, Is plus souvent, ils ont
été li;s confid(!V.ts de celui ((ui est mort? En l'absence d'un lïéritier direct, s'il n'y a pas eu de légataire choisi, n'est-ce pas précisénient parce que le frère ou la sœur était là pour continuer la personne du de cujusl Us sont ce que l'on appelle les « collatéraux privilégiés » ; mais vous ne songez même pas à eux. Dans votre désir d'écarter les ayants droit pour garder les libéralités, vous sacrifiez à la fois ceux que le testateur a choisis pour le représenter et ceux que la nature même désigne le plus clairement pour remplir ce devoir. {Très bien! très bien! nu centre et ù droite.)
liais on me dit — et M. le ministre des cultes vient de le répéter : « Nous ne faisons rien de nouveau. »
Vous voyez que je ne fuis pas la question. C'est là le point essentiel; M. le ministre des cultes l'a dit lui-même tout à l'heure. On me dit donc : .Vous ne faisons rien de nouveau, nous reproduisons purement et simplement la loi de 190.5. Et M. le ministre a très nettement exprimé cette Idée que la loi qu'on vous propose n'est pas autre chose qu'une loi Interprétative de la loi do 1005. Il sest même donné la peine de nous lire un article du code civil, qui ne laisse en effet aucun doute sur le droit qu'a le Parlement d'interpréter une loi par lui rendue antérieurement ; ce n'est pas contestable.
Mais aussi, très juridiquement et très loyalement, le ministre a ajouté ()ue si le Parlement peut interpréter une loi, il ne peut pas, sous prétexte de l'interpréter, la modifier. (Très bien ! très bien ! au centre.) Il est évident, par exemple, que si vous voulez interpréter la loi de 1905, vous pouvez le faire, mais sous la condition de ne porter aucune atteinte à l'un des droits quelconques que la loi de 191^ a laissé subsister.
Je crois me placer aussi exactement que possible dans les données mêmes du problème telles que le ministre vient do les exposer. {Trr.s bien! très bien ! à droite.)
Eh bien ! c'est précisément là ce que je conteste, .le dis qu'il nest pas exact que vous vous borniez à reproduire au sujet des ayants droit les dispositions de la loi de 1905. Je ne parle pas de la procédure ; il est évident qn\;lle est en dehors, quelle constitue quelque chose de nouveau, que ce n'est pas pour régler la procédure que vous prétendez Interpréter la loi do 1005 ; mais en ce qui concerne les ayaniff droit, je dis que vous vous trompez quand vous croyez ne faire atitre chose que reproduire la loi de
Aux termes des articles 7 et 9 de la loi de 1905, sont autorisés à exercer des actions en reprise et en revendication les seuls auteurs de libérantes ou bien leurs héritiers en ligne directe. Mais quest-co que cela veut dire?
Ce qu'on a visé dans les articles 7 et 9, ce sont des cas dans lesquels il y a, non pas inexécution d'une charge de la libéralité, mais transformation dans les conditions générales d'existence de cette libéralité par changement de destinataire et peut-être
par changeuientde destination. C'est un cas ilans lequel, pour ma part, j'admets que lo droit lie revendication et do reprisu est de droit. C'est pourquoi je n'ai pas li6sité à dire, lors de la discussion de la loi de I9(>5 : Vous restreignez le droit en n'accordant ces actions qu'aux seuls auteurs des libéralités ou à leurs héritiers en ligne directe. Mais je dois ajouter que c'est aussi un point sur lequel d'autres opinions existent, selon lesquelles, en pareil cas, il n'y aurait pas de droit de reprise ou de revendication. Et alors, messieurs, vous allez voir combien en 1905 vous avez eu plus de vertu que vous ne le pensiez. (Sourtres.) En 1905, vous n'auriez pas réduit les droits, vous auriez, au contraire, créé des droits au profit de certains particuliers en leur accordant des actions en reprise ou en revendication dans des cas où Il est extrêmement contesté que le di-oit commun leur en accorde. Vous avez alors pu les limiter à qui vous avez voulu. Cette vertu, d'ailleurs, ne vous a pas été très difficile; vous étiez en présence d'un grand ensemble de biens que vous repreniez et vous les attribuiez à votre volonté. Vous avez admis qu'il potirrait se produire tel cas où le cliangement dans la destination ou le destinataire serait tel que, vraiment, l'esprit de la libéralité ne serait plus observé. Alors vous avez accordé une action en reprise et revendication, mais à ceux-là seuls qui sont les auteurs des libéralités ou à leurs héritiers en ligne directe. Vous n'avez supprimé aucune action ; vous avez même accordé des actions dans des cas contestés.
Est-ce là, messieurs, une invention faite après coup?
M. le ministre vient de nous fournir des preuves, devant lesquelles je m'incUne en une certaine mesure, pour nous démontrer qu'il n'avait pas entendu les choses ainsi. Je crois bien, en effet, qu'il ne les a pas entendues ainsi ; je le lui accorde volontiers. Je ne dis pas que .M. Ilrland revienne aiijourd'liui d'une fac.oii déterminée sur ses opinions d'autrefois. .Mais, si Ion regarde les choses au fond, ou trouve que ses opinions d'autrefois ont varié, on plutôt — permettez-moi de le dire, ce n'est même pas une critique, car nous sommes dans une matière très difficile — ses opinions ont été confuses. Il vous a cité deux fr.igments d'un passage de son rapport ; mais il suffit de rapproclier ces deux fragments pour constater que ce passage contient deux affirmations dilTérentes.
Et ail cours de la discussion, n'en a-t-il pas été de même? .M. Hriand, .alors r.ipporteur, a, en efl'et, parlé de l'action en révocation. Pressé de questions par M. Auffray, il a répondu :
<< Dans le cas dont vous parlez...» — c'était un cas de révocation pour inexécution des charges — « ...c'est le droit couumm qui s'applique. •>
Plus tard, il a clé mis en demeure de so I>rononcer par M. de Lamarzelle. M. Briand, ministre, vient de lire un fragment d'un ouvr.tge de M. de Lamarzelle en lui don-
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tiAnl un sens qu'il n'a pas, parce qu'il a vu dans les expressions de M. de Lnmarzello ce qui n'y est pas.
La preuve en est que M. de Lamarselle a formellement posé la question au ministre devant le Sénat. Or qu'a répondu M. Briand : « Dans ce cas, a-t-il dit, c'est aux tribunaux Si apprécier. »
M. Théodore {teinacb. On se plaçait alors seuleiQent dans le cas de l'existence d'associations cultuelles. W. de Lamarzelle le dit expressément dans son commentaire.
H. Paol B«aumgard. Précisément, dans son commenti^lre U. de Lamarzelle vise le cas de libéralités qui sont transmises à des établissements cultuels, lesquels exécutent les charges. P^r conséquent, il ne peut pas parler de révocation pour inexécution des charges 1 [Interrujilions à gauche.)
M. Maiirice Barrés. Ne parlez pas pour les catholiques, monsieur tteinacli !
M. Théodore Reinach. Je parle de droit, monsieur Barrés.
M. Mancice Barrés. Chacun cliez soi!
{Bruil.)
M. Paul Ba^oregard. Je ne voulais [pas entrer dans ce détail juridique pour ne pas fatiguer la Chambre ; mais puisque vous m'avez provoqué à vous donner l'explication, je vais vous la donner; elle est on ne peut plus simple.
M. de Lamarzelle prévoit préciséniant le cas où il n'y a pas d'action en revendication, puisque les charges seront exécutées ; cependant, dit-il, le changement de destinataire peut donner lieu à l'action eu reprise ou en revendication. .4u Sén^t, M. de Lamarzelle posait très nettement la question en visant l'inexécution des cliarges et le ministre lui répondait : « Ces qi^estions, c'est aux tribunaux à les résoudre ; elles ne nous regardent pas I » Donc elles ne sont pas tranchées par la loi de 100.^.
Je ne doute pas un instant du la parfaite bonne foi de M. le minislni des cultes. Il su croit sur d'avoir eu, dès 100r>, l'opinion qu'il clierclio à faire triouiplier aujourd'hui ; je m'incline. Mais — il ne saurait se froisser de ce que je vais dire puisqu'il est à présent ministre — il n'était que rapporteur à l'époque, et il avait à côtti de lui le Gouvernement représenté par le ministre des cultes. N'est-il pas évident que les intentions du Gouvernement ont une importance prépondérante en pareilles lualièros? <)v, qu'a dit le ministre des cultes de l'époque ? Ecoutez ; c'est h moi qu'il a repondu parce que je défendais l'opinion qin> je viens de vous indiquer et qui est encore la mienne, à savoir que l'action en reprise ou en revendication existe de droit par le seul fait de changer le destinataire ou la destination des biens. M. le ministre m'a répondu : L'action eu reprise ou en res-endication n'existerait pas sans ce paragraphe — celui que l'on discutait — c'est-àdirt- : cette action en reprise ou en revcrtdicatiou que vous nous reprocliez de ne pas donner au légataire universel, aux frères et
sœurs et autres collatéraux, nous avons le droit de la donner à qui nous voulons, car c'est nous qui la créons.
Et, un peu plus tard, M. le ministre disait encore : < Mais, monèieur Beauregard, il n'y aura pas confiscation puisqu'on se bornera à changer la nature de l'établissement qui fera emploi des biens qui recevront la même destination. »
Vous voyez que nous étions bien dans cette hypotlièse d'un changement de destinataire ou de destination, et nullenient en présence d'un cas de revendication pour inexécution des charges, et c'est si vrai que M. Bienvenu Martinme déclarait: « C'est une action nouvelle; c'est nous qui la créons et nous la donnons dès lors à qui nous voulons. »
D'ailleurs je remarque dans le projet nouveau quelque chose qui me laisse tout à fait perplexe. A ce sujet je désire une explication, si M. le rapporteur veut bien s'y prêter. Rien n'est plus légitime que ma demande puisqu'il s'agjt d'un texte nouveau qui nous est présenté sans exposé de motifs, ce que d'ailleurs je ne critique pas. Je comprends, en effet, très bien que M. le rapporteur n'ait pas eu le temps de faire un exposé des motifs, puisque c'est, pour ainsi dire, subitement que le nouveau texte est éclos.
Dans ce texte nouveau il y a, je le répète, quelque chose qui me surprend extrêmement, monsieur le rapporteur, c'est l'article 2. Il est ainsi con(;u :
« Le paragraphe 2 de l'article 7 de la lo} du 0 décembre 1905 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes.. . » Ce paragraphe 2, c'est celui qui, pour certaines actions, donne l'action en reprise ou en revendication aux seuls auteurs ot à leurs héritiers en ligne directe. Or, vous savez que, pour d'autres actions, le deuxième alinéa de l'article 9 dit la même chose. On supprime donc le paragraplie 2 de l'article 7 et on le remplace par les dispositions suivantes :
« Les actions en re))rise, en revendication, en révocation ou en résolution... » — ce sont deux mots nouveaux qu'on introduit dans la loi de 1905 mais en prétendant qu'ils s'y trouvaient déjà de faron latente...» —les actions en reprise, en revendication, en révocation ou en résolution concernant les biens dévolus en exéeution du présent article seront soumises aux règles prescrites par l'article 9. »
Qu'esl-ce que ci'la veut rlire? Quel est l'objet de cette disposition? Si M. le rapporteiu" veut bien me l'expliquer, j'en serai très heureux.
M. Rajrnaud, tapppiieiir. Je m'expliquerai plus tard.
H. Paul Beauregard. Je serais heureux que vous me donniez cette explication dès maintenant, car je ne peux pas discuter un texte sans savoir ce qu il siguilie. (ApplaudmemenU au centre el à droite.)
Puisque il. le rai»porteur ne veut pas s'expliquer, je demande à M. le ministre
dèlre plus aimable. Il est probable qu'il sait ce que ce texte siguilie, car la couunission et le Gouvernement doivent être d'accord sur la rédaction de l'article 3 du projet nouveau.
Pourquoi cette fusion de deux paragraphes de l'article 7, d'une part, et do l'article 9, d'autre part'? Vous voulez interpréter une loi et vous commencez par la modifier!
J'avoue que je trouve tout à fait surprenante cette façon de procéder. (Nouveaux applauditsements sur les mêmes bancs.)
M. le ministre. Je ne comprends pas lobservation. La disposition est la même dans les deux textes.
M. Paul Beauregard. D'où sort-il, cet article 2 ?
M. le ministre. C'est, je le répète, la même disposition dans les deux articles. Je vous répondrai.
M. Paul Beauregard. J'aurais bien voulu ne pas parler dans le vague. Il est extrêmement désagréable de croire apercevoir quelque chose, de le dire à la Chambre et de se voir ensuite réfuter. C'est une devinette que vous me proposez! [Applaudissements au centre et à droite.)
.\u moment où vous faites une loi qui, sur tous les points, va remplacer la loi de 1905, pourquoi avez-vous cru nécessaire de commencer par modifier la loi de 1905? C'est tout à fait extraordinaire puisque la loi nouvelle va remplacer la loi ancienne !
J'entrevois, je crois, votre pensée. Ce n'est pas à vous que je m'adresse, monsieur lo ministre. Il est entendu que votre opinion était déjà fixée en 1905 et qu'elle n'a pas changé. J'<ii montré qu'en cela vous étiez une exception, exception considérable, j'ai à peine besoin de le dire; nous venons d'ailleurs de nous en apercevoir.
La vérité est probablement celle-ci : la thèse suivant laquelle le projet nouveau n'est que la reproduction do la loi de lOai peut, à la rigueur, se défendre sur l'article 9 tandis qu'elle ne saurait se défendre sur l'article 7. On fond donc l'article 7 et l'article 9 et l'on dit : « Maintenant nous allons interpréter la loi de 1905. L'article 9 contenait déjà une partie des dispositions nouvelles ; nous venons d'y introduire ce qui n'y était pas en dévtirsant l'article 7 dans l'article 9; vous voyez donc que nous ne changeons pas la loi de 1905! Connue elle n'était pas telle que nous la voulions, nous commençons par la nuKlifler. Ces modifications une fois faites, nous n'avons plus qu'à la reproduire! »
J'espère que celte explication n'est pas la vraie. Mais le fait est tellement singulier, tellement étrange, alors qu'on va remplacer une loi, de couunencer par la moiiiTier, qu'il m'est impossible de trouver une autre inter- {trétation.
Eu tout cas, monsieur le ministre, laissons de côté, si vous lo voulez, et votre opinion et celle de certains membres de la Chambre, et même celle du ministre des cultes de l'époque, .\dmettons qu'il soit au moins douteux — je suis convaincu pour
ma part que cela ne Test pas — que les actions que vous supprimez aujourd'hui aient déjà été supprimées en 1905.
Mais, dites-moi, est-ce que dans la loi de 1905 vous trouvez cette disposition si curieusement présentée par M. le rapporteur lorsqu'il nous dit dans son exposé des motifs : « Il a paru à votre commission qu'il y avait lieu d'écarter toute admission d'ayants droit non acceptés par la loi du 9 décembre 19(S. »
C'est la thèse générale. On n'acceptera que les auteurs et leurs ayants droit directs. Mais écoutez la suite :
« 11 semble d'autre part utile. . . » — c'est d'ailleurs la seule explication qui nous est donnée : on fait ce qui est utile ; on ne dit pas pourquoi — « . . . il semble d'autre part utile de régler de la même manière la question des actions qui peuvent être intentées contre l'Etat, les départements, les communes ou établissements publics qui, ayant des biens grevés d'affectations pieuses, se trouvent dans l'impossibilité légale d'accomphr les charges qu'ils avaient assumées sous l'empire du Concordat. »
Si ce ne sont pas là des actions en révocation, je me demande ce que cela peut bien être.
Oui, ce sont des actions en révocation, et elles sont si peu visées dans la loi de 1905 qu'après avoir commencé par reproduire la loi de 1905, vous ajoutez qu'il vous parait utile d'appliquer les mômes dispositions à ce cas-là. Donc la loi de 1905 ne s'y appliquait pas ! {Applaudissemenls au centre el sur divers bancs.)
Donc, voilà toute une série d'actions en révocation qui, de la façon la plus claire, la plus évidente, ne rentraient pas dans la loi de 1905, puisque c'est à titre de droit nouveau que vous les introduisez dans votre loi actuelle. Et, cependant, vous nous dites que la loi nouvelle n'est que la reproduction de la loi de 1905.
,1e crois bien que vous êtes pris ! {Sourires.) 11 est clair comme le jour qu'il y a erreur. Votre thèse n'est pas soutenablc. Et M. Briand en avait le sentiment lorsqu'il répondait à M. Auffray, qui l'interrogeait justement sur ce cas-là : .Mais en pareil cas, s'agissant de nnexécution des charges, c'est le droit commun lui-même qui est la garantie des intéressés.
Autre chose. I,ors([ue vous établissez la rétroactivité, c'est-à-dire lorsque vousdites : <( Les actions mêmes qui sont déjà intentées par les ayants droit seront interrompues et devront suivre la procédure nouvelle », est-ce que vous ne faites que reproduire la loi de 1905? Or, c'est là une disposition extrêmement grave; c'est une atteinte évidente aux intérêts de plaideurs qui ont déjà exposé des frais, que dis-je? qui, peutêtre même, ont déjà obtenu jugement.
Vous allez mettre tout cela à néant, et cependant vous nous dites : « Notre loi est peu de chose, moins que rien ; elle est simplement une reproduction de la loi de 1905. Nous ne changeons rien à cette dernière ;
nous ne demandons pas à la Chambre de prendre des mesures nouvelles ».
Cependant vous ne pouvez pas dire que la rétroactivité était dans la loi de 1905.
A ce sujet, monsieur le rapporteur, je suppose qu'un collatéral, c'est-à-dire un de ceux à qui aujourd'hui vous refusez toute action, ait déjà entamé son action et ait obtenu im jugement favorable. Il est entendu qu'il sera, lui aussi, obligé de déposer son mémoire. A lui aussi vous imposez la procédure nouvelle. Est-ce que le préfet aura le droit de lui répondre : « Je n'examinerai même pas votre mémoire, car vous n'êtes qu'un collatéral et par conséquent le jugement est réduit à néant pour vous non seulement au point de vue de la procédure, mais aussi au point de vue du fonds »? Je vous le demande.. .
Je constate qu'il n'est pas possible d'obtenir de vous une précision ; vous ne répondez pas à mes questions les plus pressantes.
M..RayBaud, rapporteur. Nous sommes en ce moment dans la discussion générale ; or vous établissez une discussion article par article. Lorsque le moment en sera venu, je m'expliquerai sur chacune de vos critiques.
H. Paul Beauregard. Je me maintiens bien dans la discussion générale, car mon interrogation n'a pas d'autre but que de critiquer votre rapport; je veux mettre en comparaison votre exposé des motifs avec votre dispositif. On n'a pas le droit de présenter à la Chambre des dispositions aussi graves en les motivant si peu ou si inexactement, {.\pplaudissemenis au centre el à droite.)
Voici, messieurs, le passage de l'exposé des motifs que j'ai en vue :
« Il n'est pas inutile de signaler que, par une disposition interprétative de la loi du 9 décembre 1905, les règles de procédure précitées par le projet s'appliquent aux actions déjà exercées. ..'»
Il y a dans cette phrase une affirmation bien surprenante. Voilà des règles de procédure qu'on crée aujourd'hui et qui sont appliquées aux actions de la loi de 1905, loi antérieure de deux ans, à titre d'interprétation de cette loi !
Quoi qu'il en soit, je n'insiste pas. Ce qui est certain, c'est qu'aux ternies de lexposé des motifs, la rétroactivité n'a heu que pour la procédure.
Je prends maintenant le texte de la loi et je lis : » L'action ne peut être intentée ou poursuivie... » — « poursuivie... » : c'est là qu'est la rétroactivité — « . . .que par les auteurs de dons et legs ou de fondations pieuses, ainsi que par leurs héritiers en ligne directe. »
Ainsi, dans l'exposé des motifs vous dites : « Nous n'établissons la rétroactivité que pour laprocédure », et, dans le dispositif, la rétroactivité vise les droits de chacim. Celui qui, par exemple, aura déjà obtenu un jugement, peut-être même un arrêt confirmatif contre lequel toutefois le pourvoi en cassation res-
tera possible, celui-là se verra supprimer son droit Vous portez ainsi l'atteinte la plus inouïe à l'autorité des décisions de justice. Des personnes ayant fait reconnaître leurs droits par le pouvoir judiciaire se les verront supprimer après coup, alors que vous prétendez que la rétroacti\ité vise seulement la manière de faire valoir ces droits et non pas les droits eux-mêmes !
Il y a là une contradiction Inacceptable. La Chambre, en présence d'un pareil exposé des motifs, n'est pas au courant de ce qu'on lui demande, de ce qu'on veut d'elle. {Applaudissements au centre et à droite.)
Et le refus des actions judiciaires pour l'avenir, monsieur le ministre? Etait-ce prévu aussi dans la loi de 19061
M. Féron. C'était sous-entendu.
M. Paul Beauregard. Comment I C'était sous-entendu? Vous avez des sous-entendus qui sont bien dangereux pour les ayants droit ! ( Très bien ! et rires au centre el à droite.)
Voici le texte :
« § 8. — Passé ces délais, les droits et attributions seront définitifs et ne pourront plus être attaqués de quelque manière ni pour quelque cause que ce soit. »
Ainsi donc, supposons qu'après la dévolution des biens la condition reste exécutée, de telle sorte que l'action en révocation puisse être exercée. Au bout de six mois l'attributaire des biens n'aura plus à se gêner; la prescription de l'action sera acquise; Il pourra par conséquent cesier d'exécuter la charge et on ne pourra pg» le poursuivre en révocation!
C'est une énormité qui évidemment a échappé à votre attention, monsieur le ministre ; 11 n'est pas possible qu'en Insérant cette disposition dans la loi, vous en ayez aperçu les conséquences au regard des intérêts les plus légitimes. Vous tendez un piège, permettez-moi de vous le dire; vous poussez presque à la malhonnêteté ; vous encouragez l'attributaire à garder d'abord le silence, à se mettre en règle, à laisser passer six mois et à dire : Maintenant, je n'ai plus à tenir compte d'aucune condition, je n'exécute pas la charge et on n'a plus rien à me réclamer.
C'est une monstruosité {Applaudissemenh au centre el à droite) d'autant plus Inouïe que cette mesure s'applique même aux auteurs do libéralités et non pas seulement à leurs héritiers. Il y aurait là un moyen vraiment trop commode de dépouiller honnêtement des citoyens. Je suis convaincu que ce n'est pas ce qu'on a voulu faire.
M. le rapi>orteur. NI ce qu'on a fait.
H. Paul Beauregard. C'est pourtant ce qu'on demande à la loi d'autoriser à faire.
H. le rapporteur. Nullement!
M. Paul Beauregard. Si vous voulez bien, pour une fois, sortir de votre silence, je m'en féliciterai.
M. le rapporteur. Je donnerai les explications nécessaires.
M. Paul Beauregard. Ce que je prétends est tellement fondé que dans votre exposé
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des motifs vous êtes de mon avis : vous êtes fojmel. Vous dites qu'en pareil cas les intéressés n'ont pas à se plaindre parce qu'ils peuvent toujours s'adresser à l'administration pour faire exécuter les cliarges. Vous estimez que ce n'est rien, de retirer à des citoyens français, qui ont des droits incontestables, la garantie — qui a la valeur d'une garantie constitutionnelle — de faire régler leurs intérêts privés par la voie des tribunaux civils et non pas par la voie du contentieux administratif. Nos pères ont fait la Révolution, en grande piirtie pour ce changement de juridiction. Vous le supprimez et vous déclarez que cela n'a pas d'importance ! Au lieu d'une action, les plaideurs en auront une autre, dites-vous. Eli bien ! ce changement qui vous parait n'être que si peu do ctiose, constitue la plus évidente atteinte aux droits dont la Cliambre, j'ose le dire, a la garde. {Applaudissements au centre et à droite.)
Et cette autre disposition, monsieur le ministre, est-elle encore dans la loi de 1905, cette disposition par laquelle vous refusez même à ceux auxquels vous accordez l'action, de leur restituer tout ce. qui leur est dû? Il n'y a rien de cela dans la loi de 1905.
Par la loi de 1905, vous accordez les actions en reprise et en revendication — admettons même la révocation pour inexécution des charges — vous accordez ces actions à l'auteur ou à riiéritier en ligne directe. Mais s'il triomphe, aux termes de cette loi de 1905 que reprendra-t-il? 11 reprendra toutes les libéralités, suivant les principes de notre droit Lorsque la charge n'est pas exécutée, comme elle porte sur chacune des portions du bien, c'est le bien tout entier dont la donation se trouve anéantie, et c'est, par conséquent, l'objet donné tout entier qui revient entre les mains du donateur ou de son représentant.
Dans le nouveau projet, vous diles :
Même à ceux auxquels nous accordons les ■ actions, quand ils auront triomphé, nous ne rendrons pas tout le bien; nous ferons une ventilation et ne leur rendrons que la partie exactement correspondante à la charge.
, Ainsi, d'un seul coup, pour une immense quantité de personnes, vous vous arrogez le droit de confisquer ce qui est incontestablement leur bien, ce qui leur appartient de par les principes mômes du droit civil général. Cela encore n'était pas dans la loi de 1905.
Permettez-moi de vous le dire, monsieur le ministre, vous n'avez pas assez surveillé l'élaboration de ce projet; vous vous êtes laissé imposer par la commission des dispositions vraiment énormes, que ne contenait pas votre texte. Non seulement on ne restituera qu'une partie du bien, le quart ou le cinquième, mais, une fois qu'on aura établi ce qu'est ce quart ou ce cinquième, on fera encore des retenues sur cette part.
Comment ! déjà vous dites : « Je ne vous rendrai que le quart de ce que je vous dois >' ; et ce n'est pas assez; vous ouvrez
encore un petit compte afin de ne pas même payer intégralement cette fraction de votre dette ! Entre autres déductions que vous vous êtes laissé imposer, monsieur le ministre — et je ne comprends pas que vous vous soyez laissé faire — vous avez accepté que l'on déduisît de la somme à restituer les frais de ce procès que le demandeur vient de gagner. Voici un homme qui a poursuivi l'attributairo des biens ; il a triomphé. Vous lui dites : D'abord, vous n'aurez pas ce à quoi vous avez droit ; je ne vous en donnerai que le quart; en outre, comme vous vous êtes permis de plaider et que je n'aime pas que des gens comme vous plaident, je vous ferai payer les frais du procès que vous venez de gagner !
Cela passe tout commentaire. [Applaudisiements aucenlre et à droite.)
M. Lefas. Ce n'était pas non plus dans la loi de 19QÔ.
M. Paul Bsauregard. Etait-elle, en effet, dans la loi de 1905, cette énormitéî Non, elle n'y était pas. {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) Vous ajoutez ainsi à la loi de 1905 les prescriptions les plus violentes, les plus injustes ; vous nous entraînez en dehors de tout droit, de tous principes ; nous sommes livrés à un arbitraire qui, malheureusement, est en outre très mal inspiré.
Mais, messieurs, on s'est laissé entraîner plus loin encore. Je ne sais pas ce qu'est devenue, avec la nouvelle rédaction d'aujourd'hui, une disposition qui se trouvait dans la première. Je n'ai pas eu le temps de la découvrir; cependant, je suppose que le projet, nouveau sur ce point, n'innove pas l'aggravation que je vais signaler.
Avez-vous tenu compte, monsieur le ministre, de cette disposition en vertii de laquelle ceux que la loi prend le plus soin de sauvegarder, dont elle entoure les droits d'une constante sollicitude, je veux dire les femmes mariées et les mineurs, verront leurs droits périr dans le naufrage général ? On dispense, en effet, l'établissement attributaire de faire la purge légale en ce qui les concerne.
Un inmieuble a été donné ; naturellement l'hypothèque légale que la femme ou le pupille du donateur ont sur lui a suivi : dans six mois, cette hypothèque aura disparu. Si bien qu'au moment de la reddition du compte de tutelle ou de la liquidation de la communauté, lorsque le mineur ou la femme mariée voudra se retourner vers l'immeuble pour y trouver une garantie, on lui dira: 11 y a longtemps que votre droit est éteint ; les Chambres ont voté une loi qui l'a supprimé, et sans que vous en ayez été informé, sans que nous vous l'ayons fait savoir.
Je sais bien, monsieur le rapporteur, que quelquefois on peut purger les hypotlièques légales. Mais la loi prend alors des précautions : elle fait avertir expressément par des significations à personne non seulement l'intéressé, mais tous ceux qui peuvent agir en son nom pour sauvegarder ses droits.
Vous, vous n'avertirez personne ; vous ferez paraître au Journal officiel un décret qui comprendra des listes immenses au milieu desquelles chacun devra relever ce qui l'intéresse. Quelle femme mariée lira le Journal officiel pour savoir si l'immeuble sur lequel elle a hypothèque est compris ou non dans le décret? Et voilà des personnes placées en dehors de nos luttes religieuses, qui n'ont rien à y voir, dont vous sacrifiez les intérêts, lesquels sont cependant parmi les premiers que nous ayons à sauvegarder. Cela non plus n'était pas dans la loi de 1905 ! (Applaudissements au centre et à droite.)
Enfin le projet nouveau, celui qui nous a été remis aujourd'hui même à deux heures, contient une disposition qui paraît bien singulière, étant donné qu'elle est rédigée par des hommes dont la thèse est qu'ils se sont bornés à reproduire la loi de 1905. Au paragraphe 14 de ce projet, je lis : « L'action ne peut être intentée que contre le donataire, légataire ou signataire du contrat ». Cela veut dire qu'une fois l'attribution faite, les attributaires ne sont pas responsables visà-vis des ayants-droit reconnus par la loi nouvelle, môme vis-à-vis de l'auteur ou de son héritier en ligne directe. Cela ne les regarde pas. On leur dit : Débrouillez-vous ; adressez-vous au légataire, au donataire, c'est-à-dire à l'ancien établissement, auquel, d'ailleurs, on vient d'enlever son bien pour le donner à la commune ou à un étabUssement nouveau. Quant à la commune ou à l'établissement nouveau, ils ne sont plus responsables de rien !
Et vous direz encore que vous ne modifiez pas profondément la loi de 1935! Vous faites une chose extraordinaire : vous transmettez les biens sans transmettre les charges! Je pense, du moins, que l'on doit interpréter ainsi cette disposition.
Nous avions su que la commission se réunissait; nous ne doutions pas qu'elle fût décidée à donner quelque satisfaction à un scrupule honorable qui s'était manifesté même du côté de la Chambre où mes amis et moi ne siégeons p.as.
Quelle n'a pas été notre surprise de constater que dans cette r^'union, au lieu d'accorder satisfaction à des scrupules légitimes, la commission avait montré, au contraire, plus d'entêtement encore dans la rigueur des dispositions, une volonté encore plus .acharnée de violer les principes!
Franchement, c'est à n'y rien comprendre. Je ne sais pas si ceux qui avaient réclamé quelques modifications s'en sont bien rendu compte, mais je puis leur dire que, loin de leur donner satisfaction, on leur propose une loi encore plus inacceptable qu'elle ne l'était auparavant. (Applaudissements au centre et à droite.)
On nous a parlé de précédents, et ce n'est pas sans un sourire que nous avons entendu M. le rapporteur accumuler les citations de droit canon, qu'il me paraissait, d'ailleurs, Interpréter un peu à la légère. Je no connais pas le droit canon ; mais, parmi les disposi-
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tlons que M. le rapporteur nous a lues, U en est qui m'ont paru fort raisonnables. J'ai entendu avec non moins de surprise M. le rapporteur s'appuyer fennement sur les traditions de la monarchie. En 1763, nous •Hions encore sous la théorie du droit éminent de lEtat. Noils avons fait la Révolution en grande partie pour le détruire et pour en afTr.inchtr la propriété Individuelle. {Applaudissemenis an centre et à droiti'.)
M. Prache. C'est bien ce qu'on Ht dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen!
M. Paul Beauregard. M. le rapporteur ne I)ense pas, je suppose, que notre but ni môme le vôtre, messieurs, soit de renouer les traditions du droit ecclésiastique et monarchique?
Ce que nous vous demandons, ce n'est pas de remonter dans le passé, mais d'appliquer les pre.scrlptions de la législation moderne et d'assurer à tous ies citoyens français le bénétlce des grands principes de liberté qui sont leur patrimoine depuis 1789. ( Trèa bien ! Ivùs bien ! nu centre.) Ces principes de liberté sont dans le code civil ; et c'est pourquoi nous vous demandons de ne pas touclier à ce code; ni le droit monarciiique ni le droit canon n'ont rien à voir en la question. {ApplaHilissemenls au centre et à (truite.)
Je ne veux pas attacher plus d'importance à l'argUHientation à laquelle .M. Briand revient si volontiers.
-M Briand, en très bon polémiste, ne se défend jamais qu'en attaquant ; lorsque les représentants de l'Eglise lui reprochent de léser ses droits, il leur répond inévitablement : C'est bien votre faute; on vous a oITert quelque chose de très agréable, vous n'en avez pas voulu, vous n'avez plus à vous plaindre.
Mais, monsieur le ministre, qu'est-ce que le refus de l'Eglise a à voir dans la question'? [Très bien! très bien! au centre et à droite.) Oui ! vous avez, en efTet, offert aux catlioliques une organisation que vous avez très sincèrianent crue acceptable et avantageuse pour eux. Je tiens à vous rendre sur ce point toute justice. Pour des raisons que, quant à moi, je n'entends pas apprécier, l'Eglise a refusé ce que vous considériez comme un don. Est-ce une raison, parce que quelqu'un refuse une libéralité, pour lui prendre sa montre'? {Applaudissements et rires au centre et adroite.) Parce que l'Eglise n'a pas voulu d'une législation avantageuse, avez-vous désormais le droit de tout faire contre elle?
Mais le plus joli, c'est qu'en môme temps que vous justifiez votre projet par le refus que vous opposa jadis l'Eglise, vous ajoutez que la question actuelle ne la regarde en rien.
Ici vous avez raison, et c'est bien le terrain sur lequel je me place : la question ne regarde en rien l'Eglise.
Si l"s principes de liberté se trouvaient engagés dans un projet intéressant l'Eglise,
je les défend^als, vous le savez bien; je lai déjà fait, je le referais si c'était nécessaire. Mais il ne s'agit pas de cela aujourd'hui. Je ne. vous demande uuUement de respecter les droits de l'Eglise. La sittiatlon de fait est là; ses droits n'existent plus au regard de la loi. Ce que je vous demande, c'est de respecter les droits des citoyens français. [Applnudisncments au centre et à droite.)
•Monsieur le ministre, vous avez l'esprit trop haut pour que je redoute de vous cette réponse : « Ce sont des citoyens français, mais ce sont des citoyens catliollques. »
Non. Vous le direz d'autant moins que vous n'en savez rien, ni mol non plus, d'ailleurs, ni personne. Que sont ces héritiers, ces représentants d'un donateur ou d'un testateur? Nous Plgnorons. Ce petit pupille auquel vous enlevez son hypothèque légale, même en admettant qu'à l'heure actuelle il soit dans un étabUssement ecclésiastique, il n'est pas sûr qu'un jour il ne sera pas sur le banc des ministres pour combattre l'EgHse; cela s'est déjà vu. {Applauditsemenls et rires au centre et adroite.) Laissons donc franchement de côté l'argument tiré de l'attitude de l'Eglise à l'égard des dons que vous prétlendiez lui offrir; cela n'a rien à voir avec le projet actuel. Laissons même de côté ce que M. Constans appelait récemment les tendances anticléricales de la majorité; H ne s'agit pas en ce moment de cléricalisme ou d'anticléricalisme : 11 s'agit du respect du droit des citoyens. (ZV.*» bien! très bien! au centre.) Très habilement, M. le ministre a ditj parce que c'est l'argument sentimental — et U est infiniment plus facile de manier ces arguments-là que les arguments de droit, je no puis que m'en apercevoir en ce moment — M. le ministre a dit : « Mais je suis avartt tout le défenseur des pauvres. » C'est très bien de faire la charité, mais je n'aime pas beaucoup qu'on la fasse en prenant l'argent dans la poche d'autrui. {.Applaudissements au centre èl à droite.)
Je le dis très sincèrement : non, monsieur le ministre, c'est une argumentation à laqueHe je ne peux pas attacher l'importance que vous lui avez donnée. Vous avez dit : C'est la lutté entre des droits particuliers et les droits des pauvres.
M. le Ininistre. Je n'ai pas dit cela.
M. Paul Beauregard. Permettez ! Les droits des pauvres existent lorsqu'il y a acquisition légitime. SI l'acquisition n'est qu'une mainmise sans droit, il n'y a pas de droit des pauvres.
Il ne faudrait pas non plus s'exposer sans le vouloir— ne vous froissez pas du mot, il fait bien comprendre ma pensée— à faire de nos conmiunes en quelque sorte des receleuses. Nos conununes n'ont pas à s'enrichir avec des biens qui ne leur appartiennent pas légitimement. {.Xpplaudissemenls au centre et à droite.)
Quand nous serons en pré.sence des grandes questions do bienfaisance, d'aide mutuelle ou môme, comme on aime à le
dire aujourd'hui, de solidarité, vous trouverez en nous toutes les ardeurs pour le bien, pour l'adoucissement des maux dans la société. En ce moment, ce qui nous préoccupe avant tout, c'est le respect des droits. S'il convient à ceux qui ont qualité pour réclamer et reprendre ces Liens de transmettre ce qui leur sera rendu à des établissements de bienfaisance, je suis prêt à les féliciter, à les admirer; mais je ne me reconnais pas le droit de leur imposer la charité. Chacun a bleu de la peine à faire son devoir sur ce point; vouloir l'imposer aUx autres serait sortir des Hmltes de la prudence et s'attribuer des pouvoirs que rien ne justifie. {Applaudissements au centre et à droite.)
Messieurs, la loi qu'on vous soumet est la loi la plus grave qui vous ait encore été proposée au regard du droit privé. Vous avez à choisir entre le respect des drolls des citoyens ou leur violation Injustifiée.
Les lois Injustes, permettez-moi de vous le dire, vous n'êtes plus à les coiîipter comme dt;s exceptions. Elles constituent aujourd'hui tout un ensemble. Mais, de toutes, celle qu'on vous demande d'y ajouter est de beaucoup la plus choquante.
Antérieurement vous avez été durs visà-vis des biens des congrégations, durs aussi vis-à-vis des biens de l'Eglise dans certains cas. Sans justifier ces lois, j'ai pu tout au moins me les expHquer: vous vous croyiez obligé d'écraser ceux que vous considériez comme des adversaires; vos dispositions visaient des coirectivltés que vous étiez résolus à abattre.
Aujourd'hui II n'en est pas ainsi. Ce que l'on vous demande, c'est d'ajouter à ces lois une loi en vertu de laquelle, eh dehors de toute lutte, sans que la puissance d'aucune collectivité soit en jeu, vous allez, sous pré. texte d'opinion — car vous ne pouvez plus invoquer aucun argument — enlever des droits Incontestables à des citoyens qhi, à l'heure actueUe. en sont nantis. {Applaudissements au centre et à droite.)
M. Constans l'a bien compris, et il vous l'a fort bien fait entendre dans le petit discours si suggestif qu'il a prononcé avant-hier. Je ne me permettrais pas, messieurs, de dire ' qu'Ici je ne parle pas pour tout le monde. Mais, sije parle pour toutle monde, je n'ai pas la prétention de convaincre tout le monde. Je ne demande pas à nos coUègues coUectlvistes de voter avec moi; je ne le leur demande pas, parce que nécessairement ils vont voter la loi; Ils vont la voter parce qu'ils y ont un intérêt évident. Oh ! pas un intérêt de passion. L'Intérêt de passion, permettez-moi de vous le dire, H est là {l'orateur désigne la gauche). {Très bien! très bien ! au centre et à droite.)
Et c'est précisément pour demander à mes collègues de cette partie do la Chambre de ne pas céder à cette passion, de ne pas y sacrifier le respect du droit, que je suis à cette tribune.
Quant à M.M. les collectivistes, je ne leur adiesse pas la môme demande, parce
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qu'ils ont, à voter celle loi, non un intérêt de passion, mais un intérêt de doctrine.
En ce moment vous leur forgez le plus admirable précédent qu'ils puissent désirer. (Apptntulissemi'ndi au rfiUre et à tiroile.)
Il faut bien le dire, messieurs les radicaux, les bons bourgeois que vous êtes ou que vous représentez seront mal venus à se plaindre le lendemain du grand soir, lorsque, dans un moment d'affolement — j'espère, messieurs (l'extrême gauche),(iue cette prophétie ne vous est pas désagréable — les électeurs auront confié pour un Instant la direction des affaires du pays au parti collectiviste ; oui, vous serez mal venus à vous plaindre, quand ce parti vous dira: ■< En vous dépouillant je ne fais qu'interpréler la loi de 1907. (Trèx bien! 1res bien! et rires au centre et à droite.) Vous avez interprété la loi de 1905 et vous vous êtes assez bien tirés de cette interprétation. Nous allons vous montrer comment nous, socialistes, nous savons interpréter la loi de 1907. »
Oui, messieurs, cette loi est la plus grave, la plus violente de toutes celles qui vous ont été proposées. Je ne veux pas forcer les expressions. M. le rapporteur a dit et M. le ministre a répété que les expressions trop fortes les laissaient indifférents parce que, ont-ils déclaré, « vous nous dites toujours la même chose ». C'est le cas de redire le mot fameux : « Si nous vous disons toujours la même chose, c'est que vous faites toujours la même chose ; si vous ne faisiez pas toujours la même chose, nous ne dirions pas toujours la même chose. »
H. le ministre. Donc nous refaisons l'article 9 de la loi de 1905.
M. Paul Beauregard. Vous n'étiez pas présent au moment où je démontrais que ce n'est pas exact; c'est une vraie malechauce.
En tout cas, monsieur le ministre, je crois vous avoir indiqué — et là il n'y a pas de discussion possible — toute une série de mesures absolument choquantes, absolument restrictives du droit commun, qui ne figureront pas dans la loi de 19(». Pour celleslà aucun doute n'est possible et vous ne pourrez pas me répondre.
M. le ministre. Nous vous répondrons sur les articles.
M. Paul Beauregard. Je dis, messieurs, que cette loi est la plus violente de celles qui vous ont été proposées. Si vous la votez, on sera en droit, sans se laisser aller à lindlgnation, sans cesser d'ùtre maître de sa parole, de dire que le Parlement français, pour ne vouloir s'imposer à lui-même aucune mesure, pour ne reculer, afin de satisfaire ses passions, devant la violation d'aucun droit, est désormais un danger permanent pour les intérêts les plus légitimes des citoyens de ce pays. ( Vifs applaudissements au centre et à droite.)
M. le président. La parole est à M. Groussau.
M. Oroussau. Je m'excuse, me rappelant
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l'accueil bienveillant que la Chambre a daigné me faire jeudi dernier, de reprendre la parole dans cette discussion générale {Parlez! parlez!) mais vous ne comprendriez pas, messieurs, que je reste silencieux, après la véhémente pliillpplque dont j'ai eu le trop grand honneur d'être l'objet.
En très peu de mots, sans refaire le tableau d'ensemble des injustices du projet en discussion, je voudrais répondre aux reproches personnels qui m'ont été adressés par M. le ministre des cultes.
Il paraît d'abord que j'ai eu le tort de parler de la gravité de la loi nouvelle. Il n'y a pas, d'après M. Rrland, la moindre loi nouvelle : c'est une simple interprétation. « Le projet actuel, a-t-ll dit . . . » — j'ai noté son expression — « . . .n'innove en rien. »
Quand viendra la discussion des articles, si vous le voulez bltm, à chaque paragraphe nous examinerons s'il ne s'agit que dune interprétation et d'une précision de la loi de 1905; j'imagine que vous serez bien forcé, à chaque paragraphe, de reconnaître qu'on se trouve en présence d'une modification très importante de la loi primitive.
Est-ce que, par exemple, pour ne parler que des actions en révocation ou en résolution, est-ce que la loi de 1905 s'appliquait aux libéralités avec charges faites aux communes et aux établissements publics? Evidemment non.
Vous ne le nierez pas, car, pour ajouter une nouvelle preuve à d'autres déjà données, je vous prie de vous souvenir de la réponse que vous avez faite, comme rapporteur de la loi de 1905, à l'occasion d'un amendement de nos collègues MM. Bertrand et Rlbot, concernant les immeubles qui ont été donnés ou légués aux communes pour être affectés aux logements des ministres des cultes.
Combattant cet amendement, le 13 juin 1905, M. Briand s'exprimait ainsi :
« Quant à la préoccupation qui a dicté à l'honorable M. Bertrand la première partie de son amendement, elle ne me paraît pas justifiée. S'il s'agit d'une donation ou d'un legs fait en faveur d'une commune à charge d'affecter le bâtiment à une destination déterminée, il y aurait lieu, pour le cas où cette affectation ne serait pas respectée, à ouverture, au profit des Intéressés, d'une action en révocation du legs ou de la donation. C'est ici le droit commun même qui offre aux Intéressés toute garantie. »
Ce droit commun qui offre toute garantie subsiste-Il dans le cas que vous aviez prévu et dans d'autres analogues? Nous vous demanderons de répondre nettement oui ou non. Si oui, nous en prendrons acte. Si non, oserez-vous encore dire que votre loi n'est qu'une interprétation et non pas une loi nouvelle? [Applaudissements à droite et sur divers bancs au centre.)
Avec quel étonnement j'ai entendu tout à l'heure M. le ministre des cultes nous dire que si l'action en reprise ou en revendication n'était pas l'action pour inexécution des charges, il n'en comprenait pas la diffé-
rence! Cette étrange confusion entre l'action en reprise ou en revendication d'une part, et l'action on révocation ou en résolution, dautre part, est une erreur certaine, qui a conduit M. le ministre à une très fausse interprétation de la loi de 1905. Est-Il nécessaire de le redire? L'action en reprise ou en l'evendicatlon est fondée sur la suppression des établissements donataires, sur le cliangement dans l'attribution des biens, tandis que l'action en révocation ou en résolution provient de l'Inexécution des charges ou des conditions Imposées dans les libéralités ou les contrats. Rien de plus facile à comprendre, même pour quelqu'un qui n'a jamais ouvert un livre de droit, que cette diffrence entre l'action en reprise ou en revendication — c'est celle prévue par la loi de 1905 — et l'action en révocation ou en résolution — c'est celle qui résulte du droit commun formulé par les articles 953, 954, 1046, llSiel 1131 du code clviL Pourquoi M. Briand nie-t-11 cette différence? Je ne suis pas seul à la lui signaler. Qu'il me permette de lui citer une explication très décisive d'un certain nombre de ses amis. Combien il est intéressant de lire ou de relire cette plirase que j'emprunte à l'exposé des motifs d'une proposition de loi dont j'Indiquerai ensuite les auteurs :
« En deiiors de l'action en reprise ou en revendication qui n'est ouverte qu'au profit des donateurs et de leurs héritiers en ligne directe. . . » — ceci a été écrit au mois de février dernier pour expliquer le sens véritable de la loi de 1905 — « . . .il existe l'action en résolution pour cause d'inexécution des cliarges et pour laquelle. . . » — entendez bien le motif, monsieur le ministre — « . . .à défaut de prévision de la loi, s'appliquent les règles du droit commun; cette action peut être intentée pendant trente ans à dater de l'inexécution et peut être exercée par tout héritier, quel que soit son degré de parenté avec l'auteur du don, du legs ou même de la vente, pourvu, bien entendu, qu'il ait été son successible. »
Qui dit cela? C'est M. Raynaud, M. Sarrien, M. Cruppi, M. Codet... {Rires et applaudissements t'i droit'' et sur divers bancs au centre.)
Vous me permettrez, messieurs, de continuer cette énumération : jamais foruuile plus claire, plus limpide, et, en même temps, plus juridique, ne fut donnée dans des circonstances plus intéressantes.
Je reprends : ce sont MM. Raynaud, Sarrlen, Cruppi, Codet, Puech, Lauraine, Joseph Reinach, François Deloncle, Ferdinand Buisson, Cliavoix, Henri Michel, Babaud- Lacroze, Mulac, Mairat, Georges Gérald, Drelon, Emile Cère, Gentil, Saumande, Aymond, Torchut, Grosdidler, d'Irlart d'Etchepare, Larquler.
Voilà des hommes de droit, nos collègues qui ont nettement déclaré qu'il fallait faire une loi nouvelle, absolument contraire à l'interprétation que .M. le ministre des cultes donne de la loi de lOJS. {Très bien! très bien! à droite.)
J'admets, pour un instant, qu'il puisse subsister un doute, qu'il puisse d'engager une discussion, (ju'on se trouve en prt^senee de ee que nous appelons, dans le langage des i'eoles de droit, une question controvers^'-e. C'est le sort n'-servé à toutes les œuvres du h'-gislateur. Quelle est donc la loi qui n'a pas suscité des interprétations opposées? Kst-ce à dire que les conlroversos sur le sens des lois entraînent une nouvelle intervention du léginlateur? Non ; il y a un pouvoir qui a été précisément institué pour trancher ces controverses : ce pouvoir, c'est l'autorité judiciaire, ce sont les tribunaux. lAppUiudàseineiUs à droite et sur rn-tains biuirs au centre.) Et pourquoi donc voyonsnous en ce moment M. le ministre des cultes nous proposer une nouvelle loi?
C'est parce que les tribunaux jugent contre lui : il veut alors faire une loi contre les tribunaux du pays. [Xonverniv ripplnutlix' sements sur b's mêmes bnnes.)
M. le ministre essayait de flétrir les procès en révocation ? En vérité, n'avait-il pas luimême prévu qu'il y aurait d'innombrables procès? Qui donc a prévenu les attributaires des biens ecclésiastiques qu'ils trouveraient des nids de vipères ? Ces procès sont naturels et légitimes ; ils permettent à ceux qui ont des droits de les faire valoir en justice ; Us arrivent à faire respecter la volonté des bienfaiteurs, ils constituent l'exercice des prérogratives légales que les tribunaux doivent faire prévaloir. {Applaudissements à droite.)
M. le ministre nous a dépeint les collatéraux connue des liéritiers que le donateur ou le testateur avait écartés et qui surgissent subitement. J'ai entre les mains un nombre considérable de dispositions pour lesquelles il y a eu des instances engagées et j'ai constaté que bien souvent les donateurs ou les testateurs, prévoyant l Inaccomplissement des conditions qu'ils avaient prescrites, stipulaient expressément le retour à leurs collatéraux ou à leurs légataires universels. Votre projet de loi a la prétention de supprimer ce retour et de violer cette volonté des d.funts qui doit être sacrée, quoi que vous en disiez, parce qu'après tout elle n'est pas autre chose que le respect des droits reconnus en toute autre matière, et que vous ne pouvez méconnaître ici sans commettre une grave injustice.
[.\pplaudisspmeids ù droite.)
Vous dites que c'était l'action en révocation pour inexécution des conditions que vous aviez en vue, pendant que se discutait la loi de 1003 ; niais vous n'aviez donc pas pensé que l'inexécution des conditions pouvait ne se produire qu'après lo délai de six mois destructif de l'action en révocation ? Aviez-vous donc alors, avez-vous encore l'intention d'aller jusque-là? .No voyez-vous pas que les droits dont je me fais en ce moment le défenseur sont ceux qui appartiennent à tous les citoyens et que vous ne mutilerez pas impunément dans la loi de séparation, sans les compromettre en même
temps dans la législation générale du pays? {Applaudissements à droite.)
l'our calmer les scrupules de votre conscience, nionsieur le ministre, vous répétez sans cesse qu(i ces biens qui ne vous appartiennent pas et dont vous disposez, l'Eglise n'en a pas voulu. Mon collègue et ami M. Beauregard vous a victorieusement répondu. Vous parlez de l'incohérence do l'Eglise et, me prenant personnellement à parti, vous uï'attribucz une sorte d'in- Huence prépondérante. Je no mérite pas cet excès d'honneur. La vérité, je l'ai dite l'autre jour. J'ajoute que c'est rabaisser singulièrement les décisions du Saint-Siège. . . [H-cclamalions à gauche) oui, c'est rabaisser singulièrement les décisions du Saint-Siège que de les expliquer comme vous avez jugé à propos de le faire et de supposer que le sentiment d'un laïque sufiit à primer le sentiment des évêques.
Si vous voulez que je dise que je n'étais pas partisan de la soumission à votre loi, ah! certes, je le proclame! J'ai bien compris l'opinion contraire; je l'ai toujours res|)ectée et jamais il no m'est venu à la pensée qu'un catholique qui ne jugeait pas le» choses religieuses comme moi pouvait être un défenseur moins convaincu des intérêts de lEgliso. Si l'acceptation de la loi de séparation m'a paru particulièrement dangereuse, c'est qu'elle émanait d'un (iouvernement auquel l'Eglise ne pouvait pas faire confiance. [Exclamations ù gauche.)
On sait ce que veulent les meilleurs amis de M. Briand. L'un de ceux qui font partie avec lut de la commission executive de l'association nationale des libres-penseurs, M. Aulard, a écrit cette phrase que je vous engage, measieurg, & retenir pour bien comprendre comment nous agissons, nous qui voulons défendre les intérêts qu'on attaque :
« Continuerons-nous à dire que nous ne voulons pa» détruire la religion, quand nous sommes obligés d'avouer, d'autre part, que cette destruction est indispensable pour fonder rationnellement la nouvelle cité politique et spciale ?
<< Point d'équivoque ; ne disons plus : Nous ne voulons pas détruire la religion ! Oisons au contraire : Nous voulons détruire la religion! » (Trh bien! trds bien! à gauche et à l'e.rtréme gnuclie.)
Vous dites : Très bien ! Soit! mais comprenez alors l'attitude de ceux qui, voulant défendre la religion, refusent toute confiance à ceux qui veulent la détruire. Quand, on faisant la séparation, vous organisez un régime de domination, nous devinons la suite et nous luttons contre vous dès la première étape. {Applaudissements à droite.)
A la commission de l'enseignement, lors de Lt préparation de In loi contre les congrégations enseignantes, j'ai entendu certains collègues demander la liquidation des congrégations à la fois enseignantes et liospitalières. Je nu; souviens encore de la réponse de M. Buisson, rapporteur. Sans doute, disait-il, le moment viendra, — et 11 souhai-
tait que ce frtt le plus tôt possible, - où les congrégations hospitalières seront supprimées. Mais l'opinion publique n'y est pas encore préparée. A chaque jour suffit sa peine. Procédons par étapes.
Ce langage, que je cite à propos d'une question de congrégations, se produit dans bien d'autres cas. Les hommes qui sont au pouvoir veulent supprimer les droits, la liberté, la religion des catholiques.
M. Feraand de RameL Us perdent leur temps ; Us n'y parviendront pas.
M. Oroussau. Comment favoriserionsnous leur entreprise en consentant des diminutions partieUes? {Applaudissements à droite.)
Ne savons-nous pas qu'aux ingérences et aux servitudes de la loi de séparation eussent succédé, si elles avalent paru iusulfisantes, d'autres ingérences et d'autres servitudes? Si l'Eglise avilit prospéré en France sous la lui du 9 décembre 1005, vous auriez modiflé cette loi pour anéantir la prospérité de l'Eglise.
M. l» ministre dei cultes. Vous n'avez pas le droit de dire cela,
M. Orouisau. Je puis me tromper, mais voilà ce que je pense. Ce ne sont pas vos actes d'aujourd'hui, certes, qui me feraient CJHJire que je me suis trompé hier,
^'ou8 tire? argument de ce que vos injustices ne rencontrent guère de résistances.
Je conviens que si les catholiques avaient k leur tète un homme tel que celui qui prononçait les discours sur la grève générale et la révolution, votre tâche serait moins facile. .Mais nous conserverons peut-ôtrfl plus longtemps nus opinions que vous n'avez conservé les vôtres. La lutte sera peut-être longue; elle sera douloiueuse, mais elle est absolument nécessaire, car c'est la lutte pour la liberté. {Applaudissements à droite.)
Vous dites que le peuple est dans l'indifférence.
M. le inii^ttre deg onltos. U n'est pas indifférent ; il est contre vous.
M. Oroussau. Cela me rappelle un mot do je ne sais quel homme politique : « Les peuples sont quelquefois las avant qu'on s'en aperçoive. »
L'Eglise, aujourd'hui aux prises avec un gouvernement d'oppression, aurait pu vivre en paix avec la Uépublique, mais sous un gouvernement de liberté. L'Etat a des droits ; l'Eglise aussi a des droits, et c'est parce que vous avez méprisé ces droits que vous vous trouvez dans la situation lamentable dont vous ne pouvez en ce moment sortir. {Applaudissements â droite et sur divers bancs au centre.)
M. le marquis de Rosanbo. La Répu' blique tuera l'Eglise de France, à moins que l'Eglise de France ne tue la Répiibllquc. {Bruit.)
M. le président. La parole est à M. Jules Roche.
M. Jules Roche. La Chambre me permettra de répondre très brièvement à une observation que M. le ministre de l'instruc-
lion publique a présenti-c tout à l'iieurc et qui me concerne peraonnellemcnt.
Il a rappeld une thèse que j'avais soutenue en 1884. ..
M. Maurice Allard. Thèse excellente.
M. Jules Roche. . . . excellente en elTet, et quil a assimilée à celle qui est aujourd'hui soutenue par lui et par lacoamiission. Il a commis une véritable confusion, que je tiens à dissiper. Il me suffit de rappeler quelles étaient les conditions dans lesquelles se présentait le débat devant la Chambre, le 1" mars 1884.
Il s'agissait dune question relative à l'organisation de l'enseignement primaire laïque. La loi avait décidé que les écoles communales seraient laïcisées et que le personnel des écoles primaires, dans des conditions déterminées, ne pourrait plus être congréganiste. Dès lors se présentait la question de savoir ce que deviendraient les donations ou legs faits aux communes pour des écoles congréganistes.
.le soutenais que la jurisprudence constante des tribunaux, des cours royales, des cours impériales, la doctrine des jurisconsultes les plus éminents, décidaient que lorsqu'une donation a été faite sous une condition potestative, et que cette condition potestative ne peut plus être accomplie par le donataire ou par le légataire, le droit ne surgit pas pour les héritiers de réclamer la révocation de cette donation.
Je rappelais toute une série de décisions de justice, parmi lesquelles un arrêt tout récent, que je connaissais bien parce qu'il avait été rendu par la coUr impériale de Lyon le 5 août 1870, à propos de la d(»natlon faite par lo major Martin et â la suite de laquelle a été fondée à Lyon cette admirable école qui s'appelle l'école de la .Martinlère.
Voici quel était l'esprit de cette juHspru^ dence et de cette doctrine. Il est résumé dans un considérant de l'arrêt de la cour de Lyon :
K Considérant que lorsqu'une condition potestative possible et accomplie d'abord devient ensuite, par un événement de force majeure, d'un accomplissement Impossible, cette défaillance, d'après la doctrine généralement établie, ne saurait entraîner la caducité du legs... »
La condition potestative qui avait et''* imposée aux communes bénéilciaires de dons et de lej?s était d'avoir >in enseignement congréganiste; or la loi l'interdisait; a commune qui avait reçu le legs ne pouvait phis exécuter la condition. Cette condition avait d'abord été légale, légitime, elle avait été possible; la commune l'avait accomplie. Inter\'cnalt le prince qui en rendait Impossible l'accomplissement.
Alors je disais : Prenez garde à la situation que vous allez faire aux commîmes ! Plus de 2,000 communes sont dans le cas de se heurter aux difficultés que va faire naître la loi sur l'enseignement laïque. Que vont faire ces communes? Des procès; ou plu-
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tôt elles vont les subir; elles le* giigne ront parce que la jurisprudence, parce ! que la doctrine des jurisconsultes les plus éminents, est constante. Evitez aux communes ces procès. Elles continueront comme elles pourront, comme le prince permet de le fair», d'appliquer h l'enseignement, à un enseignement laïque, l'argent provenant des legs, des donations ; si elles ne remplissent pas la condition, encore une fois ce ne sera pas leur faute ; elles auront fait tout ce quelles auront pu. Mais les communes subsistent, elles n'ont pas disparu ; les légataires, les donataires subsistent ; ils sont toujours vivants.
Voilà quelle était la situation.
Mais aujourd'hui on se trouve en présence de dons, de legs qui ont été faits à qui î A des communes ? Non, h des fabriques. .Moyennant quelles conditions? Des messes pour les morts. Est-ce qu'il devient impossible ds remplir la condition potestative?
M. 1« ittlAigtre des oultét. Absolument.
M. Jtdes Roche. Est-ce qu'il devient impossible de dire des messes ? Est-ce que c'étaient les fabriques qui disaient les messes? Non. De sorte que la condition peut toujours être accomplie. (InlPrrupliom à l'exlrème gauche.)
Je Vous en prie, messieurs, permettez-moi d'exposer, mon argumentation, puisque j'ai été mis en cause. [Parlez t pai'let I)
La condition, qui est la messe, est donc toujours possible. C'est li\ une diflérence capitale avec la condition potestative du cas de 1884 : instituteur communal congréganiste. Il ne peut plus y avoir d'instituteur communal congréganiste; il pont y avoir des instituteurs congréganistes libres, mais non des instituteurs communaux congréganistes. La condition potestative est impossible à remplir.
Dire des messes, c'est toujours possible. Les prêtres ne manquent pas ; vous les laissez subsister; vous ne leur avez pus interdit de dire des messes; par conséquent, la condition potestative, en fait, peut toujours s'exercer. Les fabriques n'étaient pas chargées d'exécuter la condition, je le répète ; ce n'était pas le fabricien qui disait la messe ; les fabriques n'étaient que dépositaires de la sonmio aB'ectée à l'exécution de cette condition. Première différence.
Il y en a une seconde; elle est capitale. En 1884, les communes qui avaient re(.u les dons et legs subsistaient; la loi ne les avait pas détruites; lo prince n'avait pas fait disparaître le bénéficiaire du legs ou du don. Celui-ci vivait toujours. Seulement le prince avait mis ce bénéficiaire dans limposslbllité matérielle et légale d'accomplir sa condition. Aujourd'hui, c'est le prince qui supprime le légataire, le donataire; il l'égorgé, 11 le fait disparaître, il supprime la fabrique, il supprime lo destinataire; mais il n'empêche pas la condition d'être .iccomplie, puisqu'il n'interdit pas de dire la messe.
Donc, la situation des comuumes, après la
loi sur l'instruction primaire, est absolument différente de la situation, non pas dtfs fabriques, puisqu'il n'y en a plus, mais de ceux qui ont fait des dons ou des legs pour un but déterminé. Il n'y a aucune assimilation, aucune analogie possible entre le cas de 1884 et celui qui se présente aujourd'hui devant la Chambre.
Je n'ajoute plus qu'une obser\'ation, car je ne suis monté i\ la tribune que pour répondre en quelque sorte sur un fait personnel, mon opinion ayant été invoquée.
Sur le cas particulier des fabriques et des donations faites aux fabriques j'ai une opinion. La Cliambre me connaît assez pour savoir que je parle ici sans prétention et que je n'imagine pas que l'opinion que je puis exprimer doive emporter sa décision ; mais elle reconnaîtra au moins que cette opinion est sincère, car ce qui me guide est la recherclie de la vérité. [Tn'shicn! très bien!)
Je disais que sur cette question des fabriques et des biens légués ou donnés aux fabriques avec une destination spéciale, ce qui n'était pas le cas discuté en 1884, j'ai une opinion; je l'ai exprimée dans une proposition de loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat, que j'avais déposée, d'accord avec im très grand nombre de mes collègues, proposition qui a été souvent rappelée ici.
M. Maurice Allard. Elle était excellente.
M. Jules Roche. Il y avait dans ciMto proposition de loi un article i relatif précisément aux biens des fabriques, et voici lo paragraphe qui concernait la question qui est en ce moment discutée par la Chambre :
« Toutefois les biens ou valeurs provenant de dons ou legs ou fondations ayant une destination spéciale feront retour aux donateurs ou héritiers des testateurs ou donateurs jusqu'au sixième degré inclusivement. »
Voilà mon opinion sur les biens légués aux fabriques pour une destination spéciale, ce qui est précisément le cas actuellement en discussion. (ApplaïuUssemenls au centre.)
M. le présideni La parole est à M. le ministre de l'instruction publique et des cultes.
M. le ministre de l'instruction publique et des cultes. Messieurs, je me félicite de la rectification apportée à la tribune par l'honorable .M. Jules Itoche. J(> me suis permis de citer son opinion - celle qu'il avait défendue devant la Cliambre en 1884 — au moment où je démontrais,, où j'essayais de démontrer que les biens do fondations étaient un patrimoine que l'on ne pouvait pas assimiler au patrimoine des particuliers ; je disais que jamais, à aucune époque) dans ce l>ays, on ne les avait traités avec le sens des intérêts particuliers, mais toujours avec le sens des intérêts généraux, et je rappelais lamendement de ri)onoral)lc M. Jules Roclie en 1884. Quel éfait-ll, ci't amendement ?
Voici d'iibord le lexto du projet de loi que M. Jules Roclic désirtiit amender :
« Les donations et legs faits à la condition que les salles d'asile et les écoles publiques seraient dirigées par les congréganistes resteront acquis aux communes, sauf indemnité, s'il y a lieu, en cas de réclamation de la part du donateur ou de ses ayants droit, dans le délai de six mois, à partir du jour de l'arrêté de laïcisation ou de suppression de l'école.
« 11 en sera de même pour les écoles annexées à des hospices, hôpitaux publics et autres établissements analogues. »
Sur ce texte .M. Jules Roche avait déposé l'amendement suivant :
« Les donations et legs faits sous condition que les salles d'.isile et écoles publiques seraient dirigées par des congréganistes ou auraient un caractère confessionnel, restent acquis aux communes. » Ils leur restent acquis d'après cet amendement, remarquez-le, sans qu'il y ait lieu d'accorder aucune «action en indemnité aux auteurs de ces donations et de ces legs.
Sans doute, c'était une fondation d'une autre espèce qui était en cause, mais la doctrine des fondations s'applique à toutes les espèetïs.
Kt quand, en descendant de la tribune, M. Jules Roclie a rappelé sa proposition de loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat, en insistant sur le sort qu'il faisait aux donateurs et aux auteurs de libéralités, il a fortifié l'appui qu'il donnait à ma thèse : il a porté une atteinte «au droit commun; il a considéré qu'il y avait là des fondations qui devaient èlre traitées dune manière toute particulière. Il a modifié et restreint dans une certaine mesure le droit des héritiers. Il est allé,"il est vrai, jusqu'au sixième degré ; mats pourquoi ? C'est donc que lui aussi faisait aux fondations un sort différent de celui que le droit commun fait au patrimoine des particuliers. (Applaudksemciih à gauche.)
J'avais donc raison de m'abriter derrière l'autorité de M. Jules Roche. Je ne le faisais, messieurs, que pour répondre à un argument qui m'avait été opposé, et qui devait l'être encore quelques instants après par l'honorable M. Beaurogard, tiré de ce que ce projet constitue un danger d'expropriation, qu'il vous fait entrer dans la voie du collectivisme, que demain on vous le rappellera lorsqu'il s'agira de la confiscation générale de tous les intérêts particuliers. Je disais : M. Jules Roche a pu, dans un autre cas, traiter les fondations conformément à des principes particuliers, et je ne pense pas que, ci' faisant, il ait eu l'intention de faire triompher le collectivisme.
Voilà, monsieur Jules Roche, dans quelles conditions je rappelais votre opinion, et je nie félicite, je vous le répète, que vous soyez monté à la tribune pour renforcer ma thèse par votre rcclification. (Applaudissrmi'iils II fjnuiho.)
M. le président. La parole est à .M. Rudelle.
M. Rudelle. M. le ministre, dans son discours, a parlé d'un amendement que j'ai eu l'honneur de présenter lors de la discussion des articles 7 et 9 de la loi de 1005. Il a cru voir dans mes paroles autre chose que ce qui y était en réalité; il ne me sera pas difficile de le lui démontrer. Mais pour ne pas prolonger la discussion générale, je me réserve de faire cette démonstration à l'occasion d'un amendement que j'ai eu l'honneur de déposer sur l'article 2 de la loi en discussion.
Plusieurs membres à gauche. La clôture !
H. le président Personne ne demande plus la parole dans la discussion générale ?...
La discussion générale est close.
M. le rapporteur. La commission et le (iouvernement demandent la déclaration d'urgence.
M. le président. Je mets aux voix la déclaration d'urgence.
11 y a une demande de scrutin signée de M.M. l'amiral Bienaimé, de (îallhard-Bancel, de Castelnau, Limon, de ^■lllebols-Mareuil, de Monti de Rezé, Prache, Dudouyt, Leblanc, Gauthier (de Clagny), Plou, Desjardins, Pasquler, Auriol, Tailliandier, Cachet, de Lanjulnals, Engerand, du llalgouct, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — M.\i. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 550
Majorité absolue 280
Pour l'adoption iOO
La Chambre des députés a adopté.
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
Il y a deux demandes de scrutin, signées:
La l", de MM. Chavolx, Grosdldier, Gouzy, Louis Baudet, Pajot, Méquillet, Charles Dumont, Fernand David, Schmldt, Félix Chautemps, Rlblère, Castlllard, Mllllaux, Tentlng, Gérard- Varet, Astler, etc.;
La 2', de M.M. Gauthier (de Clagny}, du Halgouet, Bienaimé, Limon, de Castelnau, Auriol, Tailliandier, Plou, Desjardins, Pas- ([uier. Cachet, Prache, Engerand, Dudouyt, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants r»74
Majorité absolue 288
Pour l'adoption il I
Contre 1G3
La Cliambre des députés a adopté.
Je donne lecture de l'article 1" :
" Art. l". — Les paragraphes 2 et i de
l'article 0 de la loi du 9 décembre 1905 sont abrogés. Le pi\ragraphe l" de l'article 9 de ladite loi est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
« § i". — Les biens des établissements ecclésiastiques qui n'ont pas été réclamés par des associations cultuelles constituées dans le délai d'un an à partir de la promulgation de la loi du 9 décembre 1901 seront attribués par décret à des établissements communaux de bienfaisance ou d'assistance situés dans les limites territoriales de la circonscription ecclésiastique Intéressée ou, à défaut d'établissement de cette nature, aux coumiunes ou sections de communes, sous la condition d'affecter aux services de bienfaisance ou d'assistance tous les revenus ou produits de ces biens, sauf les exceptions ci-après :
« t» Les édifices affectés au culte lors de la promulgation de la loi du 9 décembre 1905, et les meubles les garnissant deviendront la propriété des communes sur le territoire desquelles Ils sont situés, s'ils n'ont pas été restitués ni revendiqués dans le délai légal.
« 2'' Les meubles ayant appartenu aux établissements ecclésiiistiques ci-dessus mentionnés qui garnissent les édifices désignés à l'article 12, paragraphe 2, de la loi du 9 décembre 19(K>, deviendront la propriété de l'Etat, des départements et des communes, propriétaires desdits édifices, s'ils n'ont pas été restitués ni revendiqués dans le délai légal.
« 3» Les Immeubles bâtis, autres que les édifices afl'ectés au culte, qui n'étalent pas productifs de revenus lors de la promulgation de la loi du 9 décembre 19(K et qui appartenaient aux menses archiépiscopales et épiscopales, aux chapitres et séminaires, ainsi que les cours et jardins y attenants, seront attribués par décret, soit à des départements, soit à des communes, soit à des établissements publics pour des services d'assistance ou de bienfaisance ou des services scolaires.
« 4". Les biens des menses archiépiscopales et épiscopales, chapitres et séminaires seront, sous réserve de l'application des dispositions du paragraphe précédent, affectés dans la circonscription territoriale de ces anciens établissements, au payement du reliquat des dettes régiUières et légales contractées par l'ensemble des étiiblissements ecclésiastiques compris dans ladite circonscription, dont les biens n'ont pas été attribués à des associations cultuelles, ainsi qu'iiu payement de tous frais exposés et de toutes dépenses effectuées relativement à ces biens par le séquestre, sauf ce qui est dit au paragraphe 13 de l'article 2 ci-après. L'actif disponible après l'acquittement de ces dettes et dépenses sera attribué par décret à des services départementaux de bienfaisance ou d'assistance.
« En cas d'Insuffisance d'actif, 11 sera pourvu au payement desdites dettes et dépenses sur l'ensemble des biens ayant fait retour à l'Etat, en vertu de l'article 5.
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« 5° Les duciimeuls, livres, manuscrits et œuvres d'art ayant appartenu aux établissements ecclésiastiques et non visés au 1° du présent paragraphe pourront être réclamés par l'Etat, en vue de leur dépôt dans les archives, bibliothèques ou musées, et lui être attribués par décret.
« 6» Les biens des caisses de retraite et maisons de secours pour les prêtres âgés ou infirmes seront attribués par décret aux départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège ; mais ils continueront à être administrés provisoirement au profit des ecclésiastiques qui recevaient des pensions ou secours ou qui étaient hospitalisés à la date du 15 décembre 1906.
<< Les versements effectués par les ecclésiastiques, qui, dîins les termes du paragraphe précédent, ne pourront recevoir ni pension, ni secours, leur seront restitués.
<■ A mesure qu'ils cesseront d'être nécessaires pour l'administration provisoire susvisée, lesdits biens seront atfectés par les départements à des services de bienfaisance ou d'assistance fonctionnant dans les anciennes circonscriptions desdits établissements. »
M. Gayraud propose un contre-projet ainsi conçu :
« Article unique. — Le paragraphe 1" de l'article 9 de la loi du 9 décembre 19(© et l'article 2 de la loi du 2 janvier 1907 sont abroges et remplacés par les dispositions suivantes :
« Les biens des étabUssements ecclésiastiques qui n'ont pas été réclamés par des associations constituées dans l'année qui a suivi la promulgation de la loi du 9 décembre lOCT), resteront sous séquestre pendant une période de dix ans, à partir de la promulgation de la présente loi.
« Durant cette période, tous les ayants droit pourront les réclamer, conformément aux principes du droit commun. »
La parole est à M. Gayraud.
M. Oayraad. La Chambre voudra sans doute me permettre de faire, en quelques mots, l'historique de la question visée par le projet de loi. {Parles! parlez!)
L'article 9 de la loi du 9 décembre 19C6 prévoyait que des associations cultuelles viendraient à manquer, et que des établissements publics du culte ne pourraient, en conséquence, transmettre les biens dont ils étaient possesseurs.
Pour les cas de ce genre, la loi disposait que les biens des établissements publics du culte devaient passer aux établissements communaux de bienfaisance ou d'assistance existant dans la circonscription territoriale de l'établissement cultuel. Or il est arrivé que le cas particulier prévu par l'article 9 de la loi de 1905 est devenu la condition générale de l'EgUse catholique en Franco. Les fidèles de cette Eglise n'ont point organisé d'associations cultuelles et, dès lors, le Gouvernement a dû se préoccuper de l'application de cet article 9. Afin d'éviter les difficultés nombreuses qui devaient infailliblement résulter d'une application générale
de l'article 9, la Chambre, sur la présentation du Gouvernement, vota, le 2 janvier 1907, une loi nouvelle concernant l'exercice public du culte.
L'article 2 de cette loi est ainsi conçu :
« Les biens des établissements ecclésiastiques qui n'ont pas été réclamés par des associations constituées dans l'année qui a suivi la promulgation de la loi du 9 décembre 1905, conformément aux dispositions de ladite loi, seront attribués à titre définitif, dès la promulgation de la présente loi, aux établissements communaux d'assistance ou de bienfaisance dans les conditions déterminées par l'article 9, premier paragraphe, de ladite loi, sans préjudice des attributions à opérer par application des articles 7 et 8, en ce qui concerne les biens grevés d'une affectation étrangère à l'exei'cice du culte. »
Ainsi donc, en vertu de l'article 2 de la loi du 2 janvier dernier, les établissements communaux d'assistance ou de bienfaisance devenaient, au moment même de la promulgation de ladite loi, attributaires des biens ecclésiastiques qui appartenaient auparavant aux établissements publics du culte. Telle est jusqu'à ce jour la légalité.
Pourquoi donc aujourd'hui, messieurs, voulez-vous aggraver cette loi du 2 janvier dernier? C'est parce que de nombreux procès — vingt mille a dit M. le ministre des cultes - sont déjà engagés et qu'il est important, avant de faire l'attribution prescrite par la loi, de débarrasser de ces « nids de vipères », suivant l'expression employée j.idis par M. Briand, les biens que l'on veut remettre aux établissements communaux.
M. le ministre a essayé tout à l'heure de nous démontrer que la loi nouvelle n'est pas, à proprement parler, une aggravation des lois précédentes, mais une simple interprétation de ces lois.
Je n'insisterai pas pour démontrer à la Chambre qu'il n'ei est rien, que la loi nouvelle n'est pas une simple interprétation des lois précédentes, mais qu'elle les modifie et les aggrave notablement. Cette démonstration a été faite de la façon la plus claire, la plus pércmptoire, la plus irréfutable, à mon avis, par les orateurs du côté droit de la Chambre, par M. de Castelnau, par .M. Groussau, par M. de Ramel, et aujourd'hui, d'une manière très éloquente et très péreniptoirc à la fois, par M. Beauregard.
Je passe donc là-dessus ; j'enregistre, quant à moi, comme évident que le projet de loi soumis à nos délibérations constitue vraiment, non pas une interprétation des lois précédentes, mais une loi nouvelle qui les aggrave d'une façon considérable, et je veux simplement apporter ici, contre cette aggravfition injustifiée, une énergique protestation.
M. le ministre s'étonnait que personne, du côté droit de la Chambre, ne fût monté à la tribune pour prendre, comme il l'a dit, la défense des droits des pauvres. Il faisait observer que, d'après la loi de 1905 et d'après la loi de 1907, c'étaient les pauvres qui de-
vaient être les bénéficiaires des biens abandonnés par l'Eglise catholique.
Eh bien ! précisément je plaide ici la cause des pauvres. Ciest en faveur des pauvres que je demande à la Chambre de ne pas adopter le nouveau projet de loi.
Vous ne vous êtes peut-être pas bien rendu compte, messieurs, des motifs qui ont déterminé un grand nombre de légataires et de collatéraux, d'auteurs ou donateurs de. biens ecclésiastiques, notamment en matière de fondations pieuses, à introduire des procès devant les tribunaux. Vous n'êtes pas au courant, sans doute, de la situation extrêmement difficile faite dans beaucoup de paroisses au clergé des campagnes.
L'Eglise catholique a organisé pour subvenir à ses besoins, sous la direction des évoques et du Saint-Siège, ce que nous appelons le denier du culte. L'Eglise avait, assurément, le droit et le devoir de se préoccuper du lendemain, et aussi, je pense, de rendre cette charge nouvelle imposée aux catholiques la moins onéreuse possible. Elle avait donc le droit et le devoir de rechercher les moyens légaux de reprendre aux spoliateurs des anciens biens ecclésiastiques tout ce qui pouvait encore revenir à des cathoUques, afin de s'en assurer ou la jouissance ou la possession, et de diminuer autant que possible le fardeau de la contribution cultuelle, qui, dans la nouvelle organisation du culte, doit peser lourdement sur la population catholique.
Permettez-moi, messieurs, pour préciser nettement ma pensée et me faire bien compi-endre, de citer deux exemples.
Dans une paroisse connue de mol, un presbytère avait été donné à la commune, à charge pour elle d'y loger le ministre du culte. Après la séparation, le maire de cette commune a voulu s'emparer de ce presbytère. Il était assez naturel que le curé de la paroisse se préoccupât de garder cet immeuble, afin de diminuer la charge de ses paroissiens,lesquels,par suite de mainmisesur l'immeuble qui aurait dû rester caffecté au presbytère, se trouvaient obligés de pourvoir au logement du curé. Celui-ci a pensé, et c'est tout naturel : si le presbytère peut demeurer propriété d'une famille catholique qui en laisse la jouissance au curé, les paroissiens seront déchargés d'autant, car le fardeau du denier du culte, qui va peser sur eux, en sera allégé.
Voilà pour quelle raison une famille catholique de cette paroisse a immédiatement intenté une action devant les tribunaux. Les tribunaux lui ont jusqu'ici donné gain de cause. Ainsi s'explique, dans ce cas particulier et dans beaucoup d'autres cas analogues, que le procès ait été intenté par des collatéraux pour rentrer en possession d'une partie des biens des anciens établissements ecclésiastiques.
Dans un autre cas il s'agit de fondations pieuses. Une fondation considérable, rapportant de 1 ,200 à 1,500 f r. de revenu, appartenait
à utK! fabrique. Celle-ci, on vertu des lois de séparation, a été dépouillée de ce bien. N'étalt-il pas légitime que le curé de la paroisse, dans la préocciipjftlon très naturelle, et je dirai très sacerdotale, de décharger ses paroissiens du soin de fournir à sa subsistance, ait voulu, par des moyens légaux, garder la jouissance de cette fondation ? Or 11 s'est trouvé des collatéraux du donateur, du fondateur qui ont revendiqué la propriété de cette fondation afin d'en laisser le revenu à la disposition du ministre du culte.
Il me semble, messieurs, qu'il n'est pas difficile do comprendre, dans ces conditions, que nous ayons, comme l'a dit M. le ministre, cherché dans la France entière, dans tous nos diocèses et dans toutes nos paroisses, les moyens légaux de rester ainsi Indirectement en possession ou on jouissance d'une partie des anciens biens ecclésiastiques. Nous en avons appelé aux lois et aux tribunaux de notre pays. En agissant de la sorte le clergé n'a fait que son devoir; Il s'est préoccupé des pauvres plus que ne le croit M. le ministre.
En effet, vous le savez bien, dans la plus grande partie de nos campagnes c'est aux pauvres qu'il appartiendra de fournir l'obole du denier du culte, c'est aux pauvres que le prêtre tendra la main. En diminuant la charge qui doit peser sur les populations pauvres de nos campagnes le clergé se préoccupait donc avant tout de l'Intérêt des pauvres. (Très bien! très bien! sur divers bancs à droile.)
Et vraiment, si c'était le moment, j'aurais le droit de rappeler ce que nous, prêtres catlioliques, nous avons fait — ce quî» l'Eglise catholique a fait pour les pauvres. Lorsqu'il s'agit de venir au secours des faibles, des malheureux, de ceux qui sont dans le besoin, 11 n'est pas nécessaire de nous y Inviter.
On a parlé tout à l'iicure de.t congrégations hospitalières, de ces congrégations que vous voudriez voir disparaître, après les congrégations enseignantes. Elles sont là encore pour témoigner que la sollicitude h l'égard des pauvres a toujours été l'une des grandes vertus, l'un des grands bienfaits de l'Eglise catholique. Nous n'avons pas attendu que M. le ministre de l'instruction publique vînt nous rappeler que les droits des pauvres sont dos droits sacrés ; nous le savons si bien que, dans la rnchorclio actuelle des moyens juridiques qui peuvent ramener entre les mains du clergé une partie dos blons ecclésiastiques, c'est aux pauvres que nous songeons principale-
Mais laissons cela. Y a-t-11 quehiue bonne raison do supprimer les droits des légalalros et des collatéraux? Car c'est bleu là le caractère principal do la loi nouvelle. Vous voulez - - .M. le lulnlstie l'a dit, M. le rapporteur l'a dit également, <!t on 1(! répétera à cette tribune'— vous voulez débarrasser de leurs nids do vipère ces biens ecclésiastiques, afin de les remettre, libres de
toutes charges, aux communes et aux établissements publics de bienfaisance. C'est entendu. Mais alors serait-Il bien nécessaire de porter une aussi grave atteinte à notre droit civil en matière d'héritage ?
Il me semble que non, et que vous pourriez sans Inconvénient, messieurs, adopter mon contre-projet. Oui, je le reconnais, avant de faire l'iittrlbutlon des biens aux communes et aux établissements communaux de bienffiisance et d'assistance, il convient, suivant l'expression juridique, de purger ces biens de toute charge ; mais pour ce faire il suffit de les laisser sous séquestre pendant un temps assez long et de permettre aux Intéressés de faire valoir tous leurs droits. Lorsque totis ces droits auront été reconnus, lorsqu'il ne restera plus que des biens sur lesquels personne ne pourra faire valoir un titre quelconque, alors les nids de vipères auront disparu et vous pourrez .ainsi transmettre aux communes et aux établissements communaux d'assistance et de bienfaisance des biens libres de toute charges ; les nids de vipère auront été évacués.
Mais ce n'est évidemment pas cela que vous voulez. Vous voulez surtout attribuer aux communes, aux établissements do bienfaisance; quoique chose de palpable ; vous voulez éviter que l'on ne vous fasse le reproche qui vous a été fait si souvent au sujet du fameux milliard des congrégations. En ce temps-là aussi on promettait au peuple, à la classe laborieuse, do l'enrichir nu moyen du milliard des congrégations ou du moins do fonder, avec ce milliard, la fameuse caisse dos retraites ouvrières. Vous savez ce qu'il est advenu du ce milliard des congrégations: bien loin de rapporter quoi que ce soit à l'Etat, jusqu'ici Il n'a fait que creuser un nouveau gouffre dans ses finances.
M. Charles Dumont. C'est précisément pour éviter les procès au.xquels il a donné lieu et les frais qui en sont résultés que nous faisons cotte loi.
M. Oayraud. Oui, et vous no trouvez qu'un seul moyen de supprimer ces procès, c'est de compléter le brigandage, comme on l'a très bien dit.
Mais ce moyen-là n'est peut-être pas à la portée de toutes les consciences, monsieur Dumont. 11 s'en trouve qui reculent devant l'emploi do moyens pareils, et c'est parce que j'osUme que nous devons rocjiler, nous aussi, que jo fais à la Chambre des propositions autres que celles qui lui sont soumises.
On a produit, à plusieurs reprises, un argument auquel je lions à répondre d'un mot. Plusieurs fois, au cours des débats, M. le ministre des cultes a rappelé que c'est le refus opposé par le pape à la loi du 9 décembre t'MT), que c'est la défense pontincah^ do fonder dos associations cultuelles qui est cause de la situation présente et qui vous oblige à procéder à la liquidation dos biens des établissements du culte do la manière que vous proposez. Jo reconnais volontiers
que c'est le refus de constituer des associations cultuelles qui vous oblige à proc<?der à la liquidation de ces biens, mais jo ne reconnais pas du tout, je ne puis pas reconnaître qu'il vous oblige à procéder à cette liquidation dans les formes où vous voulez le faire.
Vous l'avez dit avec raison, l'Eglise n'est plus en cause. 11 ne s'agit donc pas ici de prendre une revanche sur l'Eglise. Vous avez devant vous des tierces personnes, de» légataires, des collatéraux, de simples particuliers. Or, 11 faut bien convenir que si l'on cherchait la responsabilité, comme M. le ministre aime à le faire, du refus opposé par le pape aux associations cultuelles, ce n'est pas sur ces collatéraux, sur ces légataires, sur ces personnes privées qu'on pourrait équitabloment la faire peser.
D'ailleurs, si nous Voulions presser un peu cet argument qu'on nous oppose toujours : « C'est votre faute, parce que vous avez refusé les associations cultuelles », nous pourrions en tirer d'étranges conséquences. Je suppose, monsieur le ministre des cultes, qu'après que le pape nous eut tait défense de constituer des associations cultuelles, les catholiques français eussent passé outre à cette défense et qu'ils eussent quand même constitué ce genre d'nssoclatlons.
Permettez-moi de vous dire qu'il se serait trouvé immédiatement, sur les bancs de la majorité, quelqu'un, quelques-uns même peut-être de no? collègues, pour contester, à la tribune, à ces associations cultuelles formées malgré la défense du pape, leur caractère d'associations catholiques, pour soutenir qu'elles ne pouvaient bénéficier de la fameuse clause de l'article 4. Cet article, en effet, prévoyait que les associations attributaires devaient être conformes aux règles de l'organisation générale du culte catholique ; or, s'il est un point clair entre ton.«, dans l'organisation générale du culte catholique, c'est que le prêtre doit être soumis à l'évêque, lévèque au pape et les fidèles à la hiérarchie. Donc ces fidèles, ces prêtres, s'il s'en était trouvé pour former des associations cultuelles malgré la défense du pape, se seraient précisément mis en révolte contre la hiérarchie, et selon un grand nombre de ces messieurs, selon vous peut-être, monsieur le ministre, ils n'auraient pas pu réclamer le bénéfice de l'article 4.
Ainsi voyez dans quelle situation «e serait trouvée l'Eglise de France. Si elle avait désobéi au pape, vous lui auriez contesté le droit de réclamer les biens des anciens établissements du culte. Elle obéit au pape, et vous lui déclarez maintenant : « C'est précisément pour cette raison que nous vous enlevons les biens. » {Applaudisnemenis à droite.) Voilà dans quelle alternative, nous catholiques do France, nous eussions été placés.
Je n'aperçois, qttant à mol, aucune raison Valable par laquelle vous puissiez justifier votre nouveau projet de loi , si ce n'est peut-être colle qu'invoquait H y a un instant M. Cliarles Dumont. à savoir que. pmir
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vous, le seul moyen d'attribuer quelque chose aux comuiunos, aux établissements do bienfaisance, c'est do supprimer tous les droits aAn d'éviter tuus les procès.
Evidemment, devant cette raison quivost non pas celle du droit, mais celle de la force, je ne puis que m'incUner; il me faut bien la subir, avec toute la minorité de cette Cliambre.
Je ne veux pas faire œuvre de théologien ni de oanoniste. Vous seriez cependant surpris, messieurs, si je no répondais pas quelques mots à l'argumentation de M. le rapporteur, qui a tiré ses raisons dans un vieil auteur d'un vieux traité do droit canonique du dix-septième siècle. S'il voulait bien prendre l'engagement de modifier le projet de loi conformément au droit canonique, je me rallierais à son texte.
.le vais lui dire quel est précisément le droit canonique en matii^re de fondations pieuses. La Chambre m'excuijcra. Ce n'est pas moi qui al porté la question à la tribune, c'est M. le rapporteur lui-même. Je n'ai pas l'habitude de porter de mol-même en ce lieu des questions théologiques ou canoniques, mais j'ai toujours déclaré à la Chambre que toutes les fols qu'on évoquerait devant elle ce genre d'arguments, je serais là pour y répondre. {Très bien ! très bien! à droite.)
Voici les principales dispositions du droit canonique en mali^re de fondations pieuses. Je donnerai de très courtes indications, pour ne pas abuser des instants de la Chambre.
« Lévèque peut déterminer par une ordonnance les conditions auxquelles il entend accepter les fondations qui pourront être fuites, et quiconque demande une fondation est supposé s'être conformé au.\ conditions do l'ordonnance épiscopale. Si lévêque n'a rien statué, et s'il n'est pas intervenu une nouvelle convention avec les héritiers du testateur, il ne peut de son droit propre, réduire les charges de la fondation.
« Les constitutions pontificales exigent que l'on acquitte les fondations conformément aux intentions du fondateur : quant au nombre, au temps, au Ueu et à la solennité des messes.
« Les fondateurs, leurs descendants et leurs héritiers ont qualité pour faire contraindre en justice le titulaire d'une fondation quelconque à remplir ses obUgations.
« II y a lieu quelquefois de réduire les charges d'une fondation lorsque la dotation est détruite, en tout ou partie, sans espoir de recouvrement. La raison en est que, les conditions du contrat n'étant plus remplies, l'obligation cesse. Ainsi, par exemple, si les fonds assignés par le fondateur pour les services demandés ne sont plus suf Osants à les rétribuer, on peut réclamer la réduction des charges. La réduction est légitime dans ce cas et dans les cas analogues, car le service des fondations doit conserver sa proportion primitive avec la dotation déterminée parle fondateur. Il n'y a pas Ueu à réduction, lorsque les revenus n'en sont diminués que par
la négligence des marguilliers ou du titulaire.
« Les évoques n'ont pas le pouvoir, jura proprio, de réduire les charges des fondations. Cette cause est de la compétence du siège apostolique. »
Excusez-moi, messieurs, d'avoir fait ainsi preuve d'érudition canonique à peu de frais; je n'ai eu qu'à ouvrir le volume de droit canonique de .Mgr Tilloy, docteur en théologie et en droit canon, ancien premier aumônier du lycée Louis-le-Grand.
Vous le voyez, messieurs, d'après ce texte, nous sommes loin de l'argumentation de .M. le rapporteur. J'avais donc raison de lui dire que, s'il voulait adopter les clauses du droit canonique, j'étais tout disposé à accepter son projet de loi ainsi modifié.
D'ailleurs, il faut savoir que, lorsqu'une fondation est faite par des catholiques, II va de sol que les catholiques acceptent do se conformer au droit de l'Eglise, même sans qu'il soit nécessaire de l'écrire dans le texte môme du contrat. Il y a une sorte de convention tacite, Implicite, entre l'autorité ecclésiastique et le fondateur, à savoir que celui-ci se soumet d'avance à toutes les dispositions canoniques en matière de fondations. Nul n'est censé ignorer la loi, comme on le disait tout à l'heure.
Au surplus, quand l'autorité ecclésiastique accepte des fondations, il y a d'ordinaire, entre elle et les iiuteurs, échange de pourparlers et d'avant-projets; ceux qui veulent faire de leur vivant des fondations pieuses sont toujours instruits des conditions que met l'Eglise à l'acceptation do ces biens sacrés. Telle est la procédure en matière de fondations ; j'en al vu le fonctionnement.
Par conséquent, lorsqu'il arrive, pour des raisons graves, comme celles que je viens d'énumérer tout à l'heure, qu'il y a lieu de réduire des fondations, l'Eglise ne fait rien qui ne soit déjà prévu et consenti d'avance implicitement par les fondateurs euxmêmes.
Je n'insiste pas; je sais bien quel est le sort réservé à mon contre-projet, je ne me fais à cet égard aucune Illusion. Je sais aussi que vous voterez, non sans quelques niodlflcations sans doute, le texte qui vous est proposé par le (Jouvernoment et la commission.
C'est une loi nouvelle, une loi qui aggrave singulièrement la situation faite aux biens ecclésiastiques. Je ne sais pas si ce sera la dernière, mais je doute qu'elle contribue à faire la paix des consciences, à amener la pacification religieuse dans ce pays. Quant à moi, qui ne désire pas autre chose et qui ai autant que personne travaillé à cette pacification des esprits, je ne puis que regretter profondément le nouveau pas on avant que fait la majorité de cette Chambre dans la voie de la persécution et de la violence. (Applaudissonenls à droite.)
H. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Raynaud, rapporteur. Messieurs, le contre-projet de M, Uayraud vise particulièrement le paragraphe l" do l'article 9 de la loi du 0 décembre 1905 et l'article 2 de la loi du 2 janvier 1(K)7. .M. ('layraud vous propose de revenir sur des textes déjà votés par la Chambre et par le Sénat, d'instituer une période de séquestre qui durerait dix ans, pendant laquelle tous les ayants-droit pourraient revendiquer les biens conformément aux principes du droit commun.
La commission vous demande de repousser purement et simplement ce contre-projet qui aggrave d'une façon singulière la situation des biens des établissements du culte, qui met les communes et les établissements (le bienfaisance, pendant une période très longue, dix ans au moins, dans' une situation d'attente tout à fait imprécise.
En ce qui concerne les ayants-droit qui pourront réclamer les biens conformément au droit commun, je crois que je n'ai pas à Insister outre mesure après les explications fournies par M. le ministre de l'instruction pubhque au commencement de la séance. •
La commission repousse le contre-projet.
M. le ministre des ouïtes. Le Gouvernement est d'accord avec la commission.
M. le président. Je vais mettre aux voix le contre -projet de .M. (Jayraud.
11 y a une demande de scrutin.. . Kxclamation» à gauche.)
M. Oayraud. Je n'ai pas l'intention do provoquer un vote sur mon contre-projet. Je vois que la majorité do la (Chambre est absolument décidée à commettre une injustice de plus, et je ne veux pas que nos collègues qui la commettront soient, de mon fait, dans la triste nécessité de voir figurer leurs noms au Journal officiel. {litres el exclamations à gauche. — .{pplattdissemenls à droite.)
J'exerce ainsi la charité à leur égard.
En conséquence, je retire mon contreprojet.
M. le président. Le contre-projet est retiré.
M. Guernier est inscrit pour prendre la parole sur l'article.
.Sur divers ba»rs. A lundi ! A demain !
M. Guernier. Je suis à la disposition de la Cliambre.
M. le rapporteur. Les <)bservations diî .M. Guernier portent sur le 4» do l'article.
M. le président. M. Guernier a demandé la parole sur l'article.
M. Guernier. J'ai, en effet, demandé la parole sur l'ensemble de l'article.
Je dois prévenir la Chambre que les expHcatlons que j'aurai l'honneur de lui présenter portent sur les différents paragraphes en discussion; si elles sont coupées par l'ajournement de nos séances, les souvenirs de mes collègues ne seront peut-être pas très fldèles lorsque nous reprendrons la discussion. {Très bien! très bien! sur dirers bancs.)
Voix notnbreuses. .K lundi !
M. le président. La parole est à M. le président de la commission du budgeL
li't
ANNALES
M. Mrarice Beiteanx. préfulenl de la • ft/tninUtuin du hudijH. J'entends demander ■ la Kuiltut Af. la dîMrussion à lundi.
M. Ceecaldi. A demain!
M. \» yrétààtat àe la conunission dn ' bodgat. La nmniimitUin du budget ne fera
- D<'erète :
« Art. I". — Sont désignés en qualité de commissaires du Gouvernement pour assister le ministre du travail et de la pr«'voyance soiiale, à la Cliambre des députés et au Sénat, dans la discussion du projet
nul obstacle à cette proposition; elle ac- I de loi portant fixation du budget de lexer
cept« de céder à la discu.ssion de la loi de dévolution la séance de lundi, mais elle demande à la Cliambre, si elle prtfud une déci- »ion en ce «<;ns, de vouloir bien consacrer au budg<'t la 8<';ance du mercredi qui avait été rés»'r\'ée, en principe, à la dixcussion de la loi sur L'i dévolution. De cette fîw;on le budget ne se trouverait pas retardé, '/"ré» hii'it ! Iré» bien !,
M. 1« prétident. M. le président de la commission du bu<lget propose de résener la séance de lundi à la discussion de la loi réglant la dévolution des biens des établissements publics du cult<'. Il demande en outre à la Chambre de décider dès à présent qu'il y aura par exception une séance mercredi prochain et que «.-tte séance sera consacré); à la discussion du budget.
Il n'y a pas d'opposition ?...
Il en est ainsi ordonné.
La Chambre entend-elle continuer la discussion?...
Viiix divprues. Oui ! — Non !
M. la président. L'orateur me prie de de demander, en son nom, le renvoi de la suite de la discussion à limdi.
Il n'y a pas d'opposition*?. . .
La suite de la discussion est renvoyée à lundi.
6. - - nKiîi.r.TAT ni; schi.tin pom la nomination DK l>K(;X MEMIUIKS Dr COX.SEIJ.
BIPélilKl'It I)K8 HOCIKTÉS DK SBCOtnS ML- TIKI.8
M. le président. MM. les scrutateurs m'ont fait connaître que le quorum n'a pas été atteint dans le scrutin pour la nomination de deux membres du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels.
Il y aura lieu de procéder à un troisième tour de scrutin.
La Chambre veut-elle y proci'-dtîr dans sa séance de mardi? {Oui. ! oui !)
Il n'y a pas d'oppo8iti<m ?. . .
Il en est ainsi ordonné.
6. ■• DIvCItKT l>l';sr(iNA.NT DKS «lOM.MISSAIItKS Dr «lOrVKHNK.MKNT
M. le président. J'ai reçu de .M. le ministre du travail et de la prévoyance sociale anipliatlon du décret suivant :
" Le Président delà Hépublique française, " Sur la proposition du ministre du travail et do la prévoyance sociale,
.< Vu lurlide (5, paragraplie 2, de la loi couslitutiounello du 10 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose (|ui! les uiiiilstres peuvent se faire assister, dans Uis d(!ux Cliambres, par des commissriires désignés pour la discussion d'im projet (le loi détenniné,
cice lyijg ministère du travail et de la préj voyance sociale. :
" M. l'aul Boncour, directeur du cabinet , et du i»ersonnel ;
" 51. Arthur Fontaine, conseiller d'Etat, directeur du travail ; ■ " M. Mascle, directeur de la mutualité ; ; '■ .M. Georges Paulet, conseiller d'Etat, di- I recteur de l'assurance et de la prévoyance ! sociales.
I « Art. 2. — Le ministre du travail et de la prévoyance sociale est chargé de l'exécution du présent décret.
" Fait à l'aris, le 25 octobre 1907.
« A. FALLIÈRKS.
« Par le Président de la Répuldtque :
" Le minisire du IraoaÙ el de la prticoyance sociale,
« IIKXK VIVIA.M. »
Acte est donné de la communication dont la Chambre vient d'entendre la lecture. Le décret sera inséré au procès-verbal de la séance de ce jour et déposé aux archives.
7, — hèolement de i.'ouonE m- jotn
M. le président. Lundi, à deux lieures, sé.ince publique :
Vérincatlon de pouvoirs : Haute- Saône, arrondissement de Gray ;
Suite de la discussion du projet de loi tendant à modifier les articles 6, 9, 10 et 14 de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat ;
Suite de la discussion de la proposition de loi présentée par la commission de la réfonne judiciaire chargée d'examiner la disposition additionnelle de M. Aldy et plusieurs de ses collègues à la proposition de loi de M. Cazencuve tendant à inodiQer les articles 5 et 11 de la loi du 1" août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsilications des denrées alimentaires et des produits agricoles et à compléter cette loi par un article additionnel;
f" délibération sur le projet de loi tendant à modifier et à compléter la loi du 7 juillet 1904 relative à la suppression de l'enseignement congréganiste ;
1" délibération sur : 1» le projet de loi portant suppression des conseils de guerre permanents dans les armées de terre et de nier et des tribunaux maritimes et portant suppression des établissements pénitentiaires militaires; 2» la proposition de loi de M. Massé tendant à modiner les codes de justice militaire du 9 juin 1857 (armée de terre) et du 4 juin 1858 (armée de mer); 3° la proposition de loi de MM. César Trouin et Chanoz tendant à soumettre en temps de paix aux juridictions répressives civiles les
infractions aux codes de justic«> militaire et maritime, les contraventions, délits et crimes commis par les officiers de tous grades, les sous-ofâciers et les soldats des années de terre et de m*T; 4* la proposition de loi de M. Drelon tendant à U suppression des conseils de guerre en temps de paix :
1" délibération sur le projet de loi ayant pour objet d'étendre aux exploitations agricoles la législation sur les accidents du travail ;
1" délibération sur: fie projet de loi relatif aux sociétés par actions ; *• la proposition de loi de M. GuiUaume Cliastenet. relative aux émissions financières ;
1" délibération sur les propositions de loi : f de M. Dansetle; 2* de M. Louis Martin et plusieurs de ses collègues ; 3« de H. Massabuau ; 4» de M. Etienne Flandin (Yonne,, tendant à l'établissi-ment du scrutin de liste avec reprt'sentation proportionnelle dans les élections à la Chambre des députés ;
1" délibération sur le projet de loi relatif au contrat d'association dans les colonies de la .Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion ;
i" délibération sur la proposition de loi de .M. Louis Martin tendant au rétablissement du divorce par consentement mutueL
Il n'y a pas d'observation ?. . .
L'ordre du jour est ainsi ILxé.
DÉPÔT D'uX rapport
M. le président. J'ai reçu de .M. Viollette un rapport fait au nom de la commission de la réforme judiciaire sur la proposition de loi adoptée par la Chambre des députés, modinée par le Sénat, relative à la légitimation par mariage subséquent des enfants adultérins.
Le rapport sera imprimé et distribué.
dépôt de puopositioxs de loi
M. le président J'ai reçu de M. Magniaudé une proposition de loi portant création d'une caisse d'assurances agricoles obligatoires contre la grêle, la gelée, les inondations, trombes, cyclones et ouragans.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agriculture.
[AsseufimeiU..
J'ai reçu de M. Aimond une proposition de loi portant suppression : l" de la contribution foncière (propriétés non bâties); 2» de la contribution personnelle-mobilière; 3» de la contribution des portes et fenêtres, et instituant un impôt général sur les revenus.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la législation fiscale. {Assenliment.)
(La séance est levée à six heures cinq minutes.)
Le Chef du service sténoqraphique
de la Chambre des députes,
Alexandre Gaidet.
liAPPOHT d'élrclioH rfinix ù la pi-énUleuco pl inféri' int Journal officiel conformément à la résolution de la Chambre ries riéptilés en tinte du 16 juin I90i.
M. Capéran, rapporteur. — Département (le la llaute-Saône.arrondissement de Gray.
Les élections du 15 septembre 1907 ont donné les résultats suivants :
Electeurs inscrits, 19.171, dont le quart est de 4,792.
.Nombre des votants, 13,240.
Bulletins blfincs et nuls à déduire, 404.
Suffrages exprimés, 12,785, dont la majorité absolue est de 6,303.
Ont obtenu :
.M.M. Ragally (Pierre-Amédée). 9.016 voix.
Jouart 3.763 —
Divers 472 —
M. Ragally (Pierre-.\médée) a été proclamé député comme ayant réuni un nombre de voix au moins égal à la majorité iibsolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits.
Les opérations se sont faites régulière' ment. Nulle protestation n'est jointe au dossier. .M. Ragally a justifté des conditions d'éligibilité requises par la loi.
Votre 0' bureau vous propose, en conséquence, de valider son élection.
.S«r Vunjcnce <tu projet de loi portant modification de diverg article» de la loi du 9 décembre i90i mrta téparation des KoUxe» et de VEtat.
Nombre Jcs votants 521
Slajorlté absolue ïc<\
Pour l'aJoption ^'A
Contre 157
\A Chambre des députés a adopté.
O.Vr VOTK POUR :
MM. Abel-Bernard . Aimond (Seine- et-Olse)
Àjam. Albert-Poulain. Aldy. Alexandre-Blanc.
Allard. AUemane. Andrieu. Antoine Gras.
Arctain)baud(Drôme). Aristide Briand. Armez.
AsUer. Auge (Justin). Authier.
BachimonL Baduel. Balandreau. Balitrand.
Bar. Baron (Gabriel). Barthou. Basly. Baudet (Charles) (Côtes- du-Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon.
Beauquier. Becays. Bedouce. Begey. Bellier. Béoézecb. Bepmale. Bertbet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Besnard. Bctoulle. Bizot. BoulTandeau. Bourrât. Boutard. Bouttié (Georges). BouverL Bouyssou. Boyer (Anlide). Bozoaet. Braud. Breton (Jules-Louis). Brunard. Buisson (Ferdinand). Bussat. Bussière. Butin.
Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Cartier. Carnaud. Carpot. Castitlard. Cazauviellh, Cazeaux-Cazalet. Cazeneure. Ceccaldl. Cére (Emile). Chaigne. Chambige. Chambon.
Cbamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz.
Chapuis (Edmond) (Jura). Chapuls (Gustave) (Meurthe-et-Moselle). Charles Chabert. Charonnat. Charpentier. Chaslenet (Guillaume). Chaumell. Chaumlé (Jacques^. Chaussier.
i»©;.— DÉP., SE.SS. EXTR. — AN.VALES, T. UNIQUE. NOUV. SÉRIE, ANN.\LES, T. 8;).)
SKA.NCD DU 30 (ICTollIîK 1907
Chautard. Chautnmps (.Vlphonso' Indre-et- Loire;. Chautemps (l-'élixj (Savoie). Chauvière. Chavet. Chavoix. Chenavaz. Ch6ron (Henry). Chopinet. Clbiel (Oscar) ^Vienne). Clament (Clément). Clémentel. Cloarcc. Cochery (Georges). Godet (Jean). Colin. ColUard. Combrouze. Con.stans (Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornand. Cornet iLucien). Cosnard. Cosnier. Coudérc.
Cuuesnon (Amédéo). Coulondre. Coûtant (Jules). Cruppi. Cuttoli.
DaUmier. Daniel Lacombe Daulhy. Dauzon. Debaune (Louis). Decker-David. Detontaine. Dchove. Dejeante. Delaunay. DolbcL Delcassé. Dolecroix. Doléglise. Delelis-Fanien. Delmas. Deloncle (Charles) (Seine). Oeloncle (François) (Cocbinchino). Delory. Delpierro. Demellier. Derveloy. Dcsfarges (.Antoine). Desplas. Dessoye. Devèze. Devins.
Disleau. Doumergue (Gaston). Drelon. Dreyt. Dron. Dubois. Dubuisson. Dutour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont (Louis) (Drôme). Dumont (Charles) (Jura). Dunaime. Dupuy (Pierre). Durand (Aude). Durre. Emile Chauvin. Empereur. Etienne. Euziére.
Farjon. Favre ^Eraile). Fernand Brun.
Fôron. Ferrero. Fiévet. Flquet. Fitte. Forcioli. Fort (Victor). Fournier (François). Foy (Thôobald). Franconie.
Gabrlelli. Gasparin. Gast. Gentil. Gérald (Georges). Gérard- Varet. Gérault-Richard.
Ghesquière. Gioux. Girod (Adolphe). Godet (Frédéric). Goniaui. Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). Groussier. Guernier. Guesde (Jules). Guieysse. Guillemet. Guislain (Louis). Guyot-Dessaigno.
Hallôgucn. Ilauet. Hector Dépasse. Henri Hoy (Loiret). Hubert (Lucien) (Ardonnos). Ilugon. Hugues Frédéric Isoard.
Jaurès. Jean Grillon. Jean Morel (Loire). Jeannenoy. Joly. Jourdc Joyeux-LafTule. Jiidet (Victor .
Rerguézec (de;.
Labori. Lachaud. LalTerrc. Lagasse. Lamendin. Laroche (Ilippolyte). Larquier. La.ssalle. La Trémollle (L. de), prince de Tarente- Lauraine. Laurent. Le Bail. Leboucq.
Lebrun. Ledin. Lefébure. Lofèvre. Lefort. Légitimus, Lemaire. Lenoir. Leroy (Alfred) (Nord). Lesage. LeTroadec. Levraud. Leygue (Honoré) (Haute - Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Louis-Dreyfus. Loup.
Magnaud. Magniaudé. Mabieu. Maille (Isidore) (Seine- Inférieure). Mairat. Malvy. Marietton. Martin (Louis). Maraéjouls Massé. Mathls. Maujan. Méiin. Menier (Gaston).
Méquillet. Mercier (Jules). Merle. Meslier. Messner. Michel (Henri) Millerand. Milliaux. Minier (Albert). Mons. Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Mulac. Muteau.
Nicolas. Noguès. Normand. Noulens.
Ossola.
Pajot. Pasqual. Pastre. Paul Brousse (Seine). Paul-Meunier. Péchadre. Pehsse. Pelletan (Camille). Pérès. Péronneau. Péronnet. Petitjean. Peureux. Plchery. Pierangeli. Pierre Berger (Lotr-et-Cher) . Pierre Poisson. Plissonnier. Ponsot. Pourteyron.
Pujade .
Ragally. Rajon (Claude). Ravier. Raynaud. iiazlmbaud (Jules). Régnier. Reinach (Théodore) (Savoie). Renard. Réveillaud (Eugène) . Ré ville (Marc). Ribière. Rigal. Robert Surcoût. RobUn. Roch. Rouanet. Rougier.
Rousé. Rozet (Albin). Rozier (Arthur). Ruau.
ir,
Sfibaterio. Saint-.Martin . .sandrique. Sarraut (Albert, . .Sarrazin. Sarrien. Saumandc. Sauzède. Sobmidt. Schneider (Charles) (Haut- Rhin). Sembat. Sénac. Sévère. Siegfried.
Simonet. Simyan. Sireyjol.
Tassin. Tavé. Tenting. Théron. Thlerry- Cazes. ïhivrier. Thomsou. Torchut. Tourgool. Tournter (Albert). 'Treignier. Trouin.
Vacherie. Vaillant. Varenne. Vazeillo.
Veber (Adrien). Vidon. Vigier. Vigne (Octave). Vigoureux. Villejean. Violletto.
Viviani.
Waltcr. Wlllm.
Zévaés.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adigard. Alicot. Alsace (comte d), prince d'Hénln. Amodru. Anthime-Ménard .
Argeliès. Auriol. Aynard (Edouard).
Ballande. Bansard des Bois. Barrés (Maurice). Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beauregard (Paul). Belcastel (baron de). Berger (Georges) (Seine). Berry (Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Bienaimé (amiral). Biétry. Blgnon (Paul). Blacas (duc de). Bolssieu (baron de). Bonnevay. Boucher (Henry). Bouctot. Bougore (Ferdinand). Bougère (Laurent'. Boury (de). Brice (René). Brindeau. Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales).
Cachet. Carnot (François). Castellane (comte Boni de). Castelnau (de). Chambrun (marquis de). Charles Benoist. Clbiel (Alfred) (Aveyron). Coache. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Cornudet (vicomte).
Delafosse (Jules). Delaune (Marcel). Denis (Théodore). Desjardins (Jules). Dion imarquis de). Dior. Duclaux-Monteil. Dudouyt. Durand (Joseph) (Haute-Loire). Dussaussoy. Dutrcil.
Engerand (Fernande Estourbcillon (marquis de I').
Failliot. Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Flayelle. Folleville de Bimorel (Daniel de). Fontaines (de). Forest. Fouquet (Camille).
Gaffler. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galpln (Gaston). Gauthier (de Cla- •gny). Gauvin (Maine-et-Loire). Gayraud. Gérard (baron). Ginoui-Defermon. Gonidec je Traissan (comte le). Gontaut-Biron (Bernard de). Gourd. Grandmaison (de). Groussau.
Guichenné. Guillain (Florent). Guilloteaux. Guyot de Villeneuve (Camille).
Halgouet (lieutenant -colonel du). Hémon (Louis) (Finistère). Hennessy. Hercé (de .
Jacquey (général). Juigné (marquis de).
Krantz (Camille).
Lamy. Lanjuinais (comte de). Largentayc (Rioust de). Lasies. Lavrigiiais (de). Lebaudy (Paul). Leblanc. Lefas. Legrand (Arthur) (Manche). Lemlre. Lerolle. Leroy- Beaulieu (Pierre). Lévis-Mlrepoix (comte de\ Limon. Ludre (comte Ferri de) .
Mackau (baron de). Mando. Marin. .Massabuau. Maurice-Binder. Maurice Spronck.
Millevoye. Monsservin (Joseph). Montaigu (marquis de). Monti de Rezé (de). Moustier (marquis dei. Mun (comte Albert de). Munln- Bourdln.
Néron.
Ollivier. Ory. Osmoy (comte d").
Pasquier. Passy (Louis) . Perroche. Pinault (Etienne). Pins (marquis de). PIou (Jacques). Plichon. Pomereu (marquis de). Poullan.
Prache. Pugliesi-ContL
Quesnel. Quilbeuf.
Raiberti. Ramel (de). Rauline (Marcel).
Reille (baron Amédée). Reille (baron Xavier).
Ii(>
Ribot. Boche ;Jules;. Rohan (duc de). Rosanbo (marquis de). Rudelle.
Salnt-Pol (de). SavarydoBeauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et-Lolre). Sibille. Suchctet.
Tailliandier. Thierry-Delanoue . Tournade.
Vandame. Villault-Duchesnois. Yillcbois- Mareuil 'vicomte rtc\ Villiers. Vion.
NOXT P.VS l'RIS P\m XV VOTK :
MM. .Vrcliambeaud Augustin, (Iléunion'.
Benazet. Bonniard. Brisson (Henri).
Dansette (Jules). Donadel. Duquesnay.
Gavini (Antoine). Gellé.
Jules Legrand (Basses-Pyrénées .
l^égUse. Le Hérissé.
Périer (Saône-et-Loire). Pradet-Balade.
Rose.
Santelll.
Vallée.
n'ont pas pris p.\rt ai; vote
comme ayant été retenu* il la rommisnion (lu budget :
MM. Arago (François).
Bérard (Alexandre). Berleaux. Bourély. Buyat.
Chaumet.
navid (Fernand». Doumer (Paul). Dubief. Gervais.
Ilumbert (Charles) (Meuse\ Irlart d'Etchepare (d).
Janet (Léon) (Doubs).
KIotz.
Messimy. Mougeot.
Péret (Raoul). Puech.
Rabier (Fernand). René Renoult.
Salis. Steeg.
Thierry.
ABSENT.S PAR CONOÉ :
MM. Babaud-Lacroze.
Cauvin (Ernest) (Somme). Challley. Chion- Ducollet.
Delahaye. Deschanel (Paul). Dupourqué.
Flandin (Etienne) (Yonne). Fleurent.
Godart (Justin).
Haguenin.
Jonnart.
Kerjégu (J. de^ .
La Batut (de). Laniel (Henry). Leffet. Leroy 'Modeste) (Eurd. Levet (George?\
Nicolle.
Périer de Larsan (comte du . Pozzi. Pressensé (Francis de).
Reinach (Joseph) (Basses-Alpes). Ridouard. Roy (Maurice) (Charente-Inférieure).
Selle.
.Sur le passage à la discussion des articles du projet portant modification de divers articles de la loi du 9 décembre i90i sur la séparation des Eglises et de l'Etat.
Nombre des votants 516
Majorité absolue 159
Pour l'adoption X>9
Contre 157
l.a Chambre des députés a adopté.
ONT VOTE POUR
M.M. Abel-Bernard. Aimond (Seine-et-Oise)
Ajam. Albert-Poulain. Aldy. Alexandre-Blanc.
AUard. AUemane. Andrieu. Antoine Gras.
Archimbaud (Drôme). Aristide Briand . Armez.
Astier. Auge (Justin). Authier.
Bachimont. Baducl. Balandrcau. llalitrand.
Bar. Baron iGabriet. Barthou. Basiy. Baudet
(Charles C(Ues-du-Nord). Baudet Louis) lEure-
et-Loir . Baudin (Pierre . Baudoii. Beauquier
Becays. Bedouce. Begey. Bellier. Bénazet.
Bénézech. Bcpmale. Berthet. Bertrand (Lucien) Drôme). Besnard. BetouUe. Bizot.
Bonniard. BoufTandeau. Bourrât. Boutard.
Bouttiô (Georges) . Bouveri. Bouyssou. Boyer (Antide). Bozonet. Braud. Brunard. Buisson
(Ferdinand). Bussat. Bussièrc. Butin.
Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Carlier. Carnaud. Carpot. Castillard. Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet." Cazeneuve. Ceccaldi. Cère (Emile). Chambige. Chambon. Chamerlat.
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis 'Edmond) (Jura). Chapuis (Gustave) '.Meurthe-et-Mosellel. Charles Chabert. Charonnat. Charpentier.
Ghastenet (Guillaume). Chaumeil. Chaumié (Jacques). Chaussier. Chautard. Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Félix) (Savoie). Chauviére. Chavet. Chavoix. Chenavaz. Chéron (Henry). Choplnet. Cibiel (Oscar) (Vienne). Clament (Clément). Clémentel.
Cloarec. Cochery (Georges). Codet (Jean). Colin. ColUard. Combrouze. Constans (Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornand. Cornet (Lucien). Cosnard.
Cosnier. Couderc. Couesnon (Amédée). Coulondre, Coûtant (Jules). Cruppi. Cuttoli.
Dalimier. Daniel (.«combe. Dauthy. Dauzon. Debaune (Louis). Decker-David. Defontaine. Dehove. Dejeante. Delaunay. Delbet. Delcassé. Delecroix. Deléglise. Delelis-Fanien. Delmas. Deloncle (Charles) (Seine). Deloncle (François) (Cochinchine\ Delory. Delpierre. Demellier Derveloy. Desfarges (Antoine).
Desplas. Dessoye. Devins. Disleau. Doumergue (Gaston). Drelon. Dreyt. Dron. Dubuisson. Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont (Louis) (Drôme). Dumont (Charles) (Jura). Dunaime. Dupuy (Pierre) . Durand (Aude). Durre.
Emile Chauvin. Emperenr. Etienne. Euzière.
Farjon. Favre (Emile). Fernand Brun. Féron. Ferrero. Fiévet. Fiquet. Fitte. Forcioli. Fort (Victor). Fournier François!. Foy (Théobald). Franconie.
Gabrlelli. Gasparin. Gast. Gentil. Gérald (Georges). Gérard- Varet. Gérault-Richard . Gbesquiére. Gioux. Girod (Adolphe). Godet (Frédéric). Goniaux. Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). Groussler. Guernier. Guesde (Jules). Guleysse. Guillemet. Guislain (Louis). Guyot-Dessalgne.
Halléguen. Hauet. Hector Dépasse. Henri Roy (Loiret). Hubert (Lucien) (Ardennes). Hugon. Hugues (Frédéric).
Isoard.
Jean Grillon. Jean Morel (Loire). Jeanneney. Joly. Jourde. Joyeux-Laffuie. Judet (Victor). Jules Legrand (Basses-Pyrénées).
Kerguézec (de).
Labori. Lachaud. Lafferrc. Lagasse. Lamendin. Laroche (Hippolyte). Larquier. Lassalle. LaTrémoïlleîL. de), prince de Tarente. Lauraine. Laurent. Le Bail. Lcboucq. Lebrun. Ledin. Lefébure. Lefévrc. Lcfort.
Légitimus. Lenoir. Le Roy (Alfred) (Nord). Lesage. Le Troadoc. Lcvraud. Leygue (Ho-
noré) (Haute-Garonne). Leygues (Georgeii (Lot-et Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Louis Dreyfus. Ix»up.
Magnaud. Magniaudé. Mahieu. Maille (Isidore) (Seine-Inférieure). Mairat.Malvy. Marietton. Martin (Louis). Maruéjouls. Massé. Mathis. Maujan. Mélin. Menier (Gaston)!
Méquillet. Mercier (Jules-. Merle. Meslier. .Messncr. Michel (Henri . Millerand. Milliaux! Minier (Albert). Mous. Morcl 'Victorwpas.de- Calals). Mulac. Muteau.
Nicolas. Nogués. Normand. Noulcns.
Ossola.
Pajot. Pasqual. Paul-Meunier. Pécliadrc.
Pelisse. Pelletan Camille). Pérès. Péronl neau. Péronnet. Petit jean. Peureux. Pichery. Pierangeli. Pierre Berger (Loir-et- Cher . Pierre Poisson. Pllssonnier. Ponsot. Pourteyron. Pradet-Balade. Pujadc.
Ragally. Rajon (Claude). Ravier. Raynaud. Razimbaud (Jules). Régnier. Reinach (Théodore) (Savoie). Renard. Réveillaud (Eugène-i Réville (Marc) . Ribiôre. Rigal. Robert Sur. couf. Robliii. Roch. Rose. Rougier. Kousé. Rozet (Albin). Ruau.
Sabaterie. Saint-Martin. Sandrique. Sarraut (Albert). Sarrazln. Sarrien. Saumande. Sauzôde. Schmidt. Schneider (Charles) (Haut- Rhin). Sembat. Sénac. Sévère. Siegfried Simonet. Simyan. Sireyjol.
Tassin. Tavé. Tenting. Théron. Thierry- Gazes. Thivrier. Thomson. TorchuL TourgnoL Tournicr (Albert). Treignier. Trouin.
Vacherie. Vaillant. Vallée, \azeille. Veber (Adrien). Vidon. Viger. Vigne (Octave^ Vi. gouroux. Villejean. Viollette. Viviani.
Walter. Willm.
Zévaés.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Adigard. Alicot. Alsace (comte d\ prince d'Hénin. Amodru. Aathime-Ménard.
Argeliès. Auriol. Aynard (Edouard).
Ballande. Bansard des Bois. Bariès (Maurice). Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beauregard ( Paul ). Belcastel (baron de). Berger (Georges) (Seine). Berry (Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Bienaimé (amiral). Biétry. Bignon ( Paul) . Blacas (duc de). Boissieu (baron de). Bonnevay. Boucher (Henry). Bouc tôt. Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent'. Boury (de). Brice (René). Brindeau. Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales).
Cachet. Carnot (François) Castellane (comte Boni de). Castelnau idei. Chambrun (marquis dp). Charles Benoist. Cibiel (Alfred) (Aveyron). Coache. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) ^Nordl. Cornudet (vlcomtei.
Dclafosse (Jules). Delaune (Marcel), Denis (Théodore). Desjardins (Jules. Dion (marquis de). Dior. Duclaux-Monteil. Dudouyt. Durand (Joseph "1 'Haute-Loire). Dussaussoy. Dutreil.
Engerand (Fernand).
de 1').
Estourbeillon (marquis
Failllot. Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Flayelle. Folleville de Bimorel (Daniel de). Fontaines (de). Forest. Fouquet (Camille).
Gaffler. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gauvio (Maine-et-Loire). Gayraud. Gérard (baron). Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron (Bernard de). Gourd Grandniaison (de). Groussau. Guichennë' Guillain (Florent). (Juilloteaux. Guyol de Villoiiouvo '('amillp).
Halgouet (lieutunanl-colonel du. Iléiiiun vLouis) (KiDistèrc). Uenaessy. Hercé (de).
Jacquey (général). Juigaé (marquis de).
Krantz (Camille).
Lamy. Lanjuinais (comte de). Largentaye (Uioust de). Lasies. Lavrignals (de). Lebaudy (Paul). Leblanc. Lefas. Legrand(Arthur)(Manche). Lemlre. Lerolle. Leroy-Beaulieu (Pierre). Lévis-Mlrepoix (comte de). Limon. Ludre (comte Ferri de).
Mackau (baron de). Mando. Marin. Massabuau. Maurice-Binder. Maurice Spronck.
Millevoye. Monsservin (Joseph). Montaigu (marquis de). Monti de Rezé (de). Moustier (marquis de). Mun (l'.omte Albert de) . Munin- Bourdin.
Néron.
OUivier. Ory. Osmoy (comte d').
Pasquier. Passy (Louis). Perroche. Pinault (Etienne). Pins (marquis de). Piou (Jacques). Plichon. Pomereu (marquis de). Poullan.
Prache. Pugliesi-Conti.
QuesneL Quilbeuf.
Raiberti. Ramel (de). Rauline (Marcel).
Reille (baron Amédêe). Reille (baron Xavier). Ribot. Roche (Jules). Roban (duc de). Rosanbo (marquis de). Rudelle.
Saint-Pol (de). Savary de Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire) . Sibille. Suchetet.
TaiUiandier. Thierry-Delanoue . Tournade.
Vandame. Villault-Duchesnois. Villebois- Mareuil (vicomte de). Villiers. Vion.
n"ont pas pris part av vote :
MM. Archambeaud (Augustin) (Réunion).
Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri).
Chaigne.
Dansette (Jules). Deveze. Oonadei. Dubois. Uuquesnay.
Gavini (Antoine). Gellé.
Jaurès.
LégUse. Le Hérissé. Lemaire.
Pastre. Paul Brousse Seine'. Périer (Saôneet-Loire.
Rouanet. Rozier lArthur;.
San tel li.
Varenne.
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenus à la commission du budget :
MM. Arago (François).
Bérard (Alexandre. Berteaux. Bourély. Buyat.
Chaumet.
Ravid (Kernandj. Roumer U'aul> Dubicf. Oervais.
Humbert (Charles) (Meuse .
Irlart d'Etchepare (d').
Janet (Léon) (Doubs . RIotz.
Messimy. Mougeol.
Péret 'Raouli. Puech.
Rabier (Fernànd . René-Henoull.
Salis. Stcej?.
Tliierry.
SliANCE DU 30 Of.TOItnK 1907
ABSENTS PAR CONGE
MM. Babaud-Lacroze.
Cauvin (Ernest) (Somme;. Chailley. Chion- Ducollet.
Delahaye. Deschanel (Paul). Dupourqué.
Flandin (Etienne) (Y'onne). Fleurent.
Godart (Justin).
Haguenin.
Jonnart.
Rerjégu (J. de).
La Batut (de). Laniel (HenA). Leffet. Leroy (Modeste) (Eure). Levet (Georges).
NicoUe.
Périer de Larsaa (comte du). Pozzl. Pressensé (Francis de).
Reinach (Joseph) (Basses-Alpes). Ridouard. Roy (Maurice) (Charente-Inférieure).
Selle.
Rectiflcatioiu de yote.
Scrutin (n» 336) du 28 octobre.
Sur l'ensemble du projet de loi concernant l'ouverture et l'annulation de crédits sur les exercices 1906 et 1907 :
M. Charles Benoist déclare qu'il aété porté par erreur comme ayant voté « pour », et qu'en réalité, il « s'était abstenu ».
Par suite d'une erreur typographique, le nom de M. Chavet ne figure dans aucune des listes du scrutin (n» 338) de la séance du 29 octobre 1907 sur l'amendement de M. Paul Constans (Allier) au chapitre 6 du budget du ministère de l'intérieur (Traitements des fonctionnaires administratifs des départements), tandis que le nom de M. Cachet figure & la fois dans la liste des membres avant voté « contre » et dans la liste des membres « n'ayant pas pris part au vote » . En réalité, M. Chavet avait voté •• contre » et M. Cachet •• s'était abstenu ».
Par suite d'une erreur typographique, le nom de M. Devins ne figure dans aucune des listes du scrutin (n° 339j de la séance du 29 octobre 1907, sur la prise en considération de l'amendement de M. de Belcastel au chapitre 16 du budget du ministère de l'intérieur (Subventions aux communes pour secours aux familles nécessiteuses des réservistes et des territoriaux) .
En réalité, l'honorable membre avait voté " pour ».
Scrutin (n» 338) du 28 octobre.
Sur l'amendement do M. Paul Constans (Allier) au chapitre 6 du budget du ministère de l'intérieur .Traitement des fonctionnaires administratifs des départements :
M, Chanoz déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre ». ot qu'en réalité, il avait volé « pour «.
ii7
M. Magnaud déclare qu'il a été porté par erreur CQmmè ayant voté « contre », et qu'en réalité, il avait voté « pour ».
Scrutin (n» 339) du 29 octobre.
Sur la prise en considération de l'amendement de M. de Belcastel au chapitre 16 du budget du ministère de l'intérieur (Subventions aux communes pour secours aux familles nécessiteuses des réservistes et des territoriaux) :
M. Vallée déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité, avait voté « pour ».
Scrutin (n» 340) du 29 octobre.
Sur le maintien du chapitre 52 du ministère de l'intérieur (Agents secrets de la sûreté générale) :
M. Archimbaud déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité, il avait voté « pour ».
M. Ledln, porté comme ayant voté « pour », déclare qu'il était retenu à la commission chargée de faire une enquête sur la catastrophe de lléna et les accidents de la marine et qu'il n'avait pu prendre part au vote.
M. René Brice déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en
M. Magnaud déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour », et qu'en réalité, il « s'était abstenu ».
M. Millevoye déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réali(5, il « s'était abstenu ».
Scrutin (n» 341) du 30 octobre.
Sur l'urgence du projet de loi portant modification de divers articles de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de lElat :
M. Jules Dansette déclare qu'il a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », et qu'en réahté, il avait voté « contre ».
Scrutin (n* 342) du 30 octobre.
Sur le passage à la discussion des articles du projet de loi portant modification de divers articles de la loi du 9 décembre 1906 sur la séparation des Eglises et de l'Etat :
M. Vnrenne déclare qu'il a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris part au vote ». et qu'en réalité, il avait voté « pour ».
M. Jules Dansette déclare qu'il a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris part au voto .. et qu'en réalité, il avait voté <■ contre ».
M. Devéze déclare quil a élé porté par erreur comme .. n'ayant pa.^ pris part au voto », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
SOMMAIRE
"1. — KxcusL's cl demaniles de congé.
2. — Uépdt, par M. le ministre des rtnanccs, dun projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, portant ouverture, »ur l'exercice 1907, de crédits extraordinaires destiné» & réparer les dommages causés par les orages et les inondations.
Vérification do pouvoirs
.\doption dos conclusions du i>' bureau tondant à la validation des opérations électorales de l'arrondissement de Gray (Haute-SaôneV — Admission de M. Ragally.
4. — Suite de la discussion du projet de loi tendant à modifier les articles 6, ".), 10 et 14 de In loi du 9 décembre 190B sur la séparation des Eglises et de l'Etat. => Suite de l'article 1" : MM. Uuernier, Uaynaud, rapporleur; Groussau, Jean Cruppi, président de la commission. Adoption du commencement (le l'article. —M" : MM. (iroussau, le rapporteur. — Amendement de MM. Lamy, Gayrftud et de Castclnau : MM. Lamy, le ministre de l'instruction publique et des cultes, Aynajd. Uelrait. — Observation : MM. Cornet, le ministre des cultes. Adoption du paragraphe 1». — Addition de M. Uuieysse : M. Guieysse. Uctrait. — AmendemeRt do M. Eogerand ;
MM. Engerand, le rapporteur, Aynard, le ministre des cultes, Lasies, DenysCochin. Hejet, au «orutin. «=' Adoption du paragraphe 2". = § 3». — Amendement de M. Lerollo : MM. Lerolle, le rapporteur. Rejet. — Adoption du paragraphe 3» modifié.
Excuse et demande de congé
6. — Reprise de la discussion du projet do loi modifiant plusieurs articles de la loi sur la séparation dos Eglises et de l'Etat. = Suite de l'article 1". — § i". — Amendement do M. Empereur : MM. Empereur, le rapporteur. Retrait. — Amendement de M. Lofas : M. Lofas. Retrait- — Amendement do M. Empereur : MM. Empereur, le président de la commission. Non-prise en considération. — Adoption du paragraphe 4° modifié. = jl i» bis proposé par M. Dubois: MM. Dubois, le rapporteur, Cbautard, Prache, Marraud, directeur général de l'enregistrement, des domaines et du timbre, commissaire du Gouvernement. Rejet. = Adoption du paragraphe 5». = 8 0" : M. le rapporteur.— Amendement de M. Lemlre : MM. Lemlre, le ministre des cultes, Ribot, le président de la commission, de Gailhard-Bancel, Lasios, Lenoir, Paul Boauregard.
T. — Communication d'un décret désignant
des commissaires du (iouvernonient pour assister le ministre du commerce et de l'industrie dans la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercioe i90S (ministère du commerce et de l'industrie).
Règlement de l'ordre du jour
e. — Dépôt, par M. le ministre do l'intérieur, d'un projet do loi tendant à modifier l'article 25 des lois dos 15 février l'J02 - 29 janvier 1906 sur la protection de la santé publique.
Dépôt, par M. le ministre des travaux pu biles, d'un projet do loi concernant le déclassement du chemin de fer d'intérêt général de la gare de Moulis (réseau du Médoc) k la rive gaucho de la Gironde, près Lamarque.
10. — Dépôt, par M. PUssonnier, d'une proposition de loi tendant à ouvrir au mlaistre de l'agriculture, sur l'exercice 1907, un crédit de ;îOO,000 fr. pour venir en aide aux agriculteurs de l'arrondisBoment de Vienne (Isère;, victimes de récentes inondations.
Dépôt, par M. Charles Dumont, d'une proposition de loi ayant pour objet de réprimer les fraudes en matière de droits do eucoes-
• slon.
EXCrSKS KT DE-V ANDES DE COXdP
M. le préaident. MM. Lliopiteau, Coaclie fl Karjon s'excusent de ne pouvoir assister à la séanci? de ce jour.
MM. BoKonet, Argellès et l'erroche s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de demain.
MM. lieorges Berger el Abel-Bernard sexcusent do ne pouvoir, pendant quelques jour», assister aux séances de la Chambre.
MM. Dauzon el Henri Roy s'excusent do ne pouvoir assister à la séance de ce jour cl demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à lu commission des congés.
DÉPÔT d'un PUOJET DE T.OI
M. le ppéiident. J'ai reçu de M. le ministre des finances un projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté ovec niodlllcations par le Sénat, portant ouverture, sur l'exercice 1907, de crédits extraordinaires destinés à réparer les dommages causés par les orages et les inondations.
Le projet de loi sera imprimé, distribué, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du budget. (AssentimeiU.)
S. — VKKIFIC.VTION DE l'OLVOmS
M. le président. L'ordre du jour appelU; l'examen des conclusion» du V>' bureau sur les opérations électorales de l'arrondissement de Gray (Haute-Saône).
Le rapport a été inséré au Journal offirirl du 31 octobre.
Votre 0" bureau conclut à lu validation.
i'ersonne ne demande la parole ?. . .
Je mets aux voix les conclusion fi du bureau.
ANNALES DE LA CHAMBRE DES DKl'UTÉS
(Les coaclusiuns du 6° bureau, mises aux voix, sont adoptées.)
M. le préaident. En conséquence, M. Ragally est admis.
SUITK I)E I.A DISCUSSION I>f PROJET DE LOI TENDANT A MODIFIER LA LOI SUR LA SÉPA- RATION DES ÉGLISES ET DE L'KTAT
M. le président L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi tendant à modifier les articles 6, 9, 10 et 14 de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat.
Je donne une nouvelle lecture de l'article 1" :
« Art. 1". — Les paragraphes 2 ot 4 de l'article 6 de la loi du 9 décembre 1903 sont abrogés. Le paragraphe 1" de l'article 9 de ladite loi est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
« § 1". — Les biens des établissements ecclésiastiques qui n'ont pas été réclamés par des associations cultuelles constituées dans le délai d'un an à partir de la promulgation de la loi du 9 décembre 1903 seront attribués par décret à des établissements communaux de bienfaisance ou d'assistance situés dans les limites territoriales de la circonscription ecclésiastique intéressée ou, c\ défaut d'établissement de cette nature, aux communes ou sections de communes, sous la condition d'affecter aux services de bienfaisance ou d'assistance tous les revenus ou produits de ces biens, sauf les exceptions ci-après :
« 1" Les édifices all'cctés au culte lors de la promulgation de la loi du 9 décembre 1905, et les meubles les garnissant deviendront la propriété des connnunes sur le territoire desquelles ils sont situés, s'ils n'ont pas été restitués ni revendiqués dans le délai légaL
«2" Les meubles ayant appartenu aux établissements ecclésiastiques ci-dessus mentionnés qui garnissent les édifices désignés à l'article 12, paragraphe 2, de la loi du 9 décembre 1905, deviendront la propriété de l'Etat, des départements et des communes, propriétaires desdits édifices, s'ils n'ont pas été restitués ni revendiqués dans le délai légal.
« 3" Les immeubles bâtis, autres que les édifices affectés au culte, qui n'étaient pas productifs de revenus lors do la promulgation de la loi du 9 décembre 1905 et qui appartenaient aux menses arcliicpiscopales et éplscop.ile.s, aux chapitres et séminaires, ainsi que les cours et jardins y attenant, seront attribués par décret, soit à des départements, soit à des communes, soit à des établissements publics pour des services d'assistance ou de bienfaisanc(t ou des services scolaires.
" 4° Les biens des menses archiépiscopales et cpiscopales, cliapitres et séminaires seront, sous réserve de lapplicationdes dispositions du paragraplio précédent, affectés, dans la circon^ription territoriale de ces anciens etabli^!^l•nH'nts, au payement du
reliquat des dettes régulières et légales contractées par l'ensemble des établissements ecclésiastiques compris dans ladite circonscription, dont les biens n'ont pas été attribués àdes associations cultuelles, ainsi qu'au payement de tous frais exposés et de toutes dépenses effectuées relativement à ces biens par le séquestre, sauf ce qui est dit au paragraphe 13 de l'article 2 ci-après. L'actif disponible après l'acquittement de ces dettes et dépenses sera attribué par décret à des services départementaux de bienfaisance ou d'assistance.
« En cas d'insuffisance d'actif il sera pourvu au payement desdites dettes et dépenses sur l'ensemble des biens ayant fait retour à l'Etat, en vertu de l'article 5.
« 5° Les documents, livres, manuscrits et œuvres dart ayant appartenu aux établissements ecclésiastiques et non visés au 1° du présent paragraphe pourront être réclamés par l'Etat, en vue de leur dépôt dans les archives, bibliothèques ou musées et lui être attribués par décret.
« 6° Les biens des caisses de retraites et maisons de secours pour les prêtres âgés ou infirmes seront attribués par décret aux départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège ; mais ils continueront à être administrés provisoirement au profit des ecclésiastiques qui recevaient des pensions ou secours ou qui étaient hospitalisés à la date du 15 décembre 1906.
« Les versements effectués par les ecclésiastiques, qui, dans les termes du paragraphe précédent, ne pourront recevoir ni pension, ni secours, leur seront restitués.
« A mesure qu'ils cesseront d'être nécessaires pour l'administration provisoire susvisée, lesdits biens seront affectés par les départements à des services de "bienfaisance ou d'assistance fonctionnant dans les anciennes circonscriptions desdits établissements. » '
La parole est à M. Guernier sur cet article.
M. Ouemier. .Messieurs, j'ai demandé la parole sur l'ensemble de l'article 1" du projet de loi en discussion. Cet article dispose sur une foule de sujets très compliqués, très déhcats et pour lesquels il y a peut-être intérêt à dégager une idée générale et des vues directrices.
Quel problème avons-nous à résoudre?
Nous sommes en face d'une situation extrêmement grave. Nous devons envisager une masse énorme de J)iens. Ces biens, si la loi de 1905 avait reçu son application normale, auraient été transmis ù des associations rullutîlles et, avec eux, des séries de charges. Au contraire, des associations cultuelles ne s'étant pas créées, il faudra bien attribuer ces biens à quelqu'un. Déjà U; législateur de 1905 avait pris ses précautions; il avait dit : Dans l'hypothèse où les biens des anciens établissements publics du culte ne seraient pas attribués à des associations cultuelles, ils passeront aux établissements communaux de bienfaisance ou d'assistance. .Mais vous savez que depuis le vote de (etlf loi de lOOo, depuis le refur. par 1 Eglise
catliolique de constituer des associations cultuelles, des difficultés nombreuses se sont élevées. On s'est aperçu que toute une série de procès pouvaient se plaider. Lue situation pénible, un malaise, en sont nés; il faut en sortir ; 11 faut Uquider la situation, de telle sorte que, lorsque les biens parviendront aux établissements communaux de bienfaisance ou d'assistance, ces biens soient francs et quittes de toutes charges. C'est, messieurs, pour les créanciers — et uniquement pour les créanciers des anciens établissements pubHcs du culte — que je prends ici la parole.
Quel est le principe qui domine la discussion des différents paragraphes de l'article l»'? Ce principe est contenu, non pas dans le texte de la loi, mais dans l'exposé des motifs même du Gouvernement. Je lis, en effet, à la page 4 :
« Le Gouvernement a pensé qu'en l'absence d'associations cultuelles ayant recueilli tout à la fois l'actif et le passif des établissements ecclésiastiques, il convenait d'assurer le payement intégral et complet de tous les créanciers de ces établissements. L'une de ses préoccupations principales a été que des tiers n'eussent pas à souffrir dans leurs intérêts les plus respectables de ce que l'Eglise catholique avait refusé de se soumettre au régime privilégié créé en sa faveur par la loi de 19G5. »
Comment ce principe est-il appliqué, comment est-il respecté dans le projet somnisà vos délibérations?
En ce qui concerne le sort des divers créanciers, si nous étions en face d'un débiteur ordinaire dont la succession serait en déshérence, il ny aiu-ait même pas de question. En pareil cas, vous le savez, on fait niasse de tous les biens du débiteur, on les vend et on en distribue le prix à ses créanciers jusqu'à concurrence de leurs droits. Mais nous sommes en présence de débiteurs d'un genre tout particulier, en face d'établissements publics du culte; et la confiance qui avait été faite par les créanciers n'était pas seulement en raison de leurs solvabilité actuelle, mais aussi en raison de leur existence indéfiniment prolongée. De là, par conséquent, les situations particulières qu'il y aura lieu d'examiner.
.Mais tout de suite, reprenant l'idée même qui est contenue dans l'exposé des motifs du Gouvernement, je dis que nous aurons à tenir compte de toute espèce de créances. Le projet ne distingue pas entre elles; et ceci est très important.
Des causes très diverses font naître des créances ; il n'y a pas que des conventions, des contrats passés en la forme administrative; il y a aussi toutes les causes juridiques d'obligation ; il y a ce qu'on appelle dans les écoles de droit les quasi -contrats, les quasi-délits, les délits. On est créancier non seulement parce que celui qu'on veut poursuivre s'est obligé envers vous par une convention, on l'est encore par exemple parce que lui ou sa cliose vous a causé un domm.igf.
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Sous le bénéflco de ces observations , voyons comment le projet de loi se comporte à l'égard des divers créanciers.
Non seulement il leur offre pour les désintéresser les biens des établissements publics qui se sont obligés envers eux, mais il institue encore des masses subsidiaires, cest-à-dire des ensembles de biens sur lesquels les créanciers pourront en oatre fairo valoir leurs droits, de sorte que, dun tôté, les créanciers seront payés sur la masse des biens de l'établissement public qui s'est obligé et, de l'autre, en cas d'insuffisance, sur les masses subsidiaires.
En ce qui concerne les biens de l'établissement public qui s'est obligé, je crois qu'aucune difficulté ne peut s'élever: tous les créanciers, quelle que soit la cause juridique qui ait fait naître l'obligation, auront le droit de venir produire sur l'actif de l'établissement public disparu et par conséquent, je le répète, non seulement les créanciers en vertu d'une convention passée en forme administrative, mais les créanciers à raison de toute autre cause juridique. Ce principe n'est pas posé en termes exprès dans les dispositions qui sont soumises à votre vote ; mais il ressort nécessairement, et des principes généraux du droit et de la loi même de séparation.
Supposons, en effet, qu'au lieu de la situation actuelle nous nous fussions trouvés en présence d'associations cultuelles ; il n'est pas douteux que les associations cultuelles qui auraient reçu l'actif des anciens établissements publics du culte auraient été tenues de payer toutes les dettes, de quelque nature qu'elles eussent été. Cela est dit en termes formels dans l'article 4 et dans l'article 6, paragraplie l", de la loi du 9 décembre 19(K} ; cela ressort également de la façon la plus nette des travaux préparatoires. Mais, au contraire, la situation peut devenir délicate, peut fournir matière à discussion, s'il s'agit pour un créancier de se présenter sur les biens à distribuer provenant de ce que j'appelais tout à l'heure les masses subsidiaires. Qu'est-ce que ces masses subsidiaires ? Je m'empresse de dire que c'est un mot qui n'est pas dans le texte, que j'ai fabriqué pour les besoins de la discussion, mais qui ressort très nettement de la lecture du projet.
Le Gouvernement et la commission ont envisagé le cas des anciennes fabriques qui ne pourraient pas satisfaire avec leur actif présent à toutes leurs obligations ; et ils ont pensé qu'ils ne pouvaient pas laisser ainsi en suspens des créances non intégralement payées. Ils disent aux créanciers : Vous ne pouvez pas être payés complètement sur l'actif de l'établissement public du culte qui s'est obligé envers vous. Eh bien ! pour le solde, vous pourrez venir vous présenter à d'autres distributions. Ces distributions complémentaires proviendront de deux masses de biens : la première sera formée des biens des établissements diocésains. Le projet qui nous est soumis dit en cffi-t : « les biens des menses archiépisco-
pales et épiseopales, chapitres et séminaires. . . »
La deuxième masse sera formée des biens qui auront fait retour à l'Etat en vertu de l'article 5 de la loi du 9 décembre 1905; de telle sorte que les créanciers des établissements publics disparus auront pour se payer les biens de leur débiteur principal et, subsidiairement : 1° la masse diocésaine ; 2° la masse sécularisée par voie de retour.
Nous avons vu qu'il ny avait aucun doute quant à la vocation des créanciers à produire sur la masse des biens de l'établissement qui s'était obligé. En est-il de même de leur vocation à produire sur les masses subsidiaires?
J'estime que si nous appliquions purement et simplement le principe formulé dans l'exposé des motifs du projet, aucune difficulté ne pourrait être soulevée. Le projet n'afllrme-t-il pas que tous les créanciers, de quelque nature qu'ils soient, devront être intégrïilenient désintéressés? Mivis la pensée qui est contenue dans l'exposé des motifs a-t-elle été traduite avec exactitude, avec fldélité dans le projet qui est soumis à nos délibérations ? Je n'hésite pas à dire que l'addition d'un simple mot à un texte emprunté au paragraphe 2 de l'article 6 de la loi de 1905 fausse complètement dans le texte de la com.mission la pensée maîtresse du projet.
Lisons le 4° de l'article i" : « Les biens des menses archiépiscopales et épiseopales, chapitres et séminaires seront, sous réserve de l'application des dispositions du paragraphe précédent, affectés, dans la circonscription territoriale de ces anciens établissements, au payeriient du reliquat des dettes régulières et légales contractées. . . »
De telle sorte que si nous prenons à la lettre le texte qui nous est soumis, les créanciers qui n'auront pu être désintéressés sur les biens de leurs débiteurs ne pourront plus venir sur les masses subsidiaires qu'à une condition extrêmement étroite, h savoir qu'ils auront puisé leur droit dans \m contrat passé en forme administrative.
Il y aura de ce chef, si l'on applique rigoureusement le principe contenu dans le paragraphe proposé, une foule de créanciers i\ qui la séparation aura certainement cau.sé dommage, ce qui est absolument contraire îI l'idée même de la thèse soutenue par le fiouvernement dans l'exposé des motifs.
Mais la solution qui découle de la lecture du texte n'est pas seulement en contradiction avec l'exposé des motifs, elle l'est encore avec les principes consacrés par la loi de séparation.
Si nous nous reportons à la loi du 9 décembre 1905, nous constatons, en effet, que la pensée du législateur est fort nette : le texte qui formule cette pensée prévoit une masse subsidiaire. Il imagine que les biens provenant d'un établissement public du culte disparu n'auront pas suffi i\ acquitter ses dettes; alors il ouvre la porte aux créanciers pour
les admettre sur une nouvelle masse de biens, la masse des biens qui avaient fait retour à l'Etat en vertu de l'article 5.
Que leur demande-t-il pour se présenter sur cette masse? Exige-t-il d'eux un contrat régulier passé en la forme administrative ? Je lis l'article 6, paragraphe 2 : « Le revenu global desdits biens reste affecté au payement du reliquat des dettes régulières et légales. »
Il n'est pas question de contrat : les mots « dette contractée » ne sont pas inscrits dans le texte de la loi de séparation.
M. Jean Cruppi, présidcnl de la rnmmhsiim de la réforme judiciaire. Vous avez raison, et nous allons vous donner satisfaction.
M. Guernier. En introduisant ces mots dans le projet de loi en discussion, on est donc allé à rencontre de la pensée du législateur.
J'entends M. le président de la commission qui me dit : Vous avez raison. Je le remercie, et je prends acte de ses paroles.
Je n'insiste donc pas sur ce point. D'ailleurs, si des difficultés de détail s'élevaient, je me réserve de prendre la parole sur les paragraphes.
Pour préciser complètement nos vues sur l'article 1", je demanderai à M. le rapporteur, s'il veut bien me le permettre, d(! fixer quelques points.
Nous avons à distribuer — nous l'avons dit tout à l'heure — des masses de biens distincts à divers créimciers des anciens étabhssements publics du culte. Mais, messieurs, vous avez pu remarquer, par la lecture de l'arlicle 1", que tous les biens provenant des anciens établissements publics du culte n'entrent pas dans la formation de ces masses. Une partie de ces biens en est distraite : je citerai, par exemple, les édifices affectés au culte, les biens qui formaient le patrimoine des caisses pour les retraites des vieux prêtres. Aucune difficulté ne s'élève à propos de la distraction de ces biens ; je ne discuterai pas à leur sujet. Au contraire, il y a d'autres biens à propos desquels des difficultés peuvent naître : par exemple on va constituer la masse fabricienne ; on réunira tous les biens de l'ancienne fabrique, et on appellera les créanciers de l'ancienne; fabriqu" à produire leurs créances sur ces biens.
Mais à côté des fabriques il y avait encore les menses curiales, qui devaient servir à l'entretien du curé de la paroisse. Si les associations cultuelles s'étaient fondées, ces menses curiales auraient passé à l'association cultuelle, successeur de l'ancienne fabrique, de telle sorte que les créanciers venant un jour discuter les biens de l'association cultuelle auraient trouvé devant eux non seulementlancien patrimoine fabricien, mais encore l'actif de la mense curiale.
Je demanderai si les créanciers de la fabrique pourront venir se faire payer .sur les biens provenant de la mense curiale.
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Je poserai encore une nuire question. Ce sera la dernière.
Dans le projet qui est soumis & nos délibérations, une distinction est faite à propos des biens qui formeront les masses diocésaines. S'il s'agit d'immeubles productifs de revenus au moment où la loi du 9 décembre 19()5 a été promulguée, ces Immeubles entreront dans la masse partageable; si, au contraire, il s'agit d'immeubles qui ne produisaient pas, en fait, des revenus, ils seront (listraits de cette masse et pourront donner lieu à une attribution au profit des départements ou des communes.
.Je vous demanderai, monsieur le rapporteur, de vouloir bien, quand vous nous fournirez vos explications, compléter sur ce point votre rapport et préciser l'idée contenue^ dans les mots " productifs de revenus ».
Vous savez, par exemple, que les menses épiscopales comprenaient des immeubles affectés à l'enseignement. En fait, les uns étalent loués à des sociétés civiles, les autres étaient administrés au nom de l'autorité épiscopale et les pensions payées par les élèves représentaient, dans une certaine mesure, la location de l'Immeuble. Direzvous que ces derniers biens feront partie de la masse à partager, ou au contraire qu'ils feront l'objet d'attributions au profit des départements ou des communes?
M. Raynaud, rapporteur. C'est une question d'espèces; cliaque cas devra être examiné à part. Dans la plupart des cas, même les petits séminaires n'étaient pas productifs de revenus. Je demande donc à M. Guernier do vouloir bien réserver pour le règlement d'administration publique (Interruptions à droite) le soin de préciser les biens produclifs de revenus et les biens qui ne l'étaient pas.
M. Ouemisr. Ne pourrions-nous pas dégager une idée générale? [Tri^s bien! très bien!)
Telles sont, messieurs, les quelques observations générales que je tenais à vous soumettre avant (jue nous entrions dans le détail des explications sur l'article 1". (Applaudissements . )
M. le rapporteur. Je dois dire à la Cliambre que l'amendement de M. fiuernier a été examiné et accepté en principe par la commission. Nous en avions réservé l'adoption définitive, mais les explications de M. Guernier nous ayant donné satisfaction complète, nous proposons l'incorporation de son amendement au texte de la commission. ( Très bien ! très bien !)
M. le président. L'amendement de M. Guernier s'applique an paragraphe \.
Je redonne lecture du commencement de rartlclo 1" :
" Le» paragraplips 2 et 4 de l'article 6 de la loi du 9 décembre 19)5 sont abrogés. Le paragraplie i" do l'article 9 de ladite loi est abrogé et remplacé par les dispositions suivanti's :
<• S 1". — Les biens des établissements ecclésiastiques qui n'ont pas été réclamés par des associations cultuelles constituées
dans le délai d'un an à partir de la promulgation de la loi du 9 décembre t905 seront attribués par décret à des établissements communaux de bienfaisance ou d'assistance situés dans les limites territoriales de la circonscription ecclésiastique intéressée... »
Ici se place l'amendement de M. Petltjean qui est accepté par la commission :
« ...ou, à défaut d'établissements de cette nature, aux communes ou sections de communes, sous la condition d'affecter aux services de bienfaisance ou d'assistance tous les revenus ou produits de ces biens, sauf les exceptions ci-oprès. »
M. Orougsan. Je demande la parole |
M. le président La parole est à M. Groussau.
M. Oroussau. Pourquoi cette addition au paragraphe 1" : «... ou, à défaut d'établissements de cette nature, aux communes ou sections de communes, sous la condition d'affecter aux services de bienfaisance ou d'assistance tous les revenus ou produits de ces biens»?
Si je ne me trompe, ce texte est la reproduction d'un amendement de M. Petitjean, que la commission a accepté.
M. le rapporteur. Parfaitement.
M. Groussau. Serait-il permis de savoir quels sont les motifs qui ont déterminé la commission à accepter cet amendement?
Dans quelles conditions fait-on intervenir les sections de communes, et comment peut-on prévoir le défaut d'établissements communaux de bienfaisance ou d'assistance, alors que la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite établit un bureau d'assistance dans chaque commune ?
H. le rapporteur. Voici pour quels motifs la commission a adopté l'amendement de M. Petitjean. Elle l'a adopté d'abord parce qu'il y a des sections de communes très importantes, dont quelquesunes ayant à leur tête un adjoint, qui ont été admises à posséder ; comme nous désirons autant que possible cantonner dans la localité même les ressources qui seront produites par la loi de séparation, il nous a paru préférable d'attribuer à la section de commune même les biens situés sur son territoire et qui lui revenaient naturellement. Nous avons donc accepté l'amendement de M. Petitjean pour permettre aux sections de communes de bénéficier de ces libéralités.
En outre, si chaque commune a un service d'assistance médicale gratuite, elle peut avoir d'autres services de bienfaisance et d'assistance qui ne sont pas prévus par la loi de 1893.
.\ussi, pour nous montrer aussi large que possible dans cette distribution, nous avons adopté le texte qui est soumis à la Chambre et qui était présenté par M. Petitjean.
H. Oroassaa. Si je ne me trompe, M. le rapporteur s'imagine que les sections de communes ont une administration municipale propre...
M. le rapporteur. Non ! non !
M. le présidant de la oomxnission.
Elles ont la personnalité juridique et lo droit de posséder. Cela suffit
M. Oroustau. Elles ont la personnnlité juridique, mais elles ne sont pas pourvues d'un corps spécial d'administration...
M. le prékident de-la oommisaion . C'est entendu.
M. Oronatan. ...et l'adjoint dont parle M. le rapporteur brille ordlnairempnt par son absence...,
M. le préludent de la conunlBSion. Ces sections de commune n'en ont pas moins la personnalité juridique.
M. Oroussau. Elles ont cette personnalité, mais sans avoir, je le répète, de représentation permanente et spéciale. Cette situation n'appelle-t-elle pas quelques explications?
D'un autre côté, vous n'avez pas répondu à cette question : Comment conciliez-vous l'existence légale et obligatoire des bureaux d'assistance avec cette prévision : « ... à défaut d'établissements de cette nature... »?
N'est-ce pas contradictoire?
M. le président de la commission. Il me semble que le texte accepté par la commission est parfaitement explicable. En ce qui concerne les sections de communes, 11 faut distinguer entre l'attribution et l'administration. Il était possible de prévoir l'attribution aux sections de communes, puisqu'elles ont la personnalité juridique et le droit de posséder. Quant à l'administration, nous nous en référons aux règles générales de la loi : ces biens qui seront légitimement possédés par les sections de communes seront administrés comme tous leurs autres biens. Il me semble que cette réponse est topique.
M. Oroussau. Mais vous ne répondez pas à l'autre argument que j'ai présenté.
M. Lasies. Il faut s'expliquer.
M. le président de la commission. Je me suis expliqué nettement.
M. le président. Je mets aux voix la première partie de l'article 1", dont je rappelle les termes :
« Les paragraphes 2 et 4 de l'article 6 de la loi du 9 décembre 1905 sont abrogés. Le paragraphe 1" de l'article 9 de ladite loi est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
« S 1". — Les biens des établissements ecclésiastiques qui n'ont pas été réclamés par des associations cultuelles constituées dans le délai d'un an à partir de la promulgation de la loi du 9 décembre 1905 seront attribués par décret à des établissements communaux de bienfaisance ou d'assistance situés dans les limites territoriales de la circonscription ecclésiastique intéressée ou, à défaut d'établissement de cette nature, aux communes ou sections de communes, sous la condition d'affecter aux services de bienfaisance ou d'assistance tous les revenus ou produits de ces biens, sauf les exceptions ci-après. »
(Ce texte, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Je continue la lecture de l'article 1".
'< i' Les édifices affectés au culte lors de
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la promulgation de la loi du 9 décembre 1905, et les meubles les garnissant deviendront la propriété des communes sur le territoire dosquelles ils sont situés, s'ils n'ont pas été restitués ni revendiqués dans le délai légal. ..
La parole est à M. Groussau.
M. Oroussan. Après les observations que j'ai présentées dans la discussion générale, je n'insiste pas; mais je me réserve de revenir, lorsqu'il s'agira des actions en révocation, sur la question des églises appartenant aux établissements ecclésiastiques qui deviendront la propriété des communes.
Il s'agit de savoir si les donations de ces églises faites aux fabriques seront soumises, pour leur révocation, aux restrictions prévues à l'article 3.
SI oui, l'injustice de la loi serait ici particulièrement grave et odieuse, car ces donations ont été faites le plus souvent par des prêtres décèdes qui n'ont laissé que des légataires universels et des héritiers collatéraux.
J'attends de la commission qu'elle déclare si, oui ou non, elle entend appliquer à ce cas les mutilations de l'action en révocation.
M. le rapporteur. Monsieur Groussau, vous venez d'annoncer votre intention de discuter cette question de l'action révocatoire au moment de l'examen des articles 2 et 3. Nous vous attendons à ce moment ; nous réglerons alors, si vous le voulez bien, ce point particulier.
M. Paul Lerolle. Vous devez cependant avoir une opinion dès maintenant!
M. le rapporteur. Assurément ! M. le ministre de l'instruction publique, au cours de la dernière séance, vous a expliqué que nous n'entendions nullement ni aggraver, ni étendre la loi de I90ô ; si les ayants droit rentrent dans la catégorie des personnes acceptées par la loi de 1905, il est évident qu'ils auront des droits de revendication ou de révocation à faire valoir; dans le cas contraire, la questioa est bien simple...
M. Oroussan. Nous réservons la discussion.
M. le président M.M. Lamy, Gayraud et de Castelnau ont déposé l'amendement suivant :
« Art. 1". — Ajouter au premier paragraphe la disposition suivante :
« Ces édifices et les meubles qui les garnissent devront être laissés à la disposition des fidèles et des ministres du culte pour la pratique de leur religion. »
La parole est à M. Lamy.
M. Lamy. Messieurs, l'amendement que nous avons déposé, un certain nombre de mes collègues et moi et que je viens défendre à la tribune, a pour but de faire ajouter au parajjraplie l"' de l'article 1" de la loi la disposition suivante :
« Ces édifices et les meubles qui les garnissent devront être laissés à la disposition des fidèles et des ministres du culte pour la pratique de leur religion. »
i90T. — DÉP., SBSS. EXTR. — A.VNALES!, T. UNIQUE. (.VOI'V. SKniE, AWAI.KS. T. JCt.l
Je vous demande de décider que les immeubles dont il est question au paragraphe 1" de l'article 1", c'est-à-dire les immeubles affectés au culte lors do la promulgation de la loi du 9 décembre 190r), conlinueront à être affectés au culte.
Notre amendement n'est que la reproduction pour ainsi dire littérale de l'article 5, paragraplie 1", de la loi du 10 janvier 1907. Ce paragraphe est, en effet, ainsi conçu :
« k défaut d'associations cultuelles, les édifices affectés à l'exercice du culte, ainsi que les meubles les garnissant, continueront, sauf désaffectations dans les cas prévus par la loi du 9 décembre 190.'), à être laissés à la disposition des fidèles et des ministres du culte pour la pratique de leur religion. »
M. le président de la commission. Pourquoi le redire ?
M. Lamy. Je ne fais que reprendre le texte de la loi de 1907. 11 n'était pas inutile de le faire ; mais si la commission accepte mon amendement dans la loi nouvelle, je n'ai rien à ajouter.
M. Aristide Briand, minisire de l'inslruction publique, des beaux-arls et des culli's. L'amendement est inutile.
M. Aynard. Je demande la parole.
M. le ministre des cultes. Vous reconnaissez vous-même, monsieur Lamy, que vous ne faites que reproduire le texte du paragraphe l" de l'article 5 de la loi de 1907 ; votre amendement est superflu puisque vous convenez qu'il y a une loi qui répond à votre vœu.
M. Lamy. Oui, mais le projet de loi qui nous est actuellement soumis a pour but de remettre aux communes des édifices, des églises qui étaient la propriété des fabriques et qui sont, vous l'avez dit, au nombre de 1,700.
M. le ministre. Il a pour but de les leur remettre avec leur affectation.
M. Lamy. Avec leur affectation spéciale.
S'il est décidé que les immeubles resteront afl'ectés au service du culte, je nai qu'à prendre acte de la déclaration de .M. le président de la commission et de M. le ministre des cultes et, sous le bénéfice des observations qui ont été faites, je retire mon amendement.
M. le président. La parole est à M. Aynard.
H. Aynard. Avec la rédaction primitive du projet, votre amendement, mon cher collègue, avait sa raison d'être, car le texte présentait une certaine obscurité ; on pouvait supposer que, par voie indirecte, .M. le ministre de l'instruction publique voulût régler le sort du mobilier des églises dont l'usage, d'après la loi de 1907, devait être laissé à la disposition des fidèles et des ministres du culte pour la pratique de leur religion.
La rédaction nouvelle a fait disparaître cette obscurité, car il est dit au numéro 5° : « Les documents, livres, m.inuscrits et œuvres d'art ayant appartenu aux établissements ecclésiastiques et non visés au 1" du présent paragraplie, pourront être
l'éclamés par l'Etat, etc.. » Par conséquent, il ne s'agit plus que des meubles des éta bllssemenls ecclésiastiques et non pas des édifices consacrés au culte ; ramendemenl de .M. Lamy est donc sans cause depuis la seconde rédaclion, et les droits d'usage chi mobilier des églises pour ceux qui y célèbrent leur culte restent dans toute leur force légale.
M. Lamy. J'ai retiré mon amendement, étant entendu que les immeubles resteront •affectés au service du culte.
M. le ministre. Cela résulte de la loi.
M. Aynard. Je vous demande pardon dlnsister, monsieur le ministre, mais on ne saurait réclanier trop de précision en pareille matière.
Il est entendu que la loi présente ne se propose en aucune façon de régler 1<ï sort futur des meubles ayant un caractère artistique qui ornent les églises, comme tous ceux qui ont le môme caractère dans les édifices publics; cette question fera l'objet d'un nouveau projet de loi que vous apporterez et que nous discuterons.
A la suite des vols commis dans les églises on s'est un peu trop pressé de parler de légiférer; la question est importante, mais ce n'est pas par des retouches à la loi de séparation qu'elle peut et doit être résolue. Elle a un caractère tel qu'il est bien entendu que ce ne sera que par voie de législation spéciale et séparée. (Très bien! très bien!)
M. le ministre. Il n'est nullement dans mon intention de procéder par surprise. La loi de 1907 subsiste avec tous ses effets au point de vue de l'affectation des édifices du culte et des meubles qui les garnissent.
Lorsque le Gouvernement aura examiné la que.-ition d'une façon complète, je me propose de saisir le Parlement d'un projet de loi visant la conservation de toutes les richesses artistiques de ce pays. C'est une législation générale sur laquelle le Parlement sera appelé à se prononcer, mais aucune des dispositions du projet actuel, d'une façon directe ou indirecte, n'a pour effet de distraire de l'exercice du culte des objets mobiliers affectés par la loi de 1907 à cette destination.
M. Aynard. Alors votre projet de loi visera la conservation de toutes les œuvres d'art contenues dans tous les édifices publics?
M. le ministre. Oui; pour toute la France.
M. aayraud. Nous prenons acte de la di'-claration de M. le ministre.
M. Lucien Cornet. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
M. Lucien Cornet. Messieurs, M. le ministre de l'instruction publique et des cultes a déclaré, il y a un instant, que les églises qui appartenaient aux fabriques de viendraient la propriété des communes, et qu'en vertu de la loi de 1905 le culte continuerait à y être exercé.
Je denumde à M. le ministre et à la commission s'ils ont prévu le cas où la coni-
•io
ir
N^NALES de la CilAMBHE DES DÉPUTÉS
iniino r*'f II serait <lo rcrcvoir cctlf \>i'oprli^U', ' ifoHVPindilii dirers.)
.lo crois que, dans bien des circonstances, les communes ne voudront pas .iccepter ces proprlc'îlés. Le cadeau qui leur sera ainsi fait ne pourra, en t'tXct, (ju'j^tre fort onf'-reiix pour leiir^i finances.
Puisque le culte continuera d'être Indi^flniinent exerct' dans ces •'■diflces, les comnnines ne pr)iirronl disposer librement desdite» propriétés. Klles en auront, en outre, toutes les charffi's : assurance, réparations, cliarges de ville, responsabilité en cas d'accidents causés par vétusté de la construction, etc. Il est à snpposcsr que des constals municipaux jugeront, avec raison, que c(!s charges ne sont pas en rapport avec l'avantage! donné par la loi et que des délibérations interviendront pour refuser le présent embarrassant et coûteux fait aux communes.
Kn mexcusant de citer à la Chambre un cas dont j'aurai personnellement à m'occuper dans la ville dont je suis maire, j'indique qu'à Sens il existe une église qui est une ancienne propriété fabricionne, et que j'ai lieu do penser que le conseil municipal, lorsque la loi lui donnera la propriété de cette église, hésitera peut-être à l'accoptcr, eu égard aux charges nouvelles et assez lourdes qui incomberont de ce fait à la commune.
Je serais très heureux de savoir si la commission s'est préoccupée de la question. Je ne fais pas d'obstruction au vote de la loi ; je désire simplement connaître l'avis du Gouvernement et du rapporteur sur un point qui sera certainement discuté dans un très grand nombre d'assemblées communales. (ApplautlissemniiU à gaucltp.)
M. le ministre des cultes. Cette discussion s'instituera plus utilement sur l'ainondenient do l'Iionorablo M. Ouieysse. Le jirojet de loi actuel fait attribution de propriété à la commune. Cela suffit.
M, Lucien Cornet. Et si la commiuio refuse?
M. le ministre. Kilo no peut pas refuser. Vous seniblez. croire que les communes |)ourronl accepter ou no pas accepter ce qui résulte d'une disposition impérativo de la loi. Vous vous trompez étrangement.
Vous pouvez poser, si vous le voulez, la (liiestion de savoir si cette propriété no sera pas onéreuse pour la commune; vous pouvez vous demander s'il n'y aurait pas nioyen de la rendre moins onéreuse ou même profitable, mais vous ne pouvez pas metln* en discussion le point de savoir si une commune aura le droit de répudier une propriété (|ui lui est attribuée par la loi. La commune n'est pas assimilable à une individualité isolée; c'est un corps de l'Etat.
M. Lucien Cornet. Pardon ! Vous imposez aux communes une charge nouvelle contre laquelle je proteste; c'est une subvention indirecte donnée aux cultes.
M. le ministre. Vous pourrez présenter sur ce point des observations très judicieuses que j'écouterai avec intérêt et aux-
quelles je me propose de répondre: mais il ne faut pas oublier que la disposition de loi dont il s'agit fait partie d'un ensemble, et qu'il y a d'autres points sur lesquels l'intérêt des communes a été particulièrement pris en considération. Vous ne dites pas que les .37 ou 38 millions du budget des cultes vont se trouver répartis entre les communes ; vous n'envisagez pas non plus l'atti'ibution qui va leur être faite de biens considérables; vous n'intervenez pas en leur nom pour demander si elles ont intérêt à accepter ou à repousser les avantages qu'elles retirent de la loi. .Mais s'il y a, sur l'ensemble de cette même législation qui les a ainsi favorisées, quelques dispositions moins avantageuses, vous les repoussez.
Ces communes font cependant partie de ce pays; elles peuvent avoir, de ce fait, des devoirs à remplir; et quand une législation leur procure d'appréciables avantages, je les trouverais singulièrement mal inspirées de se plaindre des quelques inconvénients qui peuvent en résulter pour elles. {Tr/^s bien ! très bien !)
M. le président Je mets aux voix le paragraphe 1° de l'article l'^ dont j'ai donné lecture.
(Le paragraphe 1°, mis aux voix, est
M. le président. M. Guieysse propose d'ajoiiterà la fin de ce paragraphe l°lesmots suivants: » ...sans aucune servitude d'affectation des édillees à un culte particulier. »
La parole est à M. Guieysse.
M. Paul Ouieysse. Messieurs, les édillees du culte dont il s'agit dans la loi que nous discutons actuellement sont ceux qui proviennent des biens ecclésiastiques ; Ils ne représentent dès lors qu'une infime minorité des édifices du culte. Mon amendement n'aurait donc qu'une portée très restreinte si je le limitais à l'article 1" de cette loi. Je le retire, pour le reprendre comme disposition additionnelle lorsque les nrticles de la loi actuellement en discussion auront été votés.
Après l'impossibilité où l'on est d'appliquer la loi de 1905 dans ses parties essentielles; après, d'un côté, l'aggravation qu'a apportée aux rapports entre les EgUses et je ne dirai pas l'Etat, mais les communes, l'apphcation de la loi de 1907 et, d'autre part, la désillusion que cette loi a causée sur certains points, puisque nous sommes obligés de la modifier en ce moment, je suis persuadé que vous serez amenés à accepter forcément et nécessairement la proposition de loi que j'ai déposée le jour de la rentrée, et qui consiste essentiellement à consacrer la propriété déjà existante par les communes des édifices du culte, mais sans aucune servitude d'affectation à un culte particulier.
J'estime que cette discussion doit avoir l'ampleur nécessaire en la portant sur un terrain plus large ; je retire donc mon amendement momentanément pour le reprendre comme article additionneL (Très bien! très
M. le président. L'amendement est provisoirement retiré. Nous en retrouverons la pensée à la fin de la discussion de la loi.
Nous arrivons à un amendement de M. Engerand ainsi conçu :
« Les frais d'entretien desdits édifices et de conservation des œuvres d'art les garnissant pourront être prélevés sur les fonds ainsi attribués aux établissem«»nts visés au paragraphe 1" du présent article. ».
La parole est à M. Engerand.
M. Femand Engerand. Messieurs, le texte de l'amendement que je vous présente est, je crois, assez explicite; il dit clairement ce qu'il veut. Je n'aurai donc qu'une très courte observation à vous apporter à l'appui.
Le but de cet amendement est d'assurer la conservation des monuments affectés au culte et des objets d'art les garnissant, tout en sauvegardant, autant que faire se peut, les intérêts financiers des communes.
On vous a dit, messieurs, - - il n'est peutêtre pas superflu de le rép'éter — que dans ce débat l'Eglise et le clergé sont hors de cause. Nous <ivons ici à régler ce que l'on pourrait appeler l'effet laïque de la loi de séparation.
Ceux qui ont voté contre cette loi pourraient très bien se désintéresser de la discussion actuelle et laisser à ceux qui l'ont votée le soin de solutionner les difficultés que son exécution rencontrera.
L'esprit de parti conseillerait peut-être une telle tactique. Vous voudrez donc bien reconnaître que ceux qui vous présentent des amendements et que celui, en particulier, qui est à la tribune n'ont en vue ni un but politique, ni un but électoral, ni même l'intention de dégager une responsabilité qui n'a jamais été engagée. Je n'ai, quant à moi, qu'une préoccupation, celle du bien public.
C'est pourquoi je voudrais éviter à un assez grand nombre de Français des déceptions qui pourraient se traduire par un mécontentement dont je n'aurais, pour ma part, ni directement ni indirectement à endosser les frais. {Très bien! très bien! an centre et à droite.)
.Messieurs, le décret de 1809 avait mis h la charge des fabriques les dépenses des grosses réparations des édifices consacrés au culte. Les communes ne participaient à CCS dépenses que comme cautions et en cas d'insuffisance des ressources disponibles des fabriques. En ce qui concernait les monuments classés, la coopération financière des fabriques était également requise et souvent elle était Importante. Je pourrais vous citer un exemple qui s'est produit dans mon département, l'n clocher, classé comme monument historique, eut besoin d'être consolidé et restauré. L'.irchitede des monnments historiques fit son devis: la somme se montait à 30,000 fr. La fabrique en donna la moitié, soit i5,0X) fr. La commune ef le département donnèrent 5,000 f r. ; l'Etat compléta la somme.
La loi de séparation avait, au contraire.
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mis toutes les dépenses (l'eatreliea et do réparutions à la charge exclusive des associations cultuelles; et, je le dis en passant, quand bien même ces associations eussent été agréées par le pape, il est probable que cette condition eût rendu leur constitution très difficile, pour ne pas dire impossible. ( Très bien ! très bien ! à droite.)
Voilà donc quel était, au point de vue de l'entretien des édifices, lo régime avant la séparation et quel est le régime institué par la loi de séparation.
Le projet actuel est bien différent : il donne tous les biens des fabriques, ou plutôt ce qui en restera après la liquidation, aux établissements charitables; il concède au.x communes la propriété nominale des édifices affectés aux cultes dont elles ne peuvent tirer aucun revenu, dont elles n'auront peut-être jamais la jouissance. Vous voyez quelle est leur situation. Qui va se substituer aux fabriques pour assurer la réparation et l'entretien des édifices ? Sont-ce les communes ? Le texte ne le dit pas; mais de ce silence on peut conclure que ce seront ces communes, car ce ne peut être qu'elles. Et voyez quel cadeau vous leur faites en mettant ainsi à leur charge l'entretien de ces édifices! Les charges peuvent être considérables. Qu'une église, qu'un clocher ait besoin d'être restauré ; c'est une dépense de 10,000, 20,000 ou peut-être 30,000 fr. ; ce sera l'écrasement d'un budget communal si ce n 'est la ruine derédlfice ainsi loti. [Très bien! très Ment au rentre et à droite.)
En résumé, le projet actuel a cet elTet singulier : il partage l'héritage des fabriques ; Il donne tous les biens, tout l'actif, aux établissements charitables et 11 laisse toutes les charges aux communes.
J'ai lu dans l'exposé des motifs du projet gouvernemental la phrase suivante qui m'a un peu inquiété : « Cette modification des lois de 1905 et de 1907 ne présente aucun inconvénient sérieux pour les communes qui n'auront pas plus à l'égard des églises ayant appartenu aux fabriques qu'à l'égard des autres édifices afî<?ctés au culte de dépenses obligatoires à assumer. »
Mais alors c'est la ruine de tous les édifices religieux en France ! {Très bien ! très bien! sur divers bancs.) Et je vous pose alors cette question : Dans bien des communes, il existe des églises présentant un intérêt très certain au point de vue archéologique et artistique — je pourrîiis vous en citer une cinquantaine dans le seul arrondissement de Caen; — ces monuments no sont pas classés; si une commune se refuse à entretenir une de ces églises, comment allezvous l'y contraindre?
Pour ma part, je ne vols qu'un moyen, c'est do classer l'église connue monument historique ; mais alors, c'est l'Etat qui, pour la dépense, va se substituer à la fabrique. L'économie que vous avez ré.ilisée parla suppression du budget des cultes va se fondre et nous allons voir l'ancjoij budget des cultes se reformer sous le titre de bud-
get des nionumeats historiques. {Applaudissements au centre et à droite.)
Il y a encore un point sur lequel j'appelle l'attention du Gouvernement et de la commission : c'est sur la situation des édifices religieux classés comme monuments historiques.
Avant le régime de la séparation, l'Etat, pour restaurer une église classée requérait la coopération financière de la fabrique, et je viens de vous montrer, par un exemple, que cette coopération était souvent très importante. Actuellement, qui allez-vous substituer à la fabrique? Sont-ce les communes? Alors c'est une charge écrasante que vous allez leur imposer, car ces restaurations se compliquent le plus souvent de travaux d'art des plus onéreux. Est-ce au contraire l'Etat? Dans ce cas, votre loi va avoir certainement une répercussion financière sur le budget général, répercussion sur laquelle nous avons le droit de vous demander quelques renseignements. {Très bien! très bien! au centre et à droite.)
Enfin, en ce qui concerne le mobiUer artistique des églises, la loi actuelle l'attribue aux communes. Il n'y a là, je le reconnais, aucune innovation. Il a été en France de jurisprudence constante sous le régime concordataire que le mobilier garnissant les églises faisait toujours partie du domaine public communal, mais jusqu'à la séparation la garde de ce mobilier était assurée par les fabriques {Mouvements divers) ; elle était plus ou moins bien assurée, je le veux bien, mais enfin la commune n'y était point intéressée, elle n'y participait pas financièrement. Actuellement, c'est la commune qui va être tenue de payer le gardiennage de ces objets, puisque c'est elle qui en a la possession et que vous voulez en assurer la conservation. C'est une charge nouvelle que vous luettez sur les budgets communaux.
{Très bien! très bien ! nu centre et à droite.)
L'objet de mon amendement est très simple et il parerait, je crois, aux difficultés que je signale. Il aurait pour but de faire des biens qui seront attribués aux établissenionls charitables une masse sur laquelle, en cas de besoin, les conseils municipaux pourraient prélever les sommes qui leur ser.iient nécessaires pour les frais d'entretien des édifices et pour les frais de conservation des objets d'art qui les garnissent.
Comme je vous l'ai dit, messieurs, l'adoption de mon amendement aurait pour résultat d'atténuer les charges que l'entretien de ces édifices entraînera pour l'immense majorité de nos communes. Si vous ne le votez pas, le projet pèsera d'un poids très lourd sur les finances communales, et les communes risqueront d'être les mauvaises marchandes de la séparation. {Applaudissements au rentre et à droite.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. I..a commission est très embarrassée soit pour accepter, soit pour repousser l'amendement, parce qu'elle ne
sait pas exactement à quels fonds .M. Engerand fait allusion.
S'il est question des établissements publics qui auront la propriété des édifices visés au paragraphe l" et qui sont affectés, il n'y a pas de fonds qui puissent dépendre de ces établissements.
Dans ces conditions, je demande le rejet de l'amendement.
M. Fernand Engerand. J'envisage l'effet général du projet en discussion.
Que faisons-nous ? Nous partageons l'héritage des anciennes fabriques ; nous donnons les biens aux établissements charitables et nous faisons sujtporter toutes les charges, c'est-à-dire l'entretien des édifices, parles communes.
Voici quel est le but de mon amendement : lorsque la liquidation sera faite, les fonds qui seront ainsi attribué» constitueront une masse qui ira s'inscrire au budget communal. Je demande que sur cette masse les conseils municipaux puissent prélever, le cas échéant, les sommes nécessaires pour faire face aux frais d'entretien et de conser vation des édifices du culte.
M. le rapporteur. Je remercie notre collègue de l'expUcation très claire qu'il vient de nous fournir.
Il nouî est très difficile de lui donner s.v tisfacUon. En effet, il faut distinguer les biens qui sont affectés par la loi aux établissements ou aux services communaux d'assistance ou de bienfaisance et les immeubles qui sont affectés à l'exercice du culte. Evidemment, ceux-ci ne peuvent pas être administrés par les bureaux d'assistance ou de bienfaisance. C'est pour cola que la commission et le Gouvernement ont proposé que ces établissements soient donnés îiux communes sur le territoire desquelles ils sont situés ; mais les communes les traiteront absolument comme leurs édifices'ordinaires. {Interruptions à droite.)
M. Aynard. Je demande la parole.
M. le rapporteur. Comme le disait .M. le ministre des cultes, en réponse à une obscr\'ation de M. Guernier, les communes ont à la fois des charges et des bénéfices : c'est à elles qu'il appartient de faire le départ entre les unes et les autres.
M. le président. La parole est à M. \ynard.
M. Aynard. Il y aurait un moyen de soulager les communes; pour cela il faudrait, tout d'abord que le Gouvernement voulût bien nous donner quelques exphcations sur ce qu'il a fait pour exécuter la loi de séparation en ce qui concerne un classement beaucoup plus large des édifices consacrés au culte.
C'est, en etîet, sur un amendement que j'avais eu l'honneur de présenter que la Chambre a bien voulu décider qu'un classe-, ment plus étendu serait fait, reconnaissant, ainsi implicitement que la loi de séparation pourrait entraîner de nouvelles charges au service des monuments historiques.
11 est reconim qu il y a au moins 5,000 à.
ir)C.
6,000 églises qui ne sont pas classées et qui sont des monuments d'art anciens. Par le moyen de ce classement plus large ordonné parla loi, les communes seraient déchargées d'autant, et en même temps ce qu'il y a de plus précieux dans l'histoire de notre pays serait sauvegardé. {Très bien! très bien!)
Tout à l'heure M. le ministre, par voie d'interruption qui n'était peut-être pas faite pour être publique mais qui correspondait à quelque chose de trop réel, parlait du commerce indu qui depuis longtemps avait existé sur les œuvres d'art appartenant aux édifices du culte. Je blâme comme lui ce qui s'est passé depuis près d'un siècle ; mais pourquoi cela s'est-il passé? C'est parce (|ue l'Etat, qui avait le droit et le devoir, au moins depuis la loi de 1887, de classer les œuvres d'art existant dans les églises et dans les établissements publics et aurait pu ainsi en empêcher la dispersion et la vente, n'a e.xercé ce droit que de la manière la plus incomplète et avec une négligence déplorable. ( Très bien ! 1res bien .'1
M. le ministre des cultes. Voilà un rcproclie qui m'étonne singulièrement.
M. Aynard. Il reriionte à un siècle, ce reproche ; il ne s'adresse pas personnellement à vous ; prenez-en pour votre part pendant deux ans. (Rires au centre.)
M. le président. La parole est à .M. le ministre des cultes.
M. le ministre des cultes. .M. Aynard m'a posé une question avec l'espoir, sans doute, d'obtenir une réponse. S'il veut bien me le permettre, je la lui ferai.
C'est un reproche assez imprévu que vous adressez — je ne dirai pas aux gouvernements précédents, ils ont été trop nombreux, à la vérité ~ mais au Gouvernement actuel, en l'accusant de ne pas prendre les précautions nécessaires pour la conservation des richesses artistiques contenues dans les édiflces du culte. Il ne faut pas parler d'inventaires, monsieur Aynard.
Vous savez comment les inventaires ont été accueillis dans les milieux catholiques. Lorsqu'il s'est agi de connaître exactement les objets mobiliers, les trésors artistiques renfermés dans les églises, vous n'ignorez pas qu'on a vu là un prétexte à émeutes ; vous vous rappelez quelle agitation a été créée autour de ces inv»'ntaircs, quelle bonne grâce ont mise les fubriciens et les curés à faciliter des opérations qui étaient des opérations de conservation. iApplaudissentenls à gauche et à l'extrême gauche.)
M. Aynard. Je demande la parole.
M. le ministre. Mais sur la question précise de savoir ce qu'on peut faire pour préserver à l'avenir ces richesses d'art qui sont la gloire de notre pays, je puis vous dire que, depuis la loi de 1905, le travail do classement auquel vous faisiez allusion tout â l'heure a été poursuivi sans relâche et «lu'un trê« grand nombre d'objets ont été classés.
M.' Aynard. Déclassée,
M. le ministre. Déclassés, ni. vous vou- 1' 7., monsieur \ynard. Il est entendu fjue
c'est un travail de déclassement, mais il est entendu aussi que les objets retenus sont des objets définitivement classés. Permettez-moi de ne pas jouer sur les mots. Je répète qu'un grand nombre d'objets qui n'étaient pas classés autrefois le sont aujourd'hui, depuis la loi de 1905. Des édifices aussi, des églises, ont été classés.
Sur ce point, Il convient de s'entendre. Ils n'ont pas été classés dans le but de faire peser sur l'Etat des charges nouvelles et à l'elTet d'en débarrasser les communes. Ce classement s'est fait dans une préoccupation dart. L'administration des beaux-arts a classé les édifices qui ont véritablement une valeur artistique ou historique, et c'est dans cet esprit que seront menées et poursuivies les opérations de classement. [Très bien ! très bien !)
Un certain nombre d'édifices ont été classés dans les conditions que je viens de vous dire. Il est possible que d'autres édifices, quand ils nous seront signalés par les inspecteurs des monuments historiques et s'ils possèdent réellement le caractère artislique qu'on leur attribue, soient aussi classés.
Restent les autres. Pour ceux-là, je vois bien ce qu'on voudrait. On voudrait que peu à peu les communes, l'Etat prennent à leur charge l'entretien de ces édifices. {Interruptions à droite.)
Permettez, messieurs! Ces édifices ont été affectés à l'exercice du culte catholique, parce que le législateur a voulu, dans ce pays, sauvegarder, respecter la liberté de conscience, permettre à toutes les religions, à la religion catholique comme aux autres, de se pratiquer librement.
Mais les catholiques, qui viennent apporter à la tribune des griefs du genre de celui que développait l'honorable M. Engerand, n'ont-ils pas aussi des devoirs? Est-ce que pour l'entretien de ces édifices ils ne seront pas aussi appelés à faire des efforts? {Très bien! très bien! à gauche et à r extrême gauche.) C'est leur maison, c'est leur clocher, c'est un lieu qu'ils vénèrent. Est-ce que véritablement la faillite de la religion catholique sera prononcée dans ce pays par les catholiques eux-mêmes? {Applaudissements sur les mêmes bancs. — Interruptions à droite.)
Est-ce que, sous le prétexte, plus politique que religieux, de créer des embarras au Gouvernement de la République, de faire naître des difficultés dans les communes, ils se désintéresseront de la conservation de cet <id>fice qui est sacré pour eux, dans lequel, nous disajent-ils, ils vont exercer leur religion, dont la pratique est nécessaire à leur conscience ?
M. Denys Cochin. Pourquoi découragezvous leurs fondations?
M. le ministre. Est-ce qu'ils ne feront pas un effort pécuniaire pour conserver ces édifices en bon état? (Très bien! très bien! à gauche et à Vextrême gauche.)
Ah ! messieurs, c'est une singulière doctrine que nous ent(mdons développer à la
tribune par les représentants des idées catholiques ! .Mais je dois vous dire, monsieur Engerand, pour vous rassurer, que déjà, spontanément — ah ! ils n'y sont pas aidés par lehautclergé,par lesévèquesdece pays! — déjà, dans un certain nombre de paroisses, les fidèles se cotisent comme ils faisaient autrefois; ils font des souscriptions, des offres de concours, et ils en remettent le montant à la municipalité en disant : « Affectez cette somme à tels travaux urgents pour la conservation de l'édifice cultuel. » Nous espérons que dans l'avenir cette pratique se généralisera; elle est de droit quand il s'agit de travaux concernant une propriété communale.
Et si elle ne se généralise pas plus vite, c'est peut-être que les partisans de cette politique que j'ai signalée au cours de la dernière séance, de cette politique du pire, toujours avec l'espoir de voir les difficultés s'accumuler sous les pas du Gouvernement, pousseront les catholiques à se désintéresser de l'entretien des Eglises. Alors je sais bien ce qui arrivera : un jour, de nouvelles dispositions légales deviendront nécessaires ; et, quand elles vous seront proposées, vous monterez à la tribune et vous crierez encore à la violation des consciences ; vous aurez tout fait pour cela. ( Vifs applaudissements à l'extrême gauche et à gauche. — Réclamalions à droite.)
M. Lasies. Je demande la parole.
M. le ministre. Vous vous proposez — on devine aisément combien certains d'entre vous le désirent — vous vous proposez de préparer, en laissant tomber en ruine ces édifices que vous voudriez mettre à la charge de l'Etat ou des communes, la reconstitution de l'ancien régime que vous avez vaguement l'espoir de voir se rétablir ; vous voudriez voir se former un nouveau budget des cultes dans la commune, le déparlement ou l'Etat; vous voulez nous ramener par ime voie détournée à un régime aboli et que la République ne ressuscitera pas...
M. Denys Cochin. Je demande la parole.
M. le ministre. ...avec cette espérance qui reste enracinée en vous, et dont vous poursuivez avec une ténacité véritablement merveilleuse la réalisation, de continuer à perpétuer des difficultés, faisant, dans ce but, des efforts qui, chaque jour, se retournent contre vous, sans vous donner une leçon dont votre expérience profite. {Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
Je l'ai dit, les communes seront propriétaires et il est certain qu'il peut en résulter pour elles quelques incon vénients. Je n'ai pas dissimulé, comme rapporteur de la loi de 1905, que la séparation des Eglises et de l'Etat, tout en réalisant un principe républicain, susciterait cependant certaines difficultés. 11 fallait la faire ou ne pas la faire. On l'a faite.
M. le marquis de Rosanbo . C'est vous qui l'avez faite 1
M. le ministre. Ceux qui l'ont provoquée, CD les connaît maintenant : ce sont ceux qui ont mêlé l'Eglise catholique à toutes les agitations politiques de ce pays. (Inlerrupiiom à droite. — Applaudissements à gauche.)
Ce sont ceux qui, mettant leurs folles espérances dynastiques au-dessus de leur conscience religieuse {iXouveaitx applaudissements sur les mêmes bancs), ont constamment jeté le clei^é de ce pays dans toutes les batailles où l'on espérait voir la République sombrer sous les coups de la réaction.
11 est arrivé que, à un moment donné, la République a considéré qu'elle ne pouvait plus jouer le rôle de dupe (Très bien! très bien! à gauche), et alors on a tait la séparation. 11 en résulte, en effet, des inconvénients du genre de celui qui nous était signalé tout à l'heure. Mais 11 ne faut pas oublier non plus — et vraiment il me répugne, dans \me discussion comme celle-ci, d'employer des arguments de cette nature — que les communes de ce pays, qui est républicain, sont capables ou non de faire un effort dans l'intérêt des principes républicains. Il est certain que la séparation a été la consécration d'un principe républicain. Elle était si bien désirée et attendue par le pays qu'elle a été accueillie, je puis le dire, d'une façon entliousiaste. (Proleslalions à droite. — Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) Car, depuis, malgré tous les efforts que vous avez faits pour exploiter cette réforme contre nous, à chaque effort vous avez été vaincus, à chaque bataille électorale les républicains sont revenus plus nombreux. J'ai donc le droit de dire tout au moins que cette réforme n'était pas impopulaire. Dans les communes, on sait bien qu'elle entraînera certains inconvénients; mais j'espère que les communes républicaines sauront les subir, car elle leur procurera aussi des avantages, que j'ai indiqués tout à l'heure. Car enfln, la répartition du budget des cultes entre les communes constitue pour elles un avantage appréciable. La répartition de toutes les propriétés des établissements ecclésiastiques dont l'Eglise n'a pas voulu, systématiquement, cette répartition faite dans l'intérêt des pauvres, au profit des bureaux de bienfaisance et des hospices, c'est aussi quelque chose d'avantageux pour les communes.
Reste alors,mes8ieure, la question de savoir comment l'on conservera ces édifices. Je vous l'ai dit : pour ceux qui sont classés en raison de leur valeur artistique la question ne se pose pas. Pour les autres, je constate avec un très vif plaisir que, dans beaucoup d*' paroisses, les catholiques commencent k 8(! grouper; ilscomprennentqueleurreligion ne peut pas vivre sans une organisation; ils comprennent que cet état de vagabondage dans lequel on veut maintenir l'Eglise catholique, en dehors des lois de ce pays, est un état insupportable.
Ceux-là qui veulent pratiquer leur re}i-
SÉANCE DU l NdVE.MBIlE 1907
gion, qui ne veulent pas mêler la politique à la religion, ceux-là qui aiment leur clocher, qui ne vont pas à l'église pour le roi, pour l'empereur ou pour la République, mais parce que leur conscience religieuse le leur commande, ceux-là sont prêts à faire des efforts pécuniaires pour conserver ce clocher en bon état. Leurs offres de concours, leurs souscriptions se produiront peu à peu dans les communes; on les recevra, elles serviront à entretenir l'église; et c'est bien naturel, puisque l'église est affectée à leur culte. {Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. Engerand.
M. Femand Engerand. Messieurs, voilà de biens grands mots pour un amendement qui était fort simple et que j'avais présenté sans aucune arrière-pensée.
M. le ministre de l'instruction publique et des cultes a déplacé le débat. Je ne veux retenir de ses paroles que celles qui concernent l'amendement en discussion.
M. Briand me paraît s'être placé exclusivement au point de vue des églises de villes et des grandes villes. Mais il faut envisager la situation des communes rurales qui ont un édifice du culte intéressant, édifice non classé comme monument historique, mais qui peut avoir besoin de très grosses réparations. 11 est évident que ces réparations seront, pour la plus large part, à la charge des communes, et la disposition du projet actuel menace d'écraser les budgets communaux, s'il ne consacre pas la ruine des édifices du culte.
Je maintiens donc mon amendement. (Très bien I très bien .')
M. le président. La parole est à M. Lasies.
M. Lasies. Il peut fort bien arriverquune commune possède une église d'une très grande valeur artistique, que, dans cette commune, il n'y ait pas de catholiques pratiquants, que les cotisations pour l'entretien de l'église soient absolument nulles ou tellement insuffisantes qu'elles ne comptent pas. Alors que va devenir cette église, cette valeur artistique ? Je m'étonne que M. Briand, qui est un esprit cultivé et distingué, nous ait dit avec ime certaine brutalité : « Si les cathoHques veulent entretenir leur église, qu'ils l'entretiennent! S'ils ne l'entretiennent pas, elle tombera en ruines. »
l'ermettez-moi de répondre que nous entretenons en France beaucoup de choses dont nous ne sommes pas partisans. Comme disait feu Michou, de douce mémoire : Nos pauvres paysans des campagnes ne vont jamais à l'Opéra et ils payent cependant pour son entretien ! Que répondriez-vous si nous disions : Que ceux qui vont à l'Opéra l'entretiennent ! (Exclamations à gauche.) Il avait quelquefois raison, M. Michou. Il y a des communes où l'église tombe en ruines, malgré son intérêt artistique incontestable. Pourquoi tout le monde ne participerait-il pas à son entretien? Très bien .' tris bien!)
M. le président. La parole est à M. Denys Cochiu.
H. Denys Cochin. M. le ministre de l'instruction publique a tellement étendu le sujet qui nous divise que la Chambre ne trouvera pas étonnant que je lui réponde en quelques mots.
Comment! à propos de la conservation des objets d'art, M. le ministre nous fait de nouveau la querelle, la mauvaise querelle que l'on nous fait depuis vingt ans et que je n'ai pas pu sans émotion entendre renouveler d'une façon aussi injuste. 11 nous dit : Vous n'êtes pas de vrais catholiques ; vous êtes des gens qui, sous prétexte de religion, voulez f.iire de la poUtique.
A gauche. Oui ! oui !
M. Denys Cochin. Non ! messieurs ; ne parlez pas de ce que vous ignorez. Nous avons prouvé le contraire !
Vous nous dites que nous n'aurons pas le courage de mettre la main à la poche et de soutenir notre EgUse, le clocher de notre village! Ce courage, nous l'aurons. Mais si vous nous accusez de vouloir subrepticement vous contraindre à créer un nouveau budget des cultes; si vous nous accusez de ne pas comprendre libéralement les devoirs que nous crée la loi de séparation et de ne pas avoir le courage de soutenir nous-mêmes de nos deniers notre Eglise, si c'est sincèrement que vous nous adressez un tel reproche, pourquoi, je vous le demande, vous appliquez-vous à décourager ceux 'd'entre nous qui veulent faire des fondations? Pourquoi faites-vous en ce moment-ci une loi odieuse pour détourner les ressources que les fondateurs ont créées (Applaudissements à droite et au centre), une loi qui laisse les fondateurs incertains sur le sort de leurs œuvres pieuses? Cette loi peut-elle nous inspirer confiance?
Comment! vous avez pu supprimer le budget des cultes, confisquer ensuite tous les biens de l'Eglise ; et maintenant, non contents de cette confiscation, de cette révolution, vous allez, vous acharnant encore après nous, discuter les volontés des fondateurs ; vous allez écarter celui-ci parce qu'il n'est qu'un héritier collatéral, vous allez écarter celui-là parce qu'il n'est qu'un légataire universel! Ce dernier, cependant, a été institué par la volonté nettement exprimée du défunt. Les volontés dernières d'un mourant devraient être, à l'égard du légataire universel, plus sacrées encore que lorsqu'il s'agit de l'héritier du sang. Or vous l'écartez.
Vous détruisez les fondations, vous découragez ceux qui pourraient vouloir en faire. (Applaudissements à droite.) Et ensuite vous venez dire aux catholiques : « .\yez donc du courage! faites donc des fondations nouvelles ! » .Mais comment ! nous ne faisons que cela depuis vingt ans ! (.V«hveaux applaudissements à droite.)
A Paris il y a aussi des biens cultuels, et je voudrais que la Chambre saclie comment vous en organisez la dévolution. Il y a vingt-cinq ans, lorsque la la'i'cisation des écoles s'est faite, il y avdit p-armi nous,
j'en conviens, des intransigeants. A l'aris, ils disaient, par exemple : « Les (écoles religieuse» abritent 60,000 enfants. Laissons faire nos adversaires; ils n'ont ui personnel, ni établissements, ils seront bien embarrassés; les enfants seront dans la me. » Mais, par contre, de braves gens parmi nous émettaient un autre avis. « Puisqu'on nous laisse la liberté do l'enseignement, disaient-ils, prolilons-en, mettons la main à la poche, créons des écoles libres. » Nous l'avons fait ; sur la foi de qui ?
L'autre jour, M. Clemenceau a eu de très belles paroles en célébrant la mémoire de cet homme de bien qui s'appelait M. Goblet ; il n'avait pas nos idées, mais c'était un honnête homme et un homme sincère.
.M. Goblet disait à cette tribime — j'ai rehi ses discours •- : •> Faites donc des écoles libres; vous en êtes maîtres; nous les protégeons, nous les encourageons ».
Eli bien! nous les avons faites; pendant vingt-cinq ans nous avons entretenu 00,000 enfants sans qu'il en coûtât un centime à la ville de Paris. Nous avons fait cela, encouragés par vous, par M. Buisson qui Inspectait nos écoles, félicitant nos instituteurs, et c'est ainsi que pendant vingt-cinq ans nous avons instruit 60,000 enfants, je le répète, sans demander un sou à la Ville. Et le service était connu, demandé, encouragé par elle. Aujourd'hui on proscrit les institutions qu'on encourageait hier.
Miiis ce n'est pas tout : les écoles, ces maisons construites ft nos frais pour le service de la Ville, sommes-nous sûrs de ne pas les voir confisquer, quand elles étaient le bien des fabriques ou des menses? J'en connais pour lesquelles on attend la réponse depuis dix-huit mois. Et il n'y a pas de chicanes de procédure par lesquelles on no cherche à entraver la dévolulion dos biens non cultuels. (Applauriissem<-nU à droile.}
Au lieu d'interpréter libéralement tme loi déjà terriblement rigoureuse, vous allez essayer de vous emparer, en outre de ce dont vous vous êtes emparés en masse, de tout ce qui aurait pu être oublié. Vous avez confisqué en grand ; vous revenez glaner les restes, d'abord par les Interprétations adoptées pour la loi de 1905, et, pour compléter plus sûrement, par une loi nouvelle. Par le vote — que vous espérez — de cette loi abominable, vous allez rechercher s'il y a quelque fondation de messe existant encore qui pourrait faire vivre quelque prêtre, et vous allez confisquer cette fondation ; vous allez empêcher l'exécution de la volonté des morts. (Applaudissemenls à droite.)
Voilà ce que vous faites, et ensuite vous vous retournez vers nous et vous nous dites : » Vous êtes des lâches! Faites donc des fondations! Soutenez donc vos églises, le clocher de vos villages. »
Vous n'avez pas le droit de parler ainsi au moment même où vous soutenez cette loi inique et où l'un de vous a l'audace décrire à tous les tribunaux de France : „ Ne jugez pas. refusez de jugi-r, parce que
nous proposons une loi bien meilleure qui sera votée inconlestahlement et avec laquelle vous pourrez plus sûrement fausser, étrangler la volonté des fondateurs >■. Et après cela, vous nous dites : « Faites des fondations ! » 'Applaudissements à droite.^
.Monsieur le ministre, un pareil langage, dans un pareil moment, n'est pas digne d'un homme qui autrefois avait prononcé des paroles- libérales. ' Vifs applaudissements- à droite et sur divers banes au centre.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des cultes.
M. le ministre des cultes. Messieurs, ce débat qui s'est élargi singulièrement, ainsi que l'a constaté l'honorable M. Denys Cochin, ce n'est pas moi qui l'ai institué.
M. Femand Engerand. C'est vous qui l'avez élargi.
M. le ministre. Permettez ! Ce n'est pas à propos d'une pure question d'intérêt artistique qu'il a été institué, c'est à propos d'un amendement sur lequel M. Engerand a pris la parole et posé inopinément la question de savoir qui aura la charge des réparations des églises; ...
M. le président de la commission. C'est cela.
M. le ministre. ... il nous indiquait, en nous critiquant, les conséquences de la loi de 1905 et les graves inconvénients que son application aura, d'après lui, pour les communes.
J'ai répondu ; mais je trouve que l'honorable M. Denys Cochin a été très généreux, trop généreux, quand, répondant à mes critiques qui ne s'adressaient pas à lui, il est venu se sohdariser avec ceux qui les méritaient. {Interruptions à droite.)
Monsieur Cochin, dans tout ce débat, nous n'avons pas confondu votre personne avec les partisans de la politique du pire. Vous avez été blûnié par eux, vous n'êtes pas des leurs! {Mouvements divers.)
Nous n'oublions pas — malgré la véhémence de vos paroles — et nous voua en savons gré, que vous avez été parmi ces bons catholiques qui ont conseillé à l'Eglise de leur pays de se soumettre à une loi de leur pays. Il est vrai que pour cela de meilleurs catholiques que vous, sans doute plus orthodoxes. ..
M. Lemire. Pas plus orthodoxes !
M, le ministre. ...coimaissanl mieux la portée théologiqu(! de notre loi, se sont dressés contre votre conseil. Ils vous ont blftmé, et c'est à ceux-là, monsieur Cochin, par conséquent, non pas à vous qu'allaient mes reproehcs. {Applaudissements à gauche.)
C'est à ceux-là que je disais : " Vous êtes responsables de la situation dans laquelle se trouve l'Eglise catholique. »
Et pour ce qui est de l'entretien des édifices du culte, je suis sûr que, là encore, vous n'avez pas été d'accord avec eux; je suis sûr que, lài encore, vous avez fait les plus grands efforts pour amener, par vos avis, l'Eglise à accepter la loi de -1905, c'est-à-dire à s'orgnniser pour prendre en
charge les édifices ilans lesquelles se pratique librement votre religion.
Quant à la (luestion des fondations, la loi actuelle n'a nullement, à cet égartl, le caractère que vous essayez de lui donner.
Elle reviendra du reste en discussion.
Nous examinerons de plus près avec vous, monsieur Cochin, la disposition qui fait que ces fondations dont vous n'avez pas voulu, dont votre Eglise n'a pas voulu, sont aujourd'hui attribuées aux pauvres, {hderruptiom à droite.) C'est parce qu'elles sont devenues inexécutables, c'est parce qu'il y a désormais, par le fait de l'Eglise, impossibilité légale de faire dire des messes (.YoureHes interruptions'^, que les fondations seront attribuées aux pauvres.
Mais sur ce point le débat est réservé. 11 a été déjà très complet au cours de la discussion générale ; sur ce point particulier du projet, je me propose d'apporter à la Chambre des e.xplicatlons nettes et décisives. .Mais je ne puis pas laisser passer sans protester ce que vous avez dit à cette tribune : que nous guettons l'Eglise, que nous la poussons à thésauriser, que nous nous jetons ensuite sur ses richesses pour la spolier. Ce n'est pas vrai ! {Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
M. le marquis de Rosanbo. Un seul courage a manqué aux catholiques, celui de se dresser véritablement contre vous et contre votre régime. C'est le seul et Indispensable courage qui leur a manqué. {Bruit.)
M. le ministre. Les richesses qu'elle avait accumulées, 11 ne tenait qu'à elle de les garder. . . {Applaudissements à gauche)
M. Savary de Beauregard. Elle a préféré l'honneur à l'argent.
M. le ministre. . . . c'est parce qu'elle n'en a pas voulu qu'aujourd'hui nous les attribuons aux pauvres. . .
M. le marquis de Rosanbo. Vous faites des largesses avec le bien d'autrul.
M. le ministre. ...c'est-à-dire à une catégorie de citoyens auxquels l'Eglise devrait s'intéresser particulièrement.
M. Denys Cochin. Elle s'y est toujours intéressée.
M. de Qailhard-Bancel. L'Eglise n'a pas attendu vos conseils pour s'occuper des pauvres.
M. le ministre. En ce qui concerne les fondations scolaires, monsieur Cochin, j'ai été surpris de vous entendre m'adresser les paroles que du haut de la tribune vous prononciez tout à l'heure.
M. le oomte de Lanjulnais. Ces critiques sont pourtant bien justes!
M. le ministre. Vous savez pourtant que sur ce point nous ne les méritons pas.
M. Denys Cochin. Cela dépend des cas.
M. le ministre. Cela dépend des cas ! Mais |)ardon! vous avez généralisé injustenient. Vous savez cependant fort bien que sur po point nous no méritons pas vos reproches. Vous savez fort bien que pour les fondations à destination étrangère au culte, et par conséquent pour les fondations sco-
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laires, et notamment pour celles qui ont 6i6. tHablies à Paris, nous avons examiné les demandes qui nous ont été faites avec le désir d'accorder satisfaction à ceux qui les formulaient. Vous n'ignorez pas qu'aucune décision défavorable n'a été prise sur ce point. Par conséquent, quand vous apportez en bloc des griefs contre nous, quand vous nous montrez rapaces, toujours disposés à spolier l'Eglise, vraiment vous ne nous adressez pas un reproche que, dans votre conscience, vous puissiez considérer comme juste. {Très bien! très bien! à gauche. — Interruptions à droite.)
Vous vous êtes solidarisé avec vos amis de la droite. C'est d'un très noble esprit, et trtis généreux. Je vous en fais mon compliment ; mais c'est une solidarité à laquelle je ne m'attendais pas, pour ma part, et que vous ne méritiez pasiTrès bien! très bien ! à gauche — Interruptions à droite), car vous avez eu une tout autre attitude que celle de vos amis. Peut-être maintenant éprouvez-vous le besoin de vous confondre dans leurs rangs...
M. Charles Benoist. Votre langage est incroyable.
H. le ministre. En quoi incroyable, monsieur Charles Benoist? Comment! je n'aurais pas le droit, à cette tribune, pris à partie, avec une violence que vous avez pu constater tout à l'heure, je n'aurais pas le droit de me retourner vers M. Denys Cochin et de lui dire : Cette loi que vous venez d'attaquer, de déchirer avec une telle passion, n'avez-vous pas été d'avis qu'elle était acceptable? {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.— Vives interruptions à droite.;
Mais vous savez bien que ce projet-ci est ja conséquence du rejet de la loi de 190.5 par vos amis, rejet contre lequel vous avez protesté. {Applaudissements à gauche.)
M. Denys Cochin. Je demande la parole.
M. le ministre. Eh bien I moi, qui viens d'entendre vos griefs, je no puis les admettre.
A droite. C'est un débat personnel !
M. le ministre. Non, ce n'est pas un débat personnel. Vous devez pourtant vous rendre compte qu'il s'agit en ce nioment d'apprécier des lois au vote desquelles j'ai été mêlé personnellement, et à ce titre j'ai le droit de relever des accusations que je considère comme injustes; je proteste contre elles et ne laisserai pas ce débat se clore sur ces ac'cusations imméritées, sans les repousser du haut de la tribune, car je n'admets pas qu'on trompe le pays, qu'on égare l'opinion sur la portée de ces lois.
Si nous ne vous avions apporté, dans la loi de 1905, que les seules dispositions dont le projet actuel assure l'application et tire les conséquences, oui, vous auriez le droit de nous blâmer, vous auriez le droit de vous élever avec indignation contre le sort que, du premier jour, sans connaître ses intentions, nous voulions faire à l'Eglise ; mais ce projet aujourd'hui en discussion, il est la suite d'une autre loi ; nous vous avons attendus avec une patience infinie.
Vous-même, monsieur Denys Cochin, vous ne compreniez rien à l'attitude de vos amis ; vous sentiez qu'ils conduisaient l'Eglise ù un désastre ; et c'est quand elle a été conduite jusqu'à ce désastre que vous vous retournez contre nous ? .Mais retournez-vous donc contre vos amis!(Vi/'s applaudissements à gaucho et à l'o.rlrème gaw.lie. — liitiit à droite.)
M. le président. La parole est à .M. Denys Cochin.
M. Denys Cochin. Je regrette d'occuper la Chambre de mes affaires personnelles ; elle trouvera cependantnaturel — parce qu'il ne s'agit pas seulement d'un homme, mais d'une cause qui intéresse tout le Ipays — que je réponde quelques mots à M. le ministre. {Parlez ! parlez !)
Comment ! j'ai été partisan, moi, de la loi de 1905? Dès la discussion générale je suis monté à cette tribune pour la combattre. J'ai voté contre le passage h la discussion des articles, j'ai voté contre l'ensemble. Voilà la vérité. [Applaudissements à droite.)
Maintenant, j'ai, ensuite, avec un certain nombre de catholiques mes amis, et —je n'ai garde de l'oublier — avec un grand catholique qui s'appelait Ferdinand Hrunetière,j'ai écrit une lettre adressée à nos évêques en les suppliant de vouloir bien accepter la loi et en permettre l'application. Cela né veut pas dire que je l'ai approuvée : cela veut dire que j'ai été d'avis de l'accepter.
M. Oayraud. Vous n'étiez pas It; seul, monsieur Cocliin !
M. Denys Cochin. Il me semble que, sur ce sujet, nous avons eu déjà l'occasion de nous expliquer. Je vous ai dit à cette tribune, et je l'ai dit du fond de mon cœur, que j'entendais vivre et mourir catholique. Je pense qu'on n'est pas catholique avec M. Briand et ses amis, mais qu'on l'est avec le pape et qu'onnepeut pas l'être autrement. {Applaudissements à droite.) C'est évident comme le jour qui noué éclaire.
J'ai été de ceux qui, après avoir donné leur avis, comme pouvaient le donner des fidèles à leurs évêques, se sont, ensuite, inclinés très loyalement, et ont pensé qu'on ne devait pas, quand on prétendait être catholiciue, pouvoir agir autrement. {Xouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Mais vous-même, monsieur Rriand, vous avez loué cette attitude à la tribune ; vous avez pris soin de dire que si le pape agissait comme il l'a fait, il agissait de son plein droit et avec un droit que personne ne pouvait contester.
Vous avez môme, comme juriste, très justement reconnu que, pour nous tous, il y a des lois de diverses sortes : il y a des lois qui imposent et qui ordonnent et il y a des lois qui permettent, qui offrent une facilité, une faculté.
Qu'avons-nous fait? Avons-nous violé la moindre prescription de la loi ? Jamais ! Nous avons simplement refusé de nous servir des facultés que la loi nous donnait, et nous avons agi ainsi parce que, dans notre i\me
et conscience de catlioliques, nous ne pouvions pas faire autrement.
On a dit dans tous vos journaux, dans plusieurs discours — pas dans les vôtres, monsieur le ministre, mais cela a été dit bien souvent — que parce que les catholiques étaient soumis à des conditions plus dures, eu somme, et plus difficiles, il fallait les traiter plus mal ; que parce que nous faisions notre devoir de catholiques, devoir que vous avez reconnu à la tribune, il était naturel de nous donner moin» de facilités qu'on n'en donnait aux protestants et aux Israélites, sons prétexte que ceu.x-là acceptaient la loi et que nous nous étions des rebelles. Vous saviez très bien que nous n'étions pas des rebelles; vous saviez très bien que nous faisions notre devoir, notre devoir de catholiques en même temps que notre devoir de Français. {Interruptions à l'extrême gauche.)
Vous saviez qu'il était faux et odieux de puiser dans ces nécessités qui nous étaient imposées, dans la situation qui nous était faite, une raison de nous traiter plus mal. Comment donc pouvez-vous venir dire que je me suis séparé de mes amis? Quand vous me jetez ce reproche, quand vous dites que je me sépare de mes amis catholiques, j'ai le droit de protester ; j'ai le droit de dire que j'ai fait ce que j'ai pu pour éviter les difficultés, mais que j'ai fait ce que j'ai dû quand j'ai marclié sans hésiter avec eux ; non, vous ne pouvez pas me le reprocher. {Applaudissements à droite.)
Vous me dites que j'ai approuvé laloi, alors que je l'ai combattue ; vous me dites que je me trouve en présence des.conséquences de cette loi, conséquences que je nie. Car enfin c'était bien assez que la non-acceptation des associations cultuelles vous ait mis en possession de tous les biens de l'Eglise. Maintenant vous nous chicanez encore sur la dévolution de ces biens et sur les conditions des legs.
Vous avez dit que j'étais au courant d'une affaire concernant certaines écoles publiques de Paris, affaire qui attend depuis dixhuit mois une solution. Je n'ai pas dit autre chose et j'ai signalé les lenteurs et les chicanes de votre administration ; mais nous sommes peut-être parmi les moins mallieureux, car beaucoup de biens ont été contestés et repris à des associations reconnues d'utilité publique.
La loi n'a pas été appliquée largement; elle l'a été avec un véritable esprit de chicane.
Quant au projet que vous discutez actuellement, je suis bien à mon aise pour vous dire qu'aucune de ses dispositions ne me paraît nécessaire. Comment ! vous êtes déjà en possession des biens, et il faut qui^ maintenant, vous veniez distinguer entre* les donations dont les biens mis à votre disposition ont été l'objet? Il y a des clauses qui ont un caractère religieux : vous ne les admettez pas; on ne les mentionnera pas au Journal officiel; on citera celles qui
lO)
visent l'entretien d'une tombe, mais non pas celles qui visent des messes à célébrer.
Vous essayez, en somme, de nous décourager quand nous voulons faire ce que vous nous reprochez de ne pas faire ; vous essayez de nous détourner de faire des fondations, de venir au secours de notre clocher, de faire vivre notre église. Les lois comme celles que nous discutons sont faites pour affaiblir l'esprit que vous devriez vouloir voir fleurir au moment même de la séparation. Non seulement vous avez supprimé l'Eglise officielle, mais vous essayez de décourager l'Eglise devenue libre, d'empêcher les fondations en étranglant la volonté des fondateurs. Tout cela est clair.
Quant à moi, je n'accepte pas vos reproclies. Je suis catholique ; avec mes amis catholiques, nous suivons exactement la même route. Il ne peut y avoir aucun doute à ce sujet. En ce qui concerne votre dernière loi, je prétends que vous l'avez composée avec un esprit d'intransigeance. Vous avez voulu, au lieu de vous contenter de la grande confiscation, aller jusqu'au bout, fouillant dans les coins, vous efforçant de prendre ce qui avait été oublié.
Vous faites, par conséquent, preuve de
lesprit à la fols le plus tyrannique et le
plus mesquin. {Applaudissements à droite.)
M. le président. La parole est à M. Ay-
nard.
M. Aynard. J'avais demandé la parole sur l'amendement présenté par M. Engerand. La Chambre voit que, depuis très longtemps, il n'en est plus question. GrAco à la diversion opérée par M. le ministre de l'instruction publique, la discussion de l'amendement de M. Engerand a dégénéré en une interpellation adressée à la droite. Dans ces conditions, le débat n'existe plus et je renonce à la parole.
M. le président Je mets aux voix l'amendement de M. Engerand, qui consiste à ajouter à l'iilinéa i" du paragraphe 1" :
<• Les frais d'entretien desdits édifices et de conservation des œuvres d'art les garnissant pourront être prélevés sur les fonds ainsi attribués aux établissements visés au paragraphe 1"' du présent article. »
Il y a deux demandes de scrutin signées : La 1", de MM. du Halgouet, de Castelnau, Limon, Engerand, de Villebois-Mareuil, de riuilIiard-Bancel, Prache, Dudouyt, Desjardins, Piou, Leblanc, de Lanjuinais, Tailliandier, Auriol, deCaraman, etc.;
La 2', de MM. Dalimier, Rigal, Th. Reinach, Cazeneuve, Petitjean, Fitte, Tournier, Tiuernier, Armez, Drouin, Jeanneney, de La Trémoïlle, Balitrand, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secréaires en font le dépouillement.)
.Majorité absolue 278
Pour l'adoption 179
Contre 370
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je donne lecture du 2» :
« 2» Les meubles ayant appartenu aux établissements ecclésiastiques ci-dessus mentionnés qui garnissent les édifices désignés à l'article 12, paragraphe 2, de la loi du 9 décembre 1905, deviendront la propriété de l'Etat, des départements et des communes,- propriétaires desdits édifices, s'ils n'ont pas été restitués ni revendiqués dans le délai légal. »
Personne ne demande la parole sur ce paragraphe?...
Je le mets aux voix.
(Le 2», mis aux voix, est adopté.) M. le président. « 3» Les immeubles bâtis, autres que les édifices affectés au culte, qui n'étaient pas productifs de revenus lors de la promulgation de la loi du 9 décembre 1905 et qui appartenaient aux menses archiépiscopales et épiscopales, aux chapitres et séminaires, ainsi que les cours et jardins y attenants, seront attribués par décret, soit à des départements, soit à des communes, soit à des établissements publics pour des services d'assistance ou de bienfaisance ou des services scolaires. »
M. Lerolle propose, par amendement, de supprimer les derniers mots de ce paragraphe « ou des services scolaires ».
La parole est à M. Lerolle.
M. Paul Lerolle. Messieurs, il y a quelques jours, et encore aujourd'hui, M. le ministre de l'instruction publique et des cultes, pour toucher les cœurs, sinon pour satisfaire les esprits, s'est posé vis-à-vis des catholiques eux-mêmes comme le défenseur des intérêts des pauvres qui doivent profiter de la dévolution des biens qu'on nous prend.
M. Paul Beauregard lui a déjà répondu qu'il n'y a pas place pour la charité là ou la justice est violée. Je reconnais cependant que tout n'est pas vain dans. la pensée de M. Briand. Et c'est sans doute pour essayer de dissimuler l'injustice, que la loi de 1905 avait décide qu'en l'absence d'associations cultuelles les biens des établissements religieux seraient attribués uniquement aux établissements de bienfaisance. Nous devions donc penser que, pour les mêmes raisons, ce serait aussi en faveur des pauvres que se ferait la dévolution des biens que vous prenez maintenant aux menses épiscopales et aux séminaires. Nous nous trompions.
Certes, en aucun cas nous ne cesserons de protester contre le dépouillement sans droit dont nous sommes les victimes. Mais la charité est sœur de la prière. Et il y aurait eu comme un allégement à nos indignations, si ces biens que nous avons fondés, que nous avons entretenus longtemps pour le service de Dieu avaient été employés à secourir les pauvres, à consoler la misère humaine.
Mais cette sorte d'adoucissement de la spoliation nous est ici refusé. Le projet
que nous discutons attribue les biens dont il est question au paragraphe 9, à la fois aux établissements de bienfaisance et aux établissements scolaires. Et celte dévolution se justifie seulement parce que ces biens sont en bon état, qu'on pourra y installer facilement les écoles publiques et que c'est très commode. C'est l'application sans vei^ogne, par l'Etat, delà cynique maxime: « Ote-tol de là que je m'y mette. » [Très bien! très bien! à droite.) Et ainsi, non seulement vous nous prendrez nos biens, tout ce qui est notre patrimoine, en dépit de vos lois, mais vous donnerez à ces biens ime destination qui apparaîtra souvent comme contraire à celle que nous leur avions fixée, grâce à l'impulsion de plus en plus irreligieuse que vous prétendez donner à votre enseignement.
Oui, hier, dans ces maisons, nos prêtres s'élevaient; des jeunes gens qui avaient entendu en eux l'appel divin se préparaient à cette mission que leur fol leur montrait comme la plus belle qu'ils pussent accepter puisqu'elle faisait d'eux les mlni.stres de Dieu, les intermédiaires entre la divinité et l'homme; là des jeunes gens s'habituaient aux immolations que leur sacerdoce devait exiger d'eux ; là s'élevait la prière, là se donnait la haute instruction religieuse ; et demain, dans les mêmes maisons, vous élèverez des générations nouvelles, sans religion, sans aucune vision de Dieu, ennemies peut-être de tout ce qui y avait été respecté avant elles. A l'injustice de la spoliation, vous trouvez moyen d'ajouter l'outrage permanent à tous nos souvenirs, à toutes nos croyances. (Applaudissements adroite.)
Vous ne serez donc pas étonnés, messieurs, que je vienne ici protester de toutes mes forces contre ce luxe d'inconvenances contre lequel protesteraient avec mol toutes les consciences délicates, (.\ouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Mais je ne me fais pas Illusion : je sais bien que, grâce à cette patience inlassable des catholiques, dont je ne les loue pas, vous avez pris l'Iiabitude de fouler aux pieds un à un tous nos droits.
Cette question de convenance ne vous arrêtera pas dans le vote de cet article. Mais, au moins, demandez-vous s'il n'y a pas de votre part une véritable imprudence à établir la jeûnasse française — celle que vous voulez instruire — dans ces bâtiments dont vous nous aurez dépouillés.
Il est difficile de bien savoir où la majorité radicale de cette Chambre en est avec nos collègues collectivistes. Un jour, vous dénoncez avec indignation leurs doctrines; le lendemain, vous leur tendez la main pour vous mettre à l'abri des aventures électorales. Il y a pourtant un point où le désaccord est complet, permanent, c'est sur la question de la propriété individuelle. Vous prétendez, messieurs les radicaux, défendre toujours la propriété individuelle. Je vous crois sin-
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cères parce que vous avez évidemment pour le faire de bonnes raisons d'intérêt général, et aussi certaines raisons d'intérêts particuliers. Eh bien! croyez-vous que pour combattre le collectivisme qui étend de plus en plus son réseau sur notre pays, il sufflse de faire contre lui des déclarations plus ou moins pompeuses? Ne pensez vous pas qu'il est téméraire, imprudent, par le mauvais exemple, par la violation perpétuelle du droit, par l'injustice répétée, de lui ouvrir les voies de l'avenir?
L'autre jour M. Constans disfiit ici en termes très nets quelles conséquences ses auiis et lui tireraient un jour des principes que vous posez en ce moment.
Et je me rappelais, en l'entendant, un mot qui est, je crois, de M. Jaurès. Il disait ou écrivait un jour : « Le prolétariat socialiste est assez fort pour combattre à la fois le prèlre et le capitaL » Messieurs, vous avez voulu lui livrer le prêtre; êtes-vous bien sûrs que par toutes ces lois de Spoliation des congrégations et de l'Eglise, vous ne lui livrerez pas aussi le capital?
Ce n'est pas, je le sais, le sentiment de M. Briand. Avec sa compétence particulière, il vous a dit qu'il n'y avait rien de commun entre la spoliation des cattioliques et la grande expropriation attendue par le parti collectiviste. Mais à l'étranger on juge bien les choses comme les jugeait .M. Constans. Il n'y a pas très longtemps un sénateur belge socialiste, M. Picard, raillant les bourgeois capitalistes de leur quiétude et de leur croyance dans l'impossibilité où l'on serait de faire l'expropriation générale de leurs biens, donnait l'exemple de ce qui se fait en France en des termes que vous me permettrez de vous lire, non pas, hélas! que j'espère de vous un renoncement à l'œuvre que vous faites, mais au moins pour avertir le pays où on le mène sous prétexte de guerre religieuse.
« Leur confiance, disait .VL Picard, est stupéfiante, alors qu'on vient de voir avec quelle facilité paisible on a pu en France voter et réaliser l'expropriation quasi radicale des congrégations religieuses, tant mobilière qu'immobilière, évaluée à i milliard. La mesure a paru à ce point naturelle et opportune qu'il y eut à peine quelques simulacres de résistance promptement domptés et quelques protestations d'uu verbalisme sans opiniâtreté.
« Et cela se fait sans indemnité — notonsle en passant — pour au moins cent mille Français.
« Est-ce que le tour de la bourgeoisie capitaliste ne serait pas venu? et pourquoi cela serait-il plus difficultueux, plus impossible et moins dans la logique terrible do l'histoire et du droit positif? Oui, vraiment, cela n'a rien d'invraisemblable, cela n'a rien d'impossible, cela n'a rien d'horrible. »
Ce jugement sur la liquidation des biens des congr^ations doit s'appliquer aux spoliations de la séparation. Et c'est un aver-
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tissement que vous devriez entendre pour vous-mêmes.
Et demain, cependant, vous mettrez dans ces bAliments que vous prenez, les enfants des écoles publiques ; sans doute vous leur ferez enseigner, dans les leçons de morale civique, le respect de la propriété individuelle : vous leur direz, comme le disait un jour M. le président du Sénat, qui était alors M. Fallières : « On ne peut pas poser en thèse que la spoliation soit un principe d'Etat. »
Mais les choses ont leur éloquence ; plus haut que la voix de vos maîtres, les murs où ils seront enfermés parleront à ces enfants. Ils leur diront que s'ils sont logés là, c'est parce que la justice a . été violée, parce que le droit de propriété a été méconnu.
Vous donnez dans votre loi des armes au collectivisme ; vous donnez à ces enfants de redoutables leçons de choses qui porteront leurs fruits. Le jour où cela arrivera, nous serons victimes comme vous, mais au moins nous aurons la satisfaction de n'avoir été, ni par notre défaillance ni par votre complicité, responsables en rien des ruines que vous préparez.
Faites ce que vous voulez. Je devais protester, je devais vous avertir; je l'ai fait. {Applaudissements à droite.)
M. le président. La parole est à .M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, le Gouvernement et la conunission repoussent l'amendement de .M. LeroUe.
Il n'entre nullement dans les intentions de la commission de faire échec au principe d'après lequel tous les établissements dont il est question seront affectés à des services de bienfaisance ou d'assistance. Mais il est des cas dans lesquels cette atfectation à des œuvres d'assistance ou de bienfaisance ne pourra pas s'effectuer ou sera complètement inutile ; aussi la conunission a suivi le Gouvernement dans son intention d'affecter ces biens, au cas où ils ne pourraient pas l'être à des services de bienfaisance ou d'assistance, à des services scolaires.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lerolle.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. M. Lucien Cornet propose et la commission accepte de remplacer le mot « scolaires » par le mot « publics ».
Je mets aux voix le paragraphe S» ainsi modiflé.
(Le paragraphe 3°, mis aux voix, est adopté.)
I.A SKI'AIIATIOX DES Éfil.lSKS KT DE
l'état
M. le président. Nous revenons à la loi en discussion. Je donne lecture du paragraphe 4» :
« 4"» Les biens des menses archiépiscopales et épiscopales, chapitres et séminaires seront, sous réserve de l'application des dispositions du paragraphe précédent, affectés, dans la circonscription territoriale de ces anciens établissements, au payement du reliquat des dettes régulières et légales contractées par l'ensemble des établissements ecclésiastiques compris dans ladite circonscription, dont les biens n'jont pas été attribués à des associations cultuelles, ainsi qu'au payement de tous frais exposés et de toutes dépenses effectuées relativement à ces biens par le séquestre, sauf ce qui est dit au paragraphe 13 de l'article 2 ci-après. L'actif disponible après lacquittement de ces dettes et dépenses sera attribué par décret à des services départementaux de bienfaisance ou d'assistance.
« En cas d'insuffisance d'actif il sera pourvu au payement desdites dettes et dépenses sur l'ensemble des biens ayant fait retour à l'Etat, en vertu de l'article 5. »
M. Empereur propose d'intercaler après les mots : « Les biens do menses archiépiscopales, épiscopales, chapitres et séminaires », les mots suivants : « et les biens des établissements ecclésiastiques visés au paragraphe 1" qui seraient refusés par leurs attributaires. . . »
Cet amendement étant présenté au cours de la discussion, est soumis à la prise en considération.
La parole est ù M. Empereur.
M. Empereur. J'ai déposé au début de cette séance un amendement fixant l'attribution des biens ecclésiastiques dans le cas où les établissements communaux de bienfaisance ou d'assistance ou bien les communes elles-mêmes refuseraient l'attribution qui leur serait faite. Que deviendront, en effet, ces biens dans ce cas spécial?
M. Oa3nratid. Les communes ne peuvent pas les refuser; M. le ministre vient de le déclarer.
M. Empereur. En ce cas mon amend<!mcnt serait sans objet.
Vous n'ignorez pas, messieurs, que dans beaucoup de communes les partis d'opposition ont fait une campagne acharnée, ont exercé une pression considérable sur les membres des bureaux de bienfaisance pour les engager à ne pas accepter l'attribution des biens ecclésiastiques. On disait aux membres de ces établissements d'assistance ou dé bienfaisance que ces biens avaient appartenu au clergé au culte
M. le comte de LaoJviMds. Ils lui appartiennent encore!
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M. Empereur. ...et que par consi''(inont, lo (îouvernement, on dépinilUant do (M's bions le culte et le clergtS avait commis uu vol.
M. le comte de Lanjuinais. (Vost la vérité même 1
M. Empereur. Ces biens avaient doue été volés ; ot si les membres des bureaux de bienfaisance décidaient qu'il y avait lieu de les accepter, ils se solidariseraient, disait-on, avec le Gouvernement coupable du vol, ils eomniol traient eux-mêmes un vol, crime dautant plus grave qu'il s'agissait de biens sacrés ; en même temps qu'un vol, ils commettraient donc, en les acceptant, un sacrilège. (Tri"!! bien! trt-i bion! à droite.)
M. Oa3nraud. C'est d'une excellente dialectique.
M. Empereur. On rappelait le souvenir de certains acquéreurs de biens nationaux, au temps de la Révolution ; pour émouvoir les administrateurs des bureaux de bienfaisance, on leur disait que ceux qui avaient acheté ces biens étaient morts de mort violente, que leurs enfants avaient été frappés dans leur intelligence, et qu'enfin leurs familles avaient périclité. Ces exemples n'ont pas manqué de faire impression sur l'esprit et sur l'imagination de certains administrateurs timorés et à esprit faible des bureaux de bienfaisance. Si bien que, dans plusieurs de nos communes, sous la pression de l'opinion publique, frappés par ces exemples qu'on leur citait, ils ont, en majorité, refusé l'attribution des biens des établissements ecclésiastiques.
Aux termes du projet actuel, ces biens doivent être attribués aux bureaux de bienfaisance ou d'assistance, ou aux communes. Si M. le ministre nous déclare que les commîmes sont obligées de recevoir ces biens, j'ai satisfaction, et mon amendement devient inutile. Si, au contraire, les communes ont la faculté de refuser ces biens, je demande qu'en cas do refus il» suivent le sort des biens des menses archiépiscopales et épiscopales, des chapitres et des séminaires, comme il est dit au numéro 4 du paragraphe 1" de l'article 1" du projet de loi en discussion, c'est-à-dire qu'ils servent à payer les dettes contractées par les établissements ecclésiastiques, et que l'actif disponible soit attribué par décret à des services départementaux d'assistance ou de bienfaisance. Le but de mon amendement est surtout d'éclairer le public et les communes, alin qti'ils sachent ce que deviendront ces biens dans le cas où ils seraient refusés par les attributaires. Si lu commission est d'avis que les communes auront le droit de refuser les biens, je maintiendrai mon amendement.
M. le rapporteur. La commission prie M. Empereur de retirer son amendement.
Les communes ne sont pas libres d'accepter ou de refuser; elles sont ti'nuos d'accepter les biens visés par la loi.
M. iEmpereur. Si les communes sont obligées d'accepter les Jjiens qui leur seront attribués, mon amendement n'a plus d'ob-
jet ; je le retire, car j'ai complètement salisfaction ; les communes seront utilement renseignées sur ce point.
M. le président. L'amendement est retiré.
M. le président de la commission a fait connaître à la Chambre que la commission adopte l'amendement de .M. Guernier tendant à substituer, dans lo 4°, aux mots « au payement du reliquat des dettes régulières et légales contractées par l'ensemble des établissements ecclésiastiques» les mots « au payement du reliquat des dettes régulières ou légales de l'ensemble des établissements ecclésiastiques ».
Cotte partie du texte serait donc ainsi rédigée :
« . ..au payement du reliquat des dettes réguliè'-es ou légales de l'ensemble des établissements ecclésiastiques compris dans ladite circonscription, dont les biens n'ont pas été attribués à des associations cultuelles, ainsi qu'au juiyement de tous frais exposés et de toutes dépenses effectuées relativement à ces- biens par le séquestre, sauf ce qui est dit au paragraphe 13 de l'article 3, ci-après. . . »
.M. Lefas propose d'intercaler ici la disposition suivante :
« Les autres dettes afférentes à dos travaux exécutés, antérieurement k la loi du 9 décembre 1905, sur les immeubles alors possédés par les établissements publics des cultes, seront payées, dans la mesure des impenses utiles et nécessaire.s, par le nouveau propriétaire desdits inuneubles. »
La parole est à M. Lefas.
M. Lefas. Mes.sieurs, le paragraphe 4°, que nous discutons, règle la situation des créanciers des anciens établissements du culte. .Mon amendement a trait à la liquidation du passif de ces établissements. Je pense qu'il nous sera facile de nous entendre.
Je voudrais préciser la situation faite à certains créanciers, et éviter des injustices qu'il n'entre certainement pas dans l'esprit de la plupart d'entre vous de commettre.
La situation qui me préoccupe vous a été signalée par un grand nombre d'entrt'preneurs. Il s'agit de déterminer les droits des personnes, entrepreneurs ou autres, qui sont créancières des anciens établissements du culte, ot notamment des anciennes fabriques, à raison de travaux efl'ectués avant la loi de séparation, sur les immeubles qui, désormais, vont être attribués à l'Etat, aux communes ou môme ù des particuliers. Le texte qui nous était soumis au moment où j'ai rédigé mon amendement reconnaissait im droit de coUocation, sur le nouveau patrimoine débiteur, au profit seulement des titulaires de créances « régulièrement et légalement contractées ». Ce texte ainsi rédigé ne visait certainement que l'hypothèse des marchés administratifs. Mais les établissements publics du culte peuvent avoir d'autres dettes que celles qui résultent de contrats administratifs.
Vous avez été saisis, notamment par la
fédération des eiitrepi*eneurs du Nord-Ouest d'une protestation visant les marchés passé» à l'amiable et même verbalement par des entrepreneurs avec les fabriques, et exécutés antérieurement à la loi de séparafmu. Les hypothèses sont nombreuses. l>ar e.vemple, au cours de travaux entrepris ou vertu d'un marché régulièrement approuvé, un besoin se révélait, et alors, sur-le-champ, l'entrepreneur et les ouvriers étant sur placp, l'échafaudage étant installé, on étendait les travaux au-delà de leur champ priuiilif. C'est ce qui se passe chaque fois que vous faites bâtir vous-mêmes, mes chers collègues. Parfois des tiers autres que les entrepreneurs Intervenaient aussi. Dans ces marchés, il s'agissait tantôt de constructions neuves, tantôt de réparations urgentes, telles que la réfection d'une couverture enlevée» par un orage. Dispensezmoi de vous énumérer toutes les hypothèses possibles do ces contrats passés à l'amiable par la fabrique avec dos tiers. Dans tous ces cas, lorsque la fabrique disposait d'un certain boni annuel et que le créancier consentait à édielonner sa créance de façon à être payé par annuités sur les revenus disponibles, on considérait qu'il n'y avait là qu'un simple acte de disposition normale des ri' venus de l'établissement cultuel, et l'engagement ainsi passé entre la fabrique et son créancier était considéré comme régulière! suffisant par les deux parties.
Telle était la situation de fait avant la loi de séparation.
Je vois, mes chers collègues, que vous connaissez la question, et que nous serons facilement d'accord. Je vous demande donc la permission d'examiner spécialement la situation faite par la loi de séparation à ces créanciers, qui se recommandent à votre attention.
Les établissements du culte ont disparu du fait do cotte loi de séparation. Vous avez pris l'actif de ces établissements. Les immeubles de la fabrique, qui ont été l'objet de dépenses conservatoires ou de réparations, vous les attribuez, suivant les cas, à des établissements publics. Etat, départements, communes. Il se pourra même que cerlïiins soient repris par des particuliers.
Quelle sera la situation du créancier dont j'ai parlé ? Il n'y a plus de fabrique, il n'y a plus de fabriciens, 11 n'y a plus d'actif de la fabrique; tout cela lui échappe. Son contrat tombe. D'autre part, il n'était pas titulaire d'un marché administratif; par conséquent, il ne peut pas se présenter comme titulaire d'une créance régulière et légalement contractée.
M. le président de la commission. Ce sont dos dépenses légalement dues.
M. Lefas. Alors votre nouveau texte va faire rentrer ces créances non administratives dans celles qui sont légalement duos?
M. le président de la commission. L'amendement do .M. Guernier vous donne satisfaction.
M. Lefas. Je suis lieureux de vous l'entendre dire ; mais je veux examiner avec
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vous dans quelle mesure 11 nous donne satisfaction.
Voi^'i comment j'envisage la situation de ce créancier irrégulier. Je ne crois pas qu'il puisse se présenter en vertu de son marclié pour demander l'exécution intégrale du contrat et en tirer le bénéflce qu'il en espérait, {■omnic s'il s'agissait d'un marclié régulier. M.iis je pense qu'il est tout au moins dans le cn^ du gérant d'alFaires, cas prévu par l'article 1375 du code civil, et qu'il peut réclamer le payement des dépenses utiles et nécessaires qu'il a faites sur l'innneuble réparé par lui.
M. le rapporteur. Parfaitement.
M. le président de la commission. C'est notre avis.
M. Letas. Puisque c'est votre avis, je me déclare satisfait et je n'insiste pas, dans ces conditions, pour l'adoption de l'amendement que j'avais rédigé avant le dépôt de votre nouveau texte.
M. le président. L'amendement est retiré.
M. Empereur propose d'ajouter à la fin du 1" alinéa du 4', après les mots « à des services départementaux de bienfaisance ou d'assistance » les mots : « ou à des œuvres départementales de prévoyance ».
La parole est à M. Empereur.
M. Empereur. Je propose cette addition parce que, dans beaucoup de départements, les services départementaux d'assistance et de bienfaisance sont rares.
Je ne connais, pour ma part, comme service entièrement départemental, que le service des aliénés. Les autres sont des services organisés par des lois d'Etat.
.\insi l'assistance médicale gratuite est, en ce sens, un service d'Etat. Le département fournit sa coopération, mais l'assistance médicale gratuite est organisée en vertu d'une loi d'Etat et, par conséquent, ne constitue pas un service départemental.
L'assistance obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables n'est pas davantage un service départemental ; elle est organisée aussi en vertu d'une loi d'Etat. .\u cours de la discussion de cette loi, on a déclaré que l'assistance aux vieillards , infirmes et incurables est une obligation sociale et que par conséquent elle relève des lois dont l'exécution incombe à la nation. Ce service ne peut donc pas être considéré comme un service départemental, il en est de même du service dés enfants assistés. Le» départements fournissent leur contingent, lis coopèrent à la marche de ce service, mais le seivice des enfants assistés n'est pas non plus un service départemental. Si vous passez ainsi en revue tous les services auxquels contribuent les départements, vous constatez qu'ils sont tous organisés en vertu de lois d'Etat, et que, dès lors, ils ne sont pas des services dé^ parteméntaux, à l'exception du service des aliénés. •
Or je ne vois pas pourquoi on subventionnerait exclusivement ce service qui est organisé depuis longtemps dans les dépar-
tements, alors que les institutions de prévoyance départementale sont partout en voie de formation.
Je demande que les caisses départementales de prévoyance qui existent ou qui pourront être créées puissent ôtre subventionnées sur le surplus du produit des biens mentionnés au n° 4. .\insi nous encouragerons la bienfaisance et l'assistance d'une façon plus haute et plus intelligente. Si un département crée, par exemple, une ou plusieurs écoles d'enseignement technique, il pourra accorder, sur ces fonds, des bourses aux enfants des familles nécessiteuses.
Il me semble que ce mode d'assistance atteint beaucoup mieux le but que se propose le législateur, qui entend encourager la prévoyance. Il vaut mieux fournir à un enfant les moycyis d'améliorer sa situation et de relever son rang social que de donner du pain à -sa famille ou d'assister ses vieux parents, car non seulement cet enfant pourra plus tard prendre ses parents à sa charge, mais il pourra fonder une famille qui n'aura pas besoin d'être secourue par la société.
Je n'ai pas besoin de démontrer la supériorité de la prévoyance sur la bienfaisance et l'assistance; je crois que tout le monde est d'accord sur ce point.
.\ussi, je propose d'ajouter à la fin du paragraphe 1" du 4» ces mots : « ou à des œuvres départementales de prévoyance ».
.Ainsi les œuvres que j'ai indiquées pourraient recevoir des allocations sur les fonds provenant des biens ecclésiastiques.
M. le président de la commission. Il ne semble pas que cet amendement puisse être accepté. Notre honorable collègue se préoccupe du sort de l'actif disponible après l'acquittement des dettes et des dépenses. Que dit le projet de loi"? Il dit qui; l'actif disponible sera attribué par décret à des services départementaux de bienfaisance ou d'assistance. Telle est notre proposition, et j'ai le droit de dire que tel est le sens général des dispositions de la loi.
.\ diverses reprises, M. le nrinistre a employé, en ce qui concerne ces attributions, une expression qui paraît très juste à votre commission. Il s'agit du bien des pauvres. Eh bien ! qu'arrivera-t-il, si, par une extension du texte, nous admettons maintenant à l'attrihirtion, d'une façon générale, les établissements de prévoyance, très intéressants, d'ailleurs, je le reconnais !
Notre honorable collègue faisait allusion à des établissements relatifs à l'enseignement technique qui éveillent toute la sollicitude du parti républicain ; mais il me semble qu'en acceptant son amendement nous risquerions d'aller beaucoup trop loin, de détourner la loi de son sens général et d'empêcher que ce qu'on a appelé le bien des pauvres retournât aux pauvres. Il est dans chaque déparlement - .M. Empereur en conviendra lui-même — assez de services de bienfaisance ou d'assistance qui méritent d'être'bien dotés.
(restsous le bénéfice de ces observations, et tout en reconnaissant l'intérêt que présente la proposition de notre collègue, que nous demandons à la Chambre de ne pas accepter son amendement. {Très bien! très bien .')
M. Empereur. Je crois qu'il y a un malentendu. Je ne demande pas que les biens dont il s'agit servent à la création ou à l'entretien des établissements d'enseigneuKïut teelmique, dont j'ai parlé comme exemple; je demanUe qu'ils profitent non seulement aux services départementaux de bienfaisance ou d'assistance, mais aussi aux œuvres départementales de prévoyance. Si, par exemple, un département fondait des établissements d'enseignement technique, je voudrais que ce département eût le droit d'attribuer des bourses à des enfants de familles pauvres. Ce serait bien là de la prévoyance, mais ce serait aussi de l'assistance vis-à-vis de ces enfants qui pourraient ainsi acquérir un instrument de nature à leur permelti'e d'améliorer plus tard leur situation et celle de leurs parents ; de plus on leur donnerait la possibilité de fonder des familles qui ne gémiraient pas dans le besoin et dans la gêne.
M. le président de la commission. Vous voyez combien le texte de votre amendement serait dangereux, puisqu'il ne dit pas ce que vous voulez lui faire dire.
M. le président. Je consulte la Chambre sur l'amendement, qui est soumis à la prise en coinsidération.
(L'amendement n'est pas pris en considéra'ion.)
M. le président. Je mets aux voix le premier alinéa du 4", modifié.
/Le premier alinéa du 4» est adopté.)
M. le président. Je donne une nouvelle lecture du deuxième alinéa du i" :
« En cas d'insuffisance d'actif, il sera pourvu au payement desdites dettes et dépenses sur l'ensemble des biens ayant fait retour à l'Etat, en vertu de l'article 5. »
Personne ne demande la parole t...
Je mets cet alinéa aux voix.
;L'alinéa, mis aux voi.x, est adopté.
M. le président. M. Dubois propose ici un l» bia ainsi conçu :
i< Les biens des fabriques et consistoires de la ville de Paris, qui n'ont pas été réclamés par des associations cultuelles constituées dans le délai d'un an î> partir de la promulgation de la loi du 9 décembre 1905 et devront être attribués par décret à des établissements communaux de bienfaisance ou d'assistance, seront grevés, jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour assurer le servic(! des pensions des agents des pompes funèbres qui jouissaient de la retraite servie par les fabriques et consistoires de la ville de Paris ou y avaient des droits, en raison de leur temps passé dans ladite administration, confomiément au règlement adopté par leur conseil le 12 décembre LS90, avec les add'itions et modifications délibérées les 12 février 1S02. 25 janvier IS95 et 5 février 1897. »
La parole est à M. Dubois. I
M. Dubois. Messieurs, 1" amendement que jai déposé peut être qualifié damendement d'espèce ; ce n'est pas un amendement d'ordre général.
Je veux simplement appeler votre bienveillante attention sur la situation faite au.x anciens employés et agents des pompes funèbres.
Lors de la discussion de la loi supprimant le monopole des, pompes funèbres, on a réglé le sort des établissements, des terrains, des harnais, des chevaux, des voitures, etc.; mais, par une omission que je vous demande la permission de ne pas qualifier, on a oublié le personnel. Les règlements qui régissaient l'administration des fabriques n'établissaient pas le droit absolu, légal de ce personnel à la retraite, mais le droit moral était si évident qu'on servait uni; rente aux anciens agents dans des conditions déterminées et que, d'autre part, ceux qui étaient en fonctions avaient la certitude, d'après les précédents, d'avoir, eux aussi, à un moment donné, une rente proportionnelle aux services rendus.
Or, par suite de l'application de la loi, un certain nombre d'agents, environ 700, sont passés au service de la ville de Paris. Environ 200 autres jouissent depuis un certain nombre d'années de la retraite; l'administration des pompes funèbres en liquidant sa situation a légué un capital à cet elTet. Elle a reconnu cette dette qui n'était que morale et qui est ainsi devenue en quelque sorte légale. Le conseil d'administration de cette société a en effet légué une somme de 1,800,000 fr. destinée à consolider les retraites des agents qui n'étaient plus en fonctions et à tenir compte à un moment donné des services rendus pendant un certain nombre d'années, par les agents qui étaient passés au service de la ville de l'aris. Malheureusement, cette somme, gracieusement donnée — il faut le reconnaître — par l'administration des pompes funèbres, notait pas suffisante pour assurer les retraites au taux où elles étaient servies antérieurement. Ou avait dû leur faire siibir une réduction. Vous conviendrez quil est profondément regrettable d'avoir recours à une pareille extrémité, quand la retraite s'élève à 500, 600 ou 700 fr. à Paris, et quelquefois après trente ans de services.
On n" arrivait pas davantage à garantir, conformément aux règlements de l'administration des pompes funèbres, une retraite aux agents qui avaient plus de quinze ans de services et qui étaient passés au service (le la ville de Paris.
lue situation toute nouvelle vient de naître en raison du refus des fabriques de former des associations cultuelles. Par mon amendement je vous demande de consacrer un principe de justice. Il ne peut s'élever de discussion sur les bit-ns vi.sés dans mou amendement ; il ne s'agit pas de legs ou de donations, ni même de capital d" actionnaires; en efiel, le capital qui. à un moment iloniié, était nécessaire pour assurer le
fonctionni.'mentde l'administration des pompes funèbres, et qui avait été emprunté — il s'élevait à 4 millions —ce capital a été remboursé intégralement de 1878 à 1890, et, pendant ce môme laps de temps, cette administration n'en a pas moins distribué 33 millions aux fabriques des ditTérents cultes.
C'est vous dire que ce qui reste de l'actif est entièrement le produit, sous des formes diverses, du travail de ce millier d'agents dont je parle.
A la suite de la promulgation de la loi supprimant le monopole des pompes funèbres, l'ancienne iidministrationdes fabriques avait cependant conservé des locaux, du matériel et un personnel pour dresser les tentures à l'intérieur et à l'extérieur des églises et à l'intérieur des appartements. .Mais comme légalement les fabriques ne peuvent plus continuer à subsister, l'actif quelles ont laissé retourne aux établissements de bienfaisance ou d'assistance. Ce reliquat, qui peut s'élever à 4 millions, est largement suffisant pour faire face à l'application des règlements antérieurs de l'administration.
Je crois être d'accord avec .M. le ministre, avec .M. le rapporteur et avec la commission en déclarîint qu'en principe ces travailleurs dont je défends les intérêts, dont personne n'oserîiit contester les droits, recevront satisfaction, qu'on leur fera attribution de ce qui leur a été donné gracieusement, soit 1,800,000 fr. environ, et de plus du reliquat de l'actif qui sera certainement acquis par la ville de Paris puisqu'il ne peut plus être possédé que par elle ; on prendra la somme nécessaire pour permettre d'assurer le service des pensions et en même temps on tiendra compte aux agents repris par la ville de Paris et qui, dans cinq, dix ou quinze ans, seront arrivés à l'âge de la retraite, du temps passé au service de l'administraticm des pompes fimèbres, de façon à leur assurer une pension un peu plus équitable.
Quelques dispositions avaient été déjà examinées, mais réellement elles ne pouvaient ilonner aucimc! satisfaction. 11 avait été question .d'attribuer ba somme dont je viens de parler à la caisse nationale des retraites de façon qu'elle pût assurer le service de la rente, mais rien de pratique n'a été fait. Je suis convaincu qu'en allouant au préfet de la Seine une somme à déterminer, on pourrait tenir compte, au moment de la liquidation des retraites, des services riMidus antérieurement par ces agents à l'administiation des fabriques ; d'autre part, grâce au reliquat de l'actif versé dans les caisses de l'cadministration de l'assistance publique de Paris, on pourra assurer ce service des retraites. 11 s'agit de travailleurs qui n'ont pas d'autres ressources, et s'ils ne recevaient pas leurs moyens d'existence de cette modeste pension, l'administration de l'assistance publique de la ville de l'aris serait tenue de leur appliquer la loi sur l'assistance obligatoire du lô juillet 1905.
N'oubliez pas qu'il ne s'agit pas de grever
qui que ce soit, ni de créer im organisme nouveau; il s'agit simplement d'une liquidation essentiellem.ent honnête... [Inlerrupliom à droile.)
Parfaitement, messieurs ; honnête et humanitaire; car il est humain, en même temps qu'honnête et loyal que des travailleurs qui ont donné leur temps et leur peine pendant quinze, vingt et trente ans, à l'administration des pompes funèbres reçoivent le morceau de pain auquel ils ont droit. (ApplaudUsetnents à gauche et à l'extrême gauche.)
M. Paul Lerolle. U ne fallait pas voter la loi supprimant le monopole des pompes funèbres.
M.Dubois. Permettez-moi de ne pas sortir de l'exposé que je me borne à faire. Je ne crois pas me tromper en disant qu'il n'est pas question ici de créer un organisme ; il s'agit d'une liquidation qui s'applique à environ 200 agents ou employés retraités, à environ 700 employés en service. Ce nombre ira en diminuant tous les jours à raison de la mortalité. En acceptant le principe que je défends, vous accomplirez un acte honnête et humain. Je crois que la Chambre tout entière voudra bien s'associer aux sentiments qui me paraissent acceptés par le ministre et par la commission en faveur des agents des pompes funèbres dont je soutiens la cause. (Applaudissemenls à Texlréme gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. La commission et le Gouvernement prient M. Dubois de retirer son amendement. En effet, nous sommes en présence d'une liquidation du syndicat des pompes funèbres de Paris qui a un actif tout à fait spécial, très bien déterminé, tout entier réalisé et qui s'élève à 4,823,931 fr. 11 pourra être affecté entièrement au service des pensions que vous réclamez, mon cher collègue. Vous aurez donc satisfaction au moyen précisément d'un accor<l qui interviendra entre le ministre des cultes, le ministre des finances, le séquestre gérant les biens du syndicat des pompes funèbres et la ville de Paris. ( Très bien ! Ires bien !)
M. Chautard. La question soulevée par l'amendement de notre honorable collègue M. Dubois est de celles qui doivent rencontrer la sympathie unanime des membres de cette Assemblée. Mais je ne voudr.iis pas, messieurs, vous laisser sur cette impression que la situation du petit personnel des pompes funèbres et son régime de retraites n'ont pas été examinés à l'hûtel de ville avec tout l'intérêt qu'ils comportent. Je dois ajouter que les fabriques et les consistoires s'en sont également préoccupés. La question a appelé l'attention du conseil municipal et du syndicat des pompes funèl)rcs au moment de la dissolution de ce syndicat ou plutàt de la reprise par la ville de Paris de l'actif, <lu matériel et du personnel des pompes funèbres.
A ce moment, les représentants de la
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ville de Paris et ceux du syndicat des fabriques sont toinLés d'accord sur ce faitqu'une somme de 1,750,000 fr. environ serait suffisante pour assurer à ce personnel — sur le traitement duquel aucun prélèvement n'a jamais été fait pour le service de retraite — une pension déterminée qui est, je crois, de 300 fr., et pour assurer en même temps la proportionnalité dans la constitution des retraites à la portion de ce personnel repris par la ville de Paris.
Le syndicjit des fabriques a voté dans la plénitude de ses droits une première somme de 225,000 fr. environ qui a pu être versée, et une deuxième somme de 1,500,000 fr. à prélever sur la première réalisition des 1,700,000 fr. versés par la ville de Paris pour l'acquisition de certains immeubles. Cette somme a été versée en espèces par la ville de Paris qui s'est acquittée de ses obligations avec la plus grande célérité ; si l'administration supérieure avait fait parvenir en temps utile son autorisation, il n'y aurait eu aucune difficulté, et l'amendement de notre honorable collègue n'aurait pas été déposé. Malheureusement, cette autorisation est parvenue après le vote de la loi de séparation. Les fabriques n'avaient plus d'existence, et, à défaut des associations cultuelles qui ne se sont pas constituées, personne n'a plus été apte à verser à la caisse nationale des retraites les 1,500,000 fr. affectés d'un coninmn accord à la constitution des retraites dont il s'agit. Cette somme est indisponible. Il y a un séquestre, et, depuis le 1" mars dernier, le service des retraites est en souffrance.
Toutefois, je tiens à dire à la Chambre, pour riissurer les légitimes préoccupations de ses membres, que le séquestre a pu verser aux ayants droit la portion de leur retraite échue depuis lors, parce qu'on lui a permis de disposer — ce qui est en somme aussi peu régulier dans la forme qu'un versement du capital, mais ce qui se justifie pour des raisons d'humanité sur lesquelles il n'y a pas lieu d'insister - de menues sommes provenant daliéuation de certaines parties de matériel ou de vente de chevaux, je crois.
A l'heure actuelle, il parait démontré que la somme de 1,750,000 fr. est insuffisante et qu'une somme de 2,000,000 fr. serait nécessaire pour assurer au petit personnel les avantages que doit comporter pour lui son assimilation aiix travailleurs municipaux.
Au lendemain du vote de la loi, rien ne s'opposera plus au versement de la somme de 1,500,000 fr., solde provenant du payement de la ville ; par conséquent, les engagements pris par lo syndicat des fabriques et acceptés par la ville de Paris seront entièrement remplis.
Quant au surplus qui pourrait être nécessaire, j'estime que nous ne pouvons pas grever l'assistance publique de Paris d'une charge particulière en faveur d'une catégorie spéciale d'employés du syndicat des fabriques, qui n'étaient pas des employés municipaux, qui le sont devenus à partir
du 1" janvier 1900, parce qu'alors on pourrait se demander pourquoi d'autres catégories analogues, les employés du gaz, par exemple, plus nombreux, n'ont pas été favorisées de façon semblable.
La ville de Paris subira, du fait de la retraite de ces employés, certaines charges dont l'amendement de notre collègue la dégrèverait. Mais on ne peut dire en aucun cas que les intéressés seront lésés, et c'est la préoccupation qui doit dominer le débat.
Si, par impossible, le conseil municipal ne faisait pas preuve pour ces travailleurs des sentiments de générosité qui l'ont toujours guidé — et rien ne permet de le supposer — l'assistance publique serait amenée à les secourir en leur appliquant la loi d'assistance obligatoire, et sans qu'il soit nécessaire d'imputer la dépense qui en résulterait sur des biens d'origine déterminée.
La proposition de notre honorable collègue présente ce grave inconvénient de principe de prélever sur des fonds destinés à l'assistance publi(iue les sommes nécessaires au payement de pensions déterminées à une catégorie particulière du personnel municipaL Et la portée de l'amendement ellemême est contestable. On irait en effet dégrever la ville de Paris d'une charge ultérieure ; mais l'assistance publique ne vit que par une subvention de plus de 20 millions que lui verse la ville de Paris; si l'amendement était admis, un certain nombre de ces pensions serait supporté pîir le budget de l'assistance publique, et par conséquent la ville de Paris verserait à l'assistance pubUque une subvention augmentée précisément de la somme dont vous voudriez la dégrever.
En résumé, tout en rendant hommage au sentiment qui a inspiré notre collègue, l'estime que les intéressés recevront satisfaction par lexécution de la convention librement consentie par les fabriques d'accord avec la ville, et que si les calculs ont été mal faits et si des ressources nouvelles doivent être nécessaires, il appartiendra k l'administration municipale parisienne d'y faire face comme à toutes ses autres dépenses de personnel, et nous sommes certains qu'elle n'y faillira pas. iApplaudisxetnenls à gauche.)
M. Dubois. Je sais que mon ami, M. Cliautard, est très au courant des aflaires nmnicipales. 11 me permettra cependant de lui dire que, depuis qu'il a quitté le conseil municipal, il s'est produit des faits qu'il me parait ignorer et qui viennent en quelque sorte changer l'état de la question.
Lorsque .M.Ciiautard parle de 1,500,000 fr., qu'il me permette de lui dire que le conseil d'administration des pompes funèbres a déjà, lui, voté une somme de près de 1,800,(X)0 fr., exactement 1,750,045 fr. 70.
M. Chautard. Si j'ai parlé de 1,500,000 fr., c'est (jue la somme de 225,000 fr. est reprise au fonds de retraite. Elle est versée.
M. Dubois. .M. Chautard parait contester le principe ; j'indique que l'administration des pompes funèbres, en liqui-
dant, a admis le principe de droit ; elle a donné satisfaction, en aflectant des sommes déterminées, à ceux qui jouissaient déjà dune relraite et à ceux qui n'étaient pas en état de prendre leur retraite et qui passaient au service de la ville de Paris. Une certaine somme leur a été affectée. J'en appelle tt .M. Chautard. Sachez donc, mon cher collègue, qu'il ne s'agit pas ici — je l'ai dit avec quelque raison — de grever si peu que ce soit le service de la ville de Paris. Depuis que la loi sur la suppression du monopole des pompes funèbres a été votée, c'est en raison de l'application de cette loi que ces délibérations financières .avaient été prises; un fait nouveau s'est produit, à savoir les biens qui avaient continué à rester entre les mains des fabriques jusqu'au 11 décembre 1906; ces biens elles ne sont plus habiles à les conser\'er.
Vous voudrez bien convenir qu'ils proviennent d'une source spéciale, qu'il est logique, loyal que ces biens servent à assurer les pensions des agents qui ont contribué à former ce capital, et qu'à aucun moment il ne peut être question de demander aux finances de la ville de Paris ni au budget de l'assistance publique de venir faire ou parfaire ces pensions.
Il suffit d'assurer ce service des pensions îivec le capital provenant exclusivement des fabriques, c'est-à-dire du monopole des pompes funèbres. (Tcès bien! très bien! ù Vexlrême gauche.)
Cela me paraît absolument logique. On ne peut pas dire qu'il y a détournement de fonds, puisque ces fonds n'appartiennent pas à la ville de Paris et ne lui ont jamais appartenu ; ils sont le produit du travail des agents en faveur desquels nous demandons une reconnaissance de leur droit à la retraite.
Cette somme, officiellement reconnue, volontairement donnée — aujourd'lmi ce don a force de loi — cette somme, dis-je, que nous trouvions absolument insuffisante, se trouve augmentée par mon amendement. Je ne précise pas le chiffre de cette augmentation ; je ne veux pas entraver ladministration dans l'application de cette mesure. Mais cette somme pourra au total atteindre 3 millions, et il restera encore à l'assistance publique à percevoir une somme de 1 million qui pourra être affectée à lassistance publique en général.
Je suis convaincu que pas un seul d'entre vous, messieurs, n'accepterait que ces agents fussent lésés. Ils sont, en effet, des plus méritants; ils ont contribué à former cet actif; ce sont eux qui, par leur travail, ont pu le donner aux fabriques et au culte des différentes religions et qui ont pu, d'autre part, en assurer le fonctionnement normal par leur travail matériel ; il ne faudrait pas qu'ils pussent être, à un moment donné, dépossédés de cette modeste pension de 500 ou 000 fr., que je ne voudrais pas non plus faire retomber à la charge de l'assistance publique.
M. le ministre et .M. le rapporteur de la com-
X^^^^^-V:s DE LA CIIAMBHE DES DKPLTKS
iiiii.'iioii .i('(:f|iU;iit If priiiciiii'. .Il' sui?. <'i)i\- \ \ain<'ii, mcsHiciii!*, (jikî vous palifli-rcz voiis- (iir'-iii('!W'(;ttci|t''lili<''r«'iti()Il,aflli(iUc('<'H;igflil», qui «ont (!»•!* pluH (\ii(wn, puissciil rr;ccvfiir Halisfaclion ; |i;-t craiiiti-s (|iii ('^taii^nt <"X()i-iiiiéi'H |iiir mon ami M. (^Iiaiilanl, ni l-Hch ont |iii Ht" falrr- jour, à un inoiiKuil, cV>t-à-flir(! avantqti'il fût qimHliondc la (K-voliilion diiti hli'im (l»'H fahriijiiex. n<' pi-iivcnl iiliisfxisd'r i:l n'cxinti-nl phix aujoiinriiiii, pnrco qui; ni riiiti'TAt (If! la ville, ni l'InU'-riH df- l'asHÏslaiii'i! publique n(; Hont en cause; Il s'agit iVwu: ((ueslioii di- droit ol du justice. (TrUs hii.'iil lri:x bien! à l'iixlnhiir ijauclw.)
A i/itwlir. Ht'tlrciî Vfilre aniendenient!
M. Dubois. On inc doniutidti d(! rcllrer tnon aniendeitienl ; je ne tiens ni au texte, ni à la foiine dit rmiieiideiiient; il me siifllt que le priui'ipe en Hoit udinis. ITri's bien! Iri-H hii-ii! ù rr.rln'mi' yaiirhi'.)
M. le rapporteur. Si .M. Duboi.s insiste pour le vrjte de son uniendi^nienl, le (îouvernement et la (-ominission sont obligés d'en demander le rejet.
M. Dubois. Vous 1^1! donnez nu( un argument ? ilouvi'inciidi dii'ffit.j
.le lie demande pan un titre de gloire; si les agents (uit une [lension, je me tiendrai pour satisrail.
M. Cliautard. Je répèttt qut* le pcirsomiel lies pompes funèbres a rei;u satisfaction (in |)rlnclpe par une entente lnt(!rveiiue (îiitre l'administration municipale et le syndicat des fabriquiis et consistoires au moment de la dissidntion, quand la ville de Caris a pris la charge des pompes funèbres.
SI, jnsciu'A présent, la somme dt! l,5(Kt,0(X) francs qui existe dans les mains du séquestre et qui doit compléter le premier versement de 22r),(K)0 fr. environ n'a pas été versée, c'est parce que le séquestre n'a pas été admis h la verser.
A riioure actuelle, les préoccupations de notri! collègue n'ont jias satisfaction en fait, mais elles l'auront au leiulemaln du vole- de la loi.
I.a <iuestlon a été réglée par le conseil municipal et par sa conunlssion des pompes funèbres.
SI je parle, ce n'est pas du tout pour contester rintérèt qm> porte justement ,M. Dubois i\ de petits fonctionnaires très Intéressants ; Ils sont l,t(K) pourvus de très petits traitements et parfaitement dignes dinlérél.
M. Dubois. Us sont 7'J7.
M. Ohautard. Il y en a ulHt déjà à la retraite. Je liens à dire que ladminist ration municipale et que le conseil municipal se sont préoccupés de celte slluuUon. (>n avait ele d'accord avec le syndicat des fabriques et consistoires pour reconnaître que la somme élalt sufllsaule i>our Kî"'>uuir le service des retraites. Si elle n'a pas été versée à la caisoe des dépôts et consignations, c'est à cause de l'impossibilité légale où se trouvait le sev|uestre do m^ dessaisir de cette soumie. l'Ile ne juiurra être versée qu'tHi l.tulemalu de l'applicatiou de la loi. .
t'.'esl l'ariHunenlaliou du préfet de lu
>*Mii<! et c'est riiiler|»rélalion du conseil nitiiilcijial que je vous apporte ici. Dans ces comlitions, les préoccupations de notre collègue M. Dubois auront satisfaction au lendemain même de l'application de la loi acturdlemenl er. discussion.
M. Prache. Et si la loi ne donne pas au séquestre c(!tte habilitation?
M. Dubois. l*rendrait-on sur le ndiquat disponible pour assurer ces pensions?
M. Chautard. Il no s'agit pas de prendre sur le ridiquat dlsponibli.'.
La liquidation doit i>roduire 'i,i2'i,(K)() fr. d'après les évaluations du rapporteur des pompes funèbres, M. Ranvier, admises par le conseil municipal.
Sur cette somme, une sounne de 1 million 7fK),(XK) fr. en espèces a été versée par la ville de l'aris, et c'est sur cette soumie que pourra par conséquent être versée au lendemain du vote de la loi de la caisse des retraites pour la vieillesse la sonniu; de l,.-,(K),0OOfr. affectée à cet objet.
Ce n'est pas éventuel, c'est une certitude! Quand à l'insuffisance possible du crédit, c'(!st au conseil municipal qu'il appartiendra d'avis(!r pour le personnel municipal désormais à son service. {Très bien! très biai !)
M. Dubois. C'est insuffisant.
M. Prache. Je demande la parole.
M. Dubois. .M. Cliautard commet une erreur. Cette sounne de i,7()0,()00 fr. est insuffisante pour continuer à servir les pensions. Qu'on prélève sur le reliquat qui va être disponible les quelques centaines de milli! francs nécess.iires pour assurer le service des pensions. Il faut reconnaître que ces anciens agents ont un droit moral imprescriptible; il n'est pas admissible qu'on soit obligé de diminuer les pensions en cours. On les a diminuées de un cinquième ; je demande qu'on les rétablisse au taux nonual qui avait été fixé par l'administration des pompes funèbres ; je demande (im>, pour les agents qui avaient plus de quinze ans de services, il soit tenu compte, ultérieurement, lorsqu'ils prendront leur retraite au service de la ville de Paris, des années passées dans l'administration des pompes funèbres. 11 s'agit donc d'ajouter, à la sounne de 1,8(K),(X)0 fr. votée par l'administration des fabriques, la somme nécessaire pour que j»istlce complète leur soit rendue.
Je répète que je ne demande pas que la t'hanibre vote un chilTre quelconque, mais qu'elle se prononce sur un principe. Les intérêts ([ue je défends sont légitimes. SI justice ne leur est pas rendue, ces gens seront jetés ,\ la nie. Ils n'ont rien. Ce ne sont pas des intérêts de personnes privilégiées que je défends par mon amendement, c'est le droit le plus légitime des travailiem-s : celui d'avoir un morceau de pain pour leurs vieux jours. .l/>/»///Mf/«.<,«p?»o*J« <) re.vh'éiiie tjduchr. ■
M. le président. L,i parole est à M. Prache. •
M. Prache. .Nous nous préoccupons tous du sort des petits enipbiyé- du service des
' pompes funèbres. .Nous savons que la
I sounne de 1,.VX»,000 fr. est .actuellement dis-
! ponible entre les mains du séquestre, mais
' .M. Chautard vient de nous expliquer que ce
; séquestre ne pourra la verser à la caisse des
dépots et consignations que lorsque la loi
en discussion aura été votée. Or, si la loi ne
lui doime pas cette habilitation, dans ces
conditions, cette somme, au lieu de profiler
aux intéressés, sera forcément confisquée
comme les autres, 'ilouvemeuls flirerx.'
M. Pierre Marraud, ilirerleur général de reiireijislremmt, den domaines et du timbre, commissaire du Guufernemenl. Le séquestre a le devoir de remettre la somma en question en exécution d'une délibération prise par le syndicat des pompes funèbres au mois d'octobre t9(J6. Cette délibération forme en quelque sorte l'acte organique de constitution des retraites des employés des pompes funèbres ; elle est légalement valable et le séquestre est prêt à l'exécuter.
En vertu de cette délibération, le séquestre remettra à la caisse nationale des retraites la somme qui s'y trouve Indiquée et, sur celte somme, seront constituées les pensions des employés des pompes funèbres de la ville de Paris.
Telle est la situation au point de vue du séquestre.
M. Prache. Pourquoi le séquestre n'exécute-t-il pas cotte délibération?
M. Chautard. Je l'ai dit ; j'ai déclaré qu'en raison de quelques lenteurs administratives, l'autorisation au syndicat des conseils de fabrique et consistoire de verser cotte somme n'est arrivée qu'après le vote de la loi de séparation, c'est-à-dire au lendemain de la disparition des fabriques. 11 y a donc eu lieu, à ce moment, il la nomination d'un séquestre, d'où le retard dans l'exécution de la convention, retard qui n'est en aucune faijon imputable à la ville de Paris, ce que je tiens à affirmer.
M. Prach* L'autorisation de la loi vaudrait bien mieux que le bon plaisir du ministre des finances.
M. le commissaire du OouTernement.
Les pensions et les secours ont été intégralement payés depuis la dissolution du syndicat des pompes funèbres ; les employés n'ont rien perdu de ce qui leur était dû à compter du mois d'octobre 1906 ; et malgré la durée de l'instruction que l'on vient de signaler, et qui était inévitable, aucun intérêt n'a été lésé. {Tris bien! IrH bien! à (jaurhe.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dubois.
[L'amendement, mis aux voi.x, n'est pas adopté.)
M. le pirésident. Nous passons au 5°. J'en donne lecture :
« T}" Les documents, livres, manuscrits et œuvres d'art ayant appartenu aux établissements ecclésiastiques et non visés au i» du présent paragraphe jiourront être réclamés par l'Etat, en vUe de leur dépôt dans les archi>-OS, bibliothèques pu musées ftlrtl [ être attribués par décret. >>•
M. Fornand EnK^rand propose de niodiCier comme suit co paragraphe :
'< Les dopuinents, livres, uianuscrils et œuvres d'art dont les établisseinents ecdésiastiqiies oui la jouissaiire, pourront être, par décret, attribués à l'iitat ; mais leur dépôt dans les archives, bibliotlièques ou musé»,'s ne pourra être elTectac que pour causes d'insuffisance de soins, d'insécurité ou de non-exposition, constatées par l'inspection des monuments liistoriques. »
M. Engeriind a la parole.
M. F«niaiid En^rand. Le nouveau texte proposé par- la commission me donne en principe satisfaction ; mon amendement n'a donc plus de raison d'être et je le retire.
M. le président. L'amendement est retiré.
Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix le 5°.
(Le 5», mis aux voix, est adopté.)
M. le jkrésident << 6° Les biens des caisses de retraites et maisons de secours pour les prêtres âgés ou infirmes seront attribués par décret aux départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège; mais ils continueront à être administrés provisoirement au profit des ecclésiastiques qui recevaient des pensions ou secours ou qui étaient hospitalisés à la date du 15 décembre 1900.
« Les versements effectués par les ecclésiastiques, qui, dans les termes du paragraphe précédent, ne pourront recevoir ni pension, ni secours, leur seront restitué».
« A mesure qu'ils cesseront d'être nécessaires p our l'administration provisoire susvisée, lesdits biens seront afFectés par les départements à des services de bienfaisance ou d'assistance fonctionnant dans les anciennes circonscriptions desdits établissements. »
11 y a sur ce paragraphe un premier amendement, signé de M. Lemire, et ainsi conçu :
« 6" Los biens des caisses de retraite et maisons de secours pour les prêtres âgés ou infirmes seront attribués par décret à des sociétés de secours mutuels ayant la mémo destination et situés dans les départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège.
« A défaut de sociétés de ce genre acceptant leurs cliarges, ils continueront à être administrés pro\isoirement par les départements au profit des ecclésiastiques qui recevaient des pensions ou secours, ou qui étaient hospitalisés à la date du 15 décembre 1906.
<< A mesure qu'ils cesseront d'être nécessaires pour l'administration provisoire susvisée, lesdits biens seront affectés par les départements à des services de bienfaisance ou d'assistance fonctionnant dans les anciennes circonscriptions desdits établissements. »
La commission me fait parvenir à l'instant un texte nouveau modifiant comme suit les deux derniers alinéas du 6» :
« Les ressources non absorbées par le
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service de ces pensions ou secours seront employées au remboursement des versements que his ecclésiastiques ne recevant ni pensions, ni secours justilieront avoir faits aux caisses de retraite.
« Le surplus desdits bieus sera affecté par les déparlements à des services de bienfaisance ou d'assistance fonctioimant dans les anciennes circonscriptions desdits établissements. »
Il y a, en outre, sur le 0°, un amendement de M, de Gailhard-Bancel et un de M. Lamy. M. Pftul Lerolle. Nous serions bien aises d'avoir le nouveau texte sous les yeux.
M. le président. La parole est à M le rapporteur.
M. le rapporteur. La commission (!t le Gouvernement ont voulu tenir compte d'tme observation de .M. BeaureganL Le second alinéa du 6° était ainsi conçu : « Les versements effectués par des ecclésiastiques, qui, dans les termes du paragraphe précédent, ne pourront recevoir»nl pension, ni secours, leur seront restitués. » On nous a fait observer qu'il ne serait peut-être pas possible, en opérant la restitution immédiate de tous ces versements, de faire face au payement des pensions dos ayants droit. Dans ces conditions,, nous avons proposé un texte nouveau qui t'ent compte de cette observation et qui permet à ceux qui avaient des droits au 15 décembre 1006 de recevoir sans retenue aucune l'intégralité de la pension qui leur était allouée. M. Paul Beanregard. Pourrais-je avoir communication de la nouvelle disposition, monsieur le rapporteur?
K. le rapporteur. Nous remplaçons les doux derniers alinéas par ceux-ci :
<( Les ressources non absorbées par le service de ces pensions ou secours seront employées au remboursement des versemonts que les ecclésiastiques ne recevant ni pension» ni secours justifieront avoir faits aux caisses de retraites.
« Le surplus desilits biens sera affecté par les départements à des services de bienfaisance ou d'assistance fonctionnant diins les anciennes clrcon8cri])tions desdits établissements. »
M. le président. La parole est h M. Lemire.
M. Lemire. Mon amendement diffère du texte de la commission par la disposition suivante :
« Les biens des caisses de retraices et maisons de secours pour prêtn's ftgés ou infirmes seront attribués par décret à des sociétés de secours mutuels ayant la même destination et situées dans le dépailement où ces établissements ecclésiastiquesavaient leur siège.
« A défaut de sociétés de ce genre acceptant les cliarges, ils continueront à être administrés... », le reste conune au texte de la commission.
Par conséquent, la rédaction du Gouvernement et de la commission ne s'appliquerait que dans le cas où il ne se serait pas constitué de sociétés de secours mutuels
pour recevoir les fonds et remplir les charges des caisses de retraites actuellement existantes.
Ce n'est pas la première fois que cette question vient devant la Chambre.
Le 15 janvier 1U07, uiou collègue M. Lasies et moi nous interpellions le Gouvernement sur ce qu'il comptait faire à l'égard des ecclésiastiques ayant droit à des pensions, gagées par des caisses de retraites sur lesquelles le séqyestre avait mis la main.
.Mon collègue etmol.nous nous efforçâmes de montrer que les biens de ces caisses de retraites n'ont pas le caractère des autres biens cultuels ; qu'à proprement parler Us ont une destination humaine et non pas une destination cultuelle, étant donné qu'ils ne servent qu'à des ecclésiastiques ne pouvant plus exercer leurs fonctions, par conséquent n'étant plus, dans la rigueur des termes, ministres des cultes.
M. le ministre des cultes nous lit remarquer qu'il était, comme membre du (iouvernement, lié par des décisions du conseil d'Etat et qu'il ne pouvait pas aller à rencontre dune interprétation officiellement donnée par ce haut tribunal. En effet, par deux décrets successifs, postérieurs l'un et l'autre à la loi de séparation, le conseil d'Etat avait déclaré que les caisses de j-etraites étaient des établissements publics du culte et que, par suite, s'il n'était pas créé de cultuelles pour recevoir les susdits biens, ils devraient, comme tous les autres biens cultuels, aller plus ou moins directement aux pauvres.
.M. Brland, qui fit preuve dans cette circonstance de sentiments qu'il ne désavouera certainement pas aujourd'hui, observa luimême qu'il tiendrait compte de la destination primitive de ces biens, que les charges qui grèvent ces caisses les suivraient partout, que par conséquent les prêtres ayant des titres à pension les recevraient.
On objecta, d'une part, qu'il serait assez difficile d'étabhr une distinction entre ceux qui auraient droit actuellement et ceux qui «luralent droit plus tard à ces retraites, et, d'autre part, que ces caisses, Immobilisées en quelque sorte, laissées à leur seules ressources et privées des versements que l'on continue de faire dans les mutualités viviintes, ne pourraient peut-être pas suffire au payement de ces pensions.
.M. Briand nous dit alors, à .M. Lasies et à moi : SI une loi me permet d'aller plus loin que la générosité de mon interprétation personnelle, laquelle vous est acquise, je serai aux ordres du Pai-lement.
Je déposai immédiatement une proposition de loi. M. Mulac l'appuya. Elle avait les sympathies manifestes de toute la Chambre. L'urgence fut votée. Mais sur une observation, d'ailleurs fort sage, de M. le ministre de l'Instruction publique et des cultes, disant qu'on no savait pas au juste à quoi s'en tenir sur la nature de certaines de ces caisses, qu'on ne pouvait pas voter aussi hâtivement une proposition qui avait tant de
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répercussions et de conséquences, que ni luL ni nous, du reste, n'avions peur de lu dis- . cussion, l'urgence une fols votée, l.a proposition fut renvoyée à la commission d'administration générale, départementale et des cultes, où elle attendit d'être rapportée. Elle ne le fut pas, parce que le fiouvernemont lit savoir à cette commission que luimême, étant mieux au courant des différentes situations, apporterait une rédaction plus précise et plus étudiée.
Je vois un membre de la commission me faire un signe d'assentiment. M. Chaigne est d'accord avec moi pour reconnaître que si la commission n'a pas rapporté ma proposition, ce fut uniquement parce que, dès le début, le Gouvernement lui demanda d'attendre le dépôt d'un projet de loi.
J'espérais, comaie la commission, une solution semblable ou tout au moins analogue à celle qui se trouvait dans ma proposition, et qui, dès le premier abord, avait paru plaire h tous les partis. Mais ce n'est pas cette solution que le Gouvernement a apportée, ni celle qui fait corps avec le projet que nous discutons aujourd'liui.
On nous apporte quelque chose de moins net, quelque chose de partiel, d'équivoque ; une cote mal taillée. Nous sommes loin des sociétés de secours mutuels !
M. Chavoix. Entendez-vous viser seulement les sociétés de secours mutuels autorisées ?
M. Lemire. Cela m'est indiiTérent.
M. le président de la commission. C'est que là est toute la question.
M. le ministre des cultes. Sur ce point, monsieur Lemire, il ne devrait pas y avoir de difficulté entre nous. Il n'a été dans la pensée de personne de distraire toufr ou partie de ces biens de leur destination. Nous comprenons très bien que ceux qui les ont constitués en aient le bénéfice. Le texte que nous vous proposons vous garantit la sincérité de nos Intentions.
Vous désireriez voir se créer des caisses de secours mutuels. .Mais voudriez-vous nous dire dans quelles conditions? Vous savez très bien que ces caisses de secours et de pensions sont assez arbitrairement instituées. Vous savez très bien qu'elles ne fixent pas d'une manière nette et précise les droits des cotisants à des pensions ou à des secours.
Nous voulons, nous, liquider ces caisses, de telle sorte que ce soit bien ceux qui les ont alimentées qui en bénéficient. Nous ne voulons pas mettre demain, par le moyen d'une société de secours mutuels dont nous ignorons les statuts, entre les mains d'évêques qui pourraient avoir des arrière-pensées, des ressources dont ils useraient comme de primes à une certaine attitude des membres du clergé. (Très bien! très bien ! à gauche.)
M. Lasies. Mais non !
M. le ministre. Nous avons le droit de tout craindre. [Applaudissemenls à gauche.)
iniisque nous sommes d'accord pour ne rien distraire de ces caisses et pourlépiférer
de telle sorte que véritablement leurs fonds aillent, sous forme soit de pension, soit de secours, soit de remboursement de cotisations, aux véritables intéressés, au moins permettez-nous d'assurer la sincérité de l'emploi de ces ressources.
Eh bien ! nous vous demandons des précisions sur ce point.
Il nous importe assez peu que ces fonds soient distribués par les services départementaux de bienfaisance, puisque, en réalité, Us ne leur profiteront pas. .Mais nous ne voulons pas que demain des prêtres, qui auraient cotisé, qui auraient de.s droits — non pas précis, malheureusement ; ces caisses sont constituées de telle manière qu'il n'y a pas de droits certains pour les intéressés — nous ne voulons pas que parce que tel prêtre n'aura pas eu une attitude assez violente à l'égard des pouvoirs publics. . . (Inlervuptions A droite.)
Je pourrais citer des faits de nature il faire craindre que des prêtres, de vieux prêtres ayant versé des cotisations, ne fussent pas appelés à en bénéficier parce que leur attitude ne plairait pas à l'évêché. {Mouvemenls divers.) Nous n'avons pas le droit, nous, législateurs, de donner ces fonds à l'évêque sans contrôle . . .
A droite. Ce n'est pas ce que nous demandons!
M. le ministre. ...pour qu'ils constituent une sorte de prime à l'insurrection contre les pouvoirs publics. {Bruit à droite.)
C'est pourquoi j'ai demandé à M. Lemire de préciser sa pensée et de nous dire comment il entend ces sociétés de secours mutuels. 11 sait bien qu'elles ne sont pas constituées ; il espère qu'elles se constitueront — c'est là un espoir dont la persistance lui fait honneur, mais je crains qu'il ne reste illusoire. D'ailleurs se constitueront-elles dans des conditions de liberté qui assureront l'indépendance de leurs membres et qui garantiront leurs droits? Je crois que si ces sociétés que M. Lemire préconise veulent se créer, on ne permettra pas aux prêtres de les constituer, pas plus qu'on ne leur a permis de former des associations.
A droite. Il en existe déjà.
M. le ministre. Si c'est de celles-là que vous voulez parler, permettez-moi de vous dire que je ne suis pas d'accord avec vous. Je voudrais bien que .M. Lemire me dise de quel genre de sociétés de secours mutuels il s'agit, dans quelles conditions légales ces sociétés de secours mutuels fonctionneront, si ces conditions sont telles que les sommes qui seront remises iront nécessairement à ceux qui doivent les recevoir.
C'est là une préoccupation que nous devons avoir en la circonstimce. {ApplauUitseinenls à gauche.)
M. le président de la commission. La
commission s'associe aux observations de M. le ministre; elle demande des garanties pour les prêtres.
M. Lemire. Si j'avais cause gagnée tout de suitf, si j'étais srtr que vous acceptez en
principe les sociélés de secours mutuels, nous pourrions voter sur ce point. Je ne ferais aucune objection,
M. le ministre. Monsicuir l'abbé Lemire, s'il n'y avait en cause Ici que vos intentions à vous, vous auriez i "nmédiatement cause gagnée. .Mais vous savez bien que, dans la réalité, les faits n'ont pas toujours répondu à vos intentions, et alors je vous demande de nous préciser le genre de sociétés de secours mutuels dont vous voulez parler.
H. Lemire. Nous serons facilement d'accord. Comme vos Intentions et les miennes sont, je pense, devant la Chambre, Insoupçonnées, comme ni vous ni mol ne voulons faire une chose Inhumaine, une chose contraire à la justice, je crois que nous pourrons nous entendre après de courtes explications.
Je vous demande d'abord si l'origine de ces biens est douteuse. Non, elle n'est douteuse pour personne ; ils viennent soit de cotisations de prêtres, soit de dons et de legs dus généralement à des prêtres, soit d'un prélèvement fait sur le prix des chaises, lequel prélèvement, s'il n'avait pas été fait, aurait augmenté le casuel des prêtres; par conséquent, l'ensemble des ressources des caisses de retraite vient incontestablement du clergé !
11 n'y a donc aucun doute sur l'origine de ces biens.
Il n'y a non plus aucun doute dans la Chambre sur leur destination, qui est de venir en aide aux ecclésiastiques âgés ou Infirmes.
Jusqu'Ici, rien ne nous divise, n'est-ce pas, monsieur le ministre?
Eh bien ! vous et moi, nous cherchons un moyen pour que ces biens, dont l'origine est là, palpable, dont la destination est là, évidente, aillent à ceux qui ont le droit de les avoir.
C'est là notre commun point de départ.
A quoi aboutissons-nous? Pas au même but.
Vous proposez un moyen qui consiste à donner à quelques ayants droit, ceux qui bénéficiaient, au 15 décembre 1906, dune pension ou d'une hospitalisation, quoi? Quelque chose d'imprécis, d'aléatoire. Je ne sais même pas ce que vous auriez pu donner avec la première rédaction de votre projet.
Mais heureusement la seconde rédaction, qu'on vient de nous communiquer, est meilleure : « Nous donnerons, dites-vous, à ces prêtres, ce qu'ils ont aujourd'hui ».
Soit! Quelques ecclésiastiques, par conséquent, bénéficieront de la première disposition de votre loi.
En second lieu, vous dites que vous rendrez aux autres — à ceux qui n'auront ni rente, ni hospitalisation — l'équivalent des versements qu'ils auront faits.
Bien ! Je m'arrête là, et je dis à la Chambre : << Est-ce une solution complètement juste? »
Si j'en apporte une autre qui soit moins arbitraire que la vôtre, monsieur le mi-
ntstre, n'al-je pas le droit d'essayer de la faire adopter ?
Or j'estime que celle que j'apporte nsl moins arbitraire, et voici en qliol :
En premier lieu, lorsqu'il s'agit des retraites et de l'iiospitalisation, voiis arrôtei le béhéflce dé vos faveurs â la date du 15 décembre 1906. Vous dites: « Ceux-là seuls qui, a icette date, jouissaieht d'une pension ou d'uii abri fcontinueront d'en jouir. »
Or, vous n'ignoreÉ |)âs, iiionsiëur le iiiinistre, qu'à cette date précise une foUlë de prêtres h'avaient pas fait valoir lelirs droits; qu'ils n'avaient pas sôllltltô une pensiori ou un secours. Ce n'est pas la date du 15 décembre qui crée leur droit .
Quand vous liquidez une caisse de secours mutuels, vous ne dites pas : « Ceux, qui ont versé avant telle date ont droll à la répartition » ; vous dites : « Tous cfeilx qui ont versé recevront. » Ce qu'il faU* dire dans la loi actuelle, c'est : « tous les prêtres ayant — non pas au 15 décembrei mais à l'Heure actuelle — droit à Une pension ou â un secours, les recevront. »
Voilà une première divel-gencb entre vous et moi.
J'estime arbitraire la flxatioil dt» cellb date du 13 décembre, parce que, je tiens à le répéter, ce n'est pas une date qUi tait le droit, c'est le fait d'avoir versé et d'étrO invalide. {Très bien! tfâi blenl sur divers tartes.)
Vous ajoutez : « .\ux autres, nous rendrons leurs versements. »
Jtais vous n'ignorez pas qu'il n'y a pas que les versements.
tt. Femand de RameL 11 y a aussi les intérêts des versements.
M. Lemire. Parfaitement, et j'ajouterai qu'il y a aussi la plupart des dons et des legs.
Presque tous ont été faits par des prêtres dans des conditions invraisemblables d'artL flcieuse ingéniosité. M. Lasies et moi avons cité l'exemple d'un vieux prêtre du diocèse de Bordeaux qui a fait h la caisse de ce diocèse le don d'une somme do 10,000 fr., à la condition expresse que son neveu, prêtre comme lui, aura une retraite de 400 fr. lorsqu'il sera infirme ou vieux. Il existe une multitude de combinaisons de ce genre parce que la générosité est aussi habile que prévoyante. Nous qui n'avons pas d'héritiers directs, nous sommes obligés d'avoir recours à des combinaisons pour être utiles à ceux qui nous sont attachés par les liens du oang. {Très bien ! 1res bien ! sur divers bancs.)
Outre les dons et legs, 11 y a encore, comme je le disais, le prélèvement sur les chaises qui n'appartient pas à l'Etat, qui n'appartient à personne, si ce n'est aux ayants droit. Ce prélèvement, c'est quelque chose comme les cotisations des membres honoraires pour les sociétés de secours mutuels, ou, si vous voulez une autre comparaison, c'est quelque chose d'analogue aux
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versements des patrons dans une caisse de retraites. Ces versements et ces cotisations n'appartiennent plus aux patrons ni aux membres honoraires, ils appartiennent aux mutualistes et au.^ ouvriers.
M. Féron. Ils sont pris sur les bénéfices.
M. XiAmire. Oui, mais ils appartiennent aux ouvriers, lin bonne législation, les biens doivent aller à leur destination, ils ne doivent remonter à leur origine que lorsque cette destination ne peut pas être réalisée» mais chaque fois qu'elle peut l'être, il faut qu'elle le soit; c'est là une sorte d'hypothèque antérieure à tout. Les biens sont d'abord grevés de leur destination; quand on ne peut pas la réaliser, je veux bien qUe l'on remonte à la source) mais alors seulement.
Quant au tantième pris sur les chaises^ il est incontestable qu'il vient indirectement de la main des prêtres.
Il y a des diocèses où l'on n'a pas fait ee prélèvement parce qu'il y a des diocèses pauvres, où les fabriques ont dit : « Nous ne pouvons rien prélever sur les chaises pour la retraite, parce que nous ne pouvons pas joindre les deux bouts pour les besoins courants du culte; »
Dans les diocèses où l'on a effectué ce prélèvement, c'est qu'il y avait une certaine aisance, mais alors on a privé les prêtres de ce qui leur serait échu comme casuel, cela n'est pas discutable. Il en résulte donc que ce tantième dbs chaises devrait revenir au cierge.
En ce qui concerne la restitution aux prêtres non bénéflciaires d'une pension, je dis que la rédaction de votre deuxième texte est insuffisante.
Vous limitez cette restitution à la Cotisation proprement dite; mais; pdur être logique et juste, il faut aller jusqu'au bout et rendre à celui qui a versé tout ce qui lui revient : son versement et l'Intérêt Capitalisé de ce versement.
Or, je crois pouvoir dire devant la Chambre qui m'écoute, — et en le disant je traduis les sentiments de mes confrères dans le sacerdoce — que si, à moi prêtre, membre d'Uhe caisse de retraite, on rend mon versement, on me rend quelque cHoâe que je ne veux pas toucher et qui ne m'appartient plus.
L'argent versé aux caisses de retraites n'est plus une propriété individuelle , monsieur le ministre. Vous devez le comprendre et l'admettre mieux que n'importe qui, vous iUl avez soiltenu Ici, avec tant d'éloqdfencc et de vérité, la thèse qit'll y a un argent social; et par là vôUs entendiez non seulement l'argenl de l'Etat, mais teliii de tous les grcftipements, de tbùs lès syndicats, de toutes les sociétés de secours mutuels, de toutes les oeuvres qui ctistent soiis le bénéfice de la loi de 190l !
Vous avez dit, à maintes reprises — et vous aviez raison, et vous étiez d'accord avec le vieux socialisme, un bon socialisme, celui-là! — que lorsque l'argent a une des-
tinattoii sociale, c(itte destination est plus sacrée que toUte destination individualiste.
M. La.'jiôS. Très bien !
Al. Carnaùd. C'est évident!
îi. Lëmire. I^j. Carhaud me dit que c'est évident...
M. le miùlfitrë. (Vest très vrai !
M. LeihUre. Oiii ! parce qUe c'est un argont gl-evé d'un devoir public, tandis que l'autre n'est chargé que d'un intérêt particulier. Eh bien ! alors que l'argent social est grevé d'une vraie mission, d'Uh vrai devoir à remplir, mol prêtre, à qui vous voulez rendre mon versement, je réponds : « Non! laissez cet argent remplir son deveii- d'abord. »
ftt. Jourde. Vous allez vous faire excommunier! (hires.)
M. Leinite. .Non ! cela nous arrive peutêtre moins facilement que vous ne le crciyez.
M. OAyraud. En iout cas, ce n'est pas le moment, monsieur Jourde !
M. Lemire. M. le ministre disait tout à l'heure à M. Cochin que les partisans de la conciliation étaient moins ortliodoxes que d'autres. Je n'ai pas accepté cette appréciation. Je peux avoir une conduite différente de celle de mes collègues, je puis avoir sur les cultuelles une opinion diamétralement opposée à celle de certains catholiques, mais je n'en suis pas moins orthodoxe qu'eux ; ce n'est pas une question de foi, cela, c'est une question de discipline. {Applaudissements à gauche et sur, divers bancs.)
Par conséquent je n'admets pas qu'on vienne jauger ma conscience et peser ma foi avec des balaiices et des poids qiil n'ont rien à voir là-dedanâ. {très bien! très bien!)
je disais donc que l'argent des caisses do retraite a une destination sociale. Alors, laissez-moi, prêtre, remplir mon devoir à l'égard de ce versement. Et quel moyen y a-t-il pour moi de remplir ce devoir? Il n'y en a qu'un, c'est de laisser cet argent à un groupement social et permanent.
Car, à vrai dire, il appartient, bon pas aux détenteurs dliier ou d'aujourd'hui — votre justice est partielle — mais bien à toute la collectivité des prêtres.
Par conséquent, cedx qui ont fait dés versements pendant dix ans ont des droits; ceux qui en ont fait pendant cinq ans ou un an ont des droits; et ceux qui demain entreront dans nos groupements reconnus et légaux, ceux qui demain, par un lien légal quelconque, attacheront leur destinée à la nôtre, alors que nous sommes plus anciens et plus âgés qu'eux, auront tous le droit de bénéficier de ces versements. .
Une collectivité, lorsqu'elle est régulièrement constituée, conformément à la loi, jouit du privilège de la continuité. Par conséquent, cet argent qui appartient à la collectivité des prêtres, appartient aux prêtres d'aujourd'hui et aux prêtres de demain. Est-ce vrai, messieurs? {Marques d'Mlhêsion à gauche.)
,\ la bonne heure ! Nous sommes d'accord.
M. le ministre me dit : « Vos caisses sont des caisses assez singulières. » C'est f'xact. Ce sont des caisses qui ont été créées sous le régime du bon plaisir, et vous savez qu'il n'y a rien de varié comme le bon plaisir, qu'il n'y a rien de plus difficile à codifier que les choses qui ont été faites sous le régime du bon plaisir, du iolerari potest, de l'autorisation du conseil d'Etat.
Voyez une de ces bizarreries : il se trouve que lorsque nous, catlioliques, nous faisons une caisse de retraites, le conseil d'Etat la dénomme « établissement public ». Quand la confession d'Augsbourg — car c'était elle, je crois, qui était autorisée en France et avec laquelle vous aviez un concordat — fondait une caisse de retraites, cotte caisse n'était pas considérée comme établissement public, elle était seulement déclarée « établissement d'utilité publique ». Or, grâce à cela, celle-ci est sauvée, mais nos caisses à nous sont perdues.
M. le ministre. Mais non !
M . Lemire. Pardon !
M. le ministre. Ne parlez pas des biens des Eglises protestantes. Vous savez pourquoi ils sont sauvés : c'est parce que l'Eglise protestante a accepté la loi de 1905. . .
M. Lemire. Mais non, monsieur le ministre.
M. le ministre ...et qu'elle a constitué des associations.
M. Lemire. C'est là le différend entre vous et moi. J'ai dans mon dossier une citation que je nai pas pu vérifier, mais je voudrais savoir si j'ai été induit en erreur.
On m'a placé sous les yeux une citation d'un discours prononcé par vous, monsieur le ministre, à la séance du 21 juin 5005, où je lis ceci : « En ce qui touche les cultes protestants, il existe une caisse de retraites pour les pasteurs de l'Eglise réformée de France reconnue d'utilité publique. Elle continuera à subsister suivant les statuts qui la régissent actuellement. »
Donc, pas besoin pour elle de se transformer en cultuelle pour subsister; elle n'a qu'à continuer de vivre comme établissement d'utilité publique !
Je signale ce texte pour faire remarquer à la Chambre que les caisses de retraites sont extrêmement variées. Nous aussi, nous avons un certain nombre de caisses qui sont tout simplement des caisses d'utilité publique. Si j'appliquais à celles-là la théorie appliquée à la confession d'Augsbourg, je devrais dire : Voilà une catégorie de sauvée, ces caisses continueront d'exister. Mais malheureusement, quand il s'agit de nous, le conseil d'Etat, par son arrêté de 1884, nous enferme dans cette camisole de force qu'il appelle « établissements publics du culte ». Malgré nous, sans avoir rien demandé, nous sommes des établissements publics du culte.
M. le ministre. Voulez-vous que je vous dise un des motifs de cette distinction? C'est que vos caisses étaient alimentées par des prélèvements sur les biens des fabriques.
Voilà pourquoi elles avaient ce caractère d'établissements publics du culte. Si vous aviez créé on régime concordataire, entre prêtres, hors des établissements publics du culte, des institutions que vous auriez fait reconnaître d'utilité publique, vous ne seriez pas dans le même cas.
La différence, c'est que vos caisses de retraites étaient alimentées par des prélèvements sur les ressources des fabriques et dès lors elles se confondaient avec les établissements publics du culte.
M. Charles Domont. Toute la difficulté vient du prélèvement du sixième sur les chaises.
M. Lemire. Nous entrons alors dans des questions d'espèce. S'il y avait eu chez nous une caisse de retraites qui n'eût pas fait de prélèvement sur les chaises, elle n'aurait pas, selon vous, été classée dans les établissements publics du culte. Ce n'est pourtant pas ce qui est arrivé.
Uniquement parce que nos caisses ont été constituées d'après la loi du 13 thermidor, an XIII, qui nous donnait le droit de faire ce prélèvement, on suppose que nous l'avons toujours fait, que nous n'avons existé qu'à la condition de le faire, et qu'en fait nous sommes englobés dans l'épithète générale : établissements publics du culte.
M. le ministre. Vous vous êtes toujours réservé le droit de recourir à ces prélèvements.
M. Lemire. Nous n'allons pas continuer de discuter une question de droit. Ce n'est pas cela qui nous divise. Je dis qu'il y a une grande variété dans ces caisses, qu'il y en a de toutes sortes. Vous-même avez dit : « Laissez-nous étudier la question de près parce qu'il n'y a pas de qualificatif général que je puisse appliquer à toutes ces caisses. » Il n'y a qu'une chose sur laquelle ici, entre honnêtes gens, nous pouvons nous mettre d'accord, à savoir que la destination de ces biens est évidemment une destination sociale. Est-ce vrai ?
Nous sommes d'accord là-dessus. Alors voici la question qui se pose : y a-t-il moyen pour des catholiques de faire des sociétés de secours mutuels pour recevoir ces biens ?
M. le rapporteur dit : « Non. »
M. le ministre dit : « Vous n'en avez pas fait et il est probable que vous n'en ferez pas. »
M. le rapporteur est plus sévère dans son rapport que M. le ministre. {M. le rapporteur fait un signe de dénégation.) Pardon ! vous avez dit que la légalité des sociétés de secours mutuels que nous ferions, nous, prêtres, serait contestable, parce que vous pourriez accuser ces sociétés, constituées exclusivement par nous, prêtres, d'être des cultuelles.
Et ne voulant pas risquer le mot de « cultuelles », parce que vous sentiez que vous alliez heurter le sentiment de toute la Chambre, vous avez glissé dans votre rapport un mot, comment dirai-je ? mon clier collègue : un mot... plus insidieux que ce-
lui-là. Vous avez dit : « Ce sont des mutuelles confessionnelles ». Vous avez employé ce synonyme, vraisemblablement pour indiquer que nous ne pouvons pas nous, prêtres, faire des sociétés de secours mutuels sans être soupçonnés de nous mettre ipso fado dans le cadre de la loi de
M. le président de la commission. Nous avons des intentions très connues.
M. le rapporteur. Nous étions tellement disposés, monsieur Lemire, à chercher avec vous un moyen d'entente que nous vous l'offrons encore. Nous ne sommes pas opposés le moins du monde à entrer dans vos vues. Nous serions très heureux de pouvoir les seconder.
M. Lemire. Oh ! que n'ai-je été plus tôt informé de ces excellentes dispositions!
mon cher monsieur le rapporteur. J'aurais dû moins vous lire, et vous, parler davantage. Mais laissez-moi m'expliquer. Ce qui m'avait ému et ce qui devait émouvoir quiconque d'entre vous, messieurs, est soucieux, non pas de son propre droit, mais du droit d'autrui, ce sont des remarques comme les suivantes que je lis dans votre rapport : « Le Gouvernement a écarté, et votre commission avec lui, la proposition de M. l'abbé Lemire, tendant à l'attribution de ces biens à des mutuelles confessionnelles... "
Ce mot est là sous mes yeux. C'est un mot dangereux que ce mot « confessionnelles » : Si nous l'acceptions, nous serions perdus.
M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre un mot?
M. Lemire. Laissez-moi continuer ma citation, monsieur le président de la commission.
« Le fait de n'en avoir jusqu'ici constitué presque aucune — des mutuelles confessionnelles — « ...permet de prévoir l'échec de la tentative généreuse, mais utopique de M. l'abbé Lemire. D'ailleurs la question de savoir s'il est possible de constituer des mutuelles confessionnelles qui seraient en contradiction avec les prescriptions de laloi de 1905 et de celle de 1907, et peut-être même celle de 1898, est des plus contestables. »
Voilà un texte sur lequel nous devons nous expliquer, et à voir vos bonnes dispositions, monsieur Cruppi, je crois que nous pourrons éviter les malentendus.
Ce texte, je le regardais comme dangereux, parce qu'il tendait à nous exclure de tout usage du droit d'association.
M. le ministre. Nous n'en sommes pas là, monsieur Lemire. Tout à l'heure je vous ai demandé de m'expliquer quel genre de société de secours mutuels vous nous proposez. C'est sur ce point qu'il faut vous expliquer.
M. Lemire. Je vais m'expliquer, monsieur le ministre. Mais avant de répondre aux questions que vous me posez maintenant, laissez-moi répondre au texte écrit de M. le rapporteur de la commission.
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Je désire le t&ire du haut de cette tribune, et vous savez mieux que personne, monsieur le ministre, que c'est nécessaire. ( Très bien ! très bien ! à droite.)
Je vais essîiyer de rassurer mes confrères du clergé qui, bien souvent, me jettent à la face une accusation qui pourrait s'appuyer sur le rapport. Ils me disent : Monsieur l'abbé, vous êtes un utopiste dix fois trop généreux. Vous vous imaginez, quand vous nous conseillez de faire des syndicats de jardiniers ou d'apiculteurs entre prêtres, sous le bénéfice de la loi de 1884, qu'on ne les regardera pas immédiatement comme des cultuelles. Vous nous conseillez d'user de la loi de 1901 sur les associations ou de la loi de 1867 sur les sociétés civiles, pour devenir corporativement propriétaires de nos maisons, de nos jardins. Vous nous in\ite2 de toutes les manières à nous associer. Mais vous ne savez donc pas que, depuis la suspicion qui plane sur le clergé de France, on ne fait pas seulement admettre dans nos campagnes, à tous nos curés, que la loi de 1905, avec ses cultuelles, était une loi spéciale et de privilège, et qu'en la rejetant ils sont privés de ses avantages ; on leur a fait croire qu'ils sont exclus du bénéfice de toutes les lois sociales, qu'ils sont bannis du droit comnmn ; que depuis ce jour-là ils ne peuvent rien essayer, rien tenter, au point de vue association, sans être suspects d'organiser des cultuelles?
M. le ministre. Vous dites que, lorsque les prêtres ont tenté de recourir à la loi sur les associations professionnelles, essayé de constituer des syndicats pour la défense de leurs Intérêts professionnels, on leur a fait croire que le Gouvernement interviendrait.
Pardon! Le Gouvernement n'a pas eu jusqu'à présent à intervenir; celui qui déjà est intervenu, c'est l'archevêque. . .
M. Lemire. Mais pas du tout!
M. le ministre. ...qui leur a fait défense de recourir à cette loi. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
L'archevêque a pensé que ces associations créées pour la sauvegarde des intérêts professionnels des prêtres seraient contraires à la hiérarchie ecclésiastique et il les a interdites.
M. Lemire. Mais, monsieur le ministre, je me garde de mettre à votre charge une interdiction quelconque. Vous êtes le premier à m'apprendre qu'en France les prêtres ne peuvent pas user de la loi sur les syndicats; je n'en savais rien.
M. le ministre. Je ne vous ai pas parlé de cela; j'ai dit que si une tentative dans ce sens n'avait pas abouti, c'était en fait et avant tout examen de la légalité de ces syndicats par le Gouvernement, parce que les évoques ne l'avaient pas permis.
M. Lemire. Il ne s'.-igit pas dos évèqucs en ce moment. Je réponds au rapporteur M. Raynaud, assis au banc de la commission, et je me permets de lui dire avec une vivacité dont je m'excuse : Le texte que vous apportez à la Chambre est inquiétant
pour l'opinion publique catholique. Il est utile qu'il soit dit à la tribune, avec l'approbation du Gouvernement et la sympathie des collègues qui siègent sur tous les bancs, que les lois de 1867, de 1884, de 1898, de 1901 sont ouvertes au clergé comme à tous les autres citoyens. . .
M. le ministre. Permettez! ne généralisez pas. Ce que nous disons Ici est important. Je n'accepte pas que vous supposiez légalement possible l'usage de tous les textes que vous venez d'indiquer. H faudrait s'entendre sur certains points, notamment sur la question de savoir à quel objet vous voulez appliquer ces lois.
M. Lemire. A l'objet de ces lois.
M. le ministre. Tenons-nous-en à l'objet précis du débat actuel.
Vous dites que des sociétés de secours mutuels pourraient se constituer. Je vous dis : Lesquelles ? Et je vous demande ; Quelles garanties aurions- nous que les fonds, qui sont à l'heure actuelle dans les caisses de retraites et de secours des vieux prêtres, iraient bien réellement aux destinataires, serviraient aux pensions et aux secours déjà concédés? C'est le point sur lequel il serait bon de préciser.
M. Ribot. Vous pourriez en faire des sociétés d'utilité publique.
M. le ministre. C'est inacceptable !
M. Ribot Nous avons jusqu'à présent des établissements publics. Mais il y a une forme intermédiaire entre l'établissement public et la société privée, c'est la société d'utilité publique reconnue par le conseil d'Etat. Vous pourriez, par conséquent, donner un délai pour que l'on fonde ces sociétés d'utilité publique et qu'elles soient reconnues par le conseil d'Etat. Vous feriez alors la dévolution de ces biens avec toutes les garanties nécessaires. Si M. l'abbé Lemire se trompait, si ces sociétés ne se formaient pas, il serait temps alors d'attribuer ces biens aux communes.
M. Lemire. C'est évident.
M. Ribot. Mais il faudrait, dans l'intérêt de tous, dans une pensée à laquelle la Chambre s'associera, j'en suis sûr, donner au moins le délai moral pour sauver ces biens d'une sorte de confiscation et leur laisser la destination qu'ils ont reçue. [Applaudissements au centre et à droite.)
M. Lemire. La Chambre comprendra que je remercie M. Bibot de son intervention. Mais je n'irai même pas aussi loin que lui. Je ne demanderai pas au Gouvernement de nous déclarer d'utilité publique, parce que je crains...
M. Ribot. C'est le seul moyen !
M. Lemire. C'est un des moyens, c'est entendu ; mais je vais en proposer un autre, afin que le Gouvernement voie qu'il n'est pas lié à une solution unique.
Je tenais à dire à cette tribune que les diverses lois d'association existent pour les prêtres comme pour les laïques. Nous pouvons, si nous nous en tenons à l'objet de ces lois, si nous n'y introduisons rien
d'étranger à leur texte, en bénéficier comme tous les citoyens français.
Il n'entre pas dans ma pensée une minute, monsieur le ministre, d'inviter mes amis du clergé à faire quelque chose de trompeur, à organiser le culte à l'abri de lois qui ne visent pas le culte. Il n'entre pas dans ma pensée — ce serait contraire à la loyauté — de dire aux curés : « Vous ferez une société de secours mutuels, et, à la faveur de cette société de secours mutuels, vous organiserez le culte. » Non ! Je ne veux pas mêler deux éléments dont l'union ne serait pas strictement légale.
« Tentative généreuse, mais utopique de M. l'abbé Lemire », écrit aimablement M. le rapporteur.
Eh bien, oui ! j'ai l'utopie de la légalité (Très bien! très bien! à gauche) et si c'en est réellement une, reconnaissez qu'elle est bien proche des exigences de la conscience. Il m'en coûte d'être hors la loi de mon pays, et je suis très peiné de ce que — comme vous l'avez dit, monsieur le ministre, avec une émotion qui n'égale pas notre douleur, car cette douleur ne vient pas d'un incident passager et parlementaire, elle tient à des causes plus profondes — je suis très peiné de cette existence précaire et misérable que nous devons traîner, n'étant que des passants dans nos églises et des mendiants dans nos presbytères.
Mais quand je trouve le moyen de faire rentrer une catégorie quelconque de nos prêtres dans le cadre de l'une quelconque des lois françaises, je recommande cette existence légale, cette expérience d'une loi démon pays. (Applaudissements à gauche .
— Mouvements divers.)
Et c'est pourquoi j'insiste afin que vous nous donniez au moins le choix entre la situation précaire dont je parle et un commencement d'existence légale.
Utopie de la légalité, dira-t-on? On le dira certainement; vous le dites déjà, monsieur le ministre; vous annoncez que je ne serai pas suivi.
Utopie de la paix sociale? Utopie du devoir corporatif? Soit! encore. (Très bien! très bien! à gauche.) Je suis de ceux qui croient que les prêtres doivent apprendre à défendre leurs intérêts professionnels en se groupant, et suivre l'exemple que leur donne la démocratie. Une des choses qui m'affligent le plus, c'est précisément que nous soyons à l'arrière-garde de cette démocratie, au lieu d'être aux avant-postes, comme doctrine, comme conscience, et comme dévouement au bien public.
Oui, je caresse cette illusion de solliciter un cadre légal pour les prêtres qui veulent se donner des secours les uns aux autres. Je veux sortir de l'individualisme, de l'égoïsme, de la tyrannie qui est toujours possible quand on n'a pas la loi pour se protéger. Il ne suffit pas de dire : Vous avez la liberté ! Si nous n'avons pas la liberté et la loi, notre liberté est caduque, boiteuse, mal assise, impuissante, menacée tous les jours. Je voudrais assurer aux
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prêtres une liberté et un 4roit; jp voudrais leur ménager pour les syjnpatUies effectives qij'iU ont les uns pour leg tjutres, popr la solidarité qu'ils veulent pratiquer contre la maladie, la vieillesse et l'invalidité, l'abri tutclaire d'une IqI de la République française.
Voilà pourquoi je vous den^-tpde (le nous perpiettre de nous servir de la loi de 1898 qui vous donne toute garantie pour Ip contrôle. Si nous faisons des sociétés de secours imjtuels approuvées...
M. ^e p^JHstre. \oi\^ une prépi^jpp.
M. Lemire. L'approbation n'est pas chose que vous puissiez refuser systématiquement et par mesure tendancieuse ; l'approbation est une chose qui s'obtient normalement, lorsqu'on se soumet aux lois de pon pays. Cette approbation n'est qu'un contrôle de votre part, contrôle que nous ne redoutons pas plus que les autres sociétés de secours mutuels privées.
M. Féron. Eh bien ! Essayez!
M. Lemire. Si j'étais pvèqiie, j'essaierais dès demain ; non seulement j'essaierais, mais je co)ntimanderais et je prendrais mes responsabilités.
Une des clioses qui m'ont soijvent îjt- Iristé, c'est qu'après une condaippation preinière des cultuelles, on s'en soit tenu ]h ; c'est qu'on n'ait pas, en France, (ronune dans d^ulri.'S pays, cherché dP» le lendemain une solution plus qccepfivble. Quifpd on casse la ruche d'up essaim d'ijbeillps, il eu fajt UUP jiutri'-
J'jii été peiné — pourquoi le taire ? — que lépiscop^t ftançîtis, <»RFès la déroute uiut mentanée qui a suivi la condî^mnatiun de son premier arrangement, 4P SOfi projet de canoniques légales, n'aft pas présent^ à qu} de drojl d'autres coinbii)iiisou8 et qu'il n'ait pas eu la noble et p^triQtique ténacité de dire : i< Oui, npqs ferons, pour le bien de la Franco, cet effort inlassable d'offrirjusqu'au bout, à notre chef de Rome, des légalités nouvelles, si les premières ne lui ont pas paru satisfaisantes. » {ApplauriissemeiHs A gauche, à l'exlrâme gauche ef $ur divers baiirs au ceiilre.)
Je reconnais qu'il étai^ très difficile i celui qui était loiii dp nous pt sou^ les ypuj^ dp qui tombaient des journaux de Ffance où notre Ipi était plus ou moins dénaturée {.\'ouve<fUf cl vifi applau(lis$emeiils sffr le^ mêmes bancs), je reconnais qu'il est souvct rainement difflcile pour tout le nionde, lorsr qu'on a affaire à des juristes qui, de part e^ d'autre, se disputent sur un texte, de juger h distance ce qui convipnt le mieux, ipème lorsqu'on est très bien intentionfié et lors- (|uon n'a en vue que le bien public. Il np faut pas déplacer les rcsponsa})ilitétf. |I np faut pas prêter à l'autorité reUgieuse des intentions qu'elle n'a pas. Le pape est, avant tout, un honnête homme qui n'a en vue que le bien de l'Eglise et qui fait sou devoir. Beaucoup de c(;ux qui se plaignent auraient drt le renscijriicr plus et mieux. Mais c'est Jini. ATlifure acluoUe robéis>auceest noire
devoir. Nous le remplirons. [Motivemeiflx (fivevs.)
Ne confondez pas, messieurs, des questions de foi avec des questions de discipline. Pans les questions de foi il y a l'infaillibilité. Dans les questions de discipline il y a l'autorité. Le pape me demande d'obéir, j'obéis comme un simple soldat en face de son colonel; je ne raisonne pas, je ne suis p^s un hervéisto de l'Eglise. 4e dis ce que je pense ; et je crois que mes paroles en pe moment n'ont rien de contraire à une vérité quelconque. Il n'y a pas un homme de ce côté {la divilc) qui puisse se lever pour dire que j'outrppasse les limites de la vérité.
A l'extrême gauche. Vos amis de droite gardent le silence.
M. Lemire. Justement; il n'y a rien à objecter. Je dis ce qui est vrai. Je parle en simple député, n'ayant pas de responsabilité au polpt de vue ecclésiastique, car je ne suis ici envoyé par personne de la hiérarchie ; je ne suis pas le représentant du clergé. Aucun évêque ne m'a donné le mandat d'apporter ici des solutions et je n'avais pas à recevoir de mandat semblable (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche), parce que, comme tous mes collègues de la Chambre, je tiens mon pouvoir et mon devoir de mes électeurs, et d'eux seuls. (>'«mpea«* applaMiisseweuti.}
Il peut y avoir entre mes collègues et moi la différence d'une soutane, mais l'habit ne fait pas le moine, ni le député. (Applaudissemenls et rirex.} Si l'expression est un peu familière, je m'en excuse. {AIais»ont — Parlez !)
Je reviens à nion raisonnement. Je disais : Pourquoi ne pas faire pour les prêtres ce que vous feriez pour les membres de n'importe quelle mutualité, de n'importe quelle caisse de retraites? Pourquoi ne pas faire pour eux ce que vous fenez pour tous les autres citoyens français : leur offrir le cadre légal, connu, contrôlé d'une société do secours mutuela approuvée?
En le demandant, ai-je réclamé quoi que ce soit de contraire à vos principes? Non! Vous êtes tous d'avis que ces biens sont des biens de sohdarité et d'humanité. Ce sont des biens qui doivent aller à des vieillards. Ils avaient placé leur épargne sous le couvert de la loi française, s'iniaginant que l^ur épargne, étant contrôlée, réglementée, serait respecfée ; se spnt-ils trompés?
Il ne s'agit pas ici de cultuelles; il s'agit de biens sociaux. Je supplie la Chambre d'adopter mon amendement. Si c'e.st lu encore une utppie, jp ui'en excuse, njais j'ai confiance en elU;; jai l'utopie dp la confiance. La Chambre ne refifsera pas d'accorder pe que je regafde, non pas conunp une faveur, mais comme l'extension du drpit commun aux prêtres âgés et inllnuesi. Je den)ande pour eux la faculté de constituer dt.'S .sociétés de secours mutuels appro,uvéi;s. 'Appl'iudissemt'ids ù gauihf d ^ur diicrs bancs nu centre.:
M. la pré»J4pnt- U^ parole est à M. le président de la commission.
M. le président de la commission. Notre honorable collègue M. Lemire n'a pas à se méprendre sur les intentions favorables et de la commission et du Gouvernement à l'égard du principe de son amendement; mais M. Lemire nous propose cette rédaction :
« Les biens des caisses de retraite et maisons de secours pour les prêtres âgés ou infirmes seront attribués par décret à des sociétés de secotus nmtuels ayant la même destination ...»
Or, ce texte manque de précision. Il est question de sociétés de secours mutuels; mais de quelles sociétés de secours mutuels ? Le cadre de la loi de 1898 est très vaste : Il prévoit des mutualités libres, des mutualités approuvées, des mutualités autorisées par le Gouvernement. Enfin, une question de délai se pose : quand devront se former ces mutualités? Quel sera le sort des biens? Hestera-t-il en suspens?
Ge sont là des questions qui ont été posées par M. le ministre de l'instruction publique et des cultes et qui ne préoccupent pas moins la commission. Tout en approuvant le principe de l'amendement, la commission prie notre honorable collègue de faciliter sa tâche en lui donna'nt les précisions de rédaction nécessaires.
Voulez-vous dire, ])ar exemple, monsieur Lemire, que les biens des caisses de retraites et maisons de secours pour les prêtres âgés ou infirmes seront attribués à des sociétés de secours mutuels autorisées ou approuvées dans les tennes de la loi de 1808?
M. Lemire. C'est cela I
M. le président de la oemmissiQU. C'est alors une solution un peu différente de celle préconisée par l'Iionorable M. Ribot.
Au centre. Les deux propositions aboutissent au même résultat.
M. le ministre. Mais celle de M. Ribot ne pouvait pas être acceptée.
M. le président de la commission. Vous voudriez que l'attribution à des sociétés de secours mutuels soit acceptée en principe par le Gouvernement et par la commission. Est-ce bien là votre pensée, mon cher collègue?
M. ^eniire. Absolument : je veux parler do sociétés do çecours umluels consti|uées coi^formémpnt à. jjj loi de 1898.
Af. If) préfifleat de \» aQXflV(^^p^. U
faut aussi se prépc.cuper du d^lai pendant lequel c(;s sociétés approuvées ou autorisées par le (jouvernenient devront se former.
^. ^|9ijaire. Ma ^rédaction pourrait être juoililiéo (;oii)me suit : « .V défaut fie sociétés de ce genre cpi}gtituf5es dans Ip dplai d'un au à partir de la promulgation 4e la présente loi, acceptant leur? charges.."
A droite. Renvoyons l'amendement à la commission!
1^. ^e priésident do }» cq^^miiç^on. Cherchons plutôt à faire enseiublp une œuvre
utile et qui donne satisfaction à tous. (Asueutimeul.)
M. l^1^vaix^^. io propose un ciblai d'un an parce que l'approbation d'une société nécessite des démarches assez longues.
M. Ghavoix. Le délai dont nous parlons est celui dans lequel doit être constituée la société (le secours iputuels. Qjiant au délai de l'approbation, il ne nous appartient pas ùfs le fl^er.
If. 1^ Biïfiuda^t de 1» popunigjilw». Prépisément!
L'amendement rectiflé sesait donc ainsi conçu :
" 6» Les biens des caisses de retraites et maisons de secours pour les prêtres âgés ou infirmes seront attiil^(ié3 pjjr décpet à des sociétés de sepours m^^uels appppuvées dans les termes de 1^ Ipi 4e (Q^ ayapt la m^me destinatiqp et situées dans les départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège.
« A défaut de sociétés de ce genre constituées dans le délai d'un ap à partir de la promulgation de la présente Ipi, accept^pt leurs charges, ils continueront ^ être a^p^inistrés. . . », le reste de notpe tcx(e 4PRÎgurant sans chjjpgemenf.
M. Lemire. C'est cela 1
M. Ift président d» la commission. Vous voyez donc, mon cher collègue, que vous aviez tort de parler du venin de la commis" sion, puisqu'elle vous donne s.atisfactjpn.
M. Liemirp. f.a cpmmisijion pst ei) ce moment tout sucre et miel Je l'en rcjutrcie. {Très bien! et rire^.)
M; l^ pfésident. La cqinmis$}on voudra bien pie faire parvenir te teict£ définitif à souipettre à la Chambre.
La parole est à M. de Gîiilhard-Bancel.
M. de Gailhard-Ba^^çel. La question yiep^ de fajrp un très grand pas. Mais je désirerais savoir si ce sont tous les biens des caisses de retraites qui seront attribués aux sociétés de secours mutuels de cette nature à fonder dans les anciennes circonscriptions ecclésiastiques.
M. le fapsprteur. I^arfaitenieuf .
M. de aailhard-Baq.cel. Dès lors, je me déclare satisfait.
M. le rapporteur. M. de Gailhcird-Bancel connaissait nos dispositions. Nous nous en étions entretenus. Il était bien certain que nous ne demandions qu'à lui être agréable dans la mesure de nos moyens. {Très Uien'. Irè^ bien!)
If. lie gaillfaril-Pai^el. Une fois cette première partie de l'alinéa nouveau que la commission a fait sien votée par la Chambre, j'aurai peut-être une proposition additionnelle à faire.
]|f. ^l}ot. :^f.ous sommes tpus d'ifccord.
IC. {iasies. Il est inutile de dire que je me déclare très heureux de la solution qui vient d'inter\'enir. Mais il est bien difficile de délibérer sur des textes improvisés en séance. Je demande que dans le texte nouveau il soit spécifié que la société de secours uiulupls qui spra constituée et fjui
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entrera immédiatement eu possession des biens des caisses diocésaines sera formée des détenteurs actuels de ces caisses djficésaines. Cela tombe sous le sens. Mais il serait bon de l'indiquer d'une façon précise dans la loi.
^. I^emire. Cpja va de soj : npjjs pr^voypps'lîj njème destinatipn ptlesmôifies cliatgos.
^. ^§;)ie^; .\ pûfé de l'assûcj^tjpn de prètrps, il peuf se fprii]er une association pivije tout à fait étrîjngère à \n cajsse 4ioc!Î8aine, qui demandera la dévolution des biens.
{Mouvements dirers.)
Stir divers bancs. Nous demandons le renvoi à la commission.
M. le président de la commission. Un accord vient de se manifester, que la Chambre pourrait dès niaiptenant sanctionner. (As$f>ilimeift.)
Si tel n'était pas l'avis de nos collègues, nous accepterions, étant donnée l'heure tardive, le renvoi 4p la dispussion à la prochaine séance. Mais dans les limites de l'accord qui s'est manifesté sur la modiûcation des deux paragraphes, un vote immédiat pourrait intervenir.
M. le président. Le texte du paragraphe Q" serait le suivant :
« e° Les biens des caisses de retri»itps et maisons de sepo^ps pour les prêtres ^és ou infirmes seront attribués par décrpt ^ dps sociétés de secours niutuels approuvtJes dans les termes 4e la loi de 1898, ayant la même destination et situées dans les départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège.
« A défaut de sociétés de ce genre constituées dans le délai d'un an à partir de la promulgation de la présente loi, acceptant leurs charges, ils continueront à être administrés provisoirement par les départements au profit des epclé^iasMqups qui recevaient des pensions ou secours ou qui étaient hospitalisés à la date du 15 décembre 1906.
.< A ipesure qu'ils cesseront d'être nécessaires pour J'adnunistration provisoire susvisée, lesdits bien seront affectés par les départements à des services de bienfaisance ou d'assistance fonctionnant dans les anciennes circonscriptions desdils établissements. »
M. l?eftftir- Je 4emande la parplp-
M. le président. La parole est à M. Lenoir.
M. Lenoir. Je ne voudrais pas instituer un débat sur la question du délai proposémais je désire présenter une simple observai iQp.
1} me senijde que ^ loi (^ue upus diçcuton» a pour but 4p mettre ffn à i\i]c situijlion qui na que trop dpré. pu délai dp six mq\$ ne serait-il pas suf lisant? {Int^rruplions ù droite.)
11 s'agit de mettre ftn ù une situation qui n'a que trop duré, je le répète. On demande un délai d'un an pour pouvoir encore consulter le pape et lui deniaudt'r son auforisaliou- ^'<JUS tJ" -ivoni, tfop de ce pape qui
vient sp mêler de nçts affaires intérieures. {Applaudissements à l'extrêint gauche. — Bruit à 4\'0ite.)
Je demande à la commission de bien vouloir accepter l'amendement que je propose et d'inscrire un délai 4p si^^ mois qui, à mon avis, pst largement spfflsant pouj- la constitution de ces sociétés.
M. le président. La parole est à M. Beauregard.
M. Papl ^aur^g^d. Pans le texte qui yient d'être lu par .M. le présidept, le 2' paragrapl)e de 1.} rédactjpr^ de \a cpmrnjssion se trouve omis.
Je crois qu'il faudrait, après les mots : « ...qui étaient hospitalisés à la date du 15 décen^bre 1906. . . » rétajjljr ce paragraphe, ainsi conçu : « Les vprsements effectués par les ecclésiastiques qui, dans les termes du paragraphe précédent, ne pourront recevoir ni pension, ni secours, leur seront restitués. »
M. le président de la comn^ssion. Nos
collègues viennent, non pas de soulever des difficultés, mais de présenter des observations Intéressantes. Nous denian^ons, dans ces condition.s, à la Chambre, la permission de lui apporter un nouveau texte au début de la prochaine séance.
.Ç«r divers bancs. À demain !
M. le président. Le renvoi étai^t demandé par la cqmmission est de droit.
La suite de la dispussion est renvoyée à une autre séance.
DÉCRET DÉSIGNANT DES COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du commerce et de l'industrie ampliation du décret suivant :
« Le l^résident de la Répuhliqpe française, « Sur la proposition du ministre 4u commerce et de l'indusfrie,
« Vu larticie 6, paragraphp 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sûr les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, dans les deux Chambres, par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
« pécfctu :
« Art. 1". — Sont désignés en qualité de commissaires du Gouvernement pour assister le ministre du commerce et dp l'industrie, à la Chambre des députés et au Sénat, dans la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908 (ministère du pommercc et 4e l'industrie) :
« .M. Chapsal, conseillpr d"Ktat, directeur des affajres commerciales et industrielles ;
" ..M. Ba4doin-Bugnet, directeur du personnel, de la marine marcliande et des transports ;
>< M. (iabelles, directeur de l'enseignement technique.
<■ Art. 2, — Le ministre du couuuerce et
de l'industrie est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 30 octobre 1907.
« A. FALLIÈRES
« Par le Président de la République:
'< Le miiiislre du commerce et de Vindustrie,
X OASTO.N DOCMEKGIE. >'
Acte est donné de la communication dont la Chambre vient d'entendre la lecture.
Le décret sera inséré au procès-verbal de la séance de ce jour et déposé aux archives.
RÈOLEMENT DE L'ORDRE DV JOUR
M. le président. Demain mardi, à deux heures, séance publique :
Conformément à la résolution du 7 novembre 1902, il sera procédé, pendant la séance publique, dans le salon voisin de la salle des séances, au 3' tour de scrutin pour la nomination de deux membres du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels. (Ce scrutin sera ouvert à deux heures et demie et fermé à trois heures et demie.)
La commission de la réforme judiciaire demande l'inscription— sous réserve qu'iln'y aura pas débat — de la discussion de la proposition de loi, modifiée par le Sénat, concernant les enfants adultérins.
11 n'y a pas d'opposition ?. . .
L'Inscription est ordonnée.
Suite de la discussion du budget :
Instruction publique ; Caisse nationale d'épargne ; Service pénitentiaire ; Heaux-arts ; Commerce ; Ecole centrale ; Travail ;
Suite de l'Intérieur (chap. 16, 35 et 37 réservés).
11 n'y a pas d'opposition?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président, .l'ai reçu de M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, un projet de loi tendant à modifier l'article 23 des lois des 15 février 1902-29 janvier 1906 sur la protection de la santé publique.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'hygiène publique. .Im^tjtiment.)
J'ai reçu de .M. le ministre des travaux publics \m proj(!t de loi concernant le déclassement du chemin de fer dintérèt général de la gare <li' Mi>ulis réseau du .Médoci à la rive gauche de la (iironde, près Laniarque.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des travaux publics. Assentiment.':
DKPÔT DE PROPOSITIO.NS DE LOI
If. le président. J'ai reçu de .M. Plissonnier une proposition de loi tendant à ou^Tir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1907, un crédit de 300,000 fr. pour venir en aide aux agriculteurs de l'arrondissement de Vienne (Isère), victimes de récentes inondations.
La proposition de loi sera Imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du budgeL (Assentiment.)
J'ai reçu de .M. Charles Dumont une proposition de loi ayant pour objet de réprimer les fraudes en matière de droits de succession.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de législation fiscale. Assentiment. .
CONGES
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder :
.A M. Dauzon, un congé de quelques jours ;
A M. Henri Hoy, un congé jusqu'au 4 dévembre ;
A M. Massé, un congé jusqu'au 10 novembre .
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à six heures cinq minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
:iur l'amendement de M. Fernand Enyeramt à l'article 1" du projet de loi portant modification de divers articles de la loi du 9 décembre 190!) sur la séparation des Eglises et de tEtat.
.Nombre des votants 517
.Majorité absolue 259
Pour l'adoption 170
Contre 3i7
La Chambre des députés n'a pas adopté.
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Halgouet (lieutenant-colonel du). Ilémon (Louis) (Finistère). Hennessy. Hcrcé de).
Jacquey général. Juignc > marquis de'.
Jules Legrand (Basses-Pyrénées).
KranU (Camille).
Lamy. Lanjuinais (comte de'. I.argcntaye 'Rioustde;. Lasies. Lavrignais (de'. I^baudy .'Paul'. Leblanc. Lebrun. Lefas. Legraod (.Vrthur) (Hanche). Lemire. Lerolle. Leroy- Beaulieu (Pierre). Lévis-Mirepoix (comte de'. Limon. Ludrc (comte Ferri de .
Mackau I baron de'. Mando. Marin. Massabuau. Maurice-Binder. Maurice Spronck.
Millevoye. Monsservin (Joseph). Montaigu (marquis de'. .Monti de Rezé ;de . Morel ^ Victor (Pas-de-Calais'i. Moustier (marquis de'. Mun (comte Albert de'. Munin-Bourdin.
Néron.
Ollivier. Ory. Osmoy comte d) .
Pasquier. Passy (Louis'. Périer Saône-et- Loire). Pierre Berger (Loir-et-Cher.. Pinault (Etienne). Pins (marquis de) . Piou (Jacques). PlichoD. Pomereu jnarquis de. Poullan.
Prache. Pradct-Balade. Pugliesi-Conti.
Quesnel. Quilbeul.
Raiberti. Ramel (de). Rauline (Marcel).
Reille (baron Amédée^. Reille (baron Xavieri. Ribot. Roche I Jules . Rohan .duc de. Rose. Rudelle.
Saint-Pol (de . Savaryde Beauregard. Schneider Eugène. Saôno-et-Loire . Sibille. Suchetct.
Tailliandier. Thierry. Thierry -Delanoue.
Tournade. Treignler.
Vallée. Vandame. Villault-Duchesnois. Villebois-Mareuil (vicomte de). Villiers. Vion.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. .Viinond ^Seine-et-Oise . Ajam. Albert- Poulain. AIdy. Alexandre-Blanc. Allard. Allemane. Andrieu. Antoine Gras. Archimbaud (Drôme). Aristide Briand. Astier. Auge (Justin). Authier.
Bachimont. Baduel. Balandreau. Balitrand.
Baron (.Gabriel). Barthou. Basiy. Baudet iCharles) Côles-du-Nord). Baudet (Louis. Eureet-Loir'. Baudin (Pierre . Baudon. Beauquicr. Becays. Bedouce. Bcgey. Bellicr. Bénézech. Bepmalc. Bcrthet. Bertrand (Lucien^ iDrdme.. Besnard. Betoulle. Bizol. BouiTandcau. Bourrât. Boutard. Bouttié 'Georges;. Bouveri.
Bouyssou. Boyer lAntide). Braud. Breton (Jules-Louis'. Brunard. Buisson Ferdinand . Bussière. Butin.
Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Carlier. Carnaud. Carpot. Caslillard. Cazau
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vieilh. Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Ceccaldi. Cère (Emile). Chambige. Chambon.
Chamerlat. Chanal. Cbandioux. Chanoz.
Chapuls (Edmond) (Jura). Chapuis (Gustave) (Meurthe-et-Moselle). Charles Chabert. Charonnat. Charpentier. Chastenet (Guillaume). Chaumeil. Chaumlé (Jacques). Chaussier.
Chautard. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- Ix)ire). Chautemps (Félix) (Savoie). Chauvière. Chavet. Chavolx. Chenavaz. Chéron (Henry). Chion-Ducollet. Chopinet. Cibiel (Oscar) (Vienne). Clament (ClémentV Clémentel.
Cloarec. Codet (Jean). ColUard. Combrouze. Constaas (Paul) (Ailler). Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornand. Cornet (Lucien). Gosnard. Cosnier. Couderc. Coucsnon (Amédée). Coulondre. Coûtant (Jules). Cruppi. Cuttoli.
DaUmier. Daniel -Lacombe. Dauthy. Debaune (Louis). Decker-David . Defontaine. Dehove. Dejeante. Delaunay. Delbet. Delcassé. Delecroix. Deléglisc. Delmas. Deloncle (Charles) (Seine). Deloncle (François) (Cochinchine). Delory. Delpierre. DemelUer. Derveloy. Desfarges (Antoine). Desplas. Dessoye. Devèze. Devins. Disleau. Doumergue (Gaston). Drelon. Dreyt. Dron. Dubois. Dubuisson. Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont (Louis) (Drôme). Dumont (Charles) (Jura). Durand (Aude). Durre.
Emile Chauvin. Empereur. Etienne. Euzlère.
Favre (Emile). Fernand Brun. Féron. Ferrero. Fiévet Piquet. Fitte. Forcioli. Fort (Victor). Fournier (François). Foy (Théobald). Franconie.
Gabrielli. Gast. Gentil. Gérard-Varet. Gérault-Richard . Ghesquière. Gioux. Girod (Adolphe). Godart (Justin). Godet (Frédéric). Goniaux. Goujat. Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). Groussier. Guernier. Guesde (Jules). Guieysse. Guillemet, Gulslain (Louis). Guyot-Dessaigne.
Haguenin. Halléguen. Ilauet. Hector Depasse. Hubert (Lucien) (Ardennes). Ilugon. Hugues (Frédéric).
Isoard.
Jaurès. Jean Grillon. Jean Morel (Loire). Jeanneney. Joly. Jourde. Joyeux-LalTuie. Judet (Victor).
Kerguézec (de).
Labori. Lachaud. I^ITerre. Lagasse. I^mendin. Laroche (Hippolyte) . Larquier. Lassalle. La Trémollle (L. de), prince de Tarente. Lauraine. Laurent. Le Bail. Leboucq. Lcdln. Lefébure. Lefévre. Leffet. Lefort.
Légitimus. Lemaire. Lenoir. Le Roy (Alfred) (Nord). Lesage. Le Troadec. Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) Lot-et-GaronneV Lockroy. Louis-Dreyfus. Loup.
Magnaud. Magnlaudé. Mahieu. Maille (Isidore) (Seine-Inférieure). Mairat. Malvy. Marietton. Martin (Louis). Maruéjouls. Massé. Mathis. Maujan. Mélin. Menier (Gaston).
Méquillet. Mercier (Jules). Merle. Meslier. Messner. Michel (Henri). Millorand. Milliaux. Minier (.Ubert). Mons. Mulac. Muteau.
Nicolas. Noguès. Normand.
Ossola.
Pajot. Pasqual. Pastre. Paul Brousse (Seine). Paul-Meunier. Péchadre. Pelisse. Pelletan (Camille). Pérès. Péret (Raoul). Péronnoau. Péronnet. Petitjean. Peureux. Pichery. Pierangeli. Pierre Poisson. Plissonnier. Ponsot. Pourteyron . Pozzi. Pujade. .
Ragally. Rajon (Claude). Ravier. Raynaud. Razimbaud (Jules). Régnier. Renard. Révcillaud (Eugène). Réville (Marc). Ribière. Ridouard. Rigal. Robert Surcouf. Roblin. Roch. Rouanet. Rougier. Rousé. Roy (Maurice) (Charente-Inférieure). Rozier (Arthur). Ruau.
Sabaterie. Saint-Martin. Sandrique. Sarraut (Albert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. Schmidt. Schneider (Charles) (Haut- Rhin). Sembat. Sénac. Sévère. Siegfried.
Simonet. Simyan. Sireyjol.
Tassin. Tavé. Tenting. Théron. Thierry- Cazes. Thivrier. Thomson. Torchut. Tourgnol. Tournier(Albert). Trouin.
Vacherie. Vaillant. Varenne. Vazeille. Vidon. Vigier. Vigne (Octave). Vigoureux.
Villejean. Viollette. Viviani.
Walter. Willm.
Zéva^s.
n'ont pas pris part au vote :
MM. Archambeaud (Augustin) (Réunion).
Benazet. Brisson (Henri). Bussat.
Chailley.
Donadel. Dupuy (Pierre). Duquesnay.
Gasparin. Gavini (Antoine).
I-a Batut (de). Léglise. Le Hérissé. Reinach (Théodore) (Savoie) Rosanbo (marquis de). Rozet (Albin).
Santelli.
n'ont pas pris part au vote
comme ayant été retenu» à la commission du budget :
MM. Arago (François).
Bérard (Alexandre). Berleaux. Bourôly.
Buyat.
Chaumet. Cocherv (Georges). Colin.
David (Fernand). Deschanel (Paul). Doumer (Paul). Dubief.
Gérald (Georges). Gervais.
Humbert (Charles) (Meuse).
Iriart d'Etchepare (d').
Janet (Léon) (Doubs).
Klotz.
Messimy. Mougeot.
Nouions.
Puech.
Rabier (Fernand). René Renoult.
Salis. Stceg.
Veber (Adrienl
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Abel-Bernard. Argellès.
Babaud-Lacroze. Berger (Georges) (Seine).
Bozonet.
Cauvin (Ernest) (Somme). Coache.
Dauzon. Delahaye. Dupourqué.
Farjon. Flandin (Etienne) (Yonne). Fleurent.
Henri Roy (Loiret).
Jonnart.
Rerjégu (J. de).
Laniel (Henri). Leroy (Modeste) (Eure). Levet (Georges). Lhopiteau.
Nicolle.
Perler de Larsan (comte du). Perroche.
Pressensé (Francis de).
Reinach (Joseph) (Basses-Alpes).
Selie.
Rectifications de vote.
Scrutin (n° 338) du 29 octobre.
Sur l'amendement de M. Paul Constans (Allier) au chapitre 6 du budget du ministère de l'intérieur (Traitements des fonctionnaires administratifs des départements) :
M. Simonet déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il avait voté « pour ». •
Scrutin (n" 342) du 30 octobre.
Sur le passage à la discussion des articles du projet de loi portant modification de divers articles de la loi du 9 décembre 1906 sur la séparation des Eglises et de l'Etat :
M. Jules Legrand déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour », et qu'en realité il » s'était abstenu ».
M. Pradet-Balade déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour », et qu'en réalité il avait voté « contre ».
MM. Jules-Louis Breton, Devèze, Dubois, Jaurès, Pastre, Paul Brousse (Seine), Rouanet, Arthur Rozier et Varenne déclarent qu'ils ont été portés par erreur comme «n'ayant pas pris part au vote », et qu'en réalité ils avalent voté « pour ».
CHAMBRE DBS DÉPUTES
SÉANCE DU MABDÎ 5 NOYMBËE 1907
Excuse M (leinaiiiic ilc coiigi
*. — Coininunicalion d'un dOr.rRt di'sisiianl des commissaires du GouTerneilienl pour assister le ministre de l'iqstruction publique, des l)eaux-arts et dos cultes dans la discussion du budget des recettes et des dépenses de l'exercice 1908.
8. — 3' tour de scrutin pour la nomination de deux membres du conseil supérieur des sociétés de secours miituels.
4. — Dépôt, par MM. Oeccaldi, Couesnon , Atagniaudé,Hauet et Lenoir, d'une proposition dfe résolution invitant le (iouvenioinont, dans un intérêt do protectlciri pour la petite épargne, à exercer une surveillance constante et rigoureuse sur la construction et l'e.xploitation des chemins de ter départuuieutaux : M.Vt. le président, Maurice Berteau.it, président de la commission du budget; CeCcaldi. — Maintien, au scrutin, de l'ordre du jour.
5. — Dépùt, par M.M. Ceccaldi, Lcnoir et Gouesnon, d'une proposition do loi relative aiix conseils d'adminisifation des sociétés départementales. — Demande do i'urgonce : .MM. le président, CeecâUli. Ajournement à la nn de la séance.
6. — Adoption, apré.'î déclaration de l'urgence, do la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, tendant à la modification do l'article xn du code civil, on ce qui concornn les cnfadts adultérins.
T. — Dépôt et locttife, par .M. Maurice Iterteaux, président de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, portant Ouverture, sur l'exercice 1907, de crédits extraordinaires destinés à réparer les dommages causés par les orages et les inondations. — Déclaration de l'urgence. — Discussion iininédiate : MM. Alcxandre-Illanc, le ministre des finances, Jules Uoche, le président du conseil, ministre de l'intérieur. — Adoption, au scrutin.
8. — Suite de la discussion du projet de loi portant flxation du budget général do l'exercice 1908.
Instfaction publique.
Discussion générale : MM. Gérard- Varet, Vandame, Georges Uerry, Letort. = Chap. !'■'' iTrai-
|907,_I)KP., SKSS. Krro. — ANNALES. T. L'NIQrR; iNUtV. SKBIE, ANN.\LES, T. S:!.,
SOMMAI Ne
tomenl du uiiulslre cl personnel de l'aduiiiilstratlon cuniralo . — Anichdoiiiont deM. Dcjeante : MM. «ejoante, Rlftog. rapporteur; le ministre de l'instruction publique, des beauxarts, et des cultes ; Maurice Berteaux, président de là commission du budget. Uejet, au sci-utih. — Adoption du chapitre. = Adoption des chapitres 2 à 10. = Chap. 11 (Université de Paris. — Personnel). — Amendement do ^i. Cazoncuve : M.M. Cazeneuve, le rapporteur, .adoption du chapitré modiné. = Adoption du chapitre 12. = Chap. 13 Universités. — Matériel). — Amendement do M. Thivrier : M.M. Thivrier, le rapporteur, Cazeneuve, le ministre des finances. Adoption. — Observation : M. le vicomte de Villèbois-Marfetlii. — Amendement de M. Cazeneuve : MM. Cazeneuve, le président do la commission du bud::et. .\doption. — Adoption du chapitre modifié. = Addption des chapitres ii à IG. = Chap. l7 iEcolo des hautes éludes;: MM. Uibot, le ministre de l'instruction publique, le rapporteur. Adoption du chapitre modifié. = Chap. 18 (Ecolo no^male silpérieuré. — Tersonncli : M.M. Dejéanle , U: rapporteur. Adoption. = Adoption des chapitres 19 à i5. = Chap. 'i*'" (Sociétés savantes}.— Amendement de MM. Gérard-Varet et Théodore Hoinach : M. Gérard Varot. ncjet. — Ailoption du chapitre. = Adoption des chapitres 47 à .5.3. = Chap. 51 (Bibliothèque nationale. — Personnel) : .MM. Georges Berger, le miuistre do ritislrucliou publique, Théodore Beinach. Adoption. = Adoption des chapitres 'm !\ ("î. = Chap. (54 ( Frais généraux de l'enseignoriient secondaire) : MM. (îayratud. Alexandre- Blanc, AUemano, Lcnoir, le ministre de l'instruction publique, Dolaunay, le président do la commission du budget, Bedoncc. I.et.is. Adoption. = Chap. 05 (Lycées soumis au nouveau régime (Inancior, etc.). — Amendement do M. Aloxandre-Blanc : .MM. Alexandre-Blanc, le ministre de l'instruction publique, Léon Mougcot. rapporteur général ; le président de la commission du budget. Kenvoi à la commission.
9. — nésullat du .3' tour de scrutin pour la nomination de deux membres du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels. — Election de MM. Henri Michel et Muteau.
10. — Sur la date de la di.scussion de l'interpellation de MM. Ceccaldi, Couesnon et Magniaudé,
visant l'émission dh litres dos élieiiiiiis dé for départementaux: : M.M. Ceccaldi, le ministre dos llndncos, Maurlcn Berteaux. président de là commission dtl budget Fixation à la sUitè . des interpellations relatives au Maroc et aux retraites ouvrières. — henvoi à la commission du sufTrage universel de la proposition de loi de M.M. Ceccaldi, Léndlr. et CoUe^non relative aux conseils d'administration des sociétés départementales.
11. — Présentation, par M. le ministre des llnances, d'un projet dç loi concernant : 1° la régularisation de décrets au titre dii budget général de l'e.xercice 1907; 2° l'ouverture et l'annulation de crédits siir l'cxercioe 1907 au titre du budget général ; .3» l'ouverture de crédits au titre du budget annexe de l'imprlrnerib nationale ; 4» l'ouverture de crédits au titre du compte spécial créé par là loi du 17 février 1898. — Hentol à la commission du budget.
18. — Dépôt, par MM. Cadenat, Bénézech et Itobiin, d'une proposition do loi concernant le maximum de l'indemnité parlementaire et du traitemetit des fonctionnaires. — ftehvoià la commission de comptabilité.
Règlement de l'ordre du jour
19. — Dépôt, par M. lé ministre des finances, d'un projet de loi ayant pour objet d'autoriser le Gouvernement à approuver par décrets la prorogation de surtaxes d'octroi sur l'alcool.
16. — Dépôt, par M. Louis Marin, d'un .rapport fait au nom de la 9« commission d'intérêt local sur lo projet de loi tendant & autoriser le département de là Seine à s'imposer 11 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pour divers services d'assistance.
17. — Dépôt, jjar W. Viollette, d'ufaë proposition de loi tendant à modifier les articles 407 et 408 du code civil relatifs à la composition des conseils de famille.
Dépôt, par .M. dé Castclnau, d'urie proposition de loi portant ouverture au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1907, d'un crédit de 2(X),000 fr. pour venir en aide aux habitants et à la commune de Saint-Kome-de- Tarn (arrondissement de Saint-AlTrique:, victimes du cyclone du 2 novembre.
DÉCRET DÉSIG.NA.NT DES COMMISS.\IRES DU GOUVERNEMENT
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'instruction publique, des beauxiirts et des cultes ampliation du décret suivant :
<( Le Président do la République française,
« Sur le rapport du ministre de l'instruction publique, des beaux-arts.et des cultes,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, devant les deux Chambres, par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
« Décrète :
« Art. 1". -- Sont désignés en qualité de commissaires du Gouvernement pour assister le ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes, devant la Chambre des députés, dans la discussion du budget des recettes et des dépenses de l'exercice 1908:
<< M. Bayet, directeur de l'enseignement supérieur ;
« M. Gusquot, directeur de l'enseignement primaire ;
« M. Ferrand, directeur de la comptabilité ;
« M. Méjan, chargé de la direction du service des cultes ;
.< M. Jules Gautier, inspecteur général de l'instruction publique.
« Art. 2. — Le ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 4 novembre 1907.
<i A. FAIilIÈRES.
<. Par le Président de la République :
« f.e ministre de l'instruction publiriuc,
(les beaux-arts et des ailles,
A. BRIAND
Acte est donné de la communication dont la Chambre vient d'entendre la lecture. Le décret sera inséré au procès-verbal de la séance de ce jour et déposé aax archives.
8. — 3" TOUR DE SCRUTIN POUR LA NOMINA- TION DE DEUX MEMBRES DU CONSBIt SUPÉ- RIEUR DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS
M. le président. Conformément à la résolution du 7 novembre 1902, il va être procédé, dans le salon voisin de la salle des séances, au 3" tour de scrutin pour la nomination de deux membres du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels.
J'Invite MM. les scrutateurs qui ont été désignés dans la séance de mardi dernier à déléguer deux d'entre eux pour assister le secrétaire cliargé de surveiller les opérations du vote.
Suivant la décision prise par la Chambre en réglant son ordre du jour, le scrutin sera ouvert à deux heures et demie et fermé à trois heures et demie.
M. Louis Marin, secrétaire, voudra bien présider le bureau de vote.
DÉPÔT DUNE PROPOSITION DR RÉSOLUTION
M. le président. J'ai reçu de M.M. Ceccaldl, Couesnon, Magnlaudé, Hauet et Lenolr la proposition de résolution suivante :
« La Chambre, décidée à protéger efficacement la petite épargne et à prémunir les départements contre certaines spéculations interdites par la loi, invite le Gouvernement à exercer une surveillance constante et rigoureuse sur la construction et l'exploitation des chemins de fer départementaux et à faire poursuivre énergiqutment et sans retard, tous ceux qui, à un titre quelconque, ont cherché îi tirer parti de la crédulité publique. »
J'ai quelques réserves à faire sur cette proposition de résolution. Il ne vous échappera pas, messieurs, que, dans la forme comme dans le fond, elle constitue véritablement un ordre du jour motivé qui, d'après l'article il de notre règlement, ne devrait se produire qu'il la suite dune interpellation acceptée par la Chambre et développée devant elle.
M. Ceccaldi. Mais non !
M. le président Voulez-vous me permettre, monsieur Ceccaldi, de faire cette observation, qu'il est nécessaire de .soumettre à la Chambre ?
Nos honorables collègues ont, en effet, déposé, le 29 octobre, une demande d'interpellation qui visait précisément la question soulevée dans leur proposition de résolution, et dont la date n'a pas encore été fixée par la Chambre par suite de certains Incidents que les auteurs de la proposition de résolution connaissent.
Si l'on pouvait substituer aux interpellations que la Chambre n'a pas encore entendues, des propositions de résolution s'imposant d'office au début de nos séances...
M. Edouard 'Vaillant. Cela arrive.
M. le président. ...il n'y aurait plus, ei\ réalité, qu'à faire disparaître de notre règlement les articles 39 à 46 qui seraient directement et constamment violés.
Je me permets de soumettre cette observation à la Chambre. C'était mon devoir. Je me conforme aux précédents qui ont toujours été suivis à ce fauteuil et qui sont justifiés par la nécessité de faire respecter l'ordre du jour en mCine temps <|uele règlement, i Applaudissements. ;
M. Maurice Berteaux, président de lit commission du budget. Je demande la parole.
M. le président. La parole esta M. le pré* sident de la commission du budget.
M. le président de la commission dii budget. J'ajoute que la Chambre a bien voulu décider que la séance d'aujourd'hui, celles de demain et de jeudi seraient exclusivement réservées à la discussion du budget.
Si, pour des motifs sans doute extrêmement intéressants, chacun de nous déposait, au début des séances, des projets de résolution, nous pourrions, dès maintenant, faire notre deuil de voter le budget cette année en temps utile. (Très bien! très bien!)
M. Lenoir. Mais il s'agit de sauver la petite épargne, monsieur le président de la commission du budget !
M. Ceccaldi. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Ceccaldi sur la position de la question.
M. Ceccaldi. Je savais que M. le président de la commission du budget devait s'opposer à la discussion Immédl.ate de la proposition de résolution que j'ai déposée avec quelques-uns de mes collègues. Je pensais toutefols que celte protestation de l'honorable président de la commission du budget serait simplement une protestation de forme.
Puisqu'il en est autrement, la Chambre me permettra de justifier d'un mot notre motion ; je lui demanderai d'appliquer le règlement et de suivre les précédents, comme, jusqu'Ici, elle ne s'est jamais refusée à le faire, très Impartialement.
.M. le président de la commission du budget disait, il y a un Instant: Nous avons le désir de voir voter le budget sans retard. Ce désir est très louable. M. le président de la commission, qui est un financier avisé, très prudent, se rencontre sur ce point avec nous; nous partageons ce désir, et il se rappelle sans doute que, mercredi soir, au moment où on demandait à la Chambre de continuer sa séance et surtout de siéger le jeudi, j'étais parmi ceux qui appuyaient le plus vivement cette proposition.
M. le président a bien voulu à cette date proposer un congé pour les députés — sans doute pour nous permettre d'accomplir nos devoirs religieux {Exclamations.] Je lui en suis profondément reconnaissant... (Protestations sur dicers bancs.)
Je dis simplement que M. le président de la commission du budget a le souci. ..
budget. Le président de la commission du budget n'a rien à faire avec les congés de la Chambre, monsieur Ceccaldi ; cela ne le regarde en aucune manière.
M. Ceccaldi. Ji' ne vous ai pas interrompu, laissez-moi terminer.
M. le président de la commission du budget a le souci de faire voler le budget. Nous sommes d'accord; mais j'estime, comme le disait dans une séance antérieure un membre du Gouvernement, aujourd'hui rapporteur général du budget, qu'avant de demander des crédits aux contribuables, on devrait tout au moins empêcher qu'on ne les ruine au préalable. Dans un euphémisme trop pittoresque, il disait : Je défends le troupeau national. Je dis à mon tour : Avant qu'il soit tondu, essayez de le défendre.
En ce qui concerne le rappel au règlement, je me permets de faire respectueusement obserA'er à M. le président qu'il y a des précédents en sens contraire. En effet, j'appelle l'attention de la Chambre sur la motion qui fut présentée le jour même où était discutée dans cette assemblée la loi sur les jeux. Ce jour-là, notre honorable collègue M. Leboucq demandait à interpeller le Gouvernement. Comme il renonça à son interpellation, nous prîmes nous-mêmes l'initiative d'un projet de résolution que la Chambre, à la presque unanimité, décida de discuter. Je crois qu'aujourd'hui, la question étant posée sur le terrain économique et non pas sur le terrain politique, fïous devons dans cette Chambre, à quelque opinion que nous appartenions, nous efforcer d'ouvrir immédiatement un débat très large.
il ne s'agit pas, en effet, de rallier une majorité contre le Gouvernement, ni d'essayer de lui créer des difficultés d'ordre politique, mais, au contraire, de mettre fin à toutes ces spéculations qui tendent à ruiner la petite épargne. Le Gouvernement n'a pas encore fixé la date de «lotre interpellation ; mais .M. le garde des sceaux lui-même -- je ne serai pas démenti sur ce point avait pris samedi dernier l'engagement de discuter aujourd'hui cette question après lavoir soumise au conseil -des ministres. Il disait, en effet, que la situation était très grave.
Hier soir, dans les couloirs, des membres (le son cabinet m'apportaient l'écho de ces conversations et me répétaient que ce matin nous aurions satisfaction. On ma, en effet, apporté une lettre.
Il ne s'agit pas seulement des chemins de fer du sud de l'Aisne, mais des chemins de fer de l'Yonne, de la .Manche, de l'Orne, de l'Eure, de Seinn-et-Marne, de quarante ou cinquante départements où l'on draine la petite épargne.
M. le président. Je vous prie de ne pas aborder le fond du débat.
M. Ceccaldi. Je termine. J'ai donc le droit de dire, an moment où l'on s'apprête à discuter le budget, qu'avant d'en voter les divers chapitres, la Chambre a l'obligation impérieuse de se préoccuper de ceux que l'on ruine sous l'œil bienveillant de la police et du Gouvernement, qui ne veulent rien faire pour arrêter les émissions de ces titres. Nous les avons cependant signalées aux
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pouvoirs publics. Le 22 octobre, j'ai remis moi-même, si ce n'est à .M. le garde des sceaux, du moins à M. le directeur des affaires criminelles, les circulaires incriminées. Qu'a-t-on fait depuis? Ces faits sont restés impunis.
Nous demandons la discussion immédiate de notre proposition de résolutioti. Je crois qu'il me suffira de faire appel au bon sens, à l'honnêteté et à l'esprit de justice de la Chambre pour qu'elle émette le vote d'impartialité que nous réclamons d'elle. Elle se conformera ainsi à l'esprit de son règlement et surtout au désir du pays.
Je dépose sur le bureau une demande de scrutin.
M. le président de la commission du budget. Il est impossible de discuter une motion de ce genre en l'absence de M. le garde des sceaux, car il s'agit en réalité d'une interpellation.
Nous nous associerons à M. Ceccaldi pour que celte interpellation soit développée le plus tôt possible, mais ce n'est point en l'absence du ministre intéressé que cette discussion peut être abordée. (Très bien! très bien! à gauche.)
M. le président. La commission du budget demande le maintien de l'ordre du jour.
C'est ce maintien que je mets aux voix.
Il y a une demanda de scrutin, signée de .MM. Brunard, Steeg, Ossola, Lenoir, Devèze, Chautemps, Trouin, Normand, Judet, Couesnon, Desfarges, Magnaud, Chauvière, Chamerlat, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 522
Majorité absolue 262
Pour Tadoption 432
Contre 00
La Chanibre des députés a adopté .
PKrÔT DISK l'KOI'OSITION DE LOI
M. le président. Je reçois de MM. Ceccaldi, Couesnon et Lenoir une proposition de loi relative aux conseils d'administration des sociétés départementales. [E.tclamqtions à (lauche.^
M. Ceccaldi. Nous pi-ions la Cliambre de déclarer l'urgence, monsieur le président, et je demande la parole pour en donner les motifs. [Bruit.^
M.le président. Notre honorable collègue demande la déclaration d'urgence pour sa proposition de loi. Il me permettra de lui faire observer qu'il m'est impossible de lui donner la parole sur l'urgence avant la lin de la séance. J'agis ainsi conformément aux précédents et aussi conformément à la raison et au bon sens. [Très bien '.très bien! à gauche. — Infi'iriipt'ons à Cntrème jaucne.;
Je dois faire respecter les décisions de la Chiinibre. Or, elle vient, par son vote, de demander, d'exiger le maintien de l'ordre du jour. Je prie notre collègue de remettre à la fin de la séance les explications qu'il se propose de donner k la Chambre pour motiver sa demande d'uTgence.(Très bien!
très bieti!)
M. Ceccaldi. Quels sont les précédents qui ont jamais empêché dans cette Chambre... (Exclamations.)
M. Charles Benoist. Voilà le danger de tout régler ici par des précédents !
M. le président. Vous n'insistez pas, monsieur Ceccaldi?. . .
Voir nombreuses. Le budget !
M. Ceccaldi. Vous le voterez, le budget ; je ne songe pas à vous en empèc*ier; mais je voudrais que chacun d'entre nous soit libre de présenter les obsers'atlons qu'il croit devoir formuler. Je n'ai jamais cherché à limiter le droit de parole d'aucun collègue et je ne vols pas pourquoi, sous prétexte de défendre un ordre du jour que personne ne combat en principe, l'un d'entre nous ne pourrait plus faire entendre une protestation nécessaire, ni demander au Gouvernement pour quelles raisons 11 refuse d'accepter un débat qui, à cette heure, est d'autant plus urgent que des départements sont complètement razziés par des financiers véreux...
M. Pasquier. C'est Inexact en ce qui concerne mon département.
M. Ceccaldi. . . . qui emploient toutes sortes de menœuvres pour atteindre la petite épargne.
J'ajoute que le débat que nous voulons instituer ici n'est pas un débat politique; c'est un débat d'ordre purement économique. Bruit.)
M. le président. La Chambre a maintenu son ordre du jour, monsieur Ceccaldi.
M. Ceccaldi. Je pensais que tous nos collègues se seraient joints à mol pour demander des explications et auraient consenti à écouter les quelques observations qu'il convenait de présenter. Il me semble bien abusif de m'opposer le règlement en ce moment, car au début de nombre de séances la Chambre a discuté sur l'urgence à déclarer en faveur de telle ou telle proposition de loi. J'en appelle à tous mes collègues et à vous-même, monsieur le président. Il n'y a pas de précédent qui m'empêche de prendre la parole sur l'urgence de notre proposition.
Je m'inclinerai si la Chambre me con damne, mais non pas sans faire entendre ma protestation au nom des petits contribuables auxquels certaines pratiques portent atteinte.
M. le président. J'.ai le devoir de faire respecter la décision de la Chambre qui a maintenu son ordre du jour.
M. Ceccaldi. Je réserve mon droit de prendre la parole à la fin de la séance, monsieur le président.
M. le président. C'est entendu.
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6. — AUOI'ÏIO.N d'iNK l'IlOl'OSlTlON I)K I.Ol CONCKUNAXT I-KS KXKAXTS AUVLTKllIXS
M. le président. L'ortlro du jour appelh; la discussion de lu proposition de loi, adoptée par la (Ihanibre des députés, adopt^'e avec modiflcatlons par le Sénat, tendant à la modification de l'.irticle 331 du code civil, en ce qui concerne les enfants adultérins.
If. Maurice Viollette, rapporlpur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, prie la Chambre de déclarer l'urgence.
M. le président. Je consulte la Chambre sur l'urgence.
(P'm-genpe est déchirée.)
M. le pré8i4BOt. personne ne demande la parole pour la discussion générale 1. ..
Je coni^uUe la Chambre sur la (lucstion de savoirs} elle entend passer à la discussion de l'article unique.
(La'Clianibre, consultée, décjde de passer à la discussion de l'article.)
M. le président. Arlkle uniqui'. — L'article 331 du code civil est niodifté ainsi ([uil suit :
" Les enfants nés hors mariage pourront «^tre légitimés par le niariage subsécjuent de leurs père el mère, lorsque ceux-ci les auront l.>galement reconnus avant leur mariage ou qu'ils les reconnaîtront dans lacté môme de célébration.
« En ce qui concerne les enfants atlultérins, pourront être légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère, et dans l'acte mènje de célébration, ceux qui seront nés plus de trois cents jours après lordûiinance du président du tribunal prévue par l'article 878 du code de procédure civile, Intervenue entre celuj i}c leurs auteurs qui étai|. antérieurement dans les liens d'un précédent mariage et son conjoint, lorsque cette procédure aura abouti à la séparation de corps ou au divorce pu aura été interrompue par le décès de l'autre conjoint.
« L'enfant né pendant le mariage et désa- A'oué par le mari pourra également être légitimé par le mariage subséquent de la mère avec son complice.
« Il sera fait mention de la légitimation en marge de l'acte de naissance de l'enfant légitimé. >>
JUsposilioii Iransiloirt'.
« Les enfants adultérins se trouvant dans les conditions prévues par la disposition qui précède et dont les père et mère auront contracté niariage avant la promulgation de la présente loi pourront être, de la pari de ceux-ci, dans le délai de deux ans à partir de cette promulgation, l'objet d'une reconnaissance devant l'oflicier de létat-civil du domicile des deux conjoints.
« Cette reconnaissjince empprtera légitimation et mention en sera faite en margi' des actes de niariage et <li' naissance. "
l'ersoniie ne diMiiamb' la paroli'?. . .
Je mets aux voix l'articb! uni(|ue.
1 L'article unique, mis aux voix, est adoplé.
7. — AOOl'TIOX I)i; I'I!0.IKT I>K I.Ol l'OKÏAXT orVEUTIltK 1)K CItKKITS hklatiks aix ora- CUS KT aix IXOXDATIOXS
M. le président. La parole est ù .M. le président du budget pour (féppser un rapport.
M. M»l»ioe Berteaux, pn'sitfunt de la commmiun du budyet. J'ai riionneur de déposer sur le bureau de la Chambre, au nom de la commission du budget, un rapport sur le projet de loi, iiiodilié par le Sénat, portant oifverturc, sur l'exercice 19117, 4e crédits exfraofdinaires destinés à réjiarpr les dommagi's causés par les o}'ag(.'s et les inondations.
Je pri(! la Chambre, au noiu île la coniinission du budget et d'accord avec le (îouvernemenl.de déclarer l'urgence et d'ordonner la discussion immédiate.
Sur dh-i'rs Urines. Lisez !
1A. Iq président. |l n'y a pas d'opposition à la lecture?...
.■^lonsieur le rappqr(eur, veuillez donner leçiure de votre rapport.
If. ^înirice ^erteawx, p> rxiflfitf de la conuni.iskm du biidijel , nipporleur. La Chambre des députés* a adppté, dans sa séance du "J5 octobre dernier, un projet de loi portant ouverture de crédits extraordinaires destinés à secourir les victimes des inondations et à réparer 1rs dégAls causés aux routes et aux chemins vicinai:x.
Le total des crédits s'élevait à t! millions et la répartition était ainsi déterminée :
Secours individuels aux victimes des fléaux, i millions ;
Subvention extraordinaire inscrite au budget du ministère de linlérieur itour la réparation des chemins vicinaux, 1 million ;
Subvention extraordinaire inscrite au budget du ministère des travaux publics pour la réfection des roules nationales, 1 million.
Le projet, transmis au Sénat, fut l'objet de moditications iinportantes sin(>n dans les chifl'res, du moins dans l'afl'ectation des crédits. LeSéiiafaeslimé que le moyen le pjus eflicace de venir en aide aux po))ulations sinistrées était de rétablir les cummunicatious interrompues parles dégâts des routes. A cet effet, 2 millions ont été transportés du chapitre des secours iiidividui'ls au chapitre des subventions pour réparations des çlieniins vicinaux ; le chapitre s])étial des rél)arations extraordinaires d(>s rciutes nationales reste doté de 1 million.
En second lieu, le Sénat a jugé que le libellé iirimitif du chapitre Ji bis élait trop restrictif. Il lui a paru que, pris à la letlns 1 il pouvait signifier que les cjieuiins vicinaux seuls feraient l'objet de la sulivention exiraonlinaire dont le vole était ]n-oposé. A son avis, il convenait d'i'ii tuire
iténélicier aussi bi(!n les dépariciiieiils que les coniniuni's, et de spécitley quu le crédit serait appliqué non seulenient 4ux chemins vicinaux de toule espèce, niais aussi aux routi.'s dé[iartemeiitales et aux chemins ruraux reconnus. Le chapitre :J2*i'sdu|iu(|get du ministère de l'intérieur a été libelle en conséquence.
D'autre part, le Sénat a fait remarquer que les routes et chemins ont pu à souffrir non seulement des iuondatiinis, mais aussi des orages; de plus, sur plusieurs points, les édifices (lépartementaux et communaux ont été endomiuagés par la foudre. Le Sénat a piuisé que les crédits proposés devai(!nt servir à réparer tous ces désastres. Ces considérations ont mo(iyé une rédactipn nouvelle du libellé i|e« chapitres 22 bis et ^8 (/iMUcidu budget du ijiipislère des travaux publics.
Le Sénat a enlin précisé le mode de répartition de la subvention extraordinaire pour Ips constructions départementales et communales, pour les routes départementales, pour }es clipmin? vicinaux et pour les diemins ruraux reconnus. Il a décidé que le crédit sprait réparti enfre les déparlemenls, sur états dp propositions des commissionsdépaiteuiiinlales,et que celles-ci effectueraient la sous-répartition du cpntingent. départemental entre Ip département lui-même et les cuniniuiies intéressées.
La nouvelle^ répartition du .crédit de 0 millions serait 1'} suivante:
Secours individuels aux victimes ^e$ fléaux, 2 n|illions;
Sulnention extraordinaire pour réparation des dégilts occasionnés par les inondalions aux constructions départementales ou communales, aux roules départementiilcs aux cheiiiins vicinaux et aux chemms ruraux reconnus, 3 milliiuis ;
lléparatioii des avaries occasionnées pur les inondations et orages de l'Ml aux roules nationales, 1 million.
Votre commission n'a aucune. observation
I à présenter aux- modidcatious apportées
l»ar le Sénat au projet que vous aviez pri-
' initivement adopté et elle vous propose en
I conséquence de voter U' texte suivant:
enOJKT OE LOI
« Art. l' ^ — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice 1907, en addition aux crédita alloués par la loi de finances du 30 janvier 101)7 et par des lois spéciales, des crédits extraordinaires s'élevanl à la somme de 0 millions, répartie ainsi qu'il suit :
Ministère de l'intérieur.
" Cliap. -'2 bix. — Subvention exlraordii naire pour réparation des dégàls occasionnés pur les inoudalious aux constructions (léparlemeutales ou commimales, aux routes déparlemenlales, aux chein}ns viciuaux et aux chemins ruraux reconnus.. 3.lX)0.0(M)
« Ciiap. 3S quati'f. — Secours aux victimes des inondations et des ornées 2.0»10.0(W
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" Ministèrp des travi^ux publics, fies postes ^t des tÛé- Çraphes.
" I" serliiin. — 'fracaux publks.
" Cliaj). ri3 bis. — |{(''|)iiratioii dus avaries occasionnées pur les inondations et orages de l'.K)". . . l. 000. 000
Total égal C. 000. 000
« U sera pourvu à ces pré(|j|s au nipyeji des ressources générales du budget de l'exercice lfl07.
<< .Vrt. 2. — La subvention c.xtraordjnajre de 3 n^illjons de francs inscrire au cliapitrc 22 bis du budget dji uifnistprc 4e lifif érleur sera répartie par le ministre f^ux départBnicnlssirjistréssuriStut île propositions des copimissions départemeijtide»-
«< Le contingent affecté ^ chaqup déparlei|icnt sera sous-féparlj p^r I4 coirimission départjjuientale lentre \p départeinent liiinjème ef les coniinufies sinistrés. »
1^. le prés^B}^^. ^a cpmmissiiw di; pm]get demande à la Chambre de déclarer l'urgence et d'ordonner la diseussioji imn^édiate de ce projet de loi.
Personne ne demande la parole suf" Iti déclaration d'urgence?...
Je la mets aux voix.
(L'urgence, mise aux voix, ps(. déclarée.)
M. le président. Personne iw s'oppose à la disçus.sion immédiate?...
La discussion iinmédjate est ordonnée.
M. Ip président. Quelqu'un demande-t-jl la parole [loin-la discussion générale ?. . .
M. Alexandre-Blanc. .Je den)an(|e la n<^r(de.
M. Jules Roche. Je désire également présenter une observation.
M. le président. La parole est à .M. Alexandre-Blanc.
M. Alpxandrfi-^lanc. Le crédit affecté à la réparatiofi desclieiuins vicinaux s'appli- (jue-t-il ayssi à la réparation des digues qqi ont été emportées et (jui sont, (j'une fayon générale, entretenues par les couiuiunes ?
l(f. Joseph .Caill»iix,?)f «/(>•<;•« iks fitiancfis. Le libellé du texte adopté par le Sénat pst aussi large que possible puisqu'jl comprend tous les dégAts occasionnés aux constructions communales de toute nature. |1 ne peut indiquer d'une façon plus précise que le crédit s'a|>plique également aux réparations des digues. Il nu> seuible donc ijue notre collègue a toute satisfaction.
M. le président. La parole est à M. Jules Roche.
. IK. ^vip9 ftRpl)^- Les sénateurs et les députés des départements intéressés, réunis sous la présidence de \\. Salis, avaient été unanimes, à quelque parti qu'ils appartinssent, à demander les niodilicalions qyi ont été volées par le Sénat et que la counnission du }>udget vous propose aujourd'hui de sanctionner.
Nous ne pouvons que remercier le Sénat et ta couiuijssion du bvj^gpt de nous avojr donnp satisfactjpn. L»; seutjnifut dans
lequel les représentants des départements intéressés se sont réunis et qui les a guidés ne pouvait d'ailleurs susciter aucune division ; c'était un sentiment d'humanité ; ils ont agi comuu; des hommes ne considérant que des souffrances humaines à soulager le mieux possible. (Tn^s bteni k-èsbieii!)
Malheureusement, leur inlention n'a pas été comprise partout de lamème manière et il importe qu'une parole prononcée au noni de la commission du budget et surtout au nom du Gouvernement fassf entendre à tous ceux qui doivent exécuter la loi dans quel esprit ils doivent agir.
Avant même que ces crédits soient votés, des commissions ont été nommées par l'administration préfectorale dans certaines communes des départements sinistrés, tout au moins dans une commune que je connais bien ! Ces commissions ont été tout dabord composées d'une fa(;on qui semblait garantir leur impartialité; elles comprenaient exclusivement des fonctionnaires du Gouvernement dont on ne saurait suspecter le dévouement; elles ont'été etisulte transformées : un second arrêté souspréfectoral les a reinplacées par des commissions nouvelles dont la composition est visiblement inspirée par des préoccupations politiques ou électorales. L'n de ces souspréfets dont on disait l'autre jour qu'ils ne s'occupaient pas de politique a trouvé là, au contraire, une occasion excellente dn s'en occuper- Je suiss|lr que, ce faisant, il a manqué i\ la pensée qui a dirigé la Ciiambre et qui dirigera aujourd'lmi son vote unanime. Je suis même convaincu qu'il a manqué à la -pensée que le Gouvernement indiquera comme étant celle qui devra diriger la répartition des crédits. ( Très bien ! très bien I au ceulre.)
M. Péchadre. C'est un peu vague.
M. Jules Boche. Monsieur le président du conseil, en votre qualité de ministre de l'intérieur, ne voudriez-vous pas, au sujet du fait particulier que je signale. . .
M. Georges Clemenceau, prMdcul du conseil, miiiislrede riiifcrieur.Tunl que vous ne préciserez rien, je ne peux rien dire, sinon que les sentiments que vous avez exprimés sont ceux du Gouvernement.
1{. Jules Boche. C'est tout ce que je voulais ici ; et pour vous montrer quel est l'esprit qui m'anime moi-même, je ne vous citerai même pas en public le fait dont j'ai parlé...
M. le président du conseil. Au contraire, vous me ferez plaisir.
If. Jules Roc^e. Jt; vous le citiirai à vousmême en particulier, car je ne veux ici qu'un résultat d'ordre général.
M- le président. Personne ne demande plus la parole?...
La discussion générale est close.
Je consulte la Cliambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion des articles.)
M. le président. « Art. !•'. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice 190», en addition a|4x prédits aUoués p^r la loi de finances du 3p janvier 1907 pt par des lois spécialps, des crédits extraordinaires s'éJpv^nt à la sonuiie de G millions, rép.frtis ainsi qu'il suit :
Ministère d^ ^'int0r|puf.
« Chap. 22 bis. — Subvention extraordinaire pour réparation des dégîit? occasionnés par les inondations aux constructions départementales ou çomniunales, aux routes départementales, aux chemins vicinaux et aux chpnilns ruraux reconnus. 3.O0Q.00O
i< Chap. 3S qualer. — Secours aux victimes des inondations et des orages 2.pOO.()00
l*Mîi8tèf^ f*Ç8 t'^»^'^'»? pub^c§,
des ppstes
^t fies ^légrr^pbes.
/'■'• .seclion. — Tracuuv pt(b{ics.
« Chap. 53 bis. — Réparation des avaries occasionnées par les Inondations et orages de 1907. .. i .000.000
'fotalégal fi. 000. 000
« U sera pourvu à ces crédits iiu moyen des ressources générales du budget de l'exercice 1907. »
Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix l'article l".
(L'article i", mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — La subvention extraordinaire de 3 millions Inscrite au chapitre 22 bis du budget du ministère de l'intérieur sera répartie par le nùnlstre aux départements sinistrés sur état de propositions des commissions départementales.
« Le contingent affecté à chaque département sera sous-réparti par la commission départementale entre le département luimême et les communes intéressées. »
- (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, Teiiseudde du projet de loi.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — .MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
^il. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 562
Majorité absolue 282
Pour l'adoption 5fi2
Contre '. 0
La Chambre des députés a adopté.
8. — siiTK m-: La bisccssiox ni- m'iKurr Div i.'exkiicice i!)08
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908.
La parole est à M. Gérard- V'aret dans la
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discussion gônéralu du budget du ministère de rinstruction publique.
M. Oérard-Varet. Messieurs, vous voudrez bien excuser un nouveau venu de la permission qu'il vous demande de prendre la parole dans la discussion générale sur le budget de l'instruction publique. 11 aurait quelques observations — qu'il juge nécessaires — à vous soumettre et qui auraient pu être présentées au sein d'une commission, la commission de renseignement, par exemple. Mais l'organisation des commissions permanentes est telle que les nouveaux venus, ceux qui sont arrivés à la Cliambre après les élections générales, n'y ont, à moins d'un hasard exceptionnel, point accès.
M. Peti^ean. C'est très juste.
M. Gérard- Varel Chacune de vos commissions permanentes est une sorte de forteresse inaccessible à ceux que les élections partielles envoient au Parlement, une sorte de Casablanca où l'on traite les rôdeurs des élections partielles comme de vulgaires Marocains. (Mouvemeiits divers.)
•l'ai lu le rapport de mon ami, l'honorable M. Steeg; il est richement documenté, fortement informé, fortement pensé. 11 y a bien un serein optimisme qui lircule dans l'ensemble, et l'optimisme voulu, l'optimisme quand même, c'est le langage que tient, que ne peut pas ne pas tenir un ministre.
Notre collègue a peut-être voulu prendre les devants ; cependant la justice m'oblige à reconnaître qu'il y a une part à faire à l'inquiétude, à des réserves et à une sorte d'attente des événements qui naturellement seront en partie décidés par l'attitude du l'arlemeut. Ces réserves et ces inquiétudes, pour ma part je my associe, et je voudrais vous soumettre aujourd'hui les plus urgentes.
Je voudrais attirer votre attention principalement sur deux sortes de questions :
sur l'état matériel du personnel de l'enseignement secondaire et sur l'état moral de l'enseignement primaire.
Je passerai rapidement sur l'enseignement supérieur; ce n'est pas faute de l'intérêt que je lui porte, puisque moi-même j'en fais parlie ; ce n'est pas faute de limportance même (le l'objet ; il n'y en a pas qui ait dans l'onseniblede nos fonctions sociales, de portée plus considérable . L'enseignement supérieur dans notre pays qui de plus en plus s'inspire des métliodes et des découvertes de la science, qui de plus en plus se tourne vers les inspirations de celle-ci; l'enseignement supérieur, c'est la science elle-même qui se clierche,qui se trouve, qui se répand. Son budget, M. Steeg l'appelait très justement un budget de sahit public. On pourrait dire mieux encore : un l)U(lgel d'inventions et de progrès. Pour ce motif, on ne pt)urrait pas le concevoir trop richement doté, trop, en quelque sorte, prodigalement pourvu. Il devrait remuer les millions par centaines. En regard des universités allemandes ou des universités américaines rovalement dotées, le contraste de nos uni-
versités françaises a quelque chose de pénible. Si.vous consultez les budgets qui leur sont alloués, vous voyez que celui de l'Etat dépasse à peine 23 millions, que les ressources prot)res des universités atteignent à peine 6 millions, soit 29 millions en tout pour le budget de la science.
Il y a aussi la question des traitements du personnel. Sur le papier, les professeurs de facultés des départements arrivés à la première classe, touchent 12,000 fr. de traitement. Le malheur est que personne ou presque personne n'y arrive ; et, en regard de ces privilégiés du papier, il y a les mal* très de conférence, ceux qui travaillent dans les laboratoires, qui touchent des traitements variant de 3,.'500 à 1,500 fr., et cela après quinze ou vingt ans de recherches et de travaux pénibles, après avoir obtenu des titres particulièrement difficiles à conquérir. {Très bien! très bien!)
Cependant, en dépit de ces réserves, de ces imperfections, il y a, dans l'ensemble, quelque chose d'encourageant, une vitalité et un élan vers le mieux, qui surfout se caractérise par une tendance nouvelle dans le pays. Alors qu'autrefois les dotations, les dons et les legs se dirigeaient tous vers les maisons religieuses, vers les couvents, cette issue leur étant maintenant fermée, il semble qu'un courant nouveau se dessine, qui aurait pour résultat d'attirer vers les universités, vers les œuvres de recherches scientifiques, les dons qui leur sont de plus en plus indispensables pour se perfectionner.
Mais l'enseignement secondaire et l'enseignement primaire appellent des observations plus urgente».
L'enseignement secondaire. La question se pose depuis déjà jilusieurs années à l'attention des pouvoirs publics et à l'attention du Parlement. Elle se pose, il est vrai, dune manière qui manque de force, (|ui n'atteint pas au.\ couches profondes de l'attention. Un de nos collègues, ce matin même, dans un journal, disait que l'indifférence des pouvoirs publics avait sa cause dans l'indifférence des classes dirigeantes , et c'est malheureusement exact.
M. Steeg, rapporleur. C'est exagéré !
M. Gérard-'Varet. M. Simyan, dans son rapport de 19t«, ne craignait pas de dénoncer ce qu'il appelait le ■■ péril secondaire » . Ce péril se marquait aloi-s, s'ébauchait. Il n'a fait que se continuer par la crise que .M. Steeg appelle la « crise de l'agrégation ».
L'agrégation est le titre spécial d'enseignement dans les lycées; il est particulièment envié ; il en est la parure et il assure à nos lycées une élévation de niveau sans rivale dans les autres pays d'Europe. Cependant les candidats à l'agrégation diminuent ; et c'est ainsi que, depuis dix ans, la proportion de ce déclin s'élève à un tiers. En 1895, il y avait 803 candidats; cette année, il y en a 603 seulement. En mathématiques, au lieu de 112 candidats, 58 cette année. L'agrégation de physique est presque désertée.
Une commission extraparlementaire a été constituée l'année dernière par M. le ministre de l'instruction publique, sous la présidence de .M. Bienvenu Martin. Elle s'est réunie tous les jeudis et, vers la fin de l'année, plusieurs fois par semaine. Ses travaux font l'objet d'un rapport qui n'est pas encore complètement terminé, qui sera soumis à l'examen du ministre et sur les conclusions duquel le Parlement aura prochainement à se prononcer. Mais il y a des choses qu'il importe de savoir tout de suite parce qu'il y a un état de malaise et des difficultés t^les qu'on ne peut plus atermoyer.
Les causes de cette crise sont multiples. D'abord la surcharge des fonctions. La commission d'enquête de 1902, présidée par notre éminent collègue M. Ribot, a donné à ses travaux pour résultat une refonte des programmes. Ceux-ci sont en plein cours d'exercice et d'application; mais, à linsu des auteurs de la réforme, ils ont eu pour effet une aggravation dans les fonctions du personnel enseignant, dans la fatigue quotidienne.
De plus — et ceci est plus grave — le* ressources des professeurs, bien loin d'augmenter, ont été plutôt en diminuant.
Us Jivaient autrefois des avantages accessoires, des cours faits dans les école» normales, dans les cours d'enseignement secondaire des jeunes filles, des leçons particulières. Ces avantages ont disparu ou son en voie de disparaître. Le professeur est réduit à son traitement, et ce traitement depuis 1874 n'a pas bougé. Nous avons ainsi le contraste de l'immobilité des traitements dans la mobilité san» cesse aggravée des charges de l'existence. .M. Steeg a relevé la moyenne, elle est singulièrement éloquente. .Même il y a baisse et non pas inmiobililé : 4,030 fr, vers 1876, 3.900 fr. en 1906. \u\s\, lorsque partout s'affirme une tendance à la hausse des salaires, déterminée par la hausse des charges de la vie, nous avons en face de nous un personnel de plus en plus chargé dans ses fonctions, de plus en plus réduit dans ses ressources.
Et puis ces difficultés, qui provoquent troj» souvent ime véritable détresse, s'alourdissent encore des exigences du milieu tout spécial où vivent les professeurs de l'enseignement secondaire. Il y a là une situation qui ne ressemble pas tout à 'fait à celle qu'on rencontre dans d'autres administrations publiques. L'universitaire a, en général, des origines modestes, il sort du peuple, il a les moyens d'existence du peuple, et, dans sa vie de famille, il ne dispose également — d'une façon générale — que de ressources modestes. A ce fils du peuple, la clientèle du corps enseignant dans les lycées et les collèges impose les exigences de la société bourgeoise. A cet homme dont le traitement correspond à celui de beaucoup d'ouvriers, elle dit : ;< Tu éduques les enfants de la classe bourgeoise : par conséquent, tu seras obligé d avoir un
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appartement qui fasse honneur à ta fonction et à tes relations. Tu auras un cabinet de travail; pour recevoir les parents des élèves, ta femme aura un salon ; et ce sont encore les toilettes de visite, les toilettes de réception, l'our le fonctionnaire lui-même, c'est une tenue coûteuse, c'est lliabit, c'est la robe pour les grandes cérémonies, en un mot, toutes sortes de dépenses parasitaires qui, s'ajoutant aux charges normales, épuisent les moyens d'e.xisteuce, si étroitement mesurés par le budget. ITri^s bien! (rès bien !)
Dans les collèges, des améliorations ont été apportées; par contre, les professeurs de collège souffrent d'une lenteur invraisemblable de l'avancement. Je sais des professeurs de cinquante-quatre ans qui sont encore dans la quatrième classe de leur emploi, alors qu'ils devraient être dans la première, ou tout au moins dans la seconde.
De ces contrastes entre une existence de plus en plus lourde et des ressources de plus en plus réduites, qu'est-il résulté ? Une fatigue, un sentiment de lassitude, un esprit de mécontentement qui va se généralisant et qui, suivant les tempéraments, devant le silence trop prolongé des pouvoirs publics, oscille de la colère chez les uns au découragement chez les autres. Pour parer au mal, les professeurs ont, eux aussi, organisé des associations, des amicales. Celles-ci se sont fédérées. Imaginez un instant que les difflcultés se multiplient, qu'au lieu de venir en aide à nos maîtres, on les laisse se débattre contre ces obstacles toujours grandissants ; ce ne seront plus les amicales, ce ne seront plus les protestations par voie d'association en face desquelles nous nous trouverons : nous les aurons en réalité précipités, pour dire les choses par leur nom, vers l'esprit syndical. (Trf'.i bien! très bifin!)
Nous n'avons pas aujourdlnii la possibilité d'aborder tous les moyens de venir en aide à ces situations trop pénibles ; mais dès maintenant la nécessité s'impose de réaliser enfin le projet qui avait été présenté ici, en 1903, par M. Simyan, d'accord avec notre collègue M. Lefas, et qui organisait Tavancement de toutes les catégories du personnel enseignant. Ce projet, étant données les disposnibilités budgétaires au i" janvier 1907, se tr.iduirait, dans le budget de 1903, par une augmentation de crédit de 50,000 à 55,000 fr., pas diivantage. Dans ces conditions, nous estimons qu'il est indispensable, lorsque viendra en discussion la loi de finances, d'y introduire ce projet et de le faire passer enfln de l'état de simple possibilité désirée à l'état de réalité.
Pour l'enseignement primaire, la question qui se pose est d'un autre ordre ; ce n'est plus la question matérielle. La revue Pages libres a organisé, l'été dernier, une enquête sous ce titre : le syndicalisme dans renseignement primaire. Elle a recueilli des réponses particulièrement intéressantes. La plupart de ceux qui les ont envoyées, m;
parlent pas seulement en leur nom personnel, ils représentent en outre les groupes, les associations, les amicales dont ils font partie. 11 est à remarquer que, dans presque toutes ces réponses, la question du traitement n'est pas posée ou, quand elle l'est, elle ne vient qu'en seconde ou en troisième ligne.
L'instituteur a reconnu avec une parfaite loyauté les efforts de la République. 11 n'a pas oublié notamment les augmentations que, sur l'initiative de notre collègue .M. Buisson, le Parlement a votées depuis quatre ans et qui s'élèvent à la somme de 35 millions.
En 1890, il y avait pénurie, disette de candidats ; aujourd'hui, malgré la loi militaire de 1905, il y a pléthore dans presque tous les départements, et, pour les can<Udates, dans tous les départements.
En revanche, une autre question s'impose à l'attention publique. M. Buisson l'a notamment abordée dans une série d'articles de son journal pédagogique le Manuel général ; c'est la question du jour, question vitale, on peut le dire, du syndicalisme, d'autres disent de l'antimilitarisme dont on accuse ou dont on loue, suivant les points de vue, le personnel de l'enseignement primaire. Je tiens aujourd'hui à vous en parler parce qu'elle est liée, dans mon esprit à une question d'organisation ou, si vous aimez mieux, de réorganisation de l'enseignement primaire. Elle n'est pas née en un jour, elle n'est pas un produit de la génération spontanée ; elle a des causes dans le passé et cehilci explique le présent.- La mentalité actuelle de quelques-uns des membres de l'enseignement priniitire a son point de départ, son origine dans les impressions , dans les poussées, dans les cliocs de la mentalité de la veille. Qui a déterminé cet esprit?
On célébrait l'année dernière à la Sorbonne une fête on l'honneur du créateur de l'enseignement la'ique en France, de .hiles Ferry. L'œuvre de Jules Ferry , qui fut en même temps celle du parti républicain, aboutit à la constitution d'un corps de maîtres de l'école la'ique. Modelés suivant les aspirations et les principes du parti républicain de l'époque, quel enseignement donnaient-ils'? Ils donnaient un enseignement neutre iiu point de vue confessionnel, ce qui allait de soi ; mais, messieurs, ce qui vous étonne peut-être à l'heure présente, c'est que cet enseignement était, sur les questions proprement philosophiques, ouvertement spiritualiste, on pourrait presque dire religieux. L'école alors enseignait Dieu, tous les traités d'éducation civique du temps en témoignent. Sur un autre point, elle enseignait le culte, on peut dire, ardent et passionné, de la patrie et de l'armée. {Très bienl 1res bien! au centre.) Vous savez si Hervé lui en a fait à diverses reprises le reproche sans déguisement.
Ce corps organisé, quel accueil lui a-t-on fait? Du côté (les partis d'opposition, c'a été la guerre, une guerre sans merci tît sans
relâche ; de la plus humble sacristie de village à la plus haute chaire de cathédrale, c'a été un concert universel d'injures.
C'est le P. Monsabré, je ne citerai que ce nom, qui, à plusieurs reprises, dénonçait les fruits de l'éducation laïque, « les sinistres légions d'impies », les « troupeaux de brutes » que l'école laïque devait jeter dans la société.
El au village nous n'avons qu'à faire appel h nos souvenirs, à nous remémorer les piqûres d'aiguilles, les persécutions sournoises, tous ces bruits anonymes, toutes ces dénonciations qui acciiblaient l'instituteur, qui accablaient surtout l'institutrice, toutes ces calomnies qui rampaient dans l'ombre autour des pudeurs féminines, ce trust véritable de la calomnie et de la persécution. {Très bienl très bien! à gauche.)
Et vous savez bien que les passions ne se sont pas donné carrière seulement dans les milieux populaires. Les plus hauts esprits, les plus cultivés, les académiciens ont joué leur rôle. Un entre autres, un do nos écrivains les plus brillants de l'heure actuelle, dénonçait Fontenay-aux-Roses et ne craignait pas de flétrir l'œuvre de Pécaut, de Pécaut qui fut la trouvaille de Jules Ferry, de Pécaut dont je suis sûr que l'auteur n'a jamais lu les Quinze ans (f éducation ; autrement il aurait senti que jamais personne, jamais éducateur, jamais moraliste n'a pénétré si loin dans les profondeurs, dans les couches les plus lointaines de l'âme et n'a su surprendre et discerner tous les échos et toutes les résonances du cœur humain. Les Quinze ans d'éducation, mais je les ai lus et relus, et, au risque de me laisser entraîner par l'enthousiasme, au lieu d'y voir je ne sais quelle perfidie sournoise, j'avoue que j'y vois, moi, une œuvre digne de soutenir la comparaison et d'entrer en parallèle avec les plus grandes de l'antiquité, avec les Pensées de Mîirc-.\urèle.
Vous le voyez, c'était, de la part de l'ennemi, on peut dire une organisation, un elTort en vue d'arranger autour de l'instituteur ime destinée toute meurtrie d'épines et de dards.
Et quelle a été en regard l'attitude de ce qu'on peut appeler la bourgeoisie républicaine?
Oh ! les partis politiques n'ont pas ménagé leur appui, leurs éloges, souvent même leurs flatteries; mais si l'on veut aller au fond des choses et si l'on veut s'interroger sur la profondeur de la confiance intime, qu'est-ce que nous trouverons?
En réalité, une arrière-pensée de réserve et d'inquiétude, et la preuve, nous le savons bien, nous ne l'avons pas oublié, nous en devons faire l'aveu, c'est qu'en dépit de cer. taines réclamations, toujours renaissantes et toujours écartées, nous avons constamment refusé au personnel de l'enseignement primaire' la nomination par ses chefs naturels, notamment par les recteurs. Et alors — ceci est de notoriété courante et je ne fais qu'énoncer un truisme, — la porte a été ouverte à toutes les pressions localiïs contre
lesquelles les administriilems, Inspecteurs dacàdc^nle ou prf'fets, ont <'lé trop soiivèrtl désarmés. Otie pressiotl est ^ul^ descduses principales du mouvement actuel qui entraîne les instituteurs au delà de l'esprit de russocialion amicale.
Dans l'enquête dont je parlais tout à Iheure, dans toutes les ^éponses, ce qui frappe, c'est le désir dt; garantir l'indépendance des instituteurs. In secrétaire d'une association aiiiicale d'un département du .Midi s'écrie dans une réunion, parmi les siens : « Trop de maîtres : un peu plus de liberté, un peu plus d'indépendance ! »
.Mais nouiî ff^vons aller plus loin. Si nous nous interrogeons — et c'est ici tine confession que nous faisons les uns et les autres — si nous nous interrogeons sur le degré de confiance que nous avions à l'adresse du personnel de l'enseignement primaire, nous avons à tenir compte d'un autre fait trop peu connu et dont on ne sait pas assez qu'il a toujours été, dans la pensée des instituteurs, une source d'amertume.
A qui donc la bourgeoisie républicaine, dans les villes, conlie-t-elle ses enfants? 11 y avait l'école communale, il y avait le lycée. Je ne veux certes pas dire du mal de renseignement du lycée; j'en ai fait partie. Mais puisqu'il s'agit de soutenir, dans une guerre de tous les jours, un personnel que Ion considère comme une des forces les plus précieuses de la République, n'était-ce pas le moins que le parti républicain lui donnât cette marque de conflance complète, sans réserve, en lui envoyant les enfants partout où l'école primaire laïque était organisée?
Au lieu de cela, la bourgeoisie républicaine s'est tenue à l'écart. Elle est allée au lycée, dont l'éducation, encore une fols, est excellente, mais en tin le résultat a été que le personnel primaire s'est trouvéen marge, en quelque sorte, de la bourgeoisie républicaine et rejeté davantage vers les classes populaires.
Un autre fait est venu s'ajouter à toutes ces causes : c'est l'œuvre de l'école prolongée, c'est l'œuvre postscolaire, très belle d'ailleurs, toute une flore que le parti républicain a encouragée depuis une douzaine d'années.
L'école primaire ne suffit pas. Entre la sortie, à douze ans, et l'entrée au régiment, c'est un trou béant, où l'imagination de l'adolescent risquait de sombrer, entraînée par le vertige des passions naissantes et des tentations quotidiennes.
On a donc encouragé et fait multiplier toutes ces œuvres : cours d'adultes, sociétés amicales d'anciens élèves, sociétés de tir, fanfares, nmtuelles, etc. Dans les villes, notamment, tous ces enfants qui deviennent (les jeunes gens, que l'instituteur suit qu'il accompagne jusqu'à l'âge adulte, qu'il retrouve en sortant du régiment, mais ce sont ses anciens élèves qui sortent du peuple et qui rentrent dans le peuple, ce sont des ouvriers ; et il arrive alors que
l'Instituteur s'est trouvé porté par cette œiivre mPine, entraîné sm- M voie qui le inenalt vers les organisations ouvrières.
H etl est qui se plaignent cjue l'inslitutciit' recherche la hourse du travail. Mais c'est 16 parti républicain qui, par l'œiivre poststolalre, lui en a entrebâillé la porte !
Vna dernière cause extérieure bien cdtiniie, puisque nous ht t-etrcfnvons de tous les points de nott'e horizon politique et social, c'est r-affalre Dreyfus. (.Vo«ivm('»i/s àlvers.
Je ne fais ipie l'indicluer, messieurs, t'h arni de l'étolo huqiie, un rédacteur tlé la revue Le Mouvi'infnt sociatixte, relève ce trait du caractère des instituteurs qui est la promptitude à l'enthousiasme, l'acceptation ardente, empressée, Joyeuse des idées nouvelles, et, par contre-coup, la révolte contre toutes celles <iui s'offfent avec un caractère d'hostilité oiiverfe à l'adresse des principes républicains.
Eh bien, sans en dire plus, nous podVohs bien affirmer que le nationalisme a eu pbur effet de rejeter violemment, par le fait même de l'ardeur de la lutte, dans la fumée du champ de bataille, en quelque sorte, les Instituteurs à rriiitre extrême. . .
M. Càmaùd. Ne jiarlez pas en général, inon cher collègue ; dites que ce sont des exceptions.
Ai. Alexandre-Ôlanc. De nombreuses exceptions!
M. Gérard-'Varet. Vous n'allez pas, j'imagine, me faire un reproclie de ce que je vais dire : les instituteurs ont été rejetés dans le camp qui s'organisait à cette époque contre le nationaUsme, dans le camp du pacifisme. Le pacifisme fut une riposte au nationalisme, et les instituteurs sont entrés d'un seul élan dans le |)acillsme. Mais — et c'est là où la question s'obscurcissait — le pacifisme est une doctrine susceptible dune infinité de développements et de nuances....
M. Devèze. Vous en connaissez donc qui ne sont pas susceptibles de nuances?
M. Gérard-'Varet. . . . depuis celle qui veille jalousement à conserver intacte la fierté nationale jusqu'à celle qui s'afluble encore du même nom et qui s'élève contre la patrie.
.Mais toutes ces causes-là sont des causes extérieures. La plus profonde est interne : c'est l'éducation première de l'institulehr. Elle se donne â l'école normale, et l'école normale, à la différence du lycée où se mêlent, où se rencontrent tontes les professions actuelles des parents avec leurs préoccupations diverses des jeunes gens, l'école normale est une réunion de jeunes gens qui tous visent exclusivement une même profession, dressés, façonnés par les professcuts de léeole normale, eux-mêmes anciens instituteurs.
Certes, c'est là une éducation qui a sa beauté, qui a sa force, qui a ses qualités de ténacité, de sincérité, de probité, d'ardeur, de zèle ; mais elle a aussi ses lindtes. Toujours on tourne dans le même cercle, on ne se voit qu'entre hommes ayant les mêmes
aspirations, emlii-itssant le nième horizon, ayant sur les choses la même opdquo.
t'n de nos collègues, .M. Mas^^, avait i\v]>\ signalé quelqùes-Uns de ces Irieonvénipuis, et II proposait la suppression des écolns rioi-males; l^s futurs Instituteurs spraiciit élevés au lycée. Il y a là évidemment dos raisons de liafùreà séduire; ni^ls le remède serait pire t|iie l^ riial : les futurs itistltuteurs, entraînés dans le loiirbillon dès espérarices de leiirs càm.lrades, se Irilsserail'iit peut-être glisser vers d'autres i)rofessions, et l'enseignement primaire serait en danfnr de ne plus pouvoir se recruter. Je tie parti» pas de la difficulté extérieure — ^ui no serait pas la moins grave — celle ((u'il y aurait à obtenir des départements la suppression de leurs écoles normales.
Vous savez fort bien, tnessiëurs, qlie c'est • là une grosse difficulté, qu'il s'agisse d'écoles normales ou qu'il s'agisse de n'Importe quelle institution actuellement en exerdci', oh les Intérêts locaux se dressent en quelque sorte d'instinct. Il • y a là ime clietitoip de personnel : et puis il y a les Hfttlmenls, — ce qu'on pourrait appeler une ■< clientèle de moellons >>, avec laquelle nous sommes bien obligés de compter.
D'aitlres directions d'efforts sbht possibles. Le ministre de l'instrutîtlon ptibllque a mené à bien une réforme récente : il a détidé que le brevet supérieur se piisserîilt à la fin de la seconde année.
H. Alexaaâirë-Blttlic. Très bien!
M. Oé**rd-"1r«ret. A parler franc, je préférerais même que le brevet silpérieiir fflt complètement supprimé.
/'« membre à ifnuche. Pourquoi?
M. Ùétatd-V&tet. Parce tju'il y a le brevet élémentaire, le concours d'entrée il l'école, et en outre le certificat d'aptitude pédagogique ; grtranties bien sUfllëantes, j'ihiaglne. .Mais je n'Insiste pas; c'est simplement une vue que j'Inditiue en passant.
Quoi qu'il en soit, partisan du maintien des écoles normales, je concevrais volontiers un rapprochement de l'enseignement quelles donnent avec les autres ordres d'enseignement, et un effort de pénétration tnutuelle. Dès la seconde année, on pourrait envoyer les élèves maîtres suivre a)i lycée un ou deux cours ; la troisième année se pilsserait nu chef-lieu de l'université ; les élèves de l'école normale d'instituteurs et les étudiants qui aspirent aux chaires de l'enseignement secondaire deviendraient des camarades, suivant les mêmes cours, bénéflciant, dans leur instruction, de la même variété et de la même diversité de disciphnes Intellectuelles.
Ce n'est pas tout : le personnel de l'enseignement primaire se plaint que les brevetés de l'enseignement secondaire, les licenciés, envahissent les chaires des écoles primaires supérieures. Je n'y verrais pas de mal, à condition qu'on fît la réciproque.
M. Aletxandre-Blailt;. Très bien !
M. Oérard-ITaret. Je ne vois pas pourquoi, puisqu'on reconnaît les avantages qu'il y a à introduire des licenciés dans les écoles
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primaires supérieures, les professeurs qui ont le certiûcal du professorat des écoles normales et qui représentent un niveau de connaissances et d'intelligence déjà sérieux, st! verraient fermer, à tout jamais, les portes tk's établissements d'enseignement seoouduirc. 11 y aurait là une pénétration nmtuelle dont l'effet serait de soustraire l'enseignement primaire à cet état d'isolement dans lequel il est resté parqué jusqu'à présent. En dressant ainsi, entre l'enseignement primaire et les deux autres ordres, une sorte de cloison étanclte, on a fait du premier un corps toujours replié sur lui-même. On a en quelque sorte jeté dans l'océan national comme un arciiipel d'ilôts, dont cliacun a con.servé immobile sa même faune, sa même flore d'habitudes et d'aspirations.
M. Steeg a touché encore à une autre point sur lequel il y aurait beaucoup à dire ; je ne signale que ce qui a trait à l'enseignement primaire. Il a parlé du conseil supérieur et de son organisation. Actuellement c'est le régime censitaire qui le gouverne; sont électeurs seulement ceux qui possèdent certains titres, l'agrégation dans les lycées, la licence dans les collèges, et aussi certaines catégories de fonctionnaires de l'enseignement primaire. Les directeurs d'école en sont exclus. Comment justifier ime telle exclusion ?
Aujourd'hui le plus modeste bûcheron, par exemple, de nos forêts du Morvan et de la Nièvre, par son vote envoie au Parlement im représentant qui décidera de toutes les questions nationales, de celles qu'il connaît, de celles aussi qu'il ne connaît pas ; un directeur d'école, qui présente toutes les garanties d'expérience et de compétence, qui a toutes raisons d'être au courant des exigences de son métier, lui, n'est pas qualifié pour désigner, au conseil supérieur, un représentant chargé de se prononcer sur son propre objet.
M. Alexandre-Blanc. Il peut être élu, mais il n'est pas électeur.
M. Oérard-'Varel C'est ce que je dis. En un mot, je désirerais un rapprocliement de l'enseignement primaire avec les autres ordres de l'enseignement secondaire et supérieur.
M. Carnaud. Il n'y a pour cela qu'un moyen, c'est la suppression des écoles normales.
M. Panl Bignon. Les directeurs d'école sont électeurs au conseil supérieur.
H. Oérard-'Varel Les directeurs d'école sont électeurs aux conseils départementaux, mais non pas au conseil supérieur. Us sont électeurs, mais électeurs à deux degrés.
Ce rapprochement, on pourrait dire cette réconciliation, des divers ordres d'enseignement aurait pour effet, en quelque sorte, la réconciliation des idées elles-mêmes au sein de l'éducation nationale.
Notre collègue M. Buisson, dans cette série d'articles à la quelle je faisais allusion, terminait par une étude où il posait on peut
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dire la question palpitante, la question la plus vivante du jour, celle do l'éducation morale et de l'éducation civique. Il faisait ressortir ce qu'elle a à ses yeux de paradoxal — je crois qu'il a employé le mot — tout au moins de nouveau, de liardi et de délicat. C'est, dit-il, une éducation double : il faut que l'instituteur soit en même temps l'éducateur du présent et l'éducateur de l'avenir; il faut qu'il enseigne la France, la grandeur du service militaire, mais qu'il enseigne en même temps la pai.v, l'idéal de paix vers lequel nous nous acheminons ; il faut qu'il sache reconnaître la vérité qu'il y a dans l'internationalisme — le moi l'st dans son article — et, à première vue, en effet, une impression inquiétante se dégage. Mais l'éducation primaire est un art inimaginablement difficile; il faudrait, pour y réussir, non pas seulement les instituteurs que nous avons aujourd'hui, non pas même les iiommes rompus à toutes les finesses et à toutes les subtilités de la dialectique ; il y faudrait, puisqu'il y a 120,000 instituteurs, 120,000 Buisson. C'est là une ambition exagérée. {Muiivemeitls divers.)
Il me semble, mon cher collègue et maître, que vous vous êtes exagéré les difficultés, et que ce que vous avez considéré comme une e.xpérience nouvelle, une expérience inouïe, n'était autre que la loi constante de l'éducation. C'est, en effet, à toutes les époques, le fond môme de l'éducation que de se trouver en présence d'obligations distinctes, divergentes même et qui, si on les pousse à la limite, entrent en antagonisme.
Sous l'ancien régime, n'était-ce pas le cas des nobles pour leurs devoirs à l'égard de leur propre classe et leurs devoirs à l'égard du roi'? N'est-ce pas la môme question qui se pose journellement pour les catholiques : le rapport de leurs devoirs envers la patrie et de leurs devoirs envers l'Eglise? Cependant les catholiqu(!s prétei^dent — et nous ne pouvons pas suspecter leur sincérité — pouvoir être aisément et sans difficulté, en même temps, de bons catlioliques et d'excellents Français.
M. Georges 'Vandame. C'est »vident.
M. Gérard Varet. Tous tant que nous sommes, les uns et les autres, il y a dans notre éducation quelque chose que nous plaçons au premier plan, qui est le centre, le cœur de notre éducation morale : c'est l'idée même de nation, c'est l'idée de la société complète, et la société complète, c'est la nation proprement dite et, en France, c'est la France même.
Vous pouvezrêverpour les instituteursune éducation aussi hardie que vous le voudrez, vous pouvez rêver le progrès vers un avenir de justice illimitée, mais toujours avec cette condition essentielle qu'étant les éducateurs de la nation, ils placent au premier rang, à la cime de l'éducation morale, la nation même qui leur a confié l'éducation de ses enfants. iApplaudiascmeiils à (fauche.)
Los trois ordres d'tMiseigncment (oniposent ce qu'on appelle l'iniversité de France. L'I'niversité de France enseigne les choses de France et enseigne la grandeur de la France, mais à une condifion, c'est (|ue la France de son côté lui metle en mains tous les moyens, tous les insiruments, toutes les ressources convenables pour lui permettre de faire honneur à sa mission. {.Xùuvenux applaudissements^ gauche.}
M. le président. La parole est à .M. Vandame.
M. Georges 'Vandame. .le m'étais fait inscrire pour la discussion générale du Imdgcl de rinstruclion pui)li(|ue dans l'intenlion d'appelerratlenlionhienveillantede M. leministre sur la situation des professeurs de l'enseignement supérieur; mais je me garderai bien de recommencer dans lune quelconque de ses parties le discours de M. Gérard-Varct, rl'autant plus qu'il ma singulièrement facilité 1» tâche, en appliquant au personnel de l'enseignement secondaire les observations que j'avais l'infention de produire moi-même au sujet du personnel de l'enseignement supérieur. L'ordre d'idées est, en effet, le même, et je suis convaincu que l'argumentation de mon collègue a porté sur les deux catégories de professeurs. Je crois que si M. Oérard- Varet n'a p.as voulu insister davantage en fiiveur de l'enseignement supérieur, c'est qu'il est lui-même de la maison et que cette situation personnelle lui imposait une certaine réserve. Il est, en effet, bien évident que les conditions d'existence, l'augmentation des charges sont les mêmes pour les membres de l'enseignement supérieur que pour ceux de l'enseignement secondaire.
Je me permets cependant de signaler à M. le ministre un point très spécial au sujet de l'application des conclusions de la commission qui s'est occupée, en 1898, de li.xer la proportion des professeurs do faculté à répartir dans chacune des différentes classes.
Si je me reporte au dernier annuaire que j'ai pu me procurer, je constate que cette répartition, qui devrait être pour la 1" classe d'un dixième de l'effectif total des professeurs, soit .WO, ne comporte que 51 titulaires au lieu de 57; que la 2» classe en comprend .55 au lieu de 57, soit un dixième ; et la 3" classe, 280 au lieu de 284, soit cinq dixièmes ; par contre, pour la 4' classe il y en a, au contraire, 183 au lieu de 171, soit trois dixièmes. L'écart ne porte que sur douze affectations, ce qui est très peu de chose au point de vue des charges évitées au budget de l'Etat ; mais, dans un budget de ménage, le retard que j'indique a une répercussion relativement considérable.
J'espère qu'il suffit de signaler ce point à M. le ministre pour qu'il donne l'ordre de toujours hâter, autant que possible, les promotions de classes, d'autant plus qu'en ce qui concerne spécialement les facultés des sciences, j'ai pu relever que, dans la 3" classe, il fallait attendre environ
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vingt ans pour passer à la 2'. C'est là nn avancenicut véritablement très lent, doù il résulte qu'un trop grand nombre de professeurs éininents ne peuvent jamais atteindre la 1" classe. Je joins mes vœux à ceux que M. (îérard-Varet a formulés, afln d'obtenir dans l'avenir, si c'est possible, une dotation plus large du budget lie l'instruclion publique, et particulièrement de celui de l'enseignement supérieur. {Très bien! 1res bien!)
M. le président. La parole est à .M. Georges Berry.
M. Georges Berry. Messieurs, j'ai voulu laisser passer avant moi tous les discours concernant la discussion générale du budget de l'instruction publique, car je n'ai pomma part à présenter que quelques réflexions à propos d'un incident qui s'est passé il y a quelques jours à la Sorbomie et qui a trait au baccalauréat. {Hxclnmalions à gauche.) Le ministre de liqstruction publique ayant à ce sujet quelque responsabilité, vous me permettrez bien de le mettre en cause dans la circonstance.
Tout le monde a pu lire, il y a une dizaine de jours, dans un journal auquel M. le ministre a donné une collaboration suivie pendant de longues années, que son chef de cabinet avait reconnnandé, dune façon très nelte et très catégorique, à des examinateurs siégeant à la Sorbonne, un élève qni devait subir les épreuves du baccalauréat.
Je savais bien que « L'amitié d'un grand liomme. . . » — et surtout d'un ministre — «... est un bienfait des dieux •> ; mais je ne pensais pas qu'elle pût servir à passer l'examen du baccalauréat et, dès l'abord, je n'ai pas cru devoir un seul instant ajouter foi à ce qu'écrivait le rédacteur du journal, tellement son récit me semblait invraisemblable. Cependant, force m'a bien été d'y croire, puisque nous avons eu les aveux mômes du ministre de l'instruction publique ; et quels aveux !
A Vexlréme gauche, i'arlez-nous de la peine de mort !
M. Oeorges Berry. 11 s'agit non pas de la peine de mort, mais tout simplement d'élèves qui ont droit, tous également, à notre équité et à notre sollicitude. (TrH bien! très bien! à droite et au centre.) 11 en est qui font des efforts pour arriver à un résultat à la fln de leurs classes, et il n'est pas juste, permettez-moi de le dire, que ceux qui n'ont su que se traîner inutilement sur les bancs du lycée soient reçus au baccalauréat parce qu'ils ont été l'objet d'une recommandation du ministre de l'instruction publique. La faveur ne doit pas, surtout dans ces circonstances, remplacerle mérite. [.Uonrcinenls dirrrs à gauche.)
Je savais bien déjà, et depuis longtemps, que, dans les coniours passés en vue d'entrer dans les administrations publiques, on tenait compte de la note politique. Quand je m'en plaignais, on me répondait : «Maison d'Etat ! >' Mais ici, où est donc la raison d'Etat'? Comment! parce que vousapprodiez
de pi'ès ou de loin, un ministre de l'instruction publique, vous pourrez sans études, sans travail, obtenir un diplôme refusé à vos condisciples plus forts et plus méritants que vous? De par la grâce d'Etat, on deviendrait bachelier ! Je ne pense pas que nous puissions jamais en arriver là.
El je parle non seulenient en mon nom, mais ail nom d'un grand nombre de pères de famille qui ont placé leurs enfants dans des lycées de Paris ; c'est avec eux que j'élève cette protestation indignée. (Interruptions à gauche. — Applaudissements a droite et au centre.)
M. Steeg, rapporteur. \ous savez bien que ces recommandations ne servent à rien et que les membres de l'université ne les accueillent pas.
M. Oeorges Berry. Alors pourquoi M. le ministre laisse-t-il recommander en son nom des élèves qui lui sont cliers et s'attire-t-il inutilement des reproches ?
.M. le ministre ou son représentant a fait des aveux; il s'est excusé en alléguant que le jeune homme en question avait été malade. .Mais qu'Importe? [Interruptions à gauche. ■ Ce candidat avait auprès de lui, je le sais pertinemment, des camarades qui ont été plus malades que lui, qui ont manqué les classes des mois entiers et qui cependant n'ont pas eu la chance de jouir de son privilège. Sufllra-t-ll donc dorénavant d'être le favori d'un ministre pour avoir la science Infuse? Et si l'on vit loin ou en dehors du Gouvernement, on n'aura droit à aucune bienveillance? {.\pplnudi.isements à droite.
Il y a là une inégalité, une injustice que je devais signaler à la Chambre et contre laquelle, je le répète, je proteste aVec la plupart des pères de famille.
M. le ministre, dans lentourage où il a fait des aveux, disait : « .Nous ne recommandons pas souvent des candidats : cela n'arrive que quelquefois. »
.Même une fois, c'est trop. En effet, quelle génération nous préparez-vous avec de tels procédés? L'enfant qui volt qu'il sufflt d'être recommandé pour réussir cherchera à remplacer le travail par le piston, suivant l'expression usitée, et il entrera dans la vie avec cette Idée qu'il faut toujours être du côté du manche. Ce ne seront pas des citoyens libres que ces gens-là. Nous n'avions jusqu'ici jamais assisté à de pareilles pressions gouvernementales.
Heureusement vous vous êtes trouvé, monsieur le ministre, en présence de professeurs indépendants. Oui, et c'est une qualité rare, messieurs de la majorité, d'être Indépendant en ce moment. M. le ministre a l'habitude de voir tant de gens courbés devant le pouvoir qu'il a des excuses et c'est vous, messieurs, qui les lui fournissez tous les jours, laissez-moi vous le dire. [Interruptions à gauche.)
Pour moi, je n'ai jamais recommandé d'élèves. J'ai un fils qui a passé son baccalauréat cette année, et j'aurais peutêtre pu, mieux que tout autre, le recom-
mander à d'ancien» camamrtps. Je me suis fait un devoir de ne Jamais intervenir dans des examens de ce genre, et c'est pourquoi j'ai le droit absolu de protester contre l'acte de M. le ministre de l'Instruction publique Je n'ai point peur, messieurs de la majorité, qu'on m'oppose des défauts que seuls vous possédez. {Très bien! très bien! à dnilu et au centre.)
il est heureux, dlsais-je, que nous nous soyons trouvés en face de |)rofes8eurs Indépendants qui ont immédiatement saisi le conseil de l'université de la dénialxhe ministérielle tentée auprès d'eux. Sur ks quatre examinateurs ayant reçu la lettre du ministre, trois sont des professeurs de lycée qui risquaient de compromettre leur avancement, leur avenir. En dépit de cette menace suspendue sur leur tète, ils ont préféré — il faut vivement les en féliciter — maintenir leur Indépendance, obéir à la voiJt de leur con8cience,plutôtquedebénéflcierderavancement qu'ils auraient pu recevoir s'ils avalent voulu subir l'Influence du hiinlstre, obéir à ses injonctions.
Et voyez, messieurs, jusqu'où les choses peuvent aller, et quelle est la force de lexemple. Un bon sénateur que je connais, entraîné par votre exemple, monsieur le ministre, mais tio disposant pas du cachet du ministère et ne pouvant pas faire porter ses ordres par un garde municipal, est allé, dans une salle de la Sorbonne, se livrer à une manifestation intempestive. Ces faits d«*coulent les uns des autres. En somme, ce sont là des incidents des (dus regrettables et qui nous conduisent plus loin que vous ne le penses peut-être; ils dénotent, en effet, uh état d'esprit gouvernemental et parlementairp qu'il faut déplorer et qui ne relève ni le prestige du Parlement, ni celui du Gouvernement. {Très bien! très bien! sur divn-s bancs à droite cl au centre.)
Il n'y a qu'un moyen d'évltel- le renoiivellentent de pareils faits : c'est de supprimer le baccalaurtat. Je déposerai une proposition en ce sens. (Applnudissemmls sur divers battes.)
M. le président. La parole est à M. Lefort.
M. Lefort. Je tiens à attester que, dans aucun corps peut-être. Il n'y a autant d'indépendance que dans celui des professeurs de l'enseignement secondaire.
M. Alexandre-Blanc. Et dans l'enseignement primaire !
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
La discussion générale est close.
Nous passons à l'examen des chapitres.
/" section. — Instruction publique.
3' partie. — .'Services généraux des ministères.
« Cliap. 1". — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 1,073,800 fr. »
Il y a, sur ce chapitre, un amendement de -M. Dejeante, tendant à augmenter le crédit
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de 15,000 fr. et à rétablir, en consôqiieiue, le chiffre de 1,038,800 fr. proposé primitivement par le Gouvernement.
La parole est à M. Dejeantc.
if. pejeaate. Messieurs, depuis de longues années, je demande que le personnel secondaire du ministère <\o linstruction publique bénéflcie du minimum de salaire et des conditions de travail prévus par le décret de 1809. Les propositions du (îouvernement comportaient une augmentation de 15,000 fr. en vue d'améliorer le salaire du personnel; je pense qu'il s'agissait surtout en l'espèce du persoimel secondaire dont la situation est si digne d'intérêt.
M. Aristide Briand, mUtiulre de Ciushuctiou publiiiue, des beaujc-arlf el des cuUes. Il s'agissait de tout le personnel de l'adnunistration centrale.
Ji. Q^eante. Mais l'adniinistration centrale comprend im petit personnel dont le traitement est inférieur à 1,800 fr. C'est en faveur de ce personnel que je demande au (îouvornement, à la Chambre et à la commission du budget do consentir au maintien du relèvement de i5,000 fr., demandé par le (louvernement , avec l'affectî^tion que j'indique, c'est-à-dire pour permettre à M. le ministre de l'instruction publique d'appliquer, dans son ministère, les conditions de travail et de salaire déjà appliquées dans d'autre» ministères.
Si le budget a pu supporter la Repense nécessitée dans d'autres roiniatères par la fixation des traitements du personnel secondaire au mininumi prévu parle décret de 1800, il n'y a pas (le yaison pour qu'on n'applique pas au ministère de l'instruction publique les mêmes conditions. .\ux ministères de l'intérieur et du travail, notamment, ces conditions sont déjà en vigueur. M. le ministre de l'instruction publique, qui a été si rigoureux pour certains de ses subordonnés alors qu'ils demandaient l'amélioration de leur sort, pourrait témoigner de la même énergie auprès de la commission du budget pour la prier de maintenir l'augmentation par lui proposée.
Il y a de nombreuses réfornics à accomplir au ministère de l'instruction publique. Je les ai maintes fois signalées à la Chambre. Je suis convaincu qu'elle voudra maintenir cette augmeniation de crédit en vue de l'application du décret de 1899. La Cliambre a bien voulu reconnaître la légitimité des revendications que je lui ai exposées les années précédentes ; j'espère qu'elle ne voudra pas se déjua-or et qu'elle adoptera mon amendement. Elle ne fera, je le répète, que se conformer aux propositions mêmes du Gouvernement, el je demande à la commission du budget de ne pas y faire opposition. {Applaudissemoils ù r extrême gauche.)
M. le président. La purole est à M. le rapporteur.
M. Steeg, rapporteur. Je no voudrais pas que l'on pût croire un instant que la commission du budget a eu l'intention de s'op-
poser à ce que le (îouverneiniint accordât au petit i)ersi>nnel de l'administration centrale du ministère de l'instruction publique l'augmentation prév ue et demandée par l'honorable M. Dejeanto.
La Chambre, à diverses reprises, a eu l'occasion de manifester son désir do voir augmenter les salaires du personnel des diverses administrations, mais à la condition de se maintenir dans les limites des crédits antérieurement alloués. La commission du budget, s'en tenant au chiffre du crédit qui avait été demandé pour l'exercice 1907, vous demande de voter pour l'exercice 1908 la somme de l,073,8«î0 fr.
Elle a cru que la réforme, très heureuse et démocratique, préconisée par l'honorable ministre de l'instruction publique pouvait être réalisée. Peut-être cette réforme s'appliquerat-elle un peu moins vite que nous l'aurions voulu ; mais, monsieur Dejeante, ce sera le personnel le plus élevé de la hiérarchie de l'administration centrale qui sera obligé d'attendre le plus longtemps l'augmentfttion de traitement prévue par les propositions de M. le ministre. En tout cas, la réforme sera accomplie. Vous pouvez être assuré que le petit personnel est celui qui, le premier, aura satisfaction.
Dans ces conditions et dôi'érant au désir d'économie, qui est celui de la Chambre tout entière, j'espère, mon cher collègue, (|ue vous voudrez retirer votre amendement. Vous avez pleinement gain de cause. Nous estimons que M. le ministre de l'instruçtian publique a raison de demander à un personnel moins nombreux des efforts plu» soutenus et de lui donner, moyennant un travail plus actif, un salaire plus élevé et une retraite meilleure. ( Trèn bien! très bieul à gauche.)
M. la préaident. La parole est à M. Dejeante.
M. Dejeante. Messieurs, j'insiste pour obtenir l'augmentivtion de crédit. Comme l'a dit .M. le rapporteur, le nombre des employés a été très diminué et les salaires ne sont assurément pas suffisants, eu égard à la somme de travail exigée de ce personnel. Les employés qui le composaient étaient au nombre de 215; ils ne sont plus aujourd'hui que 173, et il suffit d'examiner la répartition du crédit accordé par la commission du budget pour se rendre compte que l'augmentation de salaire ne correspond pas à l'augmentation de travail exigée de ce personnel.
Le Gouvernement et la commission du budget font preuve en la circonstance, non pas d'esprit démocratique-, mais d'un esprit de lucre contre de modestes serviteurs, ce qui ne se comprend pas de leur part. Le Gouvernement fait là un bénéfice, e)vigo (le son personnel une sonune de travail supérieure el il ne lui accorde pas en écliange un salaire correspondant.
Je demande à la Chambre, et je ne crois pas que M. le ministre de l'instruction publique puisse s'y opposer, les 15,000 fr. nécessaires pour assurer à ce personnel le
minimum de salaire indispensable à la vie matérielle d'un homme. .Mettez-vous, messieurs, à la place d'un père de famille qui n'a pas 30 fr. par semaine pourvivre à Paris. Peut-il honorablement élever sa famille?
C'est matériellement impossible ! C'est obliger le personnel à solliciter la charité publique pour obtenir le aal.aire que M. le ministre refuse de lui donner.
J'insiste auprès de la Chambre pour l'adoption de mon amendement. {Très bien! très bien! à rexirême gauche.)
M. le président La parole est à M. le ministre.
M. Aristide Briand, ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes. Je dois faire remarquer à l'honorable .M. Dejeante que la réorganisation prévue est conforme aux propositions du personne^ lui-même, qui a pu les formuler en toute liberté. Et ici, que l'honorable M. Dejeante me permette de protester contre son affirmation, à savoir que j'aurais usé de rigueur vis-à-vis de plusieurs de mes subordonnés, uniquement parce qu'ils demandaient l'amélioration de leur traitement. Non, monsieur Dejeante, j'ai toujours écouté avec beaucoup d'intérêt les réclamations de tout le personnel qui est sous mes ordres. Si j'ai été appelé à user de rigueur vis-à-vis de certains subordonnés, ce n'est pas parce qu'ils fonnulaient des réclamations, mais parce qu'il ne les formulaient pas dans les conditions où elles doivent l'être, c'est parce ((u'ils recouraient à lu violence et à l'injure. (Applaudissetnenis.)
Nous avons accepté la réduction proposée par la commission du budget parce qu'il nous a paru qu'avec le crédit qui nous était consenti nous pourrions faire face à cette réorganisation. Nous avons accepté les suppressions d'emploi qui ont été indiquées par le personnel lui-même et elles seront telles que le reste du personnel ne sera on aucune façon accablé de travail.
En tout cas, grâce à la réorganisation projetée, les traitements de tout le petit personnel seront sensiblement .lugmentés, et nous aurons réalisé une amélioration certaine de son sorL Je m'étonne vraiment des protestations véliémentes de M. Dejeante, quand j'assure à la Chambre que cette réorganisation a été faite d'accord avec les délégués du personnel et qu'elle est basée sur leurs propositions mômes.
Il ne faudrait pas, quand on constate la bonne volonté d'un membre du Gouvernement, que, i)ar des surenchères toujours faciles ( Très bien I très bien ! à gauche et au centre\ on s'emploie systématiquement à jeter le trouble et le mécontentement parmi les employés des différents ministères. Ce n'est pas au moment môme où ils obtiennent satisfaction qu'il faut recourir ù de pareils procédés. (Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. Dejeante.
M. Dejeante. Notre règlement supprime l'initiative parlementaire en matière de cré-
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dits. Si je fais appel au (Jouvernenu'Ul pouï \ qu'il assure au petit personnel le minimum (le salaire nécessaire, indispensable à la vie, c'est parce que lui-môme, par le ddcret de 1809, a déterminé le salaire minimum pour toutes les entreprises de l'Etat.
Je ne fais donc pas de la surenchère, puisque c'est le Gouvernement qui avait demandé ce crédit et qu'il a reconnu qu'un minimum de salaire devait être accordé à tous ceux qui travaillent pour le compte do l'Etat dans toutes les administrations.
Je le répète, il n'y a pas là de surenchère ; nous demandons simplement un peu plus de justice dans le payement des salaires, non seulement aux ouvriers des entrepreneurs qui travaillent pour le compte de l'Etat, mais surtout aux employés et ouvriers qui travaillent directement pour l'Etat.
Je démande depuis plusieurs années l'application de ce principe, parce que j'espérais bien qu'ét.int données les sympathies de la Chambre, les promesses du fîouvernement seraient enlln réalisées. On me dit actuellement qu'elles senmt réalisées, et ct'i>endant je vois encore, dans le projet de budget actuel, des salaires de 1,200 fr. Un homme ou une femme ne peut vivre à Paris avec un salaire aussi réduit, c'est matériellement impossible.
M. le ministre de l'instruction publique. Il n'y a pus de salaires de ce chiflre.
M. Dejeante. En demandant l'application lies décrets, je demande tout simplement que le Gouvernement respecte lui-mfme ses propres lois. ' Tr>'s bien ! Iri's bie»! à l'/'-rlrème
M. le président. La parole est à M. le président de la commission du budget.
M. Maurice Berteaux, président de ht rommis-sion du budget. Je regrette beaucoup (|ue l'honorable M. Dejeante ne se soit pas rendu à l'observation que je lui présentais tout à l'heure à son banc. Je le priais de ne pas insister en lui faisant remarquer que les intentions bienveillantes qu'il avait manifestées recevraient satisfaction par le fait même que la commission du budget a donné un avis favorable à la réorganisation de l'administration centrale, telle qu'elle lui a été proposée [)ar M. le ministre de l'instruction publique.
M. Dejeante. Ce n'est pas un avis (|u'il faut, c'est d' l'argent.
M. le président de la commission. A'oici dus chiffres. Les chiffres valent mieux, en pareille circonstance, (|ue les appréciations individuelles.
Les huissiers qui recevaient de 1,800 à 2,400 fr. toucheront, après la réorganisation, de 2,000 h. 2,600 fr. Les gardiens de bureau et concierges hommes, qui touchaient de 1,600 à 2,i:00 fr., toucheront de 1,800 k 2,500 francs. Les gardes-magasins, qui touchaient de 1,600 à 2,200 fr., toucheront do 2,000 i\ 2,600 fr. Les hommes de service, qui avaient de 1,600 à 2,000 fr., auront do 1,700 à 2,100 francs, et les lingères etfeuunes concierges, qui touchaient de l.fHX) à 1.200 fr.. auront de 1,100 à 1,300 fr.
M. Dejeante. Au musée Guimet, le gardien a 1,200 fr.
M. le président de la commission.
C'est là précisément, permettez - moi de vous le dire, mon cher collègue, l'inconvénient qu'il y a à parler sur des questions que l'on n'a pas suffisamment approfondies, il n'y a aucune Intention désobligeante dans mes paroles, M. Dejeante le sait bien. Nous discutons en ce moment le budget de l'instruction publique, et nous en sommes à l'administration centrale. Les employés du musée Guimet ne dépendent pas de l'administration centrale du ministère de l'instruction publique.
.Maintenant que notre collègue est mieux éclairé sur nos projets, je suis certain qu'il n'insistera piis et qu'il n'accusera pas la commission du budget, dont il connaît les intentions bienveillantes, d'avoir obéi à je ne sais quelles préoccupations d'économies exagérées.
Seulement, mon honorable collègue, la commission du budget a tout de même la garde de l'équilibre financier. {Tris bien! très bien !) Lorsqu'elle a créé des dépenses, elle est obligée de créer des ressources, ce que tous nos collègues ne font pas. ( 7'rès bien! Irèx bien! à gauche et au centre). Elle est donc obligée de se montrer non pas rigoureuse — elle ne lest pas — mais vigilante tout au moins, et s'il lui semble, comme en l'espèce, que le.-» crédits alloués sont suffisants, elle a le devoir de s'en tenir à ses propositions et de les défendre.
Ici, l'accord le plus absolu s'est établi entre le ministre de l'instruction publique et la commission. Le ministre déclare qu'avec la somme que nous mettons à sa disposition, il pourra réaliser la réforme. Dans ces conditions, monsieur Dejeante, ne soyez pas plus ministériel que le ministre luimôme, et acceptez le crédit que nous proposons. (Très bien! très bien!)
M. le président. .Maintenez- vous votre amendement, monsieur Dejeante ?
M. Dejeante. Oui, monsieur le président.
M. le président.. Je mets aux voix l'amendement de M. Dejeante, repoussé par la connnission et le Gouvernement, qui tend à augmenter de 15,000 f r. le crédit du chapitre 1".
11 y a une demande de scrutin, signée de .M.M. Iténézech, Paul Constans, Sembat, Bedouce, de Prcssensé, Allemane, Groussier, Dufour, Dejeante, Arthur Hozier, Houveri, (iuesde, Delory, Lassalle, Millm, Thivrier, Marietton, Dubois, Nicolas, Devèze, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Aoici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des volants 498
Majorité absohie 2.")()
Pour l'adoption 9".
La Chambre des députés n'a pas adopte.
Personne ne demande la parole sur le chapitre 1"?...
Je le mets aux voix, au clilffre de 1,073,860 francs.
(Le chapitre 1", mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 2. — Matériel de l'administration centrale, 1.57,440 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 3. — Impressions, 1 12,700 fr. » — (.Vdopté.)
« Chap. 4. - Office d'informations et d'études. — Musée pédagogique, 52,^50 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 5.— Encouragements aux savants et gens de lettres, 172,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 6. — Conseil supérieur et inspecteurs généraux de l'instruction publique»
364,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 7. — Traitements et indenmités aux fonctionnaires et agents sans emploi.
— Indemnités pour frais de déplacement et interruption de traitement. — Enseignement supérieur, 30,500 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 8. — Secours aux anciens fonctionnaires ou employés de l'enseignement supérieur et à leurs veuves, 82,150 fr. » — (Adopté.
« Chap. 9. — Administration académique.
Personnel, 1,932,400 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 10. — .administration académique-
— Matériel, 158,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 1) . — Université de Paris.— Personnel, 3,819,525 fr. »
Nous rencontrons ici un amendement de M. Cazeneuve.
Cet amendement est ainsi conçu :
« Chap. 11. — Université de Paris. — Personnel, 3,819,.525 fr.
« Rétablir le crédit de 19,050 fr. proposé par le Gouvernement et supprimé par la commission, et porter, en conséquence, le total du chapitre au chiffre de 3,838,575 fr. »
La parole est à M. Cazeneuve.
M. Cazeneuve. .Messieurs, il s'agit d'un crédit proposé par le Gouvernement pour ériger en chaire magistrale un enseignement extrèment important qui se rattache à l'enseignement de la faculté de médecine de Paris. Cette somme proposée par le Gouvernement est la conséquence de trois propositions de résolution votées par la Chambre à l'uniinimité.
En 1904, mon honorable collègue, M. Villejean, a fait valoir les raisons qui militaient en faveur de la création de celle chaire de clinique obstétricale pour l'enseignement des sages-femmes à la faculté de médecine de Paris. Eu 1906, ,M. Simyan a repris celte proposition d(! résolution, qui a été votée également à l'unanimité.
L'année dernière, au mois de décembre 1906, la Chambre a confirmé ses précédents votes.
L'honorable ministre de l'instruction publique a porté au budget une somme de 19,050 fr., nécessaire, pour organiser celle chaire, pour les appointements du professeur et de ses collaborateurs.
Permettez-moi d'insister auprès de 1.^ commission du budget qui est animée d'un esprit d'économie trts louable, mais qui,
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dans cette circonstance, jen suis srtr, se rendra aux bonnes raisons que le Gouvernement lui a fait valoir et que je vais essayer d'esquisser en quelques mots.
L'enseignement des facultés de médecine s'oriente de plus en plus vers renseignement clinique et les chaires tliéoriques ont une tendance à disparaître. .Mon honorable ami, .M. Steeg, pour justifier la suppression du crédit demandé par le Gouvernement, a rappelé qu'une commission extraparlementaire pour la réforme des études médicales avait été instituée, ot il nous dit, à l'occasion précisément de cette demande de crédit, qu'il seraitbon d'attendre que la commission extrapiu-lementaire ait déflnitivemen statué sur l'orientation des études médicales.
Qu'il me permette de lui dire que d'ores et déjà les conclusions de cette commission cxtraparlementaire — et ici je ne viole aucun secret — sont connues. Un sentiment unanime s'est fait jour dans cette commission, qui compte près de deux cents membres, dont la compétence est au-dessus de toute discussion, c'est que de plus en plus les facultés de médecine, qui sont des écoles professionnelles, accordent une part très large à l'enseignement de la clinique . Depuis plusieurs années, depuis 1898, à la faculté de médecine de Paris, les élèves sages -femmes sont enseignées par un agrégé qui fait son cours à l'hôpital Ueaujon. Cet .agrégé peut disparaître et le roulenienl des agrégés peut amener \h n'importe qui. D'autre part, l'enseignement théorique, qui est Hé par Tf^nseignement pratique et clini<iue, est donné par un autre agrégé sur lequel le premier n'a —on peut le dire — aucune espèce d'influence et d'ascendant, si ce n'est par son ûge. Mais vous en conviendrez, un professeur titulaire, du fait de son titre et de sa situation, sera qualifié de suite pour donner à l'enseignement l'unité qui lui manque. Il pourra faire à la fois l'enseignement théorique et clinique, comme le faisait à la Maternité l'illustre professeur Tarnier, dont le souvenir est encore vivant dans cette excellente école de sages-femmes de l'assistance publique.
Un professeur titulaire dans une chaire magistrale, avec toute l'autorité voulue peut orienter cet enseignement dans les voies nouvelhîs, avec fous les progrès désirables, et j'ajoute : pour que cet enseignement porte tous les fruits possibles, au profit de cette catégorie d'élèves si intéressante, catégorie d'élèves qui ne fait pas douille emploi avec les élèves sages-femmes de la .Maternité.
Là ce sont des jeunes filles qui veulent embrasser la carrière de sages-femm(is ; ici ce sont des femmes mariées qui ont déjà" fait leurs preuves comme infirmières, qui clierclient une situation en rapport avec leur vocation et leurs aptitudes.
Inutile de dire que presque toutes font im stage dans ce grand niili(!U parisien et y apportent des secours extrcniement précieux dans le domaine de l'assistance médicale gratuite. Une centaine d'tltves suivent assi-
dûment les cours de sage-femme de l'Iiôpital Beaujon; il est donc nécessaire, après les vœux émis par la faculté de médecine de Paris en faveur de la création de cette chaire, de donner enfin satisfaction à notre grand corps universitaire parisien.
On me dira que c'est là une chaire créée pour une personne. Je veux répondre à cet argument. Fréquemment on a créé des chaires pour des personnalités marquantes; il ne sera pas difficile, en prenant simplement les exemples de la Sorbonne, de montrer que précisément la chaire de physique spéciale a été créée en faveur de .M. Curie ; qu'une autre, il y a quelques années, celle de chimie biologique, a été créée pour un grand savant, .M. Duclaux. Les exemples sont innombrables.
Mais une question d'ordi-e général domine cette question particulière. Incontestablement l'agrégé qui fait depuis dix ans ce cours sera titularisé; mais la question est tout autre. Le débat commande des arguments d'intérêt général C'est au nom de cet intérêt que les facultés de médecine améliorent tous les jours les conditions de leur enseignement et tendent très judicieusement à muitipHer les chaires de clinique en leur donnant toute l'ampleur, toute l'aulorité morale, tout l'outillage matériel (|ui leur sont nécessaires.
M. le rapporteur disait fort juslenvent. à la page l.5i de son rapport : << Les études médicales sont évidemment celles dont l'Etat peut le moins se désintéresser. Elles louchent de trop près à la vie pliysique et morale de la nation. "
Faire ressortir l'importance d'une chaire d'obstétrique est inutile devant une Chambre aussi éclairée que celle-ci. Je demande donc, et je crois que la commission du budget se ralliera à cette proposition, le rétablissement du crédit de 19,050 fr., nécessaire pour l'organisatiun de cette chaire et, corrélativement, au chapitre 13, je demanderai le rétablissement du crédit de 500 fr. nécessaire pour l'outillage matériel de cet enseignement. {Tri-s bien! très bien!)
M. le président. La parole est à .M. le rapporteur.
M. le rapporteur. .Messieurs, je suis obligé de contimuïr, peut-être avec le même Insuccès, la facile disgracieuse que la commission du budget m'a confiée. Nos collègues veulent des économies d'ensemble, mais ils refusent une à une toutes les économies de détail.
La commission n'a pas cru devoir accueillir la proposition du Gouvernement en ce qui concerne la création d'une clinique d'accouchement à la faculté de médecine de Paris, et cela pour diverses raisons dont j'ai indiqué dans mon rapport les plus importantes.
Cet enseiguenient existe, en cfTet, et dans deux chaires cliniques, dans la clinique de la maternité et dons celle de Ihôpital Beaujon. D'autre part, l'enseignement qui devrait être donné dans la chaire qu'on pro-
pose de créer, cet enseignement existe également.
Il s'agit de donner une autorité nouvelle, un traitement plus élevé à une personne qui déjà s'acquitte de ses fonctions à la satisfaction, je dois le dire, de toutes les personnes compétentes. Il s'agit donc simplement de savoir si, par voie législative, nous allons accorder un avancement à des personnalités si éminentes, je le reconnais très volontiers. Il est fâcheux, je lai remarqué dans mon r.ipport, que le personnel de l'enseignement supérieur n'ait pas des garanties sérieuses d'avancement. On est obligé de créer des chaires non point parce qu'elles répondent à des nécessités impérieuses, mais parce que les agrégés ou les maîtres de conférence n'ont pas obtenu la chaire qu'ils méritaient.
Je ne demanderais pas mieux, messieurs, que de doter l'enseignement supérieur aussi généreusement que possible; mais je n'en suis pas moins obligé de vous demander d'approuver les décisions de votre conunission du budget et de repousser l'amendement de M. Cazeneuve. {Très bien! très bien!)
M. Gazeneuve. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Cazeneuve.
M. Cazeneuve. Je suis di'solé d'insister encore devant la Chambn;, de lui rappeler trois votes émis à l'unanimité concernant une proposition de résolution visant la création de cette chaire de clinique obstétricale. M. le rapporteur objecte q)ie cette création est demandée en vue d'une personnalité. Je ne voudrais pas insister sur ce point, mais vous avez créé une chaire de physique spéciale pour M. Curie, vous avez créé une chaire de biologie pour M. Duclaux, je pourrais vous faire toute une énumération et constater que jamais on ne s'est élevé contre ces créations qui étaient justifiées par la valeur des hommes qui devaient en bénéficier.
La question, je le répète, est d'ordre général. H ne s'agit pas simplement des intérêts du docteur Ribemont-Dessaigne, dont fout le monde, en France et à l'étranger, apprécie la haute valeur scientifique ; la question est plus haute. Il s'agit d'une chaire capitale, d'une chaire d'obstétrique, dont l'enseignement s'adresse à des élèves sages-femmes, tandis que l'enseignement des deux chaires existant à la faculté de Paris s'adresse aux étudiants.
Or on ne veut pas que ces deux enseignements soient mêlés, pour des raisons d'ordre et de discipline. Il s'agit de savoir si l'enseignement réservé aux femmes est bien organisé, avec un agrégé chargé du cours, ayant à côté de lui nn autre agrégé pour l'enseignement théorique, dont la direction lui échappe complètement.
Le raisonnement de Ihonorabh» .M. steeg pourrait s'appliquer actuellement à foutes les chaires d'enseignement supérieur. Vous avez, sur la demande do nos honorables collègues, M.M. Rlbot et Thierry, accordé aux facultés de droit un crédit de 4,500 fr.
l'oiiiquoi no pas nommer, dans ce cas i aussi, un ugiégé chargé du cours, en réalisant une économie, au lieu de créer d'emblée cet enseignement qui réunira — combien d'élèves ?
M. Ribot. En ce qui me concerne, il s'agissait, non pas de cliaire à créer, mais de cours confié à des agrégés.
M. le rapporteur. Nous avons, avec 4,500 francs, créé trois cours nouveaux, à la demande de M.M. Ribot et Thierry ; tandis que vous nous demandez 19,500 fr., non pas pour créer un enseignement nouveau, puisque cet enseignement existe déjà, mais pour le doter d'une façon qui vous paraît plus convenable.
M. Oaseneuve. Mon cher rapporteur, nasslmilons pas les cours de droit aux cours des facultés de médecine. Ces derniers exigent des laboratoires, des expériences à poursuivre, des observations à prendre ; il faut pour tout cela un personnel, un outillage matériel considérable. Si vous demandez 4,500 pour des cours théoriques de la faculté de droit, que je reconnais utiles, il ne faut pas sétonner d'exigences plus élevées pour un enseignement scientifique ijui réclame un outillage inconnu pour des cliaires simplement théoriques.
Messieurs, cet outillage national manque à l'hôpital Reaujon ; et c'est pour cela qu'on veut le créer. On veut réaliser l'unité dans cet enseignement d'ordre socialdont l'importance est capitale. J'insiste î»uprèsdelaChai»bre pour qu'elle ne se déjuge pas après trois votes successifs. Elle a déjà îidopté des propositions de résolution présentées par nos collègues MM. Villejean et Simyan, également compétents daps la question. Le Gouvernement vous fait lui-même la proposition ; je vous en conjure, donnez satisfaction à ce grand corps universitaire, la faculté de médecine de Paris, dont la science, vous le savez, rayonne même au delà de nos frontières. (Applaudisiemenls ««)• dwers bancs.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cazeneuve; il est repoussé par la commission et par le Gouvernement.
(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le bureau, l'amendement, mis aux voix par assis et levé, est adopté. i
M. le président. Le chapitre 11 est donc porté au chiifre de 3,838,575 fr. [AsseuUmenl.^
« Cliap. 12. — Universités des départements. — Personnel, 7,454,230 fr. » — (Adopté.)
M. le préBident. « Cliap. 13. — Universités. — Matériel, 2,530,427 fr. »
M. Thivrier propose d'augmenter le crédit de ce chapitre de 25,000 fr. « pour achat de radium ».
La parole est à M. Thivrier pour soutenir son amendement.
M. Thivrier. Messieurs, mon amendement a pour but l'inscription au budget du ministère de l'instruction publique d'un crédit de 25,000 fr. pour achat de radium. Nos laboratoires en sont on effet à peu près totalement dépourvus. 11 est indispensable
que des éludes sérieuses et continues soient poursuivies sur cotte substance. Je ne veux pas vous faire un cours sur le radium ; ce serait un peu long, vous en connaissez au moins sommairement les propriétés physiques et chimiques. Il importe de perfectionner la méthode suivie jusqu'à présent pour les étudier, il importe, au moins, que ces études soiont plus encouragées qu'elles ne l'ont été jusqu'ici. Elles commencent à peine et déjà des résultats merveilleux ont été obtenus, qui en font prévoir de plus considérables encore par la suite. Si voua votez le crédit que je demande, je voudrais qu'il soit affecté, nonàl'ôtude théorique et acientidque absolue du radium, mais à son expérimentation comme agent thérapeutique.
J'ai fréquenté et je continue à fréquenter les hôpitpux ; j'ai appris que, par exemple, pour cei'taiues maladies cutanées, on est arrivé à des résultats remarquables pîvr l'emploi du radium ; des souiTrances physiques et, par conséquent, des souffrances morales sont ainsi considérablement soulagées. Un véritable retour à l'espérance s'est produit, chez des malheureux atteints de ces déligurations horribles que vous connaissez. Si nous favorisions ces expériences médicales, nous procurerions aux malades un soulagement encore plus efficace lorsque les vertus thérapeutiques du radium seront mieux connues.
Il y a là une question d'humanité. Je suis convaincu que vous ne serez pas insensibles aux senliments qui m'ont dicté mon intervention etque j'essaye de faire vibrer en vous. Vous le serez d'autant moins que la découverte du radium est une découverte purement française. Ce sont des savants français, Becquerel, Curie, dont la mort tragique a si prématiu'éiuent interrompu les triivaux, qui ont isolé ce corps nouveau destiné peut-être à révolutionner la physique, la cliimie et la thérapeutique. Puisque la Franco a fait les i>remjers pas, puisque la science française a fait cette découverte remarquable, je vous demande les moyens de la développer ; il faut que nos savants, nos médecins, dans les services des liôpitaux, puissent en appliquer les résultats.
Il me suffit d'avoir fait valoir ces brèves considérations pour être convaincu que, dans l'intérêt de la science et de l'humanité, vous voudrez bien m'accorder le crédit modeste que je demande, puisqu'il s'élève seulement à 25,000 fr. {ApplaudissemetUi.)
^j. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Le rôle du rapporteur est vraiment ingrat. Je ne puis méconnaître l'intérêt théorique et humain qui sattaclie à la proposition de l'honorable .M. Thivrier; mais je suis bien obhgé de le faire observer, il existe de nombreux laboratoires, de nombreuses chaires qui auraient besoin d'être plus largement dotés qu'ils ne le sont aujourd'hui. Le radium serait utile, beaucoup
d'autres métaux seraient nécessaires au développement de la reclierclie scienHfique.
M. Thivrier nous a dit qu'il voudrait utiliser le radium surtout au point de vue physiologique. Je sais les merveilleux résultats thérapeutiques qu'il a permis d'obtenir. A ce point de vue, la question relève de l'assistance publique ; elle n'est jrius du domaine de l'enseignement supérieur.
D'autre p?rt, le prix extraordinairenient élevé du radium ne permettra pas d'aclieter, même avec le crédit demandé, une grande quantité de cette précieuse sulistance Comment pourra-t-on la distribuer entre les diverses universités de France ? Il n'y a pas de raison pour n'en donner qu'à une d'entre elles et la favoriser au détriment des autres.
J'ajoute enfin qu'à ce crédit nouveau il n'est pas possible de donner l'affectation précise que propose M. Thivrier. Il grossira simplement les chiffres du chapitre 13.
Voilà pourquoi, à mon très vif regret, je demande à la Chambre de repousser l'amendement très intéressant de notre honorable collègue.
M. le président. La parole est à M. Cazeneuve.
M. Cazeneuve. La proposition de l'honorable M. Thivrier, tendant à l'achat de radium, comporte une question subsidiaire, celle de savoir à quelle université et à quel cherclieur ce crédit de 25,000 fr. pourrait utilement être attribué.
Or une caisse à laquelle la Chambre m'a fait l'honneur de me déléguer, la caisse des recherclies scientifiques, qui dispose de plus de 100,000 fr. par an, distribue cette somme aux chercheurs qui se sont orientés dans telle ou telle voie scientifique, aussi bien dans l'étude physico-chimique du radium, que dans les études touchant à la médecine et à la biologie, comme les études relatives à la tuberculose. U suffit qu'un chercheur appartenant à une université quelconque de notre pays, et qui a fait ses preuves, demande à la caisse des recherclies scientifiques une .allocation, une subvention pour poursuivre ses recherches sur cette substance si rare, si précieuse et si coûteuse à la fois qu'est le radium, pour que la caisse fasse droit à sa demande.
Je crois que cette méthode est certainement préférable pour donner satisfaction à M. Thivrier, si du uioins, il connaît un savant qui procède à des recherches, à côté de M""" Curie, dont le nom est sur toutes les lè^Tes, sur les propriétés si intéressantes du radium au point de vue physique, pliysiologiqueou thérapeutique.
Je suis désolé, pour ma part, d'Intervenir dans cette discussion, car j'empiète un peu sur le rôle de M. le rapporteur. Mais fi m'a semblé, comme représentant la Chambre dans le conseil d'administration de la caisse des recherches scientifiques, que j'étais qualifié pour prier M. Thivrier de frapper plutôt à cette caisse ; et, en ce qui me con-
cppiio, jt> pmini^ts tout mon concours aux savants de valeur auxfpiols il jtcnsp. 7';Vx bim ! h-ès bien .')
M. le présiddui La parole est à M. Thivrler.
H. Thivrier. Si j'ai bien compris l'argunientation de notre collègue M. Cazeneuve, elle revient à ceci : Certes, la demande de M. Tliivrier est justifu^e, nous devrions voter les 2ô,000 fr. qu'il nous demande ; seulement comme nous ne savons pas à quel savant nous allons donner le radium que nous nous proposons d'acheter, nous devons repousser le crédit.
C'est une solution par trop simple.
M. Caillaux, minisUe des finances. Votre proposition d'allouer au chapitre : « Matériel des universités », une somme de 2."),000 francs pour achat de radium n'aboutira qu'à augmenter le crédit global de ce chapitre. Pour atteindre votre but, il faudrait inscrire ce crédit à un chapitre spécial et lui donner l'afrectation que vous demandez. Or, votre amendement ne comporte pas cette précision... {MorupUons à l'exlfi-me gauche.)
.Monsieur .Mlard, on peut sourire de tout cola : tout est simple quand on ne vote pas le budget.
M. jklauiice Allard. C'est la seconde fois que vous le dites dans cette séance; nous le saurons.
M. le ministre des finances. Je le dirai encore plus d'une fois pour combattre les surenchères qui se produisent ce cûté-ci de l'assemblée [VeTlrême gauchi''' sans aucune responsabilité.
M. Maurice Allard. C'est une argumentation facile.
M. le ministre des finances. Il n'est pas possible, je le répète, sans créer un chapitre spécial, d'obtenir un autre résultat que d'augmenter en bloc le crédit du matériel, et vous ne savez pas, dès lors, si cette somme ne servira pas à acheter des balais au lieu du radium. {On rit.)
M. Thi-vrier. Cependant Ici nous sonuncs dans l'exercice de notre droit lorsque nous faisons valoir des raisons sérieuses pour demander l'inscription de 25,000 -à un chapitre. Je suis moins formaliste que vous ne pensez. Si vous croyez que ce crédit sera mieux placé à un autre cliapitre ou même à un chapitre nouveau dans le budget, je suis tout prêt à accepter cett»; solution, mais je no voudrais pas, connue vous le dites, que ces 25,000 fr. servissent à l'acquisition de balais, alors que je les demande pour acheter du radium.
Je sais que .cette substance coûte très cher; c'est justement pourquoi je demande cette somme. Aujourd'hui les médecins, car je parle du radium principalement au point de vue de ses propriétés thérapeutiques, sont tributaires de gens riches et bien intentionnés qui font, pour ainsi dire, à la médecine une aumône en voulant bien prêter quelquefois quelques parcelles du radium utile au traitement de certaines maladies. La science française doit être traitée ,
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avec plus de dignité. La collectivité nationale doit donner à ses savants les moyens de poursuivre leurs études, sans qu'ils soient obligés de demander aux particuliers de leur prêter les instruments nécessaires aux applications de leur science.
J'aurais pu déposer mon aniendement à l'occûsion de la discussion du budget de l'intérieur. Je me doute de l'objection que vous m'auriez faite avec beaucoup plus de forcé qu'à l'heure actuelle. Vous m'auriez dit : " Ce n'est- pas ici ni maintenant qu'il faut déposer votre amendement) c'est au moment où l'on discutera le budget de l'assistance publique ; c'est au conseil municipal qu'il faut demander ces fonds. » Le conseil municipal fera ce qu'il jugera bon ; il donnera la contribution qu'il voudra et je suis convaincu qu'il donnera quelque chose. Mais la question est plus générale et doit préoccuper le Parlement.
Dans un liôpital parisien, dans certains services spécialisés, le service des maladies de peau.paf exemple, qui est admirablement organisé à Paris, si on fait une découverte utile, ce ne sont pas seulement les Parisiens qui en prontent, c'est la nation tout entière, ce sont tous les Français et même les étrangers.
Vous n'ignorez pas qu'à l'hôpital Saint- Louis, ce ne sont pas seulement les Parisiens qui viennent se faire soigner, ce sont des personnes de toutes les régions parce que, en réalité, là seulement on peut soigner convenablement les afl'ections cutanées.
Vous n'ignorez pas les services rendus par les médecins de cet hôpital, par ces hommes de science qui voudraient aussi consacrer à l'étude du radium une partie de leur temps. Ils sont convaincus que d'ores et déjà avec le peu que nous en connaissons, nous pouvons en attendre des effets merveilleux au point de vue thérapeutique ; je vous demande de. leur faciliter la tâche, de faire l'efTort financier, bien minime en somme, que je sollicite do vous, aûn de leur permettre d'étudier le corps en question et de pf)uvoir en faire bénéficier tous nos malades.
M. Caillaux me dira : vous pouvez d'autant plus facilement faire cette proposition que vous ne votez pas le budget. Nous sommes habitués à ce reproche, mais je puis vous répondre que si je ne le vote pas, je le paye...
M. le ministre des financés. Itaison de plus poui" le voter.
M. T'hivrier. . . .mes électeurs le payent aussi et à ce titre j'ai le droit d'en disposer. {.Applaudissements à Vextréme gauche.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Thivrler, repoussé par la conunission et le Gouvernement.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. En conséquence, le chapitre 13 est porté au cliiffre de 2,555,127 fr.
M. le président. La parole est à M. de Villebois-Mareuil.
loi
H. le vicomte de 'Villebois-Mareuil .
J(ï profite de l'occasion qui m'est offerte à propos de l'article 13, relatif au matériel, pour demander à M. le ministre de l'instruction publique, s'il ne pourrait pas améliorer la disposition des salles où se passent les examens du baccalauréat.
Il s'agit disoler les examinateurs du pubUc de telle façon que les réclamations d'iiomme à homme ne puissent plus se produli-e, comme le fait vient d'avoir lieu, pendant un examen.
Tel est le but de mou intervention à la tribune. Je demande s'il ne serait pas possible d'Installer quehjues barrières isolatrices. J'espère que, sur les crédits du matériel, M. le ministre trouvera le moyen de le faire. {Très bien ! très bien I)
M. le président. Sur le même chapitre 13, M. Cazeneuve présent(f un amendement tendant à augmenter le crédit de 5,000 fr. pour rétablir le chiffre proposé par le Gouvernement et supprimé par la commission du budget.
M. Cazeneuve. Messieurs, comme conséquence du vote émis il y a un instant, nous demandons à la Chambre de voter la somme de 5,000 fr. qui a été supprimée par la commission du budget. .Nous proposons ce rétablissement de crédit pour que cette chaire ait l'outillage matériel nécessaire.
M. le président de la commission. La commission du budget ne s'oppose pas à ce rétabUssement de crédit.
M. le président. L'amendement est accepté par la commission du budget. Je mets alors aux voix le chapitre 13 au chiffre de 2,5!)0,427 fr.
(Le chapitre 13, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 14. — Bourses de l'enseignement supérieur. — l'niversité de Paris, 1H,000 francs. » — ;Adopté.)
« Chap. 15. — Bourses de l'enseignement supérieur. — Universités des départements, 262,000 fr. » — (.Vdopté.)
« Chap. 16. — Bourses d'études, de voyages et de séjour à l'étranger, de médecine et de pharmacie, et subsides à des étudiants en droit, 108,000 fr. » — (.Adopté. >
M. le président. « Chap. 17. — Ecole des hautes études, 333,164 fr. »
La parole est à M. Bibol sur le chapitre.
M. Ribot. M. le rapporteur, dans son excellent rapport, a attiré l'attention de la Chambre sm* les services que rend l'école des hautes études et spécialement sur la 4« section : philologie et histoire. Il n'y a pas, en effet, d'institution qui fasse plus d'honneur à la France. Elle a été fondée, comme vous le savez, par Duruy et, modestement, dans le silence et rintimité de la collaboration permanente des professeurs et des élèves, elle est le grand laboratoire où se forment les maîtres de la science française. ( Très bien I très bien !)
La section de philologie et d'histoire réunit un ensemble d'enseignement qu'on ne trouve nulle part ailleurs, qui est apprécié à l'étranger et en France. Il y a aujour-
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d'hui 600 élèves Inscrits el presque \.ov\s\es \ maîtres qui enseignent dans les chaires des facultés et ailleurs sont venus acliever leur éducation scientinque dans les méthodes sévères de cotte école pratiqiie.
Quelques-uns des professeurs sont pris parmi les membres de l'Institut ; il y en a aussi de plus modestes ; c'est sur leur situation que la Chambre doit flxer un instant son attention.
11 avait été convenu depuis longtemps que le traitement de ces directeurs d'études ou de ces conférenciers serait relevé. Quel- (jucs-uns débutent aujourd'hui à i,.500 fr. Ceux qui ont des enseignements ailleurs se sont imposés à eux-mêmes de ne pas loucher plus de 2,000 fr. ou 2,.500 fr.,mais ceux (|ui n'ont pas d'enseignement ailleurs et ne peuvent pourtant pas donner des répétitions ont 1,500 fr. et 2,000 fr. ou 2,500 fr. après dix ou onze ans. Et, parmi eux, il y a des grands prix Gobert à l'académie des inscriptions et belles-lettres ! Ils sont l'honneur de la science française. On leur a donc promis depuis longtemps de relever leurs traitements.
Cette année, M. le rapporteur dit qu'il serait convenable pour la France qu'ils pussent au moins débuter comme débute un modest»! professeur de lycée de la dernière catégorie en province, qui n'est môme pas agrégé, et qu'ils pussent arriver, vers cinquante ou soixante ans, à être traités aussi bien qu'un débutant à la faculté des lettres comme maître de conférences.
Pour cela, il faudrait une somme de 23,000 ou 21,000 fr. Ces! pevit-ètre beaucoup dans l'état actuel du budget. Si l'on pouvait accorder une dizaine de mille francs, on irait au .plus pressé. Véritablement, c'est une dette de la France ; elle ne peut pas la renier.
Je n'ai pas à prendre l'iniliative d'un amendement ; je ne le peux pas. Je suis très iieureux den lajsser l'honneur à M. le ministre de l'instruction publique qui, je l'espère, demandera à la Chambre de ne pas s'opposer au relèvement de crédit. J'espère également que'.M. le ministre des finances, si sévère qu'il soit d'habitude, — je l'aide en général de mon vote, — voudra bien ne pas faire d'opposition h l'inscription d'une somme de 10,000 fr. h ce chapitre.
Je laisse la parole à M. le ministre de l'instruction publique. (Appkmdàsemenls.)
M. le ministre de l'instruction publique. Je m'associe pleinement à l'éloge que l'Iionorable .M. Ribot vient de faire de l'école des hautes études. Je reconnais bien volontiers avec lui que les traitements donnés aux professeurs de cette école ne sont dignes ni de leur science, ni de leur mérite. Je l'avais si bien reconnu moi-même que, lorsque furent supprimées les. chaires des facultés de théologie protestante, je proposai qu'une somme fût distraite — et il fut ainsi fait — pour améliorer les traitements des professeurs de la cinquième section de cette école.
J'accepte volontiers la proposition de l'honorable M. Hil)ot et je propose (lu'une
ft^inme de 10,000 fr. soit inscrite au chapitre 17 pour améliorer la situation des protossfturs de la quatrième section. (Très bien! /rA* bien!)
M. le rapporteur. Au nom d(> la conunission du budget et de son président, je tiens à dire combien nous sommes heureux de pouvoir nous associer à cette demande de relèvement de crédit et je remercie tout personnellement .M. Ktbot d'avoir bien voulu prêter l'autorité de son talent à l'appui des idées que j'avais formulées dans son rapport.
Il est certain que nous ne pouvons voir sans quelque humiliation pour nous - et sans quelque admiration pour eux — des savants qui sont liionneur de la science française accepter des situations aussi médiocres que celles qui leur sont faites à l'école pratique des liantes études. J'espère que l'augmentation de 10,000 fr. que la Chambre voudra bien accorder ne sera que le point de départ d'une augmentation qui permettra de donner à cette élite de la science française une situation digne d'elle. (AppUtudUsemeitts.)
M. le président Le crédit du chapitre 17 serait donc augmenté de 10,000 fr. et porté à.3i3,ifi'ifr.
Je le mets aux voix.
I Le chapitre 17, mis aux voix, est adopté au chiffre de 3i3,16i fr.)
M. Dejeante. On voit qu'il ne s'agit plus du petit personnel.
M. le président. << Cliap. 18. — Ecole normale supérieure. — l'ersonnel, 63,000 francs. »
La parole est à .M. Dejeante.
M. Dejeante. Parmi ce personnel de l'école normale supérieure, il y a 27 agents qui sont payés de 400 à 1,500 fr. Je demande à M. le ministre s'il est possible de faire bénéficier ce personnel des avantages qu'il a promis tout à l'heure et notamment du minimum de salaire.
M. le rapporteur. Je fais remarquer à notre collègue, M. Dejeante, que le petit personnel de tous les établissements, qui, à un degré quelconque, relèvent du ministère de l'instniction publique, demande qu'on lui accorde la situation qui, dans le projet de réorganisation de .M. le Uilnistre de l'instruction publique, doit être faite au personnel de l'administration centrale de son département.
Pour mon compte personnel, sur ce point je transmets ce vœu à l'attention de M. le ministre de l'instruction publique et de M. le ministre des finances, avec l'espoir que l'on accordera même traitement et mômes garanties à tous les fonctionnaires qui, dans des établissements ditférents, rendent les mômes services. {Très bien! très bien!)
M. Dejeante. Je remercie M. le rapporteur du budget et j'espère que cette fois ce sera non pas seulement une promesse, mais bien une réalité.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 18.
'Le diapltre 18, mis aux voix, est adopté.'
" Chap. 19. — Ecole normale supérieure.
— .Matériel, 201,000 fr. » — i.\doplé.)
« Cliap. 20. — Collège de France. — Personnel, -193,640 fr. » — i Adopté.^
" Cliap. 2t. - Collège de France. — Matériel, 68,8(50 fr. » -- (Adopté.)
« Chap. 22. — Ecole des langues orientales vivantes. — Personnel, 113,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 23. — Ecole des langues orientales vivantes. — Matériel, 22,300 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 21. — Ecole des chartes. — Personnel, 60,0<)(> fr. » — Adopté. I
« Chap. 25. — Ecole des chartes. — Matériel, 11,000 fr. .. — .Adopté. 1
« Chap. 20. — Ecole française d'Athènes.
— Personnel, .52,700 fr. » — (Adopté.)
" Chap. 27. — Ecole française d'Athènes.
— Matériel, 65,000 fr. » — (Adopté.)
<• Chap. 28. — Ecole française de Rome.
— Personnel, 38,.500 fr. » — .\doptc.)
« Chap. 29. — Ecole française de Rome.
— Matériel, 34,000 fr. » — (Adopté.)
(< Chap. 30. — Muséum d'li:stoire naturelle. — Personnel, 697,6.50 fr. » — (.\dopté.;
« Chap. 31. — .Muséum d'histoire naturelle. — Matériel, 329,-200 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 32. — Observatoire de Paris. — Personnel, 181,000 fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 33. — Observatoire de Paris. — Matériel, 61,000 fr. » — (Adopté.)
« C hap. 34. — Publication de la carte photographique du ciel, 90,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 35. — Bureau central météorologique. — Personnel, lli,.500 fr. » — (Adopté.
« Chap. 36. — Dureau central météorologique. — Matériel, 78,750 fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 37. — Observatoire d'astronomie physique de Meudon. — Personnel, 15,000 francs. >> — (Adopté.)
« Chap. 38. ~ Observatoire d'astronomie physique de Meudon.— .Matériel, 36,000 fr. »
— (Adopté.)
Chap. 39. — Bureau des longitudes. — Personnel, 126,120 fr. » — (.\dopté.)
« Chap. 40. — Bureau des longitudes. — Matériel, 24,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 41. — Subvention à l'observatoire du mont Blanc, 8,000 fr. » — Adopté.)
<< Chap. 12. — Institut n.itional de France.
— Personnel, 488,700 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 13. — Institut nfitional de France.
— Matériel, 199,700 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 41. — Académie de médecine. — Personnel, 53,800 fr. » — (Adopté.) . « Chap. 15. — Académie de médecine. — Matériel, 30,100 fr. » — (Adopté.)
M. le président « Chap. 16. — Sociétés savantes, 93,000 fr. »
Il y a, sur ce chapitre, un amendement présenté par M.M. Gérard-Varet et Théodore Beinach, tendant à augmenter le crédit de ce chapitre de 8,(X)0fr., en vue d'augmenter la subvention allouée à la société des sciences de Semurpour les fouilles d'Alise.
La parole est k .M. Gérard-Varet.
M. (Gérard -'Varet Messieurs, il s'agit d'une subvention qui a un caractère passa-
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ger ; elle intéresse les fouilles d'Alise. Si je m'intéresse moi-nièine à ces fouilles, c'est pour diverses raisons, entre autres parce qu'Alise est dans l'arrondissement de Semur et que j'ai dans ma circonscription la statue de Vercingélorix, le premier électeur républicain de France. {On ril.)
M. Aynard. Il n'était pas du bloc!
M. le duc de Blacas. Il n'était pas liervéiste.
M. Qérard-Varet. Je n'ai qu'un reproche à lui adresser; il s'abstient trop souvent!
Les fouilles d'Alise ont acquis depuis deux ans une importance toujours grandissante, ot non seulement l'opinion publique en France, mais l'opinion des corps savants s'y est montrée favorable. L'Institut tout entier s'est passionné, les corps scientifiques de l'étranger aussi. Alise est devenu un lieu de pèlerinage pour tous les hommes en quête des vieux souvenirs nationaux.
Actuelleuient, le plateau sur lequel s'élevait l'antique Alise est aujourd'hui mis à jour et de semaine en semaine, depuis deux ans, les découvertes se multiplient. Seulement ces fouilles coûtent cher, et la société des sciences historiques et naturelles de Semur a des ressources extrêmement limitées. Déjà le Gouvernement lui a accordé, l'année dernière, une subvention à titre d'encouragement et d'aide, et la société a été très reconnaissante des 2,000 fr. qui lui ont été ainsi alloués ; mais les dépenses dépassent de beaucoup ses moyens d'action. Il faudrait, si on voulait faire les choses largement et sans se heurter aux difficultés quotidiennes, une somme de 20,000 fr.; mais nous avons réduit notre demande et nous proposons à la Chambre de relever le crédit de 8,000 fr. seulement, c'est-à-dire de le porter de 2,000 fr. à
Il ne s'agit donc, en somme, que d'une subvention momentanée de 8,000 fr. pour l'année 1908. J'espère que la Chambre voudra bien faire un accueil favorable à cette demande d'une société qui travaille à une œuvre de progrès scientifique et français.
M. le ministre de l'instruction publique. Le Gouvernement repousse l'amendement.
M. le président de la commission du budget La commission le repousse également.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Gérard-Varet et Théodore Reinach qui est repoussé par le Gouvernement et par la commission.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 46, au chiffre de 93,000 fr.
(Le chapitre 46, mis aux voix, est adopté.)
« Cliap. 47. — Subvention au collège libre des sciences sociales et à l'école libre des liantes études sociales, 12,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 48. — Voyages et missions scientifiques et littéraires, 330,000 fr. »— (Adopté.)
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« Chap. 48 bis. — Expédition française au pôle Sud, 300,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 49. — Musée d'ethnographie. — Musée Guimet, 73,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. .50. - Institut français d'îirchéologie orientale au Caire, 107,860 fr. » — (Adopté.*
« Chap. 51. — Subvention à la mission scientifique du Maroc, 40,000 fr. » — (Adopté.^
« Chap. 52. — Publications diverses, 191,000 francs. » — (Adopté.)
• « Chap. 53. — Subvention à l'institut Marey, 20,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président « Chap. 54. — Bibliothèque nationale. — Personnel, 454,000 fr. <>
La parole est à M. Georges Berger sur le chapitre.
M. Georges Berger. Messieurs, le célèbre cabinet des estampes de notre Bibliothèque nationale renferme, dans le dédale de ses galeries et de ses dépôts, des collections incomparables, dont la valeur dépasse 35 millions de francs.
La pièce seule où se tient le conservateur du ciiinet des estampes contient à foison des recueils où figurent par exemple les œuvres de Diirer, de Rembrandt, de Lucas de Leyde, en des états remarquables de fraîcheur. On y trouve le volume, unique au monde, des Primitifs italiens contemporains de Botticelli ; puis la série des œuvres de Mantegna, de Raimondi et de beaucoup d'autres adeptes de la gravure. Il existe donc, dans ce seul sanctuaire réservé, un trésor graphique estimé àde très nombreuses centaines de mille francs, sans que j'évalue, à la suite des magistrales raretés que je viens de nommer, les œuvres françaises des Edelinck, des Nanteuil, des Callot, des Cochin, des Saint-Aubin, des Géricault, des Raffet, des Decamps, etc., etc., dont l'Amérique draine, à tout prix, des épreuves inférieures à celles que nous conservons.
L'honorable M. Steeg signale véridiquement, dans son remarquable rapport, qu'il n'existe effectivement que deux gardiens préposés à la connervation et à la manutention des recueils et môme des pièces uniques qu'on laisse feuilleter à loisir par les lecteurs, qui, à force d'interroger les conservateurs bibliothécaires qui faclHtent leurs recherches et leurs études, distraient sans merci l'attention de ces derniers.
Notez, mes chers collègues, que le British Muséum de Londres, où les communications sont moins abondantes et les « fonds » moins riches que chez nous, utilise pour le service des estampes dix gardiens et deux agents de police. Le personnel y émarge 82,275 fr., tandis que le personnel de notre cabinet des estampes ne reçoit que 32,500 fr.
Serai-je trop exigeant en réclamant trois gardiens de plus pour le cabinet des estampes? SI la Chambre refuse cette augmentation, la sécurité des collections de nos estampes sera très réellement compromise^ surtout en ce temps de vols, de cambriolages et de déprédations dans nos musées et nos bibliothèques. {Très bien! très bien!)
Très souvent, ainsi que cela se produit
dans la bibliothèque du musée des arts décoratifs, qui est relativement plus gardée, des gravures sont coupées et emportées. Je me souviens, d'autre part, qu'il y a deux ans environ, une e.stampe d'ime valeur de quelques centaines de francs a été soustraite des collections de la Bibliothèque nationale. Le larron auteur de ce vol a été arrêté par .M. Bouchot, l'émiiient conservateur d'alors ; deux jours plus tard, il fut relâché, en bénéficiant d'on ne sait quelle influence. {Exdamalions.} C'est une autre manière de laisser dépouiller nos collections.
J'adjure la Chambre de prendre mes observations en considération. Mais je ne promets point que ce qui va pouvoir peut-être être fait suffise pour préserver dans l'avenir nos richesses du cabinet des estampes.
La question est d'une excessive gravité. J'ose compter sur M. le ministre pour trouver d'urgence les ressources qui sont nécessaires pour me donner satisfaction. Il ne s'agirait que de 5,400 fr. {Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'instruction publique.
M. le ministre de l'instruction publique.
Messieurs, je reconnais que les observations présentées par l'honorable M. Georges Berger ne sont pas dénuées de fondement; mais la situation qu'il a signalée n'est pas particulière à la Bibliothèque nationale, elle est commune à beaucoup d'autres établissements, où il faudrait augmenter le nombre des gardiens. Si nous nous engageons dans cette voie, il nous faudra demander à la Chambre des crédits considérables, et, si tenté que j'aie été de prendre cette initiative, j'ai dû y renoncer, parce qu'il faut que le budget soit proportionné aux possibilités financières du pays. {Très bien ! très bien .'}
J'appelle l'attention de la Chambre sur toutes ces demandes qui, formulées les unes après les autres, sont toutes intéressantes, je le reconnais ; mais si l'on doit les accepter successivement, on arrivera à créer une situation financière véritablement inextricable. {Très bien! très bien !)
M. le président La parole est à M. Georges Berger.
H. Georges Berger. Je me permets de faire observer à M. le ministre, en réponse aux paroles qu'il vient de prononcer, que les conservateurs de la Bibliothèque nationale proprement dite n'ont pas demandé l'augmentation du nombre des gardiens.
D'ailleurs les gardiens de la Bibliothèque proprement dite sont secondés par des agents de police, ce qui n'a pas lieu pour le cabinet des estampes.
J'ajoute enfin qu'il est beaucoup plus facile de distraire des collections une estampe qui se roule et se met dans la poche que de prendre un livre et de l'emporter, car la sur\-eillance aux portes est très efficace; mais on ne peut pas aller jusqu'à demander aux gardiens de fouiller les personnes qui sortent de la Bibliothèque.
J'insiste donc, monsieur le ministre, si
iOi
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vous le permettez, pour que voua augmew- \ tiez le nombre des gardiens du cabinet des | estampes. Si vous ne voulez pas l'augmenter de trois unités, ce qui entraînerait une dépense de 5,400 fr., augmentez-le tout au moins de deux ; la dépense ne serait plus alors que de 2,600 fr.
M. le ministre de l'instruction publique. Je promets à M. Berger de faire en sorte que la répartition des gardiens soit telle que ses inquiétudes soient dissipées. {Trè$ bien! très bien!) C'est tout ce que je puis lui promettre aujourd'hui ; je ne peux pas prendre l'initiative de demander un relèvement de crédit.
M. le président. J'ai prévenu M. Berger que son amendement ne pouvait pas être accepté, qu'il n'était pas recevable, aux termes du règlement.
M. Georges Berger. Je le sais, et je ne propose plus d'amendement, monsieur le président. Je me borne à présenter des observations sur les(iuelle8 je me permets d'appeler l'attention de M. le ministre.
M. le ministre de l'instruction publique. Je crois, monsieur Berger, qu'avec une meilleure répartition du personnel, on pourra , vous donner satisfaction.
H. Georges Berger. Je compte sur votre parole, monsieur le ministre. {Très bien! 1res bien .')
M. le président. La parole est à M. Tliéodoro Reinacli.
M. Théodore Reinach. Que M. le ministre de l'instruction publique et son collègue des finances se rassurent; je ne viens pas demander un relèvement de crédit. Je ne le pourrais d'ailleurs pas aux termes de la résolution Bertiielot ; mais, quand même cette résolution n'existerait pas, j'estime qu'en pareille matière l'initiative doit appartenir au Oouvemement qui seul possède tous les éléments d'information et qui est responsable de l'équilibre du budget. (Très bien! très bien!) Mais, à la suite de M. le rapporteur Steeg, et pour préciser quelques-unes des observations de son excellent travail, je tiens à attirer l'attention de M. le ministre, de la commission du budget et de la Chambre tout entière sur une situation vraiment déplorable qui, si elle se prolongeait, serait de nature à compromettre singulièrement le prestige et même la prospérité d'un de nos plus grands établissements intellectuels.
Vous savez, messieurs, que lorsqu'on cherche à déterminer le crédit affecté au personnel d'un service quelconque, on procède de la manière suivante : pour cliaque ordre de fonctionnaires, on recherche quel est le traitement d'entrée et quel est le traitement maximum, on en fait la moyenne, puis on totalise, ces moyennes, et c'est ce total qui représente le crédit demandé.
Si l'on applique ce système au personnel do l'administration centrale au ministère de l'instruction publique, on verra que le crédit demandé correspond à 50 fr. près au total de ces moyennes. Au contraire, si l'on considère les traitements du personnel de la Bibliothèque nationale, voici le résultat au-
Q^el on arrive : ce personnel se compose atluellement de soixante-trois fonctionnaires proprement dits et de quatre-vingt-dixhuit gardiens ou agents, en tout: cent soixante et une personnes — je laisse de côté les conservateurs et l'administration. Si l'on applique à ce personnel le système des traitements moyens, le crédit qui de\Tait vous être demandé, messieurs, serait de 506,000 fr. — exactement 505,800 fr. —les calculs ont été soigneusement vériflés, je n'ai pas besoin de le dire. En réalité, le crédit qu'on vous demande n'est que de 454,000 fr. Il y a donc un déficit de près de 52,000 fr. M. Steeg, dans un passage de son rapport, dit qu'il est de 31,000 fr. ; mais M. Steeg ne vise que les fonctionnaires proprement dits et non pas les agents et gardiens, petit personnel tout aussi intéressant.
Ce cliifTre de 506,000 fr. n'est pas du tout excessif si on le compare aux budgets analogues des établissements similaires de l'étranger. Ici encore M. Steeg nous a fourni des chifl'res qui ne sont pas à notre avantage. Le musée britannique, avec un personnel aussi nombreux que le nôtre, 174 employés au total, a un crédit annuel de 942,000 francs; à Berlin, où la bibliothèque est beaucoup moins considérable que la nôtre — elle ne comprend ni les estampes, ni les médailles, ni plusieurs autres collections — pour un personnel de 111 employés ou fonctionnaires, il existe un crédit de 400,000 maries ou 500,000 fr. Je ne parle pas des bibUothèques américaines, car la comparaison serait tout à fait désastreuse pour nous.
Quelles sont les conséquences de cet état de choses? Elles sont déplorables. D'abord le personnel avant d'être titularisé marque le pas indéfiniment; vous voyez des jeunes gens pourvus do titres universitaires qui, désirant suivre la carrière de la Bibliothèque nationale, restent pendant quatre ans employés comme de véritables manœuvres à un salaire de 4 fr. par jour. Au bout de quatre ans, ou môme quelquefois de cinq ans, après examen, on les titularise et on les nomme stagiaires à 1,800 fr.
Il leur faut attendre vingt ans pour obtenir un traitement de 3,600 fr., et quarantecinq ans pour franchir les dix échelons de l'emploi et atteindre leur bâton de maréchal, c'est-à-dire le traitement de 6,000 fr.
Le résultat est le suivant : à l'heure actuelle &ô p. 100 des fonctionnaires de la Bibliothèque nationale ne peuvent dépasser le traitement maximum de 4,000 fr.
Pour les agents et gardiens, la situation est encore plus mduvaise. Ils ont seize échelons à gravir pour passer de 1 ,200 à 2,500 francs. On en volt qui, après onze ans de services, ne touchent que le salaire dérisoire de 1,400 fr., c'est-à-dire 3 fr. 00 par jour. D'autres, au bout de dix-sept ans, sont arrivés à i,C0O fr.
Pour tous, agents et fonctionnaires, l'avancement au choix n'existe pour ainsi dire plus ; l'avancement se fait uniquement à
l'ancienneté et il est d'une lenteur désespérante.
Qu'en résulte-til? Incontestablement — je ne veux pas employer d'expression trop forte — un certain découragement dans le personnel, un certain ralentissement dan» son zèle et dans sa vigilance, et cela à une époque où le travail s'accroît d'année en année parce que, comme l'a dit M. Steeg, non seulement nos collections se développent, mais aussi le nombre des lecteurs augmente, ainsi que celui des communications. Plus il y a de lecteurs, plus aussi il y a de dangers pour les trésors do notre di'^pôt national. Alors que la bande Thomas écume les églises, une autre bande a commencé à écumer les bibliothèques.
Il y a certainement pour la Bibliothèque nationale tout un ensemble de réformes à étudier. D'abord des réformes matérielles. L'installation très défectueuse, l'éclairage insuffisant rendent le travail du personnel plus pénible et plus difficile. Il y a aussi, comme la demandé M. le rapporteur, un statut à établir pour régler les conditions d'entrée et d'avancement. Mais, de toutes ces réformes, la plus nécessaire est la réforme des traitements. Vous ne pourrez obtenir un personnel suffisamment dévoué, vous ne pourrez obtenir un recrutement convenable qu'à la condition d'offrir aux jeunes gens qui se présentent une carrière véritable, avec un avancement normal et non pas des salaires minimes et un avancement d'une lenteur désespérante.
n ne faut pas qu'il y ait d'équivoque sur ma pensée. Je suis en effet ici le porte-parole d'un très nombreux et très dévoué personnel ; mais je m'empresse de dire que ce personnel ne demande ni privilège ni faveur d'aucune sorte ; il est satisfait du maximum des traitements qui lui sont alloués. Tout ce qu'il demande, c'est que l'Etat lui donne les moyens d'atteindre ce maximum, c'est qu'il n'augmente pas à la légère le nombre des fonctionnaires sans augmenter, en même temps, les crédits nécessaires pour les payer.
Il ne s'agit pas d'une dépense considérable. Je ne demanderai même pas à M. le ministre de l'instruction publique d'inscrire dans son prochain budget la somme globale de 52,000 fr. nécessaire pour combler le déficit que j'ai signalé. Mes prétentions sont beaucoup plus modestes. Les voici en quelques mots. Je demande que, pour les traitements des agents, qui varient de 1,200 à 2,400 fr., on adopte la moyenne matliématique de 1,800 fr. et non pas la moyenne imaginaire de 1,600 fr. qui a servi de base aux calculs du présent budget.
Je demande aussi que les fonctionnaires qui touchent actuellement de 2,400 à 6,000 fr. — je laisse de côté les conservateurs et l'administrateur — au Heu d'avoir à gravir dix échelons pour arriver au traitement maximum, n'aient à en gravir que huit, comme aux Archives nationales, de manière qu'il y ait parité absolue entre ces deux personnels. Il y aurait ainsi quatre classes de
sous-bibliothécaires et quatre classes de bibliothécaires. C'est bien suffisant et, de la sorte, l'avancement serait un peu moins lent.
Le total de ces deux réformes nécessiterait un crédit supplémentaire de 35,700 fr., laissant encore un déficit de 16,000 fr. qu'on comblerait au cours des années ultérieures.
Je prie très instamment M. le ministre de l'instruction publique de prendre en mains la cause de ce personnel si nombreux et si Intéressant.
Je prie aussi M. le rapporteur, dont le rapport marquera certainement parmi les documents relatifs à l'instruction pulilique qui ont été soumis au Parlement [Très bien! très bien .'), d'appuyer de sa parole autorisée l'invitation pressante que j'adresse à M. le ministre, et ainsi, ils auront bien mérité tous les deux d'un établissement qu'on peut appeler, à juste titre, le cerveau de la France intellectuelle. {Applaudissements.)
M. le rapporteur. Je m'associe pleineaux observations de l'honorable M. Théodore Reinach. 11 est certain que la situation du personnel de la BibUothëque nationale est digne à tous égards de la sympathie de ceux qui s'intéressent à ce grand établissement. Je me permets d'insister pour qu'un statut soit accordé aux fonctionnaires de la Bibliothèque; j'insiste aussi pour que leur avancement ne soit pas uniquement, comme il lest aujourd'hui, à la merci des démissions, des retraites et des décès.
M. le président Je mets aux voix le chapitre 54, au chiffre de 454,000 fr.
(Le chapitre 5i, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 55. — Bibiiottièqud nationale. — Matériel, 274,150 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 56. — Bibliothèqne nationale. — Catalogues, 100,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 57. ~ Bibliothèques publiques.— Personnel, 147,500 fr. » — (Adopté.)
.< Chap. 58. — BibUothèques publiques. — Matériel, 63,900 fr. >• — (Adopté.)
<< Chap. 59. — Catalogues des manuscrits et incunables, 15,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 60. — Services généraux des bibliothèques et des archives, 39,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 61. — Souscriptions scientifiques et littéraires. — Bibliothèques municipales et populaires. — Echanges internationaux, 164,000 fr. >> (Adopté.)
<« Chap. 62. — Archives nationales. — Personnel, 200,250 fr. » (Adopté.)
« Chap. 63. — Archives nationales. — Matériel, 23,250 fr. » - (Adopté.)
M. le président. « Chap.61. — Frais généraux de l'enseignement secondaire, 130,800 francs. »
La parole est à M. Gayraud sur ce chapitre.
M. Gayraud. Je ne demande à la Chambre ni augmentation, ni diminution de crédit ; mais, à propos du chapitre en discussion, je veux prier .M. le ministre de l'instruction publique de répondre à une question dont je l'ai prévenu au commencement
de cette séance. 11 s'agit des aumôniers des lycées.
11 s'est produit tout récemment un fait qui a attiré notre attention. Un aumônier celui d'Avignon, si je ne me trompe, a donné sa démission à la suite de difficultés avec le conseil d'administration de ce lycée. Puis M. le ministre, je ne sais pour quelle cause, a nommé ce prêtre aumônier du lycée de Moulins. Cette nomination faite, Mgr l'évèque de Moulins n'a pas donné au prêtre qui en était l'objet les pouvoirs qui lui sont nécessaires pour exercer sa fonction dans le lycée de la ville épiscopale.
C'est à propos de ce fait que je demande à M. le ministre si vraiment, dans la situation actuelle des rapports entre l'Eglise et l'Etat, il entend procéder aux nominations d'aumôniers de la même manière qu'il vient de le faire pour le lycée de Moulins.
La loi de séparation donne au Gouvernement la faculté de maintenir les aumôniers des lycées, mais la faculté seulement ; elle ne lui en fait pas une obligation. Je reconnais volontiers que le Gouvernement peut, d'après le texte de cette loi, supprimer les aumôniers ou, du moins, qu'il peut n'en pas nommer d'autres lorsque les titulaires actuels viennent à dispar^tre. Mais je crois que, tant que le Gouvernement continuera à nommer des aumôniers, il devra tenir compte d'une situation qui s'impose à lui comme à tout le monde, et que je vais indiquer.
Un prêtre ne peut pas exercer son ministère dans un diocèse s'il ne reçoit pas de l'évêque de ce diocèse les pouvoirs nécessaires. Dans ces conditions, il est évident que M. le ministre de l'instruction publique ne peut pas choisir, en dehors de ce diocèse, un prêtre inconnu de l'évêque, qui n'a pas reçu de lui les pouvoirs nécessaires à l'exercice de son ministère, pour l'imposer comme aumônier d'un lycée.
Je demande donc à M. le ministre de l'instruction pubUque de vouloir bien, lorsqu'il devra procéder à la nomination d'un aumônier dans un lycée, s'entendre d'abord avec l'évêque du lieu.
Il n'y a là, qu'il me soit permis de le dire, absolument rien de contraire au principe de la séparation de l'Eglise et de l'Etat. L'acceptation d'un prêtre étranger au diocèse par l'évêque d'un diocèse est une chose grave. Si -M. le ministre de l'instruction publique prétendait imposer à un évêquc un prêtre étranger à son diocèse, en le nommant aumônier d'un lycée, il me semble qu'il s'ingérerait directement dans l'administration ecclésiastique et qu'il manquerait ainsi précisément au principe même de la séparation de l'Eglise et de l'Etat.
Si, au contraire, il tient compte de la situation de fait dans laquelle la loi ecclésiastique place le prêtre ; si, procédant d'une manière très simple, il envoie, comme cela s'est fait déjà, le proviseur du lycée s'entendre au préalable avec l'évêque, et s'il prend en considération le résultat de leurs pourparlers, M. le ministre de l'instruction
publique, sans faire, je le répète, rien de contraire à la loi de séparation, sans revenir au Concordat, sans réintroduire indirectement dans son administration le régime concordataire, évitera bien des difficultés inutiles.
Je lui demande donc, tant qu'il continuera à nommer des aumôniers dans les lycées, de vouloir bien tenir compte de leur situation au point de vue ecclésiastique. (Très bien t très bien I à droite.)
M. le président. La parole est à M. Alex.andre-Blanc.
M. Alexandre-Blanc. .Messieurs, jem'étais fait inscrire pour prendre la parole sur le chapitre 64. Je voulais parler précisément de la question que l'honorable abbé Gayraud vient de traiter.
L'année dernière, la commission du budget, sur la proposition faite par son premier rapporteur, M. Simyan, avait proposé la suppression complète des crédits atTectés aux aumôniers des lycées et collèges. M. le ministre de l'instruction publique, dans son discours, a dit qu'il était absolument impossiljle de trancher cette question en cours d'année scolaire; mais qu'il acceptait une réduction de 1,000 fr. sur deux chapitres, à titre d'indication et en attendant des décisions plus nettes.
Ce sont ces décisions que je désirerais connaître aujourd'hui. Je demande à M. le ministre quels sont les moyens qu'il a employés pour arriver à la suppression complète des aumôniers, et si, dès cette année, il compte les mettre en œuvre. J'ai été quelque peu déçu lorsque j'ai vu figurer au budget un crédit afl'ecté aux aumôniers, le même que celui de l'année dernière.
Je prie la Chambre, qui aura, tout à l'heure, à se prononcer sur mon amendement, de dire si elle entend que les promesses de M. le ministre soient tenues à bref délai, ou si elle veut en attendre plusieurs années encore la réaUsation. Je demande à M. le ministre ce qu'il a fait pour débarrasser enfin les lycées des aumôniers dont la présence est un véritable défi porté au bon sens. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclamations à droite.)
M. le président La parole est à .M. Allemane.
M. Allemane. Je ne peux que m'associer aux ob8er\'ations présentées par mon ami M. Alexandre-Blanc et rappeler qu'il nous avait été promis il y a un an — j'en ai bonne souvenance — que, par voie d'extinction tout au moins, les aumôniers des lycées seraient supprimés.
M. le président La parole est à .M. Lenoir.
M. Lenoir. A mon tour, je demande à M. le ministre de l'instruction publique d'accepter la suppression du crédit afférent aux aumôniers des lycéen.
J'ai appris dernièrement qu'il était question de nominations à faire dans deux établissements. J'insiste, comme M.M. Alexandre-Blanc et .\llemane, auprès de M. le mi-
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nistre de l'instruction publique çout (\^i\\ renonce au plus tôt au crédit inscrit dans le budget de son ministère pour les aumôniers.
Ceci dit, j'ai une question à poser à M. le ministre. Il y a liuit jours environ, je recevais la visite du correspondant d'un »4ève (lu lycée do Reims. Ce correspondant se plaignait àmoi de ce que les études fussent, le matin et le soir, ouvertes et fermées par des prièi-es diles à haute voix par un des élèves présents. Je ne doute pas qu'il ne s'agisse de prières romaines. {Mouremenis divers.) Que font, pendant ces prières, les enfants qui appartiennent aux autres religions ou ceux dont les familles veulent que leurs enfants ne reçoivent aucune instruction religieuse? Le proviseur du lycée de Reims, que j'ai vu à ce sujet, m'a dit qu'il était obligé d'.observer une circulaire de Paul Hert. Je regrette, alors que, dans les lycées de jeunes filles, les élèves ne sont plus astreintes à ces prières, que ces mauvaises coutumes se soient perpétuées dans les lycées de garçons. (Applaudissemenls à l'exlrâme gauche. — Uniil à droite.)
Je demande instamment à M. le ministre de rendre l'enseignement secondaire complètement laïque, de le débarrasser des jtrières et des vieilles pratiques cléricales, et de faire respecter enlin en France la la'icité comme elle doit l'être. {Applaudissements à l'e.vlrème gauche.)
ministre.
M. le ministre de l'instruction publique.
Messieurs, j'ignore si, dans certains lycées, on fait la prière en commun.
M. Lenoir. Je l'afflrme !
M. le ministre. Mais je sais bien que des Instructions ont été données pour qu'il ne soit fait violence à aucune conscience; et là où les prières ont été faites en commun, c'est que les parents des élèves ont demandé qu'il en soit ainsi.
Je me renseignerai sur le fait signalé par l'honorable M. Lenoir et je donnerai des instructions pour qu'il soit autrement procédé.
Mais la question des aumôniers est tout à fait différente. J'ai exposé, lors de la dernière discussion du budget de mon département, que les aumôniers, qui sont des fonctionnaires.ne pouvaient voir leurs fonc. lions supprimées que par une loi ; et je me suis engagé, vis-à-vis delà Chambre, à faire auprès des conseils d'administration des différents lycées de France, une enquête sur les conditions dans lesquelles pourraient être supprimé ces fonctions, sans que soit supprimée l'instruction religieuse des enfants pour lesquels les parents désirent que cet enseignement soit continué.
M. Dejeante. Que ces enfants aillent dans les églises ! (Mouvements divers.)
M. le ministre. Il y aurait beaucoup j)lus d'inconvénients, monsieur Dejeante, à conduire les élèves d'un lycée à l'église qu'à leur donner l'enseignement rcligieu.x
^^ns rétablissement même ; ce n'est pas iouteux.
La question qui se pose est celle de savoir comment peut être donné, à l'intérieur des établissements, l'enseignement religieux à ceux des élèves auxquels les parenls veulent que cet enseignement .soit donné.
A l'extrême gauche. Que les enfants reçoivent cet enseignement ailleurs!
M. le ministre. .\ssurément, c'est une solution très simple. .Nous pouvons certes décider que, dès demain, l'enseignement religieux sera systématiquement refusé aux enfants élevés dans les établissements de l'Etivt. Mais je me demande quelles seraient les conséquences d'une pareille résolution. Nous avions dit, lors de la discussion du dernier budget, que l'enseignement religieux, catholique, protestant ou Israélite,...
M. Basly. Dans les écoles communales, l'enseignement religieux est interdit et ce sont les enfants des ouvriers qui les fréquentent.
M. le ministre. ...serait traité comme tous les autres; mais la question qui se posait était celle de savoir comment pourraient être supprimés, en tant que fonctionnaires, les aumôniers des lycées.
Je réponds à M. Blanc et à .M . AUemane que, depuis l'année dernière, pour tout établissement dont l'aumônier a disparu, il n'a pas été nommé d'aumônier nouveau.
L'enseignement religieux a été organisé dans des conditions différentes : pour les élèves dont les parents veulent l'enseignement religieux, nous avons fait venir de l'extérieur un ecclésiastique qui, à certaines heures, a donné cet enseignement aux enfants, et il a été rétribué pour sa peine.
Quant aux aumôniers qui exercent encore, si vous voulez les supprimer, il faudra, à ceux qui n'ont pas droit à la retraite, allouer une indemnité : ils sont devenus fonctionnaires dans des conditions déterminées, ils ont fait des versements qui leur donnent des titres à la retraite ; par conséquent, il faudra liquider leur situation.
Quant à ceux qui ont acquis des droits et réalisent les conditions d'âge et de service requises pour l'admission à la retraite, cette mise à la retraite peut entraîner l'inscription au budget d'un crédit plus ou moins important, que je serais tout prêt à demander au Parlement, si vous en décidiez ainsi. Mais je dois vous faire connaître la qu(!Stion telle qu'elle se pose d'après les réponses faites par les conseils d'administration des lycées consultés.
L'unanimité de ces conseils a réclamé le maintien du statu quo.
M. Lucien Cornet. Pardon ! Pas tous!
M. le ministre. Permetlez-moi de m'expliquer. [Pai lez! parle: !)
Tous les conseils d'administration ont considéré que l'enseignement religieux devait être donné dans l'intérieur de l'établissement, parce que cet enseignement ainsi
donné présentait moins d'inconvénients.
(Mouvements divers.)
C'est certain ! Nous ne pouvons pas systématiquement refuser de donner cet enseignement si des parents conflent à nos lycées leurs enfants à la condition que ces enfants reçoivent l'enseignement religieux. Le plus qui pourrait être fait dans la voie des suppressions, ce serait de supprimer l'enseignement religieux dans l'intérieur de l'établissement. II ne peut être question de refuser à des parents de conduire leurs enfants à l'église s'ils exigent que l'enseignement religieux soit donné.
Mais, en grande majorité, les conseils d'administration des lycées, consultés, ont déclaré qu'il valait mieux donner l'enseignement religieux à l'intérieur de l'établissement. La majorité a conclu dans le sens de l'enseignement donné par un ecclésiastique qui serait payé selon le nombre d'heures qu'il consacrerait à cet enseignement ; et c'est ce système que nous avons préconisé.
Le conseil d'administration du lycée d'.\vignon avait été d'avis de supprimer les fonctions d'aumônier. L'aumônier était M. l'abbé Syrieix ; c'est son cas que visait M. Gayraud. N'ous avions admis la proposition qui nous était faite par ce lycée, précisément parce qu'elle cadrait avec notre système, mais sous la condition, bien entendu, que M. l'abbé Syrieix acceptât l'indemnité qui lui était offerte ou bien qu'il pût être nommé à un autre emploi. Or, M. l'abbé Syrieix a refusé toute Indemnité, mais il a accepté d'être nommé à un autre poste. Le poste de Moulins étant devenu vacant, j'ai nommé M. Syrieix aumônier à Moulins. Il est arrivé que l'évèque a refusé de l'agréer comme tel; c'était son droit, et le statu quo a été maintenu au lycée d'Avignon.
Le cas de M. Syrieix ne pourrait être résolu dans le sens du conseil d'administration qu'à la condition de payer à cet aumônier une indemnité.
M. Dejeante. L'évèque est chef du Gouvernement, maintenant? (On rit.)
M. le ministre. Monsieur Dejeante, ce n'est pas moi qui ai créé cette situation ; je l'envisage telle qu'elle résulte de la loi. Vous semblez dire que c'est le résultat de mes efforts personnels; vous savez bien qu'il n'en est pas ainsi.
Voilà donc comment se pose la question après les consultations que je vous avais promises des divers lycées de France. D'une . façon presque unanime, les conseils d'administration seraient partisans de la disparition des aumôniers et de leur remplacement par des professeurs ecclésiastiques qui viendraient à certaines heures donner leur enseignement.
A l'extrême gauche. Et qui seraient payés parles parents!
M. le ministre. C'est entendu ! Personne n'a jamais songé à conduire de force un enfant à l'enseignement religieux, alors que les parents n'acceptent pas que cet ensei-
gnement lui fût donné. Sur ce point-là, dans les lycées de France, c'est toujours la circulaire de Paul Bert qui est en vigueur. Si vous voulez trancher la question de la suppression des aumôniers, messieurs, je le répète, il faudra lenvisager avec toutes ses conséquences. 11 faudra d'abord adopter une loi prononçant la suppression et il faudra ensuite voter les crédits nécessaires pour indemniser ces fonctionnaires qui auront été privés, de leur emploi, alors qu'ils n'avaient pas encore droit à une pension de retraite. [Très bien ! très bien! à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Lenoir.
M. Lenoir. Je ne crois pas que le jour où M. le ministre demandera à la Cliambre les crédits nécessaires pour liquider les pensions ou les indemnités à payer aux aumôniers des lycées, il rencontre ici une opposition quelconque. .\ ce moment, nous serons tous d'accord pour consentir à M. le ministre de l'instruction publique tous les crédits nécessaires à la liquidation de la situation de ces vieux serviteurs de l'Etat.
Monsieur le ministre, vous disiez que tous les lycées comptaient un aumônier, qu'il était difficile de supprimer ces emplois, qu'il vous était presque impossible à vous-même de le faire sans consulter les conseils d'administration. Comment se failli qu'il n'y ait pas d'aumôniers dans les lycées de jeunes filles?
M. le ministre de l'instruction publique. Parce que la loi ne les a pas prévus.
M. Lenoir. Elle a très bien fait! Eh bien! puisque les aumôniers n'existent pas dans les lycées de jeunes flUes, rien ne s'oppose à leur suppression dans les lycées de garçons. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Lorsque la directrice du lycée de jeunes filles de Reims a pris possession de ses fonctions, les maîtresses d'études conduisaient les enfants à l'église. Elle a d'ellemême, sans consulter ses chefs, dit à ces maîtresses d'études : Ce n'est pas là votre rôle. Et maintenant les jeunes filles sont conduites à l'église, au temple,ou à la synagogue par des bonnes de l'établissement.
Et les parents ne s'en plaignent pas ; le nombre des élèves du lycée progresse même tous les ans. C'est donc l'indice qu'à Reims et dans la région les familles seraient partisans de la suppression des aumôniers dans les lycées de garçons.
A propos des prières dites au lycée de Reims, je regrette que ces pratiques aient été connues de moi trop tardivement pour mettre M. le ministre de l'instruction publique au courant de cet incident. J'affirme que le proviseur du lycée m'a déclaré être obligé de faire dire les prières. Mais il a ajouté qu'il avait de son clicf supprimé ces mêmes prières dans le second cycle d'études. Puisqu'il les a supprimées dans le second cycle, pourquoi ne les supprimct-il pas dans le premier? (Très bien! très bien ! à l'extrême gauche.)
C'est une preuve de plus que ces prières
peuvent être supprimées. 11 faut laisser à tous la liberté de suivre ou de ne pas suivre l'e.xercice religieux ; mais il est absolument urgent de supprimer dans les établissements secondaires de France toute pratique religieuse quelconque. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'instruction publique.
Je fais remarquer à l'honorable M. Lenoir que, pour les lycées de filles, la situation n'est pas la même. La loi ne prévoit pas dans ces lycées d'aumôniers fonctionnaires de l'Etat. J'ajoute que les lycées de filles n'ont pas d'internat d'Etat, de sorte que la solution est beaucoup plus facile.
M. Lenoir. Il y a un internat dans ce lycée, monsieur le ministre.
M. le ministre. Sans doute, mais cet internat n'est pas au compte de l'Etat, Il est au compte de la ville. La situation n'est donc pas du tout la même .
Je vous al indiqué, après l'enquête que j'avais promis à la Chambre de faire, quelle solution semblait préférer la presque unanimité des conseils d'administration des lycées de France. Or, n'oubliez pas que ces conseils d'administration sont composés d'hommes très pénétrés de l'esprit laïque, mais aussi très attachés à l'intérêt des établissements, et ils ont pensé que le meilleur moyen de former des cerveaux laïques, c'est peut-être de conserver le plus d'élèves possible dans les établissements de l'Etat. (Très bien! très bien!) C'est guidés par cette préoccupation qu'ils ont fait connaître l'avis que je vous ai soumis tout à l'heure. Mais je répète que la question d'une suppression d'ensemble ne pourrait être réglée que par la loi de finances.
M. Joseph Caillaox, ministre des finances. Parfaitement.
M. le ministre. Si on l'adopte, il faudra par voie de conséquence accorder les crédits nécessaires pour la réaliser et ces crédits seront relativement considérables.
Je répète que la promesse que j'avais faite à la Chambre lors de la dernière discussion, à savoir de ne pas remplacer par des aumôniers nouveaux les aumôniers disparus, je l'ai tenue. Là où nous avons pu remplacer l'enseignement donné par l'aumônier fonclionnai''e par un enseignement donné par un ecclésiastique dans les conditions que j'ai indiquées tout à l'heure, nous l'avons fait. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Delaunay.
H. Delannay. Je désire poser une simple question à M. le ministre, pour jeter une clarté complète sur ce débat. Puisqu'il existe deux catégories de prêtres admis dans les lycées, les uns, appartenant à l'ancien régime, les autres, appartenant au régime nouveau que vous venez, monsieur le ministre, de définir dune façon assez imprécise du reste, sur quels fonds ces ecclésiastiques nouveau modèle sont-ils ré-
tribués, quand ils sont admis dans nos établissements d'instruction secondaire , alors que les autres sont régulièrement admis et rétribués dans les conditions que nous connaissons ?
H. le ministre de l'instruction publique. Ils sont payés sur les fonds de l'internat.
M. Delaunay. Sur les fonds de l'internat, et non pas sur une contribution famiUale déterminée ?
M. le ministre de l'instruction publique. C'est compris dans le prix de la pension.
M. Delaunay. En réalité, ce sont des fonctionnaires qui rentrent dans le cadre général des dépenses, exactement comme un professeur attitré de l'Etat.
Je n'ai pas, monsieur le ministre, l'intention d'insister longuement Je désire simplement bien délimiter la question sous toutes ses faces. Il serait nécessaire, pour que nous soyons en possession de tous les éléments d'appréciation, que nous sachions exactement si ces nouveaux fonctionnaires ont les mêmes titres que les anciens.
M. le ministre de l'instruction publique. Mais non !
M. Delaunay. Habitent-ils dans les étabhssements d'enseignement? En un mot, sont-ce des fonctionnaires nouveau modèle ou ancien modèle ? Voilà tout ce que je désire savoir.
M. le ministre de l'instruction publique . Je vais préciser la situation. Lorsqu'un aumônier disparaît, c'est un fonctionnaire qui s'en va. Il n'est pas remplacé par un autre fonctionnaire, c'est-à-dire par un autre aumônier, au sens ancien du mot. Le conseil d'administration du lycée fait appel..
M. Delaimay. A un professeur de morale catholique.
M. le ministre de l'instruction publique.
. . .à un ecclésiastique qui, à certaines heures, vient au lycée et donne son enseignement. Selon le nombre d'heures qu'il fournit, il reçoit une rétribution plus ou moins forte ; mais il n'habite pas le lycée. Il vient de l'extérieur à certaines heures .
Voilà, d'après l'enquête faite auprès des conseils d'administration des lycées, la solution qui a paru la meilleure.
M. le président. La parole est à M. le président de la commission du budget.
budget. Messieurs, la commission du budget approuve les déclarations que M. le ministre de l'instruction publique vient d'apporter à la Chambre; mais elle demande une précision qui, à son sens, est nécessaire.
M. le ministre de l'instruction publique nous dit que les nouveaux professeurs d'enseignement religieux seront rétribués à raison du nombre d'heures d'enseignement qu'ils donneront à l'intérieur de nos établissements. Nous n'y faisons pas obstacle ; mais nous demandons très instamment que le payement de ces professeurs ne soit pas prélevé sur les fonds de l'internat.. .
M. Delaunay. C'est ce que j'ai demandé.
M. le président de la commission du budget. ...et qu'ils soient, au contraire, à la charge des parents qui réclament cet enseignement pour leurs enfants. (Très bien! très bien! à gauche.)
M. Charles Benoist. Et les boursiers ?
M. le président de la commission du budget. Nous voulons, en un mot, qu'il en soit do l'enseignement religieux comme de l'enseignement des arts d'agrément {Très bien! très bien!), que ceux qui le désirent le payent, mais que ceux-là seuls le payent, et qu'on ne mette pas à la charge de familles appartenant à d'autres cultes que le culte catholique . . .
M. Edouard 'Vaillant. C'est très juste.
M. le président de la commission du budget. ... ou même des parents qui ne demandent pour leurs enfants l'enseignement d'aucun culte, des dépenses qui ne leur profiteraient à aucun degré.
Telle est la thèse de la commission du budget, et j'espère que nous aurons sur ce point l'adhésion formelle du Gouvernement. {Applaudissements à gauche et à Vexlrême gauche.)
H. le ministre de l'instruction publique. Ce serait très volontiers la thèse du Gouvernement; mais, je vous en prn, il ne faut pas résoudre cette question d'une façon trop simple. Il faut envisager les conséquences de ce que vous demandez. C'est le système que nous avons préconisé ; mais nous avons voulu savoir quelle pourrait être la répercussion d'une mesure semblable. Elle ne peut pas avoir d'effet rétroactif.
M. le président de la commission du budget. C'est entendu.
M. le ministre. 11 y a des parents qui ont confie leurs enfants au lycée, sur la foi des prospectus des établissements, conformément à un statut qui leur a été soumis.
M. Maurice Allard. Pour un trimestre.
M. le ministre. Si vous prenez la question d'une façon plaisante, monsieur Allard, elle est tout de suite résolue.
M. Maurice Allard. Je ne plaisante pas du tout. Les engagements dans les lycées se font par trimestre.
M.le ministre. Mais moi, j'ai le sentiment de ma responsabilité. ..
M. Maurice Allard. La question est très grave, en effet.
M. le ministre. ... et je ne veux pas, pour une résolution hâtivement prise et qui pourrait être inconsidérée, voir les établissements de l'Etat désertés. (Très bien! très bien !) Voilà mon point de vue, à moi ministre de l'instruction piddique.
M. Charles Benoist. Les établissements de l'Etat seraient peuplés de boursiers et de demi-boursiers.
M. le ministre. Nous avons indiqué notre solution et nous avons attendu des conseils d'administration des lycées leurs observations sur ce point. Ici encore, je dois vous faire connaître le résultat do l'enquête que nous avons faite: 83 conseils d'administration (le lycée ont pensé que, dans le moment présent, étant données les conditions
faites aux parents et acceptées par eux, il nç serait pas possible d'admettre cette solution, pour laquelle personnellement je marquais ma préférence; ils ont estimé qu'il y aurait un grave inconvénient à dire aux parents : vous allez payer à part l'enseignement religieux qui jusqu'ici était compris dans le prix global de la pension de vos enfants. Il y aurait des protestations, des récriminations, des retraits d'élèves et c'est une situation que je dois signaler ; il faut que vous la connaissiez. (Très bien! très bien!)
Que, pour l'avenir, des dispositions soient prises dans ce sens, qu'à l'avenir on fasse connaître aux parents que l'enseignement religieux sera donné à part et devra être payé en plus du prix de la pension, c'est une proposition à laquelle je souscris volontiers d'autant plus que j'ai marqué povir elle, devant la commission, ma préférence personnelle. Mais, à l'heure actuelle, je crois qu'une pareille décision, contraire à l'avis donné par les conseils d'admistration des lycées, n'irait pas sans de graves inconvénients, que je vous indique.
M. le président de la commission du budget. L'observation de .M. le ministre est parfaitement juste ; mais je dois faire remarquer que la même observation noua a été présentée l'an dernier et que si nous continuions ainsi, d'année en année, il n'y aurait aucune raison pour que la situation actuelle ne se perpétue.
Autant nous voulons maintenir hors de toute atteinte la liberté de croyance des parents et des enfants, autant nous entendons respecter la liberté de ceux qui, parents et enfants, ne se réclament d'aucune croyance religieuse.
Un système qui fait payer vn enseignement qui, par sa nature même, ne peut être donné à tous, par ceux-là seuls qui y ont recours et non par ceux qui n'en veulent point, est un système juste et équitable, ne froissant aucune conscience, ne portant atteinte à aucune conviction.
Nous demandons donc à M. le ministre — et nous le lui demandons très nettement — non pas de revenir sur les conditions de la rentrée actuelle, ce qui serait Injuste et difficile à réaliser...
M. le ministre de l'instruction publique. Je prendrai des mesures pour l'année prochaine.
M. le président de la commission du budget. . . . mais de faire eu sorte tout au moins pour que le régime actuel disparaisse avec la fin de l'année scolaire actuelle. Nous le prions de prendre dès maintenant l'engagement de rédiger les circulaires d'admission des lycées, de telle sorte qu'à partir de la rentrée d'octobre 1908, le payement de l'enseignement religieux soit à la charge seule des parents qui le réclameront pour leurs enfants. (Très bien! très bien! à gauclie.)
M. le comte de Lanjulnais. Que forozvous pour les boursiers ?
M. le ministre de l'instruction publique. Je vous ai indiqué que les préférences de mon administration étaient dans ce sens ; mais je vous ai indiqué aussi que la résolution ne pourrait pas être appliquée brusquement sans de graves Inconvénients.
La réponse aux conseils d'administration des lycées, qui nous ont fait connaître leur avis, sera faite dans le sens qui vient d'être indiqué ; mais il faut être bien d'accord, car ce n'est pas dans l'année courante qu'une pareille solution peut être appliquée. (Tré» bien! très bien!)
A Vexlrême gauche. La clôture 1
M. le président. J'entends demander la clôture, mais la parole est à M. Gayraud pour répondre à M. le président de la commission du budget.
M. Gayraud. J'ai eu l'honneur de poser une question à M. le ministre. Qu'il me permette de lui dire qu'il n'a pas répondu.
D'abord, question de fait : qui est nommé aumônier du lycée de Moulins'?
M. le ministre de l'instruction publique. Personne.
M. Gayraud. Il n'y a donc aucun aumônier dans ce lycée en ce moment.
En second lieu, question de principe : je demande que, dans les nominations d'aumôniers, si on en nomme encore, on tienne compte de cette condition préalable, dont on ne peut pas se dispenser, à savoir qu'on prenne des prêtres autorisés par Févêque. Voilà tout (Réclamations à iexlrime gauche.) Mais c'est évident.
M. le ministre de l'instruction publique. Au lycée de Moulins, c'est le système que j'ai indiqué qui fonctionne. L'aumônier n'est pas remplacé. C'est un ecclésiastique qui vient de l'extérieur donner des leçons d'enseignement religieux dans l'inférieur de l'établissement.
M. le rapporteur généraL Mais l'évëque n'a pas agréé la nomination faite par le ministre.
M. Gayraud. On ne peut pas admettre, monsieur Mougeot, que le ministre de l'instruction publique intervienne dans un diocèse pour imposer à un évèque un prêtre dont l'évèque ne veut pas. (Exclamations à l'extrême gauche.) Que faites-vous alors de la séparation de l'Eglise et de l'Etal ?
M. le président. La parole est à M. Uedouce.
M. Bedouce. Je n'ai qu'une courte observation à présenter, M. le président de la commission ayant exprimé ce que je voulais dire.
Dans certaines villes, les lycées de jeunes filles n'ont pas, comme l'a très bien dit M. le ministre, d'internat national mais ont des internats municipaux. Le régime dont a parlé le président de la commission fonctionne à la satisfaction et des parents qui veulent un enseignement religieux et de ceux qui n'en veulent pas : on fait payer aux premiers les frais de cet enseignement; quant aux autres, ils n'ont aucune somme à verser pour cet objet.
Puisque .M. le ministre accepte la proposi-
tlon de M. le président de la commission pour la rentrée prochaine, que n'accepterait-il un amendement réduisant d'un quart seulement le crédit inscrit au chapitre ? La Cliambre prendrait ainsi acte et du désir de la commission du budget et de la promesse de M. le ministre.
C'est dans ce sens que je demande à la Ctiambre de se prononcer. (Très bien! 1res bien! à V extrême gauche.)
M. le ministre de l'instruction publique. La réduction du crédit ne signifierait rien do plus que l'accord qui s'est établi ici. Je crois que les indications que j'ai données à la Chambre sont de nature à la satisfaire. il sera pris des dispositions pour que la question soit résolue dans le sens que j'ai fait connaître. (Très bienl 1res bien!)
Sur pliuieurs bancs. La clôture I
M. le présidant. La parole est à M. Lefas.
M. Lefas. M. le ministre nous a dit que 83 p. 100 des conseils d'administration des lycées qu'il a consultés se sont prononcés pour un état de choses autre que celui que vous voulez leur imposer.
Je considère comme inadmissible que, dans ce pays de suffrage universel et de bon sens, dans une pareille discussion, ces 83 p. 100 des conseils de lycée soient traités comme une quantité négligeable, que l'autonomie universitaire soit sacrifiée à des intérêts politiques et qu'il ne s'élève pas une voix pour soutenir l'opinion de ces universitaires qualifiés, en faveur du maintien de l'état de choses actuel. (Bruil.)
M. le rapporteur général. Ce n'est pas exact.
M. Lefas. L'enseignement universitaire s'est toujours glorifié jusqu'ici d'être et de chercher à être le plus complet de tous les enseignements. Vous allez lui retirer ce privilège. {Interruptions à l'extrême gauche.)
Je ne vous rappellerîii pas cette parole d'un grand penseur, qui disait que, de toutes les connaissances humaines, l'idée de Dieu étant la plus élevée qu'on ait encore trouvée, c'est décapiter l'esprit de l'homme que de supprimer cette idée sans la remplacer par quoi que ce soit. Mais je répéterai qu'à l'heure actuelle, partout on s'efTorce de réaliser ce qu'on appelle l'éducation Intégrale, c'est-à-dire d'introduire dans l'instruction de l'enfant, à titre nonnal, et non point à titre de supplément payant, le maximum possible de connaissances. On tend à y faire entrer même les arts dits d'agrément, même les cours autrefois réputés cours de luxe ; et l'on a raison, car les introduire ainsi dans l'enseignement, c'est les mettre à la portée de tous, de ceuxlà notamment qui ne pouvaient autrefois s'offrir ce supplément de dépenses.
Allez-vous revenir sur le passé et décréter maintenant que les cours de gymnastique vont redevenir des cours de luxe, comme ils l'étaient autrefois? Non? .Alors je me demande comment vous oserez retirer aux parents des boursiers, qui ne peuvent payer un supplément de pension, la faculté de faire bénéficier leurs enfants des connais-
sances religieuses, qu'ils ont le droit d'estimer utiles à ces enfants comme à euxmêmes. (Bruil.)
M. Lenoir. Pourquoi imposer à ceux-là l'instruction religieuse.
M.. Lefas. Vous ne pouvez nier que l'enseignement religieux a toujours fait partie de ce grand enseignement intégral, auquel l'antiquité classique avait donné le beau nom de cycle des humanités.
J'en ai assez dit. Si mes collègues et moi sommes seuls à manifester hautement en faveur de cette opinion, nous avons du moins la consolation de constater que nous défendons en même temps l'opinion émise par les trois quarts des universitaires expérimentés qui dirigent nos lycées. (Applaudissements au centre et à droite.)
M. le président. Je consulte la Cliambre sur la clôture de la discussion.
(La clôture est prononcée.)
M. le président Je mets aux voix le chapitre 64, au chiffre de 130,800 fr.
M. le président. « Chap. 65. — Lycées soumis au noureau régime financier. — Subventions fixes quinquennales pour insuffisance de recette des externats, 8,148,350 francs. »
Il y a, sur ce chapitre, un amendement de M. Altfxandre-Blanc, ainsi conçu :
« Lycées soumis au nouveau régime financier. Crédit proposé : 8,148,350 fr.
« Diminuer ce crédit de 259,900 fr. et le porter en conséquence à 7,888,450 fr. »
La parole est à M. Alexandre-Blanc.
M. Alexandre-Blanc. L'objet de mon amendement a été développé dans la discussion qui vient d'avoir lieu. Je propose la suppression complète des crédits affectés aux aumôniers.
M. le ministre nous a dit que, dans les lycées où le poste d'aumônier était devenu vacant, on n'a pas nommé de nouveau titulaire. C'est donc que, dans ces lycées, on peut se passer de ce fonctionnaire. Je demande qu'il en soit de même dans tous les lycées. C'était l'année dernière l'opinion de la Chambre; j'espère qu'elle y restera fidèle en votant mon amendement. (Très bien! très bienl à l'extrême gauche.)
M. le ministre de rinstruction publique. Comment voulez-vous que nous payons les aumôniers actuellement existants si vous supprimez les crédits? Je croyais que nous étions d'accord après les explications qui ont été échangées.
rapporteur général.
M. le rapporteur général de la commission du budget. Je dois à la vérité de reconnaître que l'accord qui est intervenu aura pour conséquence financière de diminuer de trois douzièmes les dépenses aujourd'hui payées par l'Etat, attendu qu'à partir du 1" octobre, suivant les paroles de M. le ministre, une partie de ces dépenses seront à la charge des familles dont les enfants suivront les cours religieux.
M. le président La parole est à M. le ministre de l'instruction publique.
M. le ministre de l'instruction publique.
J'ai fait connaître la solution qui serait adoptée; je croyais être d'accord avec la commission du budget et je pensais que tout amendement serait repoussé par elle et par le Gouvernement après les paroles qui avaient été échangées. L'honorable .M. Mougeot croit que cet amendement n'aurait aucun inconvénient s'il était adopté.
M. le rapporteur général. Pour partie !
M. le ministre de l'instruction publique. Je n'en sais rien; il peut y avoir quelque inconvénient à adopter ainsi un amendemont dont les répercussions sont aussi étendues et qui est déposé en cours de séance. Pour ma part, je me garderais bien d'accepter un amendement présenté dans des conditions pareilles.
M. le rapporteur général. Je demande le renvoi à la commission.
La commission du budget, sans l'examiner, l'accepte et l'appuie; pour ce qui est du Gouvernement, Il ne peut pas s'y associer. (Interruptions à l'extrême gauche.)
Nous pourrions très bien tomber d'accord et très facilement sur la proposition d'une faible diminution à titre d'indication, mais lorsque l'amendement comporte une suppression de crédit aussi considérable, je le répète, des Inconvénients qui nous échappent en séance nous apparaîtraient demain sous l'effort de la réflexion et en présence de la réalité des faits. (Très bien! très bien! à gauche.)
M. le président La parole est à M. le rapporteur général.
M. le rapporteur général. Je tiens à dire à la Chambre que ce n'est pas à la légère que j'ai formulé la conclusion que j'ai donnée il y a un instant. 11 a été entendu — c'est ainsi du moins que j'ai compris l'accord intervenu pour la seconde fois entre le ministre et la commission du budget — il a été entendu, dis-je, que M. le ministre de l'Instruction publique faisait un départ entre les deux catégories de prêtres qui donnen l'enseignement religieux dans nos établissements de l'Etat: les uns, a-tril dit, sont les aumôniers proprement dits, ce sont des fonctionnaires que je ne peux supprimer qu'au fur et à mesure que l'un d'eux quitte son poste, soit de plein gré, ou que le poste devient disponible à la suite de décès. Ces aumôniers sont fonctionnaires, je ne peux pas les supprimer tant qu'une loi ne m'y autorisera pas. On doit donc prévoir un crédit pour l'année entière.
Nous sommes d'accord sur ce point, monsieur le ministre, je reconnais qu'on ne peut réduire le crédit que par une ventilation facile à faire qui déterminera la portion du crédit global à affecter au payement des aumôniers proprement dits.
Mais en ce qui concerne — et je crois que nous allons être également d'accord — lau-
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tre catégorie, celle des prêtres de l'extérieur qui donnent l'enseignement religieux et qui ne sont pas des aumôniers, vous avez déclaré, monsieur le ministre, qu'à partir de la rentrée prochaine ils ne seraient plus payés sur les fonds communs de l'internat, qu'ils seraient payés par les familles dont les enfants suivent les cours religieux.
Eh bien, je dis — ou je ne sais plus ce que parler veut dire — que si vous tenez votre engagement, et je sais que vous le tien drez, à partir du 1" octobre on ne fera plus appel au budget de l'Etat dans la même mesure, et comme nous avons prévu le crédit pour l'année entière, l'année scolaire commençant au 1" octobre, trois douzièmes des crédits prévus pour l'enseignement religieux donné par les prêtres non aumôniers deviendront disponibles. [Très bien! 1res bien!)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'instruction publique.
Messieurs, j'ai suivi très attentivement le raisonnement de l'honorable M. Mougeot et, véritablement, je ne puis m'associer à sa conclusion. Je suis forcé de ne pas .accepter avec autant de précipitation un amendement aussi considérable que celui qui vous est proposé.
Vous reconnaissez que les aumôniers disparaîtront par voie d'extinction et que, au fur et à mesure de leur disparition, ils seront remplacés par des ecclésiastiques venant donner à l'intérieur des lycées l'enseignement religieux. Ces ecclésiastiques, à partir du mois d'octobre prochain, seront payés par les familles. Mais croyez-vous que, par ce seul fait, 250,000 fr. deviendront disponibles? L'économie ainsi réalisée se chiffrera au contraire par une somme infime; il ne s'agit pas de 250,000 fr., et ce n'est pas là un calcul que vous puissiez faire en séance.
M. le rapporteur général. Je demande simplement que l'on fasse la ventilation.
M. le ministre de l'instruction publique. S'il en est ainsi, nous sommes d'accord. Mais ceci montre, monsieur le rapporteur général, combien il peut être dangereux de souscrire jwnsi, en séance, après une discussion un peu animée, comme celle qui vient d'avoir lieu, à un amendement qui entraînerait une suppression de crédit de 250,000 fr., quand, en réalité, la situation nouvelle ne comportera qu'une économie que je ne puis chiffrer à l'improvlste ; et c'est pourquoi, comme membre du Gouvernement, je n'ai pas pu m'assocler à vous, si désireux que je sois de faire triompher la solution pour laquelle j'ai marqué toutes mes préférences. {.\pplaudissemenU.)
M. Alexandre-Blanc. Je me lallie à la proposition faite par M. le rapporteur général et qui consiste à supprimer les trois douzièmes du crédit affecté aux aumôniers.
M. le président. Il m'a semblé que M. le président de la commission du budget de-
mandait le renvoi du chapitre à la commission.
M. le président de la commission du budget. Le Gouvernement et la commission sont d'accord pour demander le renvoi du chapitre à la commission afin d'opérer la ventilation des crédits. La commission du budget, après s'être mise d'accord avec le Gouvernement, apportera à la Chambre les Indications nécessaires.
M. le président. Le Gouvernement et la commission demandent le renvoi du chapitre à la commission du budget.
Le renvoi est de droit.
Le chapitre est renvoyé à la commission du budget.
M. Maurice Allard. 11 y a une équivoque. Je demande la parole !
Voix nombreuses. A demain !
M. le président. J'entends demander le renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. (Oui! oui!)
11 n'y a pas d'opposition?. . .
Le renvoi est ordonné.
9. — PK0CI.AM.\TI0N DU HÉSULTAT DU 3« TOUR DE SCRUTIN POUR LA NOMINATION DE DEUX MEMBRES DU CONSEIL SUPÉRIEUR DES SO- CIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour la nomination de deux meinbres du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels :
Nombre des votants 184
Bulletins blancs ou nuls 2
Suffrages exprimés ... 182 Majorité absolue 92
Ont obtenu :
MM. Henri Michel 182 suffrages.
Muteau 180 —
MM. Henri Michel et .Muteau ayant obtenu la majorité des suffrages, je les proclame membres du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels.
FIXATION DE LA DISCUSSION d'une INTERPELLATION
M. le président. Je rappelle à la Chambre qu'au début de sa séance MM. Ceccaldi Lenoir et Couesnon ont déposé une proposition de loi relative aux conseils d'administration des sociétés départementales.
Je donne la parole à .M. Ceccaldi pour développer les motifs de l'urgence.
H. Ceccaldi. .Messieurs, je n'ai pas l'intention, à cette heure, de justifier l'urgence de la proposition de résolution que jal déposée avec quelques-uns de mes collègues ; je désire simplement demander à M. le ministre des finances, en l'absence de M. le garde des sceaux, quelle date le Gouvernement veut bien accepter pour la discussion de cette proposition de résolution.
Sur ce point, je vous demande l'autorisa-
tion de présenter quelques courtes observations.
Messieurs, on distribue, en ce moment, dans tout le pays — grâce à cette publicité, on a pu obtenir en six mois une émission de 4,800,000 fr. — un [prospectus dont je dois vous donner lecture :
« Le conseil d'administration delà société des chemins de fer de la Manche comprend les personnalités les plus honorables. D'autre part, le capital de la société est garanti par l'Etat français et les départements, qui se sont engagés à servir aux actions un intérêt do 4 p. 100 et à payer l'amortissement du capital social. »
J'appelle Ici d'une façon particulière l'attention de M. le ministre sur les termes de cette circulaire. Je lis plus loin :
« On peut donc dire qu'en fait l'action des chemins de fer de la Manche est assimilable à de la rente française à 4 p. 100 d'intérêt. »
Et comme si ce n'était pas suffisant, on dit encore : « On payera le coupon au guicliet du receveur des finances. »
Cette publicité qui a été faite pour l'une des sociétés que nous incriminons et sur laquelle nous demandons au Gouvernement de s'expliquer, a produit de désastreux effets. Elle a amené beaucoup de petits contribuables à vendre leur rente sur l'Etat pour acheter des titres qui pourront avoir peut-être plus tard une valeur quelconque, mais qui n'ont certainement pas à l'heure actuelle celle que leur assignent les annonces.
Il serait à désirer que le Gouvernement voulût bien, sur ce point, donner quelques explications et surtout nous faire connaître la date à laquelle 11 accepte de discuter au fond la proposition de résolution que nous avons présentée.
S'il était nécessaire de compléter ces explications, il me suffirait de donner lectun» des quelques lignes suivantes, qui ont été publiées dans un journal financier français et qui se rapportent à la construction des chemins de fer du sud de l'Aisne :
« Cela revient à dire que les actionnaires sont assurés, quels que soient les résultats du trafic, de toucher régulièrement chaque année un revenu brut de 20 fr. par action de 500 fr. et de voir, un jour ou l'autre, leurs titres remboursés au pair et remplacés par des actions de jouissance. .\ ce point de vue l'action mérite de retenir l'attention. »
Je demande à toute la Chambre s'il est possible de laisser continuer celte publicité malsaine. On nous avait promis des poursuites rigoureuses, on n'en a pas exercé du tout On n'a pas exercé ces poursuites parce qu'ainsi que je le démontrerai dans la discussion sur le fond — car je veux arrêter là mes explications — ;'. y a des personnalités compromises. iExclamalions.)
M. Marcel Rauline. Citez-les !
M. le président. La parole est à .M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. En l'absence de M. le garde des sceaux cl bien que la
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question soulevée n'intéresse pas mon déparlement, je réponds à notre collègue.
M. CeccaWl est descendu do la tribune en disant que le Gouvernement n'exerçait pas toutes les poursuites qu'il y avait lieu de faire. Je peux lui répondre qu'une information a été ouverte pour les faits signalés, en ce qui concerne le département de r.VisDe, au sujet de prospectus insérés au Journal officiel en vertu de la nouvelle loi qui ont paru contenir des promesses abusives. Pour d'autres faits analogues portés à la connaissance du Gouvernement, des enquêtes sont également ouvertes ; si elles établissent que des agissements frauduleux ont eu Ueu, le Gouvernement, M. Ceccaldi peut en être assuré comme tous nos collègues, n'hésitera pas à faire tout son devoir.
Reste donc une seule question. Notre honorable collègue demande qu'un fixe un jour pour la discussion d'une motion qu'il veut présenter. 11 me permettra de lui dire que je ne crois pas que le Gouvernement puisse accepter la discussion d'une motion. M. le président. Il s'agit d'une proposition de loi.
M. le ministre des finances. S'il s'agit d'une proposition de loi, je n'ai rien à ajouter. Mais s'il s'agit d'une motion — M. Ceccaldi en annonçait le dépôt — j'ai le devoir de lui répondre qu'à mon avis la seule manière parlementaire de procéder, c'est de déposer une interpellation. . .
H. Ceccaldi. Elle est déposée.
M. le ministre des finances. Il no» reste plus alors qu'à fixer la date de la discussion. M. Ceccaldi. Parfaitement t M. le ministre des finances. En pareille matière, comme en toute autre, le Gouvernement est aux ordres de la Chambre; mais il fait remarquer que la discussion de l'interpellation sur le Maroc et celle de l'interpellation sur les retraites ouvrières ont été llxées aux deux prochaines séances.
M. Ceccaldi. Je demande la parole.
M. le ministre des finances. Le Gouver^ nement a pris des engagements à cet égard et il ne peut dès lors accepter la discussion de l'interpellation de M. Ceccaldi qu'à la suite de ces deux interpellations. Mais, je le répète, la Chambre est maîtresse de son ordre du jour, elle statuera. Le Gouvernement est à sa disposition. {Très bien! très fcjVn .')
M. le président. Je rappelle à la Chambre qu'au début de la séance du 29 oi-tobre, elle a été saisie par MM. Ceccaldi, Couesnon et Magniaudé d'une demande d'interpellation concernant l'émission de titres des chemins de fer départementaux.
Le Gouvernement vient d'indiquer la date qu'il propose pour la discussion de cette interpellation.
M. le ministre des finances. A la suite
des deux interpellations que j'ai indiquées.
M. le président. La parole est à M. Ceccaldi.
H. Ceccaldi. Je voudrais répondre quelques mois aux déclarations de .M. le mi-
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nistre des finances. Je le lui dis en toute sincérité : elles ne nous donnent pas du tout satisfaction.
Au moment où des émissions de titres sont faites dans des conditions très Irrégugulières et absolument délictueuses, il convenait de faire dire par l'un dus membres du Gouvernement quelles mesures on comptait prendre pour faire cesser ces émissions et celle publicité.
On n'a pas répondu à cette question précise et c'est pour cela que je suis obligé de demander à nouveau, à M. le ministre des finances, sil tolérera plus longtemps, quant à lui, que l'on continue la campagne menée en ce moment contre le crédit public, contre la rente, et qui tend tout simplement à déconsidérer les valeurs nationales pour permettre à quelques financiers véreux de placer des titres qui, à cette heure, n'offrent pas la garantie qu'on leur donne dans les prospectus.
M. le ministre des finances. Voulez-vous me permettre un mot?. . . Je crois avoir dit assez clairement à la tribune que, sur les faits que vous aviez signalés d'accord avec votre collègue .M. Couesnon, ime information avait été ouverte. M. le garde des sceaux me prie de déclarer qu'il a également prescrit une enquête sur d'autres faits analogues. Que voulez-vous que le Gouverner ment fasse de plus ? 11 a épuisé sa mission quand il a ouvert une information ou prescrit une enquête. {Ti-ès bien! très bien!)
M. Ceccaldi. .M. le ministre des finances se fait évidemment l'interprète des sentiments de .M. le garde des sceaux. J'ai insisté pour que M. le garde des sceaux vînt luimême nous apporter cette affirmation. Je lui aurais, en effet, rappelé que je m'étais présenté dans son cabinet à la date du 22, c'est-à-dire avant l'émission des chemins de fer de la Manche, et que du 22 jusqu'au 26, pendant toute la durée de l'émission qui a été couA'erte, grâce à cette publicité, quatre fois, aucune mesure n'a été prise. J'ajoute immédiatement qu'il est nécessaire à cette heure, au moment où l'affolement existe sur le marché {/exclamations}, de provoquer une discussion au cours de laquelle on pourra départager toutes les responsabilités et surtout faire mieux connaître au public que tous ceux qui font appel à lui n'ont pas le droit de se réclamer des garanties dont ils se prévalent.
En cela le Gouvernement me semble bien mal inspiré lorsqu'il demande le renvoi après les discussions relatives au Maroc et aux retraites ouvrières, et après les autres interpellations. Je dis qu'un débat s'impose immédiatement et j'espère que la Chauibn;, faisant droit aux doléances des populations, voudra, par un vote très précis, manifester l'intérêt qu'elle porte à la petite épargne et, en même teuips, le désir qu'elle a de protéger tous les contribuables que nous sonnnes obligés en ce moment de surclinrger. {}fonvemi'nls divi'rs.)
M. Marcel Rauline. Vous avez dit que
des personnalités de la Manche étalent coitI' promises ; veuillez citer dos noms !
M. Ceccaldi. J'ai parlé de personnalilési mon cher collègue. Ne me faites pas dire ce que je n'ai pas dit.
M. Marcel Rauline. Vous avez cité la Manche.
M. Ceccaldi. J'ai cité la Manche comme j'aurais pu citer l'Aisne, l'Orne ou l'Yonne et d'autres départements. Si je n'ai pas cité plus particulièrement mon département, c'est pour éviter de laisser croire que je cherchais à envenimer le débat. Lorsque la question sera traitée au fond, je donne l'assurance à la Chambre que je la développerai sans irriter le débat, sans mettre aucune acrimonie dans mes observations. Je désire simplement que le débat s'engage d'une façon très large. Vous pourrez, mon cher collègue, y prendre part comme tout le monde.
M. Marcel Raoline. Certainement, mais je constate que les députés de la Manche n'ont pas reçu cette circulaire !
M. Ceccaldi. Ce jour-là, croyez-le bien, si vous n'avez pas lu la circulaire, je vous communiquerai l'un des exemplaires qui mont été adressés, {^fonvemenls divers.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je demande à
mon honoral)Ie collègue de ne pas insister pour sa proposition. Le Gouvernement a pris vis-à-vis de la Chantbre l'engagement de discuter les deux interpellations dont j'ai parlé. Si une de ces interpellations vientàètre abandonnée ou ajoiu-née, le Gouvernement ne s'oppose pas à ce que celle de l'honorable M. Ceccaldi vienne immédiatement après.
Mais il ne peut pas, sans faillir à ses engagements, revenir sur les dates qu'il a précédenunent consenties.
Je demande donc à notre collègue d'accepter que son interpellation soit mise à la suite de celle qui est relative aux retraites ouvrières.
M. Ceccaldi. Je réponds à M. le minisire des finances que M. le président de la commission du budget me disait au commencement de cette séance : Je prendrai moimême part à la discussion. L'intérêt de cette question est très considérable. (.Voi«. vements divers.)
Je demande que mon interpellation soit fixée à vendredi.
M. Maurice Berteaux, président de la commission du budqel. Je demande la permission de mettre les choses au point.
J'ai dit à l'honorable M. Ceccaldi, au début de cette séance, qu'il était du devoir du président de la commission du budget de défendre l'ordre du jour et do demander à la Chambre de demeurer fidèle à l'engagement qu'elle a pris vis-à-vis d'ellemême de discuter le budget aujourd'hui, demain et jeudi. J'ai ajouté que s'il demandait que son interpellation vînt en discussion vendredi, je n'aurais pas les mêmes raisons de m'y opposer.
Lus explications que l'honorable député
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(lt> lAisne a déjà fournies ayant pour but (le mettre en garde la petite épargne contre des manœuvres qui seraient, d'après lui, lie nature à la tromper, je verrais très volontiers que la Chambre voulût bien discuter le plus tôt possible son interpellation. Mais je n'ai pas qualité, mes collègues le couipreinient bien, pour prier la Chambre di> revenir sur des décisions quelle a déjà anvlées. Je ne puis promettre à M. Ceccaldi quf ma bonne vidoulé personui'Ue, à coiidilion toutefois (luil nempiètera plus, connue aujourd'hui, sur les séances réservées à la discussion du budget. [Très bien! très binn !)
M. le président. Le Gouvernement propose de i-emettre la discussion de l'interpellation de M. Ceccaldi et ses collègues après la discussion des interpellations sur le Maroc et les retraites ouvrières. M. Ceccaldi, de son coté, propose la date de vendredi pour cette discussion.
M. le ministre dçs finances. Le (louverneuient ne peut pas manquer aux engagements qu'il a pris vis-à-vis de la Chambre.
M. le président. Je consulte la Ciiambre sur la date la plus éloignée, c'est-à-dire sur le renvoi de cette interpellation après la discussion des interpellations sur les affaires du Maroc et sur les retraites ouvrières.
(La Chambre, consultée, flxe l'interpellation de M. Ceccaldi à la suite des lnteri>ellalions sur le Maroc et sur les retraites ouvrières.:
M. le président. La proposition de loi de MM. Ceccaldi, Lenoir et Couesnon sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suffrage universel (Assentiment.';
PRÉSENTATION d'lX PROJET DE I.Ol
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances pour le dépôt d'un jtrojet de loi.
M. Joseph Caillaux, ministre des finances. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un projet de loi concernant : 1» la régularisation de décrets au titre du budget général de l'exercice 1907 : 2° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l'e.xercice 1907 au titre du budget général ; 3" l'ouverture de crédits au litre du budget annexe de l'Imprimerie nationale; 1" l'ouverture de crédits au titre du compte spécial créé )»ar la loi du 17 février 1808.
Je demande le renvoi de ce proj<'t de loi à la commission du budget.
M. le président. Le projet de lui sera imprimé, distribué et, s'il n'y a |>as d opposition, renvoyé à la commission du builget. Assenliment.
DÉPÔT d'ixb proposition de i.ot
M. le président. J'ai reçu de MM.Cadenat, Bénézech et Hoblin une proposition de loi concernant le maximum de l'indemnité parlementaire et du traitement des fonctionnaires!
Cette proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de comptabilité, sous réserve de l'avis de la commission du budget. {.Usenlimenl.)
MOTION d'ordre
M. le président. M. Kngerand, dont l'in- Icrpellalion sur les mesures que le Couvernemenl compte prendre pour assurer la consi>rvation des collections artistiques des musées de province avait été jointe au budget des beaux-arts, demande que le débat en soit fixé au premier vendredi qui suivra le vote définitif du budget.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
Il en est ainsi ordonné.
Ri:(iLE.MEXT DE EOUDRE DV JOlll
M. le président. Demain mercredi, à deux heures, séance publique :
Vérification de pouvoirs : département du Puy-de-Dôme , arrondissement d'Issoire i.M. Empereur, rapporteur) ;
Discussion du projet de loi d'intérêt local autorisant le département de la Seine à s'imposer extraordinairement ;
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1008:
Suite de l'instruction publique;
Caisse nationale d'épargne :
Ser\'ic.e pénitentiaire;
Heaux-arts ;
Commerce et industrie;
Ecole centrale des arts et manufactures ;
Travail et prévoyance sociale;
Finances ;
Suite de l'intérieur (chap. 10, Xi et 37 réservés;.
Il n'y a pas d'observation?...
L'ordre du jour est ainsi fixé,
DÉPÔT D'i'N PROJET DE I.OI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances un projet de loi ayant pour objet d'autoriser le Gouvernement à approuver par décrets la prorogation de surtaxes d'octroi sur lalcool.
Le projet de loi sera Imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des octrois, '.\ssenliment.'
DÉPÔT D'ex R.VPPORT
M. le président. J'ai reçu de M. Louis Marin un rapport fait au nom de la O" commission d'intérêt local sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Seine à s'imposer 1 1 centimes additionnels au principal dos quatre contributions directes pour divers services d'assistance.
Le rapport sera imprimé et distribué.
DEPOT DE PUOPOSITIO.VS DE I.OI
M. le président. J'ai reçu de .M. VioUette une proposition de loi tiMid:int à mudifier
les articles 407 et 408 du code civil, relatifs à la composition des conseils de famille.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la réforme judiciaire. Assentiment.)
J'ai reçu de .M. de Castelnau une proposition de loi portant ouverture, au iiiinistr4> de l'agriculture, sur l'exercice 1907, d'un crédit de 200,fi(¥i fr. pour venir en aide aux habitants et à la commune de Saint-Romi'de-Tarn (arrondissement de Saint-Affrique, département ! de r.\veyron), victimes du cyclone du 2 novembre.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, r.?nvoyée à la commission du budget. i.Asxentiment. >
CONGE
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Gasparin un congé de quelques jours.
. H n'y a pas d'opposition ?. . .
Le congé est accordé.
(La séance est levée à sept heures moins cinq minutes.)
Le Chef du service slénographiqiic de la Chambre des député.^, Alexandre Gaidrt,
RAPPORT d'élection remisa la présidence et inséré au JourUcal officiel ronforménwnt ti la résolution de la Chambre des député.<, en date du 16 Juin 1902.
M. Empereur, rapporteur. — Département du Puy-de-Dôme, arrondissement d'Issoire.
Des élections ont eu lieu le 15 septembre dernier dans l'arrondissement d'Issoire, département du Puy-de-Dôme, pour remplacer, à la Chambre des députés, M. Bony- Cisterues, élu sénateur.
Deux candidats se sont présentés : MM. Sauvât (André} et Vigier .Martin).
Sur 29,082 électeurs inscrits, dont le quart est de 7,271, et sur 20. 484 votants, dont 20,0(57 ont exprimé leur suffrage, ce qui donne une majorité absolue de 10,034, M. Vigier (.Martin a obtenu 10,254 voix, M. Sauvât iAndré, a obtenu 9,824 voix.
.M. Vigier-Martin, ayant obtenu 420 voix iU' plus que son concurrent et un nombre de voix au moins égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et supérieur au quart des électeurs inscrits, a été proclamé député parla commission de recensement qui s'est réunie à la préfecture du Puy-de-Dôme le 1!) septembre 1907. Cette commission a examiné les observations qui avaient été inscrites dans les procès -verbaux des opérations électorales des sept communes suivantes de l'arrondissement d'Issoire : Saint- Victor, Saint-Xectaire, Gignat, Sainl-Gervazy, Saint-Etienne-sur-l'sson, Tauves et Saint-Germain-Lemhron .
Ces observations ne portaient que sur l'attribution de bunelin»< qui, pour mu- rni*
son ou pour uiift autre, n'avait pas été faite à l'un ou à l'autre candidat. C'est ainsi qu'elle a attribué dix bulletins en plus à M. Sauvât et un en plus à M. Vigier.
Aucune réclamation d'un autre genre n'a été consignée dans les procès-verbaux sur l»"s opérations électorales, aucune n'a été portée devant la commission de recensement; et nulle protestation n'a été jointe au dossier d'élection jusqu'au 25 octobre dernier.
Ce jour-là une lettre de M. le docteur Sauvât, en date du 24 octobre 1907, adressée à M. le président de la Chambre des députés, fut remise par la questure à la sous-comniisslon nommée par le 5"^ bureau d'octobre pour examiner les opérations électorales de rarroudissement dissoiro.
Dans cette lettre, M. Sauvât disait que le lundi 28 octobre 11 apporterait à la commission diargée d'examiner l'éleclion de .M, Vlgler à Issoire des documents qui à son avis étaient de nature il faire prononcer l'invalidation. '
Le lundi 2S octobre la sous-conmilssion du 5' bureau entendit donc .M. le docteur Sauvât.
Il s'est plaint que M. le sénateur Bony- Cisternes ait réuni les conserllers généraux (it les conseillers d'arrondissement avant les élections pour désigner un candidat.
On lui a rapporté que .M. Bony-Cisternes aurait dit qu'il refuserait les subventions aux communes qui voteraient contre son candidat M. Vigier.
11 dit qu'à Chaméane le maire a fermé la mairie pour aller dîner et qu'il fallait passer chez lui pour se rendre à la salle du vote.
Dans les communes de la montagne les maires faisaient distribuer les bulletins de vote Vigier en même temps que les cartes d'électeurs.
Dans la commune de Chidron le facteur .aurait déchiré et piétiné les bulletins Sauvât au lieu de les porter à leurs adresses.
Pour appuyer ses protestations contre les agissements qui auraient été pratiqués contre sa candidature, .M. Sauvât remet à la sous-commission le numéro du 22 septembre 1907 du journal l'^tmi du peuple qui s'imprime à Clermont-Ferrand, où il a fait publier l'affiche suivante qui a été placardée contre lui à la deruière heure dans la coinnume de Bi'sse.
« Electeurs,
« Une dernière fois avant le scrutin pour l'élection législative, vos élus font appel à votre clairvoyance.
« Vous avez à choisir entre deux candidats. Lun, le docteur Sauv.at, qui s'est désigné lui-même d'ailleurs, se présente devant vous sans programme. Mécontent do tout et de tous, il attaque avec la dernière violence notre sénateur, .M. Bony-Cislernes, que vous entourez tous de voire respect et de votre amitié pour les services sans nombre qu'il a rendus. M. Sauvât veut démolir, mais il n'a point eu encore les loisirs suffisants pour songer à ce qu'il veut bâtir. Il est anarchiste saus le savoir'. Habitant de lu
ville d'Issoire, où les républicains, pris de folie furieuse, se dévorent entre eux, 11 voudrait nous apportait le mal dont souffre ce pays.
« Naturellement, c'est sur ce candidat de discorde que se portent toutes les voix des réactionnaires qui n'ont pas le courage do sortir leur drapeau. C'est pour ce candidat que font campagne nos cléricaux, sans s'inquiéter de savoir avec qui ils marchent en cette occurence.
« Diviser pour régner !
« L'autre, M. Vigier, maire et conseiller général de Latour, président de la commission départementale, est un vieux républicain que vous connaissez tous.
« C'est à lui que, à runanimlté, les conseillers généraux de l'arrondissement, bien placés pour apprécier la valeur des candidats, ont offert l'honneur de porter le drapeau du parti républicain dans cette élection.
« Vous l'avez vu, vous l'avez entendu développer brillanmienl son programme.Vous savez du moins ce qu'il veut, celui-là, et ce qu'il veut, c'est l'amélioration de la condition sociale dés travailleurs.
« Enfin, tandis que la ville d'Issoire semble vouloir par piincipe soutenir son candidat, pourquoi nous, montagnards, de notre côté, ne volerions-nous pas pour .M. Vigier.
« Le conseil municipal de Besse. »
Dans le même numéro dudit journal se trouve insérée une lettre de M. Sauvât à ses électeurs où il dit :
« \ou8 pouvez compter sur moi pour démasquer toutes les manœuvres déloyales employées par toutes les réactions.
« Signalez-moi toutes les fraudes, toutes les injustices, toutes les illégalités connues de vous, afin de grossir le faisceau de preuves déjà assez volumineux pour clouer au pilori tous les petits potentats de l'arrondissement et faire annuler une élection menée paria terreur.
« Vive la République !
« Docteur Sauvât. »
Du faisceau de preuves dont il parle, M. Sauvât na remis à la sous-commission que le numéro de l'Atni du peuple dont il vient d'être question et une protestation en date du 20 octobre, signée de 127 électeurs de la commune de Tauves, ainsi conçue :
<( Nous, soussignés, électeurs de la commune de Tauves, certifions et attestons nous être présentés à la mairie le 15 septembre 1907 àl'eiret de déposer notre bulletin dans l'urne pour l'élection d'un député dans l'arrondissement d'Issoire. Nous n'avons pu remplir notre devoir de citoyens : .M. le maire nous a répondu que le bureau n'était pas constitué. »
Les protestataires n'indiquent pas à quelle heure Ils se sont présentés à la salle du vole.
Le procès-verbal des opérations électorales de cette commune fait connaître qu'il y a à Tauves 674 inscrits, qu'il y a eu 152 votants, que M. Vlgler y a, obtenu 74 voix et M. Sauvât 71.
En revenant aux communes sur lesquelles ont porté les récriminations de M. Sauvât, on constate qu'à Chaméane, M. Vigier a obtenu tîô voix, M. Sauvât 25 sur 92 votants et sur 134 inscrits.
A Chldrac, sur 140 électeurs inscrits et sur 114 votants, .M. Vigier a obtenu 40 voix et M. Sauvât 72.
Or, môme en reportait sur .M. Sauvât les 41 suffrages que M. Vigier a obtenus à Chaméane en plus des suffrages qui sont allés à son concurrent, ce (lui diminuerait de 82 la différence de 420 voix qui dans l'ensemble existe entre le nombre des siiffr^ages obtenus par M. Vigier et le nombre des suffrages obtenus par .M. Sauvât et même en ajoutant encore au compte de M. Sauvât les 134 voix des protestataires de la commune de Tauves, il reste à M. Vigier une majorité relative de 204 voix sur son concurrent.
Les protestataires de Tauves n'indiquant pas l'heure à laquelle ils se sont présentés à la mairie pour voter, il n'a pas été possible à la sous-commission, ni au 5" bureau, de savoir pour quelle raison positive ils n'ont pas pu voter avec les 152 électeurs qui ont pu ce jour-là exercer leur droit de vote.
Quant au fait de Chldrac, même s'il était exact, il ne parait pas avoir eu d'Influence sur les votes au détriment de M. Sauvât, puisque M. Sauvât a obtenu à Chldrac une ' forte majorité de voix sur son concurrent.
Les reproches adressés par M. Sauvât à M. le sénateur Bony-Cisternes, aux conseillers généraux, aux conseillers d'arrondissement et aux conseillers municipaux d'avoir désigné un candidat de leur préférence aux électeurs et de l'avoir appuyé de leur autorité n'ont pas paru justifiés à la sous-commission, ni au 5« bureau, qui, contrairement à l'opinion de M. Sauvât, estiment qu'en la circonstance, ces honorables élus du suffrage universel. n'ont fait qu'user de leur droit.
En conséquence, la sous-commission a proposé à l'unanimité au 5" bureau la validation de l'élection législative d'Issoire du 15 septembre 1907.
Le 5» bureau, après avoir entendu le rapport de sa sous-commission et avoir examiné les documents qui ont été indiqué»
ci-dessus, a décidé à l'unanimité de vous proposer, messieurs, de valider léloclion d'Issoire; c'est à la suite de celte décision et après en avoir reçu de lui le mandat que j'ai dressé ce rapport concluant à ce que M. Vigier (Martin; qui, eu plus, réunit les autres conditions exigées par la loi pour être élu député, soit admis comme député de l'arrondissement d'Issoire.
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SCULTIN (N° 344) SiD- le maintien de l'ordre du jour.
Nombre des votants ■492
Pour l'adoption 4i>7
Contre «5
La Cliambre des députés a adopté.
ONT VOTl": POVR :
MM. Adigard. Aimond (Selne-ol-Oise). Ajam. Alsace (comte d'), prince d'Ilénin. Amodru. Andrieu. Anthime-Ménard. Antoine Gras.
Arago (François). Arcliambeaud f Augustin) (Réunion) Aristide Briand. Armer. Astier. Auge (Justin). Autliler.
Babaud-Lacroze. Bactiimont. Raduel. Balandreau. Balitrand. Bar. Baron ^Gabriel). Barrés ^Maurice), fiarthou. Bartissol. Baudet (Charles) Cùtes-du-Nord). Baudet (Ix)uis) (Eureet-Loir). Baudin (Pierre). Benuquier. Becays. Begey. Bellier. Benazet. Bepmale. Bérard (Ale.xandre). Berry (Georges). Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien"! fDrômeV Bertrand (Paul) (Marne). Besnard. Bienaimé (amiral). Bignon (Paul). Bizot. Bonnevay. Bonniard. Boucher (Henry). Bouctot. Bougère (Ferdinand . Bougére (Laurent). Bourély. Bourrât. Boury (de). Boutard. Boutlié Georges).
Bouyssou. Boyer ( .Vntide ; . Braud. Brunard. Buisson (Ferdinand). Busslèrc. Buyat.
Cachet. Caillaui. Camuzet. Capéran. Carnaud. Carnot (François). Carpot. Castellane (comte Boni de). Casteinau (de). Castillard. Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve.
Chaignc. Chambige. Chambon. Chambrun (marquis de). Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis ((Justave) (.Meurthe-et-Moselle^. Charles Chabert. Charonnat. Char pentier. Chastenet (Guillaume^. Chaumeil.
Chaumet. Chauinié (Jacques. Chaussier.
Chauliird. Chautemps (Alphonsc'i (Indre-et- Loire). Cliautemps (P'élix' (SavoieS Chavet. Chavoii. Chenavaz. Chêron (Henry). Chion- Ducollet. Ciblel (.Vlfred* Aveyron). Clbiel (Oscar) Vienne). Clament i Clément). Cléinentel. Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Cochin lUenys) (Seine). Cochin (Henry) iNord). Codel (Jean). Colin. CoUiard. Combrouze.
Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornudet (vicomte). Cosnard. Cosnier. Couderc. Coulondre. Cuttoli.
Dalimier. Daniel-I^conibo. Dansette (Jules). Dauthy. David (Fernand. Debaune (Louise Decker-David. Defontaine. Dehove. Delaunay. Deiaune (Marcel . Delbet. Dolecroix. Deiéglise. Iwlelis-Fanicn. Delmas. Deloncle (Charles) (Seine). Deloncle (François) (Cochinchine;. Domellier. Derveloy. Deschanel ,Paul\ Desfarges lAntoino'. Dcsjardins (Jules). Desplas. Dessoye. Devins. Dion marquis doV Disleau. Donadel. Doumergue (Gaston). Dreloii. Dron. Dubief. Dubuisson. Dujardin- Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont (Louis) (Drômc;. Dunaime. Dupuy (Pierre). Durand (Aude). Durand Joseph; llaule-Loire;. Duss.iiissny. Dutroil.
Emporonr. Estourboillon (marquis do 1").
Etienne. Eiizlére.
Failliot. Farjon. Favre Emilej. Kornand- Brun. Féron. Ferrette. Fiquel. Filte.
Klayelle. Folteville de Bimorel (Daniel de). Fontaines (de). Forcioli. Fort ; Victor i. Fouquet 'Camille!. Foy (Théobald).
Gabrielli. <iaffler. (lailhard-Iiancoi de,, r.alpin Gaston), Gast. Gauthier (de Ciagny..
Gavini (Antoine.. Gayraud. Gellé. Gontil. Oérald (Georgesi. Gérard ibaroii). (Jérard- Varet. Gôrault-Richard. Ginoux-Dcfermon.
Gioux. Girod (Adolphe,. Godart iJuslin*. Godet (Frédéric). Gonidec deTraissan (Comte le^- Goujat. Gouzy. Grandmaison (de. Grosdidler. Groussau. Guernier. Guichcnné. Guillemet. Guilloteaux. Gulslain Louis). Guyot- Dessaigne. Guyot de Villeneuve ((famille).
Haguenin. Hector Dépasse. Hémon i,Louisj (Finistère). Hubert (Lucien) (Ardennesl Hugon. Hugues (Frédéric). Ilumbert (Charles) (Meuse).
Iriart d'Etchepare 'd").
Jacquey (général'. Janet (Léon) (Doubsi.
Jean Grillon. Jean Morel (Loire). Joly.
Jourde. Joyeui-LalTuie. Judet (Victor). Jules Legrand (Itassos-Pyrénées).
Kerguézec (de). Kiotz. Krantz .Camille .
LaBatut(de'. Labori. lachaud. LafTerre.
Lagasse. Lamy. Laroche (Ilippoiyto). l-arquier. Lasies. La Trémollle (L. de. prince deTarente. Lauraine. Laurent. Le Bail.
Lebaudy (Paul . Leblanc. Lebrun. Ledia.
Lefèvre. l^lfet. LeJort. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche'». Le Hérissé. Lemairc. Lemire. Lerolle. Le Boy (Alfred; (Nord). Lesage. LeTroadec. Lévis-.Mirepoix (comte de'. Levraud. Leygue (Honoré) ( Haute-Garonne'.
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopitcau. Limon. Louis-Dreyfus.
Mackau baron de'. Mahieu. Maille ilsidore) (Seine - Inférieure . .Mairat. .Malvy. Mando. Maruéjouls. .Massabuau. Matins.
Maujan. Maurice-Binder. Maurice Spronck.
Menier (Gaston). Méqulllel. Mercier , Jules''. Merle. Messimy. Messner. .Millovoye. Milliaux. Minier (Albert). Mons. Morel Victor' (Pas-de-Calais). Mougeot. Moustier (marquis de). Mulac. Mun (comte Albert de,. Munin- Bourdin. Muteau.
Néron. Nogués. Normand. Nouions.
Ollivier. Ory.
Pajot. Pasqual. Pasquier. Passy Louis .
Paul-Meunier. Pelis.so. Pelletan .Camille). Péret (Haoul). Périer Saône-ot-Loire). Péronneau. Péronnet. ■ Petitjean. Pichory.
Pierangell. Pierre Berger v Loir-et-Cher . Pierre Poisson. Pins (marquis de). Piou Jacques . Plichon. Plissonnier. Poullau. Pourtoyroii. Pozzl. Pradet-Balade. Pugliesi-CoiUi. Pujade.
Quesnel. Quilbeuf.
Babler (Fernand). Haibertl. Rajon (Claudel Ramel (de). Rauline (Marcel'. Ravier. Raynaud. Itégnicr. Reille (baron Amédée). Reille (baron Xavier). Reinach (Théodore; (Savoie». Réveillaud Eugéne'i. Uéville (.Marc. Ilidouard. Rigal. Robert-Surcouf. Itoch. Rose. Itougier. Rousé. Roy (.Maurice, i Charente-Inférieure). Uozet 1 Albin'. Ruau. Rudellc.
Sabaterie. Saint- Martin. Saint -Pol (de.
Salis. Sandrique. Santelll. Sarraut 'Albert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzéde. Savary de Beauregard. Schmidt. Schneider ^Charles) Haut-ithin). Sénac. Sévère, hibille. Siegfried. Simonet. Simyaii. Sireyjol. Sleeg. Suehetet.
Tailliandier. Tassin. Tavé. TeuHng. Théron. Thierry. Thierry-Cazes. Thierry - Delanoue. Thomson. Torrhul. Tourgnol. Tournade. Tournier 'Albert . Treignier. Tronin.
Vallée. Vandame. Vazeille. Vidon. Vigier. Vigourou.\. Viliault-Duchesnols. Villiers.
Vioilette. Vion. Viviani.
T V<ITK COXTUK
.MM. Albert-Poulain. Aldy. Alexandre-Blanc. AUard. .Vllemane. Archimbaml Drôme .
n.isly. Bedouce. Bénôzoch. Betoulle. Bouveri. Breton (Jules-Louis. Brousse (Emmanuel) I Pyrénées-Orientales). Buseat.
Cadenat. Carlier. Ceccaldi. Cère ^Euùlej. Chapuis Edmond, Jura). Chauviére. Constans (Paul) ^Allier . Cornet .Lucien). Couesnon Ainédée . Coûtant Jules'.
Dejeantc. Delory. Dcvéze. Drcyt. Dubois.
Dufour (JacquosV Dumont 'Charles' (Jura . Dupre.
Emile Chauvin.
Ferrero. Fiévet. Fournicr (François). FrancoDie .
Gervais. Ghesquière. Géniaux. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde ( Jules ;.
Guieysse.
Ilalléguen. Hauel.
Isoard.
Jaurès. Jeanneney.
Lamendin. Lassalle. Léglllmus. Lcnolr.
Lockroy. Loup.
Magnaud. Marietton. Martin ( Louis >. Mélin. Meslier. Millerand.
Nicolas.
usaola.
Pastre. Paul Brousse Seine). Péchadre.
Peureux. Ponsot. Puech.
Raziinbaud (Jules'. René lleiioult. Ribière. Roblin. Rouanel. Hozier (Arthur'.
Sembat.
Thivrier.
Vacherie. Vaillant. Varcnno. Vel*cr (Adrient Vigne ( Octave K Villejean.
Walter. Willm.
n'ont pas pbis part au vote :
M.M. Alicot. Auriol. Aynard (Edouard'.
Ballande. Ban.sard des Bois. Baudon. Baudry d'Asson (de). Beauregard (Paul). Belcastel (baron deV Berger (Georges', (Seine). Blétry. Rlacas duc dei. Boissieu (baron de;. Bouffandeau. Brice René. Brindeau. Briston (Henri). Butin.
Charles Benoist. Chopinel. Cornand. Cruppi.
Delafosse (Jules . Delcas>é. Delpierre. Denis Jhéodore . Dior. Doumer tPaul,. Duclaux-Monteil. Dudouyt. Duquesnay.
Engeran<l 'Fernand'.
Flandin (Ernest) ( Calvados'. Forest.
Gaillard (Julesv Gauvin (Maine-et-Loire'i. Gontaut-Biron (Bernard doV Gourd. Uuillaia (Florent).
Halgouet (lieuteuant-colonel duj. Ilenuessy. Hercé (de),
Juigné (marquis de).
Lanjuinais (Comte de . Largcnlaye (ltiou.-<t de'. Lavrignais (de'. Lelioucq. Lefas. Lefébure. Leroy-Beaulieu Pierre'. Levet '(ieurges . I.udre comte Ferri de).
Magniaudé. Marin. .Michel (Henri). Monsservin (Joseph!. .Montaigu .marquis de.
.Monti de Hezé ide".
Osmoy (comte d') .
Pérès. Pinault (Etienne). Pomereu (marquis de:. Prache.
Ragally. Renard. Ribot. Roche Jules'.
Rohan (duc de;. Rosanbo (marquis de).
Schneider .Eugène. ,.Saone-et-Lolre).
Villebois-Mareuil vicomte de).
Zévaés.
.W)SK.NT.-> l'.<M CONCIK :
-M.M. Abel-Beruard. Argeliès.
Bozonet.
Cauvin (Ernest' (Somme'. Chaillev.
Dauzon. Delahaye. Dupourqué.
FlanJiu (Etienne. .Vonne ..• Fleurent.
(iasparin.
Henry Roy (Loirel .
Jonnart.
Kerjégu (J. de .
Laniel ■ Henrii. Leroy iModeslc) (EuroV Ma«sé.
Mcolle.
l'érierde Larsan (cointedu:. Perroche. l'ressens»'- François de).
Heinach (Joseph) Basses-Alpes .
SCRUTIN i.N» 345)
Sur Vensemhle au projet de loi, moilifié par le Stfnat, fxirlant ouverture de crédits destinés à réparer les dommages causés par tes orales et les inondations.
Nombre des votants 558
Majorité absolue 280
Pour l'adoption 558
Contre 0
La Chambre dos doputés a adopté.
ONT VOTK POUR !
MM. Adigard. Aimond(Seine-et-t>ise). Ajam. Albcrt-Poiilain. Aldy. Alexandre^Blanc. Alicot. Allard. Allemane. Alsace (comte d'), prince dllénin. Amodru. Andrieu. Anthime-.Ménard. Antoine Gras. AraRo ( François ). Archambeaud (Augustin) vUéunion). Archimbaud (Drame).
Aristide Briand. Armez. Astier. Auge (Justin). Auriot. Authier. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bachimont. Baduel. Balandreau. Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Bar. Baron (Gabriel). Barrés (Maurice). Barthou. Bartissol. Basly. Baudet (Charles) iCôtes-du-Nordi. Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon. Baudry d'Assonfde). Beauquier. Beauregard (Paul). Becays. Bedouce. Begcy. Bollicr. BénazeL fiénézeeh. Bepmale. Bérard (Alexandre V Berger ;Gcorges) (Seine). Berry (Georges). Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) (Marnei. Besnard. BetouUe. Bienaimé (ami. rail. Biétry. Bignon (Paul). Bizot. Blaoas (duc de). Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonniard. Boucher (Henry). Bouctot. Boullandcau. Bopgëre (Ferdinand). Bougôre (l.aurent). Bourély. Bourrât. Boury (de). Boutard. Bouttié \Georges). Bouveri. Bouyssou. Boyer (Antide). Braud. Breton ;Jules-Louis'. Brice (René). Brindcau. Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales). Brunard. Buisson (.Ferdinand). Bussat. Bussière. Butin. Buyat.
Cachet. Cadenat. Caillaux. Camuzet. Cap>éran. Cartier. Carnaud. Carnet (François). Carpot. Caslellano (comte Boni deV Castelnau (de^. Gastillard. Caïauvieilh. Caaeaux- Cazalet. Caieneuvo. Ceeoaldi. Côre (Emile). Chaigne. Cbambigc. Chambon, Chambrun : marquis de\ Cbamerlat. Chanal Chandioux. Chaooz. Chapuis iEdmond< (Jura). (%apuis 'Gustaye'i i Meurthe-et-Moselle >. J'.harles Benoist. Charles Chabert. Charonnat. Charpentier. Chastcnet 'GnIllaumcV Chaumeil. Chaumct. Chaumié ;Jacques, . Chaussier. Chautard, Cbautemps (Alphonse' 'Indre-et-Loire . Chautemps Félix- ■Savoie\. Ghauviére. Chavet. Chavoix. Chenavaz. Chérpn .llenryi.
Chlon-Ducollet. Chopinet. Gibiel i Alfred, (Aveyron . Cibiol Oscar 'Vienne'. Clament ^Clément. Clémentel. Cloarec. Coache. Co-
SKANCE DU .5 NOVEMBRE i9ù1
ohery (Georges). Cochin (Denys^ (Seine).
Cochin (Henry) Nordi. Codet ,Jean). Colin. Colliard. Combrouzc. Constans (Paul) (Allier). Constant (Emile) Gironde'. Corderoy. Cornand. Cornet (Lucien). Cornudet (vicomte^ Cosnard. Cosnler. Couderc. Couesnon lAmédée. Coulondro. Coûtant (Jules). Cutloli.
Dalimier. Daniel-Lacombe. Dansctte (Jutesi. Dauthy. David (Fernandi. Debaune (Louis'. Decker-David. Defontaino. Dehove. Dojeante. Delafosse (Jules). Delaunay. Delaune (Marcel). Delbet. Delcassé. Dolecroix. Delégllse. Delelis-Fanien. Delmas. Oelonele (Charles) (âeinci. Oeloncle (François) (CoohinohineU Dciory. Delpierre. Demellicr. Denis (Théodore). Derveloy. Deschanel (Paul). Desfarges (Antoine). Desjardins (Jules). Desplas. Dessoyo. Devèze. Devins. Dion (marquis de). Dior. Disleau. Donadel. Doumer (Paul). Doumergne (Gaston). Drelon. Dreyt. Dron. Dubief. Dubois. Dubulsson. Duclaux- MontelL Dufour (Jacques). Dujardin-Beaunwtz. Dulau (Constant). Dumont (Louis) (Drame). Dumont (Charles) (Jura). Dunaime. Dupuy (Pierre). Durand (Aude). Durand (Joseph) (Haute -Loire). Durre. Dussaussoy.
Dutreil.
Emile Chauvin. Empereur. Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis de 1). Etienne. Euztére.
Failliot. Farjon. Favre .Emile). Fernand Brun. Fôron. Ferrero. Ferrotte. P'iévet.
Fiquet. Fitto. Flandin (Ernest) (Calvados). Flayelle. Folleville de Bimorei (Daniel de). Fontaines (de). Forcioli. Forest. Fort (Victor). Fouquet (Camille). Fournier (François). Foy (Théobaldi. Franconie.
Gabrielll. Gaffler. Gaiihard-Bancel (de).
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gast. Gauthier (de Clagny). Gauvin (Maine-et-Loire). Gavinl (Antoine). Oayraud. Gellé, Gentil. Gérald (Georges). Gérard (baron) Gérard- Varet. Cérault-Richard, Gervais. Ghesquière. GinouK-Defermon. fiioux. Girod (Adolphe).
Godart (Justin). Godet (Frédéric). Géniaux. Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron (Bernard de). Goujat. Gourd. Gouzy. Grandmaison (de). Grosdidier. Groussau. Grous.set (Paschal). Groussier. Guernier. Guesde (Jules). Guicbenné. Guleysse. Guillain (Florent). Guillemot. GuiUoteaux. Guislain 'Louis). Guyot- Dessaigne. Guyot do Villeneuve (Camille).
Haguenin. Halgouet (lieutenant-colonel du). Halléguen. Hauet. Hector Dépasse. Hémon (Loui.s) (Finistère'. Hennessy. Hercé(de). Hubert (Lucien^ (Ardennes). llugon. Hugues fFrédérie,. Humbert (Charles; (.Meuse).
Iriart d'Etchepare. isoard.
Jacquey (général). Janet (l<éon) (Doubs). Jaurès. Jean Grillon. Jean Morel (Loire). Jeanneney. Joly. Jourde. Joyeux-I.Affnie.
Judet (Victor). Juigné (marquis do\ Joies Lcgrand Ba-sses-Pyrénées).
Rerguézeo (dpi. Klotz. Krantz (Camille).
La Batut (de). Laborl. Laohaud. Lafferre. Lagasse. I..amendln. Lamy. Lanjulnals (comte do'. I^rgentayo (Kioust do). Laroche (Hippolyte). Larquier. Lasies. Lasstlle. La Trémollle (L. de), prince do Tarente. Lauraine. Laurent. Lavrignais (de). Le Bail. Lebaudy 'Paul'. Leblanc. l-elK)Ucq. Lebrun. Ledin. Lefas. Lefébure. I^fèvre. Lcifet. Lefort. Légitimus. Léglise. Lcgrand ' Arthur) '.Manchel. Le Hérissé. I^malre. Lemire. Lenoir. LeroHe. Le Roy (Alfred) iNordi. Leroy- Beaulieu 'Pierre'". Lesagè. LeTroadec. I.evet Georges'l>vis-Mirepoix comte dei. I.pvraud. Leygue HononV Haule-Guronne'. Leygucb Georges
vLol-el-Garonne\ Lhopitoau. limon. Lockroy. Louis-Dreyfus. Loup. Ludre (comte Ferri de .
Mackau (baron de). Magnaud. Magniaudè.
Mahieu. Maille (Isidore) (Seine-lnforieuro\ .Mairat. .Malvy. Mando. Marictton. Marin. Martin ^Louis). Maruéjouls. Massabuau. Mathis. Maujan. Maurice -Binder. Maurice Spronck. Mélin. Menier (Gaston). Moquillot. .Mercier (Jules). Merle. Moslier. Mussimy. Mpssner. Michel (Henri'. .Millerand. Millovoye. Millaux. Minier (Albert'. Monsservin (Joseph). Montaigu (marquis de). Monti do Bezé ,<\o]- Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Mougcot. Moustier marquis de^. Mulac. .Mun,(comte Albert de). Munin-Bourdin. Muteau.
Néron. Nicolas. Nogués. Normand. Nouions.
Ollivier. Ory. Osmoy (comte d). Ossola.
Pajot. Pasqual. Pasquier. Passy ^Louisi.
Pastre. Paul Brousse (Seine). Paul-Meunier. Péchadre. Pelisse. Pelletan (CamllIeV Pérès. Péret (Raoul). Perler (Saône-et-Loire). Péronneau. Pèronnet. Petiljean. Peureux. Pichery. PierangeU. Pierre Berger (Loir-et-Cher . Pierre Poisson. Pinaull (Etienne). Pins] (marquis de). Piou 'Jacques». Plichon. Plis.sonnier. Pomereu (marquis de). Ponsot. Poullan. Pourtey«)n. Pozzi. Pracho. Pradct-Balade. Puech. Puglie.si-Conti. -Pajade.
Quesnol. Quilbeuf.
Rabier (Fernand'. Ragally. Raibcrti. Rajon (Claude). Ramel (de). Raullne (Marcel). Wtivior. Raynaud. Razlmbaud (Jules). Régni(>r. Reille (baron Amédée). Reille (baron Xavierl. Reinach (Théodore) Savoie). René Renoult. Réveillaud (Eugène). Révillo (Marc), niblôre. Ribot. Hidouard. Rigal. Robert Surcouf.
Roblin. Roch. Roche (Jules). Rohan (duc de) Rosanbo ! marquis de). Rose. Rounnet. Rotigier. Rousé. Roy (Maurice) (Charente -Inférieure). Rozot(Albln\ Rozier (Arthur). Huau. Rudclle.
Sabaterie. Saint-Martin. Saint-Pol,de). Salis. Sandriquo. Santelli. .Sarraut (Albert). Sarrazin. Sarrien. Saunmnde. Sauzède. Savary do Beauregard. Schmidt. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Schneider (Eugène) (Sac'^ne-et- Loirc). Sembat, Sénac. .Sévère. Sibille.
Siegfried. Simonct. Simyan. Slreyjol. St(!eg. Suchetet.
Tailliandier. Tassin. Tavé. Tentlng. Théron. Thierry. Thierry-Cazes. Tliierry-Delanoue. Thivrier. Thomson. Torchut. Tourgnol. Tournade. Tournier (Albcrti. Trelgnier. Trouin.
Vacherie. Vaillant. Vallée. Vandanie. Varenne. Vazeille. Vebor (Adrien;. Vidon. \igier. Vigne Octave. Vigoureux. Villuult- Duchesnois. Villebois-Mareuil (vicoinlo de). Villejean. Villiers. Vlollelte. Vion. Vivianl.
Walter. Wlllm.
Zévaès.
NMtNT PAH Pn/.S PAKT AU VOTK :
MM. Belcastel (baron de), Brisson (Henri).
Cfuppi.
Dudouyt. Duqucsnay.
Renard .
AltSKNT.-* PAU «:i-lN-(iK:
MM. Abel-Bernard. Argeliès.
Bozonet.
(;«uvin Ernost iSonnne.. Challloy.
Jlatizoo.' Delahayo. . Dupounfiié.
Flandin Etienne VonneV Fleoreni.
Ga^parin.
Digitize(j by
Henri Roy (Loiret.
Jonnart.
Kerjégu (J. de».
Lanlel (Henri). Leroy (Modeste; (Euro . Masse.
Nicolle. •
Périér de Larsan (comte du). Perruche. Pressensé (Francis de).
Reinach (Joseph) (Uasses-Alpes).
Selle.
SCRLTIN ^N<' 346)
Stii-- l'amendement de M. Dejeanle au thapUrc 1" du budget du ministère de l'instruclion publique.
Nombre des votants i7:t
.Majorité absolue SM
Pour laduptiou «i
Contre 'J»i
La Chambre des députes n'a pas adopté.
ONT VOTK POUR :
MM. Albert-Poulain. Aldy. Alexandre-Blanc. Allard. Alternée.
Baron (Gabriel;. Barrés (Maurice). Basly. Beauregard (Paul). Bedouce. Bcnézech.
Berger (Georges) (Seine). Berry (Georges). Betoulle. Bienaimc (amiral;. Bouveri. Breton (Jules-Louis). Brousse (Emmanuel) (Pyrénées- Orientales). Buisson (l'erdinandV
(^dcnat. Cartier. Ceccaldi. Chauviére. Chavoix. Clament (Clément). Constans (Paul) (Allier'. Cornet (Lucien). Couesnon (Amédée). Coûtant (Jules).
Defontainc. Dejeante. Delory. Uevéze.
Dubois. Dufour (Jacques). Durre.
Euziére.
Fernand-Brun. Ferrero. Ferrette. Fiévet.
Flayelle. Fournier (François). Franconie.
Gauthier (de Clagny: . Ghesquière. Goniaux. Groussier. Guesde (Jules).
Hauet.
Isoard.
Jaurès.
Lamendin. Lassalle. Leboucq. Légitimus.
Lerolle. Loup.
Marietton. Maurice Spronck. Méliu. Meslier. Millevoye.
Nicolas.
Pastre. Paul Brousse jSeine . Praclie. Pugliesi-Contl.
Razimbaud (Jules). Roblin. Rouanel. Rozicr f.Vrthur).
Sarraztn. Saumande. Sembat.
Thivrier. Tournade. Treignier.
ValRant. Varenne. Yebcr (.Vdrien . Vigne (Octave).
Walter. Willm.
ONT VOTK CONTRE :
MM. Adigard. Ainiond (Seinc-et-Oise). AJam. Alsace (comte d'j, prince d'Hénin. Amodru. Andrien. Anthlme-Monard. Antoine Gras.
Arago i. François'. Archambeaud : Augustin) .Réunion,. Aristide Briand. Armez. Astier. Auge 'Justin). .Vuthler. Aynard (Edouard.
Babaud-Lacroze. Bachimont. Baduel. Balandreau. Balitrand. Ballande. Bar. Barthou. Bartissol. Baudet (Charles, \Côtes-du- .Vord). Baudet (Louis (Eure-et-Loir,. Baudin (Pierre). Baudon. Baudry d'Asson (de). Beauquler. Bocays. Begey. Bellier. Bonazet.
Bepmale. Bcrard 'Alexandre. Berteaux. Itcr-
thet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). Besnard. Bignon (Paul).
Bizot. Blacas (duc de). Boissieu (baron de). Bonnovay. Bonniard. Boucher (Henry). Bouctot. Boutrandoau. Bourély. Bourrât. Boury ide). Boutard. Bouttié (Georges . Bouyssou. Boyer (Anlide). Braud. Brunard. Russat. Bussiére. But:n. Buyat.
Caillaux. Camuzet. Capéran. Carnaud. Carnot (François). Carpot. Castillard. Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Cazenouve. Cèrc Emile).
Chalgne. Chambige. Chambon. Chamerlat.
Chanal. Cliandioux. Chanoz. Cbapuis (Edmond) (Jura). Chapuis (Gustave) (Meurthe-ot- Moselle). Charles Benoist. Charles Chabort. Charonnat. Charpentier. Ghastenet (Guillaume). Chaumeil. Chaumet. Chaumic (Jacques), (•.haussier. Chautard. Chautemps .Vlphonse} (Indre-et-Loire. Chuutenips Félix; (Savoie^. Chavet. Chcnavaz. Chéron (Henry . Chion- Ducollet. Chopinet. Cibiel (Alfred; (Aveyrou). Cibiel lOscar) (Vienne). Clémentel. cloarec. Coachc. Cochery (Georges). Cochin ^Denys) (Seine). Codet (Jean). Colin. Colliard. Coïn. brouze. Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornudet (vicomte;. Gosnard. Cosnier. Couderc. Coulondre. Cuttoli.
Dalimier. Daniel-Lacombc. Dauthy. David (Fernand). Debaune (Louis. Decker - David. Dehove. Delaunay. Delaune (.Marcel'. Delbet. Delcassé. Deleoroix. Deléglise. Delelis- Fanien. Delmas. Deloncin (Charles) (Seine). Deloncle (François) (Cochinchinel. Delpierro. Demollier. Derveloy. Dcschanel (Paul). Desfarges (.\ntoine). Dcsplas. Dessoye. Devins. Disleau. Donadel. Doumer fPaul'. Doumorgue (Gaston). Drelon. Dreyt. Dron. Dubiet. Dubuisson. Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont (Louis) (Drôme). Dumont (Charles) (Jura). Dunaimo. Dupuy , Pierre). Durand («Aude,. Durand (Joseph) (Haute
Loire).
Emile Cliftuvin. Empereur. Etienne. • Failliot. Farjon. Favre (EmileV Féron.
Fiquet. Fitte. Folleville de Bimorel (Daniel
de). Forcioli. Forest. Fort (Victor). Fôy (Théobaldi.
Gabrielli. Gafner. Gast. Gavini Antoine).
Gellé. Gentil. Gérald (Georges . Gérault-Ri-
chard. Gervais. Gioux. Girod (Adolphe).
Godart (Justin). Godet (Frédéric). Gonidec
de Traissan (comte le). Goujat. Gouzy.
Grosdidier. Grousset (Paschal. Guernier.
Guieyssp. Guillain iFlorent). Guillemet. Guyot-
Dessaigne.
Haguenin. Halgouet (lieutouant-colonel du).
Halléguen. Hector Dépasse. Uémon (Louis)
(Finistère. Hercé(de). Hubert (Lucien) (Ar-
dennes). Hugon. Hugues Frédéric . Hum-
bert ', Charles) (Meuse .
Iriart dEtchepare ;d' .
Janey (Léon; (Doubs,. Jean Grillon. Jean,
.Morel Xoire). Jcanneney. Jourde. Joyeux-
Laffuie. Judet (Victor). Juigné (marquis de). '
Jules Legrand (Basses-Pyrénée.s .
iierguézec (de). KIotz. Krantz (Camille;. La Batut (de'. Labori. Lachaud. Laffcrre.
Lagasso. Lanjuinais (coinle de). Largentaye
;Rioust de . Laroche (Hippolyte . Larquier.
La Trémoïlle (L. do .prince de Tarenle. Lau-
raine. Laurent. Lavrignais de . Le Bail.
r,ebaudy (Paul . Lebrun. Ledin. Lefébure.
Letévro. LofTet. Lefort. Léglise. Le Hérissé.
Lomaire. Lemire. Leuoir. U Roy (Alfred,
v.Nord). Lesage. Le Troadec. Levet Georges .
Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne).
Leygues (Georges) (Lot-et-aaronue' . Lhopitoau.
Lockroy. Louis-Drcvfus.
Magnaud. Mahieu. Maille (Isidore) (Seine- Inférieure). Mairat. Malvy. Mando. Martin (Louis). Maruéjouls. Mathis. Maujan. Menier (Gaston;. Méquillet. Mercier (Jules . Merle. .Messimy. Messner. Michel (Henri). Millerand. Milliaux. Minier (Albert). Mons. Montaigu
marquis de). Monti de Rezé (de:. Morel (Victor) (Pas-de-C^lafs). Mougeot. Moustier (marquis de . Mulac. Munin-Bourdin. Muteau.
Néron. Noguès. Normand. Nouions. .
Ory. Ossola.
Pajof. Pasqual. Paul-Meunier. Péchadre.
Pelisse. Pelletan (Camille). Pérès. Péret (Raoul). Perler (Saône-et-Loire) . Péronneau. Péronnel. Petitjean. Peureux. Pichery. Pierangeli. Pierre Berger iLoir-el-Cher). Pierre Poisson. Piissonnier. Pomereu (marquis de:. Ponsot. PouUau. Pourteyrou. Pozzi. Pradet-Balade. Puech. Pujade.
Rabier (Fernand;. Ragally. Raiberti. Rajou Claude . Ravier. Raynaud. Régffier. Reinach (Théodore I (SavoieV Renard. René Henoult. Réveillaud (Eugène). Réville (Marc . Ribiéro. Ribot. Ridouard. Rigal. Robert Surcouf. Roch. Roche (Jules). Rohan (duc de). Rosanbo (marquis de). Rose. Rougier. Rousé. Roy (Maurice) (Charente-Inférieure . Rozet lAlbin). Ruau. Rudelle.
Sabaterie. SaintMariin. Salis. Sandrique.
Santelli. Sarraut (Albert). Sarrien. Sauzède. Schmidt. Schneider(Charies) (Haut-Rhin). Sénac. Sévère. Sibille. Siegfried. Simonet. Simyan. Sireyjol. Steeg.
Tassin. Tavé. Tenting. l'héron. Thierry.
Thierry-Gazes. Thierry-Delanoue. Thomson. Torchut. Tourgnol. Tournier(Albert). Trouln.
Vacherie. Vallée. Vazeille. Vidon. Vigicr. Vigouroux. Villaull-Duchesnois. Villebois- Mareuil (vicomte do;. Villejean. Violletle. Vion. Viviani.
NO.VT PAS PRIS P.VRT .VU VOTE
MM. Alicot. Archimbaud ;DrdmeV Auriol.
Ba:nsard des Bois. Belcastel (baron de). Blétry. Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Brice(René). Brindeau. Brisson (Henri;.
Cachet. Castellane (comte Boni de). Castelnau (deV Chambrun (marquis de. Cochin (Henry) iNordl Cornand. Cruppi.
Dansette (Jules'. Delafosse (Jules). Denis Théodore) Desjardins (Jules^. Dion imarquis de. Dior. Duclaux-Monteil. Dudouyt. Dnquesnay. Dussaussoy. Dutreil.
Engerand (Fernandi. Estourbeillon (marquis de r .
Flandin (Ernest i (Calvados. Fontaines de\ Fouquet (Camille'.
Gailhard-Bancel de). GaiHard Jules .
Galpin (Gaston). Gauvin ( Maine-et-Loire\ Gayraud. Gérard (baron). Gérard-Varet. Ginoux-Deformon. Gontaut-Biron (Bernard de . Gourd. Grandmaison (de). Groussau. Gui chenné. Guilloteaux. Guislain i,ouis\ Guyot de Villeneuve (Camille'.
Hcnnessy.
Jacquey (général,. Joly.
Lamy. Lasies. Leblanc. Lefas. Legrand Arthur; (.Manche'. Lcroy-Beaulien (Pierre). Lévis-Mirepoix (conilc do. Limon. Ludre comte Ferri de,-.
Mackau (baron de. Magniaudé. .Marin.
Massabuau. Maurice-Biuder. Monsserv/n (Joseph). Mun (Comte Albert de).
OlUvlor. Osmoy (comte d).
Pasquicr. Passy Louis . Pinauit (Etienne . Pins onaïquis de . Pio a .Jacques . Plichon.
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Quesnel. Quilbeuf.
Raicel (de'. Hauline iMarceli. Ueille baron Amédùe). Reille baron Xavier .
Saint-PoUde . SavarydeBeauregard. Schneider [Eugène) Saône-et-LoIre). Suchetet.
Taillandier.
Vandame. Vllliers.
Zi'>vaès.
.\RfKVrs P.VR CIlNcf;
MM. A bel-Bernard. Argeliès.
nozonet.
(îauvin jErnesl; , Somme). Chailley. Dauzon. Delahaye. Dapourqué.
Flandin EUenney Yonnei. Fleurent.
Ga.sparin.
Henri Koy Loiret .
Jonnart.
Kerjégu ,J. do .
I^Kiniel Henri. I.croy Modeste; F,un". Massé.
Nicolle.
Périer de Larsan (comte du). Perroche.
Pressensé Francis de).
Keinach f Joseph^ 'Basses-Alpo^i.
S.-lle.
Rectifications de vote.
Scrutin in" ."ÏW; du 29 octobre.
Sur l'aineudement de M. Paul Constans (Allier', au chapitre ft du budget du ministère de l'intérieur iTraitement des fonctionnaires administratifs des départements :
.M. Nouions dériare qu'il a été porté par erreur connue ayant voté « contre », et qu'en réalité « il n'avait pas pris part au vote ».
Scrutin l'n» ."VW du 20 octobre.
Sur la prise en considération de l'amendement de .M. de Belcastel au chapitre 16 du budget du ministère de l'intérieur (Subvention aux communes pour secours aux familles nécessiteuses des réservistes et des territoriaux) :
M. Saint-Martin déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté ■> contre », et qu'en
M. Ilaguenin déclare qu'il a été porté par
erreur comme ayant vote <• contre •■, et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Sandrique déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
Scrutin (n'SW) du i novembre.
Sur l'amendemeut de M. Fernand Engernnd à l'article l''' du projet de loi portant modification de divers articles de la loi du 9 décembre l'JOS sur la séparation des Eglises et de l'Etat :
M. Benazet déclare qu'il a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
C'est par .suite d'une erreur matérielle que M. Chailley a été porté comme « n'ayant pas pris part au vole » dans le scrutin (n» 34.'<; du 4 novembre 19U7 sur l'amendement de M. Fernand Engerand à l'article i" du projet de loi portant modifications de la loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat ; en réalité l'honorable membre était en congé régulier et son nom devait être inscrit dans la liste des « absents par congé ».
Vérification de pouvoirs
Adoption des conclusions du 5« bureau tendant à la validation des opérations électorales do l'arrondissement d'Issoire (Puy-de-Dôme). — Admission do M. Vigier.
5. — Adoption du projet do loi tendant à autoriser le département de la Seine à s Imposer 11 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pour divers services d'assistance.
6. — Suite de la discussion du projet de loi portant fliatioQ du budget général de l'exercice
Suite de l'instruction publique.
Chap. (jô (Lycées soumis au nouveau régime flnancier, etc.). — Amendement de M. Alexaadre-Blanc : MM. Alexandre-Blanc, le ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes; Maurice Berteaux, président de la commission du budget ; AUard, Charles Benoist, Gayraud, Leaoir, Tournade, Mahieu. Retrait. — Adoption du chiffre nouveau de la commission. = Adoption dos chapitres 66 h 6S. = Chap. 69 (Collèges communaux de garçons): MM. Steeg, rapporteur; le ministre de l'instruction publique, Lefas, le ministre des finances, Adrien Vobcr, (iérarJ-Varel. Adoption. = Chap. 70 (Compléments de traitements des fonctionnaires et professeurs des collèges communaux de garçons) : MM.Chion-Ducollet, le ministre do linstruclion publique. Adoption. = Adoption des chapitres 71 à "■'!. = Chap. 7'j (Lycées nationaux de jeunes filles : MM. Fernand Kabier, le ministre de l'instruction publique. Adoption. = Adoption des chapitres 75 à 7H. = Chap. 79 (Bourses nationales et dégrèvements dans los lycées, collèges et
SOMMAIRE
cours secondaires, etc.). — Amendement de MM. LalTerre, Auge et Pelisse : MM. Lafferre, le rapporteur, Carnaud, le ministre de l'instruction publique, Petitjean, le ministre dos finances, le président de la commission du budget, Gérard-Varet. Retrait. — Adoption du chilTre nouveau de la commission. = Adoption des chapitres 80 à 86. = Chap. 87 (Subventions aux lycées pour secours aux gens do service qui ont quitté rétablissement avant d'avoir droit à une pension viagère, etc.) : MM. Dejeante, le ministre de l'instruction publique. Adoption. = Chap. 88 (Enseignement primaire. — Inspecteurs. — Inspectrices générales et départementales des écoles maternelles) : M. Boullandeau. Adoption. = Adoption dos chapitres 89 à 92. = Chap. 93 (Ecoles normales primaires d'instituteurs et d'institutrices. — Personnel) : M. le rapporteur. Adoption du chapitre modifié. — Projet de résolution de M. Raiberti : MM. Raiberti, le ministre de l'instruction publique, le président do la commission du budget. — Addition de M. Carnaud. — Ajournement au budget de la guerre. = .\doption des chapitres 94 et 95.=Chap. 96 (Bourses nationales d'enseignement primaire supérieur). — Amendement de M. Fiévet: .MM. Fiovet, le président de la commission du budget. Retrait. — Amendement de M. Alexandre-Blanc : M. lo président de la commission du budget.— Adoption du chapitre modifié. = Chap. 97 iTraitements du personnel de l'enseignement primaire élémentaire en Franco, etc.) : .MM. Gérard-Varet, le ministre de l'instruction publique. Adoption. = Chap. 98 (Créations d'écoles et d'emplois) : MM. Tournade, le ministre do l'instruction publique. Adoption. = Chap. 99 (Part contributive de l'Etat dans les dépenses de l'enseignement primaire, élémentaire et supérieur, etc.) : MM. Sibille, lo ministre des finances. Oazeneuve. Adoption. = Adoption du chapitre HXX = Chap. 101 Allocations diverses) : MM. Vigoureux, le rapporteur. Adoption. = Chap. 102 (Enseignement primaire. — • Cais.ses des écoles. — Inspection médicale, etc.) : MM. Vaillant, le ministre de l'instruction publique. AdO()lion.= Adoption des chapitres 10.3
et lOi. = Chap. lœ (Œuvres complémentaires de l'école). — Amendements : 1° de M. Carnaud ; 2» de M. Dessoye et plusieurs de ses collègues : MM. Carnaud, Dessoye, le président de la commission du budget, de Gailhard- Bancel, Bouveri, Abel Lefèvre.le ministre des finances. Rejet, au scrutin. — Adoption du chapitre modiné.= Adoption du chapitre 106.= Chap. 107 (Secours et subventions aux fonctionnaires et agents. — Enseignement pri-' maire, etc.): M.M. Tentlng, le rapporteur, le ministre des finances, Ribot, Lefas, Péchadrc. Adoption. = Chap. 108 (Dépenses résultant pour l'Etat do la loi du 20 juillet 1899, etc.) : MM. Bedouce, le ministre de l'instruction publique. Adoption. = Adoption des chapitres 109 à 111. =Chap. 112 (Service des constructions scolaires. — Lycées et collèges de jeunes filles) : MM. Chautard, le ministre de l'instruction publique. Adoption. = Adoption des chapitres 113 à 116.
7. — Dépôt, par M. BoulTandeau, d'une proposition de loi tendant à assurer l'avancement régulier dos inspecteurs primaires qui n'ont pas bénéficié des dispositions de l'article 52 de la loi de finances du 17 avril 1906. — Déclaration de l'urgence et renvoi à la commission du budget.
Règlement de l'ordre du jour
9. — Dépôt, par M. Eugène Réveillaud et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi tendant à reprimer les mauvais traitements exercés envers les animaux.
Dépôt, par M. Bonnevay, d'une proposition de loi tendant, en cas d'annulation d'actes administratifs par le conseil d'Etat pour incompétence ou excès de pouvoir, à mettre à la charge du fonctionnaire dont l'acte aura été annulé les droits d'enregistrement du recours et de l'arrêt.
Dépôt, par M. Gellé, d'une proposition do loi ayant pour objet de favoriser l'emploi de l'alcool industriel par l'abaissement de son prix de vente.
PROCÈS-\'>;RDAti
M. Louis Marin, l'un rie.i xncrëluires, donne lecture du procès-verbal de la séance d'hier.
M. le président. La parole est à .M. de Bclcastel sur le procès-verb<il.
M. de Belcastel. J'ai été porté au Journal officii'l, par le fait d'une erreur matérielle, comme m'étant abstenu dans le scrutin sur l'ensemble du projet de loi, modillé par le Sénat, portant ouverture de crédits destinés à réparer les dommages causés par les orages et les inondations. Il est superflu de dire que j'ai voté ce crédit.
M. le président. Il n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal?. . .
Le procès-verbal est adopté.
DÉCRETS DÉSIGN.\NT DES COMMISS.VIRES DU GOUVERNEMENT
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de la guerre ampliation du décret suivant :
« Le Président de la République française, « Sur la proposition du ministre de la guerre,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministras peuvent se faire assister, dans les deux Chambres, par des commissaires pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
« Décrète :
« Art. 1". — Sont désignés, en qualité de commissaires du Gouvernement, pour assister le ministre de la guerre, devant la Cliambre des députés, dans la discussion du projet de loi portant fixation du budget de lOOS :
« M. le général Brun, chef d'état-major général de l'armée ;
,. M. le contrôleur général .Mauclèr,^ directeur du contrôle au ministère de la guerre ;
« M. Ttiéodore lissier, maître des requêtes lïonorairc au conseil d'Etat, directeur du contentieux et de la justice militaire au ministère de h guerre;
.< M. le colonel Sarrail, directeur de l'infanterie au ministère de la guerre ;
« M. le général Dubois, directeur de la r.ivalerio au ministère de la guerre;
« M. le général Oudard, directeur de l'artillerie au ministère de la guerre;
« M. le général Roques, directeur du génie au ministère de la guerre ;
'< .M. l'intendant militaire .Maurin, directeur de l'intendance au ministère de la guerre ;
« M. l'inspecteur général des poudres et salpêtres Bérard, directeur des poudres et salpêtres au ministère de la guerre ;
« M. le médecin principal de 1" classe Février, directeur du service de santé au ministère de la guerre ;
« M. le général Lombard, directeur des troupes coloniales au ministère de la guerre.
« Art. 2. — Le ministre de la guerro est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 1" novembre ir07.
« A. FALLIÈRES
« Par le Président de la République :
« Le minisire de la guerre,
PICQUART
J'ai reçu de M. le ministre de l'agriculture ampliation du décret suivant :
" Le Président de la République française, « Sur la proposition du ministre de l'agriculture,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1873 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, dans les deux Chambres, par des commissaires désignés pour la discussion d'un pro-
« Décrète :
Art. i". — Sont désignés en qualité de commissaires du Gouvernement, pour assister le ministre de l'agriculture devant la Chambre des députés et devant le Sénat, dans la discussion du budget de l'agriculture de l'exercice i908 :
« M. Daubrée, conseiller d'Etat, directeur général des eaux et forêts ;
« ,M. Vassillière, directeur de l'agriculture ;
« M. Cabaret, directeur du secrétariat, du personnel central et de la comptabilité ;
<■ M. Hornez, directeur des haras ;
« M. Dabat, directeur de l'hydraulique et des améliorations agricoles ;
« M. Decharme, chef du service du crédit agricole ;
« M. Roux, chef du service de la répression des fraudes.
« Art. 2. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'e.xéculion du présent décret.
« Fait à [>aris, le 30 octobre 1907.
« A. FAM.IKRES.
« Par le Président de la République :
« Le minviire de l'ngricuUure,
« RUAU. »
Acte est donné des communications dont la Glianibre vient d'enteiidre la lecluroi
Les décrets seront insérés au procès-verbal de la séance de ce jour et déposés aux archives.
VERIFICATION DE POUVOIRS
M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclusions du 5' bureau sur les opérations électorales de l'arrondissement d'Issoire (Puy-de-Dôme).
Le rapport a été inséré au Journal officiel de ce jour.
Votre 5« bureau conclut à la validation.
Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix les concluslors du bureau.
(Les conclusions du 5« bureau, mises aux voix, sont adoptées.)
M. le président. En conséquence, M. Vigler est admis.
ADOPTION d'un PROJET DE LOI DINTÉRI-IT LOCAL
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi tendant à autoriser le département de la Seine à s'imposer 1 i centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pour divers services d'assistance.
Personne ne demande la parole pour la discussion générale ?. . .
Je consulte la Chambré sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique.
(La Cliambre, consultée, décide de passer à la discussion de l'article.)
M. le président. « Article unique. — Le département de la Seine est autorisé, conformément à la demande que le conseil général en a faite, à s'imposer, pendant cinq ans à partir de 1908, il centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, pour en affecter le produit :
« i» Aux dépenses de la protection de la santé publique ;
« 2° Aux dépenses des aliénés ;
« 30 Aux dépenses des enfants assistés ;
« 4» Aux dépenses de l'assistance médicale gratuite, mises à la charge du département par la loi du 15 juillet 1893 ;
« 5° Aux dépenses d'assistance des vieillards, des Infirmes et des Incurables ;.rivés de ressources dans les conditions prévues par la loi du li juillet 1905;
« 0» Aux dépenses de traitement des malades de la banlieue dans les hôpitaux de Paris ;
« 7° Aux dépenses occasionnées par le fonctionnement des malsons île retraite de Nanterre et de Villers-Cotterets ;
« 8° Aux autres dépenses départementales d'assistance de l'enfance, des malades et des vieillards. »
Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets aux voix l'article unique.
(L'article unique.mls aux voix, est adopté.)
SUITE DE L'INSTRUCTIO.N PUBLIQUE
H. le président. La Cliambre s'est arrêtée hier au cliapitre 65 du budget du ministère de l'instruction publique. Elle a renvoyé à la commission ce chapitre avec un amendement présenté par M. Alexandre-Blanc.
Je donne à nouveau lecture de ce chapitre :
« Chap. 65. — Lycées soumis au nouveau régime financier. — Subventions fixés quùiquennales pour insuffisance de recette des externats, 8,148,^50 Ir. »
Notre lionorable collègue M. Alexandre- Blanc a modifié son amendement ; il propose de diminuer le crédit du chapitre de 04,975 fr. et de le ramener en conséquence à 8,083,375 fr., pour assurer dès le mois d'octobre 1908 la suppression des fonctions d'aumôniers dans les établissements d'enseignement secondaire.
La parole est à .M. Alexandre-Blanc pour soutenir son amendement.
M. Alexandre-Blanc. La Chambre a été bien inspirée, liier, en renvoyant à la commission le chapitre 65 et l'amendement que j'avais déposé. Une discussion assez confuse s'était engagée ; elle menaçait d'amener des malentendus; aujourd'hui nous pouvons nous expliquer en toute connaissance de Cîiuse.
J'ai modifié mon amendement ; il ne porte plus que sur la suppression des crédits à affecter aux aumôniers des lycées pendant les trois derniers mois de l'année 1908. Je crois donner ainsi satisfaction à M. le ministre de l'instruction publique et tenir compte des observations qu'il nous avait présentées.
Il pourra, avec le texte nouveau que je propose, faire face aux engagements pris jusqu'au 1" octobre 1908. A cette date, les aumôniers quitteront les lycées et, s'il y a des droits acquis, .M. le ministre aura tout le temps nécessaire pour soumettre à la Chambre des propositions qu'elle discutera. Mais il importe que l'on ne puisse pas prétendre plus longtemps que l'enseignement public a besoin de la morale religieuse.
L'enseignement public n'a pas besoin de la morale religieuse ; au contraire, il serait contrecarré, il serait perverti par la morale religieuse. {Exclnmatiom au centre cl à droile. — Applaudmemenls à l'extrême (jnuche.)
M. Prache. C'est une affirmation ; il faudrait la preuve.
M. Alexandre-Blanc. C'est l'affirmation d'un républicain qui ne fait pas appel à la religion pour tromper ses semblables. {Itruil au centre et à droite.)
M. de Oailhard-Banoel. Ampère, Jean- Baptiste Dumas, Pasteur, étaient de bons chrétiens, monsieur Alexandre-Blanc. Vous en savez sans doute beaucoup plus qu'eux.
H. Alexandre-Blanc. Je tiens à protester contre les craintes exprimées hier ici par M. le ministre de l'instruction publique. La presse cléricale s'est armée ce matin de ses paroles. J'estime que ces craintes ne sont nullement justifiées.
M. le ministre a dit : Si nous supprimons l'enseignement religieux dans les lycées, il est possible que nous perdions. un certain nombre d'élèves. Cette appréliension, je l'entendais exprimer également il y a quelques années, dans de petites communes, au sujet des écoles primaires de filles. Aux institutrices qui se refusaient, comme c'était leur droit, à conduire les élèves aux exercices religieux, on disait : Vous travaillez pour la maison d'en face, pour l'école congréganiste ; si vous ne conduisez plus vos élèves aux exercices religieu.\, les parents vous les retireront pour les mettre à l'école congréganiste.
Les institutrices ne se sont pas émues de ce reproche; elles ont cessé de conduire les enfants à la messe et elles n'ont perdu aucune élève. (Interruptions à droile.) Il en sera de même dans les lycées ; il suffira que les enfants travaillent, que les professeurs leur donnent une instruction solide ; les parents n'en demanderont pas davantage.
Mais en admettant le pire, si l'hypothèse de M. le ministre étiiit justifiée, qu'importe que les lycées nationaux perdent quelques élèves si , pour conserver ces élèves, il fallait imiter les moyens employés dans les établissements libres qui ont conservé tout le caractère congréganiste? iTrès bien! très bien ! à l'extrême gauche.' C'est pourquoi il me paraît qu'il n'y a aucun inconvénient à supprimer la totalité du crédit à partir du mois d'octobre i908. Et je donne rendez-vous à tous les républicains qui veulent poursuivre la Mcité complète de l'enseignement public. {.Applaudissements à l'e-ttrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'instruction publique.
M. Aristide Briand, ministre de l'instruction publitiue, des beaux-arts et des cultes. Messieurs, contrairement à l'afflnnation de M. Alexandre-Blanc, je n'ai nullement prétendu, au cours de la discussion d'hier, que la morale religieuse était indispensable à l'enseignement public.
M. Alexandre-Blanc. Je n'ai pas dit cela non plus ; j'ai parlé de la crainte que vous exprimiez. Vous craigniez que certains élèves ne quittassent les lycées ; je me suis borné à le rappeler et jai assuré que votre crainte était vaine.
M. le ministre de l'instruction publique. Vous avez semblé indiquer que de mes explications d'hier il résultait que l'enseignement public avait, à mon avis, besoin de la morale religieuse. Je n'ai rien avancé de pareil. J'ai di t qu'il était indispensable que, dans nos établissements d'enseignement public,
toutes les facilités fussent oETertes aux familles pour assurer l'enseignement qu'elles désirent faire donner à leurs enfants.
Voilà quelle a été ma thèse et ce peut être la thèse d'un libre penseur, au moins du libre penseur tel que je l'entends. Il s'agit de savoir quel caractère doit avoir cet enseignement.
Eh bien ! je pense que sous le régime de la séparation cet enseignement ne doit pas avoir un caractère officiel ; il doit rester à la disposition des familles, mais il ne doit pas être donné par des aumôniers, fonctionnaires de l'Etat. J'ai indiqué qu'on pouvait envisager comme la solution la plus large la suppression totale des aumôniers ; mais que cette suppression ne pourrait résulter que d'une loi et que, cette loi votée, il faudrait des crédits pour servir une retraite à ceux de ces fonctionnaires qui y ont droit 'et pour donner aux autres une indemnité raisonnable. Voilà ce que j'ai dit.
Il y a une seconde solution, qui consiste à procéder avec plus de mesure, c'està-dire que là où un aumônier disparaîtra, soit par suite de décès, soit par suite de mise à la retraite, nous ne le remplacerons pas par un nouveau fonctionnaire; nous continuerons cependant à faire donner, dans l'étabUssement, l'enseignement religieux aux enfants dont les parents en auront témoigné le désir ; mais cet enseignement sera donné par un ecclésiastique venu de l'extérieur et qui ne sera pas fonctionnaire.
C'est le système que j'ai pratiqué, depuis la dernière discussion du budget, toutes les fois que la vacance d'un poste d'aumônier l'a rendu possible. Ce système, je le répète, peut être généralisé. Nous étions d'accord sur ces bases, lorsqu'à surgi un amendement supprimant,- pour les trois derniers douzièmes de l'année prochaine, une somme de 250,000 fr. (Interruptions à l'extrême gauche.) Permettez, monsieur Blanc, c'est sur cette somme que j'ai eu à discuter.
M. Alexandre-Blanc. Il y a un malentendu. J'ai demandé une réduction de 259,900 fr. ; aujourd'iiui, ma demande de réduction ne porte que sur le chiffre de 64,975 fr.
M. le ministre de l'instruction publique.
Je vous prie de considérer que votre personnalité ne saurait peser sur tout ce débat. (Exclamations à l'extrême gauche. — Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Alexandre-Blanc. \'ous me rappelez que je ne suis qu'un simple instituteur; c'est un honneur pour mol, monsieur le ministre. .Mais quand vous dites des choses inexactes, j'ai le droit de les relever.
M. le ministre de l'instruction publique. Je me suis trouvé hier en présence d'un(! proposition qui tendait à réduire le crédit du chapitre d'une somme de 250,000 fr., correspondant aux trois derniers douzièmes de l'année. J'ai déclaré que je ne pouvais accepter cette réduction.
Aujourd'hui la commission du budget s'est réunie, et nous sommes tombés d ac-
cord sur los base^ que j'indiquais tout à l'heure. L'enseignement religieux n'aura pas dans les établissements publics, dans les lycées, le caractère officiel ; il ressortira à part, et lorsqu'un poste d'aumônier deviendra vacant, aucune nomination nouvelle ne sera faite, l'enseignement sera donné par des ecclésiastiques appelés de l'extérieur.
Dans ces conditions, je ne vois aucune difflcuUé à ce que, à titre indicatif, une somme de 5,000 fr. soit distraite du budget; 11 n'en résultera aucun inconvénient pour l'organisation du service. {Très bien! très bien! à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le président de la commission du budget.
M. Maurice Berteaux, préddeiit de la commission du budget. Je dois faire connaître à la Cliambre qu'un accord complet est intervenu entre M. le ministre de l'intruction publique et la commission du budget. Nous avons tenu à formuler cet accord par écrit pour que l'on ne puisse pas se méprendre sur nos intentions et pour que la Cliambre puisse juger en loule connaissance de cause :
" Dès la rentrée de 1908, l'enseignement religieux aura un caractère purement facultatif.
« En conséquence il donnera lieu à une rétribution spéciale de la part des familles qui le demanderont. Les aumôniers actuellement existants ne seront pas, en cas d'extinction ou de retraite, remplacés dans leurs fonctions ; on fera, dans ces cas, appel, pour l'enseignement religieux, à des prêtres locaux qui recevront une indemnité représentative de leur temps. »
Tel est l'accord intervenu entre le ministre de l'instruction publique et la commission du budget. 11 comporte, par voie de conséquence, pour l'année i908, une première réduction indicative de 5,000 fr. sur le chapitre 65.
M. Mavirice Allard. Je désire obtenir une précision. Je voudrais demander à M. le président do la commission du budget, pour dissiper l'équivoque qui régnait sur le débat engagé hier, si la contribution des familles sera exigée non seulement dans le cas où l'enseignement religieux est donné par des prêtres extérieurs au collège, mais aussi dans le cas où il est donné par des aumôniers rétribués régulièrement sur le budget du lycée. Je désire savoir, en d'autres termes, si, dans tous les cas, qu'il s'agisse d'aumôniers ou de prêtres appelés de l'extérieur, les familles ayant demandé l'instruction religieuse pour leurs enfants seront obligées de payer la contribution. Si vous appliquiez deux règles différentes, vous créeriez deux catégories de lycées : ceux où les familles auraient à payer une contribution pour l'enseignement religieu.x, et ceux où elles n'en payeraient pas.
Je suis persuadé que, dans la pensée de y\. le président de la conuni.ssion du budget, il s'agit de faire payer la contribution, dans tous les cas, parles familles qui réclameront
l'enseignement religieux pour leurs enfants. Cela seul est logique.
M. le président de la commission. Il n'y a aucun doute. En tout état de cause, les familles qui demanderont pour leurs enfants l'instruction religieuse payeront une rétribution spéciale, à partir de la rentrée d'octobre 1908, sans qu'on puisse établir une distinction quelconque entre les lycées pourvus d'un aumônier et ceux dans lesquels on ferait appel à des prêtres de l'extérieur.
M. le président. La parole est à M. Blanc.
M. Alexandre-Blanc. Quoique les déclarations de M. le président de la commission du budget ne me donnent qu'à demi satisfaction, je me rallie à sa proposition. Je tenais à répondre à M. le ministre pour relever quelques-unes des Inexactitudes qu'il a apportées. Je ne le fais pas, car j'iipprécie trop la courtoisie qu'il a montrée et qui fait de lui un digne membre du cabinet Clemenceau. {Très bien! 1res bien! nu r divers bancs à Vexlréme gaucfie. — Hruil à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Charles Benolst.
M. Charles Benoist. .Mes amis et mol avons écouté très attentivement la fornmle de l'accord notarié intervenu entre la commission du budget et M. le ministre de l'instruction publique. .M. le président de la commlsslondu budget veut-Il me permettre de lui poser amicalement une question?
Nous voudrions bien savoir ce que peut être un « prêtre local ».
H. le président de la commission. C'est un prêtre de la localité, étranger au lycée.
M. Charles Benoist. Est-ce un prêtre du diocèse, de la ville ou de la paroisse ?
M. le président de la commission. La Chambre comprendra que je n'ai pas, en pareille matière, des lumières suffisantes pour répondre à la question de .M. Charles Benoist. Peu nous importe qu'il s'.igisse d'un prêtre de telle ou telle paroisse. Tout ce que nous voulons, c'est que ce prêtre ne soit pas un fonctionnaire recevant un traitement régulier, habitant l'établissement, en un mot ayant le caractère des aumôniers actuels.
M. le président. La parole est à M. Gayraud.
M. Oayraud. M. le président de la commission du budget pourrail-ll nous dire si, avant d'exiger cette nouvelle contribution scolaire, on commencera par réduire le prix actuel de la pension? Pourrions-nous, en outre, savoir si, dans le cas où les parents des boursiers des lycées et des collèges demanderont pour leurs enfants l'Instruction religieuse, l'Etat prendra ^ sa charge la nouvelle contribution scolaire exigée pour cette Instruction ?
M. le président de la commission. Je
ne peux pas entrer dans des détails qui no regardent que M. le ministre de l'instruction publique. Mais, par contre, je réponds très volontiers il la dernière question que me pose .M. Gayraud.La commission du budget entend respecter chez tous la liberté
de conscience ; et, par conséquent, elle désire — elle est d'accord sur ce point avec M. le ministre — que les boursiers dont les familles réclameraient l'enseignement religieux le reçoivent au même titre que les autres.
M. Lenoir. Alors ce sera un changement apporté au régime actuel, car aujourd'hui, dans certains lycées, les boursiers sont obligés de suivre les cours d'Instruction religieuse. On ne leur demtinde pas s'ils veulent les suivre ; on pèse sur leur conscience.
M. le ministre de l'instmction publique' Aucun fait de ce genre n'a jamais été porté à ma connaissance.
M. le président. La parole est à M. Tournade.
M. Toumade. Un certain nombre de nos collègues n'ont peut-être pas saisi les déclarations de M. le président de la commission du budget ; je crains qu'il n'y ait un malentendu. Aussi je désire demander des explications et au Gouvernement et à M. le président de la connnission du budget.
M. Berteaux, répondant à une question de M. .\llard, disait : « Il n'est pus douteux qu'à partir d'octobre prochain, même dans les lycées pourvus d'un aumônier, l'enseignement religieux, réclamé par les familles des enfants, sera à la charge de ces familles. »
Or, actuellement, l'aumônier est un fonctionnaire. Il me semble que vous ne pouvez pas le destituer.
M. le président de la commission . Je vais donner satisfaction à l'honorable M. Toumade.
Nous fivons distingué soigneusement entre la rétribution qui sera exigée pour l'enseignement religieux et la situation des aumôniers ou des prêtres appelés de l'extérieur. Là où 11 existe un aumônier. Il continuera à toucher son traitement, quel que soit le nombre d'élèves ayant recours à l'enseignement religieux; aucune atteinte ne sera portée à des droits acquis.
Mais, dès la rentrée d'octobre 1908, que le lycée soit ou non pourvu d'un aumônier, les familles devront, pour assurer l'enseignement religieux à leurs enfants, faire une demande formelle et payer une rétribution spéciale en dehors du prix de la pension. Dans les lycées pourvus d'aumôniers, cette rétribution pourra ne pas correspondre exactement au traitement do l'aumônier; dans les lycées qui feront appel à des prêtres de l'extérieur, cette rétribution devra, au contraire, être calculée sur l'indemnité allouée à l'ecclésiastique. Tels senties principes sur lesquels repose toute l'organisation à laquelle s'est arrêtée la commission, d'acord avec le Gouvernement.
M. Oayraud. 11 s'agit de tous les cultes?
M. le ministre de l'instniotion publique. Bien entendu.
M. Mahieu. Puisque l'on est d'accord pour ne plus reconnaître à l'enseignement religieux un caractère officiel, je demande si, cette année, comme précédemment, les récompenses décernées pour l'enseignement religieux figureront sur les palmarès.
M. le ministre de l'instruction publique. Il n'est pas possible de faire une modification au cours de cette année, car c'est seulement à partir de la rentrée prochaine que fonctionnera le système indiqué tout à l'heure par M. le président de la commission du budget et établi à la suite d'un accord entre elle et le ministre.
M. Mahieu. Dans les lycées où l'enseignement religieux est donné par des prêtres étrangers à l'établissement et non par des aumôniers, Il me semble que, dès cette année, l'enseignement religieux devrait disparaître complètement des palmarès.
M. le ministre de l'instruction publique. L'enseignement religieux figure déjà, dans les palmarès, parmi les enseignements facultatifs.
M. le président. La commission du budget propose, pour le chapitre (5,5, le chiffre de 8,143,350 fr. M. Blanc demande que lo crédit soit réduit au chiffre de 8,083,375 fr. Suivant l'usage je vais mettre aux voix le chiffre le plus élevé, c'est-àdire le chiffre do la commission.
M. Alexandre-Blanc. J'ai retiré mou amendement, monsieur le président.
M. le président. Je mots alors aux voix le chapitre 65, au chiffre de 8,143,350 fr.
(Lo chapitre (55, niis aux voix, est adopté.)
M. Lefas. Nous prenons acte de la réserve formulée par M. le ministre en ce qui concerne les boursiers auxquels les familles désireront faire donner l'enseignement religieux.
M. le président. « Chap. 6t5. — Lycées nationaux de garçons, 731,560 fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 67. — Indemnités d'agrégation, 686,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 68. — Compléments de traitements des fonctionnaires et professeurs des lycée» de garçons, 4,694,850 fr. » — (Adopté.)
M. le président. << Cliap. 69. — Collèges communaux de garçons, 3,470,775 fr. »
La parole est à .M. le rapporteur.
M. Steeg, rapporteur. Je désirerais poser une simple question à M. le ministre de l'instruction publique.
L'iinnée dernière, sur l'initiative de notre collègue M. Couyba. il fut décidé qu'une commission extraparlementaire serait chargée d'examiner les diverses requêtes qui nous avaient été transmises par les diverses catégories du personnel enseignant.
On estima que la méthode qui consistait à étudier d'ensemble toutes les propositions qui nous étaient soumises valait mieux que celle qui laissait à la merci d'un incident de séance, du talent ou de l'insistance de tel ou tel de nos collègues, le succès de telle ou telle revendication.
Cette commission extraparlemenlalre a travaillé pendant toute l'année avec une remarquable assiduité ; elle a entendu les rc- ))ré8entants autorisés de toutes les associations de membres de l'enseignement public; elle est arrivée à des conclusions. Mais le rapport général ne nous ayant pas été distribué, il ne m'a pas été possible d'en
faire état dans mon rapport sur le budget de l'instruction publique. Ce retard nest pas de mon fait. Il ne faudrait pas cependant que la nomination de cettje commission apparût comme un moyen dilatoire trop facile qui aurait permis au Parlement de se soustraire à de pressantes requêtes.
Aussi je demande à M. le ministre de l'Instruction publique quelles sont ses intentions, comment il compte faire entrer dans la réalité les propositions qui lui ont été soumises et dans quel ordre il pense pouvoir leur donner satisfaction.
Notre collègue M. Gérard-Varet l'a dit hier avec beaucoup de précision et d'éloquence, et je l'avais écrit auparavant : il est certain que la situation faite actuellement au personnel de l'enseignement secondaire ne peut pas se prolonger. Je n'ai pas à insister sur le malaise que l'on constate dans ce personnel; je n'ai pas besoin de vous montrerque, depuis quelque temps, la carrière universitaire est non pas délaissée, mais moins rechercliéc qu'autrefois. Le nombre des candidats aux diverses agrégations a diminué dans des proportions Inquiétantes, et cela, messieurs, tient moins à l'Insuffisance du traitement de début qu'à la lenteur de l'avancement. Il faut en effet qu'un professeur de lycée attende huit ans, dix ans et quelquefois plus, une médiocre promotion de 400 fr.
L'année dernière, nos collègues M.M. Slmyan et Lefas ont proposé un système tendant à accélérer cet avancement, à établir un maximum de stage pour permettre de franchir avec plus de rapidité et de sûreté les étapes. Je demande à M. le ministre de l'instruction publique et surtout à M. le ministre des finances — car c'est son concours effectif qui nous est nécessaire — je leur demande, avec toute l'insistance dont je suis capable, avec une émotion que comprendront tous ceux qui ont pu apprécier la disproportion qu'il y a entre la valeur de ce personnel, son labeur, ses services et le situation qui lui est faite — je leur demande de nous apporter non pas simplement une parole, mais le commencement des justes réformes préconisées par la commission extraparlementaire de l'enseignement. {TrAs bien! trèn bien .')
Il n'est nullement dans mes Intentions, messieurs, d'éluder les conclusions de la commission exlraparlementaire, dont les travaux ont été des plus remarquables. Le rapport sur ses travaux et les conchisions qu'elle a adoptées sera imprimé ; 11 vous sera distribué le plus tôt possible.
La commission a préconisé un ensemble do résolutions qui, si elles étalent adoptées, auraient certainement pour effet d'améliorer sensiblement le sort du personnel de l'enseignement secondaire. Ces conclusions, messieurs, j(> me propose de les examiner avec soin et de faire tous mes efforts pour qu'elles aboutissent. Je puis dire tout de suite qu'au premier rang des solutions proposées, je retiendrai d'abord celle qui doit avoir pour effet de hâter l'avancement à l'ancienneté.
C'est sur cette proposition que portera mon premier effort et je suis convaincu qu'étant donnée la justice de la cause, mon collègue M. le ministre des finances voudra bien ajouter sa bonne volonté à la mienne. J'espère donc que dans un très bref délai les membres de l'enseignement secondaire obtiendront sur ce point une première satisfaction, en attendant que, dans la mesure où les ressources financières du pays le permettront, les autres modifications proposées par la commission entrent dans la pratique. [Très bien! 1res bien!)
M. le président. La parole est à M. Lefas.
M. Lefas. Les paroles de M. le ministre de l'Instruction publique me font espérer que l'amendement que j'avais déposé avec M. Simyan recevra satisfaction dans la plus large mesure. Cet amendement avait pour but principal de hâter l'avancement à l'ancienneté. Nous proposions, je le rappelle, que l'avancement à l'ancienneté fût de droit après un délai de deux ans supérieur à la durée du stage mininmm. Nous avions, il est vrai, dans lo même amendement, réservé une part, peu Importanfe d'ailleurs, à l'avancement au choix. Cette part devait être de 15 p. 100 dans chaque clause, avec une réserve favorable encore aux droits d'ancienneté : à savoir que, sur ces 15 p. 100, 10 p. 100 au moins du choix seraient pris parmi les professeurs ayant déjà effectué un stage d'un an supérieur au stage minimum. Nous avons fait cette réserve en faveur de l'avancement au choix, surtout pour aller au-devant des désirs de l'administration, qui pouvait légitimement nous demander de lui laisser une part de décision. Nous avons ainsi écarté une objection qu'elle n'aurait pas manqué de faire à notre amtndement.
Il n'en reste pas moins que cet amendement vise d'abord à améliorer l'avancement à l'ancienneté, qui retient en ce moment l'attention de la Chambre, et qui est le mode d'avancement offrant au personnel le plus de garanties d'égalité.
Les paroles de M. le ministre nous font connaître que notre proposition a été entendue de la commission extraparlementaire. J'espère qu'elle l'a été complètement. (TrH bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. Joseph Caillaux, ministre des finances. .M. le rapporteur du budget de l'Instruction pubUque m'a mis en cause. Cela arrive souvent au ministre des finances au cours de la discussion du budget, et c'est tout naturel.- La question actuellement soumise à la Chambre est relative à l'améhoration des traitements des professeurs de l'enseignement secondaire. M. Steeg a plaidé, avec beaucoup de clialeur et avec un sentiment très vif de la jusiice, la cause fort intéressante de ce personnel. Il n'a pas oublié, n'est-il pas vrai ? les sacrifices considérables qui, pendant ces quatre dernières années, ont été faits en faveur du personnel de l'enseignement primaire, et 11 ne lui
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échappe pas que dans le domaine de l'instruction publique, comme dans tout autre, nous sommes obligés de sérier nos efforts. Or, l'effort accompli en faveur des maîtres de l'enseignement primaire touclie à sa fin;- la dernière annuité des améliorations qui leur ont été consenties figure au budget de 1908, et les futurs budgets vont se trouver allégés de cette charge considérable. Etant donné cette situation, j'admets très volontiers que la cause des professeurs et agents de l'enseignement secondaire puisse désormais figurer au premier rang des préoccupations de .M. le ministre de l'instruction publique. Mon collègue, qui a donné tant de preuves de sa bicnveillîince envers son personnel, peut être assuré qu'il trouvera auprès du ministre des finances, lorsqu'il lui présentera un projet complet d'amélioration des traitements du personnel de l'enseignement secondaire, l'iiccueil le plus bienveillant. (Très bien.' Itès bien!) H. le président La parole est à M. Veber-
M. Adrien Veber. M. le ministre des finances nous déclare qu'il faut sérier les efforts, et par conséquent constituer des annuités budgétaires successives avant d'arriver à une amélioration complète des traitements du personnel de l'enseignement secondaire. Je pose alors à M. le ministre de l'instruction publique la question suivante : F'ourquoi n'a-t-il pas inscrit au budget de cette année la même somme de 80,000 fr. qui figurait au budget de l'année dernière pour améliorer le sort des maîtres répétiteurs? C'était bien là un conimoncemont d'effort; il y avait eu promesse du Gouvernement et promesse formelle de la Chambre de le continuer en faveur des maîtres répétiteurs.
L'on n'a pas inscrit ce crédit au début, peut-être parce que l'on espérait que la commission extraparlementaire aurait terminé ses travaux à temps pour que la commission du budget fût saisie par le ministre de l'instruction publique d'un crédit supérieur à celui de 80,000 fr. qui est notoirement insuffisant pour l'assimilation des maîtres répétiteurs aux professeurs de collège. On diminuerait, ce me semble, leffort budgétaire de l'exercice prochain, si M. le ministre demandait à la Cliambrc de réinscrire dès maintenant ce crédit de 80,000 fr. dont nous no comprenons plus la disparition depuis qu'il est avéré que le budget sera voté avant le dépôt du rapport de la commission extraparlementaire.
.Nous demandons la continuité de l'effort, c'est-à-dire cette inscription.de 80,000 fr. Kt puisque j'ai la parole je me permets de demander également à M. le ministre de l'instruction publique d'ajouter aux promesses d'ordre général qu'il a formulées 'ont à l'heure unopromesse, non seulement en faveur des maîtres répétiteurs de lycée, mais aussi et d'abord en faveur des maîtres répétiteurs de collège.
Il procédera, dit-il, à une revision de lavancement à l'ancienneté ; c'est très
bien ; mais il a surtout en vue les professeurs des collèges et des lycées. Je lui demande de vouloir bien commencer par les plus humbles, les plus Intéressants, par ceux qui souffrent, c'est-à-dire par les maitres répétiteurs de collège qui, eux, n'ont pas encore bénéficié d'un commencement d'amélioration.
Comme le rappelait M. le ministre des finances, on a amélioré un peu la situation de tous les personnels ; celle des maitres répétiteurs de collège reste seule stalionnaire. Je demande qu'on commence à faire un effort budgétaire en faveur de ce personnel. {Très bien! très bien!)
H. le ministre de l'instruction publique. C'est précisément pour déférer au désir de la commission extraparlementaire que j'ai renoncé au système fâcheux, à mon avis, qui consistait à envisager successivement, par catégories indépendantes les unes des autres, les améliorations désirées par le personneL
La commission extraparlementaire a exprimé le désir que l'amélioration soit faite d'ensemble, et c'est conformément à ce désir que je n'ai pas fait figurer au budget la somme de 80,000 fr. à laquelle fait allusion Ihonorable M. Veber.
Je n'ai pas besoin de dire à notre collègue que, dans l'ensemble des conclusions formulées par la commission extraparlementaire, celles qui touclient au sort des plus modestes agents de l'enseignement secondaire, c'est-à-dire des plus intéressants, appelleront d'abord mon attention. Mais la commission ne s'est pas encore séparée ; je crois qu'elle doit tenir incessamment sa dernière séance et j'aurai l'Iionneur de la présider. C'est immédiatement après avoir examiné les conclusions de cette commission et les avoir étudiées avec toutes leurs répercussions budgétaires que je proposerai au Parlement les solutions nécessaires.
Je tiens à dire à M. Veber que je suis animé, à l'égard du personnel dont il signale le sort si intéressant, des meilleures intentions, et que si cela ne dépend que de moi satisfaction sera donnée à ce personnel dans un très bref délai. ( Très bien ! 1res bien !}
H. le président. La parole est à M. Gérard- Varet.
M. Gérard- Varet. L'observation que j'ai à présenter intéresse à la fois M. le ministre de l'instruction publique et M. le ministre des finances, et je demande pardon à la Chambre de revenir brièvement sur un point déjà indiqué hier.
Je joins mes efforts à ceux de M. Steeg à propos du projet Simyan-Lefas. Ce projet ne touche pas à des catégories spéciales du corps enseignant; il intéresse tout le corps enseignant; il ne constitue donc pas une brèclie ouverte dans l'ensemble des réformes projetées en faveur du personnel universitaire tout entier. 11 a été retenu par la Cliambre d'année en année ; tous les rapporteurs l'ont signalé, rappelé et recommandé.
Je désirerais savoir s'il ne serait pas pos-
sible de fixer quelque détermination aux délais et aux promesses d'avenir très prochain dont nous parlait M. le ministre de l'instruction publique ; si par exemple le rapport de la commission extraparlementaire est imprimé et remis ces jours-ci assez tôt avant la discussioti de la loi de finances, et s'il confirme les informations que j'ai reçues, la réalisation de ce projet, grâce aux disponibilités budgétaires du 1" janvier 1907, se traduirait par une augmentation totale de 50,000 ou 55,000 fr. en tout, pour l'année 1908.
M. le ministre de l'instruction publique. 138,000 fr.
M. (Gérard- Varet Je relève les informations que j'ai recueillies à titre d'indication; je ne peux pas les garantir, bien entendu. Ne pourrions-nous pas, cette année, insérer cette réforme dans la loi de finances?
M. le ministre des finances. Je me permets de répondre à M. Gérard-Varet que sans doute rien n'est impossible si l'on admet que le budget puisse être indéfiniment surchargé. Mais je lui demande s'il ne croit pas, alors que les efforts accomplis pendant toute une série d'années en faveur du personnel de l'enseignement primaire arrivent à leur terme, que la meilleure manière de procéder consiste à envisager dans son ensemble la question du personnel de l'enseignement secondaire, au lieu de l'amorcer par un petit c6té dont je suis dans l'inipossibilité aujourd'hui de mesurer les répercussions lointaines ? (Interruptions.)
On me dit qu'il n'y a pas de répercussion. Kn sais-je quelque chose? Pouvezvous en répondre? Est-ce que la mesure proposée n'ira pas à rencontre des conclusions qui, comme le disait .M. le ministre de l'instruction publiqiu», pourront vous être très prochainement soumises? Ne viendra-t-elle pas faire obstacle à certaines des dispositions du plan d'ensemble (|u'on prépare ? Véritablement, messieurs, il me semble qu'il est dune meilleure méthode d'attendre que ce plan soit définitivement arrêté afin do pouvoir ensuite le réaliser par étapes, suivant une formule raisonnable. [Très bien! très bien!
M. Oérard-Varet. Je ne puis que m'incUner devant les raisons très fortes de M. le ministre des finances. J'exprime simplement le vœu que M. le ministre de l'instruction publique liàte le phis possible l'inv prcssion et la publication du rapport de la commission cxtraparlementaire. Je désire que cette commission puisse se réunir très prochainement, avant la discussion de la loi de flnances. On avisera alors, d'après les informations que l'on aura recueillies, à ce qu'il sera possible de faire. (Très bien! très bien!)
H. le président Personne no demande plus la parole sur le cliapitre 69?. . .
Je le mets aux voix au cliiffre de 3 millions 470,775 fr.
(Le cliapitre (59, mis aux voix, est adopté.)
M. le président « Chap. 70. — Compléments de traitements des fonctionnaires et
professeurs des collèges communaux de garçons, 2,349,600 fr. »
La parole est à M. CWon-Ducollet.
H. Chion-Ducollet. Je ne viens pas demander un relèvement de crédit au chapitre 70 — je suis forclos par \o délai — mais je viens appeler l'attention de la r.liambre et celle de M. le ministre de l'instruction publique sur une situation qui nous touche tous, celle des collèges commimaus.
Nos petits collèges sont actuellement privés de professeurs de dessin ; il n'en existe plus. On ne trouvé même plus de candidats. Le traitement de ces professeurs est à un chiffre absolument dérisoire, pour ne pas dire plus.
M. Lefas. Vous avez absolument raison !
^. Chion-Ducollet. Il est de 1,400 fr.
comme chiffre de début ; il n'est pas douteux que l'on ne peut pas recruter un personnel enseignant avec de pareils traitements. Et il arrive que des collèges communaux d'enseignement secondaire pourvus d'une école primaire supérieure sont privés de l'enseignement du dessin technique, qui prend aujourd'hui la place des enseignements anciens. {Très bien I très bien !)
Nous nous trouvons en présence d'une transformation sociale ; l'industrie prend la place des sciences et des lettres, pour une partie ; faut-il négliger cette transformation ? Je ne le pense pas. Aujourd'hui l'enseignement se dirige vers l'industrie, vers les arts ; nous avons besoin d'ingénieurs, de conducteurs des ponts et cliaussées, de commis, d'agents voyers, de chefs de chantiers, de chefs d'ateliers, qui ne peuvent être formés que dans nos écoles spéciales d'ALx, de Chàlons, d'Armentières. Or, comment peut-on préparer des élèves à ces écoles 1 C'est par l'enseignement technique, l'enseignement du dessin industriel dans les collèges communaux, et personne ne contestera évidemment ici l'intérêt qui s'attache à ces établissements ; je vols combien Ils sont sympathiques au Parlement.
.Mais si nous sommes sympathiques à l'enseignement qui est distribué dans ces collèges, il ne faut pas oublier le côté pratique des choses, l'enseignement technique.
Il ne sufQt pas d'avoir des professeurs de dessin d'ornement. Tous ceux qui aiment les arts aiment le dessin d'ornement ; mais il y a, à côté, le dessin qui donne rapidement du pain : c'est, je le répète, le dessin industriel, le dessin technique, le dessin des ouvriers, des chefs d'atelier, des diefs de chantier, des commis d'arcliltectes ; ce dessin, Il faut l'enseigner dans nos collèges. {Très bien! 1res bien!)
M. Emile Gère. Quand il y a un bon professeur, comme à Saint-Claude, l'administration lui cherche chicane.
M. Chion-Ducollet 11 ne s'agit pas d'attaquer l'administration; je ne l'incrimine pas le moins du monde. Je crois, au contraire, que l'administration est sympatlilque à cei enseignement ; mais ce qu'il faut, c'est de l'argenti Comment voulea-vous que l'admi
nistration puisse payer ces professeurs de dessin si elle n'a pas les crédits nécesalres? Eh bien ! Il faut lui donner ces crédits.
C'est tellement vrai que la commission extraparlementalre dont on a parlé tout à l'heure a placé au premier rangdes réformes qu'elle a étudiées les professeurs de dessin industriel dans nos collèges et dans nos écoles primaires supérieures.
A l'heure qu'il est. Il n'y a plus de candidats aux examens, et, par conséquent, plus de demandes d'emplois, plus rien. Ce qu'il y a dans nos collèges .au point de vue de l'enseignement du dessin, c'est le vide ; il n'y a plus d'enseignement technique, malgré les sacrifices consentis par les communes et par l'Etat. Certaines familles veulent envoyer leurs enfants dans les écoles d'arts et métiers d'Alx, de Châlons. d'Armentières. Eh bien ! il n'y a pas de professeurs de dessin dans les collèges ; comment voulez-vous qu'on forme des élèves?
Nous allons à une décadence de nos collèges, s'il n'y a pas un relèvement de l'enseignement du dessin industriel.
Je demande qu'il soit tenu compte de cette situation dans le prochain budget. Je ne demande rien pour celui-ci; mon intervention vise surtout le budget de 1909.
Je prie donc M. le ministre de porter spécliilement son attention sur l'enseignement, technique dans nos collèges communaux et d'accepter pour le budget de 1909 le relèvement à 2,000 fr., clilffre proposé par la commission extraparlementalre, du traitement des professeurs qui débutent actuellement à 1,400 fr. Ce rolèvcment n'est pas énorme; il ne s'agit pas d'une somme considérable; une augmentation de crédit de 65,000 fr. suffira.
Avec cette faible augmentation de crédit, il sera possible, en relevant les traitements de début, d'avoir des candidats, qui font défaut aujourd'hui, et de mettre fin à la situation lamentable de l'enseignement technique dans nos collèges.
Je parle au nom des petites villes qui n'ont pas de professeurs spéciaux. J'espère que M. le ministre voudra bien étudier cette question et inscrire dans son projet de budget pour 1909 un crédit suffisant pour les professeurs de dessin Industriel dans les collèges et les écoles primaires supérieures y annexées.
Avant de descendre de la tribune, qu'il me soit permis de formuler un vœu. Je désirerais que l'enseignement du dessin teclinique prît place dans l'enseignement national, à côté de l'enseignement des sciences matliématiques et de la littérature.
Pourquoi aussi n'existe-t-il pas un enseignement spécial pour nos professeurs de dessin? 11 serait utile de créer des écoles de professeurs de dessin comme il y a des écoles normales d'instituteurs. Je demande que cet enseignement, qui prend une si grande place dans la vie nationale et économique de notre temps, soit établi sur des bases semblables à celles des autres branches de notre enseignement universitaire, j
et qu'on veuille bien se préoccuper de l'organisation d'un enseignement supérieur spécial, pour former des professeurs de dessin industriel; que l'Etat crée des écoles normales spéciales ou des facultés semblables à celles des lettres, des sciences, etc., mais enfin qu'on donne à cette branche do notre enseignement national moderne un encouragement qu'il mérite à tQUS les égards. {Applaudissements à gauche.)
H. Lefas. Je m'associe aux observations présentées par notre collègue sur la nécessité qui s'impose de relever l'enseignement technique.
Je prends bonne note des observations justes présentées par l'honorable M. Chion- Ducollet. L'attention de la commission extraparlementaire s'est en effet trouvée portée tout d'abord sur le sort si intéressant des professeurs de dessin de collège que signalait notre honorable collègue. Je crois donc pouvoir lui assurer que satisfaction lui sera donnée sur ce point.
M. Chion-Ducollet. Je vous remercie, monsieur le ministre.
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 70?. . .
Je le mets aux voix au chiffre de 2 millions 349,600 fr.
(Le chapitre 70, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 71.— Frais généraux des collèges communaux de garçons, 118,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 72. — Ecole normale de Sèvres (Personnel), 149,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 73. — Ecole normale de Sèvres (Matériel), OS,!)^ fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Cliap. 74. — Lycées nationaux de jeunes filles, 1,381,500 fr. ».
La parole est à M. Habier.
M. Femand Rabier. Je voudrais, appeler l'attention de M. le ministre de l'instruction publique sur l'urgence qu'il y a à transformer le collège de Ûlles d'Orléans en lycée. Je sais que M. le ministre de l'instruction publique s'intéresse vivement à la question; je lui demande s'il a l'intention de présenter prochainement à la Cliambre une proposition dans ce sens et j'Insiste auprès de lui pour que cette pro • position soit, en effet, déposée) à bref délai. Je suis convaincu que le concours de la commission du budget lui est acquis.
M. le ministre de l'instruction publique. Je suis tout à fait d'accord avec l'honorable M. Kabier sur la nécessité de celle transformation ; je compte prendre les mesures nécessaires et demander au Parlement un crédit spécial pour qu'elle puisse être effectuée pour les trois derniers mois de l'année
M. Femand Rabier. Je remercie .M. le ministre de ses déclarations, qui me donninit satisfaction.
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le cliapitre 74?. . .
Je le mets aux voi.x, au cliiffre de 1 million 381,500 fr.
(Le cliapitre 74, mis au:£ voix, est adopté,)
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" Chap. 15. — Collèges communaux de jeunes filles, 653,925 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 76. — Compléments de traitements des fonctionnaires et professeurs des lycées, collèges et cours secondaires de jeunes filles, 560,000 fr. » — (Adopté.)
<< Cliap. 77. — Cours secondaires de jeunes lUles. — Frais générau.K des lycées, collèges et cours secondaires de jeunes filles, 339,150 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 78. — Subventions aux collèges et cours secondaires de jeunes filles qui seront créés dans le courant de 1908, 35,000 francs. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 79. — Bourses nationales et dégrèvements dans les lycées, collèges et cours secondaires. — Remises dans la proportion des crédits disponibles, et après examen, en faveur des enfants des familles nécessiteuses, 2,787,000 fr. »
M.M. Lafferre, Justin Auge et Pelisse proposent d'augmenter le crédit de ce chapitre île 120,000 fr., afin de maintenir le crédit affecté aux bourses de l'enseignement secondaire de garçons au chilTre de 2,0i9,000fr. qui était celui de l'exercice 1907.
■ La parole est à M. Laflerre.
M. Lafferre. Je viens demander à la Chambre un relèvement de crédit auquel, je l'espère, elle accordera son assentiment unanime.
Le crédit du chapitre 79 est sensiblement égal au crédit de l'exercice 1907, à part une augmentation de 10,000 fr. sur le crédit accordé pour les bourses de voyage des professeurs de langues vivantes, crédit qui, du reste, est porté d'une façon absolument anormale à ce cliapitre, comme en convient lui-môme M. le rapporteur du budget de l'instruction publique.
Si une nouvelle ventilation de ce crédit n'avait pas été demandée par le Oouvernement et acceptée par la commission du budget, je ne demanderais pas de relèvement de crédit; mais il s'est produit une modification qui me paraît absolument inacceptable. Le Gouvernement propose de relever de 120,000 fr. le crédit des bourjes affectées à l'enseignement secondaire des jeunes filles ; mais il propose, en même temps, de diminuer d'une somme égale le crédit des bourses aiTectées à l'enseignement secondaire des garçons. Je ne proteste pas contre le relèvement des crédits pour les filles ; ce relèvement me paraît complètement justifié par les progrès et par le magnifique développement de cet enseignement des jeunes filles qui sera l'honneur de la troisième République. [Très bien!
lri}x bivn ! à gauche.) Mais je crois qu'il <'st d'une mauvaise méthode d'ôter aux uns pour donner aux autres, alors qiie les besoins des deux enseignements sont absolument Identiques. Avant de proposer de ])areilles diminulions, il faudrait tout au motus commencer par nous démontrer que les besoins de l'enseignement secondaire (les garçons ont diminué.
(ir, nii'ssiinu's, la démonstration ne pont même pas être essayée. Il est évident que
les besoins sont les mêmes et qu'ils vont môme en croissant d'année en année. Il suffit, pour s'en convaincre, d'enregistrer, sans parti pris, les plaintes des familles contre l'Insuffisance des crédits afi'ectés aux bourses de l'enseignement secondaire des garçons. Malgré la haute conscience des membres de la commission, malgré leur esprit de justice, auquel je suis le premier à rendre hommage. Il est évident qu'ils ne peuvent pas satisfaire à tous les besoins légitimes.
Et puis, je vous le demande, le moment est-U bien choisi, je ne dis pas seulement pour opérer une réduction aussi considérable sur le crédit des bourses de lycées de garçons , mais pour accepter même , à titre d'indication, une diminution de principe , quelque légère soit - elle , à l'heure où la République s'oriente de plus en plus vers la gratuité de l'enseignement à tous les degrés, à l'heure où le principe, proclamé par la Révolution, de l'égalité de tous les enfants devant l'Instruction, prend une forme tangible et pratique dans des propositions de loi qui sont disculées dans les commissions et dont quelques-unes font môme déjà l'objet de rapports concluant à la gratuité de l'enseignement se condaire et supérieur? [Très bien! 1res bien! à gauche.)
Vous n'îivez pas le droit de reculer d'un pas dans cette voie. Vous êtes obligés de m.alntenlr Intégralement le crédit, car ce que je demande ici, ce n'est pas un relèvement de crédit à proprement parler, c'est le rétablissement d'une somme à laquelle j'estime que vous n'avez pas le droit de toucher. Du reste, je crois que c'est à regret que le Gouverncmeut a proposé cette suppression, à regret que la commission du budget l'a acceptée, et si je ne craignais d'apporter Ici un commentaire indiscret du très remarquable rapport de mon collègue et ami M. Steeg, je dirais qu'il a presque averti, dans son rapport, le Gouvernement qu'il se verrait obligé de se laisser faire sur ce point la légère violence dont je suis Ici l'organe et l'Instrument.
Je crois donc que ma cause est à moitié gagnée à l'heure où je parle. Je suis convaincu que, pour donner satisfaction aux véritables besoins de l'enseignement secondaire des garçons, il faudrait un crédit Infiniment plus élevé.
Le rapporteur du budget de l'Instruction publique constate lui-même qu'un quart à peine du crédit est accordé aux enfants qui sortent directement de l'école primaire, c'est-à-dire aux enfants des familles du prolétariat, des familles d'artisans, d'ouvriers, de journaliers, qui forment pourtant, vous le savez, l'Immense majorité de la nation. Sur un millier de bourses, c'est à peine si 287 ont été accordées aux enfants qui sortent directement de l'école primaire, et c'est le chiffre le plus considérable qui ait été atteint depuis phisieiu's années.
Il est certnin que, tel qu'il est, ce crédit est encore absolument insiitrisant. Je vous
demande tout au moins de le maintenir intégralement ; d'autant que vous devrez convenir avec mol que si jamais crédit fut utilisé avec discernement et impartialité', c'est bien le crédit à la répartition duqupi préside une commission des bourses qui est au-dessus de tout soupçon. Les noms des membres qui la composent ne sont pas publiés ; nous ne connaissons pas ces commissaires ou tout au moins nous ne les connaissons qu'avec les plus grandes difficultés. Us sont donc à l'abri de toute tentative de pression, de toute tentative d'intimidation, de toute recommandation indiscrète; ils n'ont d'autre guide que le dossier des familles et le dossier scolaire de l'élève. Je vous demande, messieurs, de ne pas leur enlever un*seul des moyens dont ils disposent pour accomplir avec justice une œuvre parfaitement utile à laquelle vous rendez hommage avec mol.
Je n'Insiste pas davantage ; je demande purement et simplement le rétablissement du crédit auquel la commission du budget est certainement disposée à consentir.
(Applaudissements à Vexlrêmc gauche cl à
M. le président. La parole est à .M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, la commission du budget s'est imposé, comme principe, de ne jamais relever, au moins spontanément, les crédits qui lui sont demandés par le Gouvernement ; c'est pour se conformer à cette douloureuse obligation que nous vous avons demandé de voter les crédits inscrits à ce chapitre.
La question que pose l'honorable M. Lafferre ne peut pas, en effet, ne pas Intéresser les républicains de cette Chiimbre. [Très bien! très bien!)
Notre collègue a posé la question de l'égalité des enfants devant l'Instruction, la question de la gratuité de l'enseignement à tous ses degrés. Sur tous ces points, nous ne pouvons pas ne pas être théoriquement d'accord avec lui ; mais il est des nécessités financières dont malheureusement nous devons tenir compte. D'autre part, nous pensons que nous devons de plus en plus diminuer le nombre de ceux sur lesquels pèse lourdement la situation modeste, précaire ou misérable de leurs parents. Nous y tendons lentement, mais nous y tendons.
Dans un article paru hier, notre honorable collègue M. Rouanet me reprochait mon optimisme. Non, je ne suis pas optimiste de parti pris ; cependant je suis bien ol)llgé d(! reconnaître ce qui a été fait, car lorsqu'on méconnaît les progrès obtenus, on n'encourage pas les bonnes volontés à s'efforcer de faire davantage. [Très bien! 1res bien .')
Le crédit, en ce qui concerne les bourses de l'enseignement secondaire, se monte cette année à la somme de 2,787,010 francs. Le sacrifice n'est pas sans importance. Je reconnais bien vite qu'il est Insuffisant, mais je voudrais — et c'est pour
cela que je prends la parole — obtenii- de M. le ministre de linstruction publique que, par une meslleure répartition de ces bourses, on leur permit de ri^pondre mieux à leur objet véritable.
<jue voulons-nous? Nous \fiulons Uvs tiilainomonl établir de plus en plus un*' so- U<larité étroito entre les divers degrés de Ifoseignement. .Nous sommes convaincus ipic tous les enseignements peuvent en bénéllcier, le secondaire comme le supérieur.
Or — et je me permets de souligner ce cliiffre — en 1906 il y avait dans les écoles primaires de Francn 5,039,220 élèves. Savezvous combien, sur ce nombre délèves, il en est qui ont pu, gr&ce à des bourses, entrer •lirecloment dans l'enseignement soconduirt? ? Exactement 287 ; le cbillre vient d'èlre cité. 287 enfants sur 5 millions! Vous le voyez, nous sommes extrêmement loin et de l'enseignement intégral et de la continuité des enseignements et aussi de l'égalité des enfants devant l'instruction. Or, l'égalité des enfants devant l'instruction, c'est aujourd'hui, vous le savez tous, la condition même de l'égalité. Les grades cl les diplômes conférés par l'enseignement secondaire et supérieur sont la condition indispensable de l'accès aux carrières libérales et aux fonctions administratives.
Ine augmentation du crédit serait nécessaire, mais une amélioration de la méthode employée dans la répartition des bourses pourrait donner déjà d'appréciables résultats. Je ne mets pas en cause les sentiments dont s'inspire la commission qui, au ministère de l'instruction publique, a accepté cette tâche extrêmement délicate, mais je crois qu'elle s'appuie dans son travail sur des principes qu'il serait utile de modifier.
Les bourses données pendant l'année lOOt)- 1907se sont élevées au chiffre de 1,3(52. La plupart de ces bourses ont été accordées à des enfants qui ne venaient pas directement de l'enseignement primaire, qui avaient été obligés d'effectuer un stage plus ou moins long dans l'enseignement secondaire, et cela aux frais de leurs parents. Il est bien évident qu'un très grand nombre de familles ne peuvent pas assumer, même pour peu de temps, de semblables charges. Souvent elles ont besoin du complément de ressources que pourrait leur apporter le salaire de leurs enfants. Klles ne sauraient, en tout cas, se charger de leur entretien pendant toute la durée des études secondaires. [Trrs bien! Irèx hioit l)
La commission de répartition dos bourses lient un très grand compte de ce qu'elle appelle les services rendus à l'Etat. La plupart des bourses — près de 1,000 sur 1,300 — sont accordées à des enfants dont les parents exercent une carrière libérale ou sont fonctionnaires. Je note, en passant, que 2t)7 de ces bourses sont accordées à des fils oii à des filles d'instituteurs et d'institutrices, et je m'en réjouis sincèremenL
Il reste seulement 338 bourses, qui sont partagées entre des enfants de commer-
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çants, d'employés de commerce, de cultivateurs, d'artisans et d'ouvriers. Cette proportion est d'autant plus saisissante que le nombre des cultivateurs et des ouvriers est encore sensiblement plus considérable, malgré tout, que celui di.'s foiictionnair-^s dans noire pays.
Je ni' demande piis que Ion retire ;i ces fonctionnaires les avanl.iges qui leiu' sont «ictuelleineut concédés; je reconnais, connut' vous tous, messieurs, le sacritlce parfois héroïque quH ces fâniilles doivent s'imposer pour appeler leurs enfants à une situation meilleure que celle qu'elles ont connue; mais je voudrais qu'il ne jiesât pas sur les enfants des agriculteurs ou des ouvriers une sorte d'incapacité originelle qui ne leur permette pas d'arriver à renseigiuimenl secondaire et, par l'enseignement secondaire, aux fonctions administratives.
Lorsque ces enfants, qui ai)parlienncut aux classes les plus dcsliéritées de la démocratie, parviennent à des résultats scolaires équivalents à ceux qu'obtiennent leurs cam.-irades, cela dénote chez eux, dont les études n'ont pas été suivies ou dirigées, une originalité d'intelligence et une ténacité de volonté qui permettent de fonder sur eux, pour la société et pour eux-mêmes, les plus réconfortantes espérances. (7'rès Mcnl très bien ! à gauche.)
Il me parait que dans cette organisation du système des bourses dans l'enseignement secondaire, ce qui agit, c'est ce que j'appellerai une sorte de « protectionnisme secondaire ».
L'ex.imen des bourses est passé devant des jurys composés de professeurs de l'enseignement secondaire et porte sur des questions se rattachant au programme de l'enseignement secondaire.
S'il n'appartient pas au rapporteur de demander un relèvement de crédit, il croit cependant pouvoir indiquer des réformes qu'il juge utiles et faciles. 11 conviendrait que la connnission chargée de faire passer l'examen des bourses ne fiU pas exclusivement composée de membres de l'enseignement secondaire.
Il faudrait aussi que les questions posées à l'examen ne fussent pas tirées des programmes de l'enseignement secondaire.
.Mnsi, à l'e.vamen pour l'entrée dans une classe à laquelle pouvaient aspirer des élèves app.irlenant h l'école primaire supérieure, ou a donné une amié(', connue sujet de composition •< du rôle du Forum à Rome .1. [Mouvemenlx divers.)
Il est évident que soit à l'école primaire, soit à l'école primaire supérieure, de telles questions ne sont pas traitées. Des enfiints peuvent donc les ignorer et être cependant très capables de suivre avec profit les cours de l'enseignement secondaire, f Très bien ! irds bien ! ù gauche.)
Il est un autre reproche que j'adresserai pour mon compte personnel à cette répartition des bourses : c'est que la commission croit utile de fractionner autant ((ue possible les bourses qu'elle accorde. Cela a sans doute
I l'avantage de permettre à un grand nombre i d'enfants de profiter de l'enseignement se- ■ condaire, mais en même temps celte façon i de procéder exclut, et exclut dune façon I complète, ceux dont les parents ne peuvent ; à aucun degré et en aucune manière suIai- ; nir à leur entretien au collège on an h ,i-r. I Tri:<< bien! 1res bien! à giniehe.
Il semble que pour tirer des crédits actuellement accordés le maxinuuu d'effets utiles, il conviendrait de réserver la grande majorité des bourses aux enfants qui sortiraient soit de l'enseignement primaire, soit de l'enseignement primaire f?upérieiH'.
' Tri's bien ! très bien !
Nous avons dans les lycées les classes élémentaires, que l'on n'ose pas appeler primaires, mais où cependant on donne un enseignement identique à celui des écoles connnunalus. La culture classique, renseignement scientifique ne se préparent pas dès l'âge de sept ou huit an.s. U y a un ensemble de notions fondamentales que chacun est obligé de posséder et qui est comme la base sur laquelle s'édifient des instructions plus complètes ou plus spéciales. Ici, d'ailleurs la différence n'est ni de méthode 'ni do programme, mais de clientèle et de milieu ; la différence est plus dans les habits que dans les esprits. {Très bien! très bien ! à gauche et sur tlirers bancs.)
De même l'enseignement primaire supérieur répond exactement aux études faites dans la section B du premier cycle secondaire. Si, malgré la gratuité des écoles primaires supérieures et la qualité de jour en jour améliorée des maîtres qui y enseignent, les familles envoient leurs enfants au lycée pour y suivre les cours de la section B du premier cycle, cela tient à certains préjugés, ou du moins à des considérations qui n'ont rien .le pédJigogique.
Je ne dis pas que l'on ne doive jamais accorder d'autres bourses. Il peut se produire tel cas oii des revers de fortuhe mettent des parents dans l'impossibilité de continuer à subvenir aux études de leurs enfants. Mais d'une façon générale ce serait à la sortie de l'école primaire et à la sortie de l'école primaire supérieure quedcvraient se passer les concours des bourses.
Je vous demanderai aussi, monsieur le ministre, détendre la mesure qui consiste à autoriser la transformation d'une boursi> denseiffnement primaire supérieur en une bourse d'enseignement secondaire. C'est ainsi que, dans la mesure où nous le pimvous, dans la limite des crédits dont nous disposons, nous réaliserons cette continuité si désirable des enseignements ; c'est ainsi que vous établirez une solidarité étroite entre tous les degrés d'enseignement et que vous ferez que la diversité des enseignements ne répondra pas à une différence de classe.
Nous sommes, nous, partisans, non pas d'une lutte des classes, mais d'une disparition ou d'une fusion possilde des classes; en tout cas, nous voulons que l'élitedirigeante que l'élite sociale soit de plus en plus lélilê
iiitollectuflli', et ei'llo élite IntollcdiicUe, nous demandons qu'on aille la rlierohor partout où elle est. Or il est certain (|n"aajourdliui un élève d'une école primaire, (|ui n'appartient pas à un milieu instruit ou un peu aisé, a bien des chances de ne jamais pouvoir s'élever jusqu'à l'enseignement secondaire, ni, à plus forte raison, jusqu'à l'enseig'nement supérieur. {C'est crai! — J'ri's hir/i ,' fi gawl}i>. i
Je n'insiste pas davantage, messieurs. Je crois que vous tenez tous à vous engager dans la voie que j'indique. Vous voulez que dans celte pyramide que constitue l'instruction publique en France, l'action récipro(iue des divers enseignements se fasse sentir de plus en plus. Plus la solidarité est étroite entre eu.\, plus le passage est aisé de l'un à l'autre, plus se développe chez chacun d'eux l'autorité et l'émulation. C'est par le développement des bourses qu'il est possible de déterminer unesorte d'aspiration vers la culture élevée, de réaliser une égalité toujours relative, mais de plus en plus vraie. C'est ainsi, c'est en rapprochant de mieux en mieux ces deux forces — insurmontables dès qu'elles sont unies — la démocratie et la science, que la République réalisera pacillquement mais résolument son programme de progrès et d'émancipation intellectuelle et sociale. { Vifs opplaiidisenieiils à ijnxirhc]
M. le ministre de l'instructioii publique.
Je promets à l'honorable M. Steeg qu'il sera tenu compte pour l'avenir de ses très justes (d)servations. [Tvi's bien! très bim!)
M. le président. La parole est à .M. Carnaud.
M. Camaud. Je me rappelle qu'il y a dix ans, sous un ministère très modéré, vivant avec l'appui d'une majorité modérée également, on a commencé à demander une diminution sur les crédits pour les bourses de l'enseignement secondaire; mais après deux années de cette expérience, la miijorité d'alors rétablit les crédits, et depuis la Chambre n'a cessé de les maintenir.
.\njourd'hui, pour la première fois depuis le com.nencement de cette législature, on nous propose une nouvelle diminution de crédit.
M. le ministre des finances. C'est inexact.
M. Carnaud. 11 me semble impossible qu'une Chambre aussi républicaine que l'est celle-ci suive le Couvernement dans la voie où il veut l'engager ; il est impossible que l'on diminue les crédits accordés aux familles pauvres, dont les enfants ont unt; inl(!lligence brillante, et qtii, s'ils ne recevaient pas asile dans les lycées, feraient l)eiit-ètre un jour des déclasses, faute de pouvoir se livrer à une profession qui con- \ ienne à leurs aptitudes.
Notre ami .M. Lairerre, à l'appui de sa demande de rétablissement de crédit, a dévcloppi- ime argumentation à laquelle je me rallie absolument. Je prie, je supplie le Converneinenl de ne pas persister dans sa l>;o|)05itiiin de rôduction de crédit, J'ris
bim ! tn'-s bie» ! a rtirlrnm gnnrfie et à f/tnirhe.) M. le ministre de l'instruction publique.
Je prie mes honorables collègues, M.M. Carnaud et Lafferre, de vouloir bien croire que ce n'est pas de gaieté de cœur que cette modilication a été proposée dans la répartition du chapitre 79.
L'n réalité, il n'y a pas réduction sur l'eusemble du crédit affecté aux bourses accordées aux jeunes tilles et aux garçons ; le crédit est resté le môme, mais l'enseignement secondaire des jeunes lllles s'étant, pendant les dernières années, développé dans des proportions considérables — ce dont nous ne pouvons que nous féliciter — c'est surtout le crédit des bourses destinées aux jeunes filles qui s'est trouvé insuffisant, et comme nous nous trouvions dans la nécessité de tenir compte de la situation budgétaire. . .
M. Carnaud. Réalisez des économies ailleurs !
M. le ministre des finances. Il ne s'agit pas, monsieur Carnaud, de faire une économie sur ce chapitre.
M. le ministre de l'instruction publique. "Evidemment.
Comme nous nous sommes trouvés dans la nécessité de maintenir le même crédit, nous avons été obligés de prendre sur un article pour faire face aux nécessités urgentes d'un autre article insuffisamment doté du même chapitre.
Maintenant, je conviens avec vous qu'en fait poiH- chacun de ces deux articles les crédits sont insuffisants, et s'il ne dépendait que de moi de les augmenter ils le seraient dans une proportion notable; car c'est précisément sur ce point qu'im grand effort doit être fait dans l'intérêt de la démocratie, (Trèx bieitl très bien!)
M. le président. La parole est à M. Petitjean.
M. Petitjean. Je retiens l'aveu que vient de faire M. le ministre de l'instruction publique, que le crédit dont il s'agit est véritablement insuffisant, et je me joins à mes honorables collègues et amis MM. Lafferre et Carnaud pour prier la Chambre de vouloir bien en voter le relèvement. {Ti-ds bien! très bien! à f/aurhe.)
Il importe, en efi'et, que la Chambre sache qu'au moment où a été créé cet admirable enseignement secondaire des jeunes filles, auquel tout à l'heure M. LalTerre rendait un si juste homm.ige, il a fallu attribuer un certain nombre de bourses aux aspirantes à cet enseignement. Or le crédit de 120,000 fr. qui était nécessaire a été une première fois déjà prélevé sur le crédit alTecté à la concession des bourses dans les établissements d'enseignement secondaire do garçons. Kn réalité, c'est d'une seconde réduction de ce crédit qu'il s'agit. Les 12(),0(J() fr. primitivement attribués aux bourses de jeunes filles sont devenus trop insuffisants, et on propose à la Chambre de les augmenter d'une somme égale, qui serait, encore une fois, prélevée sur le crédit réservé aux gan;ons,
Je ne crois pas que la Chambre puisse consentir à ce prélèvement. J'insiste, au contraire, pour qu'elle veuille bien adopter la seule solution logique et équitable: le relèvement du crédit. ( Vifs opplaudissemonU à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je me permettrai d(! faire observer à notre honorable collègue, pour dissiper tout malentendu, qu'il n'y a aucune réduction du crédit total.
M. Petilijean. Du crédit total, c'est entendu. ,
M. le ministre des finances. Permettezmoi d'achever; ma conclusion va probablement vous donner satisfaction. Mais laissezmoi tout d'abord me défendre, et défendre en même temps le ministre de l'instruction publique, qui, d'ailleurs, l'a déjà fait luimême, contre le reproche qui nous a été un peu vivement adressé tout à l'heure d'avoir diminué un crédit qui doit être considéré et que nous considérons, en effet, comme un de ceux sur lesquels ne doivent pas porter les économies. [Très bien ! très bien ! à gauche.)
La vérité est que ni le ministère des finances, ni le ministère de l'instruction publique n'ont songé à réduire ce crédit ; le chifl're inscrit cette année est égal à celui de l'année dernière; il s'agit seulement d'ime répartition diO'érente entre les articles d'un même chapitre.
Tout ce que vous pouvez dire, c'est que, des besoins nouveaux ayant surgi et une disposition nouvelle ayant été introduite dans la précédente loi de finances, il y a lieu d'augmenter le crédit. Cette augmentation, le ministère des finances n'a pas eu à la rejeter puisqu'elle ne lui a pas été demandée, et il aurait, d'ailleurs, fait valoir contre elle des raisons d'économie générale.
Toutefois, en présence des observations assez fondées présentées par M. Lalferre et quelques-uns de ses collègues, nous consentons — tout en demandant à la Chambre de ne pas renouveler trop souvent la môme opération — à ce que le crédit du chapitre 79 soit augmenté de 120,000 fr. (Applnndissr meuts.)
M. le président de la commission. La
commission du budget accepte très volontiers le relèvement de crédit do 120,000 fr. auquel M. le ministre des finances vient de souscrire. [Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à .M. Ciérard-Varet.
M. Gérard-'Varet. Je voudrais obtenir de M. le ministre de l'instruction publique un simple renseignement en ce qui concerne la répartition des bourses. Je désirerais savoir s'il est exact que l'administration se soit Imposé comme règle de n'attribuer jamais deux bourses à une inûnie famille.
Je connais plusieurs cas de ce genre, notamment celui — particulièrement frappant, <|iii n'est d'ailleurs pas de cette année, Je
nrempre?se de l'ajoiiter — d'une famille de hiiil enfants. Le père, instituteur, est veuf. Les deux aînés furent présentés au concours des bourses, et re(;us tous les deux ; le premier a obtenu une bourse, le second, rien.
Il me semble qu'une famille de huit enfants ayant des charges aussi lourdes et des ressources aussi réduites peut sans exagération être assimilée à plusieurs familles et qu'on ne cesserait pas de se conformer à l'équité en lui accordant plus d'une bourse. (Très bien! très bien! à gauche et sur divers bancs.)
Je réponds à l'honorable M. Gérard-Varet que jamais l'administration ne s'est imposé la règle stricte qu'il indique. Cela est si vrai qu'il est arrivé maintes fois que plusieurs bourses aient été accordées à la même fîiinille. Il existf! de nombreux précédents à cet égard.
M. Gérard-Varet. C'est tout ce que je désirais savoir, monsieur le minisire. Si j'ai soulevé cette question, c'est que l'administration avait répondu à la famille intéressée dans le sens que j'ai indiqué.
H. le président. Je mets aux voix le chapitre 79, au chiffre de 2,907,000 fr.
iLe chapitre 79 est adopté.,
« Chap. 80. — Bourses nationales aux élèves martiniquais dans les lycées elles collèges, 8i,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 81. — Remises universitaires accordées dans les lycées et collèges de garçons, dans les lycées, collèges et cours secondaires de jeunes filles, i,775,2W fr. « — (.\dopté.)
« Chap. 82. —Subvention et bourses d'externat, à l'école alsacienne, 65,000 fr. » — (.\dopté.)
« Chap. 83. — Traitements, indemnités et allocations pour inactivité ou inlcrrujjtion d'emploi (Enseignement secondaire), 25'i,9tXl francs. » — (Adopté.)
■< CUap. 84. — Frais de déplacement aux fonctionnaires de l'enseignement secondaire, 50,000 fr. » — ^ Adopté.)
« Chap. 85. — Secours aux anciens fonctionnaires de l'enseignement secondaire, à leurs veuves ou orphelins, 19t),000 fr. » —
« Chap. SCi. — Subvention aux lycées d(; garçons et de jeunes flUes pour leur permettre de fournir leur part contributi\'e dans les versements à efl'ectuer à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse en vue d'assurer imc pension viagère aux gens de service des lycées, 273,200 fr. ». — (.Adopté.)
M. le président. <( Chap. 87. — Subventions aux lycées pour secours aux gens de service qui ont quitté l'établissement avant d'avoir droit à une pension viagère. -•- Secours aux veuves et orphelins des gens de servict;, 20,000 fr. »
La parole est à M. Dejeante. .
W[. Dèjéante,. Je demande pardon a la Çhftm'bVtf d'intervenir à nouveau eli faveur du personnel secondaire des lycé'cs ; mais
en vertu d'un décret du mois de mai dernier, .M. le ministre a donné l'autonomie aux lycées, et je crois qu'il y a lieu d'appliquer à cette entreprise de l'Etat les conditions de travail prévues par le décret de
Dans le décret du mois de mai dernier, M. le ministre a fixé la somme qui doit être allouée pour la nourriture aux employés de lycée; elle est de'l fr. 37 par jour. Je vous demande, messieurs, s'il est possible qu'à Paris un homme puisse vivre avec 1 fr. 37 par jour. J'estime qu'il serait utile de demander aux proviseurs de lycées, comme aux entrepreneurs de l'Etat, d'assurer au personnel qu'ils emploient le minimum de salaire nécessaire à leur existence.
La même observation s'applique au loyer. L'allocation doit être réglée de telle sorte que le personnel puisse vivre et faire vivre sa famille tout en se logeant de façon honorable.
J'espère donc que .M. le ministre voudra bien appliquer le décret de 1890 aux proviseurs de lycées comme il l'applique déjà aux autres entrepreneurs de l'Etat. (7'M? bien ! très bien! à Vexlrêmc gauche.)
M. le ministre de l'instruction publique. Je reçois l'observation de l'honorable M. Dejeante avec le grand désir de lui donner satisfaction.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 87 au chiffre de 20,000 fr.
(Le chapitre 87, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. » Chap. 88. — Enseignement primaire. — Inspecteurs. — Inspectrices générales et départementales des écoles maternelles, 2,'il'i,C50 fr. »
La parole est à .M. Bouffandeau.
M. Bouffandeau. Messieurs, je vous demande la permission de présenter quelques brèves observations sur le chapitre 88, en appelant votre attention sur la situation faite à toute unp catégorie d'inspecteurs primaires qui n'ont point bénéficié des dispositions de l'article 52 de la loi de finances du 17 avril 1900. (Parlez! parler! i
Ces dispositions avaient pour but de réparer les conséquences des errements qui avaient été suivis de 1889 à iOO;") et qui n'avaient pas permis le jeu régulier et normal des lois établissant le classement et fl.vant les règles de l'avancement des inspecteurs primaires et des directeurs et directrices d'écoles normales.
Je n'ai rien à ajouter au plaidoyer éloquent présenté par M. le rapporteuren faveur des inspecteurs dont nous défendons la cause. Dans son analyse du chapitre 88, il a fait un exposé complet, très serré et très lidèle de la situation. Il n'y manque qu'une ciiose: la conclusion naturelle, que l'on attendait et qu'il indicpie comme indispensable.
.M. Steeg me parait avoir reculé parce que cette conclusion se traduisait par un relèvement de crédit,
• Ce relè^-XT'nenfdC çrédit's'erait, en touscas, peu considérable, car, sur un chiffre total de
2.215,000 fr., il s'élèverait à 20,000 fr. à peine pour cette année, et peut-être à une douzaine de mille francs pour les années suivantes.
D'ailleurs, je suis persuadé que, si .\l. 1(< rapporteur voulait faire effort auprès de .M. le ministre de l'instruction publique et de M. le ministre des finances, d'ici la discussion de la loi de finances, il obtiendrait l'introduction dans cette loi d'un article additionnel qui permettrait de proroger la dérogation votée en 1906 aux années 1908, 19U'.), 1910 et 1911.
Peut-être même les seules disponibilités du chapitre 88 que nous discutons suffiraient-elles à couvrir les dépenses qu'engagerait le vote que je sollicite. Si l'on faisait les promotions des inspecteurs actuellement lésés sans interrompre l'avancement au choix, on donnerait une légitime satisfuctirn à des fonctionnaires qui n'ont pas démérité un seul instant et qui ont droit au bénéfice que la loi de finances de lOOC) a assuré à quelques-uns des leurs en mènn^ temps qu'elle réglait l'avenir des nouveaux inspecteurs.
M. le ministre de l'instruction publique.
Us l'obtiendront.
M. Bouffandeau. Oui, mais il ne faut pas que ce soit au détriment de l'avancement régulier des autres.
Si vous n'appliquez pas en 1908 la mesure que nous proposons, vous serez encoie d'une année en retard et les difficultés renaîtront.
Je crois donc que vous devez rechercher d'ores et déjà le moyen de donner satisfaction à ces inspecteurs, et c'est pourquoi je demande qu'on veuille bien introduire dans la loi de finances un article additionnel identique à celui que la Chambre a déjà voté. {Très bien! 1res bien! à gauche.:
M. le ministre de l'instruction publique.
Cet article est inutile ; les inspecteurs que vous visez obtiendront satisfaction sans lui. Dès le mois de janvier on pourra e;i faire passer 55 sur 78.
M. Bouffandeau. Oui, vous pourrez en faire passer 55; mais ce sera autant de pris sur leâ promotions au choix de l'année et vous retomberez alors dans les errements précédents. C'est ainsi qu'on a procédé pendant quinze ans, et on a été obligé de faire ensuite un reclassement. Toujours, dan.-i l'enseignement primaire, on a reculé devant l'application intégrale de la loi. Les Clianibres, qui ne lésinaient point à ce sujet, croyaient que les lois étaient appliquées totalement; puis un beau jour elles furent toutes surprises do voir qu'on leur demimdait des mesures réparatrices. Le résultat de cette méthode, c'est qu'on croit ([ue ce sont les instituteurs et les inspecteurs qui réclament sans cesse, alors que leurs réclamations sont timt simplement causées parce fait que la loi n'est pas appliquée. ■•Depuis 1889, les choses se sont toujours jiassées de même. iTrès bien! très bien ! sur 'flîc'c'rs bancs.; '*■ . .. ■
X^îîXLliS DE LA CHAMBKE DES DÉPUTÉS
M. le président. Je nn'ls aux voix le chapitre 88 au eliiffre de 2,Ui,0r)() tr.
Le chapitre 88 est adopté.)
<■ CImp. 811. — Ecole normale fu;)éneure denseignement primaire de Fontenay-aux- Hoses ^Personnel), 83,000 fr. » — (Adopté.:
.. Chap. 90. — Ecole normale supérieure d'enseignement primaire de Fontenay-au.x- Itdses Matériel , 80,000 fr. >> — Adopté.;
« Chap. 01. — Ecole normale supérieure d'enseignement primaire de Saint Cloud Personnel), 80,000 fr. » — (Adopté.)
.< Chap. 02. — Ecole normale supérieure (l'enseignement primaire de Saint-Cloud i.\h»tériel', .'58,500 fr. » — :.\dopté.i
« Cliap. 93. — Ecoles normales primaires d'instituteurs et d'institutrices '!>ersonnel', i,2l3,2a-> fr. »
M. le rapporteur. .M. le ministre de l'instruction publique, .M. le ministre des linan- CL'S et la couunission du budget sont d'accord pour demander à lu Cliambre d(! i)orter 1m crédit de 5,213,235 fr. à 4,2-28,235 fr. en vue de la création d'une école normale d'institutrices à Nice.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 93, au ciiiffrede 1,223,235 fr.
.1,0 chapitre 03 est adopté.) .
M. le présidant. Sur ce chapitre, .M. Ilaib.'rti t)ropose un projet de résolution ainsi conçu :
" Lu Ciumibre invile le ministre de l'instruction publique à s'entendre avec le ministre de lu guerre pour faire enseigner par des ofllciers de l'armée active, aux élèves (les écoles normales d'instituteurs, les notions essentielles sur l'organisation de la défense nationale et sur l'esprit et le fonctionnement de nos inslitutions militaires. >>
La parole est à M. Uaiberti.
M. Ralberti. La Cliambre me permettra, je l'espère, en raison de l'importance du sujet que je voudrais traiter, de ifi^tarder d • (juehpies instants le vote du chapitre 91 pour lui présenter quelques très brèves observations sur le rôle et la préparation pédagogique de nos instituteurs.
Dans une législature précédente, le 2i juin 10.12, j'ai en déjà l'honneur de pré.<enter à lu Chambre des observations analogues , au couis dune (Uscussion sur la réduction de la durée du service militaire; mais comme il ne me parait pas qu'elles aient été comprises alors ou que, du moins, on en ait tenu compte, je crois nécessaire d'y revenir. J'iiilcz ! ijuih-z !)
M. le ministre de la guern> disait l'autre jour à cette tribune que l'armée évolue. C'est une expression très juste. L'armée a évolué de la conception de l'armée de métier à la conception de la nation armée. Mais toutes les instituti(ms, dans un pays, siint solidaires, et elles le sont surtout dans le système di" la nation armée où toutes les for.-es du pays doivent concourir à sa défense, j
Il en résulte que l'évolution de l'armée | iltviiil entrainer dans lécvle une «J^olution ejv'illèlc et simultanée 11 y a en efSet. dans la préparation du soldat, deux choses |
très distinctes et qu'il faut nettement séparer : l'éducation et l'instruction militaires. La première est ime préparation morale ; la seconde est une préparation professionnelle.
Autrefois, dans le service à long terme, les deux préparations étaient confondues. Le service à long ternie faisait du régiment une famille militaire. L'homme, déraciné de son sol et transplanté pour de longues années dans ce milieu nouveau, en prenait l'esprit et la mentalité ; c'est ainsi qu'fivec le service à long terme l'éducation et l'instruction du soldat se faisaient à la fois sous les drapeaux.
11 n'en est plus de même avec le service à court terme. L'homme passe aujourd'hui trop peu de temps sous les drapeaux pour y acquérir une mentalité nouvelle, [nérlamnliimx à l'extrême (jauche.)
Il n'acquiert sous les drapeaux que l'instruction professionnelle ; il y garde la mentalité qu'il a apportée du dehors.
L'importance de cette mentalité n'en est pas moins essentielle. Tant vaudra la mentalité de l'homme, tant vaudra le soldat.
C'est à l'école, et c'est à l'école seule qu'il api)artient de créei", dans l'esprit des générations nouvelles, la mentalité appropriée aux besoins de lu discipline et aux nécessités de la défense nationale.
D'où le rôle capital de l'école dans l'organisation de la défense du pays. L'école prépare les âmes ; l'armée, pendant la durée très courte du service militaire, n'aura guère le temps que de dresser les corps.
Dans le système de la nation armée, l'armée ne peut rien sans l'école, parce que l'armée et lu nation ne font plus qu'un, et que c'est l'école qui prépare l'esprit public de la nation.
Il en résulte que dans le système de la nation armée, l'instituteur public a un double rôle, une double mission ; il n'est plus seulement un éducateur civil, il doit être aussi un éducateur militiwre.
Mais, messieurs, il ne semble pas que les auteurs des programmes de 1905 sur l'enseignement dans les écoles normales primaires aient suftlsament tenu compte de cette évolution.
Ils n'ont vu dans linstitutueur qu'un éducateur civil; ils n'ont pas vu le rôle nouveau d'éducateur militaire qui lui est assigné dans l'organisation de la défense nationale par l'évolution do nos institutions militaires.
H. Paul Gouzy. Mais les enfants quittent l'école à douze ans !
M. Raiberti. M. le ministre de l'instruction publique, dans son instruction aux recteurs sur l'application de ces programmes, datée du i aoiU 1005, en délinissait très nettement l'esprit : << Nous estimons, disait-il, que l'enseignement dans les écoles normales (linslituteurs ne doit jamais perdre de vue son pôle dirigeant : ra|)prentissnge de la ■""ie. ■ '
Eh tien '. dans notro crga^isatioa iailitaire actuelle, l'éc.^le doit avoir nécessaire- I
ment un autre pôle : ce sont les néccssUés de la défense nationale.
En somme, l'enseignement de l'école publique a deux pôles : la vie de l'individu et la vie de la nation.
Mais les vies des nations ont deux faces : la paix et la guerre ; et ce serait donner à l'enfance une éducation bien incomplète et bien dangereusement trompeuse que lui montrer seulement une de ces faces, en lui cachant l'autre.
Or, la morale qu'on enseigne dans les écoles normales primaires est, sans doute, une morale très haute et très pure. J'ai lu les directions pédagogiques, issues du ministère de l'instruction publique, qui accompagnent les programmes de 1905.
Elles sont fort remarquables ; la pensée en es», aussi élevée que la forme en est belle, et je n'hésite pas à dire que c'est un document ([ui fait le plus grand lionneur à l'Université.
.Mais la morale que ces programmes ou ces directions délinissent est une morale de paix ; elle est faite pour un monde et pour un temps où la paix, la fraternité et la justice régneraient sans conteste entre les nations. Or, ce monde et ce temps ne sont malheureusement pas encore les nôtres.
.\ côté de cette morale, il y en aune autre plus rude et plus sombre, dont l'enseignement n'est pas moins nécessaire pîirce que ses devoirs sont plus rigoureux. C'est la morale de la guerre. L'enseignement do l'école manque son but le plus essentiel si elle n'apprend en même temps cette morale à nos enfants.
Sans doute il faut montrer aux enfunfs l'arbitrage comme un noble rêve. . .
M. Allemane. Pourquoi « un rêve »?
H. Raiberti. Parce que l'arbitrage n'est pas encore yne réalité, mon cher collègue...
.1 Vexlri^megnuche. Si, en partie!
M. Raiberti. ...et comme une espérance lointaine vers laquelle doivent tendre à lu fois nos vœux et nos efforts. .Mais en même temps il faut leur montrer la fatalité des conflits économiques qui pèsent plus lourdement que jamais sur les nations ; et il ne doit pas se passer de jour que nous n'avertissions leurs esprits que la guerre peut éclater aujourd'hui, par le dédanchement des intérêts économiques, plus soudainement qu'elle na jamais éclaté autrefois par le dédanchement des intérêts dynastiques. iApplaudmemenls au centre.)
En conséquence, l'école publique ne remplit tout son rôle que si, en même temps, elle prépare moralement les citoyens pour leur devoir du temps de paix et les soldats pour leur devoir du temps de guerre.
M. Maurice AUard. Il faut apprendre le maniement du canon à l'école, alors?
M» Raiberti. Vous n'entendez donc pas que je ne parle que d'une préparation morale ?
.Mais comment l'instituteur reniplira-t-il oe rôle d'éducateur militah-e, s'il n'y est lui-même préparé et s'il n'a reçu,le3 donnée? poginves qui lui permettront de nour-
rir son enspignement et de le diriger vers ce but ?
Je voudrais donc que dans les écoles normales où les instituteurs se forment il soit créé un enseignement sur Tesprit et sur le fonctionnement de nos institutions militaires. Cet enseignement devrait être naturellement confié ù ceux qui sont le plus aptes à le donner, parce qu'ils le vivent, c'est-à-dire aux officiers de l'armée active.
I>ar suite d'une très heureuse initiative qui est duc, si je ne me trompe, à M. Berleaux, quand il était ministre de la guerre, des instituteurs, des professeurs de renseignement secondaire et môme de simples conférenciers ont été admis à la caserne l)our y faire, avec l'agrément de l'autorité militaire, des cours sur l'enseignement professionnel, sur l'enseignement teclmique ou agricole, sur la mutualité, ou sur des sujets (le morale civique ou d'hygiène sociale. Liniliative réciproque serait, je crois, encore plus heureuse. Elle consisterait à ouvrir l'accès de nos écoles normales d'instituteurs à des officiers de l'armée active désignés par le ministre de la guerre, qui viendraieat y faire des conférences sur le fonctionne- ment de nos institutions militaires, sur les principes rationnels de la constitution d'une armée nationale, sur la mobilisation, sur les armées et les marines des puissances étrangères, sur la discipline et sur l'esprit miUtaire, entin sur les qualités morales exceptionnelles dont aura besoin le soldat sur le champ de bataille. (/«ten-upUui>s ù l'exirèmc gauche.)
Ces conférences ne devraient pas être laissées à l'initiative individuelle: elles devraient être inspirées par l'unité de doctrine qui anime et dirige l'instruction des troupes sous les drapeaux.
Il conviendrait que SI. le ministre de la guerre en arrête les grandes lignes et qu'il confie à l'état-major de l'armée le soin de rédiger un manuel qui pourrait porter comme titre : « Instructions à l'usage des écoles normales d histituteurs sur l'organisation de la défense nationale. »
Ainsi l'enseignement patriotique à l'école prendra toute sa portée et toute sa grandeur. Il ne sera pas comme aujourd'hui, un chapitre, une page du cours de morale que l'on tourne en passant. Il ne sera plus seulement un enseignement abstrait : il deviendra un enseignement concret et pratique qui dominera tous les autres enseignements et qui pénétrera toutes nos métliodes d'éducation. Il sera réellement la clé de voùle de notre édifice scolaire, et ainsi l'école de la République réalisera toutes les espérances que le pays a mises en elle. Klle ne sera pas seulement la préparation à la vie civile du pays, elle sera la préparation à sa vie militaire, et sa fa(;on de servir la défense nationale ne sera peut-être pas la plus mauvaise façon de servir la cause du progrès, de la démocratie et de la paix. App^XMdhsemenU au czntrs.]
M. la pi-ésideat. La parole est à M> le ministre.
SE.\NCE DU 0 NOVEMHUE 1907
H. le ministre de l'instruction publique.
Messieurs, quoique je ne voie pas, au premier abord, d'objection de principe à faire à la proposition de l'honorable M. Raiberti, je ferai remarquer «luil eût été préférable d'en faire une étude préalable pour examiner de près les difficultés que son exécution peut présenter et qui n'apparaissent pas à première vue. D'ailleurs M. le ministre de la guerre aurait été plus qualifié que moi pour examiner ce projet de résolution et pour dire s'il pensait réellement possible de le faire entrer utilement dans la pratique. Seul, un concert entre M. le ministre de la guerre et moi aurait pu déterminer les conditions dans lesquelles le programme de M. Raiberti pourrait être réaUsé.
Sous le bénéfice de ces réserves et de ces observations, je n'ai pas d'objection de principe à faire an projet de résolution.
M. Mélin. Est-ce en vue de préparer la réduction à un an du service miHtaire que .M. Raiberti fait sa proposition?
M. le président. La parole est à M. le président de la commission.
M. le président do la commission. La loi de 190.") prévoit, en effet, l'organisation d'une instruction militaire jjréparatoire destinée à amener dans les rangs de l'ar-née des jeunes gens ayant reçu, au point de vue physique et au point- de vue moral, un enseignement qui leur permette d'accomplir mieux et plus complètement leur devoir de soldat.
Une proposition de loi dans ce sens émanant de l'initiative parlementaire, et que j'ai signée avec im grand nombre de mes collègues, a été déposée sur le bureau de la Chambre. Cette proposition donnerait, je le crois, entière satisfaction i\ l'honorable M. Raiberti. Puisque .M. le ministre de la guerre n'est pas présent, puisqu'un accord parait s'être établi sur tous les bancs de la Chambre, je demanderai à l'honorable .M. Raiberti de prendre acte de cet accord et de retirer son 4)rojet de résolution. [Très bien! très bien! à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Raiberti.
M. Raiberti. Je remercie .M. le minisire de l'instruction publique d'avoir accepté mon projet de résolution, sous réserve de l'entente avec M. le ministre de la guerre, que je visais, du reste.
Je prends acte, comme M. le président de la commission m'y invite, de l'accord presque unanime qui parait s'être établi dans la Chambre sur ma proposition. Mais quand il me demande de la retirer, j'ai le regret de ne pouvoir déférer à son invitation. La proposition de loi sur l'éducation militaii'e de la j(;unesse, à laquelle faisait allusion .M. le président de la commission du budget, ne fait pas double emploi avec mon projet de résolution ; elle vise, en effet, l'éducation physique de la jeunesse; j'ai en vue, au contraire, sa préparation morale que je considère comme essentielle pour la force de notre armée. Je maintiens donc mon projet de résolution. (Très bien! très bien! au centre.)
M. le président. La parole est à .M. Carnaud.
M. Camaud. .\i je le droit de proposer une addition au projet de résolution de l'honorable M. Raiberti ? En ce cas, je demanderais d'y ajouter les mots suivants : «... dans le but de préparer la réduction du service militaire pour tous à un an. » [Très bien! ù l'extrême gauche.'*
M. le président. On peut toujours proposer une disposition additionnelle à un projet de résolution.
J'appelle d'abord la Chambre à statuer sur le texte même du projet de résolution de M. Raiberti.
M. Klotz. Je demande le renvoi à la discussion du budget de la guerre. C'est M. le ministre de la guerre que le projet de résolution intéresse le plus.
M. le président de la commission.
ElTectivement, la Chambre ne peut procéder au vote du projet de résolution de M. Raiberti en l'absence de .M. le ministre de la guerre. M. le ministre de l'instruction publique a très justement fait i-emarquer que, pour réaliser le désir de M. Raiberti, une entente préalable était nécessaire entre les deux départements ministériels; comme M. le ministre de la guerre n'est pas présent, je demande que le projet de résolution soit renvoyé à. la discussion du budget de la guerre. (Trèx lùen! très bien!)
H. Raiberti. Cet ajournement me parait "tout à fait inutile. Il suffit, pour s'en rendre compte, de relire le texte tle mon projet de résolution ; il débute ainsi :
« La Chambre invite M. le ministre de l'instruction publique à s'entendre avec .M.le ministre de la guerre ...»
l'ar conséquent il est bien entendu que l'efl'et utile de mon projet de résolution est subordonné à l'entente qui interviendra entre les deux ministres intéressés. (7'»'(;s6ie«.' très bien ! au centre.)
Rien ne s'oppose donc à ce que laChamhre vote immédiatement. La seule question qui se pose est celle de savoir si nous voulons, . oui ou non, donner toute sa portée et toute son efficacité à l'enseignement patriotique à l'école primaire.
M. le président. M. le président de la commission du budget demande que la discussion et le vole sur le projet de résolution de M. Raii>erti et sur l'addition de M. Carnaud soient reportés à la discussion du budget du ministère de la guerre.
L'ajournement a la priorité.
M. Raiberti. M. le président de la commission du budget a réclamé pour le ministre de la guerre le droit d'être entendu. Devant son insistance, j'aurais mauvaise grâce i\ m'opposer à l'ajournement, quoique je le considère comme inutile. J'accepte donc le rendez-vous qu'il me donne à la discussion du budget de la guerre, et je demande à la Chambre de reporter son vote sur mon projet de résolution à ce moment .
M. le prépident. « Chap. 94. — Ecoles normales primaires d'instituteurs et d'institutrices. — Matériel, 4.696.000 fr. »
ANN'ALES de la CriAMBRB DES DÉPUTKS
l'orsctiinc ne demando ta parole?. . .
Je mots aux voix ce chapitre.
(Le chapitre 9i est adopté.)
« Cliap. yô. — Knseigneiiienl primaire supérieur, i,-2\>fi'iti fr. » — (Adopté.)
M. le président, u Cliap. OU. — Bourses nationales d'enseignement primaire supérieur, 71i,8(H) fr. »
II y a sur ce chapitre un amendement de .M. Kiévet, qui tend à augmenter le crédit de 285,200 fr. et à le porter, en conséquence, à 1 million.
La parole est à .M. Fiévet.
M. Fiévet. La plupart des crédits inscrits au budget de l'instruction publique ont été doublés depuis vingt ans. Celui qui concerne les bourses nationales d'enseignement primaire supérieur a, au contraire, été diminué.
J'ai doncriioniu'urde proposer à la Chambre un amendement tendant à relever ce crédit, qui est actuellement de 7H,8i1<> fr.; je demande qu'il soit porté à 1 million.
H. Edouard 'Vaillant. Très bien !
M. Fiévet. En déposant cet amendement, j'ai voulu répondre d'abord au désir des travailleurs, des artisans, des petits commerçants ; ils ne demandent pas que leurs enfants fréquentent les lycées ou les collèges et aboutissent enfin aux professions libérales, mais ils veulent leur faire donner une Instruction primaire supérieure.
Je veux parler, par exemple, de ceux ((ui habitent les communes rurales ; l'enfant ne peut obtenir, dans les écoles de ces comnnuies, ((ue le simple certilicat d'études. Autrefois, l'enfant, à sa sortie de l'école, entrait h l'atelier; aujourd'hui, par suite de la loi sur la protection des mineurs, il ne peut y entrer qu'fk treize ans ; en attendant son entrée à l'atelier, il reste chez lui, et il n'y fait rien. Il conviendrait de lui faciliter l'entrée dans une école primaire supérieure.
J'estime donc — et la Cliambri! estimera sans doute avec moi — qu'il est nécessaire d'augmenter le crédit du chapitre Oiî.
Kn déposant mon amendement, je le répète, j'ai obéi à ime double préoccupation.- J'ai voulu éiargir les moyens de répandre linstruction chez les enfants du peuple. Je désire, en outre, faire respi-cter une résolution (pie la Chauibre précédente a votée le t.") novembre lOOi, tendant h. ce que le crédit pour les bourses d'enseignement primaire supérieur fi\t porté ii I million. J'insiste pour le vote de mon amendement auquel, j'en suis convaincu, la commission du budget, M. le ministre et la Chambre elhMnéme se rallieront.
L(> chifTre peut paraître important; il s'agit d'un sacrilice de 2«r).(M);> fr. Je disais tout à l'heure, dans une interruption adressée à M. le rap[>orteur : Lorsqu'il s'agira des dépenses i)our l'expédition du Maroc ou d'autrc's dépenses que; nous pomTions.notis, considérer ciiinmi! inutiles, i>n trouvera les ressources nécessaires. Je demande à la ('li'amhre de ne- t'herçiicr à réaliser aucune économie en î'e qMi concerne l'inslruclion des enfants du peuple, et je la prie de voter
mon amendenient. ( Applmulis.^emfiiits à Vp.rirème (janchc:
M. Féron. Le voterez-vous vous-même?
M. Fiévet. Bien entendu.
M. Féron. Mais vous ne voterez pas le budget !
M. 'Varenne. Nous payons les impôts, en tout cas.
M. Féron. Si vous ne votez pas le budget, vous n'avez pas (lualité pour proposer des dépenses nouvelles. (Krrlmnalions à l'ex- (ri'mf gnurho.
M. Maurice Allard. L'ensemble du budget n'est pas en conformité de nos opinions. C'est pourquoi nous iw le volons pas.
(Hniil à <j(turhe.]
M. le président. La paroh; est à M. le président de la conmiission du budget.
M. le président de la conunission du budget. .Messieurs, les raisons (|u'a fait valoir l'honorable M. Fiévet sont de celles auxquelles la commission du budget ne peut pas demeurer insensible. Nous tenons à donner satisfaction au désir tout à fait légitime qu'il a exprimé. 11 y a, sur ce môme chapitre, un autre amendement de l'honorable .M. Blanc, qui pi'opose un relèvement de crédit moins important.
Je prie l'Iionorable M. Fiévet de se rallier à l'amendement de M. Blanc. La commission donnera sou assentiment, et je suis srtr que le Gouvernement ne fera pas obstacle à la majoration du crédit
M. Fiévet. J'accepte la proposition de M. le président de la commission du budget, et je me rallie à l'amendement de M. Blanc. Il reste bien entendu (|ue le Gouvernement et la commission s'engagent à augmenter ce crédit l'année prochaine.
M. Alexandre-Blanc. Je n'ai pas besoin de soutenir mon amendement, puisqu'il est accepté d'avance par la conunission et le (îouvernement.
M. le président de la commission. Conformément i\ l'amendement de .M. Alexandre- Blanc, nous proposons de porter le crédit du ciiapitre au chiffre de 7.'j(),(tO0 fr.
M. le président Personne ne demande la parole?.. .
Je mets aux voix le chapitre ÎK}, au chllfre de 7r)0,0()i) fr.
Le ciiapitre '.>o est adopté.)
M. le président. « Chap. 97. — Traitements du personnel de l'enseignement primaire élémentaire en France, moins les villes de plus de l."')0,0()() âmes, 173.i()9,n<K) fr.»
La parole est i^ M. Gérard-Varet
M. Oérard-'Varet. Je désire demander un renseignement au Gouvernement et signaler h son attention une question qui préoccupe et inquiète beaucoup nos cimtrées.
L'opinion s'est répandue que le préfet peut, de sa seule autorité, remplacer, dans tes écoles mixtes, l'instituteur par mie institutrice. I M(jucemi-iils (lirrrs. ]
Je demande la pande précisément ("our obtenir des renseigneihents. Je veux simplement faire observer que le légi.-^lateur de l8ï-'<) avait, en ellel, admis en principe
que, dans les écoles mixtes, l'enseigiuTnenl serait donné par des institutrices et non par des instituteurs. Mais, depuis cette époque, un fait inconnu et Imprévu il y a vingt ans s'est produit et s'est développé. Je veux dire l'organisation et l'extension des œuvres postscolaires. Si on voulait appliquer le principe dans toute sa rigueur et remplacer les instituteurs dans toutes les écoles mixtes, ce serait l'efTondrement de toutes ces sociétés, ce serait la faillite des œuvres postscolaires.
M. Castillard. Et le mécontentement des municipalités.
M. Oérard-'Varet. Je pourrais faire valoir d'autres raisons : la difficulté d'assurer le secrétariat de la mairie, l'importance du rôle de l'instituteur qui a, dans les débals, dans les désaccords, dans les conflits naissants entre les habitîints du pays, une influence et un ascendant qu'une femme ne peut pas posséder.
Je désire savoir si le préfet peut, de sa seule autorité, prendre de pareilles décisions ou s'il est lié par l'avis du conseil départemental.
M. le ministre de l'instruction publique. Le préfet ne peut pas, de sa propre autorité, remplacer un instituteur par une institutrice; il faut qu'il y ait accord entre lui et le conseil départemental.
M. Oérard-'Varet. C'est tout ce que je désirais savoir.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 97 au chiffre de I73,i09,000 fr.
(Le chapitre, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 98. — Créations d'écoles et d'emplois, 1,072,000 fr. »
La parole est à M. Toumade.
M. Tournade. Dans la dernière législature, j'ai réclamé à plusieurs reprises la création d'écoles spéciales pour les sourdsmuets et aveugles en âge de scolarité. Désireux de laisser l'initiative de ce projet au Gouvernement, j'ai attendu patiemment; je croyais savoir, en effet, que M. le ministre de l'instruction publique devait déposer un projet conforme au désir exprimé par la Chambre en plusieurs circonstances et sous différents ministères.
Le Gouvernement a déposé récemment un projet de loi, qui est en ce moment soumis à la commission de renseignement, sur les anormaux. Le monde des silencieux a été très ému d'apprendre que dans ce projet il n'était question que des anormaux, et qu'on avait omis les sourds-muets et les aveugles. J'ai donc l'honneur de, demander au Gouvernement de vouloir bien nous rassurer d'un mot et nous dire, comme je crois le savoir qu'il n'est pas du tout dans ses intentions d'exclure h'n sourds-muets et aveugles en ilge de scolarité des bénéfices du projet de loi.
Comme mms ignorons à quelle époque ce projet pourra être discuté, rapporté et devenir la loi en exercice, j'espère (|ue le Gouvernement voudra bien nous dire qu'il n'est point ho'stile à la créa'Iion de ces écoles --pé'iak's nécessaire^, promises par
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la Convention, promises une seconde fols au moment de la discussion de la loi de 1882 sur l'enseignement gratuit et obligatoire, et dont l'absence a privé jusqu'ici un certain nombre d'enfants de la République do l'instruclion primaire gratuite h laquelle ils ont droit.
J'ai demandé et je demande encore la création d'écoles spéciales à effectifs considérables, parce que non seulement l'enseignement primaire, mais l'enseignement professionnel est nécessaire à ces enfants, et que, sans gros effectifs, il n'est pas d'enseignement professionnel possible.
Le projet comporte des dispositions qui prévoient des classes de perfectionnement. Je suppose qu'elles s'appliqueront aux aveugles et aux sourds-muets comme au.x autres anormaux. .Mais comme la question des aveugles et des sourds-muets est plus avancée que celle des anormaux, d'après la commission spéciale présidée par .M. Léon Bourgeois, je pense que le Gouvernement voudra bien nous donner quelques explications à cet égard pour rassurer le monde silencieux qui est fort inquiet.
M. le ministre de l'instruction publique. La seule lecture du projet de loi que j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, il y a quelques mois, et relatif à l'organisation de l'enseignement des enfants anormaux, arriérés ou instables, sufUrait à dissiper les inquiétudes de l'iionorable M. Tournade.
Un article de ce projet vise les sourdsmuets et les aveugles; il a été introduit après un accord entre le ministère de l'intérieur et le ministère de l'instruction publique, l'ar conséquent, M. Tournade a pleinement satisfaction.
M. Tournade. Je remercie .M. le ministre; j'«fspère que les disponibilités budgétaires permettront la création d'au moins une de ct's écoles.
M. le président, i^ersonne ne demande plus la parole sur le chapitre 98?. . .
Je mets ce chapitre aux voix, au chiffre de 1, 072,000 fr.
Le chapitre 98, mis aux voix est adopté.)
M. le président. « Chap. 99. — Part contributive de l'Etat dans les dépenses de l'enseignement primaire, élémentaire et supérieur dans les villes do plus de 150,000 âmes, 4,843,845 fr. »
La parole est à M. Sibille.
M. Maurice Sibille. Messieurs, les traitements et suppléments de traitements du personnel des écoles normales d'instituteurs, des écoles primaires et des écoles maternelles sont supportés par l'Etat qui, en assumant cette charge, a fait ajouter 8 centimes aux contributions directes. La règle comporte malheureusement des exceptions.
Les villes de plus de 150,000 «Imes doivent payer toutes les dépenses de l'enseignement primaire aprè* remise par l'Etat à Lyon, à Marseille, à Lille, à Bordeaux, du produit de 8 centimes additionnels perçus dans ces villes et à Paris du produit de 4 centimes. C'est en vue d'assurer ces versements que l
le chapitre 99, actuellement en discussion, jtrévoit un crédit de 4,843,845 fr., montant do la part contributive de l'Etat dans les dépenses de l'enseignement primaire élémentaire et supérieur dans les villes de plus de 150,(X)0 habitants. Il est Impossible soit h Paris, soit ailleurs, de faii'e face à ces dépenses avec le produit de 4 centimes additionnels ou même de 8 centimes. Les villes de plus de 150,000 habitants sont donc obligées de s'imposer des sacrifices épargnés aux villes de moins de 150,000 habitants.
Le réghne d'exception que je viens de rappeler a été institué par l'article 29 de la loi du 25 juillet 1893, ainsi conçu : « Dans les villes de plus de 150,000 âmes, le mon- .tant des dépenses mises à la charge de l'Etat par l'article 2 n'excédera pas le produit de 8 centimes additionnels généraux qui y seront perçus, et, à Paris, le produit de 4 centimes. »
A différentes reprises, ces dispositions ont provoqué de très vives protestations; dans le cours de cette législature, au mois de juillet dernier, M. Cazeneuve et plusieurs de ses collègues ont déposé une proposition de loi comprenant cet article unique : « L'article 29 de la loi du 25 juillet 1893 est abrogé. »
D'après le rapport de M. Steeg, la commission du budget et le Gouvernement recomiiiissent que la loi de 1893 a mis à tort les villes de jjIus de 150,000 ilmcs hors du droit commun, mais le Gouvernement et la commission du budget déclarent que des difficultés financières ne permettent pas, cette année, de faire disparaître un regrettable régime d'exception.
Si nous ne pouvons pas supprimer le mal, ne devons-nous pas rarrêtor, l'empêcher de s'étendre? Pourquoi ne pas dire qu'aucune ville nouvelle ne viendra augmenter le nombre de celles placées hors du droit commun ?
Dans l'exposé des motifs de sa proposition de loi M. Cazeneuve dit : « Bientôt Toulouse subira le sort commun des grandes villes et le maire de Toulouse, dans une lettre qu'il nous a adressée, s'est affligé avec raison, prévoyant des répercussions budgétaires .
désastreuses pour sa commune. »
Les Toulousains ne me paraissent guère disposés à subir les charges nouvelles et quelques-uns prétendent que pour les éviter ils auront recours à d'ingénieux détours, à de petits subterfuges.
\\i mois de mai dernier, une commission d'enquête dont j'avais l'honneurd'être membre se trouvait à Toulouse. Je crus devoir présenter une observation, demander un renseignement à un déposant. Je vois, disais-je, à Toulouse, beaucoup de constructions récentes et des quartiers neufs, est-ce que la population do la ville n'augmente pas ?
M. Jaurès. Non, mais elle est mieux logée.
M. Sibille. N'y a-t-il pas, h l'heure actuelle, plus de 150,000 habitants?
Et le fonctionnaire interrogé de me répondre en souriant : Oh, monsieur, jamais il n'y aura à Toulouse, officiellement, plus do 1.50,000 habitants. {Sourires.)
M. Bedouce. Nos efforts portent sur .la qualité.
H. Sibille. Pourquoi, répliquai-je, refuser d'avouer la prospérité do votre ville? Et j'obtins cet aveu digne de fixer, messieurs, votre attention :
Pourquoi ? me dit-il ; parce que, à Toulouse, aucun m.iire ne sera assez na'if pour laisser peser sur sa commune! les charges qui résultent de la loi de 1893 ; parce que tous les maires seront assez habiles pour supprimer un certain nombre de feuilles de recensement... {Exxlamations suj- divers bancs.)
M. Bedouce. .\h non ! C'est là de l'exagération méridionale.
M. Sibille. Mon cher collègue, c'est ce qui .nous a été affirmé.
... de telle sorte que la ville de Toulouse n'aura jamais ~ non pas en réalité, mais en apparence — qu'une population de 149,000 habitants.
• Ainsi, la loi de 1893, telle qu'elle a été rédigée, Incite les maires k faire des déclarations Inexactes. Elle n'est pas seulement comme l'a montré mon honorable collègue M. Cazeneuve, une loi injuste ; elle est une loi démoralisatrice;
Pour lui enlever ce caractère, il suffirait d'adopter l'amendement que j'ai déposé hier sur le bureau de la Chambre et qui a été distribué aujourd'hui.
L'état de choses actuel serait provisoirement maintenu et jamais aggravé. ,\ucune ville nouvelle, même si sa population arrivait k dépasser 150,000 habitants, ne serait placée hors du droit commun. Toulouse pourrait désormais avouer franchement et loyalement son développement et sa prospérité.
Cet amendement m'a été inspiré par la lecture du rapport de M. Steeg. Je le recommande à la bienveillance de M. le rapporteur ; j'espère que la commission du budget et le Gouvernement seront d'accord pour accepter son Insertion dans la loi de finances. {Très bien! lrè.i bien! sur divers banrs. )
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Les explications de notre honorable collègue M. Sibille sont fort intéressantes ; il me permettra cependant de faire une observation préalable: c'est qu'une discussion s\ir ce point ne pourra être utilement instituée qu'à propos de l'article additionnel qu'il propose à la loi de finances ; en ce moment, quel que fût le sort de son amendement, le chiffre du chapitre actuellement soumis à l'e.xamen de la Chambre ne pourrait en être affecté.
M. Maurice Sibille. Parfaitement !
M. le ministre des finances. Si nous abordons la question de fond, voici, il me semble, comment elle se présente : En 1890 le législateur a pris h sa charge toutes les dépenses de l'instruction primaire et il a en
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nièiiie temps incorporé dans le budget et converti en centimes généraux les 4 centimes additionnels départementaux et les i centimes communaux destinés auparavant à couvrir les frais de l'instruction primaire. A ce moinenl, en somme, il ii cenlralisé tout 1(! service, exception faite pour quatre villes de province, nommémeut désignées, el la ville de Taris. Notre collègue M. Cazeiieuve dit que cfst là une mesure exorljitante, tout à fait en deliors du droit commun. Je me permets de faire observer que le législateur de 1890 a été guidé par ce motif que les villes dont il s'agit avaient une situation llnancière assez large pour pouvoir subvenir aux frais do l'instruction primaire. Je ne méconnais pas qu'au pointfle vue de la similitude absolue des situations notre collègue M. Cazeneuve peut avoir raison; mais il faut bien tenir compte, quand ou organise un service public, de ce fait ((lie certaines collectivités sont assez prospères pour donner leur concours à l'Htat et alléger d'autant ses cliarges.
Si nous donnions suite à la proposition de notre collègue, nous aboutirions à dé-, grever cinq villes dune sonmie de 9 millions par an et à surcharger dune égale somme le budget de l'Etat. Les cinq villes en question supportent celte ciiarge sans dommage pour leur budget.
M. Edouard Vaillant. Abusivement !
M. Carnaud. Ce n'est pas sans dommage pour leur budget !
M. le ministre des finances. Evidemment, elles aimeraient mieux ne rien payer du tout ; mais elles arrivent tout de même à équilibrer leur budget. Ce qu'on vous demande, c'est de mettre à la charge de l'ensemble des contribuables de France une somme de 9 millions pour alléger certains contribuables de grandes villes qui, suffisamment avantagées par ailleurs, peuvent fort bien supporter ce fardeau.
En résumé, une seule solution pourrait être envisagée, c'est celle qui fait l'objet de la proposition de M. Sibille. Je la retiendrai et l'examinerai avec j)lus de détail lorsqu'elle viendra en discussion. ( Très bien ! Iri^s bien '.)
M. Sibille. Je remercie .M. le ministre de ses déclarations.
M. le président. La parole est à M. Cazeneuve.
M. Cazeneuve. La Cliambre me permet- Ira une très ccturte inter\'enllon. Ce n'est pns le moinenl. j'en conviens, de discuter la proposition de loi que j'ai eu l'Iionneur de déposer il y a <[uel.îue mois en collaboration avec quelques-uns ue mes collègues représentants des cinq grandes villes citées par .M. le ministre des finances. .Mais je dois dire qu'en 1803, lorsque cette situation tout exceptionnelle a été faite au préjudice (le ces cinq grandes villes, des villes de plus de 150,000 âmes, on n'entrevoyait pas les lois qui sont survenues, comme celle ])orlant suppression de l'enseignement congréganiste. De ce chef des charges con- Ki.léraW"s ont été iiniio-écs à ces villes
progressivement. Marseille paye 800,000 fr. que devrait payer l'Etat, Lyon en paye 600,000 fr. et Paris plus de 6 millions.
Je convienj que, dans la situ.ation budgétaire actuelle de l'Etat et je reconnais le bien-fondé de quelques raisons invoquées par M. le ministre des fluiinces — on ne peut pas abroger radicalement cette loi, ce qui mettrait à la chargede l'Etat une somme de 10 millions environ. Mais je demande à .M. le ministre d(! l'instruction publique de se mettre d'accord avec son collègue des finances, vu les charges qui pèsent sur les grandes villes en l'an de grâce liWT de par l'augmentation des frais d'enseignement primaire, de par l'augmentaticm des charges d'assistance de tout ordre, de voir s'il n'y aurait pas lieu d'augmenter la part contributive de l'Etat.
L'Etat donne une subvention qui est limitée à la valeur de i centimes additionnels pour la ville de l'aris et de 8 centimes additionnels pour la ville de Lyon. En toute équité, en nous laissant sous ce régime d'exception, n'y aurait-il pas lieu, monsieur le ministre des finances, d'augmenter dans une certaine mesure cette subvention?
Si vous ne pouvez pas le faire, ne supprimez pas cette charge de 1500,000 fr. qui pèse sur la ville de Lyon, mais apportez au moins un concours équivalent à 10 centimes additionnels, par exemple. De cette façon, vous ferez une œuvre équitable.
Les grandes villes ne peuvent que s'incliner devant les lois d'ordre général volées par le Parlement, et subir les charges qu'elles entraînent. La suppression de l'enseignement cougréganiste, je le répète, a eu une répercussion considérable sur les finances de ces grandes villes, puisqu'elles ont dû construire des écoles, des lycées et créer des emplois. Or la subvention de l'Etal est restée pour ainsi dire immobile et linjitée.
Les grandes villes passent pour être riches; mais elles ont des oblig.itions de dépenses croissantes et écrasantes. Et c'est en leur nom que je demande à .M. le ministre d'étudier, à l'occasion du prochain budget, les voies et moyens pour les aider plus largement dans les dépenses de l'enseignement primaire. (Très bien ! 1res bien!)
M. le président. Ji» mets aux voix le chapitre 99 au chiflre de 'i,84.3,81."> fr.
Le chapitre !)i) est adopté. '
« Chap. HX). — Frais de suppléance et de maladie des instituteurs et des institutrices, 8.r,,2O0 fr. .. ■ (Adopté.,
M. le président. « Chap. 101. Allocations diverses. 17i),8()0 fr. »
La parole est à M. Vigoureux.
M.Louis Vigouroux. L'honorable M. Steeg a bien voulu développer quelques considérations sur la dentelle à la main; je les approuve entièrement et je le remercie d'avoir bien vimlu rendre hommage aux efTorts que j'ai faits pour contribuer à remettre en honneur le métier de dentellière. Mais je crois devoir rappeler que l'initiative de la canii),>gne si efncaci' que nous iivons
menée a été prise par .M. Fernand Engerand, et j'ai d'autant plus le devoir de le déclarer que je ne siège pas sur les mêmes bancs que mon collègue. 'Très bien! 1res bien!
M. le rapporteur. Je remercie M. \ igouroux de me signaler une omission que jirépare d'autant plus volontiers qu'elle i>i d'ailleurs absolument Involontaire.
H. le président. Je mets aux voix li' chapitre loi au chifTrede 176,800 fr.
I Le chapitre 101 est adopté.
M. le président. « Chap. 102. — Enseignement primaire. — Caisses des écoles. - Inspection médicale. - Subventions faciil tatives, 140,000 fr. »
La panile est à M. Vaillmt.
M. Edouard Vaillant. Messieurs, je de- ' mande à M. le ministre de l'instruction publique de me dire où en est, dans son ministère, la question de l'organisation de linspection médicale des écoles.
Je rappelle, à ce sujet, brièvement les faits qui sont connus de nous tous et qui ont abouti l'année dernière à la promessidu dépôt d'un projet de loi sur cette organisation.
II y a quatre ans, en 1904, la Chambre, ne se contentant plus des promesses faites par le ministre de l'instruction publique, a voté un projet de résolution invitant le Gouvernement à organiser l'inspection médicale des écoles dans le pays entier. Aussitôt après, la question a été portée, pour l'élaboration du projet nécessaire, devant la commission de prévention de la tuberculose siégeant au ministère de l'intérieur. Mais il a été entendu entre le ministère de l'instruction publique et le ministère de l'intérieur que les deux ministères collaboreraient à l'élaboration du projet. Les délégués du ministère de l'instruction publique ont siégé avec des délégués du ministère de l'intérieur tant à la sous-commission des milieux collectifs et i\ la sous-commission des voies et moyens qu'à la commission . M. Rrouardel, rapporteur, a présenté en mai 1905 devant la commission l'avant- projet d'organisation de l'inspection médicale des écoles, qui a été adopté. Cet avant-projet a été transmis ensuite au ministère de l'instruction publique pour la rédaction du projet de loi. Cela n'a pas empêché la commission de prévention de la tuberculose de continuer à délibérer sur certaines parties du projet relativement à son exécution pratique, à ses ciMiditioiis teclniiques de ré:ilisalion.
.Mais, à partir du mois daoïU 190.'), c'està-dire de la transmission, c'est le ministère de l'instruction publique qui a pris la charge de la rédaction du projet de loi et de son dépôt à la Chambre.
L'année dernière, m'étant adressé à ce propos au ministère de l'intérieur, on me répondait que le ministère de l'instruction publique seul maintenant avait la charge de cette rédaction ultérieure et du dépôt du projet de loi.
Le ministre de linstruction publique nie répondit à une (|uestion posée en novembre
de l'<annéu dernière, lors de la discussion de son budget, que le projet de loi serait bientôt déposi'. Je lui demande comment il se fait qu'il n<' soit pas déposé et, si des retards ont été causés par une raison que j'ignore, s'il sera bientôt déposé. Il n'y a pas de question plus importante. (Tn's biPii! Ivirs bim .',
L'obligation de l'enseignement rend nécessaire l'obligation de l'hygiène collective et individuelle à l'école préservatrice des enfants. [ Apptatudssemenls à l'exlrême ijauche.i
Il n'y a qu'un moyen de la réaliser : c'est d'organiser l'inspection médicale des écoles qui, collectivement et individuellement, décèle tous les dangers collectifs, tous les états et dispositions morbides de l'individu, qu'il importe à la collectivité de faire disparaître par des mesures, par des soins appropriés, par la culture physique de la croissance et du développement de l'enfant, condition première, en même temps, de sa culture intellectuelle.
Dans ces conditions, je demande si, les travaux préliminaires ayant été faits, .M. le ministre de l'instruciion publique doit bientôt déposer enfin devant le Parlement ce projet de loi. [Nouveaux applaudissements .)
M. le président. La parole est à M. le miuistre de l'instruction publique.
IC. le ministre de l'instruction publique. A l'heure actuelle, l'inspection médicale est organisée dans 10,000 communes, et chaque jour cette inspection est étendue à des communes nouvelles. J'ai répondu, lors de la discussion du dernier budget, à une question du même genre, qu'au ministère de l'intérieur avait été instituée une commissioa à laquelle participe le ministère de l'instruction publique, pour étudier les conditions dans lesquelles pourrait être rédigé un projet de loi général sur l'hygiène, dans lequel la question de l'inspection médicale dans les écoles trouverait naturellement sa place. Cette commission a fonctionné régulièrement, elle a tenu un certain nombre de séances et ses travaux ne sont pas encore terminés; mais je sais qu'au ministère de l'intérieur on est siu* le point d'aboutir.
Le projet ne peut résulter que d'une collaboration entre les deux ministères. Aussitôt que j'en aurai été saisi — et je crois que ce sera dans le plus bref délai — l'honorable M. Vaillant peut être assuré que je ferai tous mes efforts pour le déposer à bref délai sur le bureau de la Chambre. (Ti'ès bien! 1res bien!)
M. Edouard 'Vaillant. Permeltez-moi, messieurs, de faire remarquer à M. le ministre de l'instruction publique que la question, au lieu de progresser, aurait rétrogradé si elle était telle qu'il vient de le dire.
il ne s'agit pas d'un projet général au point de vtie de l'hygiène de l'école. Tout ce (ju'il fera à cet égard sera bien. Mais ici il s'agit du projet absolument spécial relatif à l'inspection médicale des écoles. C'est do ce projet, qui a été élaboré à l'invitation ex-
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presse de la Chambre par sa résolution du 2 novembre 19()i, qu'il s'agit.
Et je répète et précise ce que je viens de dire à ce propos. C'est M. Bourgeois qui, à ma demande, a proposé à la commission de pr.'vention de la luberculoso de se charger de l'étude et do l'élaboration du projet d'organisation de l'inspection médicale des écoles avec le concours assuré par avance à cet effet du ministère de l'instruction ]>ublique dont les délégués ont siégé dans les sous-commissions et dans la commission et ont ainsi participé à l'avant-projet, et cela, je le répète, avec l'assentiment des deux ministères, le ministère de l'instruction publique et le ministère de l'intérieur.
C'est ce projet spécial de l'inspection médicale dos écoles, ainsi étudié par la commission, qui a ou pour rapporteur .M Brouardel, — son rapport a été en mai 190.") accepté, voté par la commission de prévention de la tuberculose, — c'est cet avant-projet qui, au mois d'août 1905, a été transmis par le ministère de l'intérieur au ministère de l'instruction publique. C'est le ministère de l'instruction publique qui a maintenant charge de réaliser et de déposer le projet i-ésultant de l'avant-projet ainsi élaboré.
M. le ministre de l'instruction publique. Nous n'avons jamais été saisis de ce projet.
M. Edouard Vaillant. Voici la lettre qui m'était adressée l'année dernière par le ministère de l'intérieur :
« Depuis longtemps — exactement le 25 août 1905 — la transmission de l'avantprojet qui a été adopté par la commission de prévention de la tuberculose a été faite, avec un retard fâcheux sans doute. C'est maintenant au ministre de l'instruction publique à agir. Néanmoins pour que la question ne soit pas perdue de vue, je vais adresser demain à M. le ministre de l'instruction publique une lettre dans laquelle je le prierai de me faire connaître la suite qu'il compte donner au projet à lui transmis. »
D'autre part, j'apprenais par M. Strauss que le ministère de l'instruction publique, pour mieux rédiger son projet de loi, avait institué une enquête auprès des préfets qui devaient répondre en juillet 1905 aux diverses questions qui avaient été posées par le ministère de l'instruction publique.
Depuis lors, je sais qu'au ministère de l'intérieur on continuait à étudier, au point de vue pratique et technique, comment l'oi^anisation de l'inspection médicale des écoles pouvait être faite au mieux, ce qui fournira les meilleures données pour les résolutions définitives surtout devant le Parlement.
Et même je dois dire que l'année 1907 n'a pas été perdue, sous ce rapport, gi elle ne nous a pas donné pour le dépôt du projet de loi le résultat attendu. En effet, si les recherches du professeur Grancher, son enquête dans les écoles de Paris nous avaient montré encore une fois toute l'urgence de cette inspection médicale des écoles, en nous révélant que pour la tuberculose ganglio-bronchique.
par exemple, il y avait do 15 à 20 p. 100 des écoliers qui en étaient at'eints, atlointe do début et préventiblo curable, à la condition d'être rocliercliée par l'inspection médicale do l'école ot l'objet alors do mesures do prévontions e( do soins; ces rocliorcho-s, colti' onquèio laissaient une difliculté qui résidait dans la complexité ot la lenteur dos recherches telles que les avait entreprises M. le professeur Grancher. Pour l'organisation pratique et la généralisation de l'inspection, une simplification de procédun-, d'examen, était désirable. Or, cette année-ci, grAce à l'audition que j'ai demandée ot obtenue, par rintermédiuire de notre collègue .M. Buisson, de .M. Biiiot, directeur du Laboratoire de pliysiopsychologie à la Sorbonne, on a pu se convaincre, à la commission à laquelle il a comnmniqué le résultat de ses travaux à ce sujet, de la simplification possible de l'institution de l'inspoction médicale des écoles par la simplification des métliodes d'examen ; ce qui faisait disparaître la dernière objection, la dernière difficulté technique.
Par conséquent, au point do vue lechniquo, la question a fait un pas considérable cette année. 11 s'agit, en effet, d'organiser tout d'abord, pour la mieux généraliser immédiatement à toutlepays, cette inspection de la façon la plus simple possible. Il importe avant tout qu'elle soit organisée sans plus de retard. 11 importe que dès maintenant l'inspection n»édicale, alors que toutes les conditions de son organisation sont résolues, fonctionne. Et, je le répète, après le ministre de l'intérieur, et conformément à la réalité des faits, c'est maintenant au ministère de l'Instruction publique à déposer non pas un projet de loi d'hygiène générale des écoles, mais le projet d'organisation de l'inspection médicale diîs écoles réclamée par la Chambre dans sa résolution do 100 S, et élaboré avec le concours de ses délégués connue avant-projet à la couunission de prévention de la tuberculose.
Je demande, en conclusion, à. M. le ministre d'elfectuer lo dépôt de ce projet de loi le plus tôt possible. Nous aurons ici une discussion évidemment intéressante, car il y a des points multiples à résoudre; et elle prendra encore un certain temps. Il n'y a pas un instant à perdre. Ce qui imperte donc, c'est que le problème soit abordé sans retard, car il y a urgence. 11 n'y a pas e;; effet, en médecine sociale, de question plus pressante, et je crois que M. le ministre do l'instruction publique ne peut pas moins que ses prédécesseurs affirmer sa bonne volonté au sujet du dépôt au plus tôt de ce projet de loi qui, je le répète, vise essentiellement et uniquement l'organisation de l'inspection médicale des écoles. [Applaudissements.)
M. le ministre de l'instruction publique. Nous nous sommes si peu désintéressés de cette question que nous avons fait, en 190tJ, une enquête auprès des préfets pour cou' naître les conditions dans lesquelles on pourrait, d'urgence ot par nos propres moyens,
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organiser l'inspoclion im'idieule dans les ('•(Mlles. Je r('pèt(! à llionoraljle M. Vaillant que (lôs maintenant cette inspection fonctionne dans 6,000 communes, et que chaque jour nous retendons. .Mais je prends bonne note des observations de notre collègue ; j(! lui promets de les examiner de très près et d(! faire en sorte (ju'à bref délai le Par liMiiont soit î» miJme de se prononcer sur la (juestion. {Tirs bien! li-vs bien!)
M. le président Je mets aux voix le chapitr(! 102 au chiffre de 140,000 fr.
(Le chapitre 102 est adopté.)
« Ciiap. 103. — Enseignement primaire.
— Examens. — Encouragements, i 'i4,8(X» fr. »
— (Adopté.)
•« Cliap. 104. — Enseignement primaire .
— .Matériel. — Bibliothèques scolaires, 3]0.()(K)fr. .. -- (.Adopté.)
M. le président. » Chap. 105. — OEuvres complémentaires de l'école, 040,000 fr. »
M. Carnaud d'une part et MM. Dessoye, Gustave Cliapuis, Chandioux, Milliaux, I)ubief, Dalimicr, de Kerguézec et Cruppi, d'autre part, proposent d'augmenter le crédit (le ce chapitre de 360,000 fr. et de le porter, on conséquence, à 1 million.
La parole est à .M. Carnaud.
M. Carnaud. La Ctiambrc, ;'i deux reprises, a voté un crédit de 1 million pour assurer le service des œuvres complémentaires de l'école. \ la suite d'un désaccord entre la Chambre et le Sénat, une transaction est intervenue qui a augmenté le chiffre porté au chapitre, mais d'ime façon, à mon avis, insuffisante.
J'ai toujours demandé qu'on procédât à une organisation plus rationnelle des cours d'adultes, des œuvres complémentaires de l'école en général Malgré mes pressantes sollicitations h cet égard, je n'ai obtenu aucune satisfaction.
Par organisation plus rationnelle, j'entends au moins un cadre régulier de fonctionnaires qui puissent coordonner les efforts des communes, d(>s départements, d'une part, et des particuliers, des sociétés privées d'autre part. Je ne demande pas la création de nouveaux fonctionnaires.
Nous avons des inspecteurs primaires qui s'occupent déjà des œuvres complémentaires de l'école et qui le font avec dévouement. Mais il faudrait que chacun fût responsable dans sa circonscription du développement de ces œuvres. Un crédit de 200,000 fr. au moins serait nécessaire pour donner à chacun d'eux une indemnité de 500 fr.,q'ii leur permettrait do consacrer leurs efforts à opérer lu coordination dont j'ai parlé.
Si vous espérez que les efforts, assurément dignes d'éloges, do l'honorable Inspecteiu- général, M. Edouard Petit, feront des miracles, si vous croyez qu'il assurera, avec le peu que vous lui donnez, le développement normal des cnuvre» complémentaires de l'école, vous attendrez longtemps on vain.
Je rends témoignage ici au dévouement inlassable de l'organisateur des œuvres postscolaires. Mais il ne peut à lui seul aujour-
d'Imi faire face au développement considérable des œuvres qu'il a créés. Il lui faut des collaborateurs.
Si la Cliambre veut bien se reporter m\ rapport si complet publié chaque année par l'honorable inspecteur général chargé de ces œuvres, elle constatera que d'organisation sérieuse, il n'y en a pas, faute de ressources.
Je demande à la commission du budget et au ministre de l'instruction publique de vouloir bien accepter le relèvement de crédit que je propose, afin d'organiser un cadre qui permette à ces œuvres de se développer.
A cet égard, je voudrais soumettre à M. le ministre de l'instruction publique un autre ordre de considérations.
Vous le savez, messieurs, à l'Iieure actuelle, dans les pays civilisés, un effort considérable s'accomplit pour organiser les cours professionnels. En France, 600,000 jeunes gens pourraient suivre ces cours : il n'y en a que 60,000, au moment où nous sommes, qui aient la possibilité de s'instruire dans un métier manuel.
Les inspecteurs primaires pourraient fort bien, s'ils avalent les ressources suffisantes, se déplacer et entrer en relations avec des chefs d'industrie qui mettraient de tn'^s b(mne grAce, à certains moments de la journée, tout ou partie de leurs ateliers et leurs contre-maîtres ou quelques ouvriers d'élite à la disposition d'un certain nombre de jeunes gens pour leur faire des cours professionnels, avec le matériel indispensiil)le.
C'est une organisation complète à créer.
.Mais, je le répète, si vous n'avez pas, dans tous les départements, des fonctionnaires responsables pour coordonner tous les efforts de l'initiative privée avec ceux des fonctionnaires de l'enseignement, vous n'obtiendrez que des résultats insuffisants.
C'est pourquoi je ne saurais trop insister pour que la Cliambn; vote l'augmentation de crédit que je lui propose. (Applnu- (lisscmciils à l'extrême gauche et à gauche.)
M. le président. La parole est à .M. Dessoye.
M. Dessoye. Messieurs, j'ai déposé, avec un certain nombre de nos collègues, un amendement qui tend, comme celui de .M. Carnaud, à porter à 1 million le crédit du chapitre 105, affecté aux œuvres complémentaires de l'école.
Je n'ai pas besoin d* dire à la majorité républicaine de la Chambre quelle est, dans l'éducation du pays, l'importance toute particulière qui s'attache au développement de ces œuvres complémentaires de l'école. C'est, à proprement parler, tout le lendemain de l'école dont il s'agit d'assurer l'existence et la continuité.
Ce complément de l'enseignement donné à l'école est assuré aujourd'hui par des cours d'adultes. Notre lionorable collègue M. Steeg, dans son rapport si précis et si documenté, a dit sur l'organisation même des cours d'adultes des choses excellentes auxquelles
je ne peux que donner mon approbation ; mais je retiens ce fait que sur il 2,000 instituteurs, qui composent le personnel enseignant primaire de la République, 61,000 ou 62,000 se sont efforcés, dans l'année qui vient de !^ écouler, d'organiser des cours d'adultes_ Je crois que M. le ministre de l'instruction publique ne me démentira pas si j'affirme qu'il n'a pu, avec les crédits dont il dispose, donner une indemnité qu'à la moitié seulement d'entre eux, et si j'ajoute qu'un très grand nombre d'instituteurs et d'institutrices, au dévouement desquels je ne saurais trop rendre hommage, ont organisé des cours d'adultes dans des communes où ils ne rencontraient qu'une indifférence absolue de la part les municipalités, quand ce n'était pas contre le gré môme des municipalités. Ils ont organisé ces cours avec un dévouement d'autant plus méritoire qu'ils ont dû payer de leur propre bourse les frais de chauffage et d'éclairage. (Applaudissementg à gauche et à l'e.vtrème gauche.)
La Cliambre pensera avec moi qu'il est absolument impossible que nous laissions aux instituteurs et aux institutrices la charge de payer la dépense de ces frais matériels, quand ils ajoutent à cette charge leur dévouement et l'emploi de leur temps, après une journée très fatigante consacrée à leurs devoirs professionnels. {Tnh Iririi! Irè% bien I)
Il n'y a pas seulement des cours d'adullcs dans le développement de ces œuvres complémentaires de l'école ; vous savez qu'elles prennent des formes très variées. Les associations d'anciens élèves deviennent chaque jour de plus en plus considérables.
Et puisque .M. Carnaud invoquait tout à l'heure le nom de l'inspecteur général qui remplit un véritable apostolat, au nom du ministre de l'instruction publique, dans la France entière, .M. Edouard Petit, je dois, à mon tour, après M. le rapporteur du budget de l'instruction publique, rendre hommage au zèle, au dévouement et au désintéressement avec lesquels M. Edouard Petit remplit ses délicates fonctions. [Applnudissements à gauche.)
Ces associations d'anciens et d'anciennes élèves, quels que soient l'activité et le dévouement de ceux qui les dirigent, ne peuvent remplir toute la tAclie qu'elles se sont assignée que si elles ont au moins les moyens matériels de faire face à certaines nécessités de leur organisation.
Songez qu'elles ont à répondre à une propagande menée avec une extrême énergie et une persévérance que nous devons reconnaître, et dont nous devons prendre exemple, par nos adversaires. Vous savez qu'il s'est formé sur tout le territoire de la République des patronages auxquels se consacrent avec activité des hommes qui ne sont pas des an»is de la République, à qui la séparation des Eglises et de l'Etal a fait des loisirs et qui donnent toute leur liberté, tout leur temps, toute leur activité et toute leur intelligence au développement de ces patronages dans lesquels on
enseigne fout autre cliose que l'amour de la démocratie et de la République. (Applnu- (lifsemenls A ijauche. — RMamalionit à (Iroile.)
M. de Oailhard-Bancel. Allons donc ! On y enseigne l'amour de la patrie, et nous le faisons à nos frais.
M. Dessoye. Si les républicains veulent conserver tout le fruit de l'œuvre scolaire entreprise avec tant de persévérance et de dévouement par toutes les législatures depuis vingt-cinq ans, il est Indispensable qu'à cette propagande absolument cléricale, hostile à la démocratie et à la République, le parti républicain réponde. {Exclamations à droite.)
M. de Gailhard-Bancel. Ces patronages , servent les IntériHs du peuple.
M. Dessoye. Dans nus patronages, aux- (|uels nous avons donné le titre général de « patronages démocratiques de la jeunesse » nous enseignons que l'esprit laïque est avant tout l'esprit de tolérance et de liberté. {Exclamations à droite. — Très bien! très bien! ù gauche et à Ve.ttrèine gauche.)
En nous efforçant de permettre à l'enfant et à l'adulte de conserver le bagage intellectuel et moral qu'il a reçu à l'école primaire, nous voulons en même temps lui enseigner ce qu'est la démocratie, ce qu'est la République, lui donner l'intelligence de tous les droits qu'il pourra exercer quand il sera devenu citoyen, et la conscelence de tous les devoirs qu'il sera appelé à remplir et dont l'accomplissement est, à nos yeux, peut-être plus nécessaire encore que l'exercice même de ses droits. {Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
Une admirable phalange d'hommes et de femmes de bonne volonté s'est levée et se constitue chaque jour sur le territoire de la République. Los moyens matériels, malheureusement, font trop souvent défaut et quelquefois ces associations, qui sont nées du dévouement d'hommes désintéressés, qui ont surgi de l'Initiative privée, nont qu'une existence éphémère, parce qu'il leur manque les ressources matérielles.
Et quand nous examinons le détail du crédit Inscrit au chapitre 106 du budget de l'Instruction publique, nous constatons avec tristesse que M. le ministre dispose seulement de 60,000 fr. pour venir en aide à cet effort de l'Initiative privée, dont il est absolument nécessaire que nous encouragions le développement.
C'est pourquoi nous avons déposé un amendement qui tend moins — je le déclare — à obtenir un chiffre précis qu'à provoquer de la part de la commission du budget et de la part de M. le ministre des finances, un acte de bonne volonté et de bienveillance envers ces admirables propagandistes de l'éducation populaire, ces volontaires de l'enseignement.
Us ont, en effet, besoin que, chaque année, le Parlement et le Gouvernement leur donnent la preuve tangible qu'on apprécie leur bonne volonté, qu'on mesure l'étendue de leur effort, qu'on reconnaît la nécessité
de leur tAche, que toute la bienveillance des républicains leur est acquise dans l'accomplissement de l'œuvre qu'ils se sont Imposée et qui est Indispensable pour assurer le triomphe de la démocratie et de la République. {Applaudissements à gauche.)
M. le président, f.a parole est à M. le président de la commission du budget.
M. le président de la commission. La commission du budget applaudit de tout cœur aux nobles paroles que vient de prononcer notre collègue et ami .M. Dessoye. Aucune œuvre n'a plus entièrement non seulement notre sympathie, mais encore notre admiration, que les œuvres postscolaires. Elles ont comme support et comme base le libre sacrifice que font d'une partie de leur temps — qui pourtant leur serait bien légitimement acquis lorsqu'ils ont complètement fait face àtoutes leurs obligations professionnelles — les maîtres et les maîtresses laïques. Chaque soir, dans les locaux de nos mairies ou de nos écoles publiques, ces véritables apôtres de l'idée laïque, qui n'estiment pas que leur tâche est achevée tant qu'il reste un peu d'instruction à répandre, viennent prodiguera notre jeunesse les trésors de leur inlassable dévouement. {Applaudissements à gauche.'!
L'année dernière, la commission du budget et le Couvernement ont tenu à accorder, à la demande de notre collègue M. Dessaye, une augmentation de 40,000 fr. Je me suis mis d'accord tout à l'heure avec notre collègue et le Gouvernement et nous vous offrons cette année, faisant un nouveau pis en avant, une nouvelle augmentation de 60,000 fr. De la sorte, l'accroissement continu de ce chapitre ne subira pas d'arrêt, l'augmentation d'aujourd'hui sera le gage d'une nouvelle augmentation au budget de 1909, nos honorables collègues MM. Dessoye et Carnaud auront satisfaction l'un et l'autre. En conséquence, je leur demande d'accepter le crédit proposé par la commission du budget d'accord avec le Gouvernement. {Très bien! très bien!)
M. le président. Le chiffre du chapitre 105 serait alors élevé à 700,000 fr. ?
M. le président de la commission. Parfaitement, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. de Gailhard-Bancel.
M. de Oailhard-BanceL Je demande à la Chambre de ne pas accepter ce relèvement de crédit.
A gauche. Naturellement !
M. de Oailbard-BanceL On nous a parlé du dévouement de ceux qui s'occupent de patronages laïques. SI leur dévouement est si grand, qu'ils donnent donc leur temps et leur concours gratuitement ! C'est ce que nous faisons nous-mêmes. Nous aussi, nous avons nos patronages. Ceux qui les ont fondés n'ont pas eu besoin d'attendre que l'Etat leur donnât le mot d'ordre pour le faire ; ils les ont fondés librement, il y a cinquante ou soixante ans, et Ils les ont fait vivre et prospérer avec les seules ressources de leurs cœurs et de leur argent. Nous
n'avons jamais réclamé un centime à l'Etat l»our nos patronages, pour nos diverses œuvres postscolalres. Eh bien ! nous vous demandons de montrer que vous avez vraiment un dévouement désintéressé, un dévouement qui ne se paye pas, et de ne pas créer vos œuvres aux frais des contribuables : créez-les à vos frais! {Applaudissements à droite.)
M. Dessoye. Je remercie notre collègue M. de Gailhard-Bancel de vouloir bien ajouter l'autorité de sa parole à la force des arguments que j'ai présentés. {Applaudissements et rires à gauche.) Il ne pouvait démontrer avec une évidence plus complète le devoir qui s'impose à tous les républicains de prendre la défense des œuvres postscolalres. {Xouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. de Qailhard-Bancel. J'ai dit et je répète que vous ne saviez soutenir vos œuvres qu'aux frais des contribuables, et non pas à vos frais. Eh bien ! nous, c'est à nos frais que nous soutenons les nôtres ; ce sont nos flls et nos filles qui vont dans les patronages. Faites comme nous ! {.Applaudissements à droite. — Bruit à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Cirnaud.
M. Carnaud. Avec une éloquence à laquelle la majorité delà Chambre a applaudi, mon honorable collègue M. Dessoye a justifié largement la demande d'augmentation de crédit que j'ai déposé. C'est en vain que mon ami M. Berteaux essaye de m'entraîuer à sa suite pour accepter le relèvement Insuffisant de 60,000 fr. qu'il m'accorde ; ce n'est pas avec cela que vous pouvez organiser les cadres que je vous demande de créer.
11 faut aujourd'hui une organisation normale, car tandis que vous nous marchandez tous les ans les milliers de francs nécessaires pour organiser ces œuvres d'une façon sérieuse, l'Allemagne, elle, ne perd pas son temps, et toutes les années de retard que vous pouvez apporter à nous donner satisfaction sont autant de Sedan !
{Très bien. ! très bien ! à l'extrême gauche. — Mouvements divers.)
M. le président. La parole est à M. le président de la commission du budget.
M. le président de la commission.
Ce n'est, en effet, je dois le reconnaître, ni avec 60,000 fr., ni même avec 360,000 fr., comme le demande M. Carnaud, que l'on peut avoir la prétention de payer le dévouement admirable de ces femmes et de ces hommes qui se sacrifient pour l'éducation du peuple. Aussi, à notre sens, notre honorable collègue a-t-il tort d'insister. Nous pouvons, d'un accord unanime de la majorité républicaine, proclamer de nouveau ce principe que, chaque année, dans la mesure de nos forces, nous encouragerons de plus en plus cet admirable effort. Je prie encore une fois notre, collègue M. Carnaud de ne pas rompre . cet accord, et, pour ce faire, de se rallier à natre proposition. {Tris bien! très bien! à gaurhe.)
H. Camaud. Non! Ju ne puis m'y rallier. J'ai parlé après réflexion et surtout après élude. Voulez-vous que je vous lise le rapport de M. Edouard l'etit? {Muuvemenls ilUers.) 11 est as.sez concluant !
M. le président. La parole est à M. Houveri .
M. Bouveri. Je viens d'entendre avec plaisir M. Camaud et plusieurs autres de nos collègues, notamment .M. de Gallliard- Uaneel, demander le développement de renseignement primaire. {On ril.) Ils dem.indentque l'on encourage les cours d'adultes. Eh bien! le maire de Montceau-les-Mines a écrit il y a un mois et demi à .M. le ministre de l'instruction publique en lui demandant de vouloir bien indiquer pourquoi on .ivait supprimé un professeur à l'école primaire supérieure professionnelle de cette ville. A l'heure actuelle, monsieur le ministre, ce professeur n'est pas encore remplacé. J'estime qu'avant de s'occuper des cours d'adultes, qui sont assurément très intéressants, il y am-ait au moins utilité à assurer le fonctionnement des écoles actuelles, en ne leur enlevant pas leurs professeurs. J'ai écrit notamment au préfet de Saône-et-Loire, et je vous ai communiqué sa réponse, monsieur le ministre. Ni lui, ni l'inspecteur d'académie ne savent pourquoi ou a enlevé un professeur à l'école primaire professionnelle de Montceau-les-Mines. Voudriez-vous m'indiquer, monsieur le ministre, de quelle façon vous êtes tenu au courant des mou- | vements de personnel qui peuvent avoir , lieu annuellement à votre ministère ? |
Encouragez les cours d'adultes, c'est fort | bien ; vous ne trouverez pas de meilleur auxiliaire que celui qui a l'honneur de vous parler en ce moment. Mais je vous demande de maintenir les écoles telles quelles existent actuellement. Ces écoles ont été créées par les muniiJpalités au prix de gros sacrifices ; vous ne les encouragez pas sufflsam- j ment. Je vous ai écrit, monsieur le ministre, ' et vous n'avez pas daigné me répondre, i {Mouvements divers.) \
J'estime que le devoir du ministre, comme celui du directeur de l'enseignement pri- 1 maire, était tout au moins d'informer au | préalable de cette mesure le préfet du j département et l'inspecteur d'académie, qui ni lun ni l'autre ne savent encore ce qu'est devenu ce professeur. {Kxclamalions sur divers bancs. — Mouvements divers.)
Je prie M. le directeur de l'enseignement primaire de bien vouloir nous donner connaissance delà lettre que je lui ai adressée. C'est la reproduction ex.icte de la lettre du préfet de noire département. Je le répète : ni le prj5fet, ni l'inspecteur d'académie ne savent où est le professeur de notre école professionnelle; ni l'un ni l'autre, encore une fois, n'ont élé informés qu'il ferait défaut à notre école. Tous les deux, à la rentrée, ignoraient son déplacement. Qui donc est le ministre?
Je demande qu'on ne dcsorsanlsc pas leb ccolo3 qui ont été créées à grands frais par les municipalités; les coatribuables do notre
ville attendent mieux que cela de vous. Je prie M. le ministre de tenir compte de l'observation que je viens de lui présenter. Les nmnicipalités font des dépenses considérables pour créer des écoles ; donnez-leur au moins l'.aide quelles méritent! mais par votre attitude vous démolissez les écoles que nous avons créées; cela indique aux contribuables que le Gouvernement se paye de mots et non de réalités.
M. le ministre de l'instruction publique. Je ne sais à quoi vous faites allusion, monsieur Bouveri, mais si vous posez une question avec le grand désir de recevoir une réponse du ministre...
M. Bouveri. Je l'attends depuis un mois demi!
M. le ministre de l'instruction publique. Je regrette que vous n'ayez p.is à l'avance précisé le cas dont il s'agit. Je me serais renseigné et je vous répondrais.
Vous me signalez un cas que j'ignore totalement et dont le service de l'enseignement primaire est aussi ignorant que moi. Vous avouerez que, dans ces conditions, il m'est difficile de vous renseigner. {Très bien! très bien! à gauche.)
M. Bouveri. Je suis tout à fait satisfait de la réponse que vient de me faire l'honorable ministre de l'instruction publique.
{Mouvements divers.) Il y a un mois et demi je lui ai écrit personnellement ; je lui ai fait savoir avant la rentrée des classes qu'un professeur allait nous faire défaut, et il n'a pas encore daigné répondre, bien qu'il ait été informé par lettre officielle et qu'il possède la réponse de M. le préfet à celte lettre. Mais, monsieur le ministre, pour être renseigné, il vous suffira de vous adresser au service de votre administration qui s'occupe du genre d'établissements dont nous nous entretenons en ce moment.
Si vous n'avez rien à me répondre à l'heure actuelle, c'est que véritablement vous ne vous êtes pas occupé de la question dont j'ai l'honneur de vous entretenir. Il me semble que donner les moyens d'agir aux communes qui luttent contre l'obscuran- (isme est une chose même supérieure à outes celles qui ont été ici défendues par des honunes qui aiment faire des phrases e Inon défendre des réalités.
M. le président. Au chiffre primitif de 6i0,000 fr. la conmiission subslitue celui de 700,000 fr. M. Carnaud maintient le chiffre de 1 million.
M. Abel Lefèvre. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Lefèvre.
M. Abel Lefèvre. Messieurs,j'estime que le maigre relèvement de crédit proposé par la commission du budget et accepté par le ("louvernemont au chapitre des cours d'adultes et de renseignement populaire est manifeslemeni insuffisant. Je vous demande la permission d'appuyer en deux mots 11 proposition de M. Carnaud, qui demande que le crédit soit porté de 640,000 fr. à l million.
J'estime, comme notre honorable collègue,
que la renaissance des cours d'adultes et l'épanouissement de l'enseignement populaire ne seront véritatableinent durables que si les ressources financières destinées à les entretenir sont en rapport avec les efforts des instituteurs et les résultats obtenus.
Ces résultats, M. Dessoye vous les a fait connaître ; ils sont tout à l'honneur non seulement des inspecteurs, comme le croient quelques-uns de nos collègues, mais aussi et surtout des instituteurs publics et de ceux que j'appellerai les volontaires de 'enseignement populaire. {Très bien! très bien ! à gauche el à Cexlrènie gauche.)
Dfins tous les départements, vous le savez, messieurs, les instituteurs n'ont pas attendu, pour donner toute la mesure de leur dévouement, le vote d'un crédit de 600,000 fr.; ils ont commencé par faire la besogne eux-mêmes, sans se préoccuper de la part contributive des uns et des autres .
M. Delaunay. Les communes républicaines les ont aidés.
M. Abel Lefèvre. Ils ont réorganisé les cours d'adultes, fait des lectures et des conférences publiques, créé des sociétés amicales et de patronage, sans rétribution le plus souvent, faisant à la fois crédit à leurs auditeurs, aux communes, aux départements, à l'Etat.
In de nos collègues me dit que les communes républicaines les ont aidés. Certaines, sans doute; mais combien? et dans quelle proportion ?
Quelles sont les allocations, les ressources sur lesquelles pouvaient compter les instituteurs qui organisaient — et qui organisent encore aujourd'hui — des cours d'adultes?
Le produit des dons et des legs, peut-être ? L'administration en fait état dans ses statistiques; je me demande pourquoi, étant donné que ce produit se traduit généralement par néant.
Les instituteurs peuvent-ils compter sur la rétribution des élèves? Mais cette rétribution, vous le savez, monsieur le ministre, est absolument facultative, et de plus, dans un très grand nombre de départements, elle est tout à fait insignifiante.
Qu'y a-t-il encore comme allocation pouvant bénéficier à l'instituteur qui s'occupe de cours d'adultes? On parlait tout à l'heure des subventions des conseils nmnicipaux ; mais ces subventions sont également facultatives. Si im certain nombre de centres industriels ou de grandes villes s'imposent à cet égard des sacrifices sérieux, il n'en est pas de môme de la plupart des communes rurales, dont les ressources sont limitées. Là, le plus souvent, les conseils municipaux se bornent à assurer les frais do chauffage et d'éclairage de l'école pendant la tenue des cours d'adultes.
Il y a encore les subventions des départements; mais elles sont également fticultatives, et dans un très grand nombre de départements elles se chiffrent par zéro ou par des sommes insignifiantes.
Les instituteurs n'ont donc comme res-
source cerUiine, uon aléatoire, que la subvention de l'Etat.
Eh bien ! quel en est le montant? Elle était de 50,000 ou 60,000 fr.il y a quelques années. Grâce aux efforts de quelques-uns de nos collègues, on l'a augmentée progressivement ; elle dépasse aujourd hui 600,000 fr.
Nous avons été très heureux de cette progression, mais nous estimons que ce cliiffre est encore manifestement Insuffisant. Ce n'est pas 600,000 fr., comme on vous le disait tout à l'heure, ce n'est môme pas le million réclamé par .M. Carnaud, c'est 2 ou 3 millions qui seraient nécessaires pour assurer aux instituteurs une rétribution équitable. [MuucemeiUs divers.)
Je crois que sur notre budget de près de 3,900 millions, on pourrait trouver les 350,000 fr. que nous réclamons. Certes, il y a des dépenses dont l'utilité est plus contestable...
M. le ministre des finances. Vous me les indiquerez !
M. Abel Lefèvre. . . . que celles qui permettraient de compléter l'instruction et l'éducation, pourtant si nécessaires, du suffrage universel. ( Très bien ! Iras bien ! à l'extrême gauche el sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à .M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. .Messieurs, les dernières paroles de notre collègue M. Lefèvre m'appellent à la tribune. Si intéressant que soit le chapitre soumis à vos délibérations — le Gouvernement et la commission du budget vous ont donné et vous donneront tout à l'heure encore des preuves de l'intérêt qu'ils y attachent — je manquerais à mon devoir si, à propos de la discussion qu'il soulève, je n'appelais l'attention de la Chambre sur les relèvements de crédits qu'elle a déjà votés. Ces relèvements, qui portent sur les budgets de l'intérieur et de l'instruction publique, atteignent presque 500,000 fr. Si les autres budgets suivent la même progression, nous serons obligés, pour faire face à l'équilibre général, de demander à la Cliambre des ressources nouvelles.
Certains de nos collègues voudraient sans doute échapper à cette conséquence et diraient volontiers, connue M. Lefèvre :
« Vous retrouverez la différence sur d'autres cliapitres ».Cela revient à dire : .\ugmentez les dépenses de chaque chapitre, et faites des économies sur l'ensemble. {On vil.)
Ce n'est pas la première fois que j'entends tenir un raisonnement de ce genre. Mais quand un de nos collègues me dit, comme .M. Lefèvre : •< On peut faire des économies sur d'autres chapitres », je suis en droit de lui demander de m'indiquer ces chapitres.
A Vexlrême gauche. Diminuez les crédits de la guerre et de la marine.
M. le ministre des finances. Nous verrons les économies qui seront réalisées quand on votera ces budgets.
M. Colliard. Il n'y a qu'à supprimer des abus et des iniquités.
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A droite. Et les sous-préfets !
M. le ministre des finances. Je demande à ceux de nos collègues qui tiennent le langage que je viens de citer, d'apporter, en regard des augmentations qu'ils proposent, des réductions pour les compenser.
Quant à moi, j'ai le devoir de faire remarquer à la Cliambre que, si elle continue dans la voie où elle s'engage aujourd'hui, je serai obligé de lui demander le vote de certaines recettes nouvelles.
Et alors que tout l'efTort de la commission du budget et du ministre des finances a tendu cette année à assurer l'équihbre du budget sans augmentations d'impôt, sans obligations à court terme, on arrivera, par de petites additions comme celle qu'on propose aujourd'hui, et qui paraissent insignifiantes en séance mais qui, ajoutées les unes aux autres, forment un total considérable, à rendre vains nos efforts et à nous obliger à renoncer au progrès que nous avons essayé de réaliser.
En ce qui concerne l'objet même de l'amendement, il va de soi (lue les sentiments de l'honorable M. Dessoye sont ceux de tous les républicains. Cependant il me permettra de faire une observation qui ne s'adresse pas spécialement à lui, mais à tous nos collègues. Quel était, il y a quelques années, le montant du chapitre dont il demande le relèvement? 11 y a quelques années, ce chapitre n'existait même pas. L'Etat ne donnait rien, pas un centime pour cet objet.
En 1902, pour la première fois, on a inscrit 320,000 fr. Ensuite, d'année en année, celte somme s'est augmentée. M. Carnaud a même une fois fait voter sa proposition; mais il n'a pas oublié que le Sénat l'a considérablement réduite, et je me permets de lui faire entrevoir le même résultat s'il réussissait à faire majorer dans des proportions excessives le crédit pour 1908. Ce crédit qui, je le répète, il y a quelques années était de 320,000 fr. et qui, par étapes successives s'est élevé à 640,000 fr., nous vous proposons de le porter à 700,000 fr. N'est-ce pas là une proposition raisonnable ? N'est-ce pas une proposition sur laquelle toute la Chambre devrait se montrer d'accord?
.Messieurs, il est extrêmement facile en séance, sur un chapitre déterminé, envisagé isolément, de dire : La dotation est insuffisante; il faudrait la porter à un, deux ou trois millions. Mais, quand on considère l'ensemble des besoins de ce pays, quand on voit les tâches multiples auxquelles nous avons à faire face, on se rend compte qu'il faut apporter dans la fixation des crédits un grand esprit de mesure et de prudence.
C'est à cet esprit de mesure et de prudence que, sans me dissimuler la tâche ingrate que j'ai à remplir une fois de plus, mais confiant dans la sagesse de la Chambre, je me permets de faire appel. 'Applaudissements.)
M. Carnaud. Ce n'est pas une fois, c'est deux fols que la Cliambre a porté le crédit à la somme globale de 1 millioa. Par con-
séquent elle a manifesté au Gouvernement sa volonté sur ce point Jamais le Gouvernement ne nous a proposé dans le budget une augmentation suffisante; il ne nous a accordé que quelques dizaines de mille
Quand il fut nécessaire, il y a deux ans, de faire un effort plus considérable, le crédit fut augmenté, malgré lui, de 300,000fr. Nous croyions alors que le Gouvernement allait profiter de ce relèvement pour organiser, d'une façon rationnelle, les œuvres complémentaires de l'école. 11 n'en a rien été : le rapport de cette année est concluant sur ce point.
L'honorable M. Edouard Petit fait appel à la Chambre, dans son dernier rapport, pour obtenir précisément le million dont il a besoin.
Voici comment il s'exprime, à la page 58 de son travail : « 11 est à souhaiter que, pour 1907-1908, le Parlement vote le million de l'éducation populaire qui est la prime d'assurance nécessaire à la sauvegarde des 200 millions que coiUe l'enseignement primaire. >>
Par conséquent le chef de service luimême avoue que l'augmentation qu'il réclîvme est devenue absolument indispensable. Le Gouvernement reproche à la Cliambre de voter des augmentations d'une façon Inconsidérée. Je lui réponds que le devoir qui lui incombe, lorsqu'il établit son budget, c'est de se préoccuper un peu plus des nécessités des services de l'instruction publique en particulier, et de consentir pour les œuvres vitales dont il a à assurer le développement les sacrifices indispensables.
{Applaudissements à Vexircme gauche.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de .MM. Carnaud, Dessoye et plusieurs de leurs collègues, tendant à porter le crédit du chapitre 105 au chiffre de 1 million.
11 y a une demande de scrutin signée de MM. Colliard, Zévaès, Cornand, Merle, Carnaud, Jourde, Justin Godart, Desfarges, Defumade, Marietton, Camuzet, Lenoir, .\ntide Boyer, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — .MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 5<5()
Majorité absohic 284
Pour l'adoption 261
Contre 305
La Chambre des députés n'a pas adopté.
En conséquence, je mets aux voix le chapitre 105 au chiffre de 700,000 fr.
Le cliapitre 105 est adopté.)
" Cliap. 106. — Traitements et iiideniuités aux fonctionnaires en congé. —Indemnités pour interruption de traitement (Enseignement primah'e). — Allocations aux médaillés de l'enseignement primaire, 808,300fr. » — (.Vdopté.;
M. le président. •< Cli.ip. 107. — Secours et subventions aux foni-tionnalres et agents (Enseignement primaire). — .\llocations pour charges de famille. — .Vvances rem- Jioursables aux instituteurs et aux institutrices admis à faire valoir leurs droits à la retraite, 1,709,100 fr. »
La parole est à M. Teuting.
M. Tenting. J'aurais voulu déposer sur le chapitre 107 un amendement dont malheureusement notre règlement ne me permet pas l'initiative ; mais il m'est permis de présenter quelques observations que, je l'espère, la commission du budget, M. le ministre de l'instruction publique et surtout M. le ministre des finances voudront bien prendre en considération et traduire d'une façon tangible. 11 s'agit de l'admission à la retraite et de la liquidation de la retraite des membres de l'enseignement primaire et de l'enseignement secondaire.
Dans son rapport, dont je ne veux plus faire l'éloge, car je commettrais une redite, M. Steeg reconnaît que cette question des retraites des instituteurs et des institutrices soulève un véritable scandale, qu'elle comporte des situations qu'il quaUfie de scandaleuses ; et il n'exagère pas.
Il nous montre qu'il y a deux périodes dans la situation des instituteurs et des institutrices fatigués et incapables de continuer le service : la période de demande d'admissibilité et celle d'admission à cette retraite.
La première période peut durer un, deux, trois ans sans qu'intervienne une solution. Quand enfin, sur la proposition de MM. les préfets, des instituteurs ou des institutrices arrivent au port, quand ils croient tout au moins y toucher, ils ont encore, au moment où le ministre prononce leur admission à la retraite, à attendre trois, si.x, neuf mois ou une année avant de toucher le- premier centime de cette retraite.
La commission du budget s'est émue — et cela résulte du rapport que nous avons sous les yeux — de cette situation. Elle a entendu, et je l'en félicite, y apporter un remède. Oh! ce remède est bien insuffisant, comme vous aUez le voir. Elle vous propose» au chapitre 107, un crédit de 500,000 fr. sous le libellé d'avances remboursables.
Je suppose que ce mot « avances » est employé ici par antiphrase, car il s'agit en réalité bien plutôt d'un crédit de retard, puisque ce crédit a pour but de désintéresser des malheureux qui attendent le payement de leur dû, de ce qui pour eux est exigible et ne devrait pas se faire attendre. Or on propose ce que j'appellerai une aumône. Je l'accepte, il le faut bien, mais en attendfint mieux.
Je ne veux donc pas entrer dans les détails donnés par M. le rapporteur à propos de cette double période d'attente. Que la Chambre sache seulement que le crédit de 500,000 fr. proposé et que nous allons voter est simplement <lestiné à faire patienter, à concurrence des deux tiers, paraît-il, de ce qui leur est dû, les infortunés i»stituteurs
et institutrices et môme les professeurs de l'enseignement secondaire, qui attendent indéfiniment la liquidation de leur retraite.
Cela peut être un palliatif. Mais, M. le rapporteur le constate lui-même, en ce qui concerne les professeurs, les maîtres et les maîtresses fatigués qui ont demandé leur admissibilité à la retraite, on se borne, quant à présent, à nous témoigner debonnes intentionset le désirde mettre fin à cette situation, celle-là aussi scandaleuse. On ne nous propose rien de précis, rien de palpable dans le budget de 1908.
En vérité, cette situation («si intolérable, à tel point que certains départements y parent en votant un crédit, qui, celui-là, est bien un crédit d'avance, car le département ne doit rien, pour les instituteurs qui sont admis à la retraite et en attendent des mois et des années la liquidation. Je citerai entre autres le conseil général de la Côte-d'Or dont j'ai l'honneur d'être membre.
M. Péchadre. Il en est de même dans la Marne.
M. le présidtnt de la commission du budget. Et en Seine-et-Oise.
M. Klotz. Et dans la Somme.
M. Tenting. Tels sont le vice et linsufflsance de notre organisation, qu'il faut que les départements se substituent à l'Etat.
Je demande donc à la commission du budget de faire un bon mouvement. Je ne parle pas seulement en ce moment à M. le ministre de l'instruction publique, dont j'escompte la bonne volonté certaine; je m'adresse plus spécialement à M. le ministre des finances ; je le sais susceptible, non seulement d'une bonne parole, mais aussi, à l'occasion, d'un beau geste. (Sounres.) Je voudrais que ce geste, il le fît à cette séance ; je voudrais qu'il nous montrât, par la netteté de ses déclarations, sa volonté ferme de mettre un terme, d'accord avec la commission du budget, à une situation plus humiliante pour nous que pour ses victimes dont je prends ici la défense.
Il n'est pas admissible qu'elle se prolonge davantage et je voudrais, sinon pour le budget actuel, au moins pour le suivant, obtenir les engagements nécessaires.
A la séance d'avant-hler, M. l'abbé Lemire, avec son éloquence peut-être moins catholique que chrétienne, mais très humaine avant tout, nous a émus et apitoyés sur ceux qu'il a appelés les mendiants de presbytère. Eh bien ! nous n'avons pas le droit de créer une autre catégorie de mendiants qui seraient les mendiants de l'école primaire. A cela il semble que nous devions nous opposer de toutes nos forces; c'est une situation qu'il est impossible à une Chambre française de tolérer.
Messieurs les membres du (iouvernement et de la commission, vous avez reconnu que c'était là un scandale ; je vous supplie de le faire cesser. {Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le ■ rapporteuTr La commission du
budget est sensible autant que l'iionorahli» M. Tenting à la situation qu'il vient do décrire. Cependant elle doit rendre hommage à M. le ministre de l'instruction publique et à ses services. Ce sont eux qui ont pris l'initiative de ce relèvement de 500,000 fr., qui sans doute est insuffisant, mais qui nous apparaît dès maintenant comme le gage de leur bonne volonté et, nous l'espérons, le germe des crédits plus développés de l'année prochaine. ITrès bien! IvH bien !)
M. le président. La parole est à M. Tenting.
M. Tenting. M. le rapporteur déclare nous l'avions dit aussi — que ce crédit représente un effort appréciable ; néanmoins, je le répète encore, c'est une aumône. .Nous nous trouvons en présence d'une dette à acquitter, et nous n'avons pas le droit de laisser protester la sigrtature du pays.
M. le rapporteur a fait une distinction que je tiens à souligner. Il nous a dit que ce crédit senirait à ceux qui auront eu la bonne fortune d'arriver enfin à obtenir leur admission à la retraite ; mais le nombre est bien plus considérable de ceux qui attendent cette admission! Us étaient 2,5(K) l'année dernière, qui ont été laissés en dehors des propositions préfectorales.
C'est cette attente que je désire voir abréger. Il me semble que le Gouvernement si bien disposé, nous le savons, peut faire immédiatement ce geste auquel je le convie.
Je le lui demande nettement. Je l'adjure de traduire ce geste par des actes immédiats. Les bonnes paroles, nous savons ce qu'en vaut l'aune — passez-moi la familiarité de l'expression. A tous ceux qui sont légitimement en instance, abrégeons une attente cruelle.
Ici je signalerai à .M. le ministre de l'instruction publique un fait qui montrera bien l'embarras dans lequel la situation actuelle peut le placer, malgré toute sa bonne volonté. Alors que tant de pauvres maîtres et maltresses fatigués, ayant usé leurs forces au service du pays, demandent sans pouvoir l'obtenir une retraite qu'ils sollicitent depuis si longtemps, que se pa8se-t-il?A une date récente — je voudrais être démenti, mais je crois que mon renseignement est exact — M. le ministre de l'instruction publique, obligé de faire place à "des jeunes, a admis à la retraite, et d'un seul coup, quatorze instituteurs qui ne la demandaient pas, et qui ont fait ainsi reculer de quatorze rangs des collègues plus anciens dont ils ont ainsi usurpé le tour.
Voilà là situation à laquelle vous êtes acculé, monsieur le ministre de l'instruction pubhque. Vous avez sûrement le désir d'y mettre un terme. Je vous prie de vous joindre à moi pour obtenir de votre collègue dîs finances l'acte de justice tardif que nous réclamons de lui. (Très bien ! très bien!'
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je demande à mon collègue et ami M. Tenting la'permis-
sion de préciser la question, parce que si sur certains points jo suis d'accord avec lui, il y en a d'autres sur lesquels je ne saisis pas »rès bien son argumentation.
M. Tenting appelle d'abord lattenlion de lu Chambre sur la situation des instituteurs, au point de vue des mises à la retraite. .lo nu disconviens nullement qu'à cet égard la situation faite au ministère de l'instruction jtublique n'est pas favorable. Cette adminis- Iration, il est vrai, n'est pas seule dans ce cas, et je suis obligé, moi aussi, de faire attendre des douaniers qui demandent leur mise à la retraite. Mais il n'est pas moins certain que le personnel de l'enseignement primaire subit, en ce moment, un certain retard par suite des conditions dans lesquelles a été voté le crédit d'engagement de pensions.
La Chambre sait qu'en pareille matière deux sortes de crédits sont votés : l'un, appelé crédit d'inscription, permet au ministre intéressé d'engager des pensions, c'est-à-dire d'admettre des agents à faire valoir leurs droits à la retraite; l'autre, le crédit de payement, sert à payer les pensions liquidées. L'un et l'autre ne sont pas en relation directe, et il arrive que des fonctionnaires admis à la retraite doivent attendre plus ou moins longtemps avant de touciier le montant de leurs arrérages, par suite de l'insuffisance des crédits do payemont.
Quelque fondé que soit le reproche souvent formulé qui attribue pour une bonne part à l'augmentation continuelle du fardeau des retraites l'accroissement des dépenses publiques, il faudra bien se résoudre si l'on veut porter remède à cette situation, à augmenter encore le crédit supplémentaire pour pensions qui intervient presque tous les ans et qui a été, cette année, de 3 millions. C'est le seul moyen d'obtetùr, pour le personnel de l'enseignement primaire, les débouchés qui lui sont nécessaires.
Telle est la question. Je viens d'être saisi par M. le ministre de l'instruction publique d'une nouvelle demande de crédits supplémentaires d'engagement de pensions, et je ne suis pas éloigné de penser que la véritable solution serait, l'année prochaine, de porter de 3 à 4 millions, par exemple, le crédit supplémentaire habituellement demandé, la dilTérence étant réservée au personnel de l'enseignement primaire.
Cette solution sera pénible à la Chambrt', car elle impliquera une augmentation des crédits de payement ; mais je n'en aperçois pas d'autre.
Celle que nous propose .M. Tenting — j'arrive ici à la seconde partie de ses observations — n'est pas une solution déflnitive. Sa critique a porté sur un chapitre du budget de l'instruction publique, intitulé : " .\vances remboursables à divers titres » et qui comporte un crédit de 5(t0,0lX) fr.
Ce chapitre est destiné à permettre de faire aux instituteurs qu'on a mis à la retraite, mais à qui on n'a pu encore délivrer
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leur titre de pension, *des avances qu'ils remboursent le jour oii, leurs pensions ayant été délinitivement liquidées, ils touchent l'arriéré qui leur est dû depuis leur admission à la retraite.
Cette manière de procéder est loin d'ôtre d'une comptabilité budgétaire parfaite, et il serait préférable évidemment de laisser le fonctionnaire en activité, comme l'autorise la loi de 1889, jusqu'au jour où il aurait son titre de pension. Mais nous nous débattons comme nous pouvons au milieu des réalités et des nécessités qui s'impoposent.
M. Ribot. Je demande la parole.
M. le ministre des finances. En demandant une augmentation du chapitre, croyezvous donc mapporter une solution? Nullement! Vous dites que vous sollicitez du Gouvernement et de la Chambre un etforl financier. Ce n'est même pas exact, puisque les instituteurs renJjourseront les sommes qu'ils auront touchées. Si vous i)ortez le crédit de ce chapitre de 500,000 fr. à 1 million, ce sera simplement i million d'avances qui seront faites aux instituteurs, et qu'ils devront rembourser; mais ce ne sera pas, je le répète, une solution, car vous ne me donnez pas en même temps le moyen de faire des mises à la retraite nouvelles. Cette mesure aura, au contraire, le très grave inconvénient d'orienter l'administration vers ce système tout à fait fâcheux qui consiste à prononcer des mises à la retraite et à ne les rendre effectives que quelques mois après.
Permettez-moi de vous dire, mon clier collègue, que si vous voulez activer, comme je le comprends, dans une mesure raisonnable, l'avancement du personnel de l'en, seignement primsiire, le seul moyen est de voter des crédits d'engagements de pensions plus élevés.
M. Tenting. J'ai demandé à M. le ministre de l'instruction pubUque et à M. le ministre des finances d'abréger les lenteurs apportées actuellement à l'admission et à la liquidation des retraites des membres de l'enseignement primaire, m'en rapportant à eux, et particulièrement à M. le ministre des finances ; pour trouver la solution. C'est dire à M. le ministre des finances que sa réponse ne peut pas me satisfaire.
M. le président. La parole est à .M. Kibot.
M. Ribot. Messieurs, notre loi de retraites constitue évidemment pour nos budgets une charge très lourde. 11 a été souvent question do réformer cette loi, et M. le ministre des finances a lui-même pris l'initiative d'un projet de loi en ce sens; mais la tentative n'a pas abouti. La loi est ce qu'elle est, mais tant qu'elle existe elle impose à l'Etat une dette qu'il doit payer. Il n'est vraiment pas digne de la France, quand des fonctionnaires sont fatigués par une vie de labeur, de leur faire attendre pendant deux et trois ans la liquidation des retraites qui leur sont dues. (Très bien ! 1res bien!)
Qu'on réforme la législation ; mais tant qu'elle existe, que la France paye ses det-
ter. C'est une question d'inscription et de liquidation de pensions. La réforme doit être examinée d'ensemble, mais ce n'est pas en retardant une échéance, en marchandant ainsi le pain de la vieillesse à nos fonctionnaires, que nous arriverons à résoudre la question.
Je suis tout prêt, pour ma part, à voter les crédits nécessaires ; il n'y a pas d'autre solution. {Très bien! Irés bien!)
Je demande, en second lieu, qu'on abrège les délais de liquidation des pensions.
Quelle administration avons -nous donc dans ce pays, s'il faut un an et plus pour liquider la pension d'un instituteur? (Apptaudissements.)
Quelle complication y a-t-il là ? On explique bien, dans le rapport, qu'il s'agit de mettre d'accord trois administrations. En vérité est-ce donc un travail d'Hercule que de mettre d'accord le ministère de l'instruction publique, le ministère des finances et le conseil d'Etat ? Toutes les formalités devraient être accomplies en quelques semaines. (7'/-ès bien! très bien!)
Quant à l'innovation introduite dans le budget actuel, permettez-moi de dire, après M. le ministre, qu'elle n'est pas digne de notre pays et qu'elle introduira des complications ridicules dans des rouages déjà infiniment trop compliqués. Car enfin, que faites-vous? Vous dites à l'insliluteur : Je ne peux pas liquider assez vite votre retraite; vous cesserez provisoirement vos fonctions, et connue vous n'aurez plus aucun moyen de vivre, je vous ferai une avance comme pourrait vous la faire un prêteur à la petite semaine, une sorte d'aumône; nous compterons plus tard.
Est-ce là un système sérieux? Le véritable système serait de maintenir en activité le fonctionnaire pendant les quelques semaines nécessaires à la liquidation de sa pension. Ce système est légal; pourquoi ne pas l'employer? Pourquoi introduire cette complication inutile dans vos écritures?
Pourquoi ne pas liquider la pension et ne pas maintenir, en attendant, le fonctionnaire en activité? Tout se ramène à une seule question: voter les crédits nécessaires et demander au ministère de ne pas faire traîner systématiquement en longueur la liquidation des retraites pour éluder les obligations de la loi. (Applaudissements.)
M. le président. La parole est à .M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Messieurs, il y a deux ou trois questions à discuter bien nettement.
Il s'agit d'abord des avances remboursables et du chapitre ouvert à cet effet. Ce chapitre, je ne l'ai pas créé : il figurait déjà au budget, l'ne situation un peu exceptionnelle, je m'empresse de le dire, se produit au ministère de l'instruction publique ; la liquidation des pensions des instituteurs exige certains délais, non pas, certes, des délais aussi étendus qu'on le dit, car l'accord des administrations des finances et do l'instruction publique ne nécessite pas —
f^^î^XVV-^ DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
M. Ribot le sait mieux que qui que ce soit — un temps très long, mais il sécoule nécessairement quelque temps, vous me l'accorderez, entre le moment où le fonctionnaire est admis à faire valoir ses droits à la retraite et la date de la dc^livrance du brevet de pension.
M. Ribot dit : La solution la plus simple serait de laisser pendant ce temps le fonctionnaire, quel qu'il soit, en fonctions.
Je ne le méconnais pas. .Mais le moyen le plus simple est-il toujours réalisable? Il n'est pas toujours possible de laisser sans inconvénient un fonclionnaii'o dont on a prononcé la mise à la retraite pour des raisons administratives sérieuses, en activité de service jusqu'au moment où le titre de pension lui est délivré. Voici, par exemple, un agent auquel son état de santé ne permet pas de c(mtinuer ses fonctions. Il faut bien cependant. . .
M. Ribot. C'est une exception. Je demande qu'on n'en fasse pas un système.
M. le ministre des finances. C'est une autre question. Dans tous les cas, nous sommes bien obligés de prévoir un crédit.
S'il s'agit d'un trésorier-payeur général, il est certain qu'il peut attendre deux ou trois mois le payement des arrérages de sa pension ; mais la situation d'un instituteur n'est pas tout à fait la même. L'inscription d'un crédit pour cet objet se justifie donc, à condition — je tombe d'accord sur ce point avec M. Ribot — qu'il ne soit pas augmenté, comme le veut M. Tenting, dont la demande va directement à rencontre du but qu'il se propose d'atteindre.
M. Tenting. Je n'ai pas déposé d'amendement.
M. le ministre des finances. Augmenter le crédit, ce serait, en effet, perpétuer des pratiques administratives admissibles uniquement lorsqu'elles sont contenues dans la limite que j'indiquais tout il l'iieure, quand elles ne doivent s'appliquer qu'aux fonctionnaires dont il est urgent de prononcer la mise à la retraite. Ce serait créer des abus au lieu de les supprimer.
Reste la question générale do la mise à la retraite des fonctionnaires.
Un de nos collègues me demandait tout à l'heure si une demande de crédits est déposée. Notre collègue n'ignore pas quelle est la procédure suivie en matière de crédits d'engagements pour pensions. Au commencement de chaque année,on établit la statistique des extinctions de pensions, et les crédits reconnus disponibles font l'objet d'une répartition prononcée par le conseil d'Etat entre les différentes administrations. Celles-ci peuvent alors admettre des fonctionnaires à faire valoir leurs droits à la retraite dans la limite des crédits qui leur sont accordés.
Ces crédits ne sont jamais ou presque jamais suffisants. Dans le courant de l'année, le ministre des finances est obligé de demander aux Chambres une addition aux crédits d'engagements de pensions; il l'a frtit l'an dernier. Je m'empresse de recon-
naute q^g le supplément qui a été accordé n'a pas permis de créer pour le personnel des instituteurs les débouchés nécessaires.
.M.iis pour l'année prochîiine je prends l'engagement de faire une part plus large au personnel de l'enseignement. Il ne s'agit pas d'un terme trop éloigné puisque, h partir des premiers mois de 1!W8, le ministre de l'instruction publique, comme tous ses collègues, disposera des crédits résultant des extinctions et pourra, sans plus attendre, admettre un grand nombre d'instituteurs à faire valoir leurs droits à pension.
■ Je crois que nof r.» collègue M. Tenting a toute satisfaction et qu'il n'insistera pas pour faire augmenter ce chapitre, qui, si j'allais jusqu'au bout de ma pensée, devrait disparaître. {Très bien! très bien!)
M. Tenting. Je n'ai nullement demandé l'augmentation du crédit; j'ai demandé qu'on réformât tout un système. Je prends acte de l'engagement de M. le ministre des finances.
M. le président. La parole est M. Lefas.
M. liofas. A côté de la question de comptabilité flnfincière, qui est la première en matière de pensions civiles et que M. Ribot et M. le ministre des finances viennent de traiter à fond, M. Tenting a soulevé une question accessoire qui a son importance : je veux parler de l'arbitraire fâcheux qui préside trop souvent aux admissions à laretraite des fonctionnaires vieux ou infirmes.
11 est très exact, messieurs — votre ancienne commission des pensions civiles l'avait déjà reconnu, et elle a fait état de cette constatation dans son rapport — il est très exact qu'à l'heure actuelle les fonctionnaires vieux ou infirmes n'ont aucune garantie d'obtenir leur admission à la retraite, et ils se voient souvent préférer des collègues plus jeunes, mais dont la place est plus enviée, ou qui ont su mieux faire appuyer leur demande de mise à la retraite.
Dans un pays voisin du nôtre, en Belgique, cet abus a cessé depuis que l'on a créé une commission spéciale, composée d.ans cha- (lue province de représentants de diverses administrations, de fonctionnaires locaux et aussi de médecins, et qui a pour mission d'examiner toutes les demandes de mise à la retraite que les fonctionnaires motivent par l'infirmité ou par l'invalidité.
Devant la commission des pensions civiles, dont j'ai eu l'honneur d'être le rapporteur, des fonctionnaires du ministère des finances et même, si j'ai bon souvenir, le ministre des finances d'alors, avraient reconnu formellement l'excellence de ce système, et avaient promis d'instituer une organisation analogue à celle de la Belgique. Cette organisation donnerait satisfaction au désir d'équité que nous ressentons tous, d'accord fivec les fonctionnaires intéressés.
Je demande à ftl. le ministre des finances s'il ne juge pas que le moment soit venu de donner suite aux études que son administration a dil entreprendre dans le sens de
cette réforme, et de nous présenter mi projet de loi.
M. le ministre des finances. Monsieur Lefas, je puis vous dire confidentiellement (Sourires) que j'étudie en ce moment un projet lie refonte de la loi de IS."."?. Seulement je suis un peu découragé en songeant qu'au cours de la législature de 1898-1902 j'avais déposé un projet dîms le même sens et qu'il n'a pas été rapporté.
J'espère cependant que, cette fois, mon projet recevra un meilleur accueil. J'ajoute, toujours confidentiellement (On ril), que je compte pouvoir le déposer prochainement sur le bureau de la Chambre.
M. Ribot. Donnez-lui un tour de faveur sur l'impôt sur le revenu. {Xotivenux rires.)
M. le ministre des finances. Monsieur Ribot, je suis convaincu que vous serez d'accord avec moi quand je dirai que la discussion sur l'impôt sur le revenu doit passer auparavant.
M. Ribot. Si vous l'amendez suffisamment, nous le voterons.
M. le ministre des finances. Si vous voulez me donner votre concours pour faire aboutir le projet d'impôt sur le revenu, j'essayerai de me mettre d'accord avec vous sur le projet de réforme de la loi de 1853.
M. Ribot. Je prends acte de cette promesse de collaboration.
M. le président. La parole est à M. Péchadre.
M. Péchadre. J'interrompais tout à l'heure M. le ministre des finances — je m'en excuse — pour lui dire qu'il devait être suffisamment renseigné sur l'étendue des crédits qu'il devait demander. Il ne s'agit pas de pensions à venir, mais d'un stock â liquider.
Actuellement, un assez grand nombre d'instituteurs attendent leur retraite depuis plusieurs mois, sinon depuis plusieurs années. Ceux là, on les connaît, on n'ignore pas quels sont les crédits nécessaires pour faire face à la liquidation de leur pension.
Je demande à .M. le ministre des finances de déposer dans le plus bref délai, comme addition à la loi de finances, une demande de crédit que nous voterons certainement et qui mettra un terme aux abus signalés par .M. Tenting. {Très bien! très bien!)
M. le ministre des finances. C'est inutile car au moment où les crédits seraient présentés, le budget seriiit en voie d'exécution. A partir du 1"' janvier, le ministre de l'instruction publique a à sa disposition les crédits provenant dos extinctions. Ce n'est donc que cinq ou six mois après qu'il est nécessaire de demander un crédit supplémentaire d'inscription; un article de la loi de finances conçu dans le sens que vous indiquez ne servirait à rien.
Ces questions techniques sont assez compliquées et la distinction entre le crédit d'engagement ou d'inscription et le crédit de payement n'est pas très aisée à saisir; mais je crois avoir fait suffisamment comprendre à la Clianibre que je vois l'étendue du mal et que je suis disposé à chercher
A\ce M.lo ministre de rinstriirtion piil)lique les moyens d'y remédier. (Tn^'x bien'. irH
M. le président. Je mets au.x voix le chapitre 107 au chiffre de 1,709,100 fr.
(Le chapitre 107 est adopté.)
M. le président. « Chap. 108. — Dépenses résultant pour l'Etat de la loi du 20 juillet IS'.M) sur la responsabilité des membres de l'enseignement puLlie, 10,000 fr. »
La i)arole est à .M. Rodouce.
M. Bedoace. .Messieurs, vous connaissez tous la situation qui est faite aux instituteurs par la loi de 188S qui leur laisse la charge de la responsabilité des accidents survenus aux enfants placés sous leur surveillance.
La loi du 20 juillet 1899 a bien allégé le poids de cette responsabilité en reportant une partie des frais à la charge de l'Etat; néanmoins, lorsqu'on peut faire la preuve» qu'il y a, dans une certaine mesure, faute de l'instituteur — et la preuve est toujours facile à établir — l'instituteur, ayant rarement les moyens de se défendre comme il conviendrait, risque d'être victime d'une erreur ou d'une fausse appréciation.
C'est là une des plus lourdes charges qui aient été imposées aux instituteurs, et ceuxci ont été obligés de constituer des caisses d'assurances pour se garantir contre cette responsabilité.
J'avais déposé un amendement tendant à ce qu'une subvention fût allouée par l'Etat à ces caisses d'assurances; mais .M. le président de la commission du budget m'a promis d'insister avec moi auprès de .M. le ministre pour qu'on subventionne ces caisses d'assurances ou — ce qui vaudrait mieux — pour qu'on vote le plus tôt possible la loi qui déchargera les instituteurs de cette responsabilité. Si M. le ministre de l'instruction publique veut bien me promettre d'employer toute son autorité à faire venir cotte loi en délibération devant la Chambre au cours de la session, je me déclarerai satisfait et je retirerai mon amendement. (T'/v'»- bien! trèf bh'ii'.)
M. le ministre de l'instruction publique. Je m'en occupe assidûment. La commission doit se réunir demain matin pour examiner les observations que mon département a présentées.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 108 au chitTre de iO.OilO fr.
\\m chapitre 108 est adopté.)
<< Chap. 101». — Subventions aux départements, villes ou communes, destinées à faire face au payement de partie des annuités ducs par eux et nécessaires au remboursement des emprunts qu'ils ont contractés pour la construction do leurs établissements publics d'enseignement supérieur, d'enseignemi'îit secondaire et d'enseignement primaire, 1,515,715 fr. » — (Adopté.
« Chap. 110. — Service des constructions scolaires. — Enseignement primaire, 10 millions. » — (Adopté.)
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« Chap. lit. — Service des constructions scolaires (lycées et collèges de gar(;ons), l,7i4,870fr.« — (.adopté.)
M. le président. « Chap. 112. — Service des constructions scolaires (lycées et collèges de jeunes lilles , 2,îiô,380 fr. »
La parole est à M. Chautard.
M. Chautard. AL le rapporteur, en terminant l'examen du chapitre 112, insiste sur la nécessité de construire de nouveaux lycées de jeunes filles.
Je rappelle à la Chambre que cette question s'impose d'une façon particulièrement urgente en ce qui concerne la ville de Paris. Aux termes d'une convention signée il y a cinq ans entre l'Etat et la ville de Paris, la ville a consenti le principe d'une contribution qui s'élève, au total, à environ 3 millions. Elle est prête à exécuter cette convention en ce qui la concerne, et les sommes promises sont disponibles. Elle a même proflté habilement de certaines circonstances favorables pour «acquérir une partie des immeubles nécessaires, évitant ainsi les aléas, parfois très lourds, de Ut procédure d'expropriation.
Je demande à M. le ministre de l'instruction publique si l'Etat, de son ctHé, est prêt à faire les .sacrifices nécessaires.
M. le ministre de l'instruction publique. Nous nous sommes mis d'accord, M. le ministre des finances et moi, pour que cette convention puisse être exécutée le plus promptement possible.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 112 au chitrre de 2,4i5,380 fr.
(Le chapitre 112 est adopté.)
« Chap. 113. — Impositions et charges résultant de l'acquisition du collège Sainte- Barbe, 12,400 fr. ». — (Adopté.)
« Chap. U'».— Emploi de fonds provenant de legs ou de donations. » — (Mémoire.)
« Cliapitre i 15. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance ». — (.Mémoire.)
« Chap. 116. — Dépenses des exercices clos ». — (.Mémoire.)
M. .le président. Nous avons terminé le budget de l'instruction publique.
Sur divers bancs. A demain !
M. le président. On demande le renvoi à demain de la suite de la discussion.
Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, se prononce pour le renvoi.;
itKPÔT d'i*nk proposition dk loi
M. le président. La parole est & .M. llouffandeau pour le dépôt d'une proposition de loi en faveur de laquelle il demande le bénéfice de rurgence.
M. Bouffandeau. A la fin de la conversation que nous avons eue à propos du cliapitre 88, avec la commission du budget, conversation qui n'a guère été qu'un monologue, j'ai cru comprendre cependant que la commission du budget et son rapporteur accepteraient une proposition de loi
qui donnerait sati.sfaction à la catégorie dinspocleurs primaires que j'indiquais.
Avec mes collègues .MM. Ferdinand Buisson, Bouyssou et Lefèvre, j'ai donc l'honneur de déposer la proposition suivante :
i< Arlicle unique. — Par dérogation à la loi du 25 juillet 1893, les dispositions de l'article 52 de la loi de finances du 17 avril i'M) seront appliquées de 1908 à 1911 inclusivement aux inspecteurs primaires qui n'en auraient encore aucunement bénéficié.
« Il sera pourvu aux dépenses occasionnées par les promotions faites en vertu du paragraphe précédent par un prélèvement sur les disponibilités du chapitre 88 du budget de l'instruction pubhque et, au besoin, sur les ressources générales du budget jusqu'à concurrence de 20,000 fr. »
Nous demandons à la Chambre de vouloir bien déclarer l'urgence et ordonner le renvoi de cette proposition à la commission du budget.
M. Léon Mougeot, rapporteur général de la commission du budget. La commission accepte.
M. le président 11 n'y a pas d'opposition à l'urgence?...
L'urgence est déclarée.
La proposition de loi sera Imprimée, distribuée et renvoyée à la commission du budget.
nKGI.KMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. La parole est à .M. le rapporteur générr.l du budget sur l'ordre du jour.
M. Léon Mougeot, rapporteur général.
D'accord avecM.M. les sous-secrétalres d'Etat de l'intérieur et des postes et des télégi-aphes et d'accord avec M. le ministre du commerce, la commission du budget demande à la Chambre de mettre en tête de son ordre du jour de demain la discussion du budget du ministère du commerce.
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes a demandé également que la discussion du budget de la caisse nationale d'épargne vînt à la suite de la discussion du budget des postes et des télégraphes. Cette proposition parait logique à la commission; elle prie la Chambre de l'accepter-
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
Il en est ainsi ordonné.
Demain jeudi, à deux heures, séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908 :
Commerce et industrie ;
Ecole centrale des arts et manufactures ;
Beaux-arts ;
Service pénitentiaire;
Travail et prévoyance sociale;
Financi>s;
Suite de l'intérieur (chap. 16, 35 et 37 réservés,.
Il n'y a pas d'observation?. . .
L'ordr(! du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE l'UOPOSITIOXS UE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. Eugène Hi^-eillaud et plusieurs de ses colliNgues ime proposition de loi lenduul ù réprimer les mauvais traitemi'iits exern'-s envers les animaux.
I,a proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eonunission de la réforme judiciaire. {.Uxeiittment.)
J'ai reçu de .\l. Bonnevay une proposition de loi tendant, en cas d'annulation d'actes administratifs par le conseil d'Etat pour incompétence ou e.xcès de pouvoir, à mettre à la charge du fonctionnaire dont l'acte aura été annulé les droits d'enregistrement du recours et de l'arrêt.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission d'administr.?tion générale. {Assenliment.)
J'ai reçu dp M. Gellé une proposition de loi ayant pour objet de favoriser l'emploi de l'alcool industriel par l'abaissement de son pri.x de vente.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des alcools industriels. (Ass''»limpttl.)
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à .M. Goujat un congé de quelques jours.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
Le congé est accordé.
(La séance est levée à six heures et demie.)
Le Chef du service sténographiqiie (le In Chambre des dépulés,
Ar.EXA.\DnE Gaudet.
SCill'TIN iN» 347)
Sur Vamemlemcnl de M. Ciirnaud nu ehaiiilre lor, du budijet du mmislére de l'instruction /niblique.
Nombre des votants 519
Majorité absolue 275
Pour ladoplion 262
Contre 287
La Chambra ilos députés n'a pas adopte.
ONT voTK poun :
MM. Aimond ;Selne-«t-Oise). AJam. Albert- Poulain. Aldy. Alexandre -Blanc. AUard.
Allemane. Andricu. Antoine Gras. Archambaud (Drùme. Armez. Auge iJusIin).
Baduel. Balitrand. Baron fiabriel . Basiy. Baudet Charles; ;Côtes-du-Nord\ Beauquier. Bedoaco. Begoy. Bellier. Benazct. Bénézoeh. Bepmale. Bertrand (Lucien) (Drôme). Betoulle. Bourrât. Boutard. Boutlié '(!eorges\ Bouveri. Bouvfsou. Boycr ;Atitid('). Braud.
Breton l'Jules - Louis . Brousse ^Emmanuel
Pyrénées-Orientales). Buisson t-'erdinand). Bussat. Bussiére. Buyat.
Cadcnat. Camuzet. Cartier. Carnaud. Carpot. Caslillard. CeccaldL CéreJKmile. Chanihi^'c. cliau)bnn. chaincrlat. *:handioui.
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N O.VÏ PAS PRIS P^UIT AU VOTE
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Rectifications de vote.
Scrutin (n» 3iO; du 29 octobre.
Sur le maintien du chapitre 52 du ministère de l'Intérieur (Agents secrets de la sûreté générale) :
M. le comle d'Alsace, prince d'Hénin, déclare qu'il a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », et qu'en réalité il avait vote " pour ».
Scrutin (n» 344) du 5 novembre.
Sur le maintien de l'ordre du jour :
M. Ragally déclare qu'il a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », et qu'en réalité il avait voté <> pour ».
Scrutin (0° 345) du 5 novembre.
Sur l'ensemble du projet de loi, modlflé par le Sénat, portant ouverture de crédits destinés à réparer les dommages causés par les orages et les inondations :
M. Dudouyt déclare qu'il a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris part au vote •' et qu'en réalité il avait voté « pour ».
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M. Sabaterie, Vxm îles secrétaires, donne lecturo du prucès-vorbaldpla séance d'hier.
M. le président. La parole est à .M. (luslave Chapuis sur le i)roi-ès-verbiil.
M. Oustave Chapuis. Signataire de l'uiiiendeinent de .M. Dessoye, qui s'est coufondu avec celui de M. Carnaiid, tendant à augmenter de 1 million le crédit désœuvrés postscolaires, j'ai été cependant porté comme ayant voté « contre » cet amendement. En réalité, j'ai voté « pour ».
M. le président. Il n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal '?. . .
Le procès-verbal est adopté.
KXCISE ET DKMA.XDE UK C0.\(i
M. le président. M. Lefas s'e.wuse de iw,
|)ouvoir assister à la séance de ce jour et
demande un congé
La demande sera reuvovée à la- commission des congés.
3 . — DÉCUETS DÉSIO.VA.XT DES COM.MISSAIHES Dl- GOr\TîRNIîMIvVT
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des travaux public», des postes et des
télégraphes, ampliation du décret suivant :
« Le Président de la République franc-aise,
« Vu l'article 0, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, portant que les ministres pourront se faire assister, dans les deux Cliarnbres, par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé ;
« ^iur la proposition du ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes,
" Décrète :
« Art. 1". — Sont désignés en qualité de commissaires du Gouvernement, pour assister le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, à la Chambre des députés et devant le Sénat, dans la discussion du projet de loi portant flxation du budget général de l'exercice 1908 :
i< M. Dennery, directeur du cabinet ;
« M. Blanqué, directeur de la comptabilité :
■< M. Bordelongue, directeur de l'exploit;ilion électrique;
« M. Ilerman, directeur de l'exploitation postale;
« M. Estaunié, directeur du matériel et de la construction ;
« M. Jacotey, directeur de la caisse nationale d'épargne ;
« M. Hizet, directeur du personnel.
« .\rt. 2. — Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret.
" Fait à Paris, le 5 novembre 1907.
>< \. F.VI.UÈIŒS.
" Par le Président de la République ; « Le miiiislfe des travaux publics, des postes et des télégraphes,
•< LOLIS BAHTHOr. »
J'ai reçu de .M. le ministre de la marine ampliation des décrets suivants :
« Le Président de la République française,
« Vu l'article fi. paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du U5 juillet 1875 sur les rai)porls des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, dans les deux Chambres, par des conmiissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé;
« Sur la proposition du ministre de la marine,
« Décrète :
« Art. 1". — Sont désignés eu qualité de commissaires du Gouvernement, pour assister le ministre de la marine, devant la Chambre des députés, dans la discussion du budget de la marine pour l'exercice 1908 :
« .M. le vlce-aminil .\ubcrt, chef d'étatuiajor général de la marine ;
« M. Renaud, inspecteur général des tra-
vaux maritimes, chargé du service central des travaux hydrauliques ;
« M. Rouchon-.Mazerat, conunissaire général de la marine, directeur de la comptabilité générale ;
« .M. Dudebout, directeur du génie m.iritime, directeur central des constructions navales ;
« .M. 1<Ç général fiossot, directeur central de l'artillerie navale ;
« .M. le contre-amiral Baudry-Lacantinerie, chef des services de la flotte armée ;
« M. Trefeu, directeur de la navigation et des pèches maritimes ;
« .M. Dupont, ingénieur en chef de 2' classe du génie maritime, chef du cabinet technique et administratif du ministre de la marine.
« Art. 2. — Le ministre de la marine est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 4 novembre 1907.
« .\. F.\LLlKnES.
Par le Président de la République :
« Le ministre de la marine,
« GASTO.N TIIOMSOX. »
" Le Président delà République française,
" Vu l'article 0, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les r.ipports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, devant les deux Chambres, par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé.
Sur la proposition du ministre de la marine,
" Décrète:
<< Art. 1". — Sont désignés en qualité de commissaires du Gouvernement, pour assister le ministre de la miirine devant la Chambre des députés dans la discussion du budget annexe (le la caisse des invalides de la marine pour l'exercice 1908 :
« .M. Tréfeu, directeur de la navigation et des pèches maritimes ;
« M. Devinck, aduiinistrateur de l'établissement des invalides de la marine ;
« M. Dupont, ingénieur en chef de 2' classe du génie maritime, chef du cabinet technique et administratif du ministre de la marine.
« Art. 2. — Le ministre de la marine est chiirgé de l'exécution du présent décret. « Fait à Paris, le i novembre 1907.
« .V. FAI.t.lÈUKS!.
<• Par le Président de la RépultUque : « Le ministre de la marine,
« liASTO.V TUOMSO.N. »
Acte est donné des conununicalions dont la Chambre vient d'entendre lecture. Les décrets seront insérés au procès-verbal de la séance de ce jour et déposés aux archives.
THANSMISSION U'UNE PROPOSITION DE LOI ADOPTÉE PAR LE SÉNAT
M. le président. J'ai reçu de .M. le président du Sénat la communication suivante :
« Paris, le 7 novcnibre 1907.
« .Monsieur le président,
« Dans sa séance du 5 novembre 1907, le Sénat a adopté, avec modidcations, une proposition de loi relative à l'élection des juges consulaires.
« Le vote a eu lieu après déclaration de l'urgence.
« Conformément aux dispositions de l'article 126 du règlement du Sénat, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte proposition, dont je vous prie de vouloir bien saisir la Chambre des députés.
« Je vous serai obligé de m'accuser réception de cet envoi.
« Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considération.
« Le président du Sénat, « ANToxiN di:bost. »
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée k la commission du commerce et de l'industrie, [.\ssentimeut.)
COMMERCE ET INDUSTRIE
La parole est à M. Chauvière dans la discussion générale du budget du ministère du commerce.
M. Chauvière. Messieurs, rassurez-vous, je ne ferai pas un discours. Je tiens simplement, à propos de la discussion générale du budget du ministère du commerce, à demander quelques renseignements à .M. le ministre.
La première question que je désire lui poser vise des commerçants français établis en Espagne; ils demandent s'il ne serait pas possible — puisqu'en ce moment les meilleurs rapports existent entre la France et l'Espagne — d'obtenir une réglementalion plus sAre en ce qui concerne les droits de douane.
Il y a quelques années, les pécheurs français pouvaient, moyennant un droit de 1 fr. 50, envoyer leur poisson frais en Espagne. Soudain, à la suite d'une dépèche ministérielle venant de l'Escurial, à la date du 13 mars 1904, ce droit a été porté de l fr. 50 à 25 fr., et on exigea qu'il fût payé en or. La gène qui en est résultée a été considérable.
SKANCE DU 7 NOVKMIJRE 1907
Nous demandons à M. le ministre ducom merce s'il ne serait pas possible d'établir un modus vivndi plus stable, qui ne so'it pas tout à coup troublé par une mesure inopinée du gouvernement es|»a^nol. iTn'-x hifit .' Iri'x bii'ii '.
La seconde question est d'une autre importance : elle intéresse le département de la Seine et tous ses députés ; elle intéresse aussi la France ; car il s'agit de l'industrie de l'automobile dont tous vivent.
C'est, vous le savez, une industrie considérable. Les progrès en ont été marqués par des expositions annuelles régulières, dont notre collègue, M. de Dion, et l'architecte, M. Gustave ftives, ont été les promoteurs. Ces expositions se sont cantonnées d'abord dans un petit coin du jardin des Tuileries ; puis, elles se sont étendues au Grand-Palais et aujourd'hui elles débordent un peu partout sur les deux rives de la Seine.
Des pourparlers ont été engagés autrefois entre la ville de Paris et l'Etat pour la construction d'un palais des exposilions qui auriiit servi, non pas exclusivement aux expositionsde l'automobile, mais aussi à toutes celles dont l'industrie française pouvait retirer un avantage. Cette tentative, ces pourparlers entre la ville de Paris et l'Etat n'ont pas abouti, paraît-il. La ville de Paris a paru hostile, contre ses propres intérêts, h une entente sérieuse.
il y a toujours au ministère du commerce, si je ne m'abuse, tendance à reprendre l'ancienne idée et à étudier la construction d'un pa'ais des expositions et des sports, qui serait si utile pour notre industrie nationale.
L'industrie automobile vient de traverser une période de prospérité remarquable ; elle subit actuellement une crise, par suite de l'excès même de la production — c'est le ciis de toutes les industries. Il n'est pas douteux que les expositions ne puissent servira la régulariser, à rendre la situation plus nette et mieux déflnie.
Je demande à M. le ministre du commerce s'il a abandonné le projet que successivement .MM. Trouillot et Dubief avaient préconisé et qu'il avait lui-même soutenu au début de son ministère. Nous serions très Iieureux de voir reprendre les pourparlers engagés à cet égard entre la ville de Paris et l'Etat et surtout de les voir aboutir déflnitivement. {Très bien! 1res bien!}
J'aborde enfin ma troisième question, d'ordre très général. L'année dernière, à la fin d'une séance, j'ai fait un discours qui n'a pas été bien entendu, qui no pouvait pas l'être d'ailleurs, car les discussions générales du budget sont devenues oiseuses, et c'est sur le détail des chapitres qu'on s'explique utilement; j'ai parlé à ce moment de la raréfaction de l'apprentissage en France et des dangers que présentait cette situation.
Vous savez qu'il n'y a pour ainsi dire plus d'apprentis. C'est l'office du travail qui a poussé le premier cri d'alarme. Les rapporteurs du budget; des écrivains, des publi-
cisfes s'en sont fait l'écho ; ils ont montré qu'on ne formait plus d'apprentis, que les parents cherchaient surtout à obtenir pour leurs enfiints des salaires immédiats. On observait, d'autre part, que les ouvriers ne tenaient guère à former des concurrents et peut-être des remplaçants pour leurs vieux jours.
Il faut tenir compte aussi d(; l'habitude prise par certains p.itrons et certains industriels de refuser les enfants avant l'âge de dix-liuit ans, parce que les règlements d'administration publique, parus à la suite de certaines de nos lois, ne permettent pas un travail prolongé dans les ateliers qui comptent des mineurs.
Il y a certainement quelque cliose à faire; si l'apprentissage se raréfie, il faut parer à cette diminution. Il faut que lîs industriels français puissent recruter des ouvriers de valeur, des hommes de métier, des techniciens. L'école professionnelle ne peut pas les former en assez grand nombre; elle forme des ouvriers d'élite qui deviennent des contremaîtres, des directeurs d'industrie, mais non ce qu'on appelle, à proprement parler, l'ouvrier.
On a beaucoup parlé hier de l'instruction professionnelle, et quelques chapitres de notre budget sont consacrés h des encourtigements pour des cours professionnels. Je crains qu'il n'y ait dispersion d'efforts. Estce bien la voie dans laquelle il faut s'engager? Ne pourrait-on pas s'inspirer de ce qu'ont fait certaines collectivités, des organisations particulières qui forment des apprentis? Je pourrais citer une institution, que M. Georges Berry connaît bien puisque nous l'avons visitée ensemble; c'est une école d'apprentissage congréganisie. Nous avons été surpris des procédés d'éducation professionnelle qui y sont employés et on gagnerait à emprunter quelques-uns d'entre eux. J'ai, moi-même, pris l'initiative de provoquer l'envoi d'une délégation du conseil municipal pour la visiter.
iNous pourrions donc, je le répète, nous inspirer de tout ce qui se fait ailleurs, car il y a déjà un vaste champ d'expériences à parcourir.
Dans l'impossibilité où nous sommes de former des apprentis, nous en sommes réduits, par exemple, à recommander des enfants à .M. le ministre des postes pour qu'il les emploie en qualité de porteurs de dépêches. Tel ne doit pas être, en règle générale, l'aboutissement d'une pohtique républicaine.
Je demande à M. le ministre du commerce de faire étudier par ses services une organisation de l'apprentissage. Nous voterions volontiers un projet s'inspirant des heureuses tentatives déjà poursuivies, et qui aurait pour elFet d'assurer l'apprentissage el.par conséquent, le relèvement de l'industrie française. (Applaudissements.)
M. Lasies. Laissez se rouvrir les anciennes écoles libres !
M. le président. lia parole est à M> l'amiral Bienaimé;
M. l'amiral Bienaimé. Le budget du ministre du commerce et de l'industrie ne représente pas une grosse somme : 30 millions à peine, cette année. Ce n'est que la cent Irente-troisième partie des dépenses que le Gouvernement demande aux contribuables pour assurer ses services en 1008; et cela explique la facilité avec laquelle il se préparc à doubler le cap de la discussion budgétaire.
Je pense cependant qu'il porte en lui des enseignements d'un intérêt particulier et c'est pour cela que je demande à la Chambre de retenir un instant son attention sur les réflexions que m'a inspirées l'excellent rapport, le rapport très documenté et très complet de notre honorable collègue M. Paul Bourély.
Le ministère du commerce et de l'industrie est, par excellence, le centre des efforts qui concourent au développement d'une des formes les plus importantes — parce que son champ d'action est indéflni — de la richesse et de la prospérité nationales ; et ce n'est pas une raison parce que son budget n'est pas aussi important que d'autres pour que les intérêts considérables qui gravitent autour ne soient pas l'objet de toute notre attention.
Si ce ministère ne coûte pas cher, c'est qu'il a pour collaborateurs, sans frais, l'armée d'agents, de commerçants et d'industriels qui, tant en France qu'à l'étranger, travaillent, sous les formes les plus diverses, à l'agrandissement de la fortune nationale au prix de l'effort continu que leur impose la lutte ouverte en permanence sur le champ de bataille des intérêts internationaux.
« Quelque ardemment qu'on le souhaite, dit M. le rapporteur, on ne peut prétendre que la fin soit proche des conflits à main armée ; mais ce qui, en tout cas, est certain, c'est que les hostilités sont de plus en plus vives sur le champ industriel et commercial. »
« Si la plupart des pays, dit-il encore, voient s'accroître chaque îvnnée leurs dépenses militaires, si les nations consentent les plus grands sacrifices pour que leurs armées soient en état de faire face à toutes les éventualités, on peut dire aussi qu'à cette heure tous les peuples s'arment à outr.ance pour la lutte économique; c'est même sur ce terrain que se livrent les plus terribles combats. »
Oui, certes, les hostilités sont de plus en plus vives et nous pouvons nous demander si, sur le champ industriel et commercial, nous gagnons tout le terrain que mériteraient les efforts persévérants de nos industriels et de nos commerçants.
Messieurs, ils ne le peuvent pas. Ils nous accusent, nous Parlement, de u'attaclier, le plus souvent, à leurs intérêts qu'une Importance secondaire; ils disent souvent que nous prenons, dans des discussions politiques, quelquefois bien stériles, un temps qui serait plus utilement employé à la discussion de leurs intérêts économiques en souffrance.
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l'essimisine ! dira t-oii. Notre clilffro dalfairos va toujours croissant. C'est entendu ; mais auguiente-t-il comme ailleurs dans la proportion qu'entraînent, dans des pays mieux outillés, les nouveaux et vastes marcliés qu'ont ouvert, à travers le monde, les pro});rès de la locomotion moderne mis au service de l'esprit d'entreprise?
Là est toute la question. L'accroissement plus grand de la richesse de nos concurrents leur permet l'accroissement plus rapide dos moyens de la développer dans des conditions plus avantageuses. Qui n'avance pas aussi vite, recule par rapport au but.
Messieurs, nous reculons! Je ne voudrais pas être pessimiste, je ne voudrais pas nier les elTorts accomplis, et j'y aurais mauvaise grâce après l'exposé qui nous en est fait dans le rapport de M. Bourély. Mais qu'il me permette de lui dire que, comme action gouvernementale, ils se sont plutôt concentrés jusqu'ici sur ce que j'appellerai la théorie commerciale et industrielle, en fondant ou en développant des écoles, mais ((u'on a trop souvent oublié le complément nécessaire qui serait d'améliorer l'outillage d'IDtat. Seul, cet outillage peut mettre en pratique avec chances de succès les principes acquis sur les bancs de ces nombreuses écoles. Si on ne le fait pas, l'œuvre reste incomplète et on expose les élèves à la douloureuse surprise de ne trouver dans les théories auxquelles on les a intéressés que l'explication du succès de nos rivaux économiques. Sous ce rapport, il y a beaucoup à faire. Je sais que cela ne dépend pas absolument de M. le ministre du commerce; mais il est, dans le GouvernoT ment, l'avocat désigné des intérêts du commerce et de l'industrie. C'est ce rôle que je lui demande de ne pas oublier, en insistant, auprès de ses collègues, pour que chacun, dans la limite de ses attributions, songe aux nécessités de notre vie économique si étroitement gênée par la concurrence mondiale.
Pour la lutte qu'elle nous impose, le commerce français est déjà dans une grave situation d'infériorité, par suite des charges dune dette fort lourde, dont les arrérages retombent sur lui pour la plus grande partie, et qui ne diminue jamais. {Très bien 1 très bien!) Mais passons, je ne veux pas placer la question sur ce terrain et je constate simplement une première cause de nos difficultés.
.Mais il y on a d'autres, dont l'une me semble d'une gravité exceptionnelle. .\ cet égard, M. le ministre du commerce peut exercer une influence directe ; je veux parler de l'économie générale du système des transports, qui intervient au plus liaut degré dans la concurrence internationale et qui joue d'une façon particulière dans le développement de notre marine marchande.
Personne n'ignore le grave malaise dont nous souffrons sous ce rapport. 11 tient ù bien des causes savamment développoos déjà dans les rapports de nos éminents collègues M.M. Millerand et Pierre Baudin; je n'y reviens pas. De toutes leurs observa-
lions, jusqu'ici^ il n'a presque j)as été tenu compte, et notre marine marchande ne se relève pas.
Cette question de l'économie générale des transports, monsieur le ministre, est, j'en suis convaincu, lune de vos graves préoccupations, il faut, pour que notre commerce et notre industrie vivent, qu'ils puissent importer leurs matières premières et exporter leurs produits manufacturés dans des conditions aussi avantageuses que nos concurrents. Or, vous savez qu'il n'en est pas ainsi : le pavillon français ne couvre guère que le cinquième de nos importatfons et de nos exportations ; nous sonunes tributaires, de ce fait, de plusieurs centaines de millions au profit du p.avillon étranger; aussi, en vertu du principe que la marchandise suit le pavillon, nos intérêts commerciaux risquent d'être fortement atteints.
Puisque vous le savez, monsieur le ministre, permettez-moi d'insister pour que vos préoccupations se traduisent en actes décisifs.
Vous avez aujourd'hui entre les mains les principaux services de la marine marchande; cela vous donne le droit de parler et d'agir pour elle, et, parmi les actes nécessaires, je vous signale en première ligne, parce que les autres en découlent naturellement, la nécessité de réaliser enfin le vœu que la Chambre avait émis le 0 janvier I90:i et qui était ainsi conçu :
« La Chambre invite le Gouvernement à centraliser le service de la marine marchande dans un même ministère. »
Ce vœu n'a pas reçu de solution définitive.
Je pense, avec .M. le rapporteur, que l'essai fait depuis le décret du 31 octobre 1906 a donné des résultats assez tangibles pour qu'il soit poursuivi à fond et pour que la question du rattachement de tous les ser\'ices maritimes, énumérés par M. Bourély, encore disséminés dans les ministères des finances, de la marine et des travaux publics, soit résolue le plus rapidement possible. J'y ai déjà insisté lors de la discussion de la loi sur les primes à la marine marchande, et je renouvelle aujourd'hui cette insistance d'autant plus énergiquement que je sens mieux les heureux effets produits par un commencement d'e.xécution.
Ce sera une occasion de simplifier nos rouages administratifs et de rendre à un organe essentiel de notre richesse nationale la vitalité qu'elle a perdue sous les efforts quelquefois divergents d'administrations ne pouvant pas avoir, au même degré que le ministère du commerce, le souci du développement de la prospérité nationale.
C'est ce souci que j'invoque, comme conclusion de ma très courte intervention, pour demander à M. le ministre du commerce de s'employer auprès de ses collègues des autres départements intéressés pour solutionner, dans l'intérêt de la marine marchande et, par conséquent, du commerce tout entier, toutes les questions
touchant à l'économie des transports et à la manipulation des marcliandises et des produits industriels ( T/v-s bien! 1res bien!;. Je lui demande aussi, au nom des grands intérêts que je représente, de faire comprendre à M. le ministre des finances que la plus lourde charge qui pèse sur nos intérêts concurrentiels, c'est le poids d'une dette colossale que nous devons essayer de diminuer, mais que, surtout, nous ne devons pas accroître.
Le commerce demande avec instance que les plus-values que sa prospérité vous procure servent surtout à diminuer les charges deladeltJ.
On a dit jadis avec raison au ministre des finances : Faites-nous de bonnes finances, et nous ferons de bonnes affaires. Il est tout aussi vrai de dire : Les bonnes affaires dans le pays doivent assurer la stabilité du budget et la prospérité des finances, i.lpplaiidissemenls à droite.)
M. le président. La parole est à M. Aynard.
M. Aynard. Je demande à la Chambre quelques instants de sa bienveillante attention pour lui signaler la forme dans laquelle a été soulevée récemment une des questions les plus graves et les plus importantes, une de celles dont la solution peut exercer une influence redoutable pendant fort longtemps sur la marche future de nos affaires Industrielles et commerciales. Je veux parler de la grande question de la revision du tarif général des douanes.
Je n'ai pas, bien entendu, l'intention d'examiner aujourd'hui au fond un projet qui comporte le débatte plus ample; je veux me borner à entretenir la Chanibre de la méthode suivie par sa commission des douanes.
Comment cette question a-t-elle été introduite ?
Vous savez, messieurs, que nous avons procédé, en 1892, en cette matière, à une revision qu'on peut qualifier de mémorable. C'a été une des plus grandes discussions économiques qui aient eu lieu dans ce pays. Cette revision, qui avait pour but de substituer la politique protectionniste à la politi(iue libérale modérée, avait été préparée et étudiée avec un soin tout particulier, précédée d'enquêtes faites par le Gouvernement et de consultations du conseil supérieur du commerce.
La revision qu'on prépare maintenant semble bien, au moins aux yeux de ses auteurs, prendre un très grand caractère, comme sa devancière de 1892, sans qu'oths paraisse aussi nécessaire. Peut-être s'en défend-on"? .Mais enfin, elle apparaît bien aux yeux du pays comme une revision d'ensemble de nos rapports commerciaux avec les autres nations.
On peut admettre qu'après quinze ou seize ans d'application d'un tarif général douanier, il y ait lieu à revision dans les détails, à des retouches. Ces retouches n'ont pas manqué depuis quelques années. .Mais on ne peut pas affirmer, en employant une
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expression vulgaire, que le besoin se faisait sentir d'une revision générale. Qu'on examine, pour en combler les lacunes, ce tarif qui ne comprend pas certaines matières, certains produits, résultats de découvertes ou d'inventions, dont l'usage large n'est entré que récemment dans l'industrie, l'aluminium, par exemple, je le comprends sans peine ; qu'on parle même de quelques spécialisations utiles, bien que l'arme soit des plus dangereuses et propre à aggraver sans cause divers tarifs, je le comprends encore; mais procéder à une revision générale, c'est un acte un peu solennel et un peu inquiétant.
A cet égard, deux faits se sont produits ; je les expose rapidement.
D'abord, la commission a demandé les pouvoirs généraux d'enquête. 11 faut ajouter, l'histoire du vote de ces pouvoirs à l'histoire des graves affaires qui passent parfois ici sans discussion, lorsque l'assistance est peu nombreuse. J'ai été un des rares témoins du fait; j'en suis fier. Je suis entré un jour dans la Chambre tout à fait au début de la séance ; quatre députés étaient présents et je m'apprêtais à faire le cinquième ; je demandai ce qu'on venait de voter : la Chambre venait do conférer les pouvoirs généraux d'enquête à la commission des douanes.
M. KlotE, priimlenl de la comtnmion des douanes. Ces pouvoirs ont été donnés aussi à d'autres commissions.
M. Aynard. Cependant on considérait autrefois comme un acte parlementaire des plus important» de conférer des pouvoirs généraux d'enquête à une commission.
Jadis, quand le Gouvernement était fort — et je crois qu'il a des tendances à redevenir très fort (Souriref) — c'était lui qui, généralement, faisait ces enquêtes, et s'il s'en désintéressait à titre exceptionnel, au moins discutait-on devant une Chambre l'octroi de pareilles délégations.
Aussi bien, j'estime qu'en la circonstance il n'y avait pas lieu à procéder à une enquête retentissante, ni par le Gouvernement, ni par la commission des douanes. Dans l'intérêt même de la commission des douanes, il eût été préférable que cette demande d'enquête eût été précédée d'un débat.
Mais je ne me plains pas autrement de cette opération. Je reconnais que la commission des douanes a conduit cette enquête avec une grande réserve ; nous n'en avons pas beaucoup entendu parler; elle a procédé par une voie (\ la fois discrète et économique à laquelle je rends hommage, comme je rends liommage, en passant, à toute l'intelligence et à toute l'activité, très redoutables pour ses adversaires, que dé- , ploie M. le président de cette commission.
J'arrive à l'acte le plus important que l'honorable M. Klotz a accompli au nom de la commission des douanes. Je n'exagère rien. Je regrette d'en parler à la tribune, car je considère qu'il vaudrait beau-
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coup mieux en parler le moins possible, comme de tout ce qui peut toucher, même indirectement, à l'état de nos relations extérieures en matière commerciale. Mais il a été question dans les journaux d'une démarche faite le 3 novembre; et personne ne croira qu'elle n'ait pas t-evètu une certaine solennité puisque le bureau de la commission des douanes s'est rendu chez M. le président du conseil, que six ministres entouraient. Là, qu'a-t-on dit? Je ne tiens pas à le savoir. Je connais la note officieuse qui a été communiquée aux journaux, et comme j'y vois qu'on a été d'accord sur tout, j'espère bien que cela veut dire le contraire. {On ril.) De même, quand la Chambre vote un projet à l'unanimité, c'est parfois un des plus sûrs témoignages qu'on n'est pas d'accord. {iVouveaux rives.)
Je ne demanderai donc pas d'explication particulière au Gouvernement. Je suis rassuré quant à la direction de notre politique éconoH)ique par la présence de son chef qui a toujours été un libéral économique et par la présence de M. Caillaux qui est beaucoup plus libre-écliangiste que moi. [Sourires.)
Mais il y avait dans la note officieuse quelque chose de grave. Le Gouvernement — je n'en crois pas un mot, je suis convaincu que c'est encore là une clause de style sans autre importance — le Gouvernement aurait subi une sorte d'Injonction de la commission des douanes qui lui aurait demandé de ne pas conclure de traité de commerce ou d'arrangements quelconques avant la revision générale du tarif.
M. Ctoorges Clemenceau, président du conseil, ministre de l'intérieur. N'en croyez rien, je vous en prie!
M. Klotz, président de la commission des douanes. Sous la forme donnée par M. Aynard, c'est, en effet, inexact !
M. Ayiiard. J'ai sous les yeux la note officieuse elle-même; dans cette note le Gouvernement ne paraît pas avoir inséré de réponse directe ou de déclaration précise sur ce point.
Quant à moi, je suis tellement convaincu qu'il n'a pas pu renoncer à une prérogative constitutionnelle...
M. le président du conseU. Vous avez raison.
M. Aynard. . . .que je no lui demande pas de réponse.
M. le président du conseil. Je vous la donne ! (On vil.)
M. Aynard. Je vous remercie, monsieur le président du conseil ; de cette façon tout se trouve clair de ce côté. Mais ce que je demande très formellement, avant de descendre de la tribune, c'est que la question même de la revision du tarif douanier soit traitée avec toute l'attention et l'ampleur ([u'elle comporte.
M. le président du conseil. Parfaitement.
M. Aynard. J'ai eu l'honneur de le dire à l'honorable président de la commission des douanes : V^ous n'allez pas, je l'espère, proposer la revision de votre tarif, ar-
ticle par article ; vous n'allez pas employer la méthode des petits paquets. Il faut que tout d'abord vous mettiez la Chambre en face d'une révision d'ensemble [Très bien! très bien !) et que cette revision soit précédée d'un très grand débat qui, comme celui de 1892, je l'espère, honorera cette tribune.
A cet égard, nous avons besoin d'une affirmation formelle. En ce moment, une des grandes préoccupations du pays est de combattre la cherté croissante de la vie . Tout le monde le constate. Elle est la conséquence d'une nouvelle politique démocratique, toujours coûteuse, celle des lois sociales. Comme cette politique aboutit à aggraver les conditions d'existence de ceux qu'on veut soulager, je ne puis que m'en plaindre.
M. le président du conseil. Elle produit autre chose aussi.
M. Aynard. Je ne discute pas ; je n)c borne à faire des vœux, et des vœux ardents, pour que les honorables membres qui appartiennent au parti protectionniste ne se rapprochent pas trop de ceux qu'on peut appeler leurs suivants naturels, les socialistes, et n'ajoutent pas, par des tarifs de douane revisés, de nouvelles lois de cherté à toutes celles qui déjà nous accablent, {Applaudissements au centre et sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce.
M. Qaston Doumergue, ministre du commerce et de l'industrie. .Messieurs, je me propose de répondre très brièvement et avec toute la précision possible aux questions qui m'ont été posées à la tribune par nos lionorables collègues MM. Chauvière, Bienaimé et Aynard.
L'honorable .M. Chauvière s'est plaint de ce que nos produits, à l'entrée en Espagne, payent, à l'heure actuelle.desdroits plus élevés que par le passé. Il a remarqué que les pêcheurs de la côte de l'Atlantique qui allaient vendre autrefois le produit de leur pêche sur la côte d'Espagne, sont aujourd'hui privés de cette faculté par suite du relèvement des droits; il nous demande comment nous pourrons mettre un forme à cet état de choses.
On ne peut obtenir d'un pays voisin des concessions, des abaissements de droits qu'en échange de concessions correspondantes. C'est dire qu'il n'est possible d'arriver à des résultats satisfaisants que par des négociations et par des ententes. {Trds bien! très bien!)
Nous avons engagé, il y a quoique temps, des négociations avec l'Espagne. Elles ont abouti, après dos difficultés assez considérables, à un mndus vtrrndl qui, je l'espère, n'est pas le dernier mot de la question. Il permet à chacun des deux gouvernements d'étudier d'une façon plus précise les intérêts qu'il a le plus besoin de défendre et les concessions qu'il peut faire à son voisin.
Le résultat de ces études, j'en suis
.'il
convaincu, amènera, à une date que je désire prochaine, — et je réponds ici à l'honorable M. Aynard, — une reprise des négociations. Nous ne manquerons pas de demander î\ ce moment-là qu'on fasse pour les pécheurs de poissons et de coquillages qui sont l'objet dos préoccupations delhonorahW M. Cliauvièro, des concessions qui paraîtront légitimes. .Mais, je le répète, la solution ne dépend pas de nous seuls. Il n'est pas en notre pouvoir d'amener l'Espagne^ qui a relevé dans des proportions considérables son larif, à des abaissements de droits, .sans lui accorder des concessions correspondantes. Je donne l'assurance à notre collègue que toutes nos préoccupations actuelles tendent à ôtabUr, dans l'intérêt des deux pays, un régime qui soit plus à l'avantage des intérêts commerciaux de l'un et de l'autre. (Tn'-s bien ! 1res bien .')
M. Chauvière. Je vous ai demandé s'il était possible d'élever des droits par simple dépêche ministérielle.
M. le ministre du commerce et de l'industrie. On ne peut pas relever des droits de douane par simple dépêche émanfint Ju pouvoir exécutif; il faut une loi votée par les Chambres.
L'honorable M. Chauvière m'a posé une autre question. Parlant de llndustrie de l'automobilisme et du projet que cette industrie avait formé autrefois de créer à Paris an palais destiné, non seulement aux expositions de l'industrie de l'automobilisme, mais à toutes les grandes expositions, il m'a demandé ce qu'il était advenu du projet élaboré il y a quelques années. Ce projet, il vous en souvient, tendait à faire édifier au Champ-de-.Vlars un palais qu'on aurait appelé palais des Sports.
Il ne dépend pas du Gouvernement seul do résoudre la question ; il faut ici l'accord de deux volontés, celle du Gouvernement et celle de la ville de Paris. Notre bonne volonté n'est pas douteuse. Toutefois, pour des considérations diverses, la ville de Paris na pas cru jusqu'ici pouvoir accorder le Champ-de-Mars.
M. le comte de Lanjuinais. La ville a raison.
M. le ministre du commerce. La difficulté par conséquent est devenue plus grande ; mais, notre volonté n'est pas douteuse de faire tout ce qui sera en notre pouvoir pour que cette question soit tranchée. Il manque, en ell'et, à Paris, un vaste emplacement abrité diyis lequel pourront se faire les expositions intéressant le commerce et l'industrie.
M. Plissonnier. Et l'agriculture.
M. le ministre du commerce. Et l'agriculture également.
M. le comte de Lanjuinais. Ne construisez pas au Champ-de-Mars. il est inutile, au moment où l'on va enlever la galerie des Macliinos, de mettre autre chose à la place
M. le ministre du commerça. Le principe mémo de la c:)nslruction est déjà disiMité; si nous soulevons 11 question do l'em-
placement, nous compliquerons encore la difficulté.
Quand nous serons d'accord avec la ville sur l'exécution de ce projet, sur les conditions financières dans lesquelles il peut être exécuté, la question de l'emplacement sera facilement résolue, parce qu'il y a certainement , de part et d'autre, les meilleures bonnes volontés d'aboutir. [Tri^s bien ! très bien !)
L'honorable M. Cliauvière s'est jilaint ensuite - et ses idaiutus ne sont pas nouvelles — do ce qu'il a appelé la crise de l'apprentissage, lia remarqué que depuis quelques années on faisait de nioins en moins d'tipprentis, et il nous a demandé s'il ne serait pas possible de venir au secours de l'industrie et du commerce qui ont besoin de bons iipprentis, en soumettant au Parlement des dispositions législatives qui assureraient à l'apprentissage une extension beaucoup plus grande.
Nous essayons, dans la mesure où les crédits qne l'on nous accorde nous le permettent, de donner une solution à cette crise, à l'aide des écoles techniques et professionnelles. L'honorable M. Chauvière prétend que dans les écoles tecliniques on ne fait que des contremaîtres et des cliefs d'industrie. C'est une erreur. Dans nos écoles pratiques d'industrie, on fait surtout des ouvriers. Je puis dire que tous ces ouvriers, au sortir des écoles, sont immédiatement pris par les patrons. Des sortes de patronages d'anciens élèves se sont créés autour des écoles ; encouragés par les industriels et les commerçants de la région, ils s'occupent de ces placements. Une statistique est dressée cliaque année pour porter à la connaissance du ministre le nombre des jeunes gens qui ont été placés. Je remarque que la demande des patrons est beaucoup plus considérable que l'olTre d'apprentis (jue nous pouvons faire et que tous les élèves sont placés. J'ai fait une autre constatation intéressante, c'est que le travail intelligent de l'ouvrier instruit amène, par la force des clioses, un relèvement des salaires. Dans toutes les régions où le recrutement des apprentis et des ouvriers se fait par la voie des écoles tocimiques, sans qu'il ait été besoin d'aucune intervention, par le seul fait de l'habileté des ouvriers et de la supériorité de leur travail, nous avons constaté un relèvement sensible des salaires.
Quand le Parlement nous accordera des crédits beaucoup plus élevés. . .
M. Plissonnier. Il faut les demander, monsieur le ministre.
M. le ministre du commerce. .Nous les demanderons. .Mais nous ne pouvons pas oublier, et le ministre du commerce moins que personne, parce qu'il connaît les charges qui pèsent sur l'industrie et le commerce, nous ne pouvons pas oublier qu'il y a d'autres intérêts dont nous sommes obligés de tenir compte. Au fur et à mesure que les disponibilités financières Its permettront, jai l'assurance que .M. le mini>tre des fi-
nances accordera à son collègue du commerce et de l'industrie tous les crédits nécessaires pour développer les écoles techniques et professionnelles, et que le Parlement ne refusera pas le vote de ces crédits. {Très bien ! IrH bien!)
M. Millerand, président de la eommission du Iracail. Dans le même sens, on obtiendrait d'heureux résultats si l'on pouvait hâter l'examen et le vote de la loi organique sur l'enseignement professionnel.
I Très bien ! 1res bien .'}
M. Astier. Le rajiport est prêt.
M. le ministre du commerce. Li; rapport est prêt en effet et je suis tout disposé à le discuter. J'ajoute qu'afin daller beaucoup plus vite, j'ai pris, dans le projet, toutes les dispositions pour lesquelles il n'est pas nécessaire de l'intervention législîitive, toujours plus longue et qui comporte une procédure beaucoup plus compUquée, et. j'ai saisi le conseil d'Etat, au mois de juin, d'un projet de décret qui résoudra un certain nombre de questions importantes.
Le conseil d'Etat en a commencé l'examen et une partie des solutions pourront être appliquées. Le Parlement n'aurait ainsi à statuer que sur les questions les plus importantes et qui nécessitent son intervention. (ï'/t^? bien! très bien!)
Après M. Chauvière, M. l'amiral Blenaimé a parlé de la situation du commerce et de l'industrie. 11 a rappelé la comparaison si souvent faite entre notre commerce et notre industrie et le commerce et l'industrie des pays voisins. La conclusi(m à laquelle il a abouti est qu'au lieu d'être au premier rang dans le commerce mondial, nous tenons un rang un peu inférieur.
.lu centre. 11 y a progrès !
M. le ministre du commerce. La progression ne se produit point dans les mêmes proportions, cela n'est point douteux et je ne le méconnais pas ; il faut reconnaître cependant que de très grands progrès ont été réalisés. Et, messieurs — je parle ici pour tous les gouvernements qui nous ont précédés — depuis de longues années le Gouvernement fait tous ses ellorls pour donner à l'industrie et au commerce les moyens de soutenir la concurrence internationale.
La plupart des améliorations, des réformes qui ont été demandées par les industriels et les commerçants ont été réalisées; je con.^tate malheureusement que l'industrie et lo commerce ne profitent pas, comme ils devraient en profiter, des moyens d'information que nous mettons à leur disposition. Presque quotidiennement je transmets à des chambres de commerce,àdes syndicats d'industriels et de commerçants, ou à des collectivités de représentants d'une brandie • de commerce ou d'industrie, des observations qui nous sont adressées par des consuls, les conseils qui leur sont donnés. Eh bien, ces conseils, ces avis ne sont pas • tuujours écoutés, les rapports que je comuumique ne sont quelquefois pas lus.
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M. le lieutenant-colonel du Halgouet
C'est très vrai !
M. le ministre du commerce. Nous avons également, je suis heureux de le dire, une publication qu'on appelle le Moniteur du commerce extérieur, qui est certainement la publication la mieux faite qui soit au monde au point de vue des renseignements industriels et commerciaux. Eh Lien, il est très ditncile d'avoir des abonnés. Mais si nous n'en avons pas en France, nous en avons par contre à l'étranger. Si nos industriels et nos commerçants ne recourent pas à la bonne volonté, aux travaux, aux recherches, aux dossiers de l'office du commerce extérieur, les commerçants et le.s industriels étrangers usent d'une foule de moyens, que nous nous efforçons de déjouer, pour îivoir communication de ces renseignements, de ces dossiers, pour pouvoir puiser à cette source fertile en féconds résultats. (Très bien ! très bien !) Je serais heureux qu'on dise aux intéressés eux-mêmes, et je ne me fais pas faute de le leur répéter en toutes circonstances (Très bien I très bien H, qu'ils ont des efforts personnels à accomplir.
Laissez-moi à ce sujet vous citer un fait : à l'heure actuelle, dans un pays voisin, on impose aux voyageurs de commerce ime obligation très facile à remplir. La chambre de commerce française, qui siège dans, la capitale de ce pays, nous a montré l'utilité de faire connaître aux voyageurs l'intérêt qu'ils ont de se conformer à la loi. Nous l'avons fait connaître à tous les industriels, ù tous les commerçants. Or, malgré nos efforts, nous ne pouvons obtenir des commis voyageurs qui se rendent dans cette contrée qu'ils se conforment, avant de partir, à celte obligation dont je parle. Quand ils sont arrivés à destination, ils perdent quinze jours, trois semaines, un mois pour accomplir les formalités requises,
M. l'amiral Hienaimé, après avoir parlé de la concurrence industrielle, a signalé une question très importante qu'il a appelée l'économie générale de notre régime de transports.
Il n'est pas douteux que notre marine marchande — c'est elle qui préoccupait M. Hienaimé — n'est pas dans une situalion. llorissante ; mais elle aussi — je suis ici pour dire la vérité — mérite quelques reproclies.
Je suis saisi très souvent, par les consuls, de nombreuses lettres et de nombreux rapports qui m'indiquent les concurrences postales ou commerciales créées à nos lignes par des lignes étrangères, qui m'indiquent également la nécessité pour nos compagnies françaises de faire im effort plus grand, de desservir tel ou tel pays, dussent d'abord les bénéfices à réaliser n'être pas très cousidérables.
Je reçois des compagnies, auxquelles j'envoie ces avis, des lettres de remerciements, mais toutes les propositions se lieurtent à des objections toujours très nombreuses.
On . me dit que les tarifs des compagnies
étrangères sont beaucoup plus bas, qu'il y a une difficulté dans ces conditions à soutenir la concurrence. Il y a donc, de la part des intéressés, un eifort à faire. J'ajoute cependant que cet effort, j'ai trouvé chez beaucoup de compagnies, cliez beaucoup d'armateurs, la volonté très sérieuse de l'accomplir et j'espère que leur bonne volonté, s'ajoutant à la collaboration que nous leur prêtons, permettra à notre marine marchande de reprendre l'avance qu'elle a perdue et de suppoi-ter la lutte dans des conditions moins défavorables qu'aujourd'hui.
J'y ai employé tous mes efforts, depuis que je suis chargé des services économiques de la marine marchande, et j'ai eu la satisfaction de voir que les intéressés, les armateurs ont reconnu les améliorations qui ont été apportées, puisqu'ils ont bien voulu me témoigner leur satisfaction. (Très bien ! très bien .')
Puis l'honorable .M. .\ynard a ouvert le dernier chapitre de cette discussion — que je vais clore aussi promptement que possible — en soulevant une question très grave et très délicate, celle de notre régime économique actuel, et celle aussi des modifications qu'un certain nombre de nos collègues de cette Chambre et, en particulier, de la commission des douanes, voudraient apporter à ce régime.
L'honorable M. Aynard — et je suis Iieureux de retenir cette observation faite par lui — a constaté qu'il était nécessaire, notre tarif douanier ayant vieilH, de le remettre au point.
Il est devenu nécessaire d'y introduire des modifications, non seulement parce qu'il a vieilli, mais aussi pour une autre raison : j'ai pu m'apercevoir, dans les négociations auxquelles j'ai été appelé à prendre part dernièrement, avec les pays voisins, que cette dernière raison avait une grande force.
Fendant que nous restions sous le régime économique de 1892, fort peu modifié, en réalité, les nations voisines, pour livrer cette bataille économique, fertile en surprises et quelquefois féconde, pour ceux qui savent la bien mener, en heureux résultats, les nations voisines, dis-je, toutes ou presque toutes, relevaient leurs tarifs de douane, en vue des négociations qu'ils auraient à entreprendre avec leurs rivaux. .Nous n'avons pas pris la même précaution, et, à ce point de vue, nous avons tous ici le même reproche à nous adresseret nous pouvons, par conséquent, le formuler liardiment. Nous étions donc, lorsqu'il a fallu négocier, placés dans une situation défavorable.
Nous avons tiré le meilleur parti possible (le l'instrument que nous avions entre les mains. Mais on est bien obligé, à ce point de vue, de se préoccuper un peu de la situation de notre tarif des douanes, de ses imperfections et de ses lacunes. Il y a notamment un procédé nouveau, employé très heureusement par certains pays, et que nous devons utiliser ; c'est le procédé de la spégiallsatiQn, gràcç auquel on a réussi, vous
le savez, à éluder certaines clauses des traités et à ne pas accorder à nos produits les avantages dont nous espérions qu'ils pourraient profiter.
M. Klotz, président de la rommisition des douanes. Très bien !
M. le ministre du commerce. Mais j'ajoute — et la commission des douanes me rendra certainement ce témoignage — que, tout en m'associant dans la mesure où le Gouvernement pouvait le faire, au travail qu'elle a entrepris à la suite de la proposition déposée par l'honorable M. Morel, j'ai fait auprès de la commission des douanes les plus expresses réserves. Je lui al dit qu'en des matières aussi délicates, qui touclient à la fortune du pays, surtout au moment où ce pays tend à développer son commerce d'exportation, il ne fallait procéder qu'avec méthode, avec prudence et discrétion, qu'il fallait établir une collaboration intime entrj la conuuission et le Gouvernement.
La commission des douanes, à qui personnellement j'avais fait ces communications, a désiré exposer sa façon de voir à M. le président du conseil, qui fi, comme chef du Gouvernement, la responsabilité delà direction politique et de la direction économique du pays. (Très bien! très bien !)
M. le président du cpnseil. Et j'ai trouvé le procédé excellent, car nous témoignons ainsi que nous nous Intéressons tous <au même degré à toutes les questions vitales de ce pays.
M. le ministre du commerce. M. le président du conseil a convoqué M. le président de la commission des douanes de la Cliambre, l'honorable M. Klotz, ainsi que M. Morel, président de la sous-commission. 11 avait convoqué également .M. Viger, président de la commission des douanes du Sénat, qui a été empêché. Ces messieurs nous ont exposé leur métliode, leur plan de travail. Nous les avons écoutés avec toute l'attention et tout l'intérêt que méritait la nature des questions dont 11 nous saisissaient. Nous leur avons répondu ce que je vous ai dit, qu'il fallait procéder avec ordre, qu'il ne fallait rien faire par surprise.
M. Klotz, président de la commission des douanes. Nous l'avions dit nous-mêmes.
M. le président du conseil. C'est très exact.
Mie ministre du commerce. Je me hiUo de dire que nous étions tous d'accord sur ce point. Nous leur avons dit qu'il ne fallait pas apporter à la Chambre un travail morcelé, mais une étude d'ensemble (Très bien ! très bien !}, qui poserait certains principes généraux et qui, notamment au point de vue de l'admission temporaire, des tarifs, de l'écart entre le tarif général et le tarif minimum des spécialisations, permettrait ici le très grand débat que désire, M. Aynard et que nous devons tous désirer parce qu'il servira, j'en suis convaincu, de grande leçon à nos industriels et à nos commer-' çants.
\nnxi.bS ï>e la chambre des députks
M. Jean MomI. Celu a toujours 6tô notre intention.
M. le ministre du commeroe. Telle a été notre conversation. Nous avons pourtant fait une réserve ; nous avons dit que, sur certaines questions, nous ne pouvions pas laisser aliéner notre liberté d'action. Ces messieurs l'ont d'ailleurs parfaitement reconnu. J'ai trouvé cette visite très heureuse ; elle pourra être féconde en résultats ; elle pourra faciliter notre besogne à tous ; elle nous permettra de discuter ici, à une échéance peut-être assez lointaine, quoique je la désire aussi prochaine que possible, les très graves questions qui intéressent notre commerce et notre industrie. (7'rés bien! très bien!)
J'espère que l'honorable M. Aynard sera satisfait par les explications que j'ai données et que lui aurait données également M. le président de la commission des douanes.
Telles sont, messieurs, les questions qui ont été portées à la tribune. Conune je vous le disais au début, j'ai essayé d'y répondre aussi brièvement et avec autant de précision que possible.
Je me tiens à la disposition de ceux de mes collègues qui en auraient d'autres à me poser. {Applaudissements à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Dubois.
M. Emile Dubois. Messieurs, M. le ministre du commerce a répondu aux questions qui lui ont été adressées au sujet de l'enseignement technique. A cette occasion, il a été appelé h faire allusion au placement des élèves ; il nous a dit que les élèves sortant de nos écoles professionnelles se plaçaient très facilement . On peut répondre à cette déclaration « oui » et « non ». « Oui », lorsque les élèves sortant des écoles professionnelles ont atteint l'âge de dix-huit ans; « non », lorsque ces élèves ne sont pas encore arrivés à cet âge.
D'une façon générale, ces derniers ne sont pas acceptés dans les établissements où il n'y a ni femmes, ni enfants, parce qu'ils empêcheraient les industriels de faire accomplir il leur personnel, à l'abri de l'ancienne loi, de onze à douze heures de travail par jour.
Je ne veux pas insister davantage parce que je me réserve de reprendre la parole sur ce point à un moment plus propice, lors de ladiscussiim du projet de loi sur la réorganisation de l'enseignement technique.
Cette question sera alors examinée avec toute l'ampleur et le sérieux qu'elle comporte. Cependant j'aurais manqué à mon devoir, à ma tùclie, si je n'avais signalé une difficulté que j'ai rencontrée moi-même pendant de nombreuses années, pour le j)lacement do mes élèves. Les patrons me répondaient : Nous serions très heureux de les prendre, mais c'est matériellement impossible.
Le cas méritait d'être signalé et il importe que des mesures soient prises pour y remédier. Il y a à Paris un grand établissement
qui précisément, arguant de ce que la présence d'enfants ayant moins do dix-huit ans dans ses ateliers ne lui permettait pas de faire travailler onze et douze heures par jour comme il le fait encore maintenant, a mis à la porte do l'atelier 192 enfants. Ce n'est certes pas par ce moyen qu'on peut aider à l'apprentissage. 11 y a des mesures à prendre et le plus tôt sera le mieux. U importe de se préoccuper de cotte question d'enseignement
U ne faut pas oublier non plus qu'il y a à envisager la réglementation des heures de travail pour les adultes, et que le projet do loi déposé au mois d'août 1906 par., M. le ministre du commerce ne doit pas rester indéfiniment dans les cartons ; il importe qu'il vienne dans un temps très rapproché en discussion. Alors les enfants pourront rentrer à tout âge dans les ateliers. (Applaudissements à Vexlréme gaucfie et à gauche.)
M. le président. La parole est à .M. Astier.
M. Astier. J'ai déjà dit que le rapport était prêt et que j'étais à la disposition de la Chambre.
M. Jaurès. Ce n'est pas le même. Il y a la loi de dix heures.
M. Astier. Ce que vient de dire M. Dubois ne diminue en rien la valeur de l'enseignement technique. Si les élèves dont il parle ont des difficultés à se placer, cela tient à leur Age, et non à leur instruction professionnelle.
Je ne demande pas mieux que la loi sur la réglementation des heures de travail soit discutée, mais je demande aussi à laCliambre de fixer aussitôt que possible la discussion du projet de loi sur renseignement technique commercial et industriel. (Très bien ! très bien .')
M. Emile Dubois. Notre collègue semble croire que j'ai voulu critiquer l 'enseignement professionnel. Il n'en est rien. D'ailleurs, nous nous expliquerons en temps voulu sur ce point. Je ne dis pas que renseignement professionnel ne soit pas perfectible et qu'on fasse actuellement tout ce qu'il est possible do faire ; j'ai voulu simplement Indiquer que, malhourousoment, l'affirmation de M. le ministre du commerce n'était pas exacte et que beaucoup d'enfants sortant de nos écoles professionnelles, aptes à rendre des sp^^•ices à l'industrie, ne peuvent pas être employés parce que cela gêne les industriels, qui continuent h faire travailler onze et douze heures par jour.
Ce point ne peut pas être contesté. A ce mal, il n'y a pas plusieurs remèdes, il n'y en a qu'un: c'est de discuter et do voter le projet de loi qui a été déposé, fixant la durée de la journée de travail des adultes h dix heures.
On me fait observer que le rapporteur de ce projet est nommé depuis quinze jours ; j'exprime le vœu que l'on attende pas davantage. (7'rt's bien! très bien! à i extrême
M. Astier. En le qui concerne le rap-
port sur l'enseignement technique, je suis à la disposition de la Chiimbre.
M- le président. Personne ne demande plus la parole dans la discussion générale?...
La discussion générale est close.
Je donne lecture des chapitres.
3' partie. — Services généraux des ministères.
« Chap. i". — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 483,270 fr. »
M. Ceccaldi et plusieurs de ses collègues proposent deux amendements qui visent des articles distincts de ce chapitre. .Mais la Chambre vote le budget par chapitre et non par article ; je ne mettrai donc aux voix que les réductions de crédit proposées.
Le 1" amendement de MM. Ceccaldi, Couesnon, llauet et Magniaudé est ainsi con(,'u :
" Chap. 1". — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale :
« Art. 4. — Emoluments du personnel de l'administration centrale ;
« Diminuer le crédit proposé par le Gouvernement et la commission du budget d'une somme de 6,<X)0 fr. et le rauïcner en conséquence à 477,270 fr. »
La parole est à M. Ceccaldi.
M. Ceccaldi. Je demande à la Chambre de ne pas s'associer à la nouvelle demande de crédits qui a pour but d'augmenter le nombre des fonctionnaires.
Jusqu'ici il était entendu, au.ssi bien à la Chambre que dans le pays, qu'en toutes circonstances iious devions nous employer i\ diminuer le nombre dos fonctionnaires et, en même temps, à augmenter le traitement de ceux (jul sont en service. Je constate cependant avec regret qu'au ministère du commerce on nous demande un crédit nouveau de 6,000 fr. pour deux auxiliaires ; et l'on justifie cette demande en arguant de ce que les services de la marine marchande étant transportés du ministère de la marine au ministère du commerce, il convient de créer deux emplois nouveaux. (Exclamations. ^
Si le nombre des fonctionnaires du ministère de la marine avait été jugé suffisant jusqu'à ce jour, il n'y a pas de raison pour créer maintenant deux nouveaux fonctionnaires. Puisqu'on a placé sous l'autorité do .M. le ministre du commerce nne direction déjà existante au ministère de la marine, il est évident que, pour assurer le même service, on n'a pas besnin d'un plus grand nombre d'employés. La logique m'oblige à poser ainsi la question. Je serais désireux qu'une argumentation serions? en détruisit les effets ; mais tant qu'on ne l'aura pas développée, j'ai le devoir de maintenir l'amendement que mes collègues et moi avons présenté.
D'ailleurs, ces 6,000 fr. pourraient trouver un emploi plus utile. Des demandes de crédits très justifiées sont présentées sur divers chapitres ; nous pourrons en tenir compte ultérieurement pour en faire bénéQcier de
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jnallieiireux foiicUonnaires, car nujourd liui — (lisons-le très nettement, ayons le courage de l'avouer très sincèrement — il y a des fonctionnaires qui ont des traitements par trop insuffisants. Lorsque nous aurons à nous occuper d'eux, nous présenterons des projets de résolution, puisque le règlement nous empêclie de déposer des amendements. Je voudrais que d'ores et déjà la Chambre, s'associant à la motion que je viens de déposer au nom de quelques-uns de mes collègues et au mien, demandât h .M. le ministre du commerce et à la commission du budget de consentir à cette réduction de 6,000 f r.
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce.
M. le ministre du commerce et de l'industrie. Je prie la Chambre de maintenir le crédit de 6,000 fr. Ce crédit n'a pas pour objet de créer deux fonctionnaires nouveaux, mais Cappeler à la direction de la marine marchande deux auxiliaires. La nécessité de ces deux auxiliaires n'est pas contestable, la commission du budget le constate dans son rapport, après avoir examiné la situation de très près. Elle avait d'abord fait des objections. Quand on lui a montré le travail à exécuter, les résultats déjà acquis, elle a reconnu que les 6,000 fr. demandés étaient le minimum de ce qui pouvait être sollicité du Parlement.
L'honorable M. Ceccaldi fait un raisonnement un peu spécieux. 11 dit : Puisqu'une partie des services de la marine marcliande est passée du ministère de la'niarlne au miuislèro du conmierce, on aurait pu y faire passer en même temps tous les employés ; il ne serait pas nécessaire par c(»usé<iuent de demander de crédit nouveau. En effet, on a bien transporté une partie des crédits du ministère de la marine au ministère du commerce, mais une partie des services de la marine marchande est encore restée au ministère de la marine; tous les employés n'ont donc pas passé au ministère du commerce. Certains d'entre eux étaient occupés à des travaux intéressant à la fois et les services de la marine marchande transférés îiu ministère du commerce et ceux restés au ministère de la marine. Il a été impossible do les dédoubler, et force nous a été et nous sera d'appeler dos auxiliaires nouveaux.
C'est grâce à eux que nous sommes arrivés et que nous arriverons encore A liqtiider les primes dans un temps très court.
On s'est plaint de ce que la marine marchande n'était pas suffisamment encouragée, de ce que notre régime de transports par mer laissait à désirer. Si la marine marcliande est dans une situation désavantageuse au point de vue financier il ne faut pas que nous aggravions cette situation en lui faisant attendre pendant trop longtemps le payement de ce qui lui est di\, en vertu de la loi, en vertu d'un vote du Parlement. Or, jusqu'à ce jour, elle attendait quelquefois plusieurs mois le payement des priuies, parce que les services étaient insufiisamnient organisés.
M. Allemane. Les primes ne sont pas toujours méritées.
M. le ministre. En tout cas, elles ont été accordées par le P.irlement et le ministre est obligé d'exécuter la loi.
Nous avons organisé les services dans des conditions telles qu'à l'Iieure actuelle — et les armateurs eux-mêmes nous ont rendu cet hommage — les primes sont liquidées très rapidement.
Voici ce qu'écrivait, le 16 octobre 1007, le comité des armateurs de France : « Non seulement l'arriéré susvisé a été liquidé dans un délai relativement restreint, mais encore les primes et les compensations d'armement qui ont été acquises par la suite ont été liquidées dans le temps strictement nécessaire à ces opérations ».
Le rejet du crédit aurait un eiîot certain, ce serait de retarder le payement des primes dont bénéficient, quoi qu'on en dise, non seulement l'armement, mais tous les travailleurs de l'armement, des chantiers de construction. {Trè$ bien! très bien!'.
M. le président. La parole est à M. Ceccaldi.
M. Ceccaldi. Je m'attendais certainement à entendre défendre d'une autre façon les crédits demandés. M. le ministre du commerce a soutenu sa thèse avec éloquence ; mais il me permettra de lui dire que les arguments qu'il a invoqués ne détruisent nullement la thèse que j'avais développée moi-même.
D'abord 11 me permettra de dire que ce n'est pas parce qu'on ne lui donnera pas deux auxiliaires de plus qu'il sera dans l'inipossil)ilité de payer les primes à lu marine marchande.
M. le lieutenant-colonel du Halgouet.
C'est évident.
M. Ceccaldi. Ensuite les deux auxiliaires nouveaux que l'on demande sont deux fonctionnaires qui paraissent absolument inutiles, parce que ce service, étant antérieurement assuré au ministère de la marine, devrait l'être inversement aujourd'hui au ministère du commerce. Lorsque M. le ministre s'est attardé à constater qu'au ministère de la marine on devait avoir fait des l'éductions, je croyais qu'il aurait lui-même fait remarquer qu'effectivement dans ce ministère on avait supprimé une dépense correspondante. Cette constatation, je regrette de n'avoir pu la faire moi-même.
Mais, à cette heure le rapport du ministère de la marine n'a pas encore été déposé. Si la réduction correspondante avait été opérée à la marine, il y aurait là une espèce de compensation et nous n'avuions rien à dire. Mais cette déclaration n'a pas été faite ! A moins que M. le ministre du commerce no veuille bien lui-même déclarer qu'au ministère de la marine nous ne trouverons pas la dépense correspondante, il me semble que mon observation est justifiée et que la Chambre doit se prononcer nettement.
Enfin, mon dernier argument — et j'appelle l'attention de la Chambre sur ce point — a non seulement pour, but de
réaliser ime économie de 6,000 fr. et d'empêcher la nomination de deux nouveaux fonctionnaires, mais aussi de ser\ir d'indication au Gouvernement afin de l'amener à diminuer le nombre des fonctionnaires et de faire augmenter les traitements de ceux qui sont déjà en service.
Sous le bénéfice de ces observations, je demande à la Chambre, aussi bien au nom de mes collègues qui ont signé mon amendement qu'en mon nom personnel, de rejeter le crédit.
M. le président. Le chiffre du chapitre serait réduit à 477,270 fr.
La parole est à M. le rapporteur.
M. Paul Bourély, rapporteur. Je tiens à donner l'assurance à la Chambre que la commission du budget n'a pas accordé à M. le ministre du commerce ce relèvement de crédit de 6,000 fr. sans l'avoir examiné de très près. Celte question, en effet, a été l'objet de trois discussions successives.
A la suite d'un premier examen, exclusivement préoccupée de réaliser des économies et de repousser toute création d'emplois nouveaux, la commission a supprimé le crédit.
M. le ministre du commerce lui a fourni alors les mêmes justifications qu'aujourd'hui et qui établissent la nécessité de créer ces deux emplois.
Le premier est destiné à renforcer le personnel de la direction de la marine marchande, numériquement insuffisant pour assurer la bonne exécution de cet Important service, qui s'est accru dans de notables proportions par suite de l'adjonction des transports et des établissements réglementés.
Le deuxième emploi concerne lo service de la liquidation des primes à la marine marchande. Cette liquidation était effectuée au ministère delà marine par quatre personnes dont trois auxiliaires et un agent détaché du service des ports. Les trois auxiliaires seuls sont, lors du rattachement, passés au service du ministère du commerce etde l'industrie. Celui-ci s'est donc ainsi trouvé dans l'obligation de demander la création d'un quatrième emploi d'auxiliaire, en vue d'assurer la bonne marche d'un service, dont le travail n'a fait que s'accroître depuis la loi du 19 avril 1906.
La commission du budget n'a cependant consenti d'abord que le maintien de la moitié du crédit demandé parle Couvernemcnt, soit 3,000 fr.
.M. le ministre du commerce est revenu à la charge, et mol-même, à la suite d'un nouvel entretien avec l'honorable M. Doumergue, convaincu de la nécessité de cette double création, j'ai, à mon tour, demandé à lu commission le vote intégral du crédit.
La connnlssion, tout en ujaintenant ses réserves sur le principe même de la création d'emplois nouveaux, n'a pas voulu refuser au ministre les moyens d'assurer la bonne marche des services, aussi bien dans l'intérêt de l'administration centrale que dans 1 intérêt des destinataires des primes à la
•J if.
inai-ine marchande; elle a rétabli le crédit de 6,000 fr. (Très bien! 1res bien !)
Certes, messieurs, nous sommes tous d'accord sur la nécessité d'enrayer la multiplication abusive du nombre des fonctionnaires ; mais ici n'est pas la question : il s'agit de créer deux modestes emplois d'auxiliaires dont les services sont indispensables pour assurer le bon fonctionnement d'une administration, nous avons le devoir d'accorder au ministre les crédits légitimes qu'il nous demande.
On peut critiquer justement des abus qui se produisent à l'occasion du transfert des services d'un ministère à un autre, d'où il résulte parfois une augmentation d'emplois dans un ministère, sans diminution correspondante dans l'autre ; mais, dans la circonstance présente, il n'est pas douteux que la création d'emplois qui vous est demandée est absolument justifiée. Au nom de la commission du budget, je demande à la Chambre de voter l'augmentation de crédits qui lui est proposée. {Applaudisscumils.)
M. Paul Constans. Je demande à .M. le minisire des finances quelle est son opinion sur cette augmenlation de crédits et s'il est bien certain quelle ne servira pas à acheter des balais?
M.Joseph Caillaux, ministre des finances. Le chapitre en discussion concerne le personnel ; sur les crédits affectés au personnel, on n'achète pas de balais, on paye les fonctiimnaires. {\ouveaux rires.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de .M. Cecculdi et ses collègues, qui tend, je le rappelle, à réduire de 6,000 fr. le crédit du chapitre 1".
Il y a une demande de scrutin, signée de M.M. Bénézech, Paul Constans, Sembat, Bedouce, Bouveri, Allemane, Dejeante, Groussier, de F'ressensé, Rozier, Devèze, Delory, Jules Guesde, Willm, etc.
Le scrutin est ouvert.
Les votes sont recueillis.— M.M. les secrétaires en font le dépouillement.)
pouillement du scrutin :
Nombre des votants 555
Majorité absolue -"8
Pour l'adoption 'ill
C(»ntre 344
La Chambre des députés n'a pas adopté.
.Nous arrivons au secontl amondemenl de MM. Ceccaldi, Couesnon, Ilanet el Magniaudé. qui est ainsi conçu :
.. Cliap. t". — Traitement du ministre et l'orsonnel de l'administration centrale.
.. Art. 7. - - Secours aux employés, aux veuves et aux orphelins d'employés décédés tiaus avoir droit à une pension de retraite ■Secours à divers titres .
.. Réduire le crédit, qui esLde 1,000 fr., et le porter à 300 fr. >
La parole est à M. Ceccaldi.
M. Ceccaldi. Messieurs, lamendement q\ie nous avons déposé, mes colle^'aes de
l'Aisne, .Magniaudé, Couesnon, ilauet, et moi, n'a pas pour but de priver les veuves et les orphelins des secours qui leur sont destinés; il tend au contraire à leur en procurer exclusivement le bénéfice.
Nous avons été d'avis que les secours qui étaient distribués à divers titres devaient être des secours temporaires. Or, il en est autrement. Aussi avons-nous pensé que le chilfre de ce crédit qui est actuellement de 1,900 fr. devait être abaissé à 300 fr. Cette mesure s'impose parce que ces secours sont attribués à titre définitif. Actuellement une seule personne bénéficie d'une somme d'environ 1,000 fr., et une autre absorbe la presque totalité de ce qui reste du crédit. Dans ces conditions, nous estimons qu'il est bon de signaler à la Chambre une irrégul.irité d'ordre budgétaire, à laquelle il importe de mettre un terme. 11 faut absolument que, dans ce pays, on se conforme aux règles de la comptabilité publique, et, en outre, que des secours destinés aux veuves et aux orphelins ne soient pas détournés de leur objet.
Je reconnais qu'on a le devoir de venir en aide à tout fonctionnaire qui, à quelque titre que ce soit, se trouve dans l'impossibilité de faire son service; mais on doit alors lui donner im bureau de tabac. C'est même dans ce but que l'institution des bureaux de tabacs a été établie.
Je ne saurais donc trop insister auprès de mes collègues pour qu'ils réduisent ce crédit, sinon de 1,(500 fr. tout au moins d'une fraction quelconque, afin de donner une indication utile pour tous les ministères.
J'ajoute <|ue, quel que soit le sort que la Chambre réserve i\ notre amendement, la discussion que nous i)rovoquons aura pour effet de mettre tout le monde en garde contre les abus qui pourraient se produire, et ainsi nous aurons quand même satisfaction; mais nous espérons que M. le ministre du commerce voudra s'associer à nous pour accepter une réduction du crédit, si faible soit-elle, à titre d'indication. {Tnh bien! Iras bien! sur dirers bancs à gauche.)
nistre du commerce.
M. le ministre du commerce. Je vais donner quelques chiffres à la Chambre. Le crédit inscrit au budget du ministère du commerce quand la direction du travail y était jointe s'élevait à ,'J,000 fr. Au moment de la division, lors de la création du ministère du travail, la répartition s'est faite proportionnellement aux charges k assurer. La part dn ministère du commerce a été de 1,000 fr.
Messieurs, c'est ce crédit de 1,900 fr., destiné aux veuves, aux orphelins et aussi aux fitnctionnaires ((ui n'ont pas droit à la retraite et qui sont dans l'impossibilité de continuer leur service, que l'honorable M. Ceccaldi vous demande de supprimer.
M. Ceccaldi. Pas du tout, monsieur le ministre ! Je demande la parole.
M. le ministre du commerce. Si la situation financière n'avait pas été ce qu'elle
est, j'aurais demandé plutôt d'augmenter ce crédit parce qu'il y a des situations tout à fait intéressantes, et les secours ne sont accordés qu'après une enquête excessivement sévère.
Il y a en effet des secours qui sont remmvelés annuellement ; mais, messieurs, les plus malheureux, dans l'espèce, ce sont précisément ceux auxquels on est obligé de renouveler le secours iiUoué l'année précédente, car cela prouve que leur situation misérable ne s'est aucunement améUorée. Je serais très heureux qu'il fût possible chaque année de changer les titulaires ; ce serait la meilleure preuve que ceux qu'on a secourus une année sont l'année suivante dans une meilleure situation. Mais vous comprenez bien qu'il m'est absolument impossible de massocier à la réduction d'un crédit qui a pour objet de venir en aide à d(!s misères que ceux qui les subissent n'ont rien lait pour mériter. ,Applaudissemenls.j
M. Ceccaldi. Je n'ai qu'un mot à .ijouter aux observations que j'ai présentées. Je savais que M. le ministre du commerce se serait longuement attardé à mettre en relief le sort malheureux des veuves et des orphelins. Seulement ils ne sont pas en cause ! J'ai dit, et je pose à nouveau la question d'une façon précise que si nous demandons la réduction de ce crédit, c'est tout simplement pour empêcher que le crédit de 1,900 fr. soit itlloué à une ou deux personnes, au lieu d'être alloué à des veuves et à dos orphelins. '
Je constate que, sur ce poiut, aucune explication n'a été fournie. Je déclare que ce crédit de 1,900 fr. est attribué à deux personnes seulement. Eh bien! j'insiste auprès de la Chambre pour que. par une indication précise, elle mette fin à cette façon de procéder.
Je n'ai pas de noms à domier. M. le ministre connaît ce qui se passe dans son ministère aussi bien et sans doute mieux que moi. Il ne s'agit pas là d'un état de choses nouveau. Je me hâte de déclarer que dans les paroles que je prononce, il n'y a rien qui puisse froisser M. le ministre du commerce, car il est absolument étranger à ces errements; ces distributions de secours remontent à une date antérieure à celle de son arrivée au ministère.
J'insiste à nouveau pour que la Chambre prenne en considération notre amendement qui tend ù réduire de 1 ,900 f r. à 300 f r. le crédit de l'article que je vise dans le chapitre I"'. Les veuves et l-^s orphelins ne seront aucunement lésés par cette réduction de crédit.
M, le ministre du commerce. Je tiens h dire un mot pour bien indiquer que je n'entends pas esquiver ma responsabilité personnelle dans cette question.
.M. Ceccaldi a déclaré qu'il ne visait pas des errements dont je fusse responsable ; mais je ferai observer que les secours sont renouvelés toutes les années ; par conséquent, cette année, c est moi qui ai signé les secours ac-
cordes. Il se peut que, parmi les personnes qui en bénéficient cette année, il y en ait qui en ont bénéficié les années précédentes. Il en est malheureusement ainsi.
Cela prouve simplement, comme je l'ai dit déjà, que ce sont des personnes qui sont encore actuellement dans une situation tout à fait misérable.
Je tenais à revendiquer hautement la responsîibilité qui m'appartient et à ne pas la laisser reporter sur les collègues qui m'ont précédé au ministère du commerce, i.l])plaudiisemenls.)
M. Lacien Millevoye. .)e demande la parole.
M. Ceccaldi. Les explications de M. le ministre me suffisent. Jo retire mon amendement.
M. le prâsident. La parole est à M. .Millevoye.
M. Lucien Millevoye. Je repousse, bleu entendu, l'amendement de .M. Ceccaldi...
M. le rapporteur général. Il est retiré!
M. Lucien Millevoye. Qu'il me soit permis, néanmoins, de présenter une très brève observation. Il est impossible de refuser, ne sèrail-ce qu'à deu.v personnes, comme l'a dit M. le ministre du commerce, un secours auquel elles peuvent avoir droit; mais je pose à .M. le ministre une simple question qui est, en définitive, une question d'ordre général. Comment peut-on opérer utilement dans un budget la répartition- dune somme aussi Infime? M. le ministre fait remarquer très justement qu'il y A des misères à soulager; et on les soulage avec une somme de l,9iX) fr. ! Il est vraisemblable que du moment où vous posez le principe môme de la misère, il faut l'étendre à d'autres personnes et môme à une collectivité. Et alors je vous demande — humainement et non pas léglslatlvement — monsieur le ministre, comment vous pouvez, avec ce modique crédit de 1,900 fr., secourir une catégorie de misères.
Vous constatez vous-môme que de nombreux désiiérités ont besoin de secours e.vceptionnels. Kh bien, faites votre devoir jusqu'au bout et demandez à la Cliambrs, non pas cette année, puisque le l)udget est bouclé, mais l'année prociiaine, un crédit plus important. Il sera du devoir de la Cliambre de vous l'accorder. {Très bien! Irèxbirn! au rniilrc.)
M. le président. L'amendement est retiré.
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre l".
Je le mets aux vol.x, au cliiffre de 483,270
Le chapitre 1", mis aux voi.x, est adopté.)
« Chap. 2. — Personnel de service de l'administration centrale, 83,3jC fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 3. — Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale, 75,7 iô fr. » — (Adopté.)
« Chap. i. — Acliats de livres; abonnements aux revues et journaux, 15,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 5. — Impressions, 50,410 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 6. - Récompenses honorifiques aux vieux ouvriers, 13,000 fr. »
La parole est à .M. QuUbeuf.
M. Quilbeuf . Messieurs, en quel<iues mots je viens ici produire les réclamations qui s'élèvent au milieu des ouvriers au sujet de la confection des brevets qui leur sont donnés avec la médaille d'Iionneur après trente années de services. J'ai Indiqué à M. le ministre du commerce robser\-ation que j'étais chargé de peésenter à cet égard. Jo ne comprends pas comment, dix-huit mois après les modifications opérées dans les services des ministères, on puisse encore distribuer aux vieux ouvriers des diplômes raturés à trois endroits différents.
Les échos de ces réclamations sont venus au conseil général de la Seine-Inférieure. Ce conseil général a adopté l'année dernière un vœu qui a dû être transmis au ministère du commerce, et cependant, M. le ministre m'a affirmé au commencement de la séance qu'il n'en avait p.\s entendu parler. A l'occasion de la promotion nouvelle qui a eu lieu au mois de juillet dernier, le conseil général de la Selne-Inférleure s'est occupé à nouveau de la question au mois d'octobre et, sur le rapport de l'un de nos collègues membre de la Chambre, Il a confirmé le vœu tendant à ce que le ministère du commerce et de l'Industrie modifie les diplômes distribués aux vieux ouvriers, afin de supprimer ceux qui leur sont actuellement remis et dont les ratures ne sont pas acceptables.
Vous savez, messieurs, que ces diplômes sont conservés dans les familles comme un titre d'honneur. Nous demandons à l'administration de faire le nécessaire pour que, dorénavant, Us soient distribués sans ratures.
Telle est la simple observation que je voulais présenter à .M. le ministre du commerce. J'espère que, si comme 11 me l'a dit, il demande à la Cliambre une augmentation du crédit afin d'Imprimer un nouveau diplôme, celle-ci ne refusera pas do souscrire à sa demande. {Tri's bien! 1res bien!)
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce.
M. le ministre du commerce. Je n'ai qu'un mot à répondre à notre hononUile collègue. A l'heure actuelle, les brevets, imprimés depuis un an ou deux — on est obligé d'en faire à la fois un certain nombre parce que l'on en distribue beaucoup — portent la mention : « .Ministère du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes. » Les postes et les télégraphes ne faisant plus partie du ministèi-e du commerce, on rature sur les brevets les mots -. « des postes et des télégraphes ».
Notre collègue demande qu'on imprime de nouveaux diplômes sur lesquels figurera seulement la mention « Ministère du commerce et de l'industrie ».
J'aurais déjà voulu changer ces anciens diplômes, mais le crédit est limité, et je vous avoue que je préfère en employer la majeure partie à donner des médailles, plutôt que de faire imprimer de nouveaux brevets.
Pour rassurer notre collègue, je puis lut Indiquer que nous aurons très procliainement épuisé le stock de parchemins portant l'ancienne mention. Le conseil général dont fait partie M. Quilbeuf et M. Quilbeuf lui-même auront donc bientôt une entière satisfaction . ( Très bien ! très bien !)
M. Quilbeuf. Je suis surpris de la réponse de M. le ministre du commerce, étant données les observations qui figurent au rapport :
« Ce crédit, sans changement, est destiné aux médailles décernées aux ouvriers et employés comptant plus de trente ans do services dans le même établissement, ainsi qu'aux frais résultant de la confection des brevets et dépenses dlvers'es. »
Puisque le crédit pour la confection des brevets est annuel, 11 est extraordinaire qu'au bout de dlx-liult mois le stock ne soit pas épuisé et qu'on distribue encore des brevets avec ratures.
M. le ministre du commerce. Il est exact que le crédit qui figure au budget sert à la fols pour l'Impression des brevets et pour la fabrication des médailles ; mais on ne peut pas toujours prévoir exactement les besoins qu'il faudra satisfaire au cours de l'année.
Je répète que le stock des diplômes sur lesquels porte la discussion est près d'être épuisé. (7'»v?s bien!)
M. Quilbeuf. Il est à désirer que M. le ministre sollicite de la Chambre l'élévation du crédit pour augmenter le nombre des médailles si c'est nécessaire, et aussi pour la confection de nouveaux brevets plus clairs et plus convenables que ceux qu'on distribue actuellement.
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . . .
Je mets aux voix le cliapitre 6, au chiffre de 43,0;M f r.
(Le chapitre 0, mis aux voix, est adopté.) « Cliap. 7. — Personnel des poids et mesures, 1,214,000 fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 8. — .Matériel et bureaux des poids et mesures. — Fabrication, entretien des poinçons et dépensi^s diverse.-;, 93,770 francs. » — (Adopté.)
« Cliap. 9. — Dépenses de la conunission Internationale du mètre, du bureau national des poids et mesures et de la commission de métrologie usuelle. — Part contributive de la France dans l'entretien du bureau International des poids et mesures, 10,r>00 fr. » — (Adopté.)
« Chap. tO. — Comité consultatif des arts et manufactures, 23,000 fr. »> — (Adopté.)
M. le président. « Cliap. 11. — Conservatoire national des arts et métiers. — Personnel, 4150,000 fr. »
La parole est à .M. Allemane.
M. Allemane; Messieurs, afin de nom
ANNALES DE LA CNAiMBUE DES DÉPUTÉS
conformer au règlenn-nt de la Chambre nous avons rédigé une proposition de résolution ayant pour but de permettre à un demandeur, déjà pourvu de son brevet, et après examen d'une commission compéti'nte, de réaliser pratiquement son invention.
l'our i-e faire, il est indispensable de créer une commission de spécialistes. .Mais nous ne pouvons oublier qu'à côté de l'intérêt des inventeurs véritablement méritants, 11 y a aussi un intérêt général. La Chambre doit savoir qu'au point de vue des brevets, à tort ou à raison, nous sommes en état d'infériorité au regard de l'Amérique, de l'.Vngleterro et surtout de l'Allemagne.
En olfet, ceux qui s'occupent de ces questions ne peuvent ignorer que lorsqu'un inventeur, possesseur d'un brevet, fait appel à des fonds pour exploiter ce brevet, on lui répond généralement : Etes-vous en possession dun brevet allemand? Mais pour se procurer ce brevet, que de dépenses, si on peut les faire! L'inventeur sans fortune, ne peut, après ses longs travaux, se procurer les fonds nécessaires à l'e.xploltation de son brevet.
.Vssurément nous ne demandons pas à la (Ihambre do constituer cette commission dès demain. C'est là un gros travail, tout spécial, et qui exige, comme pour toutes les choses sérieuses, un examen attentif.
Ce (jue nous demandons, c'est que, lorsque la valeur dune Invention aura été reconnue par des spécialistes, l'inventeur, possesseur d'un brevet, ne soit pas réduit au désespoir parce que, manquant de ressources, il ne peut exploiter son invention.
Je sais qu'on nous répondra — M. le ministre du commerce me permettra de prévoir son attitude — que notre proposition présente de graves inconvénients, que les inventeurs évincés crieront à l'injusUce. Hélas ! Il en est ainsi dans toutes les affaires de la vie; mais il faut savoir prendre des responsabilités, sinon on reste dans une situation fâcheuse, et, au regard des autres pays, nous sommes, au point de vue dont je parle, dans une situation tout à fait inférieure.
J'espère que la Chambre voudra bien se rallier à notre proposition de résolution et que M. le ministre du commerce, lui aussi voudra nous aider à la faire triompher.
Voici le texte de notre proposition :
« Le Ciouvernement est Invité à prendre les mesures tendant à permettre la réalisation pratique, après examen, des inventions déjà brevetées et de valeur reconnue.
« A cet effet, il sera nommé par M. le ministre du commerce une connnission de spécialistes appelés à juger du bien fondé (le la demande de réalisation.
« Autant que faire se pourra, c'est aux écoles d'arts et métiers que seront confiés les travaux de réalisation décidés par la commission compétente. »
Vous voyez, messieurs, que cette proposition peut offrir un très grand Intérêt au point de vue de renseignement teclml(iue,
en raison des efforts que seront appelés à faire, pour ces réalisations, les professeurs et les élèves de nos écoles spéciales. {Applaudissements à Vexlrême gauche.)
Je dépose le texte de notre proposition de résolution entre les mains de .M. le président.
M. le président. La parole est à .M. le ministre du commerce.
M. le ministre du commerce. Je demande la permission de répondre brièvement à la proposition de résolution de l'honorable M. Allemane. Je tiens à montrer à la Cliambre quelles, en seraient les conséquences.
La ([uestlon qu'elle soulève est d'ailleurs, depuis fort longtemps, à l'étude. Des missions ont été organisées par le ministère du commerce et envoyées en Allemagne, pour savoir dans quelles conditions fonctionne le système dont il vient de nous être parlé. Un des premiers résultats de ces missions a été de révéler que la dépense était considérable.
M. Jaurès. Heureusement !
M. le ministre du commerce. Vous allez en comprendre tout de suite la raison. Si la proposition était votée dans les termes mêmes où la formule l'honorable M. Allemane, nous ne concéderions plus les brevets sans garantie du Gouvernement. Actuellement, les brevets sont pris aux risques de celui qui les prend et qui fait exécuter les projets à ses frais. M. Allemane demande qu'une commission soit créée, avec mission d'examiner toutes les demandes de brevets, et lorsqu'elle reconnaîtrait qu'un brevet est Intéressant, elle le ferait exécuter. Ainsi on verrait comment fonctionne la machine ou l'Invention, objet du brevet. Vous apercevez tout de suite où cela nous entraînerait. La commission, pour ne pas être accusée de partialité, ne serait pas très rigoureuse. Or un grand nombre de découvertes peuvent être intéressantes, mais ce qui fait la valeur d'un brevet, c'est la pratique, c'est l'opinion du consommateur, de l'Industriel qui s'en sert. Jamais la commission ne consentira à dire : tel produit, telle Invention ne saurait être utile au consommateur.
C'est le consommateur lui-même qui peut dire si l'Invention répond à un besoin, si elle satisfait à un goût du public ; mais vous ne pouvez pas faire déclarer obligatoirement par une commission. que telle invention est excellente. Or, c'est ce que ferait certainement la commission. Après cela il resterait à exécuter le brevet.
L'(>xécution de quelques-uns do ces projets entraînerait des dépenses considérables. (Jue demain on dépose un projet pour une maciiine volante, cela coûtera plusieurs centaines de mille francs.
M. Jaurès. SI c'est sérieux ?
M. le ministre du commerce. Qui en
jiistlllera? Vous ne pouvez pas répoudre à cette objection : une commission no peut pas affirmer qu'un brevet, qu'une Invention répond à un besoin ; Il n'y a que la
pratique qui perm<'tte de le vérifier ; le consommateur seul en est juge.
J'ajoute d'ailleurs qu'en matière de brevets il y a des modifications à apportera notre législation. L'étude qui a été entreprise et dont j'ai déjà parlé, les projets actuellement soumis à l'étude de l'office de la propriété Industrielle, ceux dont est également saisi le Sénat témoignent de notre volonté d'améliorer notre situation et d'introduire dans cette législation les réformes rendues indispensables par la concurrence qui nous est faite au dehors et par les nécessités mêmes de notre commerce et de notre Industrie.
Au cours de ces études, j'examinerai s'il n'est pas possible de donner, jusqu'à un certain point, satisfaction à la préoccupation qui anime M. Allemane et dont m'ont fait part également quelques autres personnes; mais prendre dès maintenant l'engagement de présenter un projet de loi créant la commission que désire M. Allemane et de faire exécuter par l'Etat, aux frais des contribuables, tous les brevets d'invention qui auront été reconnus avoir une valeur réelle par cette commission, cela nous mènerait beaucoup trop loin.
M. Léon Mougeot, rapporteur général.
Cela se fait en Allemagne.
M. le ministre du commerce. Vous seriez effrayés du chiffre considérable de dépenses que cela entraînerait, et qui vous mettriilt hors d'état d'entreprendre désormais aucune réforme sociale. [Très bien! (r(*s bien /)
M. le président. La parole est à M. Allemane.
M. Allemane. Messieurs, 11 est tout d'abord indispensable qu'aucune équivoque ne puisse s'établir dans vos esprits. Nous ne changeons absolument rien au mode actuel de prise d'un brevet ; les brevets demeurent ce quils sont, et le Gouvernement n'est pas plus engagé, par notre proposition qu'il ne l'est actuellement. Voilà un point bien étabh.
Que demandons-nous ? Vous savez tous combien il est d'Inventeurs dont la vie se pîisse à des recherches coûteuses, qui épuisent le peu de ressources qu'ils possèdent ; vous n'Ignorez pas non plus combien on compte de victimes parmi ces hommes de cœur, parmi ces travailleurs acharnés, dont beaucoup n'ont pu réaliser pratiquement leurs Inventions.
Cela étant, vous voyez quel intérêt particulier présente cette question. On se plaint, et avec juste raison, de l'état de notre industrie ; mais si notre Industrie n'est pas aussi développée qu'elle devrait l'être, c'est que trop souvent des chercheurs ont, pendant des années, frappé en vain à toutes les portes et ont dû chercher ailleurs des gens qui consentent à les écouter. [Trèii bien ! très bien ! à l'extrême gauche.)
Nous insistons pour la nomination de cette commission, qui sera composée d'hommes que le Gouvernement pourra facilement choisir parmi ceux que l'Etat déjà rétribue.
Il suffit (le lire le rapport pour voir que nombre de savants de tout ordre sont salaries sur le budget de l'Etat. Rien ne ser.iit l)his facile que do faire appel à ces savants, oliiniistos ou ingénieurs; ils ne refuseraient certes pas leur concours.
Hier on parlait de ces maîtres d'école qui, après leur l)esogne quolidienne, s'adonnent aux oeuvres post-scolaires et y mettent tout leur dévouement. Est-ce que des savants, surtout parmi ceux déjà indemnisés par l'Etat, ne voudraient pas nous aider, eux aussi, en l'occurrence? On peut bien espérer que le dévouement de ces savants serait égal à celui des instituteurs. .Nous pourrons donc arriver sans difficulté à constituer cette commission.
Nous ne voulons pas surcliarger le budget de l'Etat; nous le trouvons sur bien des points beaucoup trop lourd; mais c'est en travaux publics, dans le commerce, dans l'enseignement qu'il faut savoir dépenser largement. Nous demandons à la Cliambre de faire son devoir pour le bien du pays. (Applauilisgemenls à l'evlrènv' gauche et sur divers baiici.)
M. Jaurès. Quel est l'avis de M. le rapporteur général"?
M. le président. Avant de consulter la Cliambre, permettez-moi, monsieur Allemane, do présenter ime observation sur la rédaction de votre proposition de résolution dont je n'ai eu connaissance qu'en en entendant la lecture.
Le premier paragraplie est ainsi conçu :
« Le Gouvernement est invité à prendre les mesures tendant à permettre la réalisation prfitique, après examen, des inventions déjà brevetées et de valeur reconnue. »
Puis vient le deuxième paragraplie libellé en ces termes :
« A cet efTet, il sera nommé, par M. le ministre du commerce, une commission de spécialistes appelée à juger du bien fondé de la demande de réalisation. »
Ne pensez-vous pas qu'il serait préférable, pour la bonne rédaction de ce second paragraphe, d'adopter la formule du premier paragraphe, et de dire : « M. le ministre du commerce est invité à nommer une commission de spécialistes appelée à juger... »? {AssPiilhnenl.)
M. Allemane. Parfaitement, monsieur le président. Nous sommes amenés parfois, vous le savez, à rédiger nos textes en séance, un peu à la hâte.
M. le président. Le troisième paragraplie est ainsi rédigé :
« Autant que faire se pourra, c'est aux écoles d'arts et métiers que seront confiés les travaux de réalisation décidés par la commission compétente. »
.Je vais mettre aux voix la proposition de résolution de M. .\llemane, ainsi modifiée.
M. Jatirès. La commission du budget y est-elle favorable •*
M. le président de la commission dn budget. Ce n'est pas à la commission du budget que s'adresse l'invitation de lliono-
DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES. T. UNIQUE
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rable M. Allemane ; mais nous ne faisons aucune difficulté pour déclarer que lorsqu'on invite le Gouvernement à étudier une série' de mesures aussi intéressantes que celles que vient d'indiciuer l'Iionorable .M. Alli-mane, la commission du l)udget ne saurait y faire obstacle.
M. Jaurès. Très bien : vous aurez un brevet ! {On rit.]
M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolution de M. Allemane.
Il y a une deuifinde de scrutin, signée de M.M. Lamendin, Houanet, Delory, Groussier, Nicolas, Rétoulle, Allard, Steeg, Bouveri, Durre, Ossola, Roblin, Lucien Cornet, Allemane, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — M.M. les secrétaires en font le dépouillement.)
M . le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin:
Nombre des votants 542
Majorité absolue 272
Pour l'adoption 205
Contre 337
La Chambre des députés n'a pas adopté.
La parole est à M. Dejeante sur le cliapitre 11.
M. Dejeante. Le conservatoire des arts et métiers est un peu comme !es établissements de Sèvres et des Gobelins. Il est autonome dans son action, mais le champ des affaires qu'il doit traiter n'en est pas moins étroitement limité. Il est certain que la plupart des établissements de ce genre auraient des recettes bien plus élevées si on ne leur interdisait pas de faire concurrence à l'industrie privée. Les "industriels ont de très grandes faciliiés pour faire ellectuer des essais au laboratoire du conservatoire des arts et métiers, mais ils sont à l'abri de toute concurrence de ce laboratoire.
Pourtant certains travaux, notammi.-nt dans la métallurgie, pourraient assurer des recettes au conservatoire des arts et métiers, si celui-ci n'était pas limité et s'il pouvait faire preuve de l'activité que nous constatons de la part d'autres laboratoires. Je regrette infiniment ces restrictions et je ne saurais trop inviter le Gouvernement à faire en sorte que cet établissement couvre au moins, ses dépenses.
D'autre part, comme cet établissement est autonome, je demande à M. le ministre du commerce, comme je l'ai demandé à ses collègues, de faire appliquer au personnel secondaire le décret de 1899 sur le minimum de salaire .
M. Edouard "Vaillant. Très bien !
M. Dejeante. Je sais que déjà la situation de ce personnel a été améliorée. Mais dans cette voie on s'est arrêté à nii-cliemin. Ce personnel a toutes les sympathies de la direction. Il suffit donc que M. le ministre du commerce lui assure son appui et sa bonne volonté ; il obtiendra du directeur
que le décret de 1899 soit applique dans son intégralité. ( Très bien ! Irè.'i bien ! à Vexlrcme gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce.
M.le ministre du commerce. L'honorable M. Dejeanfi' a dit (pie les ouvriers euxmêmes du conservatoii'o et des écoles nationales des arts et métiers reconnaissent les effoiis qui ont été faits pour améliorer leur situation. Je n'en veux pour preuve que les lettres de remerciements qui m'ont été adressées par les ouvriers (les écoles darls et mélieis. Depuis le commencement de l'année, en effet, j'ai ramené de dix heures à neuf heures la durée de la journée de travail; j'ai réduit d'une heure la journée de travail pendant la dun-e des petits congés; j'ai accordé aux ouvriers la communication de leurs notes, qu'ils demandaient j par décision du 4 juillet flK:i7, je leur ai accordé, pendant les grandes vacances, un congé de quinze jours îiu lieu de huit ; je leur ai accordé, eu outre, par roulement, dans les écoles nationales des arts et métiers, un congé d'un mois sans retenue de gages ; en outre, il leur a été donné une indemnité de nourriture égale au prix de revient de leur subsistance à l'école.
Je n'ai pas demandé de crédit pour toutes ces améliorations. Je donnais ainsi satisfaction à la presque totalité des demandes qui m'avaient été adressées par les ouvriers. Une fois ces demandes satisfaites, ils en ont formulé d'autres. J'ai siiisi les services compétents de l'examen de ces propositions.
Notamment, en ce qui concerne les ouvriers du conservatoire des arts et métiers, j'ai transmis à M. le directeur les propositions qui m'avaient été soumises, en le priant de les faire examiner par le conseil d'administration, et voici la réponse que j'ai re(;ue :
(. Vous m'avez fait connaître que votre attention avait été appelée de nouveau sur la situation des ouvriers du laboratoire d'essais du conservatoire national des arls et métiers concernant :
» 1° L'unification des .salaires de débuta 1,800 fr.;
« 2° .Vprès un certain temps de service, lo. commlssionnement ou une mesure donnant les mêmes garanties de stabilité à l'ouvrier ;
« 3° La réglementation de l'avancement à l'ancienneté et au ciioix ;
« 4" L'application de la journée de huit heures ;
« 5° L'allocation de vêtements et chaussures ou d'une indemnité correspondante ;
« 6» Un congé annuel de trois semaines.
« Vous m'aveï demandé de vous faire connaître d'urgence mon avis sur la suite qui pourrait être donnée aux desiderata exprimés par le personnel.
(< Les ouvriers du laboratoire... » — j'ai déjà fait observer que le conservatoire des arts et métiers a une administration et un budget autonomes — « ...étant rétribués
sur le biulgpt propre du conservatoire, le conseil (ladiiiinistration doit nécessairemont être saisi de la question.
<< Cette assemblée a, dailleurs, eu déjà à si^ prononcer sur une pétition analogue. Le 23 décembre dernier, mon prédécesseur vous faisait parvenir le procès-verbal dans leipiel ces demandes étaient examinées. >■
C'est précisément parce que les pétitionnaires n'avaient pas re^u entièrement satisfaction que j'ai soumis de nouveau ces questions à l'e.xamen du conseil d'administration. Celui-ci, je puis le reconnaître, a donné, dans toutes les circonstances, assez de preuves de l'intérêt qu'il porte au petit personnel pour que je sois assuré qu'il examinera avec la plus grande bienveillance les nouvelles demandes qui lui sont soumises. [Applaudissemenls.)
M. Dejeante. Je remercie M. le ministre de ses déclarations, et j'espère que .M. le directeur du conservatoire des arts et métiers voudra bien appliquer, dans son établissement, les conditions du travail demandées par le» ouvriers. ( Très bien ! Iriis bien ! à VcTlrême giinrhe.)
M. le président. Personne ne demande phis la parole?...
de 'i60,000 fr.
(Le chapitre 11, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 12. — Conservavatoire national des arts et métiers. — Subvention pour les dépenses de matériel, 675,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Cliap. 13. — Ecoles nationales d'arts et métiers. — Subvention pour' les dépenses de personnel, matériel, bourses et dépenses diverses, l,77i,983 fr. »
M. le rapporteur général. M. le ministre du commerce, d'accord avec M. le ministre (les Unances, a proposé l'insertion dans la loi de finances d'un article ayiint pour objet d'accorder l'autonomie financière aux éctdes nationales d'îirts et métiers. En conséquence, il y a lieu do réserver le cliapitre jusqu'au vote de l'article H de la loi de finances.
M. le président. Le cliapitre est réservé.
" Chap. li. — Ecoie nationale d'Iiorlogerie de Cluses, 121,300 fr. » - (Adoplé.j
« Cliap. 15. — ItoUrses de ))réi)arution et d'entretien à l'école centrale des arts et manufactures pour les anciens élèves médaillés des écoles nationales d'arts et métiers, 30,000 fr. » — fAdopté.)
■< Chap. l(). — Bourses à l'école centrale des arts et manufactures, ,50,000 fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 17. — Ecoles pratiques de commerce et d'industrie. — Personnel, 1 million 431,011 fr. >• — (Adopté.)
« Cliap. 18. — Ecoles nationales d'enseignement professionnel. — Matériel, personnel et l)ourses, 555,.185 fr. •> — (Adopté.)
" Chap. 19. — l'^ncoiiragements à l'en-^eignement industriel, 58l,5iK) fr. » — (Adopté.)
» Chap. 20. — Kucourugeinents à l'enseignonient commercial, 308,100 fr. »— 'Adopté.;
M. le président. « Chap. 21. — Enseigne-
ment industriel et commercial. — Inspection, conseils et commissions, 83,.300 fr. «
Ce cliapitre est également réservé.
M. le rapporteur général. Oui, monsieur le président.
'■ Chap. 22. — Ecoles d'hydrographie. - - Pi-rsonnel, 1.5<>,180 fr. ■> — (Adopté.)
« Chap. 23. — Ecoles d'hydrographie. — .Matériel, lô,i:)5fr. » — ; Adopté.)
M. le président. « Chap. 24. — Bâtimentécole de la marine marchande, 300,000 fr. -
La parole est à M. Bienaimé, sur ce chapitre.
M. l'amiral Bienaimé. .Messieurs, le chapitre 24 n'a qu'un article se rapportant au bAtiment-école de la marine marchande.
Dans la discussion générale, j'iii dit ce que je pensai» des écoles; on ne me prêtera donc pas l'intention d'en supprimer une. Je vais plus loin : je ne veux même pas proposer une modification au chilTre de 300,000 franc» qui nous est proposé. Mais il me semble indispensable d'obtenir quelques explications sur la façon dont ce crédit pourra être dépensé en 1908.
Le bâtiment-école de la marine marchande est un des legs que le ministère de la marine a faits au ministère du commerce et de l'industrie lorsqu'un certain nombre de services sont passés de l'une à l'autre de ces administrations.
Dès 1900, la marine avait demandé un crédit assez considérable pour la fondation de cette école. Nous ne pouvions nous opposer au vote do ce crédit, car la création nous était imposée par un article de la loi de finances; mais j'ai cru devoir poser quelques questions au sujet de l'organisation et du programme de cette école. J'ai dit au ministre : .\vez-vous un plan? Avez-vous une idée ? Sa réponse a été des plus vagues et laCliambrc n'a pas insisté.
Qu'est-il arrivé ? En 1900, malgré le vote du crédit, le projet n'a reçu aucune e.\écution. Il faut croire que ce n'était pas si simple qu'on le pensait.
Pour 1907, le crédit a été moins considérable ; il a été réduit à 300,000 fr.Encoro aurait-il fallu prévoir ce qu'on en comptait faire ; mais l'administration do la marine qui passait, iirécisément au moment de la préparation du budget, la main à celle du commerce, ne semble pas l'avoir éclairée sur ses intentions, et c'est sans doute par suite des hésitations (jui s'en sont suivies que, jusqu'au mois d'août dernier, la somme est restée sans emploi.
Cependant, craignant à juste titre, du moins je le suppose, que celte année le Parlement ne lui refusât ce crédit s'il n'en justifiait pas l'emploi pour l'exercice précédent, le ministère du commerce a fait tous ses efforts pour justifier la nouvelle iuscri])tion à son budget de la somme qu'il nous demande, et voici comment il a procédé. Il a loué aux messageries maritimes un bâtiment qui lui a coûté 250,000 fr., sur lequel il a embarqué soixante-dix jeunes gens pour un voyage qui no dut assurément pas manquer d'agrément. {Sourires.}
Ils sont allés à Constantinople, à las palmas, même à Hambourg, je crois; ils ont fait, en somme sur ce bâtiment une campagne d'une cinquantaine de jours. Il paraît que le bâtiment était admirablement choisi, ouliUé de la façon la plus moderne pour la meillourc instruction de ses |)assagers; mais il est certain que ces soixante-dix jeunes gens n'ayant passé que cinquante jours à bord pour une dépense qui s'est élevée à 300,()(]0 francs, leur petit voyage est revenu à près de 4,000 fr. par élève.
En avons-nous eu pour notre argent? Je me le demande. Je vois bien que, dans 1« rapport, on constate qu'il y a eu des progrès réels dans les e.xamens pratiques ; mais vraiment il est excessif de demander un crédit aussi considérable pourperfectionner, par cinquante jours de navigation, le» jeunes gens qui se préparent à uu examen qui n'est qu'un examen préparatoire pour le brevet de capitaine au long cours, alors que, pour obtenir le brevet définitif de capitaine au long cours, Il leur faudra avoir accompli soixante mois de navigation elfeelive. Quelle est donc l'utilité de cette navigation de cinquante jours sur le bâtiment* école, au prix de 4,000 fr. par tête? Vraiment, monsieur le ministre, je crois qu'on vous a mal conseillé dans cette opération et que, pour dépenser quand même les 300,000 fr. prévus à votre budget, vous avez été amené à faire une œuvre qui, Jiprès mes explications, vous paraîtra inutile.
Je ne voudrais pas Insister sur des faits que le hasard seul m'a fait connaître, mais je ne peux vous cacher l'origine d'impressions que je crois exactes.
Le 1" octobre, je prenais à Marseille un train pour Paris. Je fus étonné d'y voir un nombre inusité d'aspirants. Cn accident nous ayant imposé trois lieures de séjour dans la gare de Dijon, j'eus l'occasion de causer avec d'anciens camarades et do leur demander ce qu'étaient ces jeunes gens qui portaient le costuuu^ d'aspirants; ils me répondirent que c'était le retour de ï'Himulaya — l'Himalaya est le bâtiment qui avait été frété pour la circonstance. Je veux rester discret ; mais j'ai eu l'impression, bien que mes interlocuteurs se soient montrés, à mon égard, très réservés, comme ils en avaient le devoir, j'ai eu l'impression, dis-je, que le ministère du commerce avait dépensé là 300,000 fr. pçur pas grand' chose.
Je ne demande pas une diminution du crédit ; je n'ai déposé aucun amendement ; si j'interviens en cetto circonstance, c'est pour demander â M. le ministre du commerce de nous d»re s'il a des intentions plus nettes pour la campagne de 1908.
S'il découvrait — je crois qu'il le découvrira — que l'organisation de l'annct* dernière a été défectueuse, je voudrais qu'il s'engageât à ne pas utiliser quand même les crédits que la Cliambre no peut voter d'ailleurs, comme je suis mol-môme disposé à le faire, que sous cette résen'e. [Trèi
SKANCE DU
NftVRMBRIi 1907
bien! très bien! sur divers bancs à droite el au rentre.)
M. le président La parole est à M. le ministre.
M. le ministre du commerce. Messieurs, je me suis trouvé en présence d'un vote de la Chambre qui rendait obligatoire la oroation d'un bateau-école de la marine marchande.'L'année dernière, on avait fait observer que, malgré ce vote, le bateau-école n'avait pas été organisé et que les études en vue de cette organisation d<'>ftnitive n'avaient pas été faites. Je me suis adressé, dans le courant de l'année, à M. le ministre de la marine pour lui demander s'il pouvait mettre à ma disposition le bateau le Bougainville pour y embarquer les élèves de l'école de la marine marchande. Mon collègue m'a répondu que ce bateau n'était pas disponible. Comme je me trouvais en présence d'un certain nombre d'élèves sortant de la section spéciale de l'école supérieure de commerce et n'ayant jamais navigué, bien qu'ils fussent sur le point d'obtenir leur diplôme de théorie, j'ai pensé que je devais au moins les embarquer à bord d'un bâtiment pour me permettre de faire une étude complète des conditions dans lesquelles devait être créée l'école de la marine marchande.
Voici le programme tracé dans les instructions que j'ai données. Le but de la croisière de 1907 est : 1° de rechercher quel devra être l'enseignement donné à bord du navire-école, les catégories de marins pouvant le recevoir avec fruit et le genre de navire permettant de le donner le plus fucil^'Uient; 2" de se procurer les d(»cumont8 nécessaires pour élaborer un projet économique conforme aux conclusions trouvées ; 3» de recliercher le meilleur régime des examens d'application permettant de décerner des brevets aux seuls marins vraiment aptes à conduire un navire.
Le navire-école a reçu à bord le personnel enseignant nécessaire pour l'Instruction technique et pratique des 70 élèves embarqués.
Je me suis adressé à diverses compagnies afln d'obtenir un bateau réunissant les conditions désirables, c'est-à-dire un bâtiment qui, comme tout navire servant actuellement au transport de couuneroe, fût aménagé d'après les derniers perfectionnements.
Jai loué ce bateau et j'ui fait embarquer les élèves. Los ports qu'ils ont visités sont ceux dan» lesquels le mouvement économique et le mouvement maritime sont le plus considérables. C'est ainsi qu'ils sont allé à Hambourg, qu'ils ont assisté à toutes b;s opérations conunerciales et maritimes qui se font dans ce port ; ils ont été initiés aux observations nautiques, à la manœuvre du gouvernail, ils ont rempli les fonctions de cUef du quart sur le pont el dans les machines, ils ont appris enfm la technique de la profession d'offlcier de la marine jnarchonde. .:..,.;
Je ne peux "pas imliquer à la Ciiunibre ks
résultats de cette croisière à laide de mou expérience personnelle, je ne suis pas amiral; je suis obligé de m'en rapporter aux avis du directeur et des ofllders instructeurs qui se trouvaient à bord, et j'ai confiance en eux. A l'expiration de la croisière qui s'est terminée fort heureusement sans accident, et avec une dépense moindre que le crédit qui m'avait été ouvert par. la CJiambrc, les élèves ont passé l'examen.
J'ignore ce que les examinateurs peuvent dire dans leurs conversations privées, mais je puis vous faire connaître les appréciations formulées pai- les membres de la commission d'examen qui était composée de personnalités autorisées telles que MM. Massenet, inspecteur génér* d'Iiydrographie ; Lauwlclc , capitaine de vaisseau ; Kérard, professeur d'hydrographie; Marquis, capitaine au long cours; Baudoin, administrateur de l'inscription maritime.
Voici l'appréciation portée par cette commission à la suite des examens :
« La commission constate à l'uuanimité que les candidats ont fait preuve d'une réelle capacité professionnelle et se sont montrés bien supérieurs aux candidats des autres sessions, sur la partie pratique de leur profession, notamment en ce qui concerne les observations nautiques, l'usage des instruments et des cartes marines, la navigation pratique, la compensation des compas, la conduite des machines à vapeur, les évolutions et la conduite d'un navire à vapeur, les règles de barre et de route, les signaux et les feux, l'usage des engins de sauvetage et la pratique des règlements maritimes. »
Je suis bien obligé de tenir compte de celle appréciation de personnalités compétentes. Je ne pense pas que M. l'amiral Bienaimé mette en doute lit parfaite sincérité des hommes qui ont examiné ces jeunes gens et qu'il suppose qu'ils leur ont donné un simple brevet de complaisance.
Quelques-uns n'étalent pas partisans de ce régime et ceux-là m'ont dit, ajtrès l'expérience, qu'ils avaient été très satisfaits de voir ces jeunes gens, appelés à devenir capitaines au long cours, naviguer dans les conditions les meilleures au point de vue de leur histruction professionnelle.
Ce n'est qu'une étude que nous avons faite ; j'essayerai l'année prochaine de procéder à une organisation déflnitive, car j'espère que l'administration de la marine pourra mettre à notre disposition un bateau réunissant d'autres conditions que le précédent. Je verrai si les projwsitions qui me seront faites sont acceptables et rentrent dans les limites du crédit qui m'est ouvert. Pans le prochain budget, vous jugerez si l'organisation de l'école de la marine marchande prête à des critiques.
Je serai toujours disposé à écouter les compétences ((ui me; seront signalées. J'ai fait cette année un essai, je lai fait non point pour une mesquine satisfaction d'amour-propre, mais dans lintérèt général et afin d'en tirer di-s euscignemeuls utiles pour l'avenir. Tout le monde deniando la
création d'une école d'application pour la marine marcliande. J'ai p.usé que le meilleur système à adopter pour aboutir à un résultat précis et déflni, c'était de commencer. C'est pour cela que j'ai fait procéd(;r à une croisière dans les conditions que l'on a rappelées.
L'année prochaine, je pense que je serai à même de vous faire connaître un projet défmitif pour la réaUsation du bate.au école dont le Parlement a décidé la création ; je suis alors convaincu que j'aurai l'assentiment de .M. l'amiral Bienaimé. ( Très bien ! très bien I)
M. l'amiral Bienaimé. Je connais les bonnes intentions de M. le ministre envers la marine marchande, dont je voudrais voir tous les services rattachés à son ministère. {Mouvements divers.)
Je l'ai dit plusieurs fois et je le répète. M. le ministre du commerce nous a assuré ne vouloir exclure aucune compétence; dans la circonstance, il n'a peut-être pas été entouré de toutes celles qui étaient nécessaires pour organiser la dernière campagne. S'il avait eu autour de lui des compétences spéciales, on aurait pu lui dire : « Au lieu de louer un bateau 250,000 fr., mettez donc vos 8oi.xante-dix jeunes gens sur un cargo de Cliine. » Cela n'aurait coûte que de 70,000 à 80,000 fr., et comme le voyage aurait duré trois ou quatre mois, on aurait fait de nieilleure besogne pour une dépense beaucoup moindre. Mais ce n'eiit même pas été très utile; il s'agit, en l'espèce, de linstrucliou de jeunes gens qui ne doivent pas commander au lendemain du jour oii ils ont acquis le brevet dont on a parlé; ce brevet n'a d'autre but que de leur faire faire ime seule année de service en les classant comme élèves de la marine marchande. Il n'est pas nécessaire que ces élèves aient navigué puisque ce brevet ne pourra être complété comme je l'ai dit qu'après qu'ils auront accompli soixante mois do navigation effective. Dans ces conditions, la création d'une école naviguante, oîi ces jeunes gens ne restent qu'un ou deux mois, me paraît une superfétation.
. Je ne présente qu'une simple observation, au sujet de l'utilité de cette école; je ne me refuse cependant pas à une nouvelle tentative et c'est pour cela que j(! ne demande pas la diminution des crédits; mais je souhaite que M. le ministre du commerce, avec rintelligenre dont il a fait preuve dans toutes les questions maritimes, tire un meilleur parti, que je n'ose l'espérer, des crédits qui vont lui être votés.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 24, au chilTre de 3no,000 fr.
(Le chapitre 24, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Cliap. 25. — Bemboursement au département de la Seine de la part contributive de l'Etat dans les dépenses de construction et d'installation il(! l'école nationale d'arts et métiers de Paris ■ f= annuité), 300,000 fr. ».
La parole est à M. Plissonnier.
M. Plissonnier. Au nom des élèves des
•'•colt's tliiils et nu-liois. ji; rouidcii^ cljo Micllo M. lo niinislro du commorce d'avoir bien voulu créer une cinquième »''cole darts et métiers à Paris. C'est de l'ai-genl bien employé, bien placé, j'en suis convaincu.
Je voudrais vous voir, monsieur le ministre du commerce, multiplier les écoles professionnelles et commerciales dans toutes nos grrndes villes de France et créer en même temps des cours d'adultes du soir pour les jeunes gens ius(|u'à l'Age de dixiiuii ans, q\ii se destinent aux métiers industriels. H y a quelques années à peine la France était encore au premier rang dans le monde pour l'enseignement professionnel et commercial. .Malheureusement, il n'en est plus ainsi. La Belgique et surtout l'Allemagne nous ont distancés de beaucoup. C'est grAce à la vulgarisation de cet enseignement, au développement, à la création de nombreuses écoles industrielles et commerciales spéciales dans ces di.'ux pays, que ces deux puiss.tnces ont pris dans le monde des .tffaires extérieures les places les plus importantes. En ellel, l(!s ciiifTres que j'ai sous les yeux sont des plus éloquents. La France qui, il y a quel- (|ues années, tenait encore le deuxième rang au point de vue des importations et (les exportations est, hélas! tombée au quatrième rang.
Dans les dix dernières années, nos importations et nos exportations ont passé de 7 milliards h 10 milliards, aux Etats- Inis de 9 milliards à 1.5 milliards; en Allemagne, dtî 10 milliards à 17 milliards; en Angleterre, de li) milliards A •>! milliards. Ces chiffres sont, je crois, suffisamment éloquents pour montrer que, si la France marche dans la voie du progrès au point de vue industriel et commercial, elle avance liniidement, d'un pas trop modeste. C'est pourquoi j'insiste pour que M. le ministre du commerce crée de nouvelles écoles professionnelles et commerciales en France. Qu'il modifie les programmes, qu'il li's harmonise avec le progrès et la science modernes. Nous restons trop en arrière.
Il faudrait aussi, monsieur le ministre, que les milliards de l'épargne française, ait lieu d'être drainés en totalité par nos grandes sociétés flnancières pour féconder le travail national de nos concurrents voisins, restent en partie chez nous pour aider nus milliers d'industriels et de comuuT- (:anls auxquels il manciue des capitaux. Tixx bii'iil Iri's bii'n!'
Oui messieurs, je l'aflirme, un > grande partie de nos indus! riels cl commerçants man^iuenl de capitaux pour faire des exportations. .Nos grands établissements financiers ne secondent pas suflisamnu;nt nos industriels et nos commerçants. .le suis certain que plus de 50 milliards ont été |>rèlés aux puissances ((ui nous environnenl.
A ce sujet pcrmelteK-mnl de vous rajq»'li-r un fait iiersonnel. Lorsque j'ai débuté diins les atlaires industrielles et cimmu-rciules, il y a un peu plus de trente année.*, j'ui sollkilé quelques billets de miUefrauis
à un grand établissement de ma ville. Les condiUons qui m'étaient faites étaient tellement dures que je me suis adressé à une des plus grandes et des plus puissantes maisons industrielles d'Angleterre. Sans autre garantie que ma loyauté et après quelques entretiens, j'ai eu un crédit de plus de 400,000 fr. Voyez et jugez, messieurs, de la confiance accordée à nos nationaux par les industriels étrangers et par nos établissements financiers? {Trix bien! 1res bien !)
Il y a encore d'autres facteurs. .Nos charges fiscales sont plus lourdes que partout ailleurs. Malheureusement nous n'y pouvons rien. Nous avjjns de grandes charges sociales à remplir, une dette considérable à payer. D'autre part, les frais occasionnés pour le transport de tous nos produits industriels ou agricoh.'s A l'étranger, soit par bateaux, soit par clicmin de fer, sont plus élevés que les produits similaires des autres pays concurrents. Ainsi, pour nos produits agricoles, nous avons un débouché tout près de nous, un grand pays industriel, l'Angleterre. Il Importe annuellement, pour son aliinentîilion, 1,500 millions de produits que nous récollons en France. Nous lui en vendons un peu plus de 300 millions. C'est le Danemarlc, c'est l'Italie, c'est l'Espagne qui nous concurrencent. Nous pouvons mieux faire, messieurs, j'en suis persuadé.
Pour ces raisons multiples, il est indispensable de développer, de propager l'enseignement professionnel et commercial dans notre pays ; il faut aussi, monsieur le ministre, que tous vos efforts tendent à accorder des facilités plus grandes au commerce et à l'industrie; il faut (Mupècher à tout prix que les milliards de l'épargne française servent exclusivement à féconder le travail des autres pays (|ui nous concurrencent. (Applautlixsenu'iils.}
M. le président. .Je mets aux voix le chapitre 25, au chiffre de 300,000 fr.
Le cliapitre 23, mis aux voix, est adopté.)
(' Chap. 'Mj. — Frais des surveillance de
sociétés et établissement divers, 14,000 fr. »
— (Adopté.)
« Chap. 27. — Part contributive dé la France dans l'entretien du bureau international institué à Berne pour la protection de la propriété industrielle, 3,700 fr. » — (Adopté.^
" Chap. 28. - Part contributive du ministère du commerce et de l'industrie à la publication du Moniteur nfpriel ilu rtnnwerce. l'.'.rHlOfr. » — (Adopté.^
" Chap. 2i». — Expertises, valeurs de douanes, ;»,000 fr. » — (Adopté.
Chap. 30. — Sul)V(>ntions. — .Missions commerciales. - Expositions, 130,100 fr. »
— 1 Adopté.)
•■ Chap. .11. - Office national du conuuerce extérieur, 70,(KK» fr. •■ - iAdopté.i
.. Ciiap. 32. — Part contributive de la France dans l'entretien «lu bureau international institué à Bruxelles pour la publication des tarifs douaniers et dépenses d'abon-
nement au Bulletin international des douanes, 0,900 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 33. — Encouragements aux pèches maritimes, 2,800,000 fr. » — (.\dopté.)
« Chap. 34. — Subventions à la marine marchande. — Primes à la construction, 10, 400,000 fr .. — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 33. — Subventions à la marine marchande. — Compensation d'armement, 3,082,000 fr. »
Ce chapitre est réservé.
« Chap. 30. — Primes à la filature de la soie, 4 millions. »
Personne ne demande la parole?...
Je mets ce chapitre aux voix.
(Le chapitre 30, mis aux voi.x, est adopté.)
« Cliap. 37. — Frais accessoires occasionnés par l'application de la loi du 2 avril 1898 sur les primes à la filature de lu soie, 25,2t)0 francs. >> — (Adopté.)
« Chap.38.—Secoursaux colons de Saint- Domingue, réfugiés de Saint-Pierre et Miquelon et du Canada, 2,510 fr. » — (Adopté.)
<■ Chap. 39. - Emploi de fonds provenant de legs ou de donations. » — (.Mémoire.)
« Chap. 40. — Dépenses des exercices périmés non frapj)ées de déchéance. » — T.Mémoire.)
« Chap. 41. — Dépenses des exercices clos. » — I .Mémoire.)
licule centrale des arUt et manufactures.
M. le président. Nous arrivons au budget de l'école centrale des arts et manufactures.
" Chap. 1". — Personnel, 009,800 fr. «>
Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets ce chapitre aux voix.
I.e chà|»ilre l"', mis aux voix, est adoi>(é
■ Chap. 2. — Matériel, 105,000 fr. ■< — Adopté.)
« Chap. .3. — Versenifiit à la réserve, 1,340 francs. - - fAdopté.i
« Chap. 4. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.)
Budget des beaux-arts.
M. le président. .Nous arrivons au budget des beaux-arts.
La parole est à .M. Millevoye, qui la demandée pour présenter une observation.
M. Lucien Millevoye. J'avais déposé — et plusieurs de nos collègues avaient pris l'initiative de propositions similaires — une demande d'inter])ellation sur les théAtres populaires et sur les théâtres subventionnés. Je me suis mis d'accord avec .M. le sous-secrétaire d'Etat des beaux-arts et M. le rapporteur. Nous avons pensé qu'un débat aussi étendu ne trouvait pas place dans la discussion du budget, et nous demandons que ces interpellations soient renvoyées après le budget, à une date qui ne dépasserait vraisemblablement pas le mois de janvier. Ç/Ws bien! très bien!)
M. Dujardin-Beaumetz, smis-see ré taire d'PJtat (les beuui-arts. C'est entendu ; nous sommes d'accord !
M. le président. Nous fixerons la date, d'accord avec le GouvcrnemenL
SiCANCE DU 7 NOVEMBRE 1907
La parole est ù M. Chauvière, dans la discussion générivic.
M. Chauvière. Messieurs, dans le rapport qui nous a été distribué sur le budget des beaux-arts, il se trouve quelques lignes qui ont ému un certain nombre de sociétés de bienfaisance.
.M. le rapporteur dit en effel, dans un passage de son rajiport, « que les artistes du ThéîMre-Français sont exténués par leur collaboration aux œuvres de bienfaisance » ; il iijoute que, si Ion faisait trop souvent appel à leur concours, on les épuiserait et que le Tliéàtre-Français se trouverait amoindri.
•Je crois, au contraire, que la collaboration des artistes du Tliéàtre-Français et des autres grands théâtres aux œuvres de bienfaisance est des plus heureuses; elle procure à ces sociétés des ressources considérables et leur permet de faire beaucoup de bien.
Nous demandons pouriiuoi cette afflrmation inattendue a été introduite dans le rapport ; elle ne tendrait à rien moins qu'à interdire à nos artistes d'accorder leur concours aux œuvres de bienfaisance et à priver ces œuvres du même coup de grosses recettes. ( 7')v>s bien! Irèx bii'nt) On lej aime d'autant plus qu'ils font plus de bien. Nous serions alors forcés de demander aux assemblées représentatives de soutenir dorénavant nos sociétés philanthropiques.
Je ne vois pas en quoi, pour l'diuvrc des trente ans do tliéàtre, par exemple, le Tlicâtre- Français a été diminué et en quoi son répertoire s'est trouvé amoindri. Y a-t-il moins de monde qu'autrefois à la maison de Molière? Le talent des artistes est-il moins grand, moins mis en relief et les représentutioas moins brillantes, moins recherchées? Je ne le crois pas. Je termine en déclarant que je ne puis donc <iue regretter cette phrase mallieureuse du rapport, qid pourrait avoir pour conséquence de priver nos œuvres de bienfaisance d'auxiliaires utiles, que je remercie personnellement.
{Tris bien! 1res bien! à l'extrême gauche.)
M. le président La parole est à M. le rapporteur.
M. Buyat, rapporteur. M. Chauvière s'est peut-être- ému trop vite d'ime phrase de mon rapport. Il n'a pas été dans ma pensée de déclarer que les artistes de la Comédie- Française ne devaient pas prêter leur concours aux œuvres de bienfaisance. Ces artistes ont toujours prêté, et de très galante façon, leur concours il toutes ces œuvres.
M. Chauvière. C'est très vrai !
M. le rapporteur. Je me suis borné à faire état dune conversât ion que j'ai eue avec Cfux qui s'inquiètent de l'avenir de la Comédie- Française. Il en résultait (|ue l'abus de ces représentations pouvait nuire en quchpie sorte au répertoire. Mais il n'a jamais été dans la pensée de l'Iionorable .M. Jules Claretic de diminuer la part de collaboraliim des artistes de la Comédie-Française aux œuvres de bienfaisance. L'honorable .M. Chauvière a rappelé que les artistes de la Comé-
die-Française assurent notanunent le succès des représentations de l'œuvre des trente ans de théâtre. Cela est vrai. Et il y a là une œuvre très intéressante, puisque c'est un premier essai de théâtre populaire et que ces représentations d.ans les quartiers excentriques do l'aris ont eu le plus grand et le plus légitime succès. Je puis donc rassurer l'honorîxble M. Chauvière et lui dire que les artistes de la Comédie-Française, dans l'avenir, comme dans le passé, prêteront leur concours aux œuvres de bienfaisance. [Très bien! très bien!)
M. Chauvière. Je remercie .M. le rapporteur de ses déclarations.
M. le président. La parole esta .M. Berger dans la discussion générale,
M. Georges Berger. Je me plais à considérer un rapport du budget des beaux-arts comme une sorte de revue de fm d'exercice où défile tout ce qui s'est passé dans les services administratifs et dans le mouvement des choses du bel art pendant les douze mois écoulés.
Notre honorable collègue M. Buyat a rédigé un rapport des plus remarquables, dont il faut le remercier, il a fait une large part aux théâtres subventionnés et aux représentations populaires. Je me permets de le louer, d'autant plus que moi-même je prends un vif Intérêt à l'histoire et à l'actualité de nos grandes scènes,, à telle enseigne que je prépare pour le printemps prochain, dans le musée des arts décoratifs, une exposition théâtrale aussi compendieuse que sélectionnée avec soin,
Je regrette que le rapport divulgue les chiffres des liants appointements, très justifiés d'ailleurs, alloués aux premiers sujets du chant et de la danse, engagés à l'Opéra. Il peut en résuher que les artistes de la Comédie-Française, moins bien partagés, arguent jalousement de ces chilfres pour obtenir ou s'octroyer des congés <au cours desquels des tournées fructueuses les aident à élever leurs situations pécuniaires jusqu'à celles des artistes de l'académie nîitionale de musique. Ils oublient peut être que des retraites importantes les attendent. Je voudrais que ces retraites fussent plus considérables, car je suis l'ami et l'admirateur assidu des acteurs de vrai talent.
Je ne me permets, bien entendu, aucun reproclie à l'adresse de l'honorable rapporteur ; je fais simplement observer, sans la moindre acrimonie, qu'il a omis de parl(>r de cette magnifique o'uvre d'Initiative privée qui s'appelle le musée des aris décoratifs que le monde envie à Paris.
M. Dujardin-Beaumetz, sous-scrrclitirr d'Etal des beaux-arls. C'est peut-être parce que .M. le rapporteur a estimé qu'il en était du musée des arts décoratifs connue du l)ou vin, qu'il est inutile de louer parce qu'il fait lui-mêmi! son propre éloge. {Très lneii!trc.i liieii !)
M. Georges Berger. Je remercie M. le sou 5-sccré taire d'Etat de l'éloge détourné qu'il veut bien m'adresser ainsi qu'à mes collaborateurs. Je demande toutefois amica-
lement à l'honorable M. Buyat une compensation sous la forme d'une visite au musée des arts décoratifs où j'aurais l'honneur de diriger ses pas.
l'ermettez-moi de ne point quitter la tribune avant d'avoir fait un petit procès à la commission des monuments historiques.
Il y a là une question d'esthétique parisienne qui se confond brillamment avec notre esthétique nationale.
Je m'arrête d'abord sur la place de l'Etoile...
M. le président du conseil, ministre de l'intérieur. C'est une gare !
M. Georges Berger. ... où je suis choqué de rencontrer, à côté de notre magnifique arc de triomphe, deux kiosques d'apparence Innommable qui donnent accès aux galeries du métropolitain. {TrH bien! très bien!)
M. le président du conseil. Très bien !
M. Georges Berger. Sous le règne de Napoléon 111, Il a été créé autour de la place de l'Etoile une ceinture d'édifices d'une architecture uniforme et très appropriée, qui donne à l'œuvre de Chalgrin et de Goust une ambiance digne d'un aussi beau monument classé. Mais ne voilà-t-il pas qu'en rendant élastiques en hauteur les règlements qui déterminent trop brutalement l'élévation des maisons de second plan, on ébrèche détestablement les lignes de faîtage des édifices qui bordent directement la place ! Allons-nous assister, à tout propos, au déversement dans notre capitale des trusts américains de « tours de Babel » ?
M. le sous-secrétaire d'Etat des beauxarts. .Mon cher collègue, permettez-moi de vous dire que votre reproche ne peut pas s'adresser à la couunlsslou de» monuments historiques, mais à la ville de Paris.
M. Georges Berger. J'allais l'indiquer, mais j'estime que l'administration umniclpale des beau.v-arts est solidaire avec l'administration publique des beaux-arts. Voilà ce que je voulais dire aussi.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Ainsi permettez-moi de vous citer un fait tout à fait intéressant. S'il y a une chose qui doive être respectée à Paris, c'est la ligne admirable de la rue de Rivoli. Quand j'ai vu s'élever, en face des Tuileries, une énorme construction, je me suis ému, mais j'ai dû c<»n8tater que mon administration était impuissante à empêcher le mal. Quand Napoléon l"' a donné la concession de la rue de Rivoli, il n'a classé que les façades; il a oublié les toits, ce qui api'rnils In surélévation des maisons.
M. Jaurès. El dire qu'il passe pour \ui homme de génie! <\ouveoujr rirex.'^
M. Georges Berger. Parce (lue la faide a été commise par Napoléon I", ce n'est pas la l)eine de la connnettre encore sous le gouvernement de la République française.
Franchissons d'un bond la distance qiù sépare rArc-de-Trioin])he de la Porte Saint- Martin. Celte dernière œuvre magistrale tle BuUet, élève de Blondel, semble, par les horreurs collées sur les murs et sur les intrados des voûtes de ses passages latéraux, avoir trempé ses soubassements dans des boîtes
à urdurcs moins que mi-nagi-rcs. ( Très bien ! très bien!)
Que dire de la Place des Victoires qui avait été «onçue pour être reliée par une large avenue à la place Veiulôinc!, chefd'œuvre de Mansard"? Des souspentages horribles bouchent les baies des rez-dechaussées converties en magasins hétéroclites. Les écriteaux et les enseignes q\ie les négociants collent sur les façades font disparaître les lignes architecturales sous un effroyable arle(juinage.
Je ne dissimule pas ma frayeur de voir les portiques et les étages de la place Vendôme se couvrir petit à j)etit d'une lèpre aussi néfaste.
Je m'arrête; je vous engage, mes chers collègues, à méditer mes observations.
CdveanI consules... Je voudrais que nos édiles s'abstinssent de hérisser de perclies — qu'on décore du nom de mâts vénitiens— des quartiers de Paris souvent éloigné» des édifices et des avenues où se passent des solennités artistiques ou industrielles que je suis loin de vouloir supprimer, car j'ai eu moi-même l'honneur de diriger de grandes expositions. L'exagération est l'ennemi du beau luimême, en bien des choses et en beaucoup de circonstances. Que Paris et la France ne laissent pas voiler leurs aspects de grandeur architecturnle, devant lesquels ciiucun doit s'inclinerl (7'rt's bien! Irèsbien!)
M. le président La parole est à M. Chastenet.
M. Ouillaume Chastenet. Je tiens à m'associer aux observations si justes de notre collègue .M. Hergor et à prnlcster contre lu réponse de .M. lo sous-secrélalre d'Ktiit dos beaux-arls, qui ne peut nous donner satisfaction.
A propos de ces constructions nouvelles qui, s'élèvant sans souci des lignes générales et de l'harmonie de nos places et de nos avenues, déshonorent Paris, M. Dujardin-Heaumetz déclare que « le Gouvernement est désarmé, que cela regarde la ville de Paris. »
S'il i!st une merveille que nous pouvons être tiers de montrer aux étrangers, c'est certainement la ville de Paris. Une grande ville est une œuvre d'art. La viUc de Paris est l'iDuvre de nombreuses générations qui ont précédé la nôtre. Les provinces de toute la France ont collaboré à sa grandeur, à sa richesse et à sa beauté. .Vous subventionnons ses musées, ses Ihéàtres. C'est pour cela, c'est parce que la ville de Paris appartient non pas seulement aux Parisiens, mais à la France entière que les lois et les règlements ont établi pour elle un statut municipal qui réserve à l'Ktal une autorité prépondérante.
L(; Uouvernemeut ne doit pas être désarmé à l'égard do ces a<'tes de vandalisme signalés par .M. Uerger {Très bien! 1res bien!; et qu'il peut s'opposer à ces constructions bizarres et démesurées que Ion élève sans aucun souci du plan de la grande ville ni des lignes d'ensemble auxquelles les constructeurs s'étaient jusqu'.l ces dernières années soumis. Si .M. le mi-
nistre était désarmé, il n'aurait qu'à nous demander des armes en déposant un projet de loi que nous voterions sans marchander, d'autant plus qu'il ne coûterait rien aux finances publiques. (Très bien! très bien!/
M. le sous-secrétaire d'Etat des beauxarts. Le Gouvernement ne demanderait pas mieux que d'avoir des armes. J'étudierai la question ; mais jafftrme que, dans l'état actuel de la législation, il était impossible de s'opposer aux constructions dont a parlé .M. Berger.
M. Emmanuel Brousse. C'est très regrettable.
M. le président. La parole est à .M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Je tiens à répondre très brièvement au reproche que m'a fait, d'ailleurs avec beaucoup de courtoisie, notre distingué collègue M. Berger. 11 m'a reproché d'abord, à propos des théâtres subventionnés, d'avoir donné dans mon rapport les cliiffres des appointements des artistes. lime semble que l'Etat, qui subventionne des théâtres, a le droit de connaître leur fonctionnement et les sommes payées aux artistes. D'ailleurs, à l'heure actuelle on s'occupe beaucoup des appointements de tout le monde. On s'occupe bien des nôtres! {llires.}
M. Charles Benoist. C'est qu'ils ont été augmentés.
M. le rapporteur. J'ai donc cru intéressant de donner ces renseignements.
L'honorable .M. Berger a aussi été ému de ce que, dans mon rapport, je n'aie pas fait mention d'une o-uvre considérable, à la création de laquelle il a participé plus que personne, l'union centrale des arts décoratifs, qui a installé au Louvre un musée tout à fait merveilleux.
.M. le sous-secrétaire d'Etat a répondu pour moi, puisqu'il a déclaré que ce musée était si justement célèbre qu'il était bien inutile d'en parler de nouveau. Je ne crois pas , comme Ihonorable M. Berger, qu'un rapport sur le budget des beaux-arts doive être une revue de lin d'année.
M. Georges Berger. De fm d'exercice.
M. le rapporteur. M. Berger a droit à nos éloges, puisque son auivre, tout à fait remarquable, a été constituée par l'initiative privée, sans qu'il en coûte rien au budget. {très bien! 1res bien!) D'ailleurs .M. Berger doit avoir une légitime satisfaction (uiisque l'Etat lui confie le soin de garder des collections importantes.
(;e sont les seules réponses que je voulais faire aux observations de M. Berger. (Très bien ! 1res bien !;
M. le président. Personne no demande plus la parole dans la discussion générale '!...
La discussion générale est close.
Je donne lecture des chapitres.
<c Chap. 1". — Personnel de l'administration centrale, 480, i?."} fr. »
Personne ne demande la parole sur ce chapitre?. ..
Je le mets aux voix.
.Le chapitre l"^'', mis aux voix, est adopté. j
'< Chap. 2. — Matériel de ladministraliou centrale, 51,200 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 3. — Personnel des inspections et des services extérieurs des beaux-arts, 5<),700 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 4. — Personnel de l'inspection de l'enseignement du dessin et des musées, 42,000 fr. »
M. Lucien Cornet. Je demande la parole.
M. le présideni La parole est à M. Lucien Cornet.
M. Lucien Cornet. Messieurs, je serais presque tenté de demander la suppression de ce chapitre dans la section des beauxarts, et en cela je serais d'accord avec ceux de nos honorables collègue» qui, depuis un certain nombre d'années, ont rapporté ce budget.
M. Buyat, cette année, s'exprime ainsi :
'< Il est, en effet, tout à fait bizarre de penser que les professeurs de dessin relèvent de l'instruction publique, alors que les inspecteurs appartiennent à la rue de Valois. Cette division est très préjudiciable au contrôle dont elle affaiblit d'avance toute 1 autorité.
« Que M. le ministre veuille bien faire prendre l'initiative de la faire cesser, à moins qu'il ne préfère retrouver encore l'an prochain la même observation à la même place. »
L'année précédente, M. Couybo, dan»
l'étude très complète qu'il a laite de notre organisation des beaux-arts, tenait le mémo langage ; ses prédécesseurs : M.M. Henry Maret et Massé ont fait des observations identiques.
En raison de l'unanimité de ces avis, il serait peut-être temps de mettre fln à cette situation et de faire inspecter les cours de dessin par de vrais éducateurs, et non par des artistes. On parviendrait ainsi à réaliser la double fonction pédagogique et spéciale de l'enseignement de l'art.
A cet effet, je prie M. le sous-secrétaire d'Etat des beaux-arts de s'entendre avec M. le mliiistre de l'instruction publique afin de rattacher l'inspection du dessin à ce ministère.
M. le sous-secrétaire d'Etat des beauxarts. Vous voudriez, mou cher collègue, si je vous comprends bien, que la direction dj^s professeurs de dessin dos collèges appartienne au sous- secrétariat d'Etat?
M. Lucien Cornet. Non ! je parle de l'inspection de l'enseignement du dessin.
Actuellement, les inspecteurs dépendent du service des beaux-arts ot les professeurs de dessin du ministère de rinstniction publique.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Parfaitement.
M. Lucien Cornet 11 y a lu une anomalie qui, je le répète, a été signalée par tous les rapporteurs et qui donne lieu, dans bleu des circonstances, à de vives critiques et à des réclamations regrettables.
Outre les inspecteurs titulaires, il a été créé des inspecteurs auxiliaires sans Ir.iite-
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ment. Or, comment veut-oa qu'un sorviie suit SL^rieusomcnt assuré par des inspecteurs qu'on ne paye pas ?
M. le sous-secrétaire d'Btat. lis re(;oivent une indemnité de déplacement.
M. Lucien Cornet. Permelti'z-moi do vous citer un exemple, pris dans la 5' circonscription d'inspection du dessin. L'inspecteur — adjoint, je, crois — a fait, dans une école que je ne veux pas citer, une visite si rapide qu'elle n'a pas, d'après les rapports qui m'ont été faits, duré vingt minutes, il s'est ensuite basé sur cette inspection plus que sommaire pour établir un rapport dans lequel il faisait des critiques injiistiflées, notamment contre la municipalité.
Pourtant celle-ci est l'une de celles qui s'intéressent le plus à l'enseignement du dessin. Si l'inspecteur eût pris la peine de consulter le registre des procès-verbaux de la conwnission de surveillance de l'enseignement du dessin dans cette école, il en aurait acquis immédiatement la conviction.
En la circonstance, cet inspecteur n'a pas eu le temps matériel nécessaire de faire ime inspection séi ieuse. La chose n'est pas contestable.
Pourquoi a-t-il agi ainsi ? Est-ce parce qu'il n'était pas payé ? Si oui, j'en conclus que ce n'est pas la peine de confier ces missions à des inspecteurs auxiliaires. On éviterait ainsi de dépenser des frais de déplacement d'autant plus inutiles que les inspecteurs primaires et les inspecteurs d'académie pourraient faire des rapports d'un caractère plus spécialement approprié à l'enseignement. [Très bien ! très bien ! â gauche et à Vextrime gauche.)
M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat des beaux-arts.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je réponds à riionorable M. Cornet qu'un Inspecteur ayant fait un rapport défavorable à une ville de la 5' circonscription, j'ai reçu do notre collègue une lettre me signalant le fait et protestant contre le rapport de l'inspecteur.
J'ai demandé iamiédiatement à l'inspecteur général, -M. Colin, du faire, à son tour, l'inspection de l'école. Dès qu'il m'aura remis ses conclusions, j'aurai l'honneur de les faire connaître à M. Cornet.
M. Lucien Cornet. Je crois qu'il serait sage, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, de supprimer ces inspecteurs auxiliaires.
M. le sous-secrétaire d'Etat. 11 m'est absolument impossible de les supprimer, car nous mancpions d'inspecteurs titulaires. Le service d'inspection étant extrêmement chargé, il serait très utile d'augmenter le nombre des inspecteurs et non pas de le réduire. C'est pour assurer la bonne marclie de ce service que j'ai fait appel au dévouement d'un certain nombre d'artistes distingués qui exercent gratuitement leurs fonctions. [Très bien ! très bien !j
M. Lucien Cornet. C'est pourquoi, parfois, le service est mal fait.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4, au chiffre de 42,000 fr.]
(Le cliapitro 4, mis aux voix, est adopté.)
■1 Chap. 5. — Frais divers des inspections et frais de mission, 20,000 fr. » — (..-Vdopté.)
« Chap. fi. — Académie de France à Rome, personnel, 2.'t,lO<1 fr. » - i Adopté, i
<' Clia|). 7. — Acatlémie de France li Rome. — Matériel, 120,100 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 8. — l'À'olc nationale des beauxarts à Paris. — IVrsonnel, 308,000 fr. » — :.\dopté.)
« Cliap. 9. — Ecole nationale des beauxarts à Paris. ~ Matériel, 123,000 fr. » — (Adopté.)
» Chap. 10. — Ecole nationale des arts décoratifs à Paris. — Personnel, 110,000 fr. »— fAdopté.)
« Chap. il. — Ecole nationale des arts décoratifs à Paris. — Matériel, 30,12.5 fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 12. — Subvention à l'école spéciale d'architecture, 30,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 13. — Ecoles national(<s des beaux-arts, des arts décoratifs et d'art industriel, 212,200 fr. >) — (Adopté.)
<i Chap. 14. — Ecoles départementales et municipales de dessin, des beaux-arts, d'art décoratif et d'art industriel. — Ecoles régionales d'architecture, 355,450 francs. » — (.\dopté.)
« Chap. 1.5. — Conservatoire national de musique et de déclamation. — Personnel, 199,300 fr. »— (.Vdopté.J
« Cliap. 16. — ■ Conservatoire national de musique et de déclamation. — Matériel, 09,100 fr. .. — (.\dopté.)
« Chap. 17. — Succursales du Conservatoire et écoles nationales de musique dans les départements, 173,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 18. — Théâtres nationaux, 1,471,000 fr. »
La parole est à .M. Levraud, sur ce chapitre.
M. Levraud. Messieurs, il y a deux ans, j'avais l'honneur d'adresser à M. le ministre de l'intruction publique et à M. le soussecrétaire d'Etat des beaux-arts une interpellation relative aux théâtres subventionnés de musique,et, en particulier, au théâtre de l'Opéra-Comique, La Chambre avait conclu, commt) je le lui demandais, et en raison des critiques que j'avais fonnulées, à la nécessité d'une enquête sur la gestion de ces théâtres, et surtout sur celle do l'Opéra- Comique, et elle avait ordonné cette enquête.
L'an dernier, le budget a été voté avec rapidité, je dirai même avec précipitation. Il avait été convenu que l'interpellation que j'avais déposée sur ce sujet avec notre collègue M. Millevoye serait discutée aussitôt après la rentrée des Chambres.
Je dois dire que M. le ministre de l'instruction publique n'a pas faciUté notre tftche quand nous demandions que cette interpellation eût lieu connne cela avait été promis. Finalement, il a été Impossible, dans le courant de l'année, d'examiner les résultats de cette enquête. C'est ce que je veux faire très
rapidement; car, ayant été attaqué d'une façon très violente et aussi très injuste pour les critiques absolument fondées que j'avais formulées — et les faits m'ont donné raison — je tiens à examiner la question, le plus brièvement possible, soyez-en sûrs, et sans entrer dans aucun détail.
En interpellant 11 y a deux ans, je m'étais proposé de défendre les intérêts supérieurs de l'art et, en même temps, les artistes musiciens de talent qui offrent des œuvres k nos théâtres subventionnés, et qui sont, il faut le dire, les plus malheureux et les plus déshérités des artistes. On l'a dit souvent, et vous même, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, dans un passage très émouvant de votre rapport sur le budget des beaux-arts, vous avez signalé avec raison que les musiciens étaient complètement deshérités. Un sculpteur, un peintre a les expositions pubhques ; il n'en coûte pas un centime, lorsqu'on y est admis, d'y exposer un tableau ou ime statue. Au contraire, les musiciens, surtout ceux qui veulent produire de grandes œuvres, aborder le grand art, l'art symphonique ou lyrique, sont dans l'impossibilité absolue de le faire s'ils n'ont pas des protections, des appuis de tout genre, puisque, malheureusement, nous n'avons qu'un seul théâtre subventionné.
Ce sont ces intérêts que je défendais.
Messieurs, il y a une certaine contradiction entre la nécessité qui s'impose de faire connaître les compositeurs de talent et l'état de choses actuel, l'Etat ne possédant qu'un seul tliéâtre de musique, car l'Opéra ne joue guère que les auteurs déjà reconnus comme des maîtres ; ce qui prouve la nécessité d'un théâtre lyrique. En effet, l'Etat lui-même, tous les ans, déverse dans la société des lauréats par les prix qui sont institués et décernés à des artistes de talent : d'abord le prix de Rome, ensuite les prix de l'Institut, tels que le prix Rossini, le prix Crescent, enfin le prix de la ville de Paris, qui est aussi beau que le prix de Home par les primes et par les récompenses qui y sont attachées. Eh bien, tous ces malheureux artistes sont dans l'impossibilité de faire jouer leurs œuvres.
J'avais aussi en vue — et c'était un des points les plus importants de mon interpellation — les intérêts financiers de l'Etat, qui accorde de grosses subventions à ces théâtres, car si l'on voulait additionner les subventions avec la valeur des immeubles qui leur sont donnés gratuitement, on arriverait à un chiffre considérable.
Or, dans les critiques que j'avais soulevées, j'avais fait voir que la situation financière de rOpéra-Comique devenait très grave, comme vous le verrez par la suite et comme vous le savez sans doute déjà. Les faits m'ont donné absolument raison, — et même bien au delà de ce que je pensais, car il y a des points que j'ignorais encore au moment de mon Interpellation. Aucun des faits que j'ai signalés — sauf des rectifications de détail que je reconnais très vo-
-'jli
lontiers — n'a été contredit par l'enquête qu'a ouverte M. le sous-secrétaire d'Etat.
l'eut-on d'ailleurs parler d'une enquête ? A mon avis, il n'y en a pas ou.
M. le Bous-secrétaire d'Etat des beauxarts. Je vous demande pardon !
M. Levraud. \ous avez pris, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, toutes nies affirmations et toutes mes critiques ; dautre part^ vous avez demandé à M. Carré ce qu'il avait à répondre, et votre administration a rédigé des rapports reproduisant exactement les di'clariitions do M. Carré. Celles-ci ont été publiées du reste dans le (}aiihti.i, YKclalr, le Fif/nro ot dans d'autres journaux amis du directeur de l'Opéra-Comique.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Permettezmoi de vous dire que vous faites erreur. J'ai eu le devoir de faire étudier la question par mon îidininistration ; mais si vous voulez bien regarder ce rîvpport, que je puis vous remettre,...
M. Levraud.Je le connais.
M. le sous-secrétaire d'Etat. ...vous verrez qu'il est écrit presque entièrement dts ma main. {Tràs bien! très bien! sur (/ivffs bai)':i.)
M. Levraud. Je ne m'explique pas votre émotion, monsieur le sous-secrétaire d'Etat; je ne vous critique en aucune fa(;on. Je trouve tout naturel que vous vous adressiez à vos propres inspecteurs et à des agents de votre administration pour vous renseigner; mais je dis qu'ils vous renseignent mal, voilà tout!
En réalité, je le répète, vous avez pris mes critiques, d'une pari, les réponses du directeur de l'Opéra-Comique, dautre part, et vos bureaux, vos agents ont approuvé tout ce qu'a dit le directeur. En somme, vous avez fait une sorte de cote mal taillée en me donnant satisfaction sur certains points.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Sur plusie)irs points !
M. Levraud. Je le reconnais. Je suis monté à la tribune précisément pour constater que mes critiques n'étaient pas aussi dénuées de fondement qu'on voulait bien le dire.
Je maintiens toutes mes critiques, surtout celles que vous croyez avoir réfutées d;ins votre rapport, monsieiu' le sous-secrétuire d'Etat.
Vous avez reconnu le bien-fondé de certaines d'entre elles, et ce sont les plus importantes.
J'avais insisté sur la désinvolture avec laquelle le directeur de l'Opéra-Comique traitait certains artistes de beaucoup de talent ; j'avais signalé qu'il s'était engagé à monter des pièces qu'on ne jouait pas.
Parmi celles que j'ai citées, pbisieurs ont été représentées. J'ai donc (!U satisfaction à cet égard, et je constate que j'.ii eu raison de faire connaître ces faits.
J'avais signalé également que .M. Carré n'observait pas le traité qui le lie avec la société des compositeurs dramatiques ; et vous avez déclaré dans votre rapport,
monsieur le sous-secrétaire d'Etat, quo dorénavant on exigerait que toutes les conditions imposées fussent régulièrement suivies.
M. le sous-secrétaire d'Etat. C'était un point difficile (|ul a été lionorablemenl résolu.
M. Levraud. Je le reconnais, et je suis enchanté de votre intervention. Malheureusement, elle n'est pas rétroactive et il reste des victirttes parmi les compositeurs que j'avais indiqués. Je citeriii notaunnent un musicien du plus grand talent; je tiens à répéter son nom parce que c'est peut-être celui dont le cas est le plus typique. Un engagement formel avait été pris parle directeur de l'Opéra^ Comique vis-à-vis de M. Auguste Ciiapuis, l'auteur de la musique des DemohcKi-x de Saiiit-Cy>\ poème de M.M. Lenelca et Flernède, tiré de la pièce d'Alexandre Dumas^ et cependant .M. Auguste Cbapuis a été absolument éliminé. J'avais d'autant plus raison sur ce dernier point (,ue, dans votre rapport, vous reconnaissez le bien-fondé des réclamations de M. Auguste Ciiapuis. Vous avez fait une enquête et j'accepte fort bien la phrase de votre rapport que j'ai jugée excellente.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je m<< suis trouvé, en ce qui concerne .M. Auguste Chapui?, en présence de deux afflruiations contraires, et j'ai estimé que, dans ce cas, on devait s'adresser à la société des auteurs et compositeurs, car je ne suis pas un juge. Mais je me suis entremis, dans un esprit de conciliation — j'ai considéré que c'était le devoir du sous-secrétaire d'Etat des beauxarts — dans un conflit où étaient engagés le directeur et l'artiste.
M. Levraud. Je prends acte de vos paroles, monsieur le sous-secrétaire d'Etat.
M. le sous-secrétaire d'Etat. .Nous sommes d'accord.
M. Levraud. Mallieureusemenf, les choses sont restées au même point.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je vous demande pardon de vous interrompre. C'est que nous sommes artistes tous deux, voyezvous ! (On rit.)
M. Levraud. J'arrive maintenant à un point beaucoup plus grave; c'est la question des dépenses.
J'avais signalé les dépenses excessives, incroyables, de matériel à l'Opéra-Comique. A cet égard, l'administration a refusé systématiqXiement de répondre à mes critiques. Cela je ne saurais l'accepter et la Cliambre ne saurait l'accepter davantage, car ce serait créer un précédent bien grave.
J'avais demandé qu'on fit un inventaire estimatif du matériel, des costumes, des décors de l'Opéra-Comique, ainsi que cela est spécifié dans le calùer des charges. L'administration s'est toujours refusée à faire cet inventaire et à me donner des cliitTres que je savais seulement devoir être très élevés. On a même été plus loin, on a dit : .. Il est injurieux de demander un état estimatif du matériel». L'Etat y a pourtant intérêt ; ce matériel représente, d'après M. Cnrré, une
somme de 2 millions 300,000 fr., et, en fin de concession, le concessionnaire futur devra le racheter à dire d'expert. L'Etat se trouvera donc dans tmo situation extrêmement difficile lors de la transmission à ime nouvelle direction, et il peut être dans l'impossibilité do choisir un autre concessionnaire.
On ne m'a rien répondu sur ce point ; o:i s'est borné à me dire : « Ce serait un soupçon injurieux envers le directeur. »
C'est aller un peu loin ! Quand on fait des adjudications pour le ministère de la guerre et quand l'adjudicataire fournit un type^ c'est donc faire injure à cet adjudicataire que de comparer les objets qu'il fournit au type qu'il a déposé? C'est absolument le même cas. On irait loin avec une pareill) théorie ! C'est là un droit de l'Etat, et cela est si vrai que vous allez en user, monsieur le sous-secrétaire d'Etat. Si on suivait les idées développées dans plusieurs journaux qui semblent être très appuyés par .M. le ministre de l'instruction publique, on y arriverait. Cet inventaire, on le fera fatalement.
Mais il s'est produit un fait nouveau qui a révélé immédiatement la situation de l'Opéra-Comique, que je n'avais fait qu'Indiquer, n'ayant pas les chiffres exacts. Quand il s'est agi de nommer le nouveau directeur de l'Opéra, il a été question de M. Carré. Dans toute la presse amie de .M. Carré nous avons vu exposer sa situation, ce qui a rendu impossible sa nomination, désirée et par lui-même et par le ministre. 11 est venu déclarer qu'il avait pour 2,.300,003 fr. de matériel — que son successeur aurai! été forcé de reprendre, à dire d'expert, bien entendu — que, par suite de cette dépense, pour les décors et les costumes, il était débiteur d'une somme de I million à sa commandite, et qu'il ne pouvait pas quitter ainsi la direction de l'Opéra-Comique. Je crois que ce fait a donné fortement raison aux critiques que je soulevais au moment de la discussion du budget.
Je tiens à constater qu'il y a là un intérêt de premier ordre pour l'Etat. Qu nt à prétendre avoir dépensé 2 millions et demi pour des décors, même les personnes les plus étrangères aux afTaires de tliéàtre ne peuvent que sourire devant une pareille affirmation. Depuis que l'Opéra-Comiqui' existe on n'a jamais fait une dépense semblable.
M. Lucien Millevoye. Je demande la parole.
M. Levraud. Et croyez-vous que celle dépense soit répartie sur toute la durée de la direction de .M. Carré, qui est déjà longue ? Pas du tout. Pendant six ou sept ans, le chiffre des dépenses de matériel a été très raisonnal)le : 4(X),000 ou .")0o,000 fr. C'est en trois ans que ce chiffre monte à 2 millions et demi. Il y a là un mystère qu'il est de l'intérêt et du di-voir de l'Etat d'élucider ot de contrôler pour sauvegarder ses finances.
Remarquez, messieurs, que si cela continue de ce'te façon, à la fin de la concession
il y aura 5 millions do décors an lieu do 2 millious et demi.
A quoi cela tient-il? Je prétends que cela tient à co qu'il n'y a pas d'inspection sérieuse des théâtres subventionnés.
En vérité— c'est une chose d'ordre général que je vais dire, et je suis sûr que toute la Cliambre sera de mon avis — chaque fois qu'on accorde une concession, qu'on confère un monopolo quelconque— que le concédant soit l'Etat, un département ou une grande ville de France, comme Paris par exemple, — chaque fois qu'un concessionnaire est ciiargé d'un service quelconque constitué en véritable monopole, avec un cahier des charges qui devrait être observé, on constate ce phénomène bizarre que les employés de l'Etat, des départements ou des communes, chargés de surveiller l'exécution du cahier des charges, de contrôler si les clauses qu'il contient sont observées, deviennent immédiatement les auxiliaires, les employés du concessionnaire. {C'est vrai!— Très bien I à l'exlrême gauche et sur divers bancs à gauche.) C'est la règle. Je n'ai pas besoin de citer beaucoup d'exemples. Combien de fois nos collègues se sont-ils plaints des compagnies de chemins de fer et de la désinvolture avec laquelle elles observent les clauses do leur cahier des charges ! Eh bien, où trouve-t-on des obstacles, des résistances ? Chez les ingénieurs chargés du contrôle !
Pour la ville de Paris, j'ai une assez longue expérience ; eh bien ! quand il s'est agi, par exemple, de la compagnie des omnibus ou de la compî^ie du gaz, d'où provenait la plus grande résistance aux critiques '? C'était de la part des employés de la ville chargés de contrôler ces compagnies . Cela se comprend parce que ces employés se disent : « Pas d'histoires ! nous avons cette chance qu'il y a un bon concessionnaire, celA suffit. » Et on ferme les yeux sur la violation du cahier des charges. Pas d'histoires désagréables, mais, en même temps, pas de responsabilité non plus. C'est parfait !
Eh bien, messieurs, cette façon de procéder a trop duré; il faudrait cependant exercer enfin une inspection sérieuse sur les théâtres et, particulièrement, sur les théâtres subventionnés.
M. le soas-seorétaire d'Etat. 11 y a un instant, on me demandait de supprimer les Inspecteurs !
M. Levraud. Je prétends qu'aucun agent de votre administration n'est capable d'apprécier la valeur des décors. Je ne vous le reproche pas, il ny en a jamais eu. La vérité est qu'on chercherait en vain à ladministratio.i des beaax-arts un liomme qui soit capable, après avoir examiné à fond toute une collection de décors ou do costumes, de donner une estimation. C'est là un métier parliculier ; il y faut une aptitude spéciale. Du reste, si vous chargiez de ce soin une personne qui n'est pas spécialisée, elle serait dans l'impossibilité de
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remplir sa mission. Je maintiens donc la plupart de mes observations sur ce sujet.
M. le rapporteur fait remarquer que la situation do l'Opéra- Comique est florissante. Je le reconnais ; mais je n'attribue pas l'augmentation des recettes tout à fait aux mêmes causes que lui. M. le rapporteur l'attribue aux représentations des Trente ans de théâtre, qui sont excellentes et que je ne critique en aucune façon. Cela tient aussi à bien d'autres causes, notamment à ce que, depuis une vingtaine d'années, les sociétés musicales se sont multipliées d'une façon considérable ; cela tient à ce que, depuis douze ou quinze ans, la ville de Paris a créé un enseignement musical admirablement dirigé.
Tous les ans, dans une grande séance, les élèves des écoles communales, au nombre de près de douze cents, exécutent des chœurs d'une façon très remarquable, sous la direction de M. Auguste Chapuis. Tous ces enfants, chez qui on a développé le goût musical, forment nos futurs auditeurs pour les théâtres subventionnés.
De toutes façons, l'Opéra-Comique est une alTaire d'or : c'est le seul théâtre de musique et c'est un théâtre privilégié. Jetez, en effet, un regard sur les prix des places ; ils varient entre 15 et 3 fr. ; c'est le contraire d'un théâtre populaire. Il serait extraordinaire qu'ayant une salle pour rien, une subvention de 300,000 et des prix de places aussi élevés, le théâtre ne fit pas de bonnes affaires.
Je trouve dans le rapport que le directeur de rOpéra-Comique fait annuellement 136,000 fr. de bénéfices. J'en suis étonné.
M. Carré, entendu à la commission que vous aviez nommée pour la création d'un théâtre lyrique, a dit qu'il fallait un chiffre de recette de 5,500 fr. par soirée pour couvrir les frais. Or je constate que les représentations de l'Opéra-Comique donnent une moyenne de 7,000 fr. par soirée. Les bénéfices devraient donc être bien plus élevés qu'on ne le dit, c'est-à-dire d'environ 500,000 fr.
L'Opéra-Comique est donc une très bonne affaire ; mais il en résulte la nécessité de la création d'un théâtre populaire puisque l'Opéra-Comique est un théâtre privilégié et que les places, vu leur prix, sont inabordables pour la grande masse du public.
Il faut être logique. Ne croye* pas que c'est avec l'ébauche du Théâtre- Lyrique que nous avons en ce moment qu'on peut résoudre la question. Vous n'aurez jamais un théâtre lyrique dans ces conditions.
Je ne dis pas que le théâtre actuel soit inutile ; il servira toujours pendant la période éphémère de transition. Mais je prétends qu'il est impossible de créer réellement un théâtre lyrique de cette façon, puisque avec 300,000 fr. de subvention, la disposition gratuite d'une salle valant plusieurs millions, avec des places dont la moyenne est de 9 à 10 fr., avec une commandite de 1 million, on peut à peine joindre les deux bouts.
Et vous voulez que, dans les conditions actuelles, avec des subventions de 20,000 ou 25,000 francs, on crée un théâtre lyrique ! La question est résolue depuis longtemps. Elle a été étudiée par deux fois, à la demande de la ville de Paris, par les hommes les plus compétents, dans des commissions où se trouvaient M.M. Perrin et Halanzier, les anciens directeurs do l'Opéra, par des musiciens et des compositeurs de la valeur de Léo Delibes, .Massenet, Colonne, Lamoureux, etc., qui connaissent la valeur et le coût d'un bon orchestre. 11 a été établi de la façon la plus formelle qu'il était impossible de créer un théâtre lyrique sans donner gratuitement la salle et sans une subvention do 300,000 francs. Faute de cela l'entreprise est irréalisable.
•M. le sous-secrétaire d'Etat a eu celte bonne pensée de créer une commission, pour étudier la question. J'accepte volontiers et sans arrière-pensée la solution indiquée -par cette commission, qui a fait remarquer avec beaucoup de raison que, si on voulait un théâtre vraiment populaire, on n'y parviendrait pas en transformant l'Opéra ou l'Opéra-Comique en théâtre populaire, ou en en créant un dans le centre de Paris — car le peuple n'irait pas — mais, au contraire, en créant un ou plusieurs théâtres dans les quartiers populaires.
Cette conclusion est parfaitement juste.
Avec la combinaison à laquelle elle aboutit, on donnerait en même temps satisfaction à la province, puisque, le jour où elle serait réalisée, rien ne serait plus facile que de prêter des artistes et toute l'organisation du théâtre populaire aux grandes villes de province.
Messieurs, j'ai presque terminé. Je maintiens donc la plupart de mes critiques. Je prétends que l'enquête — qui n'a pas été dirigée comme elle aurait dû l'être — ne les a cependant pas détruites ; qu'elle a, au contraire, démontré la vérité de mes affirmations au point de vue de la situation financière. Cette vérité a, du reste, éclaté d'elle-même.
Il se commet, à l'Opéra-Comique, des abus de tout genre. Je ne veux pas y insister ; je les ai déjà dénoncés, d'une façon très détaillée, il y a deux ans ; je me contente de les résumer brièvement. On n'en parle pour ainsi dire pas dans le rapport de la commission d'enquête ou l'on n'en dit que quelques mots ; on y constate cependant que des abus continuent à exister.
J'avais noté trois points : tout d'abord, la conduite du directeur à légard de certains auteurs. Nous en avons parlé tout à l'heure, je n'y reviens pas.
En second lieu, l'exploitation du petit personnel. Je voudrais savoir ce qui a été fait sous ce rapport ; car il se passe d'étranges choses à l'Opéra-Comique. On prélève une certaine somme sur le pourboire des ouvreuses et le directeur se fait ainsi une douzaine de mille francs de recettes. La seule réponse que j'aie obtenue est que
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la même pratique existe dans les autres tliéâtres subventionnés, au Théâtre-Franrais, à rOdéon.
M. Lagasse. Et c'est le public qui paye.
M. Levraad. Cette question aurait besoin d'être approfondie. Si on croit nécessaire de pr<''lever quelque cliose sur les recettes des ouvreuses, je demande tout au moins que ces prélèvements aillent à une caisse de retraite ou à une caisse de secours. Une somme aussi considérable, versée annuellement dans une caisse de ce senre, y serait un bienfait. [Très bien! 1res bien ! à yauchn.)
Sous ce rapport, on n'a rien stipulé, absolument rien, dans les caliiers des charges. Cependant, monsieur le sous - secrétaire d'Etat, vous pouvez exiger des directeurs un peu plus de justice sous ce rapport.
Le troisième point que j'avais signalé concerne les dépenses en matériel et les exagérations qui ont été commises. J'ai pcirlé de cette question tout à l'Iieure, je n'y insiste pas.
.le n'ai pas voulu faire une interpellation et demander à la Cliambre de se prononcer sur un ordre du jour. Je suis tellement sûr de la justesse de mes observations et de lexcMlence de ma cause que j'attends l'avenir avec la plus grande confiance. Je crois qu'à bref délai, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, vous serez forcé de faire un invent.iire détaillé à l'Opéra- Comique ; j'espère que vous confierez ce soin à un homme du métier, et non pas à une personne complètement étrangère à ces sortes de choses. Nous verrons alors à quoi se réduira le cliifTre de 2 millions et demi qui nous a été donné. On peut d'ailleurs s'en faire d'avance une idée.
M. Albert Carré a toujours été comblé des faveurs deTadminislration. Après l'incendie de l'ancien Opéra-Comique, l'Etat a payé les costumes d'une vingtaine de pièces; cela représente à peu près tout ce que .M. Carré adonné de pièces nouvelles; on peut en effet les évaluer à une centaine d'actes. Or savez-vous combien ces décors ont coûté à l'Etat? Ils lui ont coûté 242,000 fr.; et ils ont d'ailleurs été abandonnés à .M. Carré pour 40,000 fr. quand il a pris la direction du théâtre.
M. Carré prétend avoir aujourd'hui pour 2 millions et demi de décors et de costumes. Si on applique la môme proportion à ce calcul, on pourrait diviser ce chiffre par sept et on aurait ainsi à peu près l'évaluation du matériel, soitàpeu près3i2,000fr. Nous sommes loin de 2 millions et demi !
Messieurs, j'ai terminé. Quand les faits qui se dérouleront, je crois, fi bref délai, nécessiteront une intervention, je me propose de déposer une proposition dont je demanderai le renvoi à une commission de la Cliambre. {Applaudissements à gauche.)
M. le président. La parole est à Al. le sous-secrétaire d'Etat des beaux-arts.
M. le sous-secrétaire d'Etat des beauxarts. L'honorable M. Levraud a reconnu
que, sur un certain nombre de points, j'ai pu lui donner satisfaction.
L'Opéra-Comique, au point de vue des décors, est placé sous un régime spécial. K rOdéon, à l'Opéra, les décors sont exécutés aux frais de la direction, mais appartiennent à l'Etat. A rOpéra-Comique, les décors appartiennent à la société civile, et l'Etat a seulement le droit, lorsqu'il y a un changement do direction, d'exiger que la valeur des décore représente au moins la part contributive de l'Etat, ainsi qu'elle est fixée au cahier des charges, c'est-à-dire 160,000 fr. Les décors existant uctuellement à l'Opéra- Comique dépassent bien évidennnent cette somme. Les intérêts de l'Etat sont donc absolument sauvegardés sur ce poinL
Permettez-moi de vous lire le rapi)ort que j'ai présenté sur la question soulevée par M. Levraud à M. le ministre des beauxarts. Vous y trouverez les raisons pour lesquelles, sur les conseils de M' Thorel, avoué de l'administration des beaux-arts, je n'ai pas pu adopter les conclusions de M. Levraud.
« .M. Levraud a exprimé le désir de savoir si la dépense effectuée pour le matériel représente exactement la valeur portée en compte de ce chef; il a demandé formellement que l'enquête portât sur ce point ; il estime qu'il est possible d'apprécier exactement cette valeur.
« Dans une conversation particulière qu'il a eue avec M. le chef du bureau des théâtres, il a expliqué qu'il lui paraîtrait utile que l'administration recherchât si les mémoires et ((uittances produits par M. Carré, à l'appui de ce compte, correspondaient exactement à ses déboursés effectifs, et demandé qu'au besoin vme expertise fût faite sur ce point.
« Il me semble impossible de m'engager dans cette vol«. Les pièces produites justifient de la façon la plus régulière, conformément à toutes les pratiques de la comptabilité publique et privée, les dépenses portées en compte. Je n'ai relevé aucune présomption permettant de concevoir le moindre soupçon d'une collusion entre M. Carré et ses fournisseurs. De .son coté, M. Levraud n'a pas cru devoir prendre la responsabililé formelle d'une allégation de cette nature.
" Dans ces conditions, il m'a paru impossible de m'engager dans unt; procédure qui sortirait du domaine de l'enquête administrative pour entrer dans celui d(ï l'enquête judiciaire, alors qu'il n'existe pas le moindre commencement de preuve qui permette de faire accueil à des suspicions d'une nature aussi grave.
« ...Cette opinion est. corroborée par l'avis du conseil du sous-secrétariat d'Etat, M" Thorel... », dans une lettre en date du 4 avril 1906, que je tiens à voire disposition...
M. Levraud. Je n'y tiens pas du tout!
.Mon opinion est faite.
M. le sous-secrétaire d'Etat. «... déclare qu'on ne saurait agir delà sorte à l'égard de
M. Carré sans empiéter sur les attributions du procureur de la République et sans s'exposer à uae demande reconventionnelle pour dénonciation calomnieuse. » (Mouvemenis divers.)
Sur la question des ouvreuses, qui payent en effet une légère rétribution, je réponds par ce passage de mon rapport :
« J'estime que, soit par un accord avec le directeur do lOpéra-Comique, soit dans un nouveau cahier des charges, la situation des ouvreuses devrait être modifiée et les redevances qu'elles versent attribuées à une caisse de secours ou tout autre institution analogue. »
Messieurs, en terminant, il m'est impossible de ne pas protester contre les paroles de .M. Levraud.
L'enquête a été faite, en effet, par l'administration des J)eaux-arts sous ma responsabilité, c'est donc ma responsabilité qui est seule en cause ici, et non celle de tel ou tel chef de service.
Je dirai encore, puisque .M. Carré a été attaqué, quelles sont, à son égîtfd, les conclusions de mon rapport. Les voici :
« J'estime donc que le débat soulevé ne touche en aucune manière à l'honorabilité du directeur de l'Opéra-Comlque, à l'autorité légitime qu'il lient de sa valeur artistique et que le succès a consacrée.
« Toutefois les questions posées et l'étude approfondie qui en a été faite auraient pour effet de montrer la nécessité de modifications faciles à réaliser, et surtout de préciser les conditions de réception des ouvrages, en empêchant pour l'avenir le retour de conflits analogues à ceux que nous venons d'étudier et qu'il semble de l'intérêt de tous de solutionner dans un esprit indispensable de conciliation. »
Vous reconnaîtrez que, dans les nouveaux cahiers des charges que nous avons étudiés pour l'Opéra et l'Odéon, nous avons tenu compte, dans la plus large mesure possible, de tous les désirs exprimés, i Applaudissements.)
M. Levraud. Je demande la parole.
M. le président. Les orateurs inscrits sont d'abord .M. Paul-Meunier, puis M. Millevoye.
M. Paul-Meunier. Je cède volontiers mon tour de parole à M. Levraud.
M. Levraud. Pom* n'avoir pas à y revenir, je désire répondre immédiatement à M. le sous-secrétaire d'Etat sur le point que nous avons plus spécialement traité.
Je ne puis accepter en aucune manière son argumentation sur l'inexistence du droit de l'Etat de faire inventaire et d'apprécier ce que valent les décors et le matériel de l'Opéra-Comique. Si cette théorie était appliquée à toutes les branches do l'administration et à tous les ministères, elle serait vraiment ruineuse pour l'Etat. Elle est inadmissible!
Conmient! il est Injurieux de rechercher si les conditions du cahier des charges sont bien remplies? Cai", en somme, le cahier des cliarges dit que. tous les trois mois, et
chaque fois qu'on montera une pièce nouvelle, on devra faire l'inventaire des costumes et des décors. Alors cet inventaire serait féduit à une simple addition, et tant pis si, pour ce qui vaut 100 fr., on porte 10,000 f r. : Vous n'auriez pas le droit d'intervenir.
M. le sous-secrétaire d'Etat. L'Opéra- Comique est constitué en société civile !
M. Levraud. Je reprends ma comparaison avec les adjudications de l'Etat ; votre argumentation est extrêmement dangereuse, inadmissible. Suivre vos errements, ce serait livrer les finances publiques aux l>lus grands aléas et aux pires dangers.
M. le président. La parole est à M. l'aul- Meunier.
M. Paul-Meunier. Messieurs, je ne veux pas profiter de la discussion du chapitre 18 pour ouvrir un débat, si court soit-il, sur le fonctionnement des tliéàtres de l'Etat ou sur l'organisation du théâtre populaire. Au début de la discussion, M. Millevoyc a dit avec raison que ce débat pourrait venir plus utilement, et plus librement aussi, après le budget. Je me rallie très volontiers à sa ma- • nlère de voir, mais je ne voudrais pas laisser passer le chapitre 18 sans constater les modifications importantes qui ont été apportées aux caiiiers des charges de nos théâtres nationaux, et notamment au cahier des charges de l'Opéra, depuis le dernier budget.
Je signale avec grand plaisir l'article du nouveau cahier des charges de l'Opéra qui décide qu'à l'avenir les engagements des artistes devront être conformes à un modèle type ft.xé par le ministre des beaux-arts.
Je ne connais pas la formule des engagements types, mais je suis convaincu qu'elle a mis fin à toutes les dispositions draconiennes que nous avions critiquées et condamnées, ici même, il y a deux ans.
Dans un rapport très remarquable que le directeur de l'un de nos théâtres nationau.x, M. Antoine, a rédigé, il y a quelque temps, sur le modèle d'engagement type présenté à l'administration par le syndicat des artistes dramatiques,celui-ci faisait remarquer qu'un engagement type destiné à être imposé par l'Etat à ses théâtres devait contenir, comme prescription primordiale, un minimum de salaire.
Je ne sais pas si la formule d'engagement type annexée au nouveau cahier des charges de l'Opéra comporte un minimum de salaire, mais je me souviens bien qu' au cours de la discussion d'une interpellation sur le fonctionnement des théâtres de l'Etat, lorsque j'ai eu, il y a deux ans, l'occasion de signalera la Chambre les appointements de famine...
M. Edouard "Vaillant. Très bien !
M.Paul-Meunier. ...donnés à des artistes d'un théâtre national que je ne veux pas nommer, des protestations se sont élevées sur tous les bancs, depuis celui où siège M. Georges Berger, qui connaît très bien ces questions, jusqu'à celui de M. Vaillant, qui les connaît bien aussi et qui les a traitées
à l'hôtel de ville. Nous avons été unanimes à condamner ces appointements de famine et à exprimer le désir et l'espoir qu'un minimum de salaire serait imposé dans les engagement d'artistes pour les théâtres nationaux.
Des théâtres privés à la tête desquels sont des hommes comme M. Franck ou M. Guitry s'imposent à eux-mêmes des appointements minima. Je suis convaincu qu'à l'Odéon, M. Antoine, fidèle à ses déclarations, s'imposera aussi un minimum de salaire. Je serais heureux qu'il me fùtconflrmé que l'Etat imposera aux théâtres nationaux un minimum de salaire pour tous les artistes. Ce faisant, il accomplira une œuvre morale dont il est inutile de souligner l'importtmce. (Applaudissements.)
M. le sous-secrétaire d Etat. M. le mi nistre des beau.t-arts a prévu, dans les cahiers des charges, les besoins du petit personnel; et puisqu'il me revient un chiffre, à la mémoire, je puis vous dire que, dans le cahier des charg;es de 1 Opéra, la situation du petit personnel a été augmentée d'environ 3u,000 fr. pour lorcliestre et 30,000 fr. pour les chœurs.
M. Paul-Meunier. C'est très exact, mais je parle pour tous les artistes, et non pas seulement pour le petit personnel ; et je dis que si aucun abus n'est à craindre avec les directeurs que nous connaissons, ceux de 1907, comme ceux de 1908, il n'en est ))as moins nécessaire de prendre à cet égard une mesure générale et uniforme pour tous nos théâtres.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Mon esprit de bienveillance s'exercera sur tout le petit personnel.
M. Paul-Meunier. Ceci dit, et me limitant à la discussion même du chapitre 18, je remercie la commission du budget d'avoir, cette année pour la première fois, reconnu, constaté et enregistré l'insuffisance du crédit porté à ce chapitre.
Je ne veux pas parler seulement du théâtre national de l'Opéra. M. le sous-secrétaire d'Etat sait mieux que personne que des travaux de grosses réparations s'imposent à ce théâtre et que c'est l'Etat qui devra supporter la dépense de ces travaux de première nécessité. Il faudra pourtant se résoudre à les exécuter.
Je veux aussi parler du théâtre national de la Comédie-Française que l'honorable rapporteur a spécialement visé dans son rapport, il est évident que la Comédie-Française n'a pas la dotation qu'elle devrait avoir et dont elle a un besoin pressant. La Comédie- Française est une de nos gloires et ses artistes n'ont pas les traitements qu'ils méritent. On ne peut pas oublier davantage, comme on l'a dit au début de la discussion générale, que depuis longtemps, sans demander aucun complément de crédit au Parlement, le théâtre national de la Comédie-Française a permis de fonder à Paris le théâtre dramatique populaire. Je veux dire qu'il a permis à M. Bernheim de développer cette œuvre admirable entre toutes de soli-
diU-ité artistique et de théâtre populaire qui s'appelle l'œuvre des trente ans de théâtre. (Très bien! 1res bien!) C'est, en effet, par le concours permanent de la Comédie-Française, par la complaisance exquise de son éminent administrateur général, et par l'activité prodigieuse de M. Adrien Bernheim que cette œuvre a pu devenir si florissante. On ne saurait demander davantage au théâtre national de la Comédie-Française ; il ne pourrait pas faire plus, sans gêner énormément son exploitation. Il ne faut pas songer à lui demander d'organiser des tournées. Ce serait l'astreindre à une fermeture, qui serait déplorable, et ce serait ruiner nos tliéâtres et nos artistes de province, qui méritent un peu mieux de la sollicitude de l'Etat. .
En ce qui concerne spécialement i'aris, ni la Comédie-Française, ni l'œuvre des trente ans de théâtre ne prétendent d'ailleurs avoir le monopole du tliéâtre dramatique populaire; bien d'autres entreprises que je pourrais nonuner répondent aux mêmes intentions et s'efforcent d'atteindre le même but. Pour n'en citer qu'un seul e.xemple il est bien évident qu'à Paris le théâtre Antoine-Gémier, par la modicité de son tarif, par le genre de son répertoire, par la valeur de ses artistes est un théâtre populaire au premier chef. (Applaudissemenls.)
Je ne réclame pas de subvention pour le théâtre Gémier qui n'en demande pas. Mais je dis qu'un pareil théâtre a droit tout au moins à la sollicitude, au concours moral de l'Etat.
Mes observations ne concernent jusqu'ici que le théâtre dramatique populaire. L'n théâtre lyrique populaire est encore bien plus difficile à organiser. Personne n'ignore que c'est une des grandes préoccupationsdu Gouvernement, que cela a fait l'objet d'une des études les plus intéressantes et les plus im portantes de la commission consultative que M. le sous-secrétaire d'Etat a présidée.
Tout récemment un traité est Intervenu entre le théâtre national de l'Opéra-Comlque et le théâtre de la Gaité pour l'orga-" nisation dans cette dernière salle de représentations lyriques populaires. Je ne connais pas le traité soumis à l'approbation du Gouvernement; je ne puis donc pas le juger; mais je tiens à faire remarquer qu'ici encore l'initiative privée a devancé l'initiative de l'Etat et que nous avons déjà à Paris, en deliors de toute ingérence ou de toute protection officielle, des théâtres lyriques qui ont véritablement le caractère populaire. Pour n'en citer qu'un seul que mon ami Sembat connaît bien — il n'est pas dans sa circonscription mais dans une circonscripcion voisine — uous avons à Puris, à .Montmartre, un théâtre lyrique excellent, ayant à sa lète un directeur très distingué, M. Lagrange ; c'est le Trianon-Lyrique (Très bien! très bien'.), qui copiporte tous les éléments d'un théâtre populaire à bon marché; c'est l'une des plus johes
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8ulles de Paris; il y a des places à 1 fr. et à 1 fr. ÔO. . . .
M. Marc«l Sembat. Four unç fuis, on fait de la réclame à Montmartre ! (On ril.)
M. Paul-Meuuler. Je n'entends pas faire de la réclame à Montmartre. Je ne demande pas de subvention pour le Trianon-Lyrique, pas plus que pour le théâtre Gémier ; je constate simplement qu'en dehors de l'Etat qui, jusqu'à présent, n'a rien fait en ce sens, ce théâtre, avec sa très jolie salle et son excellente troupe, est seul à donner des représentations lyriques à bon marché, c'est-à-dire réellement populaires. ( Très bien ! très bieni)
Malheureusement cette tentative si intéressante est considérablement entravée par le monopole qu'exercent les théâtres subventionnés sur le répertoire.
Vous savez tous qu'à Paris aucun théâtre n'a le droit de jouer une pièce lyrique ou dramatique appartenant au répertoire des théâtres de l'Etat, à moins que cette pièce ne soit tombée dans le domaine public, c'est-àdire que l'auteur soit mort depuis plus de cinquante ans.
Or, le domaine lyrique est bien plus restreint que le domaine dramatique ; une pièce lyrique est l'œuvre généralement de deux auteurs, le compositeur et le librettiste, et quelquefois de plus. Ainsi, l'œuvre de Boïeldieu, qui est mort depuis plus de cinquante ans, n'est pas encore tombée dans le domaine public parce que le librettiste de Boïeldieu, Scribe, est, lui, mort depuis moins de cinquante ans ; de sorte que le Trianon-Lyrique, qui dispose dune troupe excellente et d'un orchestre parfait, a besoin, pour jouerla Dame Blanche, de l'autorisation de rOpéra-Comique !
Sans demander un relèvement de crédit sur le chapitre 18, sans solliciter aucune subvention pour le Trianon-Lyrique, j'estime que l'Etat ferait œuvre utile s'il voulait bien abandonner au Trianon-Lyrique, qui a peut-être d'ailleurs le droit strict de les revendiquer et de les jouer, les quelques pièces de l'ancien répertoire que l'Opéra-Comique ne joue plus ou ne joue guère, et lui donner ainsi un répertoire suffisamment étendu à exploiter. Je ne crois pas qu'en permettant au Trianon-Lyrique de Montmartre de jouer le Domino Noir et le Chdlet on puisse causer un préjudice au théâtre de l'Opéra- Comique. I Applaudissements.)
C'est la cause des tbéâtrcs populaires que je plaide incidemment. Connaissant par avance les sentiments de .M. le sous-secrétaire d'Etat, je suis convaincu qu'il a le plus grand désir de nous donner satisfaction. (Applaudissements.)
M. le président. La parole est ù .M. Millevi>ye.
M. Lucien Millevoye. .Messieurs, le débat d'aujourd'lmi ne peut avoir de sanction. La sanction viendra quand les Interpellations acceptées par le Gouvernement seront discutées et que la Chambre aura volé un ordre du jour. I
M. Charles Benoist. Vous croyez que c'est une garantie ?
M. Lucien Millevoye. M. Charles Dcnoist, le représentant des garanties parlementaires, me dit qu'un ordre du jour de la Chambre n'est pas une sanction. Je suis d'un avis contraire au sien, et je désire une sanction législative.
U est impossible de ne pas souligner des à présent la justesse de quelques-unes des observations présentées par M. Levraud et par M. Paul-Meunier.
La Chambre ne doit pas oublier, en ce qui concerne l'organisation du théâtre populaire, qu'elle est liée par son propre ordre du jour, qu'elle a voté à une majorité considérable en faveur de la création de théâtres populaires autonomes. .Nous aurons à rechercher, quand nous voterons au fond, si la solution proposée réalise non seulement le vœu, mais la volonté de la Chambre.
Quant aux théâtres subventionnés, il est incontestable, ainsi que l'a dit M. Levraud, qu'on fait à certains directeurs une situation absolument anormale, absolument en dehors des règles législatives et des principes du droit parlementaire.
Ainsi que l'a souligné M. le sous-secrétaire d'Etat lui-même, cotte situation de l'Opéra-Comique, organisant lui-môme ses décors, sa mise en scène, en dehors, on peut le dire, du contrôle de l'Etat, ne peut pas se prolonger. M. le ministre des beau.x-arts en a lui-même compris la gravité, puisqu'il cherche un moyen de parer à cet inconvénient.
Mais, à l'heure actuelle, la Chambre ne doit pas perdre de vue qu'un fait absolument nouveau s'est produit : un cahier des charges proposé par le Gouvernement va devenir la charte d'une nouvelle direction à l'Opéra. Les nouveaux directeurs de l'Opéra l'ont très loyalement et très courageusement accepté dans son triple caractère : revendications artistiques, revendications administratives et revendications sociales.
En ce qui concerne les revendications artistiques, il est temps de faire de nos théâtres subventionnés, et principalement de nos théâtres lyriques, autre chose que ce qu'ils sont. Ils doivent devenir de véritables temples de l'art, de la vulgarisation de l'art français et de l'art étranger, de l'interprétation de l'art universel. (Très bien! très bien !)
U faut accomplir, en outre, une rt-fonne administrative, qui doit être, on même temps, une réforme morale. Nous n'avons pas évidemment à nous ériger en professeurs de vertu, surtout en matière de tliéâtre: mais il est inadmissible que, sous le couvert de la loi, à l'abri de la loi, les directeurs d'une entreprise subventionnée par l'Etat puissent exercer, et sur leurs artistes et sur le public, une tyrannie que je ne veux pas qualifier. Cette situation va cesser de par les garanties qui ont été prévues et stipulées dans notre cahier des charges. J'en félicite .M. le Rous-secrétalre d'Etat.
Enfln une réforme sociale s'impose. En
attendant qu'on nous donne le théâtre populaire, dans les conditions prévues et déterminées par la Chambre, on peut augmenter les facilités d'accès aux petites places, ouvrir plus largement le théâtre à la démocratie, vulgariser l'art lyrique et dramatique. C'est le débat de demain, celui que vous avez bien voulu accepter, monsieur le sous-secrétaire d'Etal, et qui sera suivi, je l'espère, mon cher collègue monsieur Benoist, d'une sanction législative. (Très bien! 1res bien!)
M. le comte de LanJulnais.Sous la République française, il ne devrait pas y avoir de théâtre subventionné.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Je n'ai aucune qualité pour répondre aux griefs fornmlés par l'honorable M. Levraud contre l'administration artistique du directeur de l'Opéra-Comique, M. Carré, à propos de l'œuvre de M. Chapuis, les Demoiselles de Suint-Cyr. Je tiens cependant à prier M. le sous-secrétaire d'Etat de veiller à ce que les compositeurs aient quelques garanties, de la part des directeurs des théâtres subventionnés, lorsqu'ils déposent leurs partitions. Je crois que déjà, à cet égard, M. le sous-secrétaire d'Etat a pris des mesures ; je l'en remercie et l'en félicite, car nous devons nous préoccuper de ces jeunes compositeurs, dont les droits sont trop souvent lésés.
M. le comte de Lanjoinais. Qu'ils donnent de bonnes partitions, on les prendra.
M. le rapporteur. Mais je ne puis laisser passer sans un mot de protestation une thèse qui m'a paru quelque peu singulière : elle consiste à contester aux membres du Parlement le droit d'exercer leur contrôle sur les théâtres subventionnés.
11 me semble que ce droit résulte tout naturellement de la subvention que nous donnons à ces théâtres. Je ne sache pas qu'aucun théâtre, pas plus l'Opéra-Comique qu'un autre, puisse échapper au contrôle soit de l'administration des beaux-arts, soit du Parlement.
M. Marcel Sembat. Ce contrôle ne peut pas s'étendre à tout !
M. le sous-secrétaire d'Etat des beaoxarte. Il faut le définir.
M. le rapporteur. C'est entendu ! mais je vise les obser\'ations qu'on adressait à M. Levraud. On semblait lui dire qu'il n'avait pas le droit de contrôle en ce qui concerne rOpéra-Comiqne. .l'ai tenu à relever cette assertion.
M. Paul-.Meunier et M. Millevoye se sont occupés plus spécialement de la question des théâtres populaires ; ils l'ont même fait avancer, si je m'en réfère aux travaux de la connnission dont ils font partie. Us ont indiqué l'intérêt considérable qu'il y aurait à arracher la démocratie aux spectacles malsains du café-concert et à lui donner les spectacles réconfortants de l'art dramatique ou lyrique. M. Levraud a indiqué, dans ses observations très Intéressantes, que l'on b elïorce de créer un théâtre l^Tique pcpu-
SÉANCE DU 7 NOVEMHHE 1907
laire à la Gaité. Qu'il me permette de lui dire ici, comme je l'ai écrit dans mon rapport, qu'on ne pourra pas créer à la Gaîté un véritable théâtre populaire. Si on veut créer des théâtres populaires comme l'a demandé la commission nommée par M. le m'nistre, il faut les Installer dans les quartiers excentriques de Paris. J'exprime ainsi non pas seulement mon avis, mais celui du regretté Gustave Larroumet: C'est dans ces quartiers excentriques que le peuple de Paris se décidera à fréquenter les théâtres populaires. Pour ma part, je me refuse à croire que le Gouvernement présente un projet tendant à créer un théâtre lyrique à la Gaîté, car un tel projet irait à rencontre de la réalisation de cette très noble et très généreuse idée des théâtres populaires. (Très bien! très bien!)
M. le président Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix le chapitre 18, au chiffre de 1,471,000 fr.
(Le chapitre 18 est adopté.)
M. le président. « Chap. 19. — Concerts populaires et sociétés musicales à Paris et dans les départements et œuvres de décentralisation artistique, 85,000 fr. »
MM. Fernand David, Emile Favre et Chanoz proposent d'augmenter le crédit de ce chapitre de 25,000 fr. « afin de donner au Gouvernement les moyens d'accorder aux sociétés musicales de province des subventions qui leur sont refusées à l'heure actuelle, malgré les indications portées à l'intitulé du chapitre ».
La parole est à M. Fernand David.
M. Fernand David. La Chambre voit, d'après le chiffre de notre amendement^ que nous ne mettons pas en péril les flnances nationales. Je suis convaincu que nous trouverons le Gouvernement et la commission du budget d'accord pour consentir le léger sacrifice que nous sollicitons.
J'indique les raisons qui nous ont déterminés à déposer cet amendement
S'il fallait s'en rapporter à l'intitulé du chapitre 19, les sociétés musicales de province auraient leur part des crédits qui y sont inscrits. Ce n'est qu'une superfétation. Le rapport de l'honorable M. Buyat nous a donné des indications très intéressantes sur les sociétés auxquelles vont vraiment les subventions do l'Etat. Ce sont les concerts Colonne, les concerts Lamoureux, toutes organisations qui disposent de budgets annuels de 150,000 et 250,000 fr. Elles sont très intéressantes, je n'en disconviens pas, mais ce n'en sont pas moins de grandes sociétés, ayant alfaire à un public privilégié, et elles absorbent la presque totalité du crédit. Pour les mallieureuses sociétés de province, 11 no reste que quelques fonds de tiroir en Un d'exercice. Encore ne les distribue-t-on pas toutes les années, et ainsi se produit l'aventure qui m'est arrivée à mol l'année dernière.
Comme j'avais voulu m'y prendre de bonne heure pour avoir quelques bribes du crédit, j'ai adressé à M. le sous-secrétalre
d'Etat une demande pour lus fanfares de ma circonscription... {Exclamations et rires.)
Messieurs, vous n'eussiez pas voulu que j'en demande pour les vôtres. (Xouveaux rires.)
M. Marcel Sembat Seulement l'exemple sera suivi et je me demande ce qui restera du chapitre.
M. Fernand David. Nous le verrons. On m'a répondu au mois de mai que les crédits étalent déjà épuisés. Il parait que les élections avaient passé par là. {On rit.)
Cette année, au mois d'avril, j'ai renouvelé la même demande, et on m'a dit qu'il était trop tôt.
M. Basly. Alors je demande que le crédit soit réparti entre toutes les fanfares.
M. Fernand David. Depuis, j'ai écrit trois ou quatre fols à M. le sous-secrétalre d'Etat aux beaux-arts qui ne m'a rien répondu, de sorte que je ne sais plus maintenant s'il est trop tard, s'il est trop tôt ou si j'arrive au moment voulu.
M. Aynard. Je demande la parole.
M. Fernand David. Ces observations démontrent, d'abord, qu'il y a dans l'administration des beaux-arts des habitudes administratives qui ne sont pas tout à fait à recommander — je ne veux pas en faire grief à M. le sous-secrétalre d'Etat parce qu'il est vraiment gêné pour distribuer des sommes trop minimes. Elles montrent aussi que le crédit du chapitre est notoirement insuffisant. Ce crédit va aux sociétés des grandes villes, qui sont Intéressantes, je le répète.
M. le sous-secrétalre d'Etat des beauxarts. 11 va surtout aux sociétés de valeur.
M. Fernand David. Mais ces sociétés de valeur, suivant l'expression de M. le soussecrétalre d'Etat, ont un public restreint, privilégié, qui peut payer très cher ses places.
M. le comte de Lanjuinais. Les fanfares ne sont pas des sociétés artistiques.
M. Fernand David. En dehors de ces sociétés, il y a en France de nombreuses organisations qui s'adressent, elles, à des auditeurs qui n'ont pas d'autres moyens de rechercher des sensations d'art, moins raffinées, certes, mais qui n'en ont que plus do prix pour eux.
Je n'ai pas à démontrer l'intérêt qu'il y a à attirer dans les sociétés musicales les jeunes gens que l'on soustrait ainsi à la contagion du café. Je n'ai pas besoin non plus de rappeler que ces^ociétés sont l'âme de nos réjouissances populaires.
M. Plissonnier. Elles ont une action moralisatrice.
M. Fernand David. Je demande que l'aide du Gouvernement aille à la masse des citoyens français. C'est pour cela qu'avec mes collègues MM. Favre et Chanoz, j'ai déposé un amendement que certainement la Cliambre adoptera à l'unanimité. (7'rès bien! très bien I sur divers bancs.)
M. le sous-secrétaire d'Etat des beauxarts. Je ne sais pas ce que M. Fernard David a voulu dire quand il a pnrlé d'élections.
il me reste sur le crédit total une sounne très modeste de 13 à 14,000 francs environ, que je dispute difficilement aux grandes sociétés qui jouent un rôle si Important dan» le développement de l'art musical.
L'administration des beaux-arts reçoit chaque année, plus de mille demandes de subventions, et 11 m'est absolument Impossible de satisfaire à toutes ces demandes avec une somme aussi minime.
M. César Trouin. Supprimez le crédit.
M. le sous-secrétalre d'Etat Ce crédit est distribué dès le début de l'année, à moins qu'il n'arrive ce qui m'est arrivé aujourd'hui même : j'avais attribué une subvention de 1,000 fr. à un théâtre en plein air, œuvre Intéressante au prpmler chef; les représentations n'ayant pas eu Heu, j'ai pu faire une nouvelle répartition de cette somme. Mais, je le répète, il m'est impossible de donner satisfaction à toutes les demandes qui me sont adressées {Très bien! très bien .')
M. Fernand David. Je suis d'accord avec .M. le sous-secrétalre d'Etat C'est pourquoi je demande qu'on augmente le crédit.
M. le président La parole est à M. Aynard.
M. Aynard. Messieurs, je ne voterai pas l'amendement de M. Fernand David parce que je suis l'adversaire de toute dépense nouvelle provenant de l'initiative parlementaire ; mats je ne saurais assez m'associer à l'esprit qui l'anime, non pas que je porte un intérêt tout particulier aux fanfares qui cependant ont le mérite de jeter un singulier éclat sur les fêtes officielles. {Sourires.) Mais j'ai d'autres soucis. Je ne veux pas vous infliger des considérations générales sur l'art. Pourtant je tiens à présenter une courte observation : comme tous ceux qui s'intéressent aux arts et qui croient que, selon un mot célèbre, l'art est à la fols supérieur et populaire, j'ai fait cotte remarque que je puis vous livrer, sans manquer de respect à la démocratie, ni à personne, que certains arts plastiques, la peinture et la sculpture ne tombent pas largement sous le sens de tous. Quand on a un peu traversé les musées, on s'aperçoit très vite que l'attention des foules ne va pas à ce qu'il y a de plus beau. Quand au contraire on assiste à un grand concert, on est émerveillé, je dirai même ému, de voir combien l'œuvre des hommes de génie, comme une symphonie de Beethoven, par exemple, est comprise ou au moins ressentie par tous. Des milliers d'hommes réunis sont émus profondément par des œuvres sublimes dont l'Intelligence paraissait autrefois être uniquement l'apanage de ce qu'on appelâmes esprits cultivés. (yri** bien! trèsbien!) C'est pourquoi, à mon sens, il y a \m progrès à réaliser dans la distribution de ces encouragements, hélas ! nécessaires que nous donnons aux arts et qui trop souvent sont tout à fait Inutiles.
Je supplie le Gouvernement de veiller à une meilleure distribution dô ces encouragements et à les attribuer à ce qui sert vraiment l'art. Nous pouvons parfaitement faire l'économie de quelques tableau:: médiocres
destinés aux musées de province fréquentés par des militaires qui ont des loisirs et affecter le crédit ainsi économisé à l'encouragement des véritables sociétés musicales auxquelles on peut demander l'exécution de chefs-d'œuvre classiques, qui, je le répète, tombent sous le sens général. (Trits
L'honorable rapporteur, permettez-moi de le dire — car je ne plaide- pour aucune localité— a couvert, et je l'en remercie, de ses fleurs les plus belles une société lyonnaise d'initiative privée. Cette société a donné un bon exemple. Des citoyens se sont réunis; ils ont formé un syndicat de garantie pour assurer l'exécution de la musique classique; de plus, ils ont consenti un sacrifice de 300,000 fr. pour édifier une salle de concert. Ils n'ont pas encore reçu un sou de l'Etat. Marseille est dotée d'une subvention : Lyon n'en a pas. Encore une fois je prie le Gouvernement et la commission du budget future de faire une meilleure distribution des encouragements aux arts. On peut obtenir un résultat certain et excellent, en favorisant les sociétés départementales qui s'imposeront l'exécution de cette musique des maîtres, qui, à un si grand nombre d'hommes, peut apporteras plus nobles joies, élever les esprits et les cœurs. (Applaudissements.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de .M. Fernand David et ses collègues.
M. Joseph Caillaux, ministre des finances. Repoussé par le Gouvernement.
M. Fernand David. Je voudrais bien qu'au nom du Gouvernement, M. le ministre des finances nous dise pourquoi il combat les crédits demandés pour nos petites fanfares.
M. le ministre des finances. Je combats ces crédits, parce qu'ils ne me pîiraissent ni justifiées, ni à leur place.
Nous discutons le chapitre des sociétés musicales. Quel est l'intérêt et quel est le but du relèvement qu'on demande? C'est de favoriser les sociétés qui font de la musique, qui essayent de faire celte œuvre que M. Aynard décrivait en termes excellents.
Que fait notre honorable collègue, M. Fernand David ? 11 proteste d'abord contre la distribution du crédit. Qu'il me permette de lui dire que cette question n'a aucun rapport avec une augmentation sur le chapitre. 11 demande en outre que le crédit de 85,000 francs soit distribué autrement qu'il ne l'est aujourd'hui. Sur ce point, M. le sous-secrétaire d'Etat lui a fait une réponse décisive en disant : « J'affecte la presque totalité du crédit aux sociétés qui rendent véritablement un service artistique, qui font de la musique et la mettent à la portée des foules ; et c'est parce que les crédits sont employés de ce côté qu'il ne m'en reste plus pour les fanfares. »>
Venons-en à la question des fanfares.
Qu'arriverait-il si tous nous demandions un crédit pour nos fanfares départementales ?
En admettant que le crédit de 85,000 fr. soit porté à 110,000 fr., il est probable qu'étant donné l'intitulé du chapitre on aurait quelque hésitation à mandater des crédits pour les fanfares, et peut-être les 25,000 fr. d'augmentation que vous demandez iraient-ils aux sociétés musicales dont vous contestez les droits à une subvention qui, selon vous, devrait aller aux fanfares.
Si vous demandiez même la création d'un chapitre spécial et si vous obteniez l'inscription d'un crédit de 25,000 fr. destiné à être distribué à toutes les fanfares de France, comme tous nos collègues ont une fanfare dans leur arrondissement. . .
A droite. Cela ferait 2 fr. 50 par fanfare.
M. le ministre des finances. . . . nous en arriverions, comme le dit un de nos collègues à une subvention de 2 fr. 50 par fanfare.
Nest-il pas plus logique de considérer que ces fanfares, que nous sommes tous plus ou moins heureux de voir nous précéder quand nous nous rendons dans nos départements ou dans nos arrondissements doivent être soutenues, aidées par les générosités locales et personnelles, par des subventions des communes et non par des subventions de l'Etat? C'est ainsi du moins que nous comprenons les choses, un certain nombre de mes collègues et moi. (Très bien ! très bien !)
M. le président. La parole est à M. Fernand David.
M. Fernand David. M. le ministre des finances a développé deux ordres de considération, une question de principe, que je croyais tranchée, et une question de crédit.
Quand M. le ministre prétend qu'il faudrait créer un chapitre spécial pour les fanfares, il me permettra de lui répondre qu'il n'a pas lu l'intitulé du chapitre 19, et cela m'étonne, car il sait beaucoup et il lit tout. Le chapitre 19 nous indique que le crédit de 85,000 fr. est affecté aux sociétés musicales de Paris et de la province. Donc, dès à présent, les fanfares ont le droit de prétendre à une subvention.
La question ne se pose plus et se seraitelle posée que .M. le ministre des finances, dont je connais la solhcitude pour l'éducation de la démocratie, n'aurait certainement pas combattu des œuvres qui sont à tous égards des œuvres moralisatrices.
Il est facile vraiment de s'élever jusqu'aux plus hauts s6mmets de la concep tion artistique et de l'éloquence, comme M. Aynard; il est facile de se faire, comme M. le sous-secrétaire d'Etat, le défenseur de sociétés qui vraiment reproduisent de belles œuvres pour l'édification de tous ; mais où trouve-t-on ces sociétés? A Paris, à Lyon, à Marseille. En dehors de ces villes, dans les villages qui comprennent en somme la majorité des citoyens français, que se passet-il? Là les jeunes gens ne savent que faire de leurs soirées. . .
M. Plissonnier. C'est très juste.
M. Fernand David.... la société musicale leur offre le réconfort moral et l'éduca-
tion artistique qui leur sont nécessaires. Cela n'est pas discutable.
J'arrive aux crédits. M. le sous-secrétaire d'Etat nous a dit qu'il disposait d'un reUquat d'une quinzaine de mille francs et que 1,200 sociétés lui adressaient des demandes. Je prie M. le sous-secrétaire d'Etat de faire avec moi le calcul. S'il donne à ces d,200 sociétés une subvention de 50 fr. par an — c'est pour nos petites organisations une aide précieuse et dont nous nous contentons — 1,200 sociétés à 50 fr., cela fait 60,000 fr. Vous pouvez trouver cette somme en ajoutant les 25,000 fr. que je vous apporte, aux 15,000 fr. dont vous disposez et aux petits suppléments que le crédit du chapitre vous fournira aisément.
Je demande à la Chambre et au Gouvernement un sacrifice budgétaire si léger, mais si Intéressant, que je m'étonne d« rencontrer Ici une résistance, si minime solt-elle. ( Très bien ! très bien ! sur divers bancs.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fernand David et ses collègues.
il y a une demande de scrutin. . . (JixclMmalions sur divers bancs.)
M. Fernand David. Je retire ma demande de scrutin.
M. le président. La demande de scrutin est retirée.
Je mets aux voix, à main levée, l'amendement de .M. Fernand David.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 19, au chiffre de 85,000 fr.
(Le chapitre 19, mis aux voix, est adopté.
.Si/r divers bancs. A demain !
M. le président. J'entends demander lu remise de la discussion aune autre séance.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
La suite de la discussion est renvoyée à une prochaine séance.
DEMANDES D'INTERPELLATION
M. le président. J'ai reçu de .M. Delafosse une demande d'interpellation sur l'action politique et militaire du Gouvernement au .Maroc.
J'ai également reçu de M. Ribot une demande d'interpellation sur la politique du Gouvernement vis-à-vis du -Maroc.
MM. Delafosse et Ribot demandent que leurs interpellations soient jointes à ccÛes qui ont déjà été déposées sur le même objet.
Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Il en est ainsi ordonné.
MOTION d'ordre
M. le président. J'ai reçu de M. h' prosi • dent de la commission du commerce et de l'Industrie la lettre suivante :
Paris, le 7 novembre 1007.
« Monsieur le président, "J'ai l'honneur de vous faire connaître
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que la commission du commerce et de l'industrie a décidé, dans sa séance d'hier, d'envoyer une sous-commission h Hordeaux, puis à Fécamp et Saint-Malo, pour étudier sur place la question des primes aux grandes pêclies maritimes et du transport par voie ferrée, en vue de l'exportation du produit de ces pêches, notamment des morues sèches.
<< Je vous serai obligé de bieu vouloir demander à la Chambre d'accorder à cette commission les pouvoirs d'enquête qui lui sont nécessaires.
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance do mon respectueux dévouement.
i< Le président,
RÈGLEMENT DE L'OUDBE I>V JOUR
M. le président. La parole est à .M. Ribot sur Tordre du jour.
M. Ribot. Messieurs, à la demande de l'honorable ministre des affaires étrangères, nous avons, au début de la session, renvoyé l'examen de la politique du Gouvernement au .Maroc jusqu'à la distribution du Livre jaune. Nous nous sommes tous associés à cette demande.
Le Livre jaune nous a été distribué aujourd'hui, au cours de la séance. Il me paraît impossible, dans ces conditions, que nous engagions dès demain une discussion qui reposera sur la lecture même, el sur la lecture attentive, comme il convient en matière de politique étrangère, des documents qu'il renferme.
Je pense n'avoir pas besoin d'insister ; je croîs être d'accord avec le Gouvernement pour demander à la Chambre de remettre, si elle le veut bien, à mardi prochain la discussion des interpellations sur les aiTaires marocaines. {Très bien! très bien !)
M. Maurice Berteaux, président de la commission du budget. Nous demandons alors que la Chambre consacre la journée de demain à la discussion du hxiAget.i Assentiment.)
M.le président. Il n'y a pas dopposilion?...
Il en est ainsi ordonné.
La discussion des interpellations relatives au Maroc est flxée à mardi prochain.
Demain vendredi, à deux heures, séance publique :
La commission des travaux pul)lics demande l'inscription en tête de l'ordre du jour de la suite de la discussion du projet de loi concernant le recrutement des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
L'inscription est ordonnée.
Suite de la discussion du projet de loi portant Hxation du budget général de lexercicel908:
Suite des beaux-arts ;
Servie^ pénitentiaire ;
Travail et prévoyance sociale ;
Caisse nationale d'épargne ;
Finances;
Suite de linférieur (ehap. 16, 3.5 et 37 réservés) ;
Suite du commerce (chap. 13, 21 et 3.5 réservés).
Il n'y a pas d'opposition?. . .
L'ordre du jour est ainsi flxé.
DEPOT D UN PROJET DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi tondant à autoriser l'/Vlgérie à contracter un emprunt de 170,354,759 fr.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires extérieures, sous réserve de l'avis de la commission du budget. (Assentiment.)
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. Jai reçu de M. Arthur Groussier une proposition de loi relative aux traitements des sous-agents des postes, des télégraphes et des téléphones.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des postes et des télégraphes. (Assentiment.)
J'ai reçu de M. Cazeneuve une proposition de loi tendant à décerner aux cliimistes de l'Université un certain nombre de décorations dans l'ordre national de la Légion d'honneur à l'occasion de la célébration du cinquantenaire de la société chimique de France.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée k la commission de l'enseignement et des beaux-arts. [Assentiment. i
coxiiÉ
M.le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Lefas un congé de quelques jours.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Le congé est accordé.
(La séance est levée à six heures trentecinq minutes.)
Le Chef du service slénogrnphique
de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
Sur l'amendement de il/. Ceccaldi au chapitre i" du budqct du ministère du commerce et de l'industrie [Traitement du ministre el du personnel de radminislralion centrale).
Nombre des votants s-'S
Majorité absolue 2i'i.")
Pour l'adoption 2(Vî
Contre :i25
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ont voté porn :
M.\I. AJam. Albert-Poulain. Aldy. Alexandre Blanc. AUard. AUemane. Archambeaud (Augustin (Réunion). Authicr.
Baduel. Baron (Gabriel). Barrés (Maurice). Basly. Baudet (Charles) (Côtos-du-.Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudry d'Asson (dcV Beauquicr. Beauregard (Paul). Bedouce. Belcastel (baron de) BénézeclL Berger (Georges) (Seine). Bcsnard. BetouUe. Bienaimé (amiral). Blacas ;duc de). Boissiou (baron du). Bonnevay. Bougûre (Ferdinand). Bougére (Laurent). Bouttié (Georges). Bouveri. Bussat. Buyat
Cadenat. Cartier. Castellane(comte Boni de). Ceccaldi. Chambrun (marquis de). Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Félix) (Savoie). Clbiel (Alfred) (Aveyron). Cibiel (Oscar) (Vienne). Oochin (Henry) (.Nord\ Constans (Paull (Allier;. Corderoy. Cornand Cornet (Lucien). Couesnon (Amédéel. Coûtant (Jules).
Dansette (JulesV Defontaine. Dehove. Dejeante. Delafosse (Jules). Delaunay. Delccroix Deloncle (Charles) (Seine). Delory. Desfarges (Antoine). Desjardins (Jules). Devins. Dion (marquis de). Dufour (Jacquesl Durre. Diissaussoy. Dutreil .
Empereur. Estourbeillon (marquis de 1).
Fernand-Brun. Ferrero. Ferrette. Flayelle. Fontaines (de). Forest. Fort (Victor). Fouquet (CamiUe). Foy (Théobald). Franconie.
Gailhard-Bancel (de). Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gauvin (Maine-et-Loire). Gayraud. Gérard (baronV Gervais. Ghcsquléro. Ginoui-Defermou. Godet (Frédéric). Goniaux. Gonidec de Tralssan (comte le). Grandmalson (de). Groussau. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde ; Jules). Guichenné Guleysse. Guislaln (Louis). Guvot de Villeneuve (Camille).
Ilalgouet (lieutenant-colonel du). Halléguen. Hauet. Hercé(de). Ilugon. Humbert 'Charles i (Meuse).
Isoard.
Jacquey vgénérali. Jeannenay. Joly. Joyeux- LatTuie. Judet (Victor i. Juigné rnarqui.sdoi
Kerguézec (de).
Labori. Lamendin. Lamy. Lanjuinais (comte de). Largcntaye (Rioust de). Laroche (Hippolytc). Lasles. Lassallo. Lavrignais (de). Leblanc. Leboucq. Ledia. Lefévre. Leffet. Légilimus. Legrand (Arthur) (.Manche). Lenoir. LeroUe. Le Roy (Alfred) (Nord). Lévis-Mirepoix (comte de). Lhopiteau. Limon. Lockioy.
Loup.
Mackau (baron de). Magniaudé. Marietlon- Marin. Massabuau. Maurice-Binder. Maurice Spronck. Melin. Meslier. Messimy.
Millerand. Milliaux. Montaigu (marquis de). Monti de Rezé (do^. Mun (comte Albert de).
Nicolas.
Ollivier.
Pasqual. Pasquier. Passy {Louis). Peureux. Pierre Berger (Loir-et-Cher. Pinault ^EUeuDe). Pins (marquis de). Piou (Jacques). Plichon. Pomereu (marquis de). Praclie. Puecli. Pugliesi-Conti.
Quilbeuf.
Ragally. Ramel (de). Rauline (Marcel). Razimbaud (Jules). Reille baron Amédée). Reille (baron Xavier). Renard. René Renoult. Ribi^re. Rigal. Roblin. Roche (Jules). Rohan (duc de). Rosanbo (marquis de).
Saint-Pol (de). Savary de Beauregard. Sembat. Simonet. Suchetet.
Tailliandier. Thivrier. Treignier.
Vacherie. Vaillant. Vandame. Veber(A'irien). Vidon. Vigne (Octave). Vigoureux. Villebois- Mareuil (vicomte de). Villiors. Viollette.
Walter. Willm.
Zcvaès.
ONT VOTÉ CONTEE :
MM. Abel-Bernard. Adigard. Alsace (comte d), prince d'Hénin. Amodru. Andrieu. Anthime- Ménard. Antoine Gras. Arago (François). Archimbaud (Drôme). Argeliès. Aristide Briand. Armez. Astier. Auge (Justin). Aynard I, Edouard).
Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau.
Ralitrand. Ballande. Bansard des Bois. Bar. Barthou. Bartissol. Baudin (Pierre). Baudon. Becays. Begey. Bellier. Benazet. Bopmale. Bérard (Alexandre), Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drônie). Bertrand (Paul) (Marne). Bignon (Paul). Bizot. Bonniard. Boucher (Henry). Bouctot. Bourfandeau. Bourély.
Bourrât. Boury(dei. Boutard. Bouyssou. Boyer iAntido). Bozonet. Braud. Brindeau. Brousse (Emmanuel) (Pyrénées- Orientales). Brunard. Buissoii (Ferdinand). Bussière. Butin.
Cachet. Caillaux. Camuxet Capéran. Carnaud. Caraot (François). Carpot. Castelnau (de). Castillard. Cauvln (Ernest) (Somme). Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve.
Cère (Emile). Chalgne. Chambige. Chambon, Cbamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz.
Chapuis (Edmond) (Jura). Chapuis (Gustave) (Meurthe-et-Moselle). Charles Benoist. Charles Chabert. Charonnat. Charpentier. Chastenet (Guillaume). Chaumeil. Chaumié (Jacques).
Chaussier. Chautard. Chavet. Chavoix.
Chenavaz. Chéron (Henry). Chion-Ducollet.
Chopinet. Clament (Clément). Clémentei.
Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Colin. Combrouze. Constant (Emile) (Gironde) . Cornudet (vicomte). Cosnard. Cosnier. Couderc. Coulondre. Cruppi. Cuttoli.
Dalimier. Daniel-Lacombe. Dauthy. David iFernand). Debaune (Louis). Decker-David . Delaune (Marcel). Dclbet. Deléglise. Delelis-Fanien. Delmas. Deloncle (François) (Cochinchine). Delpierre. Demellier. Derveloy. Deschanel (Paul). Desplas. Dessoye. Devôzo. Dior. Disleau. Donadel. Doumergue (Gaston^. Drelon. Dreyt. Dron. Dubier. Du- Imisson. Dudouyt. Dujardin-Beaumetr. Dulau (Constant). Oumont (Louis) (Drôme).
Dumont (Charles) (Jura). Dunalme. Dupuy (Pierre). Durand (Aude). Durand (Joseph) (Haute-Loire).
Emile Chauvin. Etienne. Euzière.
Failliot. Farjon. Favro (Emile). Féron.
Fiquot. Fille. Flandin (Ernest) (Calvados). FoUeville de Bimorel (Daniel de). Forcioli. Fournicr (François).
Gabrielli. Gaffler. Gast. Gavini (Antoine). Grllé. Gentil, Gérald 'Georgesi. Gérard-Varet.
Gioux. Girod .Adolphe . Godart iJustin . Gourd. Gouzy. Grosdidier. Guornier. Guillain (Florenti. Guillemot. Guilloteaux. Guyot-Dessaigne.
Haguenin. Hector Dépasse. Hémon (Louis) (Finistère). Hennessy. Hubert (Lucien* (Ardennes). Hugues (Frédéric).
Iriart d'Etchepare (d').
Jean Grillon. Jean Morel (Ix>ire). Jourde. Jules Legrand (Basses-PyrénéesV
Rlotz. Krantz (Camille).
LaBatut(de). Lachaud. LafTerre. Lagasse. Larquier. La Trémollle (U de), prince de Tarente. Lauraine. Laurent. Le Bail. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lefébure. Lefort. Léglise. Le Hérissé. Lemalre. Leroy (Modeste) (Eure). Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Louis-Dreyfus.
Magnaud. Mahieu. Maille (Isidore) (Seine- Inférieure). Mairat. Malvy. Mando. Martin (Louis). Maruéjouls. Mathis. Maujan. Menier (Gaston). Méquillet. Mercier (Jules). Merle. Messner. Minier (Albert). Mons. Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Mougeot. Moustier (marquis de). Mulac. Munin-Bourdin. Muteau.
Néron. Noguès. Normand. Nouions.
Ory. Ossola.
Pajot. Pastre. Paul-Meunier. Péchadre.
Pelisse. Pellctan (Camille). Pérès. Péret (Raoul). Perler (Saône-et-Loire). Péronneau. Péronnet. Perroche. Petitjean. Pichery. PierangeU. Pierre Poisson. Plissonnier. Ponsot. Poullan. Pourteyron. PozzL Pradet-Balade.
Pu jade.
Quesnel.
Rabier (Fernand). Raiberti. Rajon (Claude). Ravier. Raynaud. Régnier. Reinach (Théodore) (Savoie). Révelllaud (Eugène). RévlUe (MarcV RIbot. Ridouard. Robert fSurcouf.
Roch. Rose. Rougler. Rousé. Roy | (Maurice) (Charente-Inférieure). Rozet (Albin). Ruau. Rudelle.
Sabaterie. Saint-Martin. Salis. Sandrlqne. Santelli. Sarraut (Albertl Sarraziu. Sarrien. Saumande. Sauzéde. Schmidt. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). Sénac. Sévère. Sibille.
Siegfried. Simyan. Sireyjol. Steeg.
Tassin. Tavé. Tenting. Théron. Thierry.
Thierry-Cazes. Thierry- Delanoue. Thomson.
Torchut. Tourgnol. Tournier (Albert). Trouin.
Vallée. Vigier. ViUauIt-Duchesnois. Vion.
Vivian i.
n'ont pas pris PART AU VOTE :
MM. Alicot. Auriol.
Berry (Georges). Biétry. Breton (Julcs-Louis\ Brice (René). Brisson (Henrii.
Chauvlère. Colliard
Denis (Théodore). Doumer (Paul). Dubois.
Duclaux-Monteil. Duquesnay.
Engerand (Fernand>.
Fiévet.
Gaillard (Julesl Géraull-Richard. Gontaut- Biron (Bernard de).
Jaurès.
Leroy-Beauiieu (Pierre). Ludre (comte Ferri de).
.Millevoye. Monsservin (Joseph .
Osmoy (comte d"'.
Paul Brousse (Seine;.
Rouanet. Rozier (Arthur).
Tournade.
Varenne.
NONT PA.S PmS PART AI- VOTE
coimne ayant étd retenus à la commission chargée de faire une étiquete sur la catastrophe de f'Iena et les accidents de la marine :
MM. Aimond (Seine-et-Oise).
Chaumet. Cochin (Denys) (Seine). Codet (Jean).
Delcas.sé.
Fleurent.
Janet (Uon) (Doubs).
Michel (Henri). Vazeille. Villejean.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Chailley.
Dauzon. Delahaye. Dupourquè.
Flandin (Etienne) (Yonne).
Gasparin. Goujat.
Henri Roy (Loiret).
Jonnart.
Kerjégu (J. de).
Lanlel (Henri). Lefa.s. Lemire.
Massé.
Nicolle.
Périer de Larsan (comto du). Prossensé (Francis de).
Reinach (Joseph) (Basses-Alpes).
Selle.
Sur le projet de résolution de M. Allemane {Expérimentation des invention* nouvelles).
Nombre des votants 516
Majorité absolue 259
Pour l'adoption 197
Contre 319
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abel-Bernard. Adigard. Albert-Poulain. Aldy. Alexandre-Blanc. Allard. Allemane. Andrieu. Antoine Gras. Archambeaud (Augustin) (Réunion). Archimbaud (Drûme). Astier. Auge (Justin).
Bachimont. Balandreau. Baron (Gabriel).
Barrés (Maurice). Basly. Baudin (Pierre). Baudon. Becays. Bedouce. Begey. Bénézecb. Bepmale. Berry (Georges). Berteaux. Bertrand (Lucien) (Drôme). Besnard. Betoulle Bienaimé (amiral). Bizot. Bouffandeau. Bourrât. Boutard. Bouveri. Bouyssou. Boyer uVnlide). Breton (Jules-Louis). Brindeau Brunard. Buisson (Ferdinand). Bussat. Bussière. Butin. Buyat.
Cadenat. Camuzet. Carlier. Carnaud. Cazeneuve. Cecoaldi. Chambige. Chameriat.
Chartes Chabert. Charonnat. Charpentier.
Chauvlère. Chenavaz. Chopinet. Clémentei.
Colliard. Constans (Paul) lAllierj. Cornand. Cornet (Lucien;, couderc. Couesnon (Amédén;. Coulondpo. Coûtant (Jules;. Cuttoli.
Dalimier. Decker-David. Defontaine. Dejeantc. Dolaunny. Delmas. Deloncle (Charles) (Seine). Dolory. ' Dolplerre. Desfarges (.Anloine). Dnvèze. Dubief. Dubois. Dufour ^Jacques). Dumont (Louis) (Drôme". Durre.
Etienne.
Favro (Emile). Féron. Ferrero. Ferrette.
Fiévet. Forcioli. Fort (Victor). Fournier (FrançoisV Foy {Théobald\ Franconie.
tiabrielli. rrauthiertdeCIagny). fiavini Antoine). Gérault-Richard. Gervais. Ghesquière. Gioux. Goniaux. Gouzy. Grousset (PascbalV liroussier. Guesde 'Jules. Guley?se. Gulslain 'Louis .
Ilallé^ion. ilnuot.
Isoanl ^
JauWts. Jrannenny. Joly. Jounlo. Judcl Victor .
I.,achaud. LafTerre. l^agasse. Lamondiu
Lasies. Lassallc. Lcboucq. Lcdin. Lotrol. Lôgitlinus. Le Hérissé. Lemaire. Lcnoir. Lcvraud. Leygue (Honoré) 'llaute-GaronncV Lockroy. Loup.
.Viagniaudé. Mahieu. Malvy. Marietton.
.>fauriceSproncl<. Mélin. Merle. Meslier. .Mo.ssiiny. Miilerand. Millevoye. Milliaux. Mons. Mougeot.
.Nicolas. Normand.
Pastre. Paul Brousse (Seine). Pérès. Peuroux. Pierangeli. Pierre Poisson. Puech.
Pugliesi-Cooti.
Quesoel. Quilbeuf.
Uabier iFernand». Ragally. Razimbaiid (Jules). Renard. René Renoult. Ribiére. Ridouard. Roblin. Rouanet. Rozior (Arthur).
Sabaterie. Saint-Martin. Sarraut (Albert). Sembat. Sénao. Simonet. Sireyjol. Steeg.
Tassin. Tavé. Thlvrier. Tournade. Tournier (Albert). Trouin.
Vacherie. Vaillant. Varenne. Veber (Adrien). Vldon. Vigier. Vigne (Octave Viollettc.
Walter. Willm.
Zévaés.
ONT VOTÉ C0.NTHE :
MM. Aimond (Seine-et-Oisc\ Ajam. Alsace 'comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Anthlme-Ménard. Arago (François). Argeliès.
Aristide Briand. Armez. Authier.
Babaud-lÂicroze. Baduel. Balitrand. Bar.
Barthou. Bartissol. Baudet (Charles) (Côtesdu-N'ord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loiri.
Raudry .d'Asson (de). Beauquier. Belcastcl (baron do). Bel lier. Benazet. Bérard ( Alexandre). Berthet. Bertrand (Paul) (Marne). Bignon (Pauls Blacas (duc de). Boissleu (baron de\ Bonnevay. Bonniard. Boucher (Henry.
Bouctot. Bourèly. Boury ide . Boutlié iGeorges . Bozonet. Braud. Brousse Enuiianuei;; iPyrénées-Oricntales.
Caillaux. Capéran. Carnot (François). Carpot. f:astellane (comte Boni de). Castelnau 'de\ Castillard. Cauvin (Ernest) (Somme). Cazauvieilh. nazeaux-Cazalet. Cère (EmileV Chaigne. Chambon. Chambrun (marquis de'. Chanal.
Chandioux. Chanoz. Cbapuis (Edmond) (Jura. Chapuis (Gustave) (Meurthe-et-Moselle). Chastcnet (Guillaume). Chaumeil. Chaumié (Jacques). Chaussicr. Chautard. Chautemps (.Vlphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Félix) (Savoie). Chavet. Chavolx. Chéron (IlenryV ChioD-Ducollet. Cibiel (Alfred) (Aveyroni. Cibiel (Oscar) (Vienne). Clament (Clément). Cloarcc. Coache. Cochery (Goorges). Cochin (Henry) (Nord). Colin. Combrouze. Constant 'Emile) (Gironde). Corderoy. Cornudet (vicomte). Cosnard. Cosnier. Cruppi.
Daniel Lacombe. Dansette (Jules). Dauthy. David (Fernand). Debaune (Louis). Dehove. Dclafosse (Jules). Delaune (Marcel). Delbet Delecroix. Deléglise. Delelis-Fanien. Deloncle (François) (Cochinchine). Demellier. Derveloy. Deschanel (Paul). Desjardins (Jules). Desplas. Dessoye. Devins. Dion (marquis de). Disleau. Donadel. Doumer (Paul'. Dou-
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mergue (Gaston . Drelon. Dreyt. Dron. Dubuisson. Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constani;. Dumont ^Charles) (Jurai. Dunaime.
Dupuy (Pierre). Durand (Aude . Durand '.loseph) (Haute-Loire'. Dussaussoy. Dutreil.
Kmilo Chauvin. Knipereur. F.uziéro.
Failliol. Karjon. Fornaiid-Brun. Fiquot.
Filli". Flayello. T'ollevillo de Dimorel Daniel de . Fontaines ,do . Foresl. Fouquot (l'.amillo).
Gattler. GailliardBancel ^dc . (.alpiu (Gaston). Gast. Gayraud. Gcllé. Gentil. Gérald (Georges). Gérard (baron'». Gérard-Varet. Ginoux-Defermon. Girod (Adolphe). Godard (Justin). Godet Frédéric. Grandmaison (de)- Grosdidier. Groussau. Guernier. Guichenné. Guillemet. Guilloteaux. Guyot- Dessaigne.
Guyot de Villeneuve Camille).
Haguenin. Halgouet ^lieutenant-colonel du . Hector Dépasse. Hémon (Louis; (Finistère). Hercé (de). Hubert (Lucieni(Ardennes;. Hugon. Hugues 'Frédéric'. Humbert (Charles) (Meuse.)
Iriart d'Etchepare (d").
Jean Grillon. Jean Morel (Loire). Joyeux- LafTuie. Juigné (marquis). Jules Legrand (Basse.s-Pyrénées) .
Kerguézcc (de). Klotz. Krantz (Camille).
La Batut (d(V. Labori. Lamy. I^njuinais (comte de'. Largentaye (Riousl de). Laroche (Hippolyte). Larquier. La Trémolire (L. de), prince de Tarente. I^uraine. Laurent. Lavrignais (de). Le Bail. Lcbaudy (Pauli. Leblanc. Lebrun. Lefébure. Lefort. Lcgli.se. Legrand (Arthuri (Manche). Lerolle. Leroy • Modeste' (Eure). Le Roy (Alfred) (Nord). Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). Lévis- Mircpoix icomtc de . Leygues (Goorges) (Lotet-Garonne'. Lhopileau. Limon. Louis-Dreyfus.
Mackau (baron de). Magnaud. Maille (Isidore) (Seine-Inférieure). Mairat. .Mando. Martin (Louis). Maruéjouls. .Massabuau. Mathis.
Maujan. Maurice-Binder. Menier ( Gaston ). Méquillet. Mercier (Jules). Messner. Minier (Albert'. Montaigu (marquis de). Monti de Rezô (de'. Morel (Victor (Pas-de-Calais). Moustier (marquis de). .Muiac. Muu 'comte Albert de'. Munin-Bourdin. Muteau.
Néron. Noguès. Noulens.
Ollivier. Ory. Ossola.
Pajot. Pasqual. Pasquier. Passy (Louis).
Paul-Meunier. Péchadre. Pelisse. Pelletan (Camille). Pcret (Raoul). Périer (Saône-et- Loire). Péronneau. Péronnet. l'erroche. Petitjean. Pichery. Pierre Berger (Loir-et-Cher). Plou (Jacques). Plichon. Plissonnier. Pomereu (marquis de> Ponsot. Poullan. Pourteyron. Pozzi. Pradct-Balade.
Raiberti. Rajon (Claude). Ramel (de). Rauline (Marcel). Ravier. Uaynaud. Régnier. Reille (baron Amédéc). Reille ^baron Xavier). Reinach (Théodore) (Savoie). Réveillaud(Eug6ne\ Réville (.Marc). Rigal. Robert Surcoût. Roch. Rohan (duc de). Rosanbo (marquis de). Rose. Rou gier. Rousé. Roy (Maurice) (Charente-Inférieure). Rozet (Albin). Ruau. Rudelle.
Saint-Pol (de). Salis. Sandrique. Santelli. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzèdo. Savary do Beauregard. Schmidt. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Sévère. Sibille. Siegfried. Simyan. Suchetet.
Tailliandier. Tenting. Théron. Thierry.
Thierry -Cazes. Thierry-Delanoue. Thomson.
Torchut. Tourgnol. Treignier.
Vallée. Vandamo. Vigoureux. Villault-Duchesnois. Villebois-Mareuil (vicomte do). Villiers. Vion. Viviani.
.N OVr PAS PRIS PART KV VOTE :
MNL Alicot. Anriol. Aynard 'Edouard>
Rallande. Bansard des Bois. Beauregard (Paul\ Berger Georges Seine . Biélry. Bougère Ferdinand . Bougère l.aui-enl . Brice Hené . l'.ri-soii llenrli.
Cacliel. i;liarli-< Rniol.sl.
Denis (Théodore . Dior. Duclaux-.Moiiloil. Dudouyt. Duquesnay.
Engerand i.Kernaud . E>lourbeillon marquis de l'i.
Flandin (Ernest' (Calvadosl
Gaillard (Jules . Gauvin '.Maine-et-Loire . Gonidec de Traissan 'comte Ici. Gontaut-Riron (Bernard de . Gourd. Culllain Florent .
Hennessy.
Jacqiiey général .
Lefévre. Leroy-Beaulieu (Pierre). Ludre comte Ferri de .
Marin. Monsservin Joseph).
Osmoy (comte d";.
Pinault (Etienne). Pins (marquis de . Prache. Pujade.
Ribot. Roche (Jule.s).
Schneider 'Eugène' Sa6ne-el-Loire .
N'0\T pas pris PART AU VOTE
comme aijnnt lUé rofenm à la eommisgion clinrl/èe (le faire une enqmHe sur la cnlaatrophe de /'léna et les accidents de la marine:
M.VLChaumet. Cochin (DenysUSelne'. Co. det (Jean).
Dclcassé.
Fleurent.
Janet (Léon) (Doubsl Michel (Henri).
Vazeille. Villejeao.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Chailley.
Dauzon. Delahay. Dupourqué.
Flandin (Etienne) (Yonne'.
Gasparin. Goujat.
Henri Roy (Loiret).
Jonnart.
Kerjégu J. de .
Laniel Henri . Lefas. Lemirc.
Massé.
Nicolle.
Périer de I-arsan (comte du). Pressente (Francis de).
Reinach (Jo.seph' (Basses-Alpes .
Rectifications de vote.
Scrutin (n° 3.38) du 29 octobre.
Sur l'amendement de M. Paul Conslans (Allier) au chapitre 6 du budget du ministère de l'intérieur (Traitements des fonctionnaires administratifs des départements) :
M. Tourgnol déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant volé « contre », et qu'en réalité il avait voté ■■ pour ».
Scrutin (n" 34i) du 5 novembre.
Sur le maintien de l'ordre du jour :
M. Miilerand déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il avait voté " pour ».
Scrutin (n" Sii;. du 5 novembre.
Sur lamendement do M. Dejeante au chapitre l""' du budget du ministère de linstruction publique :
M. Magnaud déclare qu"il a été porté par erreur comme ayant voté <• contre .>,et qu'en réalité il avait voté ■• pour ••.
M. Ilussat déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté » contre », et qu'en réalité il avait voté <• pour ».
Scrutin (n° 3i7) du 6 novembre.
Sur l'amendement de M. Carnaud au chapitre 105 du budget du ministère de l'instruction publique :
M. Charpentier déclare qu'il a été porté par
erreur comme ayant voté •■ contre ». et qu'en réalité il avait volé <• pour ».
MM. Besnard, Théobald Foy et Leifet déclarent qu'ils ont été portés par erreur comme ayant voté " contre ■■, et qu'en réalité ils avaient voté « pour ».
M. Chenavaz déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant volé « contre ». et qu'en réalité il avait voté ■■ pour ».
M. Capéran déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté " contre », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Paul Beauregard déclare qu'il a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », et qu'en réalité il avait voté >■ contre ».
M.M. Malvy et Bécays déclarent qu'ils ont été portés par erreur comme ayant vote <• contre ■■, et qu'eu réalité ils avaient voté •• pour ».
M. Maruéjouls déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté <■ pour », et qu'en réalité il avait voté « contre ».
M. Jacques Chaumié déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant vote « contre », et qu'en réalité il avait voté <■ pour ».
M. Albin Rozet déclare qu'il a été porté par
erreur comme ayant voté •< contre ». et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Albert Tournicr déclare qu'il a été portépar erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Pelisse déclare qu'il a été par erreur comme ayant voté << contre », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Itidouard déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en pour ».
réalité il avait voté
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— Amendement de M. Ferdinand Buisson :
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Service pénitentiaire.
Discussion générale: MM. Chauvière.Pinault, Levraud, Leboucq, Lasies , Pelisse, le sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur. Le Hérissé. = Chap. 54 (Personnel du service pénitentiaire).
— Proposition de résolution de M.Cliauvièrc : MM. Allemane, Lebrun, le président du conseil, ministre de l'intérieur; Vaillant. Adoption. — Proposition de résolution de MM. Le-
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Règlement de l'orilre du jour
B. — Dépôt, par M. Emmanuel Brousse, d'une proposition de loi tendant à l'ouverture d'un crédit de 1,200,000 fr. au budget du ministère de l'agriculture pour secours au agriculteurs de l'arrondissement de Prades (Pyrénées- Orientales), victimes des orages et inondations de juillet i novembre 1907.
Dépôt, par M. Mathis et plusieurs do ses collègues, d'une proposition de loi concernant 1 amélioration de la race chevaline.
EXCISES ET DEM.VNDE DE CONOÉ
M. le préBideat. )IM. Klotz, Suchetet, Paul Blgnon, Bouctot, LeroUe, Daniel de f olleville'de Bimorel et Quesnel s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce joui'.
M. Jean ih-illou s'e.'ccuso do ue pouvoir assister à la séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
2. — .vocpTiox d"l"n projet de loi concernant LE recrutement DES INfilCNIElRS DES PONTS ET CHAUSSÉES ET DES MINES
M. le président. L'ordre du jour ai'pelle la suite de la discussion du projet de loi Concernant le reorutement des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines.
La Chambre se rappelle que,- duns ?t
séance du 9 juillet dernier, elle a déiluré l'urgence et décidé de passer à la discussion des articles de ce projet.
Je donne lecture de l'article l" :
TITRE I
Recvukment des ingénieurs dex pnnls ri chaussées.
•■ Art. l". — Les ingénieurs des ponts oi chaussées sont recrutés :
" 1° Parmi les élèves iugéuieurs qui ont satisfait aux conditions exigées par les règlements de l'école nationale des ponts et chaus?ées ;
|.-iir« de» [hHiin ''l <liaii(— <•'» qui. <olJi|(taiit :iij liioilix (loiJZi; iii)n<''<'(* <l(; K(;rvi<i;s cffi-ctifK </('|»iiU l<iif a/Jmi^iilillili' au »çia<l»' <1<! <oii- «lix-ii-iir. <l<>(it ►ix AuiM'i'h i\i- i'i-r\WM ;«lif en n'il<! (|ii;illt/', *iiu\ jiorti- niir un taMt';iii ili'ci>><'' a ('«'1 cffcl. en (cnanl conii»!*! <!<'» s't- \ii'cH i-i'n<lu>«, <!''■> aj»tUu</<'« h|«''<-i;ili'» cl du r.'.-ull it «l'uii «"xauicfi |»("ofi'»«.ii<nn'-l,
" I'kiu' Ict »»oiis-in(f<''Uiiur"' i-l foniliK'tfUi'-i rjui M aundil |»;n< Hiiiirf.iit (((uiidclcuiiiil aux i oMI^atioiis nilljlail'i'* 'd; Ifur rla^M- di' 1''- «ruli'ini'iil, la duiV-i- du hcivIcc ciri-dif df i\ii\t/.i: aiiH hcra aii«uu'nt'''<! di; la duiV-c de I l'Xi'iiiptioM du Mi'i-vii<' niililaii't' ai-lir dont ilii aui'DUt ))<''n<''ll<l<''.
" llh (K'Iuilciil |iai' la lioUiriUi; <lai»4t.' du (fradf d lii(f<''ul<!ur ordlualrn. " l'i'i'itoiiiu; II"' dcniaiidi; japaroli- I... Ji' rufttaux V(ii\ lai-lifli! )".
L'arllrlc )", iiiIm aux voix, <•>! adoitt*-., " \rl, ?. l-f'H ('dcveH )ii(fi''ui<;ur4 «ont rccnid'h dan» la proportion di'n qualrt; cinquIfUU'H parmi Ir-H «'•h'vci* <lasM'-H, ù Ifur borlli! d(! l'i'culii polytccluilipn*, dans le ncrvli'c di'H pontH H cliiinHHi'*i'M. cl d'un <:lnilu(|alénn' iiarnil its KouH-lni^énleun* et loudiicteur» rie» poilli* el cIlUUMrtéiiH coiuptttnt au niolnn «Ix iuuk'îi'H de «ervice effeclir depirtH leur iidmlHnIblllt"^ au grade de rondui'ti-ur et ayant Hallnfait k un concours d'adudHnion an'iind IIh oui été, iiraUon des her\ic,i-H rendus, autorisés à se présenter.
.. INMir les sous-Ingénieurs et conducteurs qui n'auront pas satisrultconiplétenient aux oldiKatlons uillilalres de leur classe de recrutement, la durée du service effectif d(? sis nw sera auffuientée de la durée de l'exeuiiitlon du service niililuire adlf d(Mit Ils auront Iténéllcié.
" \ucun caudlilat ne peut se présenter |iius de Inds fois h ce concours.
i. Adéfaul lie sous-Ingénieurs et de conducliMirs reconnus admissibles, les places restant disponibles sur le duqulénu) qui leur e.it réservé m- seront l'tdjjel d'aucune utlrlliullon. " i.Vdoplé.'
.. Art. ;). • Les élèves lu«énieur.i. aiu-lens MUis-liiKénleurH ou conducteurs, qui n'ont pus siillsfalt aux conditions exigées par les règlements de l'école des pouls et chaussées, rentrent dans le cadre des stuis-lugéideurs on contliu'teurs, avec li» gruile el le rang d'uuclemu'té ((u'Ils ont i\ leur sortie de l'école. " . Vdopté.
• Vrt. i. L»'"' nominations directes «les sous-lngénli'urs on conducteurs nu grade d'Ingénieur, >ulvaut le mode prévu au p«ra',MMplie ',' de larllcle I"', sont faites cliaqui' année dann la proiMu-llon nécessaire pour que le nombre des emplois d'ingénieurs de tout grade occupés par des fonctionnaires de l'atlmlnistratiou des travaux publics ne sortant pus de l'école polylecbmque, soil ég.il au tiers du nombre total de> emplois di' celle nature îl paver sur le liuduel ordinaire du miuisiére des trava\ix |.iildli- Vdeple
.. Ail, ,1. Le ministre ti.xe clinquc auuce le nombre des stms-lngeuleurs ,ou couJuc-
teiji» à proposer p'iur h- grade d'iti!.'éni<'ur ' >ians avoir à jtasscr par lécole nationdt- de* pont» et chaussées.
" Le tableau d<'s proi«o»itions est di'i-ssé par un comité composé des inspecteurs gé- . néraux de l" classe siégeant au conseil général des ponts et chaussées et des directeurs du minister<! des travaux publics. |i j n'est valable que pour une année. .. — • Aflopté..
<• Art. 0. In re;^lement d'administration publique déterminera : '
" 1" Pour l'admission des sous-ingénieurs et couducteur» à l'école nationale des ponts et ciiaussées, la composition et le foiu-lionnement du jury du concours ;
" ■^■' Pour le classement des sous-ingénieursel conducteurs à nommer ingénieurs, sans passer par l'école nationale des ponts el chaussées, le moile de fonclionnement du comité cliargé de préparer It; tableau prévu aux articles 1" cl 5, ainsi (|ue celui <les commissions chargées de faire passer l'examen professionnel prévu à l'article I".
« Les progrannnes du concours d'admission des HouH-ingénieurs et conducteurs de l'école nationab' des pouls et chaussées et de l'examen professionnel visé à l'article 1" seront llxés par des arrêtés minislériels, pris après avis du conseil général des ponts et chaussées. » -- (Adopté.)
lnspusili'»is traiisiliiire».
<> Art. 7. - Les ingénieurs auxiliaires, sous-ingénieurs et conducteurs faisant actuellement fonctions d'ingénieur, pourront être nonuués ingénieurs ordijiaires sans examen, après avis du comité prévu à l'article 5. Ces ingénieurs formeront un cadre spécial et concourront entre eux pour les Avancumunts de classe. lU ne pourront avancer en gradi' et être admis dans le cadre ordinaire qu'en se soumettant aux conditions |)révue8 «u paragraphe 2 de l'article l".
« L(! nonibre total des adnilssious dan? le cadre ordinaire par application, soit du paragraphe précédent, soit du paragraphe 2 de l'article 1", ne pourra dépasser chaque année la moitié du nombre des élèves ingénieurs S(U'tantde l'école nationale des ponts el chaussées pendant la même année. > — ^AdiqUé.)
« Arl. 8. Les sous-ingénieurs et conducteurs qui suivront les cours de l'école nationale des ponts et chaussées en qualité d'élèves e.xlerues, au nu>menl de la promulgaliou de la présente loi, seront nommés ingénieui's de 3' classe à leur sortie de l'école, s'ils satisfont au.x coiulitiiuis de l'examen exigé par le règlement de cette écide.
•■ \ litre exceptionnel, les sous-iugénieurs et conducteurs anciens élèves de lécole nationale des ponts et chaussées pourront, ptindaut les deux aiuecs qui suivront la promuigatioa de la présente loL
Mfrraplie 2 de l'article 1". < tr.s qu'il leur soit fait application de la clause relative à la durée du ser\iee effectif. » — Adopté.
TITKE U Hcrruleinent </<•« isujéiiieur* îles utiwx.
■< \Tt 0. — Les ingéni<;urs des niines sont recrutés :
« 1" Parmi b-s élèves ingénieurs qui eut satisfait aux conditions exigées par les règlements de l'école nationale supérieure des mines;
• 2* Parmi les sous-ingénieurs et contrôleurs des mines qui, comptant au moins douze années de service effectif depuis leur admissibilité au grade de contrôleur dont six années de service actif en cette qualité, Sont portés sur un tableau dressé à cet effet, en tenant compte des services rendus, des aptitudes spéciales et du résultat d un examen professioimel.
<■ Pour les sous-ingénieurs et contrôleurs qui n'auront pas satisfait complètement aux obligations niilitaircs de leur classe de recrutement, la durée du service effectif de douze ans sera augmentée de la durée de l'exemption du ser\'rce militaire actif dont ils auront bénéficié.
« Ils débutent par la 3' classe du grade d'ingénieur ordinaire. » — (Adopté. i
« Art. 10. — Les élèves ingénieurs sont recrutés :
i» Parmi les élèves classés, à leur sortie de l'école polytechnique, dans le service des mines;
2° Parmi les sous-ingénieurs et contrôleurs des mines comptant au moins si.v années de service effectif depuis leur admissibilité au grade de contrôleur et ayant satisfait à un concours d'admission auquel Ils ont été, à raison des services rendus, autorisés à se présenter.
(. Pour les sous-iugénleurs et contrôleure qui n'auront pas satisfait coniplètenienl aux obligations militaires de leur classe de recrutement, la durée du ser\'ice effectif de six ans sera augmentée de la durée de rexenq)tion du service militaire actif dont ils auront bénéficié.
« Aucun candidat ne peut se présenter plus de trois fois à ce concours. » —
« .VrL 11. — Les élèves ingénieurs, anciens sous-ingénieurs ou contrôleurs qui n'ont pas satisfait aux conditions exigées par les règlements de l'école nationale supérieure des mines, rentrent dans le cadre des sous-ingénieurs ou contrôleurs avec le grade et le rang d'ancienneté qu'ils ont à leur sortie de l'école. » — 'Adopté.'
" Art. 12. — Les nominations de sous-ingénieurs et contrôleurs, tant comme ingénieurs, suivant les dispositions de l'article!», que comme élèves ingénieurs, suivant les dispositions de l'article 10, sont faites à raison de un contre cinq élèves ingénieurs sortant de lécole polytechnique, sans que la proportion des ingénieurs ayant été sous-
subi»- l'examen professionnel pi-èvu au pa- I ingéuiciurs ou contrôleurs puisse dépasser
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le cinquième du nombre total des emplois d'ingénieurs de tous grades à payer sur le budget ordinaire du ministère des travaux publics, non compris ceux affectés à l'enseignement dans les écoles des mines.
« Les nominations de l'une et de l'autre catégorie sont faites en proportions égales ; toutefois, à défaut de candidat d'une des catégories satisfaisant aux conditions exigées, la place correspondante est attribuée à l'autre catégorie. » - i Adopté.)
« Art. 13. — Le ministre lixe, cliaque année, quand il y a lieu, le nombre des sousingénieurs ou contrôleurs à proposer pour le grade d'ingénieur sans avoir à passer par l'école nationale supérieure des mines.
« Le tableau des propositions est dressé par un comité composé des inspecteur» généraux des mines siégeant au conseil général des mines, et des directeurs du nûuistère des travaux publics. Il n'est valable que pour une année. » — (Adopté.)
'< Art. 14. — Un règlement d'administration publique déterminera :
« 1» Pour l'admission des sous-ingénieurs ol contrôleurs à l'école nationale supérieure des mines, la composition et le fonctionnement du jury du concours;
« 2^ Pour le classement des sous-iugéiiieurs et contrôleurs ù nommer ingénieurs sans passer pai- l'école nationale supérieure des mines, le mode de fonctionnement du comité chargé de préparer le tfibleau prévu aux articles 9 et 13, ainsi que celui des commissions chargées de faire passer l'examen professionnel prévu par l'article 9.
« Les progranunes du concours d'admission des sous-ingénieurs et contrôleurs de l'école nationale supérieure des mines et de l'examen professionnel visé à l'article 9, seront fixés par des arrêtés ministériels pris après avis du conseil général des mines. » — (Adopté.)
Dispos ilion s l raimtoireu .
" .Vrt. 15. — Les ingénieurs auxiliaires, sous-ingénieurs et contrôleurs des mines faisant actuellement fonctions d'ingénieur, pourront être nommés ingénieurs ordinaires sans examen, après avis du comité prévu par l'article 13.
« Ces ingénieurs formeront un cadre spécial et concourront entre eux pour les avancements de classe. Ils ne pourront avancer en grade et être admis dans le cadre ordinaire qu'en se soumettant aux c(mditions prévues au paragraplie 2 de l'article 9. » — (.Vdopté.)
« Art. 16. — Sont abrogées la loi du 30 novembre 1850 et toutes les dispositions contrfiires à la présente loi. » — (Adopté.:
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
iL'ensemble du projet de lui, mis aux voix, est adopté.
SUITE DE I.A DISCLSSIO.N OU BL DOET
UL l'exercice .1008
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi
portant fixation du budget général de l'exercice 1908.
SUITE DES BEAUX-.iUTS
M. le président. La Cliambre s'est arrêtée hier au chapitre 20 du budget des beauxarts.
Je donne lecture de ce chapitre :
« Cliap. 20. — I*alais du Trocadéro. — Entretien et surveillance de la salle des fêtes,
Personne ne demande la parole sur ce chapitre?.. .
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 20, mis aux voix, est adopté.)
« Cliap. 21. — Indemnités et secours (tliéâtresi, 105,0<X) fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 22. — Travaux d'îirt, décoration d'édifices publics à Paris et dans les départements, 751,000 fr. » — (Adopté.)
i< Chap. 23. — Achats d'œuvres d'artistes vivants dans les expositions diverses (peinture, sculpture, gravure, architecture, arts décoratifs et art industriel). — Encouragements. — Prix national et bourses de voyages en France et à l'étranger, 251,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 24. — Indemnités et secours (Beaux-arts 1, 128,000 fr. » — (Adopté.
Chap.
Manufacture nationale de
Sèvi-es (Personnel), 493,200 fr. » —(Adopté.) « Cliap. 26. — M.anufacture nationale de Sèvres (Matériel, 141,400 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 27.— Ecole d'application de la manufacture nationale de Sèvres, 48,000 fr. »
La parole est à M. Dejeante.
M. Dejeante. Il y a, à l'école et aux établissements de Sèvres, comme pour les autres administrations, un personnel auxiliaire extrêmement intéressant; je demande à .M. le sous-secrétaire d'Etat et à .VI. le ministre des beaux-arts d'appliquer à ce personnel le principe du minimum de salaire.
M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole sur le chapitre 27?. . .
Je le mets aux voix, au chiffre de 48,000 fr.
(Le chapitre 27, mis aux voix, est adopté.)
'< Chap. 28.— Manufacture nationale des Gobelins (Personnel), :«3,200 fr. »- (Adopté. '■
« Chap. 29. — Manufacture nationale des Gobelins (Matériel), 31,000 fr. » — ^Adopté.)
M. le président. « Chap. 30. — Manufacture nationale des Gobelins. — Restauration de tapisseries appartenant à l'Etat, 50,000 fr. ..
LM. Leboucq, Dcsplas, Bussat, Steeg, Puech, Buisson, Charles Deloncle (Seine), Cosnard, ont déposé un amendement tendant à augmenter le crédit de ce chapitre do 1,000 fr. à titre d'indication, pour procéder à l'étude d'un projet de musée d'art décoratif.
La parole est à M. Leboucq.
M. Charles Leboucq. Messieurs, j'ai eu l'honneur, en mon nom et au nom de mes collègues, MM. Desplas, Ferdinand Buisson, Steeg, Louis Puech, Charles Deloncle, Bussat et Cosnai-d, de déposer un amendement
tendant à augmenter de 1,000 fr. le crédit affecté à la manufacture nationale des Gobelins, à titre d'indication, pour procéder à l'étude d'un projet de musée d'art décoratif.
J'ai dè]h eu, l'année dernière, à la même époque, l'occasion de signaler à la Cliambre combien pauvrement sont traités les artistes des Gobelins et les bâtiments de la manufacture.
En ce qui concerne les artistes, je n'ai pas besoin, messieurs, de vous rappeler leurs mérites.
Ce sont des hommes d'une maîtrise incomparable, qui, de père en fils, se transmettent les secrets d'un art qu'aucune nation n'a égalé. Ils naissent, vivent et meurent dans cette manufacture où se concentre toute leur savante activité. L'étranger nous les envie, nous les dispute à prix d'or. Jaloux de la gloire de l'art français, ils ont toujours dédaigné les offres tentantes qu'on leur faisait, pour se consacrer, avec un désintéressement dont on ne saurait trop les louer, au labeur traditionnel. {Très bien! 1res bien '.)
J'ai d'autant mieux le droit de parler de l'insuffisance du traitement des artistes des Gobelins que j'ai moi-même indiqué, dans un projet de résolution que j'ai déposé l'année dernière, le moyen de les rémunérer plus dignement.
En ce qui concerne les bâtiments euxmêmes de la manufacture, rien n'est plus désolant, rien n'est plus humiliant que leur état de délabrement. Il n'est pas un étranger venant à Paris — je dis étranger, car, malheureusement, trop de Français et même de Parisiens ignorent notre admirable manufacture — qui n'ait pour premier soin de visiter, après le Louvre, le Luxembourg, Cluny, etc., ce qu'on leur annonce comme étant le musée des Gobehns. Rien ne peut vous dépeindre leur stupéfaction lorsqu'ils se trouvent en présence du bâtiment sordide, délabré, lamentable, sous les ruines duquel sont gardés nos chefs-d'œuvre de haute lisse.
C'est le moment de rappeler à la Chambre que ce soi-disant musée n'est autre chose qu'un liangar construit en 1877 pour servir « provisoirement » pendant l'Exposition internationale de 1878. Il était convenu qu'aussitôt l'e.vposition terminée on démolirait cette grange et qu'on installerait nos tapisseries nationales d'une façon plus convenable et plus digne d'elles. (Ta été l'histoire du factionnaire qu'on oubUa de releveretqui resta éternellement à son poste.
L'Exposition se termina; celles de 1889 et de 1900 offrirent au monde étonné des splendeurs nouvelles; mais le pauvre hangar resta debout, bravant le temps, (^ue dis-je? c'est le temps qui eut le dernier mot; car les années s'accumulani, le musée tomba de plus en plus en ruines ; actuellement une partie en est salpètrée, minée, quasi-effondrée ; les tapisseries y sont exposées h. l'humidité, s'altèrent d'une façon inéluctable. Une autre partie se voit
iiienaciM' d'un auUe Uéau, le feu: car le hangar est adossô à une rue populeuse et, contre le mur de derrière, à 20 centimèlres de ces toiles dont rien ne compenserait la perte, une forge est instalk'e. 11 suffirait d'une ("tincelle pour faire flamber les bûtiments et détruire nos chefs-d'œuvre. Le danger d'incendie est même si grand que, l'année dernière, l'administration, ayant à garder des tapisseries anglaises du dixseptième siècle, exemplaires uniques d'un art disparu, a préféré les déménager, les mettre dans des caves et les remplacer par (les tapisseries françaises, ne voulant pas, dans le cas où un incendie éclaterait, ajouter à la perte des collections qui nous avaient été confiées, l'ennui de difficultés diplomatiques.
Voilà l'état dans lequel se trouve noire manufacture des fiobelins. L'année dernière, je le répète, j'ai eu l'honneur do déposer un projet de résolution, dans lequel je rappelais que tous les rapporteurs du budget (les beaux-arts, M. Berger, M. Dujardin-Beaumetz, M. Simyan, M. Couyba, .M. Henry Maret, signalaient depuis trente années cet état véritablement honteux dans lequel on laisse ce qui abrite nos collections.
\ côté du mal, je signalais le remède : j'indiquais que, derrière la numufaclure, il y a 30,000 mètres de terrains qui n'ont pas d'utilité immédiate, sauf celle de servir de jardinets aux employés. Ces 30,000 mètres représentent, à 50 fr. au minimum le mètre — c'est l'estimation, que je fais à dessein très peu généreuse, pour être certain de ne pas me tromper — une valeur d'au moins 1 million et demi. 11 sufllra de mettre ces janhns en adjudication et d'en réaliser le prix pour trouver de quoi rehausser largement les traitements des artistes, bâtir un musée d'art décoratif et avoir enfin le bâtiment dont il est inutile de faire im palais luxueux, mais qui doit cire assez vaste et assez lumineux p(jjir abriter et faire valoir dignement nos admirables spécimens de tapisseries nationales.
J'estime qu'une somme de 400,000 fr.
l>ourrait être suffisante pour construire ce nuisée.Dc i ,r.00,000 fr. retinv. 400,(XX) fi-., il vous restera l,i00,00(V fr., c'est-à-dire de quoi tenter M. le ministre des finances. Non seulement mon projet ne coûtera rien au budget, mais encore il lui rapportera une somme qui n'est pas à dédaigner. Il y aura cette seule réserve à faire, d'afTecter chaque année, sur le crédit — et ici je suis sûr de répondre aux vœux des artistes des Ciobelins — de quoi relever leur traitement. Ce sera la légitime compensation de la privation de leurs petits jardins: mais ils préféreront certainement à la jouissance, pendant quelques semainesde l'année, de CCS jardins, la satisfaction morcale et matérielle d'obtenir enfin la juste rémunéralion de leur travail, et le bien-être assuré à leurs familles.
.l'ajoute que la chambre de commerce de l\uls a bien voulu se saisir de mon projet.
et que, dans un rapport très étudié et très documenté, .M. Legrand, au nom de la commission des douanes et questions économiques de cette Assemblée, en a fait adoptertontes les conclusions.
" Votre commission des douanes et questions économiques, disait-il, vous propose:
'< 1° D'appuyer le i»rincipe de la construction d'un musée spécial d'art décoratif annexé aux bâtiments des Gobelins :
<• 2" D'insister auprès de .M. le sous-secrétaire d'Etal des beaux-arts sur l'urgence d'en confier une nouvelle élude à l'architecte de la manufacture;
« 3° De ffiire appel au bon vouloir du conseil municipal de Paris pour qu'il décide, sans plus de retard, la couverture de la Bièvre, de telle sorte que l'administration des beaux-arts trouve sans crédits nouveaux, dans le prix de vente des terrains riverains qui lui appartiennent, les ressources nécessaires à la reconstitution d'un musée d'art décoratif des Gobelins, et puisse ainsi doter notre manufacture nationale de tapisseries, de salles d'exposition dignes des trésors qui s'y trouvent enfermés. >•
La résolution a été votée à l'unanimité le 27 février 1907.
C'est dans ces conditions qu'à titre d'indication j'ai déposé l'amendement demandant à la Chambre de vouloir bien relever d'une somme de 1,000 fr. ce crédit afl'ecté à la manufacture des Gobelins, et cela pour permettre la mise à l'étude du projet de façon plus précise.
L'an dernier, au moment de la discussion de ce même budget, M. le sous-secrétaire d'Etat des beau.x-arts m'a répondu qu'il était inutile d'y inscrire un crédit supplémentaire ; qu'il se chargeait de faire, de par lui-même et par les soins de l'architecte des beaux-arts, étudier les moyens d'édifier le musée que je demandais. Les promesses sont choses fort plaisantes, mais j'aimerais mieux une réalité; pour l'obtenir, je demande à la Chambre de voter ce crédit de 1,000 fr. qui m'apparaît comme une nécessité, car la réédiflcation s'impose.
Je suis persuadé que la Chambre voudra remédier à l'état lamentable dans lequel se trouve le bâtiment où s'abrite un nnisée qui est une instiMition éminenmient nationah,'. < 7'/r.< bien ! trcn hieii '.]
nistrede l'instruction publique et des beauxarts.
M. Aristide Briand, ministre de l'iitstiiti:lion publique el des Oeaux-aiis. La proposition de l'honorable M. Leboucq est des plus intéressantes. Le projet de création d'un musée des tapisseries aux Gobelins est à l'étude à l'administration des beaux-arts. Je promets à notre collègue de hâter le plus possible cetli' étude pour arriver, à bref délai, à une solution satisfaisante.
Le vole de l'amendement déposé i)ar M. Leboucq n'aurait pas pour ellel de hâter cette solution ; une somme do 1,000 fr, ne suffirait pas à rétablissement d'un projet aussi important. Je donne à notie «.cdlègue
l'assurance que sa proposition sera examinée avec tout le sérieux qu'elle comporte. ( Très bien I très bien !)
M. Charles Leboucq. En présence de la réponse très précise de M. le ministre des beaux-arts, dont je prends acte, je n'insiste pas sur mon amendement. Je demande simplement à M. le ministre des finances de bien vouloir mettre à l'étude la mise en adjudication des terrains.
M. Joseph Caillaax, minisire des fitiances. J'ai déjà commencé. Sur une note que vous m'avez remise, j'ai enjoint au service des domaines de la Seine de se renseigner sur les possibilités de réalisation des terrains et sur la valeur qu'ils représentent.
M. Charles Leboucq. Je remercie M. le ministre des finances. Dans ces conditions, je n'insiste pas.
M. le président. L'amendement est retiré.
de 50,000 fr.
(Le chapitre 30, mis aux voix, est adopté.
« Chap. 31. — Manufacture nationale de Beauvais. — Personnel, 103,730 fr. » — (Adopté.)
" Chap. 32. — Manufacture nationale de Beauvais. — Matériel, 11,620 fr. >> — (Adopté. >
M. le président. « Chap. 33. - Musées nationaux. — Personnel, 70.'i,l70 fr. »
La parole est à M. Berger.
M. Georges Berger. Tout le monde a remarqué que le personnel de gardiennagt; de nos musées nationaux est tout à fait insuffisant, à telles enseignes que l'on est obligé journellement de fermer certaines salles qui ne peuvent être gardées.
Pour augmenter ce personnel il faut trouver des ressources. Je ne les demanderai pa's au budget, je les demanderai à un droit d'entrée dans nos musées. Ce n'est pas une mesure antidémocratique; elle est déjà appliquée au musée des arts décoratifs. Sur les 1,000 visiteurs environ que nous recevons par.jour, iûO à peine payent des droits d'entrée. Nous voulons établir dos jours gratuits, le jeudi el le dimanche, et si l'exemple de ce musée des arts décoratifs est suivi par l'administration des musées nationaux, nous continuerons, en dehors de ces joins gratuits, à donner en abondanc(' des caries gratuites aux ouvriers, aux étudiants, aux artistes, à toutes les personnes qui justifieront que leur demande est utile au développement et à l'enseignement des beaux-arts. {Très bien ! 1res bien U
La France est le seul pays qui ne perçoive pas un droit à l'entrée de ses musées. En Italie, en Angleterre, en Allemagne, partout, on paye; on paye même, en Allemagne, j)our visiter le palais impérial.
Je demande que, tout en faisant une piirl très large aux i)er5onnes fjul veulent étudier, c'est-à-dire en les autorisant à entrer gratuitement, on n'aliène pas des ressources qui sont nécessaires pour le gardiennage général des musées nationaux. ^Applaudis- .lemenls.)
M. Buyat, rnpport''ur. Les observations
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delhonorablp M. Berger sont des plus inté rossantes. Dans mon rapport, je me suis déclara, comme lui, partisan des entrées jjayantes ; moi aussi je suis d'avis qu'exiger un droit pour visiter nos musées ne serait pas antidémocratique. En elTet, on pourrait réserver un certivin nombre de jours où l'entrée serait gratuite, et même donner des cartes d'entrée permanente à tous ceux que leur profession artistique amène dans les musées.
Vous avez tous présent à la mémoire, messieurs, le stupide attentat qui a été commis au Louvre. J'estime que si, par le moyen qu'indique .M. Berger, on pouvait avoir un plus grand nombre de gardiens, la sécurité de nos chefs-d'œuvre ne pourrait qu'y gagner.
Je trouve à celte mesure un autre avantage que M. Berger n'a pas signalé : les entrées payantes procureraient des ressources qui permettraient à la caisse des musées d'acheter des œuvres que nous laissons on trop grand nombre partir à l'étranger. Vous savez notanmient que les .\méricrtins achètent la plupart des œuvres d'art qui devraient ligurer dans nos musées. C'est ainsi que nous avons laissé partir d'admirables Fragonard et d'admirables Chardin, faute de ressources pour les acquérir.
Sous le bénéfice de ces observations, je me rallie volontiers à la proposition de M. Berger ; mais je crois qu'elle doit faire l'objet d'un projet de loi spécial. ( Trf-s bien ! It'i's bien.'i
M. le président. La parole est à .M. \\\\delle.
M. Rudelle. La question que je pose ne se réfère pas au même ordre d'idées. Je voudrais que .M. le rapporteur nous dise pour quelle raison on a supprimé le brigadier chef du musée de Versailles.
En 1904 figurait encore, dans le personnel de ce musée, un brigadier clief aux appointements de 2,500 fr. Le budget de 1908 prévoit un personnel se composant de 6 brigadiers ordinaires et de il gardiens; mais je n'y vois plus de Imgadicr chef. Jentcnds bien que l'un de ces brigadiers a une sorte d'autorité sur les autres, mais il n'a qu'un traitement de 2,100 fr. comme ses collègues, alors que, dans tous les autres musées, le chef gardien a au moins 200 fr. de plus pour marquer sa supériorité et son grade. Je voudrais connaître la raison de cette suppression.
et des beaux-arts. Aucune suppression n'a été faite dans le personnel du nmsée de Versailles.
M. Rudelle. Je vous assure, monsieur le ministre, que le budget de 1904 prévoyait im brigadier chef à 2,5(X» fr. tandis que le budget actuel ne prévoit que des brigadiers ordinaires au nombre de six et au traitement de 2,100 fr.; l'un d'eux a bien le titre de brigadier chef, mais en réalité c'est un titre purement honorifique ; son traitement ne difi'ère pas de celui des autres brigadiers.
Je demande à M. le ministre de vouloir bien vérifier le fait.
M. le ministre des beaux-arts. Le crédit na pas été changé!
M. Rudelle. J'ignore s'il est le même que l'année dernière — je n'ai pas j)u m'en assurer — mais je suis certain que le budget de 1904 portait un crédit de 2,.')no fr. pour le brigadier clief.
M. le ministre des beaux-arts. Le crédit a peut-être été changé en 190."); mais depuis l'année dernière, il n'a pas varié. En tout cas, je vérifierai le fait que vous me signalez.
M. le président. La parole est à .M. Péchadre.
M. Péchadre. Messieurs, je considère que la discussion qui vient do s'instituer au sujet des entrées payantes dans nos musées n'est pas épuisée.
.M. le rapporteur a répondu à M. Berger que la question doit être résolue par un projet de loi spécial; j'estime que ce serait reporter la solution beaucoup trop loin, l'ajourner d'une façon pour ainsi dire indéfinie.
Je demande à la commission s'il ne serait pas possible d'insérer, dans la loi de finances, une disposition qui puisse donner satisfaction à la demande de .M. Berger.
M. Maurice Berteaux, président de la commission du budget. Non : il s'agit d'une question trop grave !
M. le ministre des beaux-arts. C'est en effet une question très importante et qui mérite d'être envisagée sous tous ses aspects.
Il y a des arguments à faire valoir dans les deux sens et il n'est pas admissible qu'un problème aussi grave soit résolu au cours de la discussion du budget ; la question du droit d'entrée dans les musées* devra faire l'objet dune proposition de loi spéciale qui sera discutée avec toute l'ampleur qu'elle comporte. (Très bien! trAi bien !)
M. Lucien Millevoye. Je prends acte des déclarations du (îouvernement. J'avais l'intention d(( porter cette question à la tribune à la suite de M. Georges Berger, pour appuyer les observations de M. le rapporteur ; je n'insiste pas autrement, mais je rappelle que nous aurons l'honneur de déposer très prochainement une proposition de loi concernant les entrées payantes dans les musées. Les paroles de .M. le ministre lui donnent un caractère d'urgence et je prends acte, je le répèle, de ses déclarations.
J'appelle aussi l'attention de M. le ministre sur la question de l'unification du traitement des gardiens de musée, il en est auxquels uno situation spéciale est faite : je veux parler notamment des gardiens du musée Ouimet dont le traitement est payé non pas sur le budget des beauxarts, mais sur un chapitre du budget de l'instruction publique. Pourquoi? Personne n'en sait rien.
11 y aurait donc lieu d'étudier la situation de tous ces intéressants auxiliaires de
l'Etat, d'unifier leurs traitements et de leur donner des appointements correspondant aux services qu'ils rendent. (Trds bien! très bien !)
M. le ministre des beaux-arts. Cette question de l'unification des traitements des gardiens de musées est à l'étude.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?. ..
Je mets aux voix le chapitre 33 au chiffre de 765,470 fr.
(Le chapitre .33 est adopté.)
« Cliap. 34. — Musées nationaux. — .Matériel, 19-4,685 fr. » — (Adopté.)
<( Chap. 35. — .Musées nationaux. — Chalcographie et atelier de moulage, 10,000 fr. » — Adopté.)
M. le président. « Chap. 36. — Subvention de l'Etat aux musées nationaux pour acquisitions d'objets ayant une valeur- artistique.arcliéologique ou historique, 175,000 francs. »
.M. Jaurès a la parole sur ce chapitre.
M. Jaurès. Messieurs, je ne veux pas proposer cette année de relèvement stir le crédit de ce chapitre; mais je tiens h appeler l'attention du Gouvernement, dès aujourd'hui, sur la nécessité de prévoir des achats beaucoup plus larges de moulages reproduisant les chefs-d'œuvre de la sculpture grecque et romaine. (Très bien! très bien!)
Nous avons déjà au Louvre une salle où sont rassemblés quelques-uns de ces moulages, mais cette collection est loin d'être comparable aux collections analogues d'un très grand nombre de villes de l'étranger notamment de la plupart dos capitales des Etats particuliers de l'Allemagne, de Dresde, de Munich, de Stuttgart, de Karlsruhe.
Aujourd'hui, le moulage permet de reproduire avec une exactitude absolue les chefs-d'œuvre et d'en donner véritablement la sensation. Il est déplorable que Paris ne fasse pas l'effort qu'ont fait en Europe beaxicoup do villes moins importantes pour mettre sous les yeux du public tous les chefs-d'œuvre dispersés dans les musées de Londres, do Dresde, de Munich et d'Athènes. (Très tùen! très bien!)
J'insiste sur cette nécessité et j'espère qu'au prochain budget le Gouvernement apportera un projet destiné à développer l'achat des moulages.
M. le ministre des beaux-arts. Je prends bonne note de la propo.silion de l'honorable .M. Jaurès.
M. Edouard Vaillant. On ne saurait en faire de meilleure.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 30 au chiffre de 175,000 fr.
(Le chapitre 36 est adopté.)
« Chap. 37. — Musées départementaux et municipaux. — OEuvres d'art appartenant à des collectivités autorisées, 20,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 38. — Musée indo-chinois du Trocadéro, 6,000 fr. » — (.adopté.)
» Chap. .39. — Publications et souscriptions aux ouvrages d'art. — Sociétés des boau.K-arts des départements. — Inventaire
général des richesses dart de la Fiance, 90,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. iO. — Expositions à Paris et dans Ips départements. 17,500 fr. » — (Adopté.)
-• Chap. 41.— Personnel des monuments historiques, lfi9,700 fr. » — (Adopté.)
" Chap, 'ri. — .Vlonumenls historiques. — .Monuments appartenant à l'Etat, 1.7.58,000 francs. <> —(Adopté.)
M. le président <• Chap. 43. — .Monuments historiques. — Monuments n'appartenant pas à l'Etat. — Objets mobiliers. — .Monuments mégalitiques, 2,766,57.") fr. »
Le parole est à M. Beauquier.
M. Charles Beauquier. Dans son riipport .M. Buyat a fait mention de la nécessité d'augmeirter les crédits atTérents à l'entretien des monuments historiques. Or, en ce qui concerne les monuments historiques, il y a au budget une série de chapitres dont les uns sont assez bien dotés et les autres ne le sont pas du tout.
.M. Buyat a prévu les conséquences que pouvait avoir pour ce chapitre l'application de la loi de 1906 sur la protection des paysages. Vous savez, messieurs, que la protection des paysages implique le droit d'expropriation pour cause, oserai-je dire, de beauté publique. L'expropriation nécessite fatalement des crédits pour pouvoir indemniser le propriétaire exproprié. Jusqu'ici, le fait ne s'est pas encore présenté parce que la loi de 1906 na pas joué complètement. Cependant, chaque département a nommé, conformément à la loi, la commission qui doit procéder au classement des sites. Les sites sontclassés,mais d'un jour à lautre il se peut qu'on ait à exproprier un propriétaire récalcitrant et, par suite, à lui verser une indemnité. Où trouverez-vous ces fonds? Les monuments historiques sont déjà trop maigrement dotés.
Je ne demande rien pour cette année; il serait trop tard, étant donné surtout que vous avez résolu de hikter la discussion du budget, mais je signale à l'attention de M. le ministre, pour l'année prochaine, les conséquences forcées de la loi de 1905 et je Uii demande d'augmenter dans le prochain budget, en prévision de l'application de cette loi, le crédit affecté aux monuments historiques, ou mieux encore de constituer une caisse spéciale qui ne serait pas confondue avec celle des monuments historiques dont les nécessités sont si nombreuses qu'on ne peut arriver à les satisfaire toutes.
Cette caisse spéciale, si faiblement dotée fùt-elle, de 5,000 fr., par exemple, suffirait à sauver de très beaux sites — car il faut bien reconnaître que la plupart des beaux sites classés se trouvent sur des terrains sans valeur— ce sont des landes, des rochers, des bouquets de bois qu'on peut acquérir pour quelques centaines de francs. Il serait déplorable de laisser mutiler ces beaux sites, faute d'avoir en caisse la faible somme qui aurait pu les sauver. ( Très bien ! 1res
bien !) M. le ministre des beaux-arts. 11 sera
tenu compte de l'observation de l'Iionorable M. Beauquier dans l'établissement du prochain budget.
M. le président. La parole est à .M. Oeorges Berger.
M. Georges Berger. Messieurs, je ne demande aucun relèvement de crédit sur le chapitre 43; au contraire, je vous apporte de l'argent. (Tri;s bien! très bien!)
Mon observation concerne le mobilier classé historique. Depuis que les musées nationaux ont acquis la personnalité civile, je me préoccupe de cette question. Je demande que le Gouvernement me permette d'user d'un crédit de 20.000 fr. que j'ai lait voter par la société des amis du LouvrC' dont j'ai l'honneur d'être le fondateur et le président, crédit qui serait appliqué à faire faire des reproductions des meubles originaux qui sont à l'usage de M.M. les ministres et renfermés dans leurs cabinets. Je demande k .M. le ministre des beaux-arts de vouloir bien décider ses collègues à recevoir, à la place des meubles originaux, des copies.
J'ai fait reproduire récemment pour 3,500 fr. un meuble du cabinet du ministre de la marine estimé au moins 100,000 fr. Si cette mesure que je propose je ne dirai pas généreusement, mais patriotiquement, au point de vue de la conservation de ces merveilles, était adoptée, nous ferions entrer dans les galeries du Louvre, et peutêtre un peu dans les galeries du musée des arts décoratifs, des meubles authentiques qui n'en sortiraient plus, puisqu'ils n'appartiendraient pas au domaine, mais feraient partie de la fortune des musées nationaux qui, je le répète, ont la personnalité civile. {Tri^s bien! très bien!)
Je m'ensuis ouvert à l'honorable .M.Briand et à M. le président du conseil. Je pense que mes observations ont été prises en considération et que bientôt nous verrons nos musées nationaux entrer en possession des merveilles de la bronzerie et de lébénlsterie que nous ont léguées les siècles passés. [Applnudissemenls.)
M. le ministre des beaux-arts. L'honorable M. Berger sait que je suis personnellement très favorable à sa proposition ; je lui promets d'insister auprès de nos collègues pour qu'ils s'y rallient également. (Très bien ! très bien !)
M. Georges Berger. Monsieur le ministre, je prends acte de vos généreuses paroles, et je vous les rappellerai, au besoin .
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 43?. . .
Je le mets aux voi.x, au chiffre de 2 millions 766,575 fr.
(Le chapitre 43, mis aiLX voix, est adopté.)
« Chap. 44. — Monuments historiques. — Dépenses conununes , 121,0(X» fr. » — (.\dopté.)
« Chap. 45. — .Musée de sculpture comparée du Trocadéro, 60,7.50 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 46. — Personnel des bâtiments civils et des palais nationaux, 20:>,7(W fr. » — Adopté.)
« Chap. 47. — Entretien des bâtiments civils, 809,900 fr. » — (.\dopté.)
« Chap. 48. — Grosses réparations des bùtinients civils, 659,800 fr. » — \ Adopté.'
M. le président. < Cltap. 49. — Entretien des palais nationaux, ii94,;t(Kt fr. »
Sur ce ciiai»itre, .M. Buisson a proposé un amendement tendant à rétablir le crédit primitivement demandé par le Gouverne-' ment pour élever le salaire des ouvriers auxiliaires, soit 33,500 fr.
La parole est à M. Buisson.
M. Ferdinand Buisson. Le chapitre 49 est intitulé : « Entretien des palais nationaux. » .N'est-il pas vrai que ce titre éveille les idées de grandeur et de muniQcence? guel est l'étranger, quel est même le Français qui, en traversant les Tuileries, le Palais-Royal ou en longeant les grilles de l'Elysée, ne se dise tout bas : S'il y a un lieu où l'on doive être bien traité et bien payé pour son travail, c'est là, sans doute ?
Eh bien ! messieurs, il n'en est rien ; et, par un contraste vraiment douloureux, il n'y a pas d'endroit où l'on puisse trouver un plus grand exemple je ne dis pas do mauvaise volonté, mais de négligence, tout au moins d'oubli de la part de l'Etat-patron . Vous allez en juger.
Le Gouvernement avait proposé à ce chapitre un relèvement qu'il avait chiffré à 33,000 fr. L'historique de ce relèvement «>st très simple.
Les jardiniers auxiliaires des Tuileries, du Palais-Royal et de l'Elysée, qui, vous le pensez bien, sont peu nombreux — une trentaine à peine — avaient^ à maintes reprises, appelé la sollicitude du sous-.çecrétaire d'Etat sur leur situation. Ils ont fini, comme beaucoup d'iiutres employés et ouvriers de l'Etat, par recourir enfm à la seule forme par laquelle d'aussi modestes travailleurs puissent arriver ù faire entendre leurs revendications, à faire connaître leurs souffrance et à y mettre fm: ils se sont constitués en association amicale, unie aux autres associations professionnelles du petit personnel des services publics.
.M. lisons -secrétaire d'Etat — je suis heureux de lui rendre cet hommage — a fait à ces revendications, après e.xamen, l'accueil le plus favorable. Nous n'en doutions pas : c'eilt été douter de ses sentiments d'équité et d'humanité.
En effet il ne s'agissait pas de journaliers embauchés pour un travail de circonstance, mais d'une équipe de travailleurs réguliers et permanents, quoique non commissionnés.
Ces auxiliaires — ce qui veut dire tout simplement ces titulaires non commissionnés — travaillent pour les jardins des palais nationaux depuis huit, dix, quinze, vingt ans, et même — j'en ai ici la liste nominative — j'en vois un qui a vingt-six ans de services.
Savez-vous la situation qui leur est faite ? Il leur est alloué 4 fr. par jour, les dimanches non payés. La loi sur le repos hebdomadaire, qui devait avoir pour effet damélioivr la situation de tous les travailleurs, a
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même eu ce contre-coup de diminuer encore les 1res modiques ressources qui leur étaient allouées pour de petits travaux supplémentaires exécutés le dimanche matin.
Dans ces conditions, M. le sous-secrétaire d'Etat, après avoir étudié toutes ces humbles réclamations — je ne veux p.is entrer dans des détails; le point principal est celui que je viens d'indiquer, le salaire infime — M. le sous-secrétalre d'Etat, dts-je, a proposé un relèvement de crédit de 10,000 fr. pour lui permettre, je ne dirai pas de se montrer généreux, mais de payercette dette criarde de l'Etat.
De plus, par esprit de justice, il a étendu la mémo mesure aux autres palais nationaux, ce qui l'a obligé à relever le crédit de 10,000 à 33,0Û0 fr.
La commission du budget a cru devoir refuser cette légère augmentation. Je demande à la Chambre do vouloir bien rétablir ce crédit absolument nécessaire, et je suis sûr que la commission du budget et son rapporteur se laisseront faire très volontiers une violence si légitime.
M. Edouard Vaillant. Très bien !
M. Ferdinand Buisson. Mais ce n'est pas seulement une question de crédits que je soumets à la bienveillance de la Chambre ; j'estime qu'il y a là une réparation à faire. L'Etat, dont on a dit qu'il doit être honnête homme, se doit à lui-même sinon d'être le modèle des patrons, tout au moins de ne pas être le modèle des mauvais patrons. {Très bien! très bien! à l'exlrémc gauche.)
Je voudrais être dans le cabinet de M. le ministre du travail un jour où il recevrait la visite d'ouvriers en grève de n'importe quelle corporation appartenant à l'industrie privée et qui viendraient lui apporter des doléances comme celles de nos pauvres jardiniers. Ils lui exposeraient que, depuis de longues années, ils sont au service d'un patron qui a le moyen de payer et qui les paye invariablement au-dessous du tau.x, au-dessous du minimum universellement admis : 4 fr. aujourd'hui - et ce fut pendant longtemps 3 fr. et 3 fr. 50.
Je voudrais savoir ce que penserait M. le ministre du travail si on lui présentait, émanant d'un autre patron que l'Etat, le papier que l'Etat leur fait signer par précaution. Le voici. Il est tout simplement extrait du registre à souche du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts. Ce n'est donc pas un document mystérieux.
Voici l'engagement par lequel l'Etat se met habilement, cyniquement à couvert, quand se présente un mallieureux pour solliciter ce salaire Inférieur au taux normal :
« Je soussigné, m'engage, en entrant au service des travaux de l'Etat comme jardinier aux jardins du Louvre et des Tuileries, à me conformer aux usages existant dans ce service, ci-après désignés :
« 1» La journée de dix heures de travail, à raison de 4 fr. par jour.
« En cas de départ, soit volontaire, soit
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par cas de force majeure, ou de renvoi immédiat, il ne sera payé que le nombre intégral de journées ou heures de travail accomplies, et ce le 3 on le 5 du mois suivant, époque habituelle des payements mensuels. » {K.rclnmnlion'i à l'extrême (jnuelie^
De telle sorte que l'Etat, par ce papier, s'autorise d'avance lui-même à congédier brusquement un ouvrier sans lui accorder même les huit jours qu'on accorde dans n'importe quelle Industrie, et encore en lui faisant attendre juqu'aux premiers jours du mois prochain le payement des journées faites.
M. Charles Leboucq. Cet engagement n'a d'ailleurs aucune valeur.
M. Paul Constans. Ce n'est pas l'avis de la cour de cassation.
M. Ferdinand Buisson. Je ne me prononce pas sur la valeur de cet engagement au point de vue juridique. Je vous prie seulement d'apprécier sa valeur morale et je demande à M. le ministre du travail s'il considère qu'il y ait là, de la part de l'Etat, un acte digne de lui, et digne de vous, messieurs.
Voilà pour quels motifs je demande non seulement le rétablissement du crédit que le fiouvernement avait proposé, mais la suppression d'un système qui n'est vraiment pas défendable. [Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Voilà une grande administration, qui n'est pas, je le suppose, la moins éclairée de France, et qui se trouve être la seule à ignorer que partout ailleurs on parvient à faire des retraites aux plus malheureux des employés, aux derniers des ouvriers, aux manœuvres. Elle en est à apprendre que, moyennant un très petit prélèvement sur leur humble salaire et moyennant un léger sacrifice que ferait l'administration, comme elle le fait pour les cantonniers, comme la ville de Paris le fait pour tous ses services, on peut assurer à ces travailleurs, qui sont depuis tant d'années au service de l'Etat, un livret à la caisse nationale des retraites de la vieillesse, sans en faire des fonctionnaires.
J'Insiste sur ce point : il ne s'agit pas d'en faire des fonctionnaires; ceci soit dit pour couper court à une objection dont nous connaissons la force. Mais, sans les placer sous la loi de 1853, pouvez-vous professer à l'égard de gens qui travaillent pour vous exclusivement, depuis dix, quinze ou vingt ans, une telle indifférence de leur avenir, que vous ne preniez même pas la peine de leur constituer une petite retraite, comme le font toutes les administrations privées ou publiques, comme vous l'imposez vousmêmes aux entrepreneurs qui traitent avec vous? C'est en effet une des conditions requises depuis huit ans ; cela fait partie du cahier des charges que vous faites souscrire aux soumissionnaires. L'Etat sera-t-ll seul à s'en dispenser?
Je ne crois pas de sa part à une mauvaise volonté ; 11 n'y a là, je l'ai dit, qu'un oubli à réparer au plus vite.
Je suis assuré que le Gouvernement, la commission du budget et la Chambre seront unanimes à le faire.
Quelle objection pourrait- on prévoir?
.M. le rapporteur, qui évidemment est d'accord avec nous sur la question de principe, ne fait qu'une seule oltjeotlou : " Voire conmilssion, dlt-lI, en refusant cette somme a surtout voulu témoigner de son désir de voir mettre en adjudication les travaux opérés par ces auxiliaires. La ville de Paris procède ainsi et elle s'en trouve très bien. »
C'est là une iaexaetltude matérielle. La ville de Paris ne procède nullement de cotte façon ; elle fait depuis longtemps ce que l'Etat doit filtre aujourd'hui. Il y a une quinzaine d'années, les ouvriers jardiniers de la ville de Paris étaient recrutés et traités comme le sont encore les jardiniers des Tuileries, c'est-à-dire très mal. Le mauvais payement entraînait le mauvais recrutement. C'était alors un problème que de trouver des balayeurs à Paris. Ceux de nos collègues qui ont appartenu au conseil municipal peuvent vous dire les difficultés que l'on rencontrait alors, l'ourquoi? C'est qu'on s'obstinait à payer ces ouvriers 3 ou 4 fr. par jour, comme vous payez les jardiniers des Tuileries. Dès que le conseil municipal eut pris pour règle d'accorder à ces travailleurs le salaire moyen de tous les travailleurs de Paris, c'est-à-dire de les payer 5 fr. par jour, il y a eu affluencc de demandes; il y en a aujourd'hui 35,000.
Vous voyez combien un écart Insignifiant peut transformer une situation économique. Elever le prix de la journée de 4 à 5 fr.. Il n'en a pas fallu davantage pour que les travailleurs affluent en masse là où on disait qu'ils manquaient. Tel est le remède appliqué par la ville de Paris ; appliquez-le vousmême. Elle n'a jamais eu recours à l'adjudication. Elle ne l'applique qu'aux travaux neufs, aux travaux de transports, aux travaux occasionnels indépendants du service normal. Mais les ouvriers jardiniers de la ville de Paris sont assimilés aux cantonniers. On les paye 5 fr. par jour et on leur assure la participation à la caisse des relraltes pour la vieillesse.
Nous n'eu demandons pas plus pour les jardiniers des palais nationaux : les traiter comme les travailleurs municipaux n'est pas leur accorder un privilège ou un excès de faveur, c'est simplement mettre fin à une situation douloureuse qui ne s'est que trop prolongée.
J'espère que la Chambre ne voudra pas la faire durer un instant de plus. {Applnudissemenls à gauche.)
M. le président. La parole est h M. le rapporteur.
M. Buyat, rapporteur. Je dois une réponse à l'honorable .M. Ferdinand Buisson, qui a paru s'étonner que la commission du budget n'ait pas accepté un crédit de 33,500 fr. demandé par le Gouvernement en faveur de certains travailleurs des palais nationaux.
Ces travailleurs ne sont pas, comme le
disait tout à l'Iieuro M. Buisson, les jardiniers titulaires, mais des ouvriers auxiliaires que, dans le courant de l'année, on est obligé d'employer dans les jardins des palais nationaux. Il arrive qu'on prend ces manœuvres à une époque où on en a besoin et qu'on ne les renvoie plus . . .
M. Ferdinand Biiisson. Je di>mande la parole.
M. le rapporteur. . . .de sorte qu'il en résulte pour ce service, dont d'ailleurs tout à l'heure je dirai un mot — et je serai heureux de le dire devant .M. le ministre — il en résulte, dis-je, que des sommes considérables sont dépensées en pure perte dans ÏK service des bâtiments civils et des palais nationaux.
D'ailleurs, qu'il me soit permis de faire remarquer que nous n'avons pas voulu du tout nous prononcer surlecliitlre de33,500fr. Ce que la majorité de la commission du budget a voulu, c'est indiquer au Gouvernement qu'il serait beaucoup plus simple, plus pratique et plus économique — et j'imagine que la commission du budget a le devoir do s'inquiéter de faire des économies (7'n>s bien! très bien .')— d'avoir recours au système do l'adjudication.
L'honorable M. Ferdinand Buisson disait que la ville de Paris ne procédait pas par adjudication. Je veux bien croire que la ville de l'aris ne met pas en adjudication tous ses services de jardinage, mai^ il n'en est pas moins vrai qu'elle recourt à l'adjudication pour l'entretien de la plupart de ses jardins.
M. Prache. Pas du tout 1 II y a un service spécial, à la ville de Paris.
M. Edouard "Vaillant. A Paris, tous les services de jardinage sont des services municipaux.
M. le rapporteur. Permettez-moi de dire que la ville de Paris paraît s'en bien trouver, car si vous comparez ses jardins avec ceux de l'Etat — c'est-à-dire les jardins des palais nationaux — la comparaison est singulièrement avantageuse pour les jardins de la ville.
C'est la raison pour laquelle la commission du budget a repoussé le crédit de 33,500 fr. qui lui éti\it demandé. .Mais cette mesure ne visait en rien les serviteurs dont parlait M. Buisson.
M. Betoulle. Elle ne frappe qu'eux, cependant.
M. le rapporteur. Mon clier collègue, vous comprenez bien que, si le système d'adjudication auquel s'est ralliée, -après renseignements, la commission du budget est adopté, les adjudicataires seront obligés, pour faire le même travail, d'avoir recours au même personnel.
M. Edouard 'Vaillant. Vous prenez comme exemple la ville de Paris : mais elle n'applique pas du tout ce système.
M. le rapporteur. Les renseignements que j'îii recueillis me permettent de dire que la ville de Pari.s, d'une fai;on générale, recourt au système plus économique de l'adjudication.
M. Arthur Rozier. C'est inexact.
M. Prache. Il y a un service spécial, qu'on appelle le << fleuriste » de Paris.
M. Betoulle. Il faut ne pas connaître l'administration municipale pour soutenir cette thèse.
M. le rapporteur. .Mou clier collègue, vous avez la tribune pour me répondre. Je ne suis pas intervenu si souvent dans la discussion du budget des beaux-arts ! Laissez-moi terminer mes explications! (Pa/'/*';.')
Je disais qu'il y a dans le service des bâtiments civils et des palais nationaux de véritables abus.
A cet égard, les particuliers devraient être moins bien traités que l'Etat, car ce dernier a toujours en cours de grands travaux comme ceux de la BibUothèque nationale et de la cour des comptes ; or il entretient un grand nombre d'architectes qu'il paye beaucoup trop cher. C'est ainsi qu'à côté des honoraires alloués aux arcliitectes, l'Etat paye des agences qui font monter les frais — je l'iii dit dans mon rapport — à 8 ou 9 p. 100. (Mouvemenls divers.)
A (lauche. C'est exagéré.
M. le rapporteur. Il y a là un abus. Notez bien que lorsque des particuliers font fippel à un architecte, ils lui donnent seulement 4 ou 5 p. 100. [C'est vrai!)
Cela tient peut-être aussi à une très mauvaise métliodo budgétaire, qui consiste à voter chaque année, pour ces grands travaux, qu'il s'agisse de ceux de la Bil)liothèque nationale ou de ceux de la cour des comptes, des crédits insuffisants {C'est vrai! — Très bien .'), de sorte qu'on arrive à ce résultat bizarre d'avoir à faire des réparations avant môme que l'édifice soit achevé. (Très bien!) Ces agences, contre lesquelles je m'élevais tout à l'heure, non seulement durent autant que les travaux, mais elles durent même après.
D'autre part, ces mémoires sont revisés de la façon la plus légère. C'est ainsi que dans une note émanant des services des beauxarts, on nous déclare que les entrepreneurs remettent leurs mémoires à la fln de l'exercice, à une époque à laquelle il n'est plus possible de les contrôler, ce qui a donné lieu aux abus les plus scandaleux. {Applaudissements.)
Il y a aussi dans ce service — il faut bien que j'en dise un mot, parce que je sais que le Gouvernement s'occupe d'apporter un remède à la situation que je dénonce — un très grand nombre de fonctionnaires complètement inutiles. C'est ainsi qu'il existe pour les palais nationaux des inspecteurs à l'entretien. J'ai voulu me renseigner et savoir ce qu'était .au juste un « inspecteur à l'entretien ». C'est un fonctionnaire qui attend les travaux hypothétiques de ré]iaration qu'il peut y avoir lieu de faire, {ifouvcmeiils (lioer.i.)
Il y a là, je le répète, des abus considérables ; j'espère que le Gouvernement, soutenu par la commission du budget et par la Chambre tout entière, voudra bien y mettre un terme. ( Vifs applaudissements.)
M. le président. La parole est à .M. le ministre des beaux-arts.
M. le ministre des beaux-arts. La situation signalée par l'honorable M. Buyat avait frappé déjà l'attention du Gouvernement. M. le rapporteur sait très bien que, désireuse de mettre fln aux abus qu'il a indiqués, l'administration des beaux-arts a pris l'initiative d'une réorganisation des services d'architecture, pour assui-er uu meilleur contrôle, et il n'ignore pas que déjà les premiers elTorts faits dans ce sens ont donné des résultats très appréciables.
Je demande à la Chambre la permission de revenir sur la question posée par l'amendement de l'honorable M. Buisson.
Si l'administration des beaux-arts sest décidée à maintenir lo système actuel au lieu de recourir à celui de l'adjudication, c'est que, après une enquête très minutieuse menée auprès des architectes des palais nationaux, elle a acquis la certitude que l'adjudication serait plus coûteuse que le maintien du régime en vigueur. {Très bien! très bien! à gauche.)
Toutefois, il ne lui a pas paru possible de laisser au taux actuel les salaires véritablement trop modiques d'ouvriers qui, quoique auxiliaires, n'en sont p.is moins, parfois, au service de l'Etat depuis plus de vingt ans. {Très bien ! très bien !)
C'est pour cela, messieurs, que l'administration a proposé un relèvement de crédit de 33,500 Ir., qui permettrait d'élever tous les salaires de 1 fr. pour les jardiniers de Paris et de 50 centimes pour ceux des départements.
La préoccupation de l'honorable rapporteur du budget des beaux-arts se comprend. Il a pensé que lo recours à l'adjudication devait donner de meilleurs résultats ; je lui répondrai que cette pensée, l'administration des beaux-arts l'avait eue avant lui; mais c'est parce qu'elle a acquis, je le répèle, la certitude que l'adjudication donnerait au contraire, au point de vue pécuniaire, de moins bons résultats, qu'elle a proposé le maintien du système actuel avec un relèvement très juste, très raisonnable des salaires touchés par les ouvriers auxiliaires des jardins. {Très bien! très bien!)
M. le préaident. La parole est à M. le président de la commission du budget.
M. Maurice Berteaux, président de la commission du budget. Je viens de nie mettre d'accord avec .M. le rapporteur du budget des beaux-arts pour acquiescer à la proposition de l'honorable M. Buisson, qu'appuie le Gouvernement. {TYès bien! très bien] à gauche.) La commission du budget consent au relèvement de crédit de 33,500 fr. demandé parle Gouvornementetdontnotre honorable collègue M. Buisson réclame le rétablissemont. (TVA'? bien ! très bien!)
A cette occasion, je me permettrai de joindre mes instances personnelles à celles do l'iionorable M. Buisson et de demander à l'administration des beaux-arts de se montrer respectueuse des lois qui, dans ce
pays de France, sont faites pour tout le monde, aussi bien pour les administrations publiques que pour les simples pivrticuliers. {Applaudissements à gauche et à Vcxlrême gauche.)
J'ajouterais même, s'il m'était permis d'établir une distinction en qui concerne le respect qui est dû aux lois, que ce sont surtout les administrations publiques qui doivent donner l'exemple à cet égard. (.Vo«veatu: applaudissemenls.)
C'est pourquoi je demande instamment à l'administration de renoncer à cette formule inacceptable aux termes do laquelle l'ouvrier qui entre à l'administration prend l'engagement de ne rien réclamer en cas de renvoi brusque, même si ce renvoi n'a été occasionné par aucune faute de sa part. {Applaudissements.)
Un membre à droite. C'est illégal !
M. le ministre des beaux-arts. Messieurs, il faut bien vous rendre compte que si l'administration fait signer cet engagement, c'est parce qu'il arrive fréquemment que pour un travail pressé on embauclic des ouvriers, non pas pour un mois ou même pour une semaine, mais seulement pour une journée. Véritablement, l'Etat ne peut pas se trouver engagé vis-à-vis de ces ouvriers, pour un travail d'une si courte durée ! {Très bien! très bien!)
Ce n'est pas systématiquement -- ni M. Buisson, ni M. Berteaux n'ont pu le croire un instant — qu'on fait usage d'un pareil procédé; mais vous ne pouvez pas demander à l'administration de renoncer à ces embaucliages spéciaux, car ce serait l'obliger à recourir à l'adjudication au lieu de maintenir le système actuel.
Je vous promets d'examiner la question de très près et de faire adopter pour tout le personnel stable des ouvriers auxiliaires un mode d'engagement qui permette d'assurer à ces travailleurs le pain de leurs vieux jours par les procédés qu'indiquait l'honorable M. Buisson. (Très bien! très bien!)
M. Ferdinand Boisson. Je remercie M. le ministre des beaux-arts ainsi que M. le président de la commission de leurs déclarations.
Le but de mon amendement était non seulement le rétablissement du crédit demandé par le Gouvernement, mais la promesse que M. le ministre vient de nous faire de la manière la plus explicite, celle de procéder à la réforme de véritables abus ou de véritables négligences.
M. le ministre fuit une seule exception : il demande que le droit reste entier pour l'Etat do traiter conmie il est d'usage avec les ouvriers supplémentaires qu'il prendrait à lu journée pour un temps très court. Il n'a jamais été dans ma pensée de viser cette catégorie d'ovivriers. Vous n'en avez d'ailleurs qu'un très petit nombre, monsieur le ministre, un nombre presque insignifiant.
On parle d'un personnel fixe de jardiniers titulaires qu'on oppose à des auxiliaires volants et passagers. Je ne puis laisser croire
qu'il s'agit d'un cas particulier indûment généralisé; c'est le cas général que je signale. Tout le service régulier de ces jardins est fait, sous la direction de deux ou trois jardininiers chefs qui sont, à vrai dire, des surveillants, par un personnel fixe, quoique non commisslonné. C'est précisément là la source du mal : l'Etat a trouvé son compte à avoir un personnel permanent qu'il paye comme s'il n'était pas permanent. Cela lui permet de payer do vrais ouvriers à un prix qui est un taux de rabais qu'on n'oserait pas proposer à des ouvriers reconnus comme permanents.
M. Dejeante. C'est vrai !
M. Ferdinand Buisson L'Etat fait donc à leurs dépens une économie inconvenante qui, jusqu'ici, a passé inaperçue.
M. le ministre demande si j'impute à qui que ce soit la volonté d'exploiter systématiquement les ouvriers. Non, monsieur le ministre, je n'impute à personne une pareille intention. Mais je m'explique ce phénomène par de vieilles traditions dont il est resté quelque chose dans l'administration des beauxarts et qui datent de bien longtemps avant vous, monsieur le ministre, et avant nous. Je crois qu'il y est resté un peu de l'esprit qui fut celui de ces grands surintendants des beaux-arts qu'on eût bien étonnés en leur demandant de songer aux manœuvres et aux hommes de peine. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) Il en est peut-être des maisons de l'Etat comme de nos maisons à nous tous, même chez les plus républicains d'entre nous : involontairement on y oublie toujours ceux que l'on devrait le moins oublier ; les derniers chez qui l'on songe à respecter les droits de l'homme ce sont ceux qui en auraient le plus besoin : c'est le personnel domestique. L'Etat a fait un peu comme nous. Eh bien ! comme nous, il faut qu'il se décide à rompre avec ces habitudes, et à s'inspirer des principes démocraticiues. {Appaudissements à gauche et à Vexlréme gauche.)
M. le ministre des beaux-arts. L'honorable M. Buisson conviendra qu'à un moment au moins le Gouvemement a cessé do les oublier, puisque le ministre des beaux-arts et le sous-secrétaire d'Etat ont, de leur propre initiative, proposé un relèvement de crédit destiné à donner satisfaction aux travailleurs dont s'occupe notre honorable collègue.
M. Ferdinand Buisson. Je rends volontiers cet hommage au Gouvernement.
M. le ministre des beaux-arts. C'est parce que la commission du budget a cru, pour les raisons données par .M. le rapporteur, devoir réduire ce crédit, que M. Buisson a eu l'occasion de défendre ces ouvriers dont le ministre des beaux-arts a été le premier à i)rendro les intérêts eu demandant en leur faveur une augmentation de 33,500 fr.
M. le président. En ce qui touche le relèvement de crédit proposé, la commission, le Gouvernement et les auteurs do ramendcuieut sont d'accord.
Je mets, en conséquence, aux voix le chapitre 49 au cIiifTre de 727,800 fr.
(Le ciiapitre 49 est adopté.)
M. le président. « Chap. 50. — Grosses réparations des palais nationaux, 297,(300 fr.»
La parole est à M. Georges Berger.
M. Georges Berger. Messieurs, je pailc au nom de mes collègues de la députation de Paris et, j'ose le dire, fin nom do tous les Parisiens et de tous les Français qui sont amis de notre admirable palais du Louvre.
S'il est une partie du palais du Louvre qui nécessite d'urgence de grosses répariitions, c'est la partie bâtie au commencement du premier empire par les arcliitcctes Percier et Fontaine, cette partie qui longe la place du Carrousel et la rue de Rivoli, depuis le pavillon de Rohan jusqu'aux nouvelles constructions édifiées par Lefuel.
Ces bâtiments, où sont installés de grands services de l'administration des finances : la direction de l'enregistrement, celle des douanes, et d'autres, tombent absolument en ruines et sont antihygiéniques; on ne peut pas les habiter : on y respire un air méphitique; on n'y voit pas clair. [C'est vrai ! — Très bien !)
11 y a pis. Le raccordement de cette aile avec les nouveaux bâtiments de Lefuol qui sont, en ce moment, affectés au musée des arts décoratifs, forme un angle déplorablement laid, mal habité. Pour éviter qu'on y dépose de véritables ordures, on est obligé d'y loger une échelle ; et cette échelle peut servir à des cambrioleurs pour s'introduire dans la partie du Louvre affectée à la belle collection Moreau-Nélaton.
Je demande qu'on fasse attention à cette plaie qui déshonore notre grand palais national. Qu'on renvoie les services des finances autre part, mais qu'on ne condamne pas les employés à mourir peut-être de la peste. Il y a urgence. Si l'on se décide à construire de nouveaux bâtiments, je demanderai l'extension du musée des arts décoratifs, de façon à pouvoir installer ces expositions temporaires qui sont très utiles aux industries modernes et à la démonstration de l'art national. {Très bien! très bien!)
M. le ministre des beaux-arts. Je prends bonne note des observations de M Berger.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 50 au chiffre de 207,600 fr.
(Le chapitre 50 est adopté.)
« Chap. 51 .— Location du terrain du Grand- Palais des Champs-Elysées, 15,000 fr. »
La parole est à M. Berger.
M. Georges Berger. La somme de 15,000 francs qui figure au chapitre 51 est afToctéo à la location du terrain sur lequel est biti le Grand-Palais desCliamps-Elysées. Je me demande, étant donné que cet édifice est loué à tout venant, «m vue d'expositions diverses dont les entrepreneurs tirent profit, si l'on ne pourrait pas répartir annuoUomont cette somme de 15,000 fr. entre les locataires du Grand-Palais. Je demande, en un mot, que l'Etîit récupère ces 15,000 fr. sur les locataires du Grand-Palais.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre :>l au cliiffre de 15,000 fr.
(Le cliapitre 51 est adopté.)
M. le président. « Chap. 52. — Service des eaux de Versailles et de Marly, 400,000 francs. »
M. Rudelle a la parole sur ce cliapitre.
M. Rudelle. Messieurs, il doit y avoir une erreur dans le rapport qui nous a Hè distribué. Je vois, à la page 19ô, que les propositions du Gouvernement étant de 400,000 francs, les crédits accordés ne seraient que de 3t)0,000 fr. ; cependant, dans le tableau inséré à la suite du rapport même, cotte erreur est rectifiée.
M. le rapporteur. C'est, en clfet, une simple erreur typographique.
M. Rudelle. Messieurs, le chapitre relatif au service des e.auK de Versailles figure au budget des beaux-arts d'une fa(;on un peu accidentelle ; car si ce service assure le jeu des grandes eaux du château de Versailles, il doit surtout faire face à l'alimentation de la ville et de quarante-deux communes voisines. C'est donc un service de première nécessité.
Les eaux qui alimentent ces communes sont excellentes depuis qu'on a découvert dans la presqu'île de Croissy une nappe d'eau dont la qualité ne laisse rien à désirer. C'est la machine de Marly qui élève cette eau dans les anciens conduits et les amène dans les bassins de décantation et d'alimentation de la ville de Versailles. C'est une excellente opération pour l'Etat. Si nous remontons, en effet, à quelques années en arrière nous voyons que si l'Etat dépensîiit autrefois 350,000 fr., le service lui rapport;iit alors seulement environ 500,000 fr., ce qui faisait 150,000 fr. de bénéfices. Aujourd'hui ce service rapporte à peu près 100 p. 100 à l'Etat. On vous propose d'élever le crédit de 300,000 à 400,000 fr., alors que le bénéfice net rapporté par le service des eaux de Versailles est d'environ 800,000 fr. L'Etat est donc un marchand d'eau et il est obligé de donner de bonne eau. Or, précisément, je viens critiquer la façon dont le service fonctionne.
En etret, si la qualité de l'eau est excellente, son passage dans des tuyauteries défectueuses, son arrivée dans des bassins insuffisamment nettoyés donnent à l'eau, dans certaines périodes de l'année, un caractère extrêmement désagréable, presque nauséabond, qui fait que les habitants de la ville de Versailles et des connnunes voisines s'imaginent qu'on leur fournit de mauvaise eau alors qu'on leur donne de très bonne eau, mais momentanément altérée par son passage dans des conduits et des bassins défectueux.
Il y a évidemment dos réparations urgentes à faire, des améliorations à apporter, et si je ne m'étais pas trouvé en face du bon vouloir (lu Gouvernement et de la commission qui, cette année, augmentent le crédit de ce chapitre de iO,000 fr. j'aurais certainement déposé un amendement fendant à un relèvement de crédit incontestablement justifié.
.M. le rapporteur s'exprime ainsi à cet égard :
« Cette augmentation est strictement nécessaire pour assurer l'entretien des installations existantes et permettre de continuer la distribution d'une eau convenable en quantité suffisante. »
11 ajoute plus loin ces mots qui sont extrêmement significatifs et sur lesquels j'appelle la bienveillante attention de la Cliambre : « Les améliorations les plus désirables, même celles qui intéressent directement l'hygiène, doivent être laissées de côté. » En effet, avec cette somme supplémentaire de 40,000 fr., on ne peut faire que ce qui est strictement nécessaire, mais non améliorer le service des eaux, même au point de vue de l'hygiène. Or vous s.avez que la ville de Versailles est uniquement alimentée par ces eaux-là, puisqu'on a été obligé de renoncer complètement au système créé sous Louis XIV, qui consistait à amener, au moyen de rigoles, les eaux de la plaine de Trappes jusqu'à Versailles. Il n'y a donc pas d'autre moyen d'alimenter Versailles que d'y amener les eaux par la machine de Marly. A côté de la ville de Versailles, se trouvent quarante-deux communes — et .M. le président de la commission du budget connaît beaucoup d'entre elles — qui sont également alimentées par ce procédé et, au point de vue de l'hygiène, on ne peut pas donner à ces communes les améliorations désirables. J'appelle l'attention du Gouvernement sur cette situation.
L'Etat bénéficie du service des eaux dans des proportions évidemment trop considérables. Si nous nous trouvions en face d'une administration particulière vendant de l'eau, elle serait obligée de faire des dépenses pour mettre son service en état de bon fonctionnement afin de donner satisfaction à tous ses clients. Nous sommes en présence de l'Etat qui a un monopole ; nous ne pouvons nous adresser à d'autres. L'Etat, au lieu de réaliser ce bénéfice considérable que je signalais tout à l'heure à la Chambre, ferait bien, au point de vue commercial comme au point de vue d'une bonne administration des deniers publics, de donner satisfaction à tous les desiderata que je viens de signaler. ( Très bien! très bien! à droite et au centre.)
M. le ministre des beaux-arts. J'hésite d'autant moins à donner satisfaction à l'honorable .M. Rudelle dans la mesure du possible que l'augmentation du crédit a été accordée par la commission du budget.
S'il apparaissait qu'elle soit insuffisante pour remédier aux inconvénients signalés par notre collègue, il peut être certain que nous demanderions les crédits nécessaires de manière à effectuer tous les travaux utiles et à donner à la région de Versailles l'eau potable qu'elle désire et qu'elle a le droit d*cxiger.
M. Rudelle. Je remercie M. le ministre de sa réponse. Je lui fais remarquer que si je n'ai pas déposé d'amendement, c'est
parce que je tiens compte du premier pas fait par le Gouvernement ; mais il est incontestable que l'augmentation est insuffisante, qu'il faut aller plus loin et augmenter le crédit au budget de l'année prochaine.
M. le président. Je mets au voix le chapitre 52 au chiffre de 400,000 fr.
(Le chapitre .52 est adopté.)
M. le président. « Chap. 53. — Personnel des conservations des palais nationaux, 337,938 fr. »
La parole est à M. Rudelle.
M. Rudelle. Dans un instant, à l'occasion du chapitre 5fi du budget des beaux-arts, je lirai les appréciations de .M. le rapporteur en ce qui concerne l'état dans lequel se trouvent les jardina du parc de Versailles. Cet état de délabrement fera l'objet d'une courte observation.
Pour mettre fln à cet état de choses il faut exercer une vigilante surveillance. Actuellement cette surveillance est exercée par les surveillants des palais nationaux qui, pour le palais de Versailles, sont au nombre d'une vingtaine au maximum et de un pour les jardins de Trianon. C'est absolument insuffisant.
L'année dernière j'ai eu l'honneur de faire remarquer à la Chambre combien la situation de ces modestes fonctionnaires était digne d'intérêt.
En effet, les surveillants des palais nationaux, qui sont presque tous d'anciens militaires, débutent au traitement de 1,000 fr. qui est successivement porté à 1,100 et à 1,200 fr. Or, pour des hommes qui sont obligés de vivre avec leur famille avec un traitement de 1,000, 1,100 ou 1,200 fr., c'est la misère. L'année dernière, M. le soussecrétaire d'Etat des beaux-arts avait bien voulu me promettre qu'on étudierait avec bienveillance l'amélioration du sort de cette catégorie de fonctionnaires. Cette année-ci on n'a pu nous donner pour toute satisfaction que la phrase suivante de .M. le rapporteur : « Les surveillants des palais nationaux demandent qu'on améliore leur situation. M. le sous-secrétaire d'Etat voudra bien examiner leur requête avec bienveillance. »
Il est, il me semble, extrêmement facile de donner satisfaction au désir de M. le rapporteur, car, précisément, dans le même chapitre je vois un article ainsi libellé : « Secours aux agents, étrennes, indemnités diverses, 13,700 fr. »
Il est aisé de constater que cette somme n'est pas complètement employée. Je crois donc qu'on trouverait là, sans charges nouvelles pour le budget, le crédit nécessaire pour donner aux modestes surveillants dont je parle une augmentation en rapport avec le service qu'ils font et de nature à améliorer leur situation précaire.
Ces observations ne laisseront pas indifférent, j'en suis sûr, .M. le ministre des beaux-arts, et M. le rapporteur, en faisant appel à sa bienveillance en faveur de ces surveillants, aura assez d'influence pour
obtenir, l'année prochaine, le crédit qu'on n'a pas pu accorder cette année.
J'indique à nouveau à M. le ministre que précisément l'article du chapitre 53 que j'ai cité lui permettra très facilement de donner aux surveillants des palais nationaux la satisfaction à laquelle ils ont droit. (Très bien! très bien! à droite et au centre.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le ciiapitre 53 ?....
Je le mets aux voix, au ciiiffre de 337,938 francs.
(Le chapitre .53 est adopté.)
<< Cliap. 55. — Matériel des conservations des palais nationau.x, 261, .560 fr. » — (.Vdopté.)
M. le président. « Chap. 55. — .administration du garde-meuble, 247,000 fr. »
La parole est à M. Dejeante.
M. Dejeante. J'ai été très heureux tout à l'heure d'entendre les observations de M. le président de la commission du budget et de M. le ministre de l'instruclion publique et des beaux-arts au sujet des jardiniers des palais nationaux. J'espère qu'ils voudront bien étendre la sympathie qu'ils ont montrée à ces modestes employés à l'ensemble de leur personnel, dont j'ai souvent entretenu la Cliambre, au personnel du garde-meuble notanunent, dont le salaire varie de 1,200 à 1,500 fr.
Je me joins à mon collègue M. Rudelle et je voudrais qu(^ toute la Chambre s'assocult à nous pour inviter .M. le ministre h allouer à ce personnel un salaire qui lui permette au moins de vivre. . Très bien ! trf>s bien !)
M. le rapporteur. Vous avez tout à fait raison.
M. Dejeante. .M. lu rapporteur a manifesté toute sa sympathie en faveur de ce personnel, pour lequel je réclame depuis de longues années.
Je prie M. le ministre de tenir enfin compte des vœux exprimés par les différents rapporteurs du budget et par la Cliambre à différentes reprises.
M. le -ministre des beaux-arts. Je tiendrai compttr de vos observations,
M. le président. La parole est à .M. Cornet.
M. Luoien Cornet. Messieurs, dans la précédente législature, j'ai rapporté, au nom de la commission du travail, un projet de résolution déposé par notre honorable collègue M. Chauvière, ayant pour but de fixer le traitement minimum des ouvriers du garde-meuble à 5 fr. par jour. Je crois que ce n'est pas trop demander. Ces ouvriers sont, pour la plupart, de véritables artistes, ils sont chargés d'entretenir et de restaurer des objets dont le style doit rester irréprochable.
A Paris, les ouvriers exerçant les mêmes professions ont un salaire quotidien de 8 à 10 fr. 11 -paraîtrait logique que l'Ktal appliquât à ses ouvriers les mêmes tarifs que ceux qu'on pratique dans l'industrie privée. J'insiste, à mon tour, pour que la situation de ces travailleurs d'élite soit enfin améliorée. [Très bien! très bien ! à gauche.)
SÉANCE DU 8 NOVE.MBnE 1907 M. le président. La parole est à M. Spronck.
M. Maurice Spronck. A titre d'argument en faveur de la thèse soutenue par M. Dejeante, je me permettrai de rappeler à M. le rapporteur que, dans plusieurs des •budgets précédents, on avait alloué à titre provisoire une somme de 6,000 fr. pour augmenter, à laide de gratifications, le salaire des ouvriers du garde-meuble.
Je savais, et je vois confirmé par le très reuiarquable rapport de .M. Buyat, qu'un projet de réforme est étudié, en vue d'augmentef la situation vraiment précaire de certains de ces ouvriers, dont le traitement annuel est pîirfois de 1,200 fr. Mais en attendant qu'un état de clioses régulier intervieniïe, je regrette que l'on n'ait pas rétabli les anciennes gratifications. Cette mesure aurait permis à ce petit personnel d'atten-i dre plus facilement les améliorations qui lui sont promises depuis plusieurs années, et dont la réalisation se trouve toujours reportée à une date ultérieure. [Très bien ! très bien! an centre.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 55?...
Je le mets aux voix, au chiffre de 247,000 francs.
(Le ciiapitre 55, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Cliap. 56. — Itéparations et entretiens des bassins et eaux du parc de Versailles. — Réfections dans les parcs de Versailles et deTrianon, 95,000 fr. »
La parole est à .M. Rudelle.
M. Rudelle. Le palais de Versailles tient une place considérable dans les ricliesses artistiques de la France et personne ne contestera que nous avons tous un intérêt de premier ordre à ce que ce palais soit maintenu dans un bon état d'entretien. .Malheureusement il n'en est pas ainsi. Cette année le chapitre 5() parait comporter une augmentation de 50,000 fr. ; mais n'en concluez pas, messieurs, que c'est une augmentation de 50,000 fr. que nous votons. 11 n'en est rien : un ciiapitre doté de ce crédit de 50,000 fr. a été simplement réuni à celui-ci, qui n'était que de 45,000 fr.
(Cependant, en parcourant le palais, on peut se rendre compte que de grandes améliorations ont été réalisées ; mais elles ont porté sur la disposition des salles du musée. En fait, les bâtiments ont besoin d'un entretien très sérieux; .M. le rapporteur l'a constaté lui-iViême en ces termes :
« De plus, l'état des intérieurs n'est pas en rapport avec l'intérêt que présente le musée qu'ils renferment. Maints plafonds lézardés se dégradent sous l'influence de l'Iiumidité qui menace également le décor. Enfin, les jardins et bosquets offrent en trop d'endroits un affligeant spectacle. >
il vous est certainement arrivé, messieurs, de vous promener quelquefois dans le parc de Versailles, et vous avez pu juger qu'il est peu de spectacles aus.si beaux au point de vue artistique. Cependant les jardins de Versailles sont dans un état d'abandon qui fait absolument pitié.
Aujourd'hui même, une véritable cam-
pagne a commencé dans toute la presse locale à ce sujet; j'ai sous les yeux un journal paru ce matin, dont le premier article est intitulé : « Versailles en ruines. » L'expression est excessive en ce qui concerne le palais ; elle ne l'est aucunement en ce qui concerne les jardins. Tous les grillages sont détruits, les statues sont mutilées. Il y a là incontestablement de grandes dépenses à faire.
Il paraît d'ailleurs qu'une étude se poursuit en ce moment au ministère des beauxarts et qu'elle conclura à la nécessité do l'inscription au budget d'une dépense de 1,180,000 fr. Je n'ai pas, vous l'entendez bien, la prétention de présenter un amendement tendant au vote, dans le budget actuel, dont l'excédent se clilffrera par quelques dizaines de mille francs seulement, d'un crédit supplémentaire de 1,180,000 fr. Il est cependant indispensable de porter remède à la situation. Voulez-vous laisser disparaître les jardins de Versailles? Voulezvous laisser compromettre la beauté des palais de Versailles ? Sinon, il faudra, et à courte écliéance, vous résoudre à cette dépense de 1,180,000 fr.
M. le ▼icomte deVillebois-Mareoil. Cela est d'autant plus nécessaire que le parc de Versailles est la promenade des souverains- 11 faudrait aussi réparer les ponts.
M. Rudelle. J'attends la réponse de M. le ministre des beaux-arts. Je vols bien qu'il me montre le rapport dont je viens moimême de lire un extrait. Mais cela, monsieur le ministre, c'est l'œuvre du rapporteur, et je m'adresse au Gouvernement. J'attends que le Gouvernement veuille bien nous donner l'assurance que, dans un très prochain budget, figurera un crédit suffisant pour que les travaux nécessaires soient immédiatement entrepris, et j'espère que nous n'aurons plus la tristesse de voir des hommes distingués comme celui qui a signé l'article auquel j'ai fait allusion, écrire avec juste raison en tête d'un journal : « Versailles en ruines. » {Très bien ! très bien! au centre ri à droite.)
M. le ministre des beaux-arts. Ma rér ponse est dans la constatation faite par l'honorable .M. Rudelle lui-même, qu'à l'administration des beaux-arts un plan est à l'étude, dont l'exécution coûterait environ 1,180,000 fr. Il a été impossible dinscrlre dans le budget actuel le montant des crédits nécessaires pour les travaux à f.iire à Versailles ; mais je promets qu'au prochain budget une nouvelle demande de crédit sera proposée au Parlement â cet effet. [Très bien ! trèi bien .')
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 56>. . .
Je le mets aux voix, au chiffre de 95,000 fr.
iLe chapitre .56 est adopté.)
M. le président. « Chap. 57. — Palais du Louvre et des Tuileries.— Travaux de réfection, 200,000 fr. »
La parole est à M. Menier.
M. Gaston Menier. Je me suis fait Inscrire sur le chapitre 57, pour appeler de
nouveau l'atlention de la Cliambre et du Gouvernement sur la continuité des efforts qu'il faudrait déployer pour assurer la protection du Louvre contre l'incendie. Je ne veux pas m'étendre longuement ' sur ce sujet, parce que la question a commencé à recevoir une solution ou tout au moins l'amorce d'une solution par le déplacement du ministère des colonies.
Je veux espérer que nous aurons rapidement satisfaction à ce sujet . Mais il y avait d'autres éléments à envisager dans la question très complexe des dangers d'incendie. Tout d'abord, il fallait exécuter certains travaux d'extrême urgence, peu considérables en eux-mêmes, mais très nécessaires; opérer le sectionnement des combles, l'apposition de bouches d'incendie et l'ignifugation des chevalets, multiplier les interdictions do fumer, et enfin trancher la question du chauffage actuellement très disséminé et défectueux.
Je viens d'être avisé par une note de M. le sous-secrétaire d'Etat qu'en ce qui concerne les travaux urgents, mais cependant très utiles dont je viens de parler, satisfaction commençait à être donnée et que le plus grand nombre de ces travaux avaient pu être exécutés depuis l'an dernier sur le budget d'entretien. On a, m'a-t-on déclaré, déjà commencé ii supprimer des ateliers de rentoilage et de menuiserie comportant des forges et des fourneaux qui constituent une menace perpépétuelle d'incendie. On a sectionné les combles; on a édicté des prescriptions plus sévères.
C'est bien ; mais il reste à solutionner la question du chauffage. J'ai déjà appelé l'attention de la Chambre sur le nombre considérable de calorifères disséminés dans diverses parties du Louvre. Un projet de chauffage central à la vapeur, devant servir au Louvre et au ministère des finances, est à l'étude, mais n'est pas encore terminé ; je demande que cette question soit tranchée le plus rapidement possible.
Je ne veux pas m'étendre davantage et je me bornerai, m'adressant à M. le ministre des beaux-arts, à formuler un espoir qui obtiendra son approbation : je suis persuadé qu'il tiendra à honneur de faire aboutir le plus rapidement possible les conclusions de la commission dont j'ai eu l'honneur d'être le rapporteur, et qu'il donnera satisfaction au désir que nous avons tous, ici, de protéger les richesses artistiques de la France en donnant enQn au musée du Louvre la sécurité absolue contre tout risque d'incendie. {Tris bien! très bien !)
M. le ministre des beaux-arts. Je puis donner à M. Monter l'assurance qu'une solulion interviendra à très bref di'lai. {Trrs hienl très bien!)
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 57?...
Je le mets aux voix au chiffre de 200,000 fr.
:Lo chapitre 57 est adopté.)
V Chap. 58. — Domaine de Saint-Cloud. —
Travaux de réparations, 10,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 59. — Bibliothèque nationale. — Travaux d'agrandissement, 300,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 60 — Reconstruction de la cour des comptes, 300,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 61. — Palais de Fontainebleau.— Travaux de restauration, 50,000 fr. » —
« Chap. 62. — Muséum d'histoire naturelle. — Travaux de réfection, 200,000 fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 63. — Ecole nationale d'agriculture de Grignon. — Travaux d'agrandissement et de réfection, 58,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 64. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations. » — (Mémoire.)
«Chap. 65. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » — (Mémoire.)
« Chap. 66. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.)
SERVICE PÉNITENTIAIRE
M. le président. Le budget des beauxarts est terminé. Nous passons au budget du service pénitentiaire.
La parole est à M. Chauvière dans la discussion générale.
M. Chauvière. Messieurs, je profile de la discussion générale du budget du service pénitentiaire pour me faire l'interprète des craintes, fondées ou non, des ouvriers et industriels de l'équipement militaire. Les intéressés redoutent de voir passer leur travail dans les prisons.
Je puis énumérer les centres des diverses délégations au nom desquelles je parle : ce sont Paris, Lyon (quartier Monplaisirj, Marseille, Lille, Armentières, Bordeaux, Nantes, Rennes, Besançon, Bourges, Reims, Toulouse, Clermont-Ferrand et Alger. Plusieurs de nos amis, d'ailleurs, se proposent de traiter la même question qui les intéresse tout particulièrement.
Il y a assez longtemps, sur un amendement de M. Leveillé, la Chambre décidait, pour favoriser le relèvement moral des prisonniers, que certains travaux à déterminer par une commission interministérielle, seraient ronfles aux prisons. Le résultat de cette décision ne s'est pas fait longtemps attendre.La maison centrale de Poissy ayant entrepris toute la brosserie dont ont besoin nos soldats, un certain nombre de maisons ont disparu à la suite de ce fait. Ainsi la maison B;ibin-Blondeau à Niort, a dispai'u, puis la maison Démondeliou à Bourges, la maison Cahen frères à Betizy.
Depuis, à la prison de Fontevrault a été confiée toute l'industrie de la couverture do harnachement. Cette mesure a fait aussitôt disparaître plusieui-s maisons importantes, à Elbeuf et ailleurs. Enfin, les typographes se sont plaints amèrement que les travaux de typograpliie, déjà trop rares, se faisaient à Mclim, ce qui privait encore l'ouvrier libre de la suprême ressource du
travail. Les ouvriers et les fabricants qui ont survécu ont eu le bon sens de veiller à ce que leurs Intérêts ne fussent pas compromis davantage.
Il y a quelque temps, des industriels ont appris par une indiscrétion heureuse que ce système du travail donné aux prisons allait s'étendre, que la main-d'œuvre militaire, celle du ser\'ice de santé, par exemple, passerait dans les maisons centrales qui deviendraient, de ce chef, de véritables usines faisant concurrence au travail libre.
Jusqu'à hier, j'avais la certitude que ces craintes étaient clilmériques ; M. le soussecrétaire d'Etat de l'intérieur m'avait rassuré de ce côté. Mais il n'avait certainement pas connaissance de la circulaire qui a été envoyée du ministère de la guerre, à la date du '25 septembre 1907,aux divers intendants, et que voici :
« Pour répondre au désir exprimé par le Parlement, une commission interministérielle recherche actuellement les moyens d'assurer la consommation directe par l'Etat des produits de la main-d'œuvre pénale.
>< Le département de la guerre concourt déjà à l'écouleoicnt de certains produits (brosses, couvertures de campement). Des pourparlers sont en cours avec le ministre de l'intérieur au sujet de la fabrication, dans les maisons centrales, d'autres matières et effets tels que toiles à doublures, couvertures de couchage.
« La commission susvlsée poursuit, en outre, une étude sur la possibilité de confier à la main-d'œuvre pénale la fabrication de diverses autres matières, effets et objets à l'usage de l'armée.
« Eu vue de cette étude, il est nécessaire d'être fixé d'une manière aussi exacte que possible sur la consommation annuelle et sur le prix de revient actuel des matières et objets dont il s'agit.
« Veuillez, en conséquence, me faire parvenir, après vous être concerté, le cas échéant, avec votre collègue du corps d'armée, dans des états conformes aux modèles que je vous adresse ci-joints, les renseignements dont il s'agit, pour les matières, effets et objets qui y sont Inscrits.
« Ces divers états me seront adressés pour le . . . octobre prochain au plus tard. sous le timbre du 5" bureau de la 5" direction de mon administration centrale. »
Vous voyez, messieurs, que nos craintes étaient fondées. 11 s'agit de savoir si cette façon de faire va être mise en pratique, si les ouvriers libres seront obligés de se faire prisonniers pour trouver du travail, {rrds bien '. 1res bien !)
La moralité de la parabole de l'enfant prodigue ne me sourit pas : on tue un veau gras au retour de l'enfant repentant ; il faudrait au moins donner à manger à ceux qui se sont toujours bien conduits. [TriHlMcn! In'-s bien! sur divers bancs.}
Je demande donc ù M. le ministre de l'intérieur, à .M. le sou.s-secrétairo d'Elat et à M. le rapporteur de nous rassurer.
Comme conclusion à ces observations, et pour répondre au désir du Parlement qui entend certainement que les ouvriers liljres ne soient pas privés des travaux qu'ils peuvent cfTectuer, je dépose une proposition de résolution que je prie M. le président de soumettre au vote de la Cliambre. [Applaudissements à Vexlréme gauche.)
M. le président. La parole est à M. Plnault.
Quant à la résolution de M. Ciiauvièro, je ne puis la mettre aux voix au cours de la discussion générale.
M. Pinault. Je désire présenter une simple observation au sujet des indemnités de résidence allouées aux gardiens de prison.
.le vois qu'une somme de 8,000 fr. est demandée pour indemnités- de résidence au personnel de la maison centrale de Beaulieu, et une somme de 500 fr. pour le personnel de la maison d'arrêt d'Amiens, il faudrait étendre cette mesure au personnel des autres maisons centrales.
11 est injuste de donner, par exemple, à Amiens une indemnité de résidence, alors qu'à Rennes, où la vie est aussi chère, les gardiens de prison sont moins favorisés.
M. Le Hérissé. Je remercie M. Pinault de défendre les intérêts de ma circonscription, mais je n'avais pas attendu qu'il le fit. M. le sous-secrétaire d'Etat le dira tout à l'heure.
M. le président. La parole est à .M. Levraud.
M. LeTTand. Je veux appuyer d'un mot les observations présentées pfir M. Chauvière. Il y a déjà plusieurs années que je me suis occupé de cette question dont j'ai signalé l'intérêt à M. le ministre de lintérieur. En effet, dans mon arrondissement, des industries ont disparu par suite de la concurrence de la main-d'œuvre pénitentiaire. Je citerai notamment l'industrie des meubles en fer. Ce travail a été introduit à im moment donné dans la maison centrale de Poissy, et il s'en est suivi un chômage considérable pour les ouvriers des meubles en fer dans mon arrondissement.
Je citerai un autre exemple bien plus grave. De nombreuses femmes travaillent dans le faubourg Saint-Antoine au cannage des chaises. Elles peuvent se livrer à cette occupation chez elles. Elles gagnaient de 2 fr. à 2 f r. 50 par jour ; ce salaire s'est successivement abaissé à 2 fr., 1 fr. 50, 1 fr. 25 ; aujourd'hui, en travaillant douze heures, elles arrivent péniblement à gagner 75 centimes. Pourquoi? Par suite de la concurrence des prisons.
M. François Arago, rapporteur. 11 faut pourtant bien que les prisonniers travaillent.
M. Le-rraud. C'est une question très complexe, je le reconnais. Elle a fait, i! y a sept ans, l'objet d'un important débat auquel j'.ii pris part. On nous a dit qu'il serait procédé à une étude. Mais on ne fait jamais rien.
M. Edouard Vaillant. On ne devrait fabriquer aucune marcliandise dans les prisons.
M. Levraud. Deux solutions sont jmssibles ; qu'on n'occupe plus les prisonniers à des travaux de nature à faire concurrence à l'industrie libre, tout en les astreignant à des travaux utiles à la prison, ou alors qu'on les paye au taux des ouvriers libres.
M. le rapporteur. Il faut bien leur donner l'habitude du travail.
M. Levraud. EIi bien! alors, qu'on leur paye le prix do la valeur réelle du travail ; car au fond ce n'est qu'imo vaste exploitation ; on fait une faveur aux adjudicataires du travail des prisons.
On me dira, sans doute, que le travail fait par les prisonniers no vaut pas le travail e.xécuté en dehors par les professionnels. Cela dépend du travail Le cannage des chaises n'exige pas un long apprentissage; au bout de deux ou trois mois, les prisonniers s'en acquittent aussi bien que les professionnels.
M. Oeorges Clemenceau, président du conseil, ministre de l'intérieur. Vous canneriez une chaise après deux ou trois mois d'apprentissage'? Moi pas. (On rit.)
M. Levraud. Je demande qu'on paye aux prisonniers la valeur réelle do leur travail. On prélèvera sur leur salaire la somme nécessaire à leur entretien, et le reste leur constituera un pécule à leur sortie de prison.
Je demande, dans tous les cas, que cette question soit étudiée. Il y a déjà sept ou huit ans que des oJ)servations ont été présentées à cet égard. La question est toujours au même point; et pendant ce temps, des industriels sont ruinés, des ouvriers et des ouvrières sont réduits au cliùmage et ne peuvent plus exercer leur profession. [Très bien! très bien! à gauche et à V extrême gauche.)
M. Chauvière. Je puis parler de cette question par expérience, puisque je suis resté pendant six années dans les prisons comme prisonnier. [Sourires.) Nous étions entre communards et nous travaillions. J'ai fait pendant un an, pour relever sans doute mon moral, des tuniques d'infanterie de marine. Vous me voyez d'ici, moi qui n'avais jamais tenu une aiguille do ma vie. Je vous assure que mon travail a été bien fait ! Je plains les soldats qui ont porté mes tuniques.
Quoi qu'il en soit, en travaillant régulièrement pendant une année et en accomplissant la tftche qui m'était imposée, je suis arrivé à gagner 18 fr., et je suis sorti avec un pécule disponible de 9 fr. Avec cela je pouvais relever mon moral s'il avait besoin d'être relevé; et me sortir d'affaire !
M. le président. La parole est à M. Leboucq.
M. Charles Leboucq. Je tiens à appuyer les observations do nos honorables collègues, MM. Chauvière et Levraud. J'ai été saisi ce matin d'une protestation de la fédération nationale des syndicats ouvriers de la conf<'ction militaire, qui s'est émue, elle aussi, de la note que M. Chauvière signalait tout à l'heure.
Cette émotion était d'aulant plus légitime
qu'il y a quelques mois, à la suite du congrès de la corporation, le syndicat avait soumis ses revendications à .M. le ministre de la guerre; il envisageait spécialement l'éventualité de la mise en régie dans une note ainsi conçue :
« Dans le cas où l'Etat ferait exécuter en régie des confections militaires, nous demandons le maintien, jusqu'à complète incapacité de travail, des vieux ouvriers que leurs aptitudes physiques mettraient dans une condition d'infériorité vis-à-vis des ouvriers de la même catégorie. »
Et, dans une note, le ministère de la guerre répondait simplement : « L'administration n'a pas l'intention de mettre en régie les confections militaires. »
Les ouvriers avaient le droit de prendre acte de cette promesse ferme qui était faite aux syndicats et à la fédération.
Cela se passait au mois de juillet dernier ; et voilà que deux mois après, en septembre, les ouvriers apprennent que l'on a l'intention de reprendre à nouveau la question de la mise en régie ! Vous comprendrez et vous partagerez certainement, messieurs, leur légitime émotion. Aussi la fédération m'at-elle prié d'apporter sa protestation et de signaler à la Chambre la situation vraiment intéressante d'une corporation de travailleurs qui compte plus de dix mille familles vivant et travaillant en France. Ces familles seraient mises sur la paille si on connaît à ceux qu'on garde dans les prisons le travail dont elles vivent. Il est certes intéressant — et là-dessus nous sommes tous d'accord — d'essayer de relever le moral de ceux qui sont « dedans » les prisons, mais à une condition, c'est de ne pas faire mourir de faim ceux, encore bien plus intéressants, qui luttent « dehors » contre les difflcultés de l'existence. [Très bien! très bien!)
M. Edouard 'Vaillant. Le travail exécuté dans les prisons ne doit jamais avoir pour objet la confection de marchandises destinées à la vente. {Très bien ! très bien ! à l'extrame gauche.)
M. le président. La parole est à M. Lasies.
M. Lasies. A propos du travail dans les prisons, je renouvelle la question que je pose depuis neuf ans. Je prie le Gouvernement de nous dire quand il voudra se décider à astreindre les industriels qui prolltent de la main-d'œuvre pénitentiaire aux cliarges que subissent les autres industries, du fait de la législation française.
La loi sur les accidents du travail impose des obligations très onéreuses aux industriels. Comment se fait-il que, malgré des réclamations prolongées, ceux qui profitent de la main-d'œuvre pénitentiaire, qui font travailler ainsi à meilleur compte et qui bénéficient de la surveillance active dont leurs ouvriers sont l'objet, soient soustraits aux charges de la loi sur les accidents du travail?
J'ai connu des miUtaires qui, en prison, ont été estropiés au cours de leur travail ; on ne leur doit rien ; bien qu'ils aient perdu un
bras ou uno jambe, ils ne reçoivent aucune pension, aucun secours, aucune indemnité.
Depuis neuf ans, je demande au flouvernemont de s'occuper de \n, question. .le It^ prie, une fois de plus, de nous dire où un est l'étude à laquelle il a dû être procédé.
M. le président. La parole est h .M. Pelisse.
M. Pelisse. Je veux appuyer les observations de notre collègue M. Leboucq.
Les populations ouvrières de Lodève et de Clermont-rilérault que je représente se sont inquiétées de la nomination d'une commission extraparlementaire constituée au ministère de l'intérieur pour étudier les ujoyens de confier à la main-d'œuvre pénale la fabrication de marcliandises actuellement fournies par l'industrie privée, et notamment la fabrication par la maison centrale de Fontevrault des couvertures militaires de couchage.
J'ai déjà saisi de cette question M. le soussecrétaire d'Etat de la guerre et M. le soussecrétaire d'Etat de l'intérieur, et je compte sur leur bienveillance pour résoudre cette question au mieux des intérêts de nos populations. S'il nous est impossible d'empêcher que la fabrication des couvertures de campement soit confiée à la main-d'œuvre pénitentiaire, nous tenons à ce que cette fabrication soit limitée et qu'on n'y adjoigne pas la fourniture de couvertures de couchage, car ce serait la ruine de populations lionnétes qui méritent toute la sollicitude des pouvoirs publics. (Très bien! très bien! à gauche.)
M. le président La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. Maujan, sous-secrélaire d'Elal au vilnislrre de l'intérieur. Messievirs, vous avez voté un projet de résolution ainsi conçu : « La Cliambre invite les ministres compétents à s'entendre afin que l'Etat consomme directement les produits de la main-d'œuvre pénale. »
Une commission interministérielle a été nommée au mois de juin. Elle s'occupe d'établir la liste des objets de consommation qui pourront être fabriqués dans les prisons. Cette commission tiendra compte évidemment des différents projets de résolution votés par la Cliambre et des observations qui viennent d'être présentées ou qui ont -été présentées au cours de la discussion des budgets précédents. Parmi ces projets de résolution, il en est un de .M. Debaune ainsi conçu :
« La Chambre invite l'administration militaire à ne confier à la main-d'œuvre pénitentiaire la confection des effets d'habillement, de campement, et des chaussures, qu'autant que cette mesure ne sera pas susceptible d'entraîner ou d'aggraver le chômage des ouvriers de la corporation. »
C'est donc une question de mesure. Mais je m'empresse de dire que sur ce point. . .
M. Le Hérissé. Cette corporation souffre de diômages prolongés; la production est restreinte à tout instant dans nos établissements d'étiuipomcntsniiHtaires. Vous n'avez
pas de travail à leur donner et vous leur en enlevez encore!
M. Pelisse II y a également des crises de chômage dans nos régions.
M. Carnaud. Dans toutes les régions.
M. Auge. Les usines ont fermé leurs portes !
M. le sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur. Je répète que c'est une question de mesure et que la commission interministérielle est précisément chargée de recherclier dans quelle mesure chaque produit pourra être confectionné dans les établissements pénitentiaires. Nous attendrons, par conséquent, la solution qu'elle nous indiquera et nous nous efforcerons de donner satisfaction à la fois aux intérêts de l'industrie privée et à ceux de l'Etat. ITrè.s bien ! très bien!)
M. Le Hérissé. Ce n'est pas une question de mesure, c'est une question de principe, monsieur le sous-secrétaire d'Etat.
M. le sous-secrétsdre d'Etat. Je réponds maintenant à la question qui a été posée tout à llieure par l'honorable M. Pinault; elle vise les indemnités de résidence qui ne sont pas suffisantes, par suite du manque de crédits. Mais, au budget de 1008, un crédit a été demandé pour permettre de donner des indemnités de résidence au personnel de la maison de Rennes dont M. Pinault parlait à l'instant, de celle de Briey et de celle de Belforl. Ce crédit nous fournira le moyen de compléter les dispositions de l'arrêté de 1903 relativement aux indemnités de résidence. (Très bien! trè.i bien .')
Notre honorable collègue .M. Lasies a posé une question au sujet des accidents survenus dans les prisons.
Le 28 janvier 1907, un projet de loi a été déposé par le tîouvernement; il vise précisément.cette catégorie d'accidents. .Nous en avons demandé le renvoi à la commission d'assurance et de prévoyance sociales. Dès qu'il sera rapporté, nous serons prêts à le discuter. (Très bien ! très bien!)
M. le rapporteur. La commission a déjà nommé son rapporteur.
M. Le Hérissé. Les observations de notre collègue M. Chauvière me semblaient avoir obtenu l'adliésion de la majorité de nos collègues; je regrette que la réponse de M. le sous-secrétaire d'Etat ne nous donne pas la satisfaction que nous attendions. M. le sous-secrétaire d'Etat nous dit qu'il s'agit dune question de mesure, qu'on donnera à fabriquer dans les prisons un certain nombre d'objets nécessaires à la consommation.
Ce n'est pas une question de mesure, c'est une question de principe qui se pose. Je vous affirme qu'en ce qui concerne particulièrement les équipements mihtaires, le chômage sévit à l'état endémique ; .M. le ministre de la guerre a la plus grande peine à maintenir la quantité de travail nécessaire pour que les ouvriers puissent vivre. Depuis plusieurs années mes collègues et moi nous revenons incessamment à la i
charge pour obtenir qu'un certain nombre d'objets ne soient plus fabriqués dans les prisons.
Si l'on ne prend pas des mesures urgentes, il sera impossible de donner assez de travail à ces ouvriers, dont la plupart sont des spécialistes, habitués depuis longtemps à leur méfier. Que voulez-vous en faire ? Allez-vous les mettre sur la paille ?
M. Oeorges Clemenceau, président du conseil, ministre de l'intérieur. Faites décider par la Chambre l'interdiction du travail dans les prisons, et qu'elle vote des fonds en conséquence !
M. Le Hérissé. Il ne me viendra pas à la pensée de vous demander d'interdire le travail dans les prisons.
M. le président du conseil. C'est pourtant à cela que vous tendez.
M. Le Hérissé. Je demande qu'on n'aille pas au delà de ce qui existe ; qu'on n'enlève pas aux ouvriers le travail dont ils bénéficient actuellement pour le donner aux prisonniers.
M. le président du conseil. C'est à cela que répondait précisément M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. Le Hérissé. C'est à peine si l'industrie privée peut maintenir l'équilibre dans l'état actuel. Ce n'est pas en augmentant le travail dans les prisons qu'on assurera cet équihbre, rompu à chaque instant, je le répète, au préjudice de la classe ouvrière.
M. le sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur. C'est pourquoi j'avais raison de dire que c'était là une question de mesure. Une commission interministérielle a été nommée pour préciser ce qu'il y a à faire à ce sujet. Cette commission, comme le Gouvernement, tiendra compte des observations très judicieuses que vous présentez. (Très bien !)
M. le président. Deux propositions de résolution ont été déposées, mais je ne puis pas les mettre aux voix au cours de la discussion générale.
Personne ne demande plus la parole dans cette discussion générale'?. . .
Elle est close.
Je donne lecture du chapitre .'ii : « Personnel du service pénitentiaire, 5,817,107 fr. »
11 y a sur ce chapitre un amendement do .M. Paul Bertrand et deux propositions de résolution.
L'une de ces propositions de résolutiou, déposée par MM. Leboucq, Desplas et Messimy, est ainsi conçue :
« La Chambre invite le Gouvernement à mettre à l'étude, dans le plus bref délai possible, un plan d'organisation du ser\-ico pénitentiaire qui permette de limiter à dix lieures le travail des agents et de leur assurer le repos hebdomadaire par roulement. »
L'autre, de M. Chauvière, est ainsi conçue : « La Cliambre invite .M. le président du conseil à rechercher le moyen de relever le niveau moral des prisonniers par un travail qui ne prive pas les ouvriers libres de leurs moyens d'existence. »
La parole est à M. Allem.ine.
SliANCE DU 8 NOVliMrniH 1907
M. Allemane. Messieurs, cette question de la main-d'œuvre pénale inquiète les pouvoirs publics depuis de nombreuses années ; on 80 trouve en présence de difficultés d'ordre général. L'Etat fait de grosses dépenses pour la garde et l'entretien des prisonniers et essaye, en les employant à un travail quelconque, de diminuer le poids de cette charge.
Par là même, il frappe indirectement ce qu'on appelle la main-d'œuvre libre. De nombreuses propositions se sont donné carrière depuis bien des années pour résoudre cette question; cependant le problème est encore à l'ordre du jour. Il me semble que, dans notre pays, il serait possible d'améliorer cette situation, si l'Etat employait la main-d'œuvre pénale à des travaux qui ne concurrencent pas directement la maind'ipuvre libre.
M. le vicomte de Villebois-Mareuil. De quels travaux voulez-vous parler?
M. Allemane. N'y a-t-il pas malheureusement dans notre pays des dégâts causés par les intempéries? N'y aurait-ll pas lieu de voir dans quelle proportion raisonnable il serait possible d'employer la maind'œuvre pénale à la réparation de ces dégâts?
Des travaux dé terrassement pourraient être entrepris dans le but de rendre moins graves les conséquences de cataclysmes que nous déplorons tous. Pourquoi ne pas utiliser la main-d'œuvre pénale à des travaux publics de ce genre ?
C'est cela, monsieur le président du conseil, qui conviendrait à mon avis.
M. le vicomte de Villebois-Mareuil. Et les terrassiers ?
M. Allemane. Vous me répondez : Et les terrassiers! Il en faudrait beaucoup, pour exécuter les travaux dont je parle ; où les trouveriez-vous ?
Au lieu de donner aux prisonniers -ime besogne rémunérée dans des conditions nuisibles aux salaires de la main-d'œuvre libre ot susceptible d'engendrer le chômage et la misère dans les niénages, vous devriez employer la plus grande partie des détenus â ces travaux.
Je ne donne pas à cette question un caractère spécial; j'appelle simplement l'attention du Gouvernement sur la possibilité d'utiliser la majeure partie de la maind'œuvre pénale aux travaux publics, au reboisement des montagnes et dos collines, à la construction de nos réservoirs, à l'amélioration du cours de nos rivières, à la construction de digues. C'est là qu'il faut employer la main-d'œuvre pénale par petits paquets pour pouvoir exercer sur elle la surveillance Indispensable.
Adoptez ce système ; vous ferez votre devoir de bons républicains, votnï devoir de bons administrateurs des intérêts publics. (Très bien! Irf-s bien! à l't'xlrême ynuchp.)
M. le vicomte de Villebois Mareuil. Je demande qu'on n'envoie pas de ces prisonniers dans mon arrondissement.
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M. Chauvière. Vous préférez la misère des hommes libres? {Exriamaliom àdroile.)
M. Allemane. 11 y a vingt-cinq ans que la question est à l'ordre du jour : Il faut aboutir.
M. Chauvière. Tous les vieux républicains ont promis de supprimer le travail dans les prisons.
M. le président. La parole est à M. Lebrun.
M.Lebrun. Je veux appuyer d'un exemple^ les observations présentées par nos collègues.
Je Us dans le rapport déposé l'année dernière par l'honorable M. Chéron, le passage suivant :
« A la maison de Fontevrault, le système de la régie directe est pleinement appliqué ; l'Etat y utilise en effet la main-d'œuvre pénale pour ses propres besoins. On y fabrique les draps nécessaires pour l'habillement du personnel pénitentiaire et des couvertures pour les services de l'armée . Les condamnés deviennent promptement de bons ouvriers très aptes au tissage et au gruage. »
Je ne conteste pas l'excellence de ces résultats au point vue pénal, mais je sais que par ailleurs Ils sont contrebalancés par de bien graves conséquences. Je sais une usine, parmi tant d'autres, qui les ressent tout particulièrement. La manufacture de Pierrepont ( .Meurthe-et-Moselle ) , outillée pour fabriquer les couvertures de campement, s'est vue retirer le travail; c'est pour la population ouvrière qu'elle occupait une cause de chômage, une source de malaise et de misère.
M. Justin Augré. Une autre usine a disparu aujourd'hui.
M. Lebrun. Je cite ce fait parce qu'il se passe dans ma région et que j'ai pu le constater sur place. Je ne dis point que le remède soit facile à trouver, mais le mal est assez grave pour qu'on se préoccupe de le reclierclier. (TrH bien! UH bien!)
M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolution de M. Chauvière, dont je donne une nouvelle lecture :
« La Chambre invite M. le président du conseil à rechercher le moyen de relever le niveau moral des prisonniers par un travail qui ne prive pas les ouvriers libres de leurs moyens d'existence. »
M. Qeorges Clemenceau, président du conseil, minisire de Vinlérieur. Je ne peux pas m'opposer à l'adoption de cette proposition.
M. le rapporteur. La commission du budget ne s'oppose en adcune façon à l'adoption du projet de résolution dont M. le président vient de donner lecture.
M. Justin Auge. Et comme conclusion, zéro!
M. Georges Clemenceau, président du conseil, minisire de iinlérieiir. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le président du conseil.
M. le président du conseiL La ques-
tion soulevée par MM. Chauvière et Allemane est extrêmement difficile à résoudre .
Je fais observer à M. Allemane qu'il n'a envisagé qu'un côté de la question. Il ne s'agit pas seulement pour l'Etat — cependant la question n'est pas sans Intérêt—(fe récupérer une partie de ses dépenses; Il faut encore, puisque nous devons tous viser au relèvement du coupable, lui mettre en mains im métier qui lui permettra de vivre lïonnêtement une foisqu'ilaura payé son dû à la société. A ce point de vue le remède proposé par M. Allemane ne me satisfait pas du tout.
D'ailleurs, il me parait impossible de faire procéder dans la prison à des travaux do reboisement de montagne et à des terrassements. {On rit.)
Je ne peux pas prendre l'engagement do distribuer tous les prisonniers dans un ordre particulier de travail.
Je prie M. .Mlemane de considérer que les détenus, avant d'être en prison, travaillaient ou devaient travailler et produire un travail quelconque et que, libres ou emprisonnés, ils font toujours une concurrence à quelqu'un, puisque c'est la loi malheureuse de la société actuelle. Le problème n'est donc pas changé par le fait qu'ils sont entre quatre murs.
Il y a cependant un point quo je peux retenir de la discussion parce qu'il m'a paru, celui-là, topique et relativement facile à résoudre.
On nous a dit que grâce au système de l'entreprise, le travail n'était pas payé à sa valeur. Cela est vrai en partie. Que pouvonsnous faire? Avant de mettre le travail en adjudication, nous consultons les chambres de commerce sur le tarif do la main-d'œu • vre; je vous proposerai, si cela vous convient, de consulter en même temps les chambres syndicales afin que nous ayons une appréciation débattue du véritable tarif de la main-d'œuvre. Mais lorsque, comme ministre de l'Intérieur, j'aurai fait cela, permettez-moi do vous le dire, mou pouvoir d'action sera épuisé. Je mettrai en adjudication. Si personne ne se présente, il faudra alors que je vienne Ici vous proposer la régie.
Vous nous lancez dans une série d'entreprises qui ne sont pas sans présenter beaucoup d'aléa. Je vous prie d'y réfléchir, mon cher député.
Que puis - je vous dire aujourd'hui, quand vous nous proposez de chercher le moyen de résoudre la quadrature du cercle? Je n'ai pas l'espérance de trouver une solution dans la voie où vous m'invitez à chercher. En revanche, jo vous propose d'établir des adjudications qui soient d'un effet plus utile que celles d'aujourd'hui. Si vous acceptez ma proposition, au lieu de voter une résolution vague, Imprécise et qui, je le crains bien, ne conduira pas à une solution Immédiate, nous aurons fait un pas en avant vers l'appllration du tarif de la main-d'œuvre produite dans les prisons. {Très bien! très bien!)
M. Edouard Vaillant. Sans entrer dans aucun détail, je veux seulement en quelques mots indiquer dans quelle direction doit être «herclide la solution du problème. Nous devons réaliser deux conditions essentielles. La première est de ne produire dans les I)risons aucun objet pouvant èlre ufle marcliandise. Toute production de marciiandises, quel qu'en soit le consommateur, fait concurrence au travail libre. 11 n'y a que le travail consommé par l'étiiblissemcnt pénitentiiiive, immobilisé dans ses immeubles, qui ne fasse pas ou fasse peu cette concurrence.
Il n'y a en outre, dans le même cas de non-concurreuce à la main-d'œuvre libre, que des travaux qui, en tout état de cause, n'auraient pas été faits par elle, ceux par exemple qui ont été indiqués par mon collègue Allemane, si par le. fait des circonstances exceptionnelles il fallait, comme il l'a dit, avoir recours à une partie, apte à ce.s travaux, de la main-d'œuvre pénjile. Il y aurait en effet là encore un travail consommé directement par l'Etat et seulement si la main-d'œuvre libre n'y pouvait être employée.
Et puis, seconde condition de la solution, c'est de donner au prisonnier un travail ayant pour objet de faire son éducation professionnelle, dans le cas où il n'a pas déjà de profession, et où on peut ainsi le préparer à la liberté, au travail libre à sa sortie de prison. Et ce travail tout d'éducation professionnelle ne doit pas encore produire de marchandises; il doit être consommé sur place par l'établissement et ainsi ne pas faire concurrence au travail libre.
Si vous cherchez dans cette double direction ; si, d'une part, vous ne faites exécuter aux prisonniers aucun travail qui produise une marchandise, et si, d'autre part, vous avez pour but de faire l'éducation professionnelle de ceux qui en ont besoin, la question ; du travail dans les prisons est résolue sans concurrence au travail libre, dans la mesure où elle peut être résolue.
Il me paraît inutile de citer des exemples, tant cola est simple, et je l'ai fait plus d'iuie fuis. Mais la question est claire et je ne veux pas prolonger le débat actuel. Je me contente, en attendant que le débat revienne, et souliaitant que celte indication ait été entendue, de vous indiquer la double direction que vous devez suivre pour trouver la solution. {MouvemenU dkers.)
M. le président. La parole est à M. Allemane.
M. Allemane. Tout en tenant compte des observations en partie judicieuses de .M. le président du conseil et en reconnaissant avec lui les dlfflcultés qui se présentent pour résoudre celte question, cependant je ne suis pas le premier qui indique au fiouvernement la possibilité de diriger la besogne des prisonniers dans une autre direction que celle de la production industrielle qui frappe — on la déjà dit el il est superllu de le répéter — la main-d'œuvre libre.
Les tristes événements que nous travcr*
sons, monsieur le président du conseil, nous indiquent combien il est indispensable pour l'Etat de faire de grands efl'orts dans ce sens, dussent les dépenses actuelles être lourdes; car ces dépenses, mises en regard des conséquences, seraient bien modestes.
Si la Képublique... [Exclamations à ilroile. — Mouof.menls dicors.'
M. lourde. Est-ce que ce mot est devenu un cri séditieux?
^ M. Allemane. Votre élonnement me surprend, messieurs ; il est inutile de rappeller que diaquc fois qu'elle a été en danger, j'ai été de ceux qui, les premiers, se mettaient en face de ses adversaires. {Très bien! très bien .')
Encore une fois, si la République avait songé à la besogne qui lui incombait de fiiire de notre pays le pays désiré, elle aurait pris les mesures nécessaires , et elle ne l'aurait pas livré à l'exploitation.
Messieurs, permettez-moi une parenthèse.
J'ai tout dernièrement traversé le département des Landes. Nous l'avons connu, en notre jeunesse, bien déshérité; il est devenu un des départements les plus prospères; si vous n'y veillez, il va redevenir ce qu'il était il y a quarante ou cinquante ans. On extrait des pins tout le suc, c'est-à-dire toute la résine: on coupe les arbres, et on ne les remplace pas ; on va reconstituer le désert. (Mouvements divers.)
Est-ce que nous ne sommes pas ici — sans vouloir donner de leçons à personne— pour nous occuper de la vie du pays? Est-ce que nous ne sommes pas ici pour envisager le présent et l'avenir de notre nation? Est-ce que quand quelqu'un, si modeste qu'il puisse être en cette assemblée, se permet de jeter un cri d'alarme dont on doit tenir quelque compte, cela peut provoquer la risée?
Messieurs, ce n'est pas le socialiste révolutionnaire ici qui déflnit sa pensée politique et sociale ; c'est tout simplement un représentant de la nation qui a quelque souci de l'avenir de cette nation. Et je dénonce le péril grand qui résulte pour notre pays de la façon dont on le prive de ses forêts et des garanties, vous entendez, contre les intempéries des saison.s. Et si vous voulez rire, riez à votre aise; il y en a qui pleurent à l'heure où nous sommes ! {Très bien ! très bien! à Vejctrèine gauche. — Bruit.)
M. Justin Auge. Les inondés I
M. Allemane. Je répète, monsieur le président du conseil, que vous avez dans les prisons gouvernementales un très grand nombre d'hommes qui peuvent aider au reboisement de nos montagnes et de nos collines.
11 suffit de prendre les mesures nécessaires; il n'y a qu'à employer un petit nombre d'hommes par atelier.
M. le comte de Lanjuinais. Ils feront concurrence aux terrassiers!
M. Allemane. Faites cela, monsieur Clemenceau, et autant vous en prendrez aux entrepreneurs industriels qui donnent des
salaires de famine, autant, vous entendez? vous rendrez de services à l'industrie libre et aussi aux garanties que la République doit doimer à ceux qui vivent du travail. [Très bien! 1res bien! à l'extrême gauche.)
M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolution de M. Chauvière.
(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président. Nous arrivons à la proposition de résolution de M.M. Leboucq, Desplas et Messimy, ainsi conçue :
« La Chambre invite le Gouvernement à mettre à l'élude, diins le plus bref délai possible, un plan d'organisation du service pénitentiaire qui permette de limiter à dix heures le travail des agents et de leur assurer le repos hebdomadaire par roulement. »
M. le président du conseil C'est une question de crédits.
M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. le sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur. C'est là, en effet, une question do crédits. Une somme de 30,000 fr. est inscrite au budget de cette année en augmentation sur le chapitre .'i'i, pour la création de vingt emplois de gardien. Si nous étions obligés d'appliquer dès maintenant votre proposition, en assurant au personnel un service régulier do dix lieures, sans préjudice du repos hebdomadaire et des quinze jours de congé que l'administration accorde à ce personnel, cela exigerait pourl'ensemble des établissements pénitentiaires, une somme d'environ 1 million, car nous serions obligés d'augmenter de 600 unités l'effectif du personnel.
Vous voyez donc que c'est une question de crédits. Certes nous pourrons commencer à appliquer cette mesure dans les maisons centrales pour l'étendre ensuite aux établissements départementaux. {Très bien!) Mais il nous est impossible d'en faire dès maintenant une application intégrale. {Très bien ! très bien !)
M. le comte de Lanjuinais. DonnerezvoHs la liberté hebdomadaire aux prisonniers ? {Rires à droite.}
M. le président. La parole est à .M. Leboucq.
M. Chai-les Leboucq. Il est évident qu'en déposant mon projet de résolution, je n'ai pas eu l'intention de demander à M. le ministre de l'intérieur, d'un seul geste et par un coup de baguette magique, d'assurer runidcation des traitements, la limitation du travail et le repos hebdomadaire de ses administrés du service pénitentiaire. Ce que je lui ai demandé, c'est de vouloir bien, conformément d'ailleurs à une résolution qui a déjà été volée à différentes reprises par la Chambre, et notamment en janvier 190t), mettre à l'élude le moyen de nous acheminer le plus vite possible vers ce desideratum très légitime.
Les revendications des agents du service pénilenliair.^ — qui sont si dignes d'intérêt.
parce que si courageux, si dévoués, et si maigrement payés — se résument en deux principales, propositions. Ils désirent tout d'abord qu'on rapproclie la durée de leur travail do la durée normale, c'est-à-dire de la journée de dix heures. Cela est extrêmement légitime. Voilà des hommes qui, à la prison de la Santé, par exemple, à Paris, travaillent onze heures par jour, et n'ont de congé que cinq jours tous les trois mois ; à la prison de la l'etite-Roquette, ils n'ont de congé que cinq jours par an; à la prison de Saint-Lazare, ils travaillent onze heures par jour et n'ont jamais de congé ; à la prison de Versailles, ils travaillent douze heures et demie.
M. le comte de Lanjuinais. Ce n'est pas un travail pénihle !
M. Charles Leboucq. C'est un travail que je ne vous souhaiterais pas de faire,mon cher collègue, et qui, s'il n'était rehaussé par la satisfaction morale qu'il comporte, ferait souvent ceux qui s'y livrent jeter un regard d'envie sur ceux qu'ils surveillent.
A Versailles, disais-je, ils ont douze heures et demie de travail et jamais de congé. A la prison de Rouen, ils travaillent treize henres trois quarts, et ils n'ont jamais de congé; à la prison de Rennes, ils travaillent quatorze heures par jour; ils sont de garde de nuit tous les deux jours et, le lendemain de leur garde de nuit, ils n'ont même pas de repos.
M. le président de la commisBion du budget. Et leur travail est très pénible et très dangereux.
M. Charles Leboucq. Aussi avais-je raison de dire que ces auxiliaires dévoués et intelligents de l'administration ont un sort plus malheureux que celui des prisonniers qu'ils sont chargés de garder.
C'est pourquoi je ne vous demande pas d'apporter une réforme immédiate — ce serait trop exiger. Déjà cette année, vous avez amélioré leur sort, et nous applaudissons à vos efforts. Vous avez créé trente emplois supplémentaires de gardiens. Je demande à M. le sous-secrétaire d'Etat de faire im pas encore en avant et de bien vouloir l'année prochaine, par des créations nouvelles, donner plus de satisfactions à ces modestes, mais très dévoués collaborateurs de son administration d'où dépend la sécurité de la société. {Trds bien! 1res bien!)
M. le sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur. Nous ferons un pas en avant, mon cher collègue, en collaboration avec la commission du budget.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Ce n'est pas la commission du budget qui pourrait s'opposer à l'adoption par la Chambre du projet de résolution de M. Leboucq. Elle s'est préoccupée, en efTet, elle aussi, des doléances légitimes dont notre honorable collègue s'est fait ici l'écho. Dans son rapport, elle a formulé le même vœu que lui, mais en ayant soin d'indiquer d'ailleurs que sa réaUsation ne serait possible que par le renforcement de l'efTectit du personnel de garde et de surveillance.
Je tiens à dire que la commission du budget a, dans la question, marqué très nettement son sentiment; car elle n'a fait aucune difficulté pour accepter le relèvement de crédit permettant un commencement d'augmentation du nombre des gardiens. (7'rès bien! très
M. le président de la commission du budget Tout le monde est d'accord.
M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolution de M. Leboucq.
(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président. Pendant que la Chambre discutait cette proposition de résolution, j'en ai reçu deux autres :
La première, de M. Pinault, est ainsi conçue :
« La Chambre invite le Gouvernement à répartir les Indemnités de résidence aux gardiens de prison selon les difficultés de vie dans chacune des villes où existe une maison diarrêt ou une maison centrale. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix cette proposition de résolution.
(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président. M. Le Hérissé et M. Paul Pelisse présentent la proposition de résolution suivante :
« La Chambre invite le Gouvernement à ne pas modifier l'organisation de la maind'œuvre pénale sans que le Parlement se soit prononcé sur cette question. »
La parole est à M. Pelisse.
M. Pelisse. Le Gouvernement est tenu par la motion qui a été adoptée par la Chambre, à la demande de M. Leveillé en 1895, et qui invite le Gouvernement à consommer directement le produit de la main-d'œuvre pénale. Cela ne veut pas dire qu'il soit invité à augmenter ce produit. Si je retiens une des phrases caractéristiques du rapport de M. Arago, je vois que la fabrication des couvertures militaires dans l'établissement de Fontevrault a nécessité une première mise de fonds de 2 millions. L'administration s'est engagée à fournir par an 35,000 couvertures au ministère de la guerre. Depuis la motion de 1895, on a arraché aux usines de draps de troupe et de couvertures de Lodève, de Clermontl'Hérault et d'un certain nombre d'autres circonscriptions, la fourniture des couvertures de campement.
Si, à la suite de la constitution de la commission extraparlementaire, si àla suite des dispositions que manifeste le Gouvernement, vous arrachez à ces usines la fabrication des couvertures de couchage, c'est que vous voulez la disparition sans phrase des usines qui sont situées dans ces arrondissements.
M. Charles Leboucq. C'est fait !
M. Pelisse. Si vous ne voulez pas qu'il en soit ainsi, je demande que vous ne mettiez pas de fonds à la disposition de l'administration pénitentiaire pour fournir des couvertures que l'industrie privée produit elle-
même à très bon compte. (Très bien! très bien !)
M. le sous-secrétaire d'Etat.. Cette question doit être évidemment réservée...
M. Pelisse. C'est ce que nous demandons !
M. le sous-secrétaire d'Etat. . . . puisque vous avez décidé qu'une commission interministérielle serait chargée de déterminer les objets de consommation qui devraient être fabriqués dans les prisons.
D'un autre côté, le projet de résolution de M. Leveillé, que vous rappeliez tout à l'heure, était ainsi conçu : « La Chambre invite les ministres compétents à s'entendre, afin que l'Etat consomme directement les produits de la main-d'œuvre pénale. »
M. Justin Auge. Ce qu'il ne fait pas !
M. le sous-secrétaire d'Etat. Cette commission va tenir compte non seulement de ce projet de résolution, mais des observations qui viennent d'être orésentées au cours de la discussion du budget actuel et qui ont été également faites à l'occasion du budget précédent. On établira alors un travail de revision des travaux effectués dans les prisons, et c'est à ce moment que nous pourrons discuter.
M. Pelisse. Parfaitement; par conséquent, vous acceptez notre projet de résolution.
M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolution de MM. Le Hérissé et Pelisse.
(Après une épreuve douteuse, la Chambre . n'adopte pas le projet de résolution.)
M. le président M. Paul Bertrand propose de diminuer le crédit du chapitre de 53,137 fr., et de le ramener, en conséquence, à 5,763,970 fr.
La parole est à M. Paul Bertrand.
M. Paul Bertrand (Marne). Messieurs, l'année dernière, lors de l'établissement du budget de 1907, le rapporteur de la commission du budget pour le service pénitentiaire était l'honorable M. Chéron, qui, depuis, est devenu sous-secrétaire d'Etat de la guerre.
Dans son très intéressant rapport, il a eu l'excellente idée de dresser à la page 30 un tableau Indiquant le nombre de prisonniers que les malsons centrales pouvaient recevoir et le nombre de places réellement occupées. J'y vois, par exemple, que Clairvaux peut contenir 1 ,240 détenus et qu'il y en a 687 ; que Loos peut en contenir 1,200 et qu'il y en a 461 ; qu'à Poissy, il y a 1,150 places et qu'il y a 790 détenus.
Les totaux sont les suivants, d'après M. Chéron :
Contenance totale, c'est-à-dire nombre de prisonniers pouvant être reçus : 9,604 ; population effective des détenus : 5,898.
Il y avait donc — et cela n'était pas contesté par l'administration pénitentiaire qui, vraisemblablement, a fourni les cliiffres au r.apporteur — dans l'ensemble des maisons centrales de France 3,706 places inoccupées, libres, disponibles.
Aussi n'est-il pas étonnant qu'un peu plus
•JSi
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loin, 80 basant sur ces chiffres, l'houorablo M. Chéron, rapporteur, ait formulé, au nom de la commission du budget, une observation qu'on peut considérer même comme une injonction au Gouvernement pour le budget de 1908. 11 s'exprimait ainsi :
« La commission a décidé qu'il y avait lieu de mettre à l'étude pour le budget prochain la suppression d'une des maisons centrales.
« L'état de In population détenue que nous avons publié justifle do tous points cette mesure. L'administration pénitentiaire aura tout le temps, d'ici à 1908, de préparer les remaniements nécessaires à la réalisation de ce projet. »
C'est dans ces conditions que la Chambre et le Sénat ont voté le budget de 1907. Or, lorsque le budget de 1908 a été distribué, nous avons pu constater que l'administration n'a proposé la suppression d'aucune des malsons centrales de France, malgré, je le répète, le nombre considérable de places disponibles.
Ce n'est pas sur ce point que je critiquerai les propositions du Gouvernement, qui peutêtre nous donnera tout à l'heure des raisons pour justifier la non-exécution de linvitation que lui avait {idresséc la commission du budget.
.Mais radininistratiou, dans son projet de budget pour 1908, a fait davantage. Non seulement elle ne supprime aucune maison centrale, mais elle en reprend deux qui avaient été supprimées par des votes antérieurs du Parlement, qui avaient été remises aux domaines pour être vendue» et dont le capital devait rentrer dans les ressources du Trésor. L'administration reprend ces deux maisons centrales, veut les aménager et créer deux prisons spéciales.
M. Plissonnier. D'où la création de nouveaux fonctionnaires.
M. Paul Bertraad. Il y aura de ce chef une augmentation de fonctionnaires relativement considérable et une dépense en immeubles s'élevant à un chiffre appréciable.
La dépense en fonctionriaires n'apparaît pas dans sa totalité parce que l'administration ne demande les crédits que pour un semestre, soit 53,000 fr. Mon amendement a pour objet la suppression de cette augmentation. Mais, les années suivantes, c'est deux fois 53,000 fr. ou 106,000 fr. qu'il faudra voter, alors que nous avons 3,700 places de trop dans nos prisons. lApplaufim^mi'nlx an renlre.)
En outre, au chapitre (56, l'administralioh, non contente de reprendre les deux maisons centrales de Clermont,dansl'Oise,et de Ctaillon, dans l'Eure, nous demande un crédit de 175,000 fr. pour les aménager.
Vous voyez les conséquences financières de cette proposition :
Création d'une cinquantaine de fonctionnaires, soit 106.000 fr. par an, à in charge des contribualjles, — sans parler du chapitre des pensions; perte pour le Trésor de ces deux maisons centrales de Gaillon el do Clernnul qui .iv.ii" m )^t<' reinisc? *iu donuiiic:
dépense do 175,0(K)fr., d'après les devis d'architectes, qui sont souvent dépassés,' sans compter peut-être une demande ultérieure de crédits pour le mobilier.
L'administration, je le reconnais, cherche à justifier cette dépense. Ce n'est pas de gaieté de cœur, par un pur caprice, qu'elle propose au Parlement une dépense relativement aussi considérable. Elle invoque une loi votée sans débat par la Chambre et qui porte la date du 12 avril 1906.
M. le rapporteur. Bien que votée sans débat, c'est une loi quand même.
M. Paiil Bertrand. Je n'ai jamais dit qu'une loi votée sans débat n'était pas une loi. Je vais môme plus loin: je n'attaque en aucune façon la loi dont il s'agit, que j'ai dû voter et que je voterais encore.
M. Jean Oruppi. Je demande la parole.
M. Patil Bertrand. Cette loi modifie l'âge de l'excuse pénale pour les jeunes gens et les jeunes tilles traduits devant les tribunaux. C'est, maintenant, jusqu'à dix-huit ans — au lieu de seize — que les prévenus acquittés comme ayant agi sans discernement pourront être renvoyés à leurs parents ou remis à l'administration pénitentiaire.
Je ne critique pas la loi, je le répète- Mais on peut être surpris de voir une loi promulguée au mois d'avril 1906 produire des conséquences financières si considérables pour un budget qu'on prépare dans les premiers mois de l'année 1907. Pour ma part, j'aurais désiré qu'il nous fût donné, par cour d'appel, une statistique indiquant le nombre de ces jeunes gens de seize à dix-huit ans renvoyés par les tribunaux à l'administration pénitentiaire et nécessitant la création de deux malsons spéciales. Je crains que l'administrai ion pénitentiaire, comme toutes nos adminl-strations françaises, n'ait été heureuse de voir dans cette loi de 1900 l'occasion de retrouver deux maisons centrales qu'elle avait perdues avec chagrin, de demander au Parlement de les retirer de l'administration des domaines pour les faire rentrer dans le sien, d'obtenir une augmentation relativement importante de nouveaux fonctionnaires et par conséquent une augmentation de crédits dans les proportions que je viens d'indiquer.
Si. comme je le crois, l'administration ou M. le rapporteur nous démontre tout à l'iioure que ces jeunes gens et ces jeunes filles qui lui sont renvoyés atteignent un cliiffre considérable, qu'il faut dos maisons d'isolement pour les garçons et pour les jeunes filles, tout en regrettant qu'on n'ait pas prévu cette conséquence financière au moment où la loi a été votée ici sans débat, je ne suis pas de ceux qui refuseront les crédits à l'administration.
Je considère, pour ma part, que du moment où l'administration a la cliarge des mineurs, garçons et filles, qui lui sont renvoyés par les tribunaux, elle doit clierclier à les amender, par conséquent à les isoler et à éviter des contacts dangereux. Ce n'est donc pas le fond que je critique. Mais je dis à l■.^dnlini^lr,lti"n : ;-i vous avie.'. ail en bon
père de famille, vous n'auriez pas perdu de vue le rapport de M. Chéron, d'après lequel Il y a 3,700 places de trop dans les maisons centrales. Vous auriez mieux réparti vos prisonniers; vous auriez pu, parmi toutes les maisons centrales existantes, en trouver deux qui seraient devenues Inoccupées, Inhabitées, en augmentant la populaticm de celles qui ont aujourd'hui un nombre considérable de places disponibles. {Très bien ! très bien!)
Et alors vous donneriez à la fois satisfaction à l'exécution de la loi dont notre honorable collègue M. Cruppl a pris llnltlatlvo, au désir d'humanité et d'amélioration des prisonniers qui vous anime ajuste titre, et vous ne gaspilleriez pas l'argent du contribuable. (Très bien! très bien!)
Je ne comprends pas qu'on nous demande la création — le mot n'est pas trop fort — d(* deux nouvelles prisons, alors que, d'après un rapport officiel de M. Cliéron, fait au nom de la commission du budget, et non contesté par l'administration, vous aviez, en 1906 3,600 places de trop. Répartissez mieux les prisonniers, et vous n'aurez pas besoin de deux maisons centrales nouvelles ! [ApplaïuUnsemenls au centre eluur dirers bancs.)
M. le président du conseil. Vos chiffres sont inexacts,
M. Patil Bertrand. Ce passage de ma discussion est trop Important pour que je ne justifie pas les affirmations que je viens de produire à la tribune.
M. le président du conseil, lis étaient exacts quand M. Cliéron a fait son rapport ; ils ne le sont plus maintenant.
M. Paul Bertrand. L'Iionorable M. Chéron ne s'est pas borné à produire des chiffres en bloc; il a donné le détail des places Inoccupées par prison et des places occupées,
Je ne crois pas, monsieur le président du conseil, que depuis 1907 il se soit produit en France des événements tels. . .
M. le président du conseil. Vous allez l'apprendre.
M. Paul Bertrand. . . . que vous ayez 3,700 prisonniers de plus dans vos maisons centrales.
J'adjure la Chambre de réfléchir à cette augmentation de dépenses. H s'agit do la création de nouveaux fonctionnaires. Je donne à la Chambre le moyen de justifier dos théories qui ménageront les Intérêts dos contribuables et qui vaudront mieux que des démonstrations verbales. Je lui demande, en conséquence, de rejeter l'augmentation de 53,000 fr. proposée au chapitre 54 et, par suite, l'augmentation de 175,000 fr. pour frais d'aménagement d'immeubles, proposée au cliapitre 66. [Applaudissements au centre el sur divers bancs.)
M. le président La parole est à M. le rapporteur.
M. François Arago, rnpporlenr. Je demande à la Cliambre la pennissicm de dire très brièvement pourquoi la commission du budget ne peut pas accepter l'amcndomont de l'honorable M. Rorlrand.
Nous sommes ici en présence d'une sl-
luation de fait. Lhonorable M. Bertrand s'est plaint tout à l'heure de ne pas avoir trouve^ dans le rapport sur l'administration pénitentiaire une statistique qu'il aurait été lieureux d'y rencontrer. Cette statistique, mon ctier collègue, se trouve à la page 16. J'indique à cette page que depuis la promulgation de la loi du 12 aA'ril 1906, le nombre des détenus a augmenté dans des proportions considérables et peut-être inattendues.
En effet, il y avait, au mois de juin dernier, lorsque j'ai demandé les cliiffres à l'administration pénitentiaire, exactement 643 jeunes détenus, qui étaient le produit de cette loi du 12 avril 1906. Je puis dire à la Chambre qu'à l'heure actuelle, au lieu de 613, il y en a à peu près 1,500. {Mouvements divers.)
Dans ces conditions, la question est très simple. Que faut-il faire do ces jeunes détenus? L'honorable M. Bertrand a dit :
« Vous avez des places nombreuses dans les maisons centrales ». Mais il serait contraire à la loi de les y envoyer ! (C'est vrail — Très bien I) On ne peut pas placer dans les maisons centrales les jeunes détenus qui sont envoyés en correction par les tribunaux; ils ue sont pas des condamnés. {Très bien! très bien!)
On ne peut pas, je le répète, envoyer ces jeunes détenus dans les maisons centrales, ni même dans les maisons départementales.
M. Tournage. Qu'on les mette dans des locaux séparés !
M. le rapporteur. Cela ne suffirait pas. Il faut, avant tout, créer des cloisons étanches entre les « anciens », ceux qui sont souvent des récidivistes, et les jeunes détenus...
M. Toumade. Videz une maison centrale et vous les y logerez !
M. le rapporteur. ... parce que c'est seulement sur les jeunes détenus que les tentatives de redressement peuvent avoir de réelles chances de succès. C'est dans une colonie pénitentiaire où sont concentrés les plus jeunes détenus que toutes les chances de succès pour cette œuvre de réforme se trouvent réalisées. Dans la colonie à. laquelle je fais allusion, dans la colonie do Saint-Hilaire, on n'a presque jamais d'évasion îi déplorer. Là, l'amendement, s'il n'est pas certain, est souvent probable, et les résultats le prouvent.
Mais j'en reviens à la question qui se trouve posée: Que ferez- vous des 1,.500 pupilles produits par la loi de 1900?
11 faut, de toute nécessité, les loger dans des colonies pénitentiaires, et c'est pour cela que ces anciennes maisons centrales, dont mon ami .M. Bertrand parlait tout à riieure, vont être — si le Parlement, comme je l'espère, y consent — transformées on lUiiisons déducutiou correctionnelle : Ciaillon pour les garçons, Clermonl pour les filles.
11 y a bien encore dos colonies pénitentiaires privées...
M. le ricomte de Villebois-Mareuil.
Elles disparaissent.
M. le rapporteur. . . .mais, dans celles-là aussi, il y a encombrement, et, du reste, comme on le fait remarquer très justement, elles disparaissent peu à peu, sauf deux ou trois d'entre elles, considérables d'ailleurs, qui subsistent encore et qui rendent des services. Mais, je le répète, là aussi, il y a encombrement. Dans ces conditions, l'administration a bien été obligée de rechercher les moyens de donner asile à ces jeunes détenus que les tribunaux lui envoient en nombre considérable. Vous ne pouvez pas — j'insiste sur ce point — faire autrement pour ceux-là que de veiller à la sélection par âge, parce que ce sont là les sujets les plus dignes des efforts que l'on tente pour leur redresse-
J'espère que la Chambre voudra bien admettre que nous ne pouvons méconnaître une loi que nous avons votée. {Très bien !)
L'honorable M. Aynard disait hier que l'on votait beaucoup do lois sans songer toujours à leurs conséquences financières. L'honorable M. Bertrand dit aujourd'hui que la loi du 12 avril 1906 n'a pas été longuement discutée ; mais elle n'en est pas moins la loi, et il faut que cette loi soit obéie ; il faut que la Chambre permette à l'administration de trouver un abri pour ces jeunes détenus, produits de la loi de 1906. {Très bien! très bien!}
M. le président. La parole est à M.
Cruppi.
M. Jean Cruppi. Messieurs, M. le rapporteur vient de vous donner quelques explications au point de vue financier; je vous demande la permission de traiter à mon tour, en quelques paroles très simples, la question soulevée par l'honorable M. Bertrand.
La loi du 12 avril 1906 a pu être votée sans débat; elle répondait néanmoins à un besoin véritable, elle était indispensable. . .
M. le président du conseil. Très bien !
M. Jean Cruppi. . . . elle a été souhaitée, désirée prtr tous les hommes compétents en la matière. ( Très bien ! 1res bien !)
An rentre. Personne ne le conteste.
M. le président du conseil. Alors il faut en accepter les conséquences!
M. Jean Cruppi. Quel était son objet?
C'était do porter de seize à dix-huit ans la majorité pénale. Or, qu'esf-il arrivé? Il faut que la Chambre le comprenne bien. C'est que notis avons désormais trois groupes de délinquants : le groupe de la petite enfance, le groupe des adultes, et le groupe intermédiailv, qui comprend les jeunes gens de seize à dix-huit ans. C'est, en général, de seize à dix-huit ans — toutes les statistiques le constatent — que la criminalité est la plus intertso. 'C'est vrail — Très bien!^
D'autre part nous pouvons peut-être encore agir sur ces jeunes détenus, sur ces jeimes adultes. Plus tard, après dix-huit ans, cola est Infiniment plus difflcile.
11 faut que nous les séparions aussi des
enfants de treize, quatorze, quinze ans — en un mot des enfants de moins do seize ans; d'où la nécessité de ces compartiments dont vous parlait tout à l'heure très justement M. le rapporteur, et aussi la nécessité d'avoir des colonies pénitentiaires et des établissements de l'Etat, des établissements spéciaux que l'on a raison de vouloir organiser à Gaillon pour les garçons et à Clermont pour les flUes. On y placera précisément ces jeunes adultes de seize à dix-huit ans, et ils y seront l'objet d'une éducation et d'une surveillance spéciales.
Donc, pour mon compte, j'approuve pleinement la décision qui a été prise par l'administration pénitentiaire et par la commission du budget.
Il y a une autre question : c'est la question financière. ■ Mais, messieurs, on no saurait songer à envoyer ces jeunes adultes dans les maisons centrales. Ce serait tourner le dos au progrès en matière pénale et en matière pénitentiaire. {Très bien! très bien!) D'ailleurs je doute fort que nous ayons la place suffisante dans les maisons centrales. Je n'ai pas fait une étude spéciale de la question, mais je serais bien étonné qu'il y eût en ce moment, dijns les maisons centrales, 3,700 places vacantes.
M. le président du oonsell. 11 n'y en a pas!
M. Jean Cruppi. G'estàradniinistration pénitentiaire d'examiner ce point ; mais je crois que Ion oublie que nous avons en France une loi de 1875 qui devait détruire à jamais les prisons communes et qui, malheureusement, a laissé ce soin aux départements et à U charge des finances départementales, en sorte que cette loi de 1875 n'est pas encore appliquée. {C'est vrai! très bien !) Il faut veiller aujourd'hui à ce qu'elle soit appliquée. De plus en plus il existe un grouillement de malfaiteurs, jeunes et vieux, qui constituent l'armée du crime. Ces malfaiteurs de profession doivent être soumis au régime de la réclusion, de la cellule, de la maison centrale. {Très bien! très bien I) Ce n'est pas le moment de détruire nos maisons centrales, ni même d'en diminuer l'action et l'effet. Quant à moi, je partage entièrement la manière de voir de M. le rapporteur. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Bertrand.
M. Paul Bertrand. Il m'est fort difficile de répondre soit à M. le rapporteur, soit à l'honorable M. Cruppi, auteur de la proposition de loi de 1906. J'aurais, en efTet, l'air de combattre soit la loi elle-même, soit la théorie soutenue par M. le rapporteur, d'après laquelle il faut s'inquiéter de l'isolement et de l'améliofation de ces jeunes détenus.
Ceux de mes collègues qui m'ont fait l'honneur de m'écouter tout à l'heure lorsque j'étais à la tribune, ont pu apprendre que je n'avais en aucune façon, à aucun moment, combattu, ni même critiqué la loi de 1906. J'ai même déclaré que j'avais dvl la voter à main levée et que, si elle nouy était
soumise en ce moment, je la voterais. J'ai déclaré également que je reconnaissais à l'administration pénitentiaire le droit et le devoir de s'occuper de laméliorafion de ces jeunes détenus de seize à dix-lmit ans, garçons et filles, qui lui sont renvoyés par l'administration pénitentiaire, que je lui reconnaissais le droit et le devoir de les isoler. Jamais l'idée ne m'est venue de proposer do les envoyer dans des maisons centrales ! A aucun moment je n'ai formulé une telle proposition ; mcais j'ai dit et je répète que, d'iiprès un rapport de la commission du budget, dont les chiffres n'ont pas été contestés l'année dernière . . .
M. le rapporteur. Mais ils sont contestés dans le rapport de cette année ! La situation est différente aujourd'hui.
M. Paul Bertrand. . . .rapport donnant le détail maison centrale par maison centrale, il y a 3,700 places vacantes. Ainsi la maison centrale de Loos, qui contient 1,200 places, renferme 460 détenus ; la maison centrale de Clairvaux, avec l,2i0 places, n'a que 087 détenus, etc.
M. le président du conseil. Il y a un an !
M. Paul Bertrand. Eh bien ! je dis i\ l'administration : Avant .de créer de nouvelles prisons et un nouveau personnel, comblez les places libres à Loos, à Clairvaux, à Poissy et ailleurs ; il vous sera facile, dans ces 3,70(5 places disponibles, de loger les 6<X> ou les 1,200 détenus des maisons centrales, et ainsi vous aurez sur celles existant actuellement deux maisons centrales disponibles ; dans l'une vous installerez les garçons et dans l'autre les filles, puisque vous voulez les isoler, et en cela vous avez parfaitement r.nison.
Mais alors, vous ne reprendrez pas aux domaines ce que la commission du budget de la Chambre et la commission des finances du Sénat leur ont remis : les maisons centrales de Gaillon et do Clermont (Oise); vous ne dépenserez pas les 175,000 fr. que l'architecte, d'après un devis provisoire, réclame pour les aménager, et il en résultera peut-être aussi une création moindre de fonctionnaires.
Sous le bénéfice de ces obser\'ations, regrettant qu'on m'ait prêté une opinion que je n'ai jamais formulée; rappelant que je nai pas nié l'utilité de la loi de 1906, ni la nécessité de s'occuper de ces malheureux mineurs, garçons et filles; défendant une politique économique que la Cliambre acclame souvent et quelle est quelquefois à même de justifier par ses votes; demandant à la Chambre de s'opposer, dans une large mesure, à des dépenses que je considère tout au moins comme prématurées, je la supplie de vouloir bien accepter mon .imendement. (Tn}s bien! ln)ii bien! sur divers bancs.)
M. le sous-secrétaire d'Etat de l'intérievir. Messieurs, on nous a demandé d'améliorer le service de la police, de poursuivre plus énergiquement la répression; nous l'avons fait. Nous sommes en présence d'une question de chiH'res et pas d'autre chose.
Vous nous dites : « .Mais vous avez des prisons centrales, que vous pouvez faire évacuer et où vous logerez les autres détenus de la loi de 1900. »
M. Camaud. Nous protestons de toutes nos forces, au nom des enfants, contre une pareille proposition.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je réponds que l'effectif des journées de détention a augmenté dans une proportion considérable. En effet, pour les maisons centrales, il s'est accru de 163,000 journées et, pour les maisons de jeunes détenus, de 225,000 ; de sorte qu'au total, y compris les maisons départementales, l'effectif des journées de détention a augmenté de 090,000.
Dfins ces conditions, il nous est absolument impossible, si nous voulons loger tous les prisonniers, de faire évacuer une maison pénitentiaire quelconque. Et peut-ôtre, l'année prochaine, si nous continuons à appliquer le programme indiqué par la Chambre, c'est-à-dire à poursuivre très énergiquement la répression, serons-nous amenés à demander d'autres crédits pour la création de nouveaux établissements pénitentiaires. {Applaudissements sur divers bancs.)
M. Paul Constans. Il vaudrait mieux créer des écoles! {Mouvements divers.)
M. le rapporteur. Je voudrais simplement faire remarquer à M. Bertrand que si M. Chéron, rapporteur du service pénitentiaire l'an dernier, a pu écrire avec exactitude dans son rapport qu'il y avait 3,706 vacances dans les maisons centrales, ce chiffre a singulièrement diminué depuis que ce rapport a été distribué au Parlement,
En effet, depuis lors il y a eu la suppression du pénitencier de Castelluccio — soit 500 places en moins. D'autre part, par suite de l'aménagement de dortoirs cellulaires que tout le monde réclamait avec beaucoup de raison et que nous voulons poursuivre autant qu'il sera possible suivant les disponibilités budgétaires {Très bien! très bien!), le nombre des places vacantes a diminué de 773. Enfin il y a lieu de déduire encore 503 places, à l'heure actuelle, pour les maisons centrales de femmes; de sorte quil y a seulement 1,030 places vacantes au lieu de 3,700, qui était le chiffre exact lorsque Ihonorable M. Chéron écrivait son rapport.
J'ajoute enfin, une fois encore, qu'il y a une situation de fait : où et comment loger les 1,500 pupilles provenant de l'application de la loi de 1906? Les colonies pénitentiaires publiques et privées sont encombrées. On ne peut pas supprimer une maison centrale- 11 y en a onze en France et, sur ces onze, il y en a deux pour les femmes. Vous ne demanderez pas, je suppose, la suppression de la maison centrale de .Montpellier ou de celle de Rennes? — ce sont les deux villes où se trouvent les maisons centrales de femmes. On ne peut pas les supprimer parce qu'on a décidé d'envoyer à Montpellier les tuberculeuses qui se trouvent à la maison centrale de Rennes. Il y a là une situation au sujet de laquelle vous ne pouvez pas faire d'objection.
11 y a, d'autre part, une considération géograpinque dont il faut tenir compte : on s'est appliqué à créer des maisons centrales dans chaque région de la France, de manière à éviter les frais considérables qui résulteraient du transfert des prisonniers. Enfin, nous avons récemment voté des crédits pour augmenter les forces de police, et ce n'est pas au moment où nous allons avoir plus de prisonniers à log»;r qu'il faut supprimer une maison centrale. {Très bien ! très bien .')
M. le président du conseil. Si on arrête des délinquants, il faut bien les loger.
M. Camaud. Je m'élève de toutes mes forces contre la proposition de l'iionorable M. Bertrand. Il s'agit actuellement des condamnés pour ainsi dire les plus intéressants, c'est-à-dire de ceux qui n'ont pas encore atteint l'âge d'homme. Je verrais avec la plus grande peine ces enfants de seize à dix-huit ans placés dans des prisons construites exprès pour enfermer des prisonniers beaucoup plus âgés. Il faudrait, pour aménager ces prisons en vue d'y recevoir ces jeunes gens, des sommes considérables.
Je proteste d'autant plus contre la proposition de .M. Bertrand que, déjà, une campagne se poursuit en France pour obtenir que l'on copie sur ce point l'exemple des Etats-Unis qui ont institué des juges d'enfants. C'est, en effet, par la création de juges spéciaux que voiis pourrez infliger aux enfants une pénalité proportionnée aux fautes qu'ils auront commises.
Si ceux que vous punissez déjà si sévèrement étaient seuls responsables des vices qu'ils ont contractés dans la rue, je pourrais peut-être réclamer contre eux plus de sévérité, mais la société a aussi sa part de responsabilité et, par conséquent, le but à atteindre n'est pas seulement de punir, mais surtout de moraliser ces jeunes gens. Si, pour y arriver, il est nécessaire de dépenser beaucoup d'argent, dépensons beaucoup d'argent ; ce sera encore, en dernière analyse, une économie pour la nation. {Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. Paul Bertrand. J'en demande pardon à M. Camaud, mais il ne s'agit en aucvme façon d'aggraver la situation des mineurs auxquels il s'intéresse . Qu'ils soient placés dans deux maisons centrales actuellement existantes et qui seront transformées, qui n'auront plus ni le môme nom, ni le même régime, comme je l'ai demandé, ou qu'ils soient envoyés dans deux maisons centrales désaffectées depuis peu de temps, c'est exactement la même chose ; seulement le contribuable gagnera à la première combinaison. {Très bien ! très bien ! au centre)
M. le président du conseil. On me dit
d'arrêter les apaches, et on ne veut pas me donner les moyens de les mettre en prison!
M. le président. .M. Bertrand demande que le crédit soit diminué de 53,137 fr.
M. le président de la commission du budget. La connnission, d'accord avec le llouvcrnement, repousse l'amendement.
nnmw- •„■.
H. le président. Je mets l'aineudement aux voix.
11 y a une demande de scrutin signée de M.M. Zévaès, Merle, Lenoir, Desfarges, Cornand, Colliard, Normand, Carnaud, Jourde, Justin Godart, .4nlide Boyer, Marietton, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — M.M. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants .'iOO
Majorité absolue 285
J'our l'adoption 233
Contre 336
La Chambre des députés n"a pas adopté .
M. Paul Bertrand. Dans ces conditions, mon amendement au chapitre 05 na plus de raison d'être. Je le retire.
M. le président. La parole est à M. Tournade.
M. Toumade. Messieurs, depuis un grand nombre d'années il est une question qui revient périodiquement, aussi bien dans cette assemblée que dans d'autres enceintes, sans qu'aucune solution intervienne, quoique des pourparlers soient engagés depuis longtemps. Je veux parler de la démolition de ce vieux bâtiment qui s'appelle la prison de Saint-Lazare.
Tout lo monde est d'accord pour reconnaître que cet établissement doit disparaître, non seulement parce que ses murs tombent en ruines et que les réparations ne sont même plus possibles, mais aussi à un point de vue beaucoup pUis élevé, à un point de vue moral.
Au cœur de Paris il y a encore un établisse ment qui comporte à la fois un hôpital, une prison et un dépôt, et je crois que, tous ici, nous avons été d'accord déjà plusieurs fois sur ce qu'on en devait faire. Depuis un très grand nombre d'années il n'y a pas uu président du conseil général de la Seine qui, en prenant possession de sa fonction, ne parle dans son discours du désir d'aboutir le plus vite possible et, je ne sais pourquoi, malgré ce désir unaiume, on n'arrive pas à s'entendre.
Je demande donc au Gouvernement de vouloir bien nous dire si la question a fait un pas, nous renseigner sur ce qui tient en suspens les pourparlers, nous informer pourquoi l'entente n'est pas encore faite entre le ministère de l'intérieur et le conseil général de la Seine, nous dire enfin s'il y a des obstacles insurmontables. Il faut que cette vieille question que tout le monde désire voir tranchée, reçoive enfin la solution attendue.
Jespère que le Gouvernement nous mettra au courant des négociations, qu'il s'efforcera réellement d'aboutir et ne se contentera pas do simples paroles.
Je sais que, depuis, on a mêlé deux questions, celle de la Petite-Roquette et celle de Saint-Lazare. J'ignore si c'est un bien
ou un mal, le Gouvernement voudra peutêtre nous dire s'il y a Intérêt à réunir ces deux affaires. Peu m'importe, d'ailleurs, à la condition qu'il prenne l'engagement de saisir l'autorité préfectorale et le conseil général de la Seine du désir réel que nous avons de voir une solution intervenir. ( Très bie» ! 1res bien .')
M. le président. La parole est à M. Levraud.
M. Levraud. Je désire ajouter quelques mots aux observations de M. Tournade. En effet, les deux questions sont liées; elles ont été étudiées conjointement par le conseil général de la Seine.
M. Tournade. Je n'y vols pas d'inconvénient, si l'une ne retarde pas l'autre.
M. Levraud. La solution est, je crois, très proche. Le conseil général de la Seine, en effet, a choisi un terrain et a désigné ce nouvel emplacement au ministère de l'Intérieur.
Il s'agit de construire une prison d'enfants dans laquelle seront séparés les détenus garçons et les détenues filles. Il n'y a plus que des questions de détail à régler.
Je me joins à .M. Tournade pour demander à l'administration de nous donner dans le plus bref délai une solution favorable. La prison de la Petite-Roquette est dans le môme état de ruine que la prison de Saint- Lazare ; elle doit disparaître au plus tôt.
Du reste, l'opération, en ce qui concerne la Petite-Roquette, ne sera pas onéreuse. La valeur des terrains occupés par cet Immeuble est beaucoup plus considérable que la valeur des terrains choisis pour la réédiflcation, et les frais en seront iiinsl presque complètement couverts.
M. Tournade. J'ai également la conviction que cette opération ne sera pas onéreuse. La revente des terrains, aussi bien de ceux de la Petite-Roquette que de ceux de Saint-Lazare, en plein cœur de Paris, constituera même une opération fructueuse.
Le conseil général de la Seine était tellement convaincu que cette opération allait avoir lieu incessanuncnt, qu'il a, depuis deux ans déjà, voté dans l'emprunt départemental les fonds nécessaires pour cette opération ; et de l'exercice passé il reste un fonds disponible qui permettrait de commencer les travaux immédiatement.
Dans ces conditions, on se demande si c'est bien le conseil général de la Seine qui arrête l'exécution du projet. Nous aimerions à être renseignés.
M. le sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur. Des négociations sont entamées entre le ministère de l'Intérieur et la préfecture de la Seine depuis le commencement de 1907. Ces négociations ont abouti sur les points principaux. Nous attendons les propositions du conseil général de la Seine en ce qui concerne l'emplacement des terrains de reconstruction. Dès que les propositions de cotte assemblée nous seront parvenues, vous pouvez être assuré que la question recevra une solution rapide. ( Trcs bien!
1res bien !) Le conseil général doit en délibérer dans sa prochaine session.
M. Tournade. M. le sous-secrétalre d'Etat nous répond qu'il n'attend plus que le choix des terrains...
M. le sous-secrétaire d'Etat. Nous attendons la décision du conseil général au sujet de l'emplacement des terrains de reconstruction et des conditions d'achat.
M. Tournade. Je dois faire remarquer que la lenteur de ces pourparlers tient au fait suivant : le conseil général de la Seine avait proposé des terrains au ministère de l'intérieur, avec une promesse d'achat à échéance suffisamment longue pour que le Gouvernement eût le temps de se prononcer ; mais comme le Gouvernement a fait attendre sa réponse, la promesse d'achat n'a plus tenu. On ne se trouve pas plus avancé maintenant qu'il y a deux ou trois ans, et les terrains que le conseil général avait en vue ne sont peut-être plus disponibles aujourd'hui.
Je demande donc qu'on se mette d'accord au plus vite, et sur les terrains, et sur la construction nouvelle.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Les promesses de vente ont été renouvelées, et nous attendons la décision du conseil général.
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 5'i?. . .
Je le mets aux voix au chiffre de 5,817,107 francs.
(Le chapitre 5i, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 55. — Entretien des détenus, 5,976,090 fr. »
La parole est à M. Besnard.
M. Besnard. Messieurs, j'ai volontiers voté les crédits demandés par la commission du l)udget — je regrette même qu'elle ne les ait pas demandés plus élevés — pour remplacer toutes les colonies pénitentiaires privées par des colonies publiques. Mais je voudrais signaler à l'attention de M. le président du conseil la situation qui existe dans une colonie pénitentiaire. que je connais bien, la colonie de Mettray.
On y mélange, sans faire de distinction de catégories, les pupilles de l'assistance publique qui n'ont pas pu rester chez les particuliers où ils étaient placés, et les jeunes gens envoyés dans les colonies pénitentiaires à la suite d'une décision de tribunal.
La loi est, ainsi, méconnue. Les pupilles de l'assistance publique qui sont reçus à la colonie pénitentiaire de .Mettray ne devraient y entrer qu'après une décision du tribunal. On les y admet cependant sans qu'aucune décision de justice ait été prise à leur égard. Il est très dangereux de réunie et de confondre des enfants qui, en somme, n'ont commis aucun délit, qui sont seulement coupables d'avoir l'humeur un peu vagabonde et de no pas pouvoir rester chez des particuliers, avec d'autres enfants qui, ceux-là, ont commis des délits et sont enfermés dans la colonie pénitentiaire en vertu d'une décision correctionnelle. {Très bien! très bien!)
Je signale é.^alement à l'attention do M. lo
président du conseil ce fait que les règles concernîint le pécule des enfants Internés à la colonie de Mettray, sont tout à fait méconnues. On n'indique à ces enfants le montant de leur pécule qu'à des intervalles de temps très éloignés.
Je me suis rendu, il y a quelques jours, à la colonie de Mettray ; j'ai interrogé un enfant; je lui ai demandé s'il prenait goût a» travail qu'on lui imposait. 11 m'a fait cette réponse toute naturelle et toute simple : « Je n'y prends pas goût, parce que je ne sais pas si je gagne quel'que chose. » Jl faudrait donc que les règles relatives aux pécules fussent observées.
Enfln — je demande pardon à la Chambre de ces développements que je veux rendre aussi brefs que possible (Parlez ! parlez I) — j'indiquerai qu'il existe à la colonie proprement dite de Mettray, une annexe qu'on appelle « la colonie paternelle ». Cet établissement renferme des jeunes gens qui y sont internés en cellule et que des professeurs spéciaux viennent éduquer. C'est, pour ces enfants, l'isolement absolu et ils ont été placés là sans que jamais aient été observées les règles relatives au droit de correction paternelle.
Ces jours derniers, le procureur de la République, s'étant rendu à la colonie paternelle de Mettray, a été obligé de menacer le directeur d'ouvrir contre lui une Instruction pour séquestration, afln d'obtenir la production des registres de cette colonie !
Je demande d'abord k M. le président du conseil de ne plus envoyer h la colonie pénitentiaire de Mettray les pupilles de l'assistance publique ; Il est préférable de diriger ces enfants sur des colonies publiques, puisque nous en possédons. Ensuite je le prie d'a%'iser au moyen de fermer la colonie paternelle de Mettray où, sous prétexte que les enfants y sont entrés de leur plein gré, on peut en réalité se livrer à des actes d'inteniement et de séquestration arbitraires.
Je suis certain, en m'adressant à M. le président du conseil, qui a été toute sa vie le plus éloquent défenseur de la liberté individuelle, d'être entendu. [Applaudissements.)
M. le Bous-seorétaire d'Etat. Il sera tenu le plus grand compte, de la part du ministère de la justice et du ministère de l'intérieur, des observations très justes qui viennent d'être développées par l'honorable M. Besnard.
M. Joies Ooatant. Je demande qu'il en soit tenu compte aussi pour les autres colonies.
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 55Î. . .
Je le mets aux voix, au chiffre de 5,976,090 francs.
fLe cliapitre 5r) est adopté.)
<■ Chap. 56. — Régie directe du travail, 1,750,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 57. — Remboursements divers pour frais de séjour des détenus hors des
étabUssements pénitentiaires, 44,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 58. — Transport des détenus et des libérés, 323,500 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 59. — Travaux ordinaires aux bâtiments pénltentiaues (Services à l'entreprise), 3,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 60. -- Mobilier du service pénitentiaire (Services à l'entreprise t, 34,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président « Chap. 61. — Travaux ordinaires aux immeubles pénitentiaires et mobilier (Services en régie), 481,000 fr. »
La parole est à M. de Villebois-Mareull.
M. le vicomte de Villebois-Mafeuil. A
l'occasion du chapitre 61, M. le rapporteur signale une lacune très grave dans le service pénitentiaire : Il s'agit du transfèrement des prisonniers.
D'après M. le rapporteur, le service pénitentiaire possède à sa disposition, pour le transfèrement des prisonniers , cinquante voitures. Or, il y a dix de ces voitures sur lesquelles II n'y a rien à dire, mais 11 y en a quarante qui ne peuvent pas remplir le service. II paraît même que ces voitures sont tellement vieilles qu'elles restent quelquefois en panne. Dans son travail si documenté, M. le rapporteur nous cite comme exemple ce qui s'est passé récemment près de Marseille.
L'année dernière, dans son rapport, M. Chéron nous a décrit le triste état de ces wagons, et M. Chéron s'y connaît. M. Chéron a un collègue dans le ministère qui est un sondeur, mais lui c'est un visiteur, et je ne lui en fais pas un reproche. Maintenant, .M. Chéron visite les casernes; quand il s'occupait du service pénitentiaire, M. Chéron visitait les prisons et voyageait même avec les détenus.
Je ne l'en blftme pas. C'était un rapporteur consciencieux, qui faisait bien son métier. Vous allez voir ce qu'il dit à propos de ces wagons :
« J'ai cru devoir faire un voyage en wagon cellulaire de Rennes à Redon... »
Il ne s'était pas déguisé en gardien comme Il aurait pu le faire ; mais il a voyagé au milieu des relégués et des forçats.
« La voiture dans laquelle je me suis fait ainsi transporter, dit-Il, appartient à la partie la plus ancienne du matériel ; les vieux wagons de ce type remontent à plus de trente ans ; Ils sont dans un état complet de vétusté. Les gardiens. . . » — c'est peut-être pour cela qu'il ne s'était pas transformé en gardien — « ... sont Installés d'une façon déplorable; ils sont contraints de coucher par terre, recevant parfois sur le visage les crachats des détenus. Ils n'ont aucun moyen de désinfection en route ; la voiture n'offre aucune sécurité ; la nuit, elle est très mal éclairée. »
Je sais bien que tout à l'heure on a semblé dire que toutes les affirmations de M. Chéron n'étaient pas paroles d'évangile; cependant M. Chéron a voyagé luimême; M. Chéron était au milieu des détenu» qui crachaient sur les gardiens, et
M. Choron vous déclare avec une autorité qui se double de sa situation actuelle, que ces voitures n'offrent aucune sécurité.
Il m'a paru qu'on ne semblait pas disposé à augmenter le nombre des prisons. Eh bien I le moyen est très simple : il suffit de mettre les prisonniers dans les wagons cellulaires ; ainsi l'on sera sûr qu'ils n'encombreront pas les prisons, car Ils pourront s'évader en route, puisque ces wagons n'offrent aucune sécurité. Ce serait un système. Mais enfin, comme je no suis pas d'avis de voir les détenus courir la campagne, même pour y travailler, même pour y exécuter les travaux dont parlait mon collègue M. AUemane, je désire qu'on prenne des mesures pour que ces wagons offrent au moins une certaine probabilité d'amener à destination les apac^es que va poursuivre énergiquement M. le président du conseil, doublé du vieux militaire qu'est M. Maujan. (On rit.)
Pour que les apaches arrivent à destination, il faut donc qu'on modifie ces wagons.
On a essayé de le faire : il faut rendre hommage aux bonnes intentions de la commission du budget et du ministère ; je reconnais que l'administration pénitentiaire n'a pas attendu mon intervention à la tribune pour s'occuper de cette question. Elle a donc décidé de construire des wagons. Seulement, comme elle manquait de crédHs, comme elle n'avait que 20,000 f r. à sa disposition, il s'est produit un fait curieux. On est allé trouver les constructeurs de wagons et on leur a dit : Nous avons 20,000 fr.; nous voudriojis bien avoir un wagon. On s'est adressé d'abord à la compagnie de l'Ouest, qui a répondu : Nous n'avons pas assez de wagons pour nous ; nous n'avons pas le temps d'en construire pour vous ; et puis, 20,000 fr., ce n'est pas assez; allez voir ailleurs. On s'est adressé alors aux chemins de for de l'Etat. Les chemins de fer de l'Etat n'ont même pas répondu à cette proposition; ils l'ont considérée comme dôshonnète. (On rit.)
Alors, on n'a pas pu faire construire un wagon. Et M. le rapporteur nous dit : « Faire construire un seul wagon, c'était ime mauvaise conception; en effet, on ne pouvait pas établir un wagon unique pour 20,000 fr., mais la dépense n'aurait pas dépassé 15,000 francs si on en avait commandé dix à la fois. »
On a dit, dans le cours de cette journée, que l'Etat est un mauvais patron ; mon collègue, M. Rudelle, a dit en parlant de l'eau de Versailles, que c'est un mauvais marchand; je suis maintenant en droit de dire : C'est aussi un mauvais administrateur.
Il est vraiment nécessaire de renouveler ce matériel. Faites donc ce que vous propose M. le rapporteur : une bonne fols, commandez des wagons « par dix en même temps » pour les avoir à meilleur marché .
Je suis persuadé qu'il me suffira d'avoir appelé sur ces faits l'attention de M. Maujan, dont tout le monde connaît l» vigilance
et les grandes qualités administratives, pour être assuré que l'année prochaine il nous apportera une solution qui mettra fin à un état de choses vraiment fâcheux. Si cette situation persiste, en efTot, si on con- .linuc à se servir de ce vieux matériel, il ne restera plus qu'à prier les apaches de se rendre directement à destination en prenant un billet de cliemin de fer. {Itires et applaudissements.)
M. l6 président. La parole est à .M. le rapporteur.
M. le rapporteur. En répondant à l'honorable M. de Villebois-.Mareuil, je dois faire à la Chambre cet aveu que je n'ai jusqu'ici jamais voyagé, à aucun titre, en wagon cellulaire. (Rires.)
M. le vicomte de Villebois-Mareuil. C'est un tort. [Xuuveaux rires.)
M. Jules Coûtant. Il ne faut pas désespérer. (Hilarité.)
M. le rapporteur. Mais je dois reconnaître que les critiques formulées par M. de Villebois-Mareuil sur l'état des voitures cellulaires sont parfaitement fondées.
La commission du budget a, en effet, exprimé le même vœu que notre honorable collègue, et je pense qu'au fur et à mesure des disponibilités budgétaires, on comprendra l'intérêt qu'il y a non pas à commander un wagon par an, mais d'un coup dix wagons. De cette façon, on réaliserait l'économie importante dont parlait notre collègue. (Très bien ! très bien !)
M. le vicomte de Villebois-Mareuil.
Je remercie M. le rapporteur, et je l'engage à voyager, l'année procliaine, dans un de ces wagons. (On rit.)
M. le rapporteur. Avec vous! Ce sera le seul moyen de me rendre ce voyage agréable . ( Nouveaux rires . )
M. le président. Je mets aux voix le cliapitre 61 au chiffre de 481,000 fr.
(Le chapitre 61 est adopté.)
« Chap. 62. — Exploitations agricoles 107,765 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 63. - Dépenses accessoires du service pénitentiaire, 64,400 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 64. — Subventions aux institutions de patronage, 151,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 65. — Acquisitions et constructions pour Je service pénitentiaire, 240,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 63. — Participation de l'Etat dans les dépenses de construction et d'aménagement des prisons cellulaires dans les conditions déterminées par les lois des 5 juin 1875 et 4 février 1893. — Entretien des prisons cellulaires appartenant à l'Etat, 240,000 francs » — (Adopté.)
M. le président. Nous avons terminé l'examen des chapitres du budget de l'administration pénitentiaire.
Sur divers bancs. A lundi !
M. le président. On demande le renvoi à lundi de la suite de la discussion.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
Le renvoi est ordonné.
190'.— DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 'NOUV. séniR, ANNALES, T. K\.)
RÈGLEMBNT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président. La commission de la réforme judiciaire demande à la Clianibro d'inscrire à l'ordre du jour de la séance de mercredi procliain la suite do la discussion du projet de loi tendant à modifier divers articles de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat.
Il en est ainsi ordonné.
Lundi, à deux heures, séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908 :
Travail et prévoyance sociale ;
Caisse nationale d'épargne ;
Finances ;
Agriculture ;
Suite de l'intérieur (cliap. 16, a5 et 37 réservés);
Suite du commerce et industrie (cliap. 13, 21 et 35 réservés).
Il n'y a pas d'observation?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. Emmanuel Brousse une proposition de loi tendant à l'ouverture d'un crédit de 1,200,000 fr. au budget du ministère de l'agriculture pour secours aux agriculteurs de l'arrondissement de Prades (Pyrénées -Orientales), victimes des orages et inondations de juillet à novembre 1907.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du budget. (Assentiment.)
J'ai reçu de M. .Mathis et plusieurs de ses collègues une proposition de loi concernant l'amélioration de la race chevaline.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agriculture.
( Assentiment. )
CONGÉ
M. le préaident La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Jean Grillon un congé jusqu'au 17 novembre.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Le congé est accordé.
(La séance est levée à six heures.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés, Alexandre Gaudet.
Sur l'amendement de M. Paul Bertrand (Marne), au chapitre 54 du minintère de l'intérieur [l'ersonncl du service pénitentiaire).
Nombre des votants 472
Majorité absolue 237
Pour l'adoption 178
Contre 294
La Chnmbre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTK POUR :
MM. Adigard. , Alicot. Alsace (comte d\ prince d'IlC-nin. Amodiu. Anlhime-Mônard.
Archambaud (Augustin) (Uéunion). Argelics. Auriol.
Bansard des Bois. Barrés (Maurice). Bartissol. Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudry d'Asson (do). Beauregard \Paul). Belcastel (baron de). Berger (Georges) (Seine). Berry (Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Bienaimé (amiral'. Blétry. Blacas (duc de). Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonniard. Bouclier (Henry). Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bourély. Brlce (René). Briadeau. Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales).
Cachet. Carnot (François). Castellane comte Boni de). CBCcaldi. Chaigne. CJiambrun (marquis de . Cibiel (Alfred) (Aveyron). Coache. Cochin (Denys; (Seine). Cochin (Henry) (Nord\ Gornudet (vicomte). Coucsnon (Amédée).
Dansctlc (Jules). Delufosse (Jules). Delaunay. Delaune (.Marcel). Denis (Théodore). Dos- Jardins (Jules). Devins. Dion (marquis de). Dior. Duclaux-Montell. Dudouyt. Dunaimc.
Durand (Joseph) (Haute-Loire). Dussaussoy. Dutreil.
Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis
de 1).
Failliot. Fernand-Brun. Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Flayelle. Fontaines (de). Forest.
GaMer. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (JulesV Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gauvin (Maine-et-Loire). Gayraud. (iérard (baron). Gervais. Ginoux-Defermon. Gonldec de Traissan (comte le). Gontaut-Blron (Bernard de). Gourd. Grandmaison (de). Groussau. Guieysse. Guilloteaux. Guyot de Villeneuve (Camille).
Ilalgouet (lieutenant-colonel du). Hauet. Hémon (Louis) (Finistère). Hennessy. nercé(de).
Jacquey (général). Jeanneney. " Juigné (marquis de). Jules Legrand (Basses-Pyrénées).
Krantz (Camille).
Lamy. Lanjuinais (comte de;. Largentaye (Rioust de). Lasies. Laurent. LavrIgnais (de). Lebaudy (Paul). Leblanc. Lebrun. Légitlmus. Legrand (Arthur) (Manche). I^ Roy (Alfred) (Nord). Leroy-Beaulieu (Pierre). Le Troadec. Lévis-Mirepoix (comte de). Lhopiteau. Limon. Lockroy. Loup. Ludre (comte Ferri de;.
Maclcau (baron de). Magniaudé. Mande.
Marin. Massabuau. Maurice-Binder. Maurice Spronck. Millerand. Millevoye. Milliaux. Monsservin (Joseph). Montaigu (marquis de). Monti de Rezé (de). Moustier (marquis de). Mulac. Mun (comte Albert de).
Muuin-Bourdin.
-Néron .
Ollivier. Dry. Osmoy (comte d").
Pasquier. Paul-Meunier. Pelletan (Camille). Perroche. Peureux. Pierre Berger (Loir-et- Cher). Pins (marquis de\ Piou (Jacques'. Plichon. Pomereu (marquis de). Prache. Pradet-Balade. Pugliesi-Conti.
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ONT VOTE CONTRE
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Braud. Brunard. Buisson (Ferdinand). Bussière. Butin Buyat.
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Chandioux. Chanoz. Chapuis (Edmond) (Jura). Chapuis (Gustave) (Meurthe-et-Moselle). Charles Chabert. Charonnat. Charpentier. Chaumeil. Chaumlé (Ja'^ques). Chaussier. Chautard. Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Félix) (Savoie). Chavet. Chavolx. Cheiiavaz. Chéron (Henry). Chion-Ducollet. Chopinet. Cibiel (Oscar) (Vienne). Clament (Clément). Clémentel. Cochery (Georges). Godet (Jean). Colliard. Corderoy. Cornand. Cosnard. Cosnier. Couderc. Coulondre. Cruppi- Cuttoli.
Dalimier. Daniel-Lacombe. Dauthy. David (Fernand). Debaune (Louis). Decker-David.
Oefontaine. Dehove. Delbet. Delcassé. Delecroix. Deléglise. Delelis-Fanien. Delmas. Deloncle (Charles) (Seine). Deloncle (François) (Cochinchine). pelpierre. Demellier. Derveloy. Deschanel (Paul). Desfarges (Antoine). Desplas. Dessoye. Disleau. Donade!. Dou.
merguc (Gaston). Droyt. Dubief. Dubuisson. Uujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont (Louis) (Drôme). Dumont (Charles) (Jura). Durand (Aude).
Emile Chauvin. Empereur. Etienne. Euzière.
Farjon. Favre (Emile). Féron. Fiévet. Fiquet. Fitte. Fleurent. Fort (Victor). Fouquet (Camille). Foy -(Théobald).
Gabriellt. Gavini (Antoine). Gentil. Gérald (Georges). Gérard-Varet. Gioux. Girod (Adolphe). Godart (Justin). Godet (Frédéric). Géniaux. Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). Guernier. Guichenné. Guillemet. Guislain (Louis). Guyot-Dessaigne.
nalléguen. Hector Dépasse. Hubert (Lucien) (Ardennes). Hugon. Hugues (Frédéric). Humbert (Charles) (Meuse).
Iriart d'Etchepare (d').
Janet (Léon) (Doubs). Jean Morel (Loire). Joly. Jourde. Joyeux-Laffuie. Judet (Victor).
Rerguézec (de).
Labori. Lachaud. LalTerre. Lagasse. Laroche (Hippolyte). Larquier. Lauraine. Leboucq. Ledin. Lefébure. Lefèvre. Lellet.
Lefort. Léglise. Le Hérissé. Lemaire. Lenoir. Leroy (Modeste) (Eure). Lesage. Levet (Georges). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Louis -Dreyfus.
Magnaud. Mahieu. Maille (Isidore) (Seine- Inférieure). Mairat. Malvy. Martin (Louis) . Maruéjouls. Mathis. Maujan. Menier (Gaston). Méquillet. Mercier (Jules). Merle. Messimy. Messner. Michel 'Henri). Minier (Albert). Mons. Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Mougeot. Muteau.
Noguès. Normand. Nouions.
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Pajot. Pasqual. Passy (Louis). Pécbadre.
Pelisse. Pérès. Péret (Raoul). Périer (Saôneet-Loire). Péronneau. Péronnet. Petit jean. Pichery. PierangeU. Pierre Poisson. Plissonnier. Ponsot. Poullan. Puech. Pujade.
Rabier (Fernand). Rajon (Claude). Ravier. Raynaud. Régnier. Réveillaud (Eugène). Réville (Marc). Ridouard. Robert Surcoût Rose. Rougier. Rousé. Roy (Maurice) (Charente- Inférieure). Rozet (Albin). Ruau.
Sabaterie. Saint-Martin. Salis. Santelli.
Sarraut (Albert). -Sarrazin. Sarrien.» Saumande. Sauzède. Schmidt. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Sénao. Sévère. Sibille. Simonet. Simyan. Sireyjol. Steeg.
Tassln. Tavé. Tenting. Théron. Thierry- Cazes. Thomson. Torchut. Tourgnol. Tournier (Albert). Treignier. Trouin.
Vallée. Vidon. Vigler. Vigoureux. Villebois- Mareuil (vicomte de). VioUette. Vivian!.
NONT PAS PBIS PART AU VOTE :
MM. Albert-Poulain. AIdy. Alexandre-Blanc. Allard. Allemane. Archimbaud (Drôme).
Aynard (Edouard).
Ballande. Basly Bedouce. Bénézech. BetouUe. Bouveri. Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri). Bussat.
Cadenat. Cartier. Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Charles Benoist. Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chauviôre. Cloaroc. Colin. Combrouzo. Constans (Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde). Cornet (Lucien). Coûtant (Jules).
Dejeante. Delory. Devèze. Doumer (Paul).
Orelon. Dron. Dubois. Dufqur (Jacques). Dupuy (Pierre). Duquesnay. Durre.
Ferrero. Forcioli. Fournier (François). Franconie. ♦
Gast. Gellé. Gérault-Richard. Ghesqulère.
Groussier. Guesde (Jules >. Guillain (Florent).
Ilaguenin.
Isoard.
Jaurès.
La Batut (de). Lamendin. Lassalle. L& Trémollle (L. de), prince de Tarente. Le Bail
Marietton. Mélin. Meslier.
Nicolas.
Pastre. Paul Brousse (Seine). Pinault (Etienne). Pourteyron. Pozzi.
Quilbeuf.
Razimbaud (Jules). Reinach (Théodore) (Savoie). Ribot. Roblin. Roch. Rouanet. Rozier (Arthur).
Sembat. Siegfried.
Thivrier.
Vaillant. Varenne. Veber (Adrien). Vigne (Octave).
Walter. Vk'illm.
Zévaès.
AnSENTS PAR CONQK :
MM. BignoD (Paul). Bouctot.
Chailley.
Dauzon. Delabaye. Dupourqué.
Flandin (Etienne) (Yonne). FoUcville de Bimorel (Daniel de).
Gasparin. Goujat.
Henri Roy (Loiret).
Jean Grillon. Jonnart.
Rerjégu (J. de). Rlotz.
Laniel (Henri). ljifa&. Lemire. I^orolle.
Massé.
Nicolle.
Périer de Larsan (comte du). Pressensé (Francis de).
Quesnel.
Reinach (Joseph) (Basses-Alpes .
Selle. Suchetet.
Rectifloattons de vote.
Scrutin (n» 347) du 6 novembre.
Sur l'amendement de M. Carnaud au chapitre 105 du budget du ministère de l'instruction publique :
M. Baudon déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Dron déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il avait voté " pour ».
Scrutin (n» 348i du 7 novembre.
Sur l'amendement de M. Ceccaldl au chapitre 1" du ministère du commerce et de l'industrie (Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale) :
M. Millerand déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour », et qu'en réalité il avait voté « contre «.
M. Louis Martin déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
Scrutin (n« 349) du 7 novembre.
Sur le projet de résolution de M. Allemane
(Expérimentation des inventions nouvelles) :
M. Millerand déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour », et qu'en réalité il avait voté « contre ».
M. Camille Pelletan déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Louis Martin déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Arthur Legrand (Manche) déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'on réalité 11 .. s'iHnft abstenu ».
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EXCUSÉS E-r DÉMANDS DE CONGÉ
M. le président. M.M. Louis Martin et Arge-
liès s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
MM. Perler (Saône-et-Lofre), Hauet et Abel- Bemard s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de demain.
M. Joly s'excuse de ne pouvoir, pendant quelques jour», assister aux séances do la Chambre.
M. de Rosanbo s'excuse de ne pouvoir, pendant quelques jours, assister aux séances de la Chambre et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
DEMANDE D'iNTERPELL.\TIOX
M. le président. J'ai reçu do .M. Paul Deschanel une demande d'interpellation sur la politique française au Maroc.
Llionorable auteur demande que son interpellation soit jointe iPcelles qui ont déjà été déposées sur le même objet. Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction,
11 n'y a pas d'opposition'/. . .
Il en est ainsi ordonné.
SUITE DE LA DISCISSION DU BIDOKT
DE l'exercice 1908
M. le président. L'ordre du jour appelle lu suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908.
TR.VVAIL ET PUÉVOYANCE SOCIALE
M. le président. La parole est à M. Edouard Vaillant dans la discussion générale dubudj,'et du ministère du travail et de la prévoyance sociale.
M. Edouard Vaillant. Messieurs, il y a >in an j'ai posé à M. le ministre du travail quelques questions. Il sest excusé de ne pas pouvoir me répondre avec plus de précision, n'ayant pas eu le temps d'y réfléchir; et nous nous sommes donné rendezvous à la discussion du budget de cette année. Pour plus de sûreté, je l'ai avisé de mes questions il y a peu de jours.
Il s'agit d'abord de savoir ce que M. le ministre du travail compte faire en ce qui concerne la question du marchandage. Personne ne sait mieux que lui ce qu'il en est. 11 a été l'avocat des ouvriers dans le procès qui a eu lieu à ce propos, dans cette longue affaire qui a abouti à une décision de la cour de cassation, décision depuis laquelle et par laquelle, en fait, les décrets de I8i8 qui interdisaient le marchandage sont annulés.
Depuis cet arrêt, en elTet, le marchandage devant, pour être l'objet d'une interdiction, donner lieu à la preuve faite par l'ouvrier d'une spéculation ou d'une exploitation par réduction abusive de salaire, se trouve être, en fait, sinon autorisé, du moins toléré, et les décrets de 1848 sont ainsi, je le répète, pratiquement annulés.
Je demande au ministre du travail si, sachant exactement par quel défaut de rédaction les décrets de 1848 ont permis cette Interprétation des tribunaux, il nest pas prêt à rédiger un décret nouveau, pourquoi môme il n'a pas déjà promulgué ce décret interdisant complètement et définitivement lu marchandage sans laisser désormais aucune prise à l'interprétation des tribimaux.
Le ministre du travail a pu supposer qu'une loi était nécessaire; il me semble cependant qu'un décret aurait un elTel phis inmiédial et en même temps plus sûr.
Il ne s'agit que -d'une rectification à apporter au texte des décrets de 1848. Un décret rédigé par le ministre qui a plaidé pour l'interprétation des décrets de 1858 dans le sens de lintei'diction .nbsolus du marchandage, serait certainement promulgué dans des conditions qui assureraient cette interdiction. I Très bien! très bien! à i extrême tjauc!ie.)
Notre devoir à nous, députés sociullslcs, est de poursuivre le vole par le l'arlciiioiil •le lois de proleclion iiuvrirre; c'est dire que nous PU reconnaissons l'utilité. C'est fouiiiir à la classe ouvrière, pour sa défense et son organisation, un terrain de lutte et
d'action particulièrement utile. Cependant deux conditions sont nécessaires pour que de telles lois soient efficaces; si ces conditions ne sont pas remplies, les lois de protection du travail n'entrent pas en vigueur et constituent une véritable dérision.
La première de ces conditions, c'est que ces lois ne soient pas tournées et souvent (luasi annulées par des dérogations telles que, dans la pratique, il en reste piirfois très peu de chose. C'est ce qui est arrivé pour la loi de 1892, modifiée par la loi de 1900. Tous les ministres, les uns après les autres, y ont apporté tant de dérogations que, les tribunaux aidant, il ne reste presque plus rien de la loi de 1900.
Je demande à M. le ministre du travail, qui doit s'efforcer de faire entrer les lois du travail en vigueur, .de supprimer ces dérogations.
La seconde condition pour l'appliciition d'une loi du travail, est qu'une inspection suffisante veille à son observation. Pas d'inspection, pas de loi ; toute l'histoire de la législation ouvrière en est la démonstration. Les lois ouvrières n'ont commencé à être observées que le jour où une inspection sérieuse a commencé la surveillance de leur exécution. Et cette surveillance, qui déjà peut être tant améliorée dans les formes actuelles, ne sera assurée que quand, par ses délégués, la classe ouvrière pourra l'exercer elle-même, .actuellement ces lois ne protègent en France qu'un nombre très restreint d'ouvriers, parce que l'inspection est insuffisante.
A ce sujet, je ne veux pas métendre sur des critiques qui demanderaient beaucoup de temps ; devant être bref, je me contenterai du témoignage officiel encore une fois invoqué de la commission supérieure du travail. Je n'en citerai que trois plirases.
Voici ce que dit cette commission dans son rapport sur l'application de la loi du 2 novembre 1892 pendant l'année 1906, page IC :
« Sur 518,225 établissements portés dans la statistique, 207,207 n'ont encore point reçu jusqu'à ce jour la visite qui doit fixer le service sur leur importance et parfois sur leur existence même. »
Je lis ensuite, page 20 :
« Le nombre des enfants de moins de dix-huit ans occupés dans l'ensemble des établissements assujettis est de 574,i."j0. Il en résulte que 250,000 environ n'ont point été l'objet du contrôle du service pendant l'aimée 190().
« Cet e.Kamen d'ensemble fait ressortir à l'évidence l'insuffisance numérique du service de contrôle et conduit la commission supérieure du travail à réclamer des pouvoirs publics la réalisation progressive du plan d(^ réorganisation quelle avait précédcnnncnt approuvé, et qui portait sur la création nouvelle de vingt et une sections d'inspection. »
M. le ministre répondra peut-être qu'il <i dépose un projet de loi pour l'extension de l'inspection du travail sous une au-
tre forme, qui reste à discuter; mais cette réponse serait plus qu'insuffisante. Si nous voulons, en effet, arriver rapidement à une inspection qui ait quelque caractère de vérité, il faudrait au moins réaliser la première mesure immédiate, possible, facile, par un simple vote de crédit qui permettrait de donner à l'inspection, dans sa forme actuelle, l'extension réclamée par la commission supérieure du travail
Vingt et un postes auraient dû être créés immédiatement. Je sais que le ministre en a demandé six et que la commission, après quelques hésitations — M. Puech, rapporteur, me l'a dit aujourd'hui — a accepté le vote du crédit nécessaire pour rémunérer ces six postes. Mais il aurait fallu en créer au moins vingt et un, et seulement pour commencer. Il ne peut être question de marchander des crédits quand on sait quel est l'abîme de maux causés par l'insuffisance de l'inspection.
La demande de la commission supérieure du travail est au-dessous des nécessités. Je demande qu'un plus grand nombre de postes soient, avant même toute réforme du mode d'inspection, créés au plus tôt. Je ne le fais pas par voie d'amendement; car les amendements de ce genre sont toujours repoussés. C'est au ministre du travail qu'il appartient de demander, d'imposer la création d'un nombre plus grand d'inspecteurs du travail Et il doit envisager aussi l'amélioration de ce service iictuel, non seulement à ce point de vue, mais à d'autres, pour lui donner des conditions d'exercice nécessaires.
J'ai cité les chiffres de la commission supérieure du travail, mais ces chiffres, surtout en ce qui concerne la protection des enfants, sont très au-dessous de la réalité. En effet, l'industrie à domicile n'est pas comprise dans le service de l'inspection.
J'ai parlé de cette question l'année dernière. J'ai demandé au ministre quelles étaient ses intentions à ce sujet. Il a affirmé que son intention était de comprendre l'industrie à domicile dans le service de l'inspection. Il m'a môme invité à déposer un amendement au projet de loi sur la réglementation du travail. Mais vous savez quel est le sort des amendements si le Gouvernement ne dépose pas lui-môme un projet de loi, s'il n'insiste pas pour son adoption. C'est donc un projet de loi, et un projet de loi soutenu par le fiouvemenient en vue de son adoption, que je demande à ce sujet
J'avais demandé aussi l'année dernière, à propos de ces industries à domicile, des industries fonctionnant sous le régime du sweating systeni, sources et causes de tant de misères, que par tous moyens on cherchât à en dévoiler les abusives pratiques pour arriver à leur suppression.
J'avais demandé, pour frapper l'opinion publique, qu'une exposition fût faite sur le modèle des expositions anglaises et allemandes. M. le ministre y avait consenti mais l'exposition n'a pas encore eu lieu. Cette exposition renouvelée serait, comme
elle s'est montrée à l'étranger, un moyen de saisir l'opinion de l'exploitation cruelle de la femuje et de l'enfant et de leurs misères sans limites dans le sweating System. Je pense que l'émoi de l'opinion nous serait alors d'un grand appui pour aboutir.
Je veux signaler, en outre, et davantage encore, p*our le même effet, une action qui me paraît particulièrement du ressort du ministère du travail et qui a été pratiquée très sérfeusement à l'étranger par des enquêtes qui ont montré en détail l'exploitation et les misères de l'industrie à domicile, des ateliers de famille, du swcating systeni.
Dans divers pays, des offices du travail et de statistique, sans être des ministères," ont cependant poursuivi, dans les questions de travail, des enquêtes e.\trêmement intéressantes et très fécondes en résultats, qui devraient nous servir d'exemple. Une enquête généralisée de l'industrie à domicile serait d'intérêt pressant. La commission supérieure du travail l'a depuis longtemps réclamée; si elle n'en parle pas de nouveau dans son rapport de cette année, elle insiste cependant sur les misères de ce travail. Je lis, à ce propos, dans ce rapport :
« La commission supérieure du travail a déjà émis à diverses reprises le vœu qu'une intervention législative vienne assurer aux femmes et aux enfants occupés dans des ateliers de famille industriellement organisés un régime analogue à celui auquel sont soumis les établissements industriels. »
Vous voyez qu'elle n'a pas changé d'avis.
Je le répète, pour pouvoir proposer des mesures législatives utiles à cet effet, il serait indispensable d'avoir entre les mains les résultats d'une enquête poursuivie par le ministère du travail. C'est une enquête de premier ordre, urgente, indispensable. Je vous demande de l'instituer dès maintenant.
Cette enquête n'est pas la seule qui réclame l'attention du ministre du travail. Il en est une plus importante encore. En effet, la Cliambre a décidé, il y a plusieurs années déjà, d'instituer une enquête sur le chômage. C'est, de toutes celles auxquelles on peut procéder, la plus importante. On en a fait, on en fait partout; mais aucune, je crois, n'a donné et ne pourrait donner de résultats comparables à ceux que nous obtiendrions si on la poursuivait dans les conditions que j'avais proposées à la Cliambre et qu'elle a approuvées dans son ordre du jour.
Plus récemment encore, lors de la discussion du projet de loi sur les retraites ouvrières, de tous les côtés de la Chambre on a reconnu que, si nous voulions faire une assurance ouvrière en France, il n'y avait pas de branche d'assurance plus importante pour la classe ouvrière que l'assurance contre le chômage.
Un travîiil essentiel à cet égard, et qui devrait déjà être fait, c'est la constatation des conditions du cliômage dans toutes les branches de la production, corporativement et localement.
Quand le Reichstag a décidé d'étudier la
question de l'assurance contre le chômage, il a ordonné une enquête. Cette enquête se poursuit avec beaucoup de soin et a donné déjà des résultats qui permettent de tracer dès maintenant l'esquisse de cette assurance ouvrière contre le chômage. Nauraitce été qu'au même point de vue, pourquoi n'avoir pas commencé l'enquête votée par la Chambre, promise par le Gouvernement ?
Je demande donc qu'il n'y ait pas de nouveaux retards.
L'année dernière, M. le ministre du travail nous avait déclaré qu'il solliciterait un crédit pour commencer les travaux sans plus de délai. La demande de crédit n'a pas été déposée, et les divers facteurs de cette enquête que la Chambre avait déterminés — commission du travail, direction du travail, devenue ministère du travail — sont restés dans le même état d'inertie.
Je demande que cette inertie cesse, et que l'enquête sur le chômage soit ouverte et poursuivie dans les conditions nécessaires. Cela est d'autant plus utile que nous nous trouvons actuellement dans une situation pressante, dont la considération m'amène à la dernière et certainement la plus importante des questions que j'aurai eu à poser aujourd'hui.
En effet, régulièrement, après une période de prospérité relative de la production et du commerce, sur\'iennent nationalementet internationalement des crises de surproduction qui, pendant des années, avec des oscillations plus ou moins aiguës, ruinent l'industrie et le commerce et causent les misères d'un chômage correspondant.
Déjà, en ce moment, apparaissent les signes avant-coureurs d'une nouvelle crise industrielle et commerciale. La crise financière des Etals-Unis en a été le premier signal. Cette crise financière a eu sa répercussion jusqu'en Europe. Actuellement, ce n'est plus seulement une crise financière, c'est une crise industrielle qui s'annonce, et c'est particulièrement sur l'industrie métallurgique, en Amérique d'abord et en Europe ensuite, que portent les premiers etTets de cette nouvelle crise mondiale.
Elle s'annonce dans des conditions presque semblables à celles qui, en 1900 et 1901, annonvaient la crise qui a cessé lorsqu'est apparue la période de prospérité dont le déclin maintenant est commencé. Elle s'était ouverte également aux Etats-Unis par une crise financière et une crise dans le domaine de la métallurgie.
Déjà nous voyons, .ivec les effets financiers sensibles surtout en Allemagne, la régression des commandes dans la métallurgie, en Allemagne particuUèrement, et aussi eu France et eu Angleterre. En réalité, nous nous trouvons non plus seulement devant une crise financière, mais devant une crise industrielle et commerciale commençante non pas seulement par e.xcès de spéculation, mais par suite de la surproduction amenée comme toujours par l'anarchie du mode de production capitaliste.
M. Paul Constans. très bien !
M. Edouard "Vaillant. Nous avons constaté en même temps un fait plus accusé que jamais. Le gouvernement des Etats- Unis et les grands établissements financiers et industriels ont cherché, par certaines mesures, à résistera ce mouvement qiù entraine la production et la finance américaines vers la crise. Des mesures analogues ont été prises dans d'autres pays. C'est un résultat de l'organisation plus forte du patronat dans les trusts, cartels et syndicats patronaux cherchant à établir une digue, bien insuffisante et qui sera emportée par la crise que déterminent irrésistiblement la. surproduction et l'anarchie capitaliste à des périodes de quelques années.
Je demande au Gouvernement s'il n'a pas l'intention de faire quelque chose pour l'atténuation de cette crise sur le terrain du travail. C'est le devoir du ministère nouvellement créé, et c'est à ce propos que je m'adresse à M. le ministre du travail.
Dans les années précédentes, particulièrement lorsque j'ai interpellé le Gouvernement sur la crise du chômage et, depuis, lors de chaque discussion du budget, j'ai toujours demandé, tant aux ministres des travaux publics qu'aux ministres des finances et du commerce, de se préoccuper des mesures qu'ils pourraient concerter pour établir par avance un plan combiné de travaux publics comprenant les travaux non seulement de l'Etat, mais des départements et des communes, de façon à ne plus agir dans l'obscurité comme auparavant, mais en connaissance de cause et d'action dans les périodes de crise.
.\insi, lorsque ces périodes de crise se produiront, le Gouvernement pourra, au moment où la production privée est en régression sur tous les points du territoire, activer les travaux publics de tous ordres dans une progression correspondante en sens contraire, de telle façon qu'il y ait, pour ainsi dire, par le fait de l'impulsion des travaux publics, une reprise du travail privé.
Il serait paré ainsi, dans la mesure oi'i l'Etat peut intervenir, aux maux de la crise et particulièrement aux maux de chômage.
Ce que j'ai demandé à tous les ministres du commerce, des travaux publics, du commerce et des finances depuis i89i, sans jamais obtenir d'eux que des circulaires, je le demande au ministre du travail dont ce doit être la fonction. Le ministère du travail doit avoir cet objet. 11 doit envisager non pas seulement la situation actuelle, mais celle de demain. Il est même déjà un peu tard pour demain. Et ce que je demande devrait ne pas se produire seulement en période de crise, mais eu tout temps, car toujours le chômage existe, et en temps de* crise il s'aggrave.
Je demande au ministre du travail d'établir le plan de ces travaux de l'Etat, des départements et des communes, coordonnés de telle façon que, par leur exécution générale et locale, on puisse, là où le travail baisse, eu créer, et régéuérer ainsi, en une
certiiiue mesure, comme le font surtout les travaux de voirie, les travaux privés correspondants.
11 est certain que lEtat u une grande action en ce sens, non pas seulement par les travaux directs qu'il peut faire, mais ))ar ceux, qu'il autorise, des départements et des communes et dont il peut à un montent donné presser le cours, activer l'exécution. C'est le contraire que nous voyons maintenant ; car, le plus souvent, le travail public s'active pendant la période de prospérité et cesse quand le travail privé cesse, pour ne se représenter que plus tard avec une nouvelle période de prospérité. C'est le résultat de l'absence de toute compréhension économique ainsi que de toute étude et de toute volonté utiles. U serait temps que lEtat n'agisse pas d'une façon aussi aveugle ou inintelligente et qu'il mette ses travaux en correspondance non seulement avec les conditions d'urgence, mais aussi avec les conditions économiques du moment, de façon à les améliorer dans toute la mesure du possible.
La concordance et la coordination des travaux publics tant de l'Etat que des comnmnes et des départements ne sont pâs les seuls moyens d'aboutir à ce résultat; il y en a d'autres très faciles à mettre en œuvre.
Je ne veux pas entrer dans des détails que jai déjà indiqués et que vous connaissez ; qu'il s'agisse du travail direct de lElat, de l'autorisation des travaux comniunaux, de la mise en train de travaux projetés qu'on active plus ou moins suivant le cas, il importe, en présence d'une crise, au fur et à mesure que la crise se produira régionalement aussi bien que généralement, de n'être pas surpris, mais de se trouver préparé et de pouvoir, dans la mesure possible, y remédier par le fait de l'agencement de l'organisation des travaux publics atcélérés et augmentés, quand le travail privé diminue.
Le ministère du travail doit avoir. surtout pour objet de coordonner à cet effet et mettre en œuvre toutes les activités autour de lui, représentées par les divers ministères, pour un résultat vraiment essentiel. (Applaudissements à l'extrême iiauehe.)
Des essais ont été entrepris dans les autres pays, et notamment en Allemagne, mais encore d'une façon très rudimentaii'e et très insuffisante. Eu réalité, on pourrait faire beaucoup plus et mieux. Je ne serais pas étonné qu'on en ait eu l'idée en Autriche, dans le ministère du travail qu'on est en voie de créer, et auquel on projette de donner aussi les travaux publics.
On comprend,en effet, que le ministère du travail, pour être utile, ne doit pas se mouvoir dans une région abstraite, séparée* de la réalité, mais qu'il doit être en rapport avec cotte réalité pour la mettre en œuvre. C'està-dire que, si le ministère du travail sait concevoir le plan de l'action publique contre la crise, les autres ministères qui ont le contrôle des travaux de l'Etat doivent colla-
borer à l'exécution de ce plan de façon efficace.
Je demande donc à M. le ministre du travail s'il comprend, et, en ce cas, s'il compte réaliser ce plan et donner effet à la promesse un peu vague qui m'a été faite bien des fois, à ce sujet, par les gouvernements successifs, mais qui n'a pas été tenue. Car ce n'est pas par des circulaires, comme en 1899 et depuis, qu'on résout de telles questions. Je lui demande s'il a bien l'intention de faire donner par le ministère du travail l'effort maximum possible à une administration de l'Etat, afin de réduire, pour le chômage au moins, au minimum la crise imminente et les misères qui doivent en résulter; je lui demande s'il veut, à cet effet, préparer, coordonner les travaux de tous ordres, travaux de voirie, d'assainissement, etc., ceux qui dépendent des chemins de fer, des mines et de bien d'autres services dont l'Etat a le contrôle, car le travail dans les mines ou les commandes des chemins de fer, comme beaucoup d'autres travaux, dépendent de l'Etat et peuvent être organisés par lui pour l'utilité des services, d'une part, et pour l'avantage du travail et de l'intérêt national et en rapport arec eux. Toutes ces actions publiques coordonnées peuvent mettre en mouveawnt l'industrie privée, lui redonner, au moment critique, encore quelque essor.
Même les ministères de la marine et de la guerre peuvent ainsi y coopérer, par exemple, par ces coostructions de cuirassés que vous avez ordonnées, comme par les commandes de locomotives; en un mot, tout l'ensemble de l'activité publique intelligemment menée en rapport avec les circonstances économiques peut avoir un effet utile d'atténuation de chômage et de crise.
Tous ces travaux peuvent être envisagés comme les éléments d'une combinaison, d'une coordination, d'une action que le ministère du travail peut exercer avec la collaboration des autres ministères, de façon à limiter ainsi la crise industrielle et commerciale dans la mesure du possible.
Le problème ne parait si difficile que parce qu'il n'a pas été encore assez sérieusement étudié, .\fais, dans certaines limites, 11 n'est pas possible de dire qu'il ne soit pas soluble. L'activité progressante de l'Etat, au fur et à mesure que régresse l'activité privée, peut certainement, si on le veut, parvenir à diminuer la crise et surtout le mal de chômage, et redonner en même temps, au même effet, une activité nouvelle à la production privée.
Les crises résultant du mode de production capitaliste et ramenées périodiquement par lui ne peuvent être supprimées que par sa suppression. Je demande seulement que l'Etat fasse le possible pour l'atténuation de leurs misères.
Telle est la question dernière et principale que je pose à M. le ministre du travail, et je voudrais obtenir de lui une réponse satisfaisante. (Applaudissemenls à l'extrême Ijdurhe.''
M. le président. La parole est à M. le ministre du travail.
M. René 'Vivianî, ministre du travail et de la prévoyance sociale. Messieurs, l'honorable M. Vaillant m'a posé quelques questions avec une précision et sous une forme dont je le remercie, et, par la loyasté de ses communications antérieures, il m'a mis, comme il l'a dit lui-mônie, en mesure de lui apporter les éclaircissements désirables.
J3 prendrai les questions qu'a posées l'honorable .M. Vaillaot dans l'ordre où il les a lui-même abordées ; et, par conséquent, je répondrai d'abord sur ce qui concerne l'inspection du travail et son insuffisance.
Je suis le premier à reconnaître que, lorsque des lois sociales existent, si elles ne sont pas appliquées, il se produit au dehors du Parlement des provocations cl des colères qui sont infiniment préjudiciables au progrès légal auquel nous sommes attachés, au progrès méthodique dont nous sommes les partisans ; et, par conséquent, non seulement dans l'intérêt de la classe ouvrière — ce qui serait suffisant — mais dans l'intérêt môme de la paix publique, il est indispensable, messieurs, pour qu'un dommage ne lui soit pas causé, que, par une inspection suffisante, toutes les lois sociales que vous votez soient pleinement appliquées. (Très bien! très bien!)
Messieurs, c'est un homme qui, certes, n'est pas suspect à vos yeux, c'est l'honorable M. Lourties qui, rapporteur du budget du travail au Sénat l'année dernière, faisait éclater, par une statistique contenue dans son rapport, l'insuffisance du contrôle dont se plaint en ce moment l'honorable .M. Vaillant.
M. Lourties faisait valoir qu'avec les 130 inspecteurs du travail qui forment le corps du contrôle, il ne peut être procédé qu'à 27 p. 100 des visites prescrites par la loi. U était donc indispensable que le ministre du travail, suivant en cela, d'ailleurs, les errements créés par ses prédécesseurs, renforçât dans la mesure du possible, et avec le concours du Parlement, l'inspection du travail
Dès mon arrivée au ministère, j'ai demandé à la Chambre, qui a bien voulu me les accorder, siv inspecteurs nouveaux; les crédits ont été votés au budget dernier et les emplois vont être créés. Cette année, j'en ai réclamé six nouveaux ; et s'il est vrai de dire qu'au premier abord la commission du budget, qui est dans son rôle en regardant de près l'administration des deniers publics, me les avait refusés, il est exact d'ajouter qu'avec une bonne grâce dont je la remercie, accédant à mon désir, elle a bien voulu me promettre de se joindre à moi pour demander à la Chambre de relever le crédit dès que le chapitre serait appelé.
L'année prochaine, j'annonce que je réclamerai encore six Inspecteurs nouveaux.
Ainsi, méthodiquement, jusqu'au moment où le nombre désirable d'inspecteurs du travail sera placé sous mes ordres, je pour-
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suivrai, dans la mesure où je puis le fain*, en respectant cependant les charges budgétaires du pays, je poursuivrai ma requête devant le Parlement! {Très bien! très bien! à gauche.)
Nous sommes donc en possession, ou nous serons en possession, lorsque le budget, sera voté, de douze inspecteurs, de dix-liuit l'année prochaine, si le Parlement veut bien consacrer ma requête ; par conséquent nous serons bien près — vous le voyez, ce nest plus qu'une question de mesure et de temps — de ce chiffre de vingt et un inspecteurs qui nous était tout à l'heure réclamé.
Jal constaté que, parmi les inspecteurs du travail, il y avait de très vieux serviteurs qui avaient été créés en 1892 et, qui ne sont pas, à proprement parler, des fonctionnaires ayant droit à la retraite, puisqu'ils n'ont opéré aucun versement ; ils sont arrivés, par les services qu'ils ont rendus à la cause de l'inspection du travail, à un état d'âge et de santé qui évidemment ne les met pas à même d'inspecter.
Une question d'humanité, dont j'ai saisi la Ch&mbre, m'a arrêté. Pouvais-je, parce qu'un inspecteur du travail, qui s'était pour ainsi dire usé au service, était parvenu à un Age avancé, le renvoyer, alors que je n'avais pas entre les mains de ressources à lui donner ? J'ai demandé à la Chambre, qui a bien voulu me l'accorder, une somme de 10,000 fr. qui va me permettre de faire les vides nécessaires dans l'inspection du travail et de remplacer par des inspecteurs nouveaux, plus alertes et plus vigilants, ceux dont je serai obligé de me séparer.
J'ai apporté aussi des réformes dans le concours de l'inspection du travail. Je m'étais aperçu que €e concours théorique n'était pas toujours de nature à pouvoir être abordé par ceux qui sortent de la classe ouvrière et qui pourraient, eu égard à leur expérience professionnelle, participer efficacement à cette inspection. Voilà pourquoi j'ai décide, d'une part, qu'il y aurait un appoint pour tout candidat qui, en outre des questions tliéoriques qu'il aurait résolues, pourrait manifester la supériorité de ses facultés dans une épreuve technique. Voilà pourquoi j'ai ensuite décidé que les conditions du concours seraient remaniées de telle façon que, soit à l'écrit, soit à l'oral, l'homme qui a une expérience professionnelle puisée dans l'atelier puisse manifester ses facultés. Ainsi, c'est dans la classe ouvrière, en partie, que, par la voie du concours, nous irons à l'avenir recruter les Inspecteur.^ du travail. {Très bien! très bien! à gauche et à l'extrême gauche.)
EnQn, messieurs, lorsque tout à l'heure l'honorable M. Breton me demandera une somme nécessaire à parfaire l'éducation professionnelle des inspecteurs du travail, je ne la lui refuserai pas.
J'ajoute que, par une circulaire qui m'a été reprochée, mais que jai maintenue, j'ai accrédité tous les secrétaires de syndicat auprès des inspecteurs du travail. Les secrétaires de syndicat, sous leur responsabi-
lité, dénoncent à l'inspection du travail les manquements à la loi dont ils ont été les témoins ou les victimes (Applaudissements à l'extrême gauclie), et ainsi, messieurs, ils peuvent permettre à l'inspecteur du travail, qui reçoit des plaintes trop nombreuses, de faire entre elles un choix, une sélection désirable et de se porter là où le manquement à la loi lui a été signalé.
Voilà pour ce qui concerne l'inspection du travail.
L'honorable M. Vaillant m'a posé une question au sujet du travail à domicile.
11 a parf<aitement raison de le dénoncer comme susceptible de couvrir les abus les plus criants, d'autant plus criants que les victimes en sont généralement des enfants.
Mais dans quel état de la législation sommes-nous et qu'avons-nous fait?
Nous avons ordonné une enquête sur la lingerie. Elle a été longue et difficultueuse ; en ce moment elle est achevée, à telles enseignes que j'en ai les épreuves dans mon dossier et que, seul, manque le bon à tirer. Dans quelques jours les résultats de cette enquête seront publiés.
Méthodiquement, nous poursuivrons l'enquête sur le travail des fleurs et de la couture. Je dois dire à l'honorable M. Vaillant que nous dépensons annuellement tous les fonds mis à notre disposition pour que cette enquête sur le travail à domicile puisse aboutir.
Quel est, à l'heure actuelle, l'état de la législation? L'inspecteur du travail ne peut pénétrer dans un atelier de famille que s'il y fonctionne un moteur mécanique. J'entends la réponse que va me faire M. Vaillant. C'est que ces ateliers de famille, dans lesquels fonctionne un moteur mécanique, sont les moins nombreux et qu'alors nombreux sont les ateliers de famille qui, de par la loi, échappent à l'inspection .
11 a parfaitement raison. Mais avons-nous longtemps à attendre pour que remède soit porté à cette situation ? Je signale à l'honorable M. Vaillant le projet de loi déposé par mon collègue, M. Doumergue, le )0 juillet 1906, relatif à la réglementation du travail et, dans ce projet de loi, l'article 7 dont je ne donne pas lecture à la Chambre voulant, pour épargner ses moments, substituer à cette lecture un résumé.
Cet article du projet stipule que tous les industriels seront tenus de faire connaître à l'inspecteur du travail la liste des personnes qui travaillent chez eux ou qui emportent de l'ouvrage à domicile. Alors, de deux choses l'une : ou bien, par l'examen de la liste qu'il aura entre les mains, l'inspecteur du travail verra que dans l'atelier de fîimille 11 y a non se'ulement les membres de la famille, mais encore des étrangers, et alors, de par le projet de loi, il aura le droit de se transporter dans cet atelier de famille, où des étrangers auront trouvé asile et j'imagine que, dans ces conditions, une protection complète sera assurée ; ou bien, il se trouvera en présence du cas où l'atelier de famille se suffit à lui-
même et où des étrangers ne pénètrent pas dans cet atelier.
Que faudra-t-il faire? C'est ici que se pose une question extêmement délicate, sur laquelle j'appelle l'attention de la Chambre. Va-t-on permettre à un inspecteur du travail de pénétrer dans un atelier de famille à toute heure, surtout la nuit, parce qu'une lumière, qui brillerait à travers les vitres, lui fera apparaître qu'on travaille à une lieure indue? Va-t-on lui permettre d'intervenir dans cet atelier de famille qui sera, permettez-moi de vous le dire, un domicile privé? Peut-être le Parlement liésiterait-ilà consacrer ure pareille manière de faire qui pourrait donner à un fonctionnaire le droit de se présenter à bon escient ou à mauvais escient, non pas seulement dans un atelier de famille, mais dans un atelier de famille qui serait un domicile privé.
J'ajoute que les scrupules que j'éprouve sont d'autant plus grands que, même si la consécration était donnée à ce projet de loi par le Parlement, peut-être l'inspecteur du travail, dans l'exercice de sa fonction, se heurterait à l'inefflcacité de ses pouvoirs.
En effet, quelquefois, monsieur Vaillant, lorsque l'Inspecteur voudrait entrer, 11 pourrait s'écouler quelques secondes, quelques minutes entre le moment où il frapperait à la porte et celui où il se présenterait dans la salle pour constater un délit. Comme 11 s'agit souvent de travaux de fleurs, de couture ou de lingerie, il pourrait se produire dans ces petits ateliers de famille ce qui se produit quelquefois ailleurs, à savoir que les jeunes filles abandonnant le travail, soient toutes massées autour de la table et que quand l'inspecteur demanderait pourquoi elles veillent, la famille aurait peutêtre le droit de répondre que cela ne le regarde pas et que les enfants veillent parce que cela leur plaît, de sorte que peut-être — je le crains — nous aurions pris une mesure qui se tournerait contre la mesure ellemême en dotant l'inspecteur du travail d'un pouvoir qu'il ne pourrait pas exercer.
J'ajoute qu'il est une autre manière par laquelle nous pouvons surveiller les ateliers de famille.
La loi sur la santé publique de 1902 n'est pas placée sous ma garde ; elle est placée sous la garde de M. le ministre de l'Intérieur. C'est à lui qu'il appartient -- je lui ai souvent écrit sur ce point, et il n'y a pas manqué — de faire surveiller au nom de cette loi tous les locaux insalubres, que ce soient des appartements privés ou non.
{Très bien ! très bien!)
Dans ces conditions, grâce à l'autorité locale des municipalités et grâce à l'action de la loi de 1892, j'espère que nous nous trouverons en présence d'une situation telle que les protestations en partie légitimes de l'honorable M. Vaillant n'auront plus d'occasion de se produire.
L'honorable M. Vaillant m'a interrogé aussi sur les dérogations multiples qui, à l'entendre, auraient été apportées aux lois de 1802 et de 1000, si bien que le principe
ne subsisterait plus au milieu des exceptions innombrables qui l'entourent. Je puis donner à M. Vaillant l'assurance que non seulement depuis que je suis au ministère du trîivail, mais avant moi, depuis au moins deux ou trois ans, aucune dérogation n'a été aCcord<^e. Je puis lui en donner une garantie, c'est que quand la loi sur la journée de dix heures qui est pendante devant la commission du travail sera enfln rapportée — et il ne dépend pas de moi qu'elle le soit — par la généralisation des dérogations que cette loi comporte satisfaction plus comphMe lui sera donnée.
Nous arrivons de proche en proche à des questions plus importantes encore. Et d'abord, la question du marchandage.
L'honorable M. Vaillant a bien voulu rappeler la part qu'autrefois — il y a dix ans — j'avais prise à l'application de cette loi. C'est, en effet, moi qui, en 1897, ai demandé aux tribunaux, à la requête d'ouvriers maçons, l'application de cette loi qui était tellement oubliée que nous avons eu de la peine à la retrouver dans les codes.
L'application de cette loi a été faite par le tribunal de la Seine et, à sa suite, par la cour de Paris. La thèse que j'avais soutenue me paraissait résulter très nettement du décret de 1848. Vous savez, en efTet, dans quelles conditions le décret de 18i8 a été pris. Il a été pris dans l'assemblée du Luxembourg à la demande des ouvriers assemblés, et rédigé par Louis Blanc. 11 déclarait que le marchandage était abusif et que, par conséquent, il était un délit, et j'avais soutenu qu'il suffisait que le marchandage existât, c'est-à-dire qu'on trouvtlt qu'un tâcheron existait, pour qu'il y eût délit. La cour de cassation, saisie par les patrons condamnés, a fixé une autre interprétation juridique de la question; elle a dit qu'il ne pouvait pas y avoir dans ce pays de délit, qu'il ne pouvait pas y avoir de délinquant sans que ce délinquant, à côté de l'acte matériel qu'il accomplissait, ait eu l'Intention de nuire, de sorte que, de par l'arrêt de la cour suprême, il était nécessaire que les ouvriers, en se présentant dans le prétoire, fissent la preuve non pas seulement de la présence matérielle du tâcheron, ce qui était facile, mais de l'intention qu'il avait au fond de lui-même de nuire, c'est-à-dire d'abuser de la situation des ouvriers.
.Malgré cet arrêt, des cours de province comme les cours d'Orléans et de Bourges, (levant lesquelles je me suis présenté, ont maintenu leur décision. La cour suprême a maintenu son arrêt. Voilà la situation.
L'iionorable .M. Vaillant me demande si je ne pourrais pas la modifier par un projet de loi. Je puis apporter à M. Vaillant plus qu'une promesse. J'ai entre les mains, rédigé par moi, le projet de loi dont nous avions parlé, et je l'assure, je puis lui en donner la pretivc par une communication, s'il le veut, que ce projet de loi n'a pas été rédigé pour les besoins de la causa...
M. Edouard 'Vaillant. Un décret ne pourrait-il suffire?
M. le ministre du trayail et de la prévoyance sociale. ...caries références qu'il contient démontreraient à l'honorable M.Vaillant que ce projet est déjà ancien dans mon esprit.
Pourquoi ne l'ai-je pas déposé et pourquoi à l'heure actuelle hésitai-je encore à le déposer ? Ce n'est nullement à cause des difficultés de la matière; ce n'est pas seulement à cause de celle-ci que je signale à M. Vaillant qu'il est difficile de ne pas donner dans un projet de loi une définition exacte du marchandage, qu'il faut la donner assez large pour que tous les cas de marchandage soient englobés, mais qu'il faut la donner aussi assez précise pour que les sous-traités ne soient pas interdits; c'est parce que je crois — et je vais faire celte démonstration — qu'à l'aide de la législation existante et à l'aide de la législation à venir, nous pourrons sans ce projet de loi que j'ai entre les mains et que je déposerai en cas d'échec total ou partiel des projets dont je vais parler, nous pourrons aboutir à la suppression du marchandage.
Comment, en effet, se pose le problème?
Le législateur de 1848 avait voulu faire du marchandage un délit, c'est-à-dire placer la question sur le terrain correctionnel et obliger l'ouvrier à demander une condamnation à l'amende et à la prison contre le tâcheron.
Entre parenthèse.?, j'indique tout de suite à l'honorable M. Vaillant que ce n'est pas par voie de décret que je pourrai modifier ce décret. En 1848, on a rendu un décret-loi et c'est uniquement par un projet de loi que je pourrai tenter de modifier la matière.
Pourquoi a-t-on proscrit le marchandage et quelles sont donc les conséquences néfastes que la classe ouvrière attache au marchandage? Ces conséquences sont au nombre de trois. Les ouvriers prétendent d'abord que par le marchandage la durée du travail s'accroît et qu'ainsi on abuse d'eux; ils prétendent ensuite que leur salaire baisse à cause de la présence du tâcheron et qu'ainsi on abuse d'eux ; Us disent enfln que quand le tâcheron, remplaçant l'entrepreneur principal, disparait, au moment où une créance est née entre les mains de l'ouvrier, l'ouvrier qui poursuit en justice se heurte ou à linsolvabiUté réelle ou à l'insolvabilité factice du tâcheron, si bien que, par une dérision de la justice, il faut le reconnaître, l'ouvrier qui a entre les mains un jugement, c'est-à-dire un titre théorique, ne peut pas l'appliquer, parce qu'il se heurte à une insolvabilité.
Eh bien! il y a d'abord la législation existante qui, dans nue certaine mesure, empêche le marchandage de vivre et de porter ses fruits néfastes.
C'est l'honorable .M. Millerand qui, par des décrets célèbres dans la classe ouvrière, et dont il faut le remercier, a proscrit, en 1899,
le marchandage dans tous les marchés de l'Etat, des départements et des communes . 11 exigeait par les cahiers des charges « qu'il fût payé aux ouvriers un salaire normal égal pour chaque profession et dans chaque profession pour chaque catégorie d'ouvriers, au taux couramment appliqué dans la ville ou la région où le travail est exécuté. »
Ainsi, la conséquence du marchandage qui entraîne l'avilissement du salaire était abolie.
Ensuite il voulait « limiter la durée du travail journalier à la durée normale du tr.v vail en usage, pour chaque catégorie, dans ladite ville ou région ».
Ainsi la durée du trcavail, autre conséquence du marchandage, était touchée.
Et enfln, dans l'article 2 M. .Millerand s'exprimait ainsi :
« Les départements devront insérer dans les cahiers des charges une clause par laquelle l'entrepreneur s'engagera à ne céder à des sous-traitants aucune partie de son entreprise, à moins d'obtenir l'autorisation expresse de l'administration et sous la condition de rester personellement responsable tant envers l'administration que vis-à-vis des ouvriers et des tiers. »
Ainsi, par cette très sage mesure, disparaissait, non pas le tâcheron, mais l'insolvabilité réelle ou factice qu'il pouvait opposer à la réclamation de l'ouvrier.
J'entends bien qu'il va m'ètre répondu que ce que .M. Millerand a pu faire par voie de décret il ne l'a fait que pour les marchés publics, que ces marchés publics sont les moins nombreux, qu'il y a des marchés privés où, nonobstant les décrets de M. .Millerand, qui d'ailleurs ne s'appliquent pas à la même matière, le marchandage peut fleurir. Ainsi, messieurs, pour faire à l'honorab'e M. Vaillant une réponse plus complète, je fais appel non pas à la législation existante, mais à la législation à crer, et, eu disant cela, je n'entends pas parler pour l'avenir et dans le lointain, d'une législation qui n'est pas encore rédigée, mais je vise deux projets de loi qui sont déposés à l'heure actuelle à la commission du travail, dont deux rapporteurs sont saisis, et dont, si je ne me trompe, la discussion doit avoir Hpu d'ici quelque temps, au moins pour l'un d'entre eux.
Il y a d'abord le projet de loi sur la journée de dix heures, dont l'honorable M. Godart est rapporteur. L'honorable M. Godart m'a promis de déposer d'ici quelques jours son rapport ; et lorsque ce projet de loi sera voté, il n'est pas douteux que la journée de travail ayant été réduite à dix heures, une des conséquences du marchandage sera abolie. (Applaudissemenls à Vexlrêim gauche.)
Reste le projet de loi sur le contrat collectif du travail, projet dont j'avais l'honneur d'être rapporteur à la commission du travail, et dont le rapporteur est l'honorable M. Chambon.
L'iionorable .M. Chambon n'a pas déposé
son rapport pour une raison indépendante de sa volonté, parce qu'il attend la discussion qui doit s'instituer au conseil supérieur du travail dont j'ai ouvert la séance ce matin.
Dans ce projet de loi, il y a deux articles qui, je le répète à l'honorable M. Vaillant, s'ils sont votés, comme ce n'est pas douteux, pourront porter atteinte au marchandage. Voici d'abord l'article 5 :
<i .\rt. 5. — Lorsque des employés, engagés dans les conditions définies à l'article i" doivent, en vue de l'exécution des travaux convenus, organiser ou conduire des groupes ou brigades, ils sont de plein droit présumés agir à titre de mandataires du chef de l'entreprise, dans leurs rapports avec les employés faisant partie de ces groupes ou brigades.
« Nulle preuve n'est admise contre cette présomption. «
Il découle de cet article que celui qui dans ces conditions conduira une brigade sera le mandataire, et comme le mandataire engage le mandant, l'insolvabilité du tâcheron ne l)ourra pas, en dernière analyse, être portée dans le prétoire pour empêcher l'ouvrier de se faire rendre justice. (Applau(li$iiemenls.)
L'article 11 touche les salaires :
« Doit être considérée comme illicite toute clause du contrat de travail par laquelle l'une des parties a abusé du besoin, de la légèreté ou de l'inexpérience de l'autre pour lui imposer des conditions en désaccord flagrant, soit avec les conditions habituelles de la profession ou de la région, soit avec la valeur ou l'importance des services engagés. »
Ainsi, messieurs, par ce procédé le marchandage sera atteint. Je fais apparaître tout de suite devant la Chambre les conditions dans lesquelles 11 le sera.
D'après le législateur de 1848, qui s'était contenté d'une déclaration, d'un décret, le marchandage était un délit qu'on ne pouvait atteindre qu'à lacondition de le rechercher dans les prétoires correctionnels.
D'après ce projet, le marchandage ne sera plus un délit, ou du moins on pourra le prendre en tant que délit devant le prétoire correctionnel; 11 deviendra en outre une faute qui engagera le patron et le sous-patron à des dommtages et intérêts.
Enfin j'arrive à la très intéressante et je devrais dire la capitale question posée par riionorable M. Vaillant en ce qui concerne le cliômage.
L'honorable M. Vaillant me demande où en sont les travaifx et où en sont les enquêtes que nous pourrions faire à propos du cliomage. Il n'a pas tort de se préoccuper de cette question, car j'ose dire que dans l'ampleur de cette question du chômage se trouve toute l'ampleur des questions sociales que nous avons à résoudre. Il serait Indispensable, pour étayer les projets de loi que nous apportons, de connaître le nombre des chômeurs qui, dans chaque pro-
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fession, peuvent se rencontrer dans ce pays. Le malheur, c'est que la tâche, ici comme dans d'autres pays, n'a jamais apparu comme aisée à ceux qui voulaient l'entreprendre.
J'ai eu l'honneur, ainsi que l'a rappelé M. Vaillant, de me présenter devant la commission du travail et do faire connaître les conditions dans lesquelles l'enquête sur le chômage pourrait être poursuivie. D'après les calculs auxquels nous nous sommes livrés, il faudrait dépenser, pour mener cette enquête sur le chômage dans toute la France, 75 fr. par 1,000 habitants, plus 35 fr. par 1,000 habitants pour frais de dépouillement des statistiques, c'est-à-dire que si vous voulez faire la multiplication, c'est à un chiffre énorme, et que je refuse de préciser, que nous aboutissons. Cependant il ne serait peut-être pas nécessaire de faire cette enquête dans toute la France, et de la faire porter sur ses 37 ou 38 millions d'habitants ; on pourrait prendre certaines grandes villes, et c'est pour cela que je m'étais permis de dire que pour faire porter. cette enquête dans certaines grandes villes, une somme de 120,000 fr. serait suffisante. . .
M. AUemane. Ce n'est rien.
M. Paul Constans. Ce serait de l'argent bien placé.
M. l0 ninlitre du tra^aa Mais, 11 faut bien nous entendre, elle serait nécessaire chaque année. Telles sont les conditions dans lesquelles j'ai déposé il y a quelques mois devant la commission du travail.
Je ne demande pas mieux, aidé par cette commissioa, dont l'autorité, sur cette Chambre est très grande, que d'obtenir de la Chambre ce crédit de 130,000 fr. une fois donné. Mais, messieurs, peut-être, je le ré pète, je puis redouter qu'un nouveau crédit de 120,000 fr. chaque année puisse être accordé en pareille matière.
J'ajoute, pour satisfaire l'honorable Vaillant, qu'à l'heure actuelle nous donnons des subventions aux caisses de chômage, caisses de chômage qui, vous le savez, sont établies par les syndicats ; la subvention de l'Etat est de 110,000 fr. paran, et je suis heureux de constater par le Bulletin de l'office du travail, de juillet 1907, que quatre conseils généraux — ceux des départements de l'Aude, du Cher, du Gard et de la Loire — et vingt-huit conseils municipixux, entrant dans la voie où lEtat les avait devancés, ont accordé aux caisses de chômage les fonds et les subventions dont elles avalent besoin. {Très bien! très bien!)
Mais ce n'est pas cette question qu'a posée l'honorable M. Vaillant et à la vérité, qu'il me permette de le din;, je ferais disparaître de son discours, en quelque sorte, la partie principale, si je n'en venais pas maintenant à la demande qu'il a apportée à son banc et que je reproduis devant la Ch.imbre afin de pouvoir mieux l'examiner.
L'Iionorable M. Vaillant demande si le ministre du travail ne pourrait pas, en créant entre son département et d'autres départements ministériels une certaine
homogénéité, prévoir les crisi.-s ; puis, quand la crise industrielle ou commerciale que doit subir le pays aura été prévue par le système qu'il préconise — c'est-à-dire en demandant aux départements ministériels intéressés de ne pas donner leurs commandes, de les retenir, au contraire — faire qu'au moment où cotte crise prévue arrivera, elle soit moins douloureuse et moins aigui'.
Voilà la question telle qu'elle a été post'-e.
Est-il possible, tout d'abord, de prévoir les crises commerciales et industrielles •?
M. Edouard 'Vaillant. Vous la voyez venir en ce moment, la crise.
M, le ministre. J'entends non pas les crises partielles ou factices, mais de ces crises générales qui pèsent sur le pays. Il est bien certain que la prévision de ces crises est possible, si les conclusions auxquelles on aboutit ne sont pas toujours exactes ; et nous vivrions vraiment dans un état de civilisation bien inférieur si nous étions obligés, pour nous rendre compte d'une crise, de la subir, sauf par la voie du raisonnement à découvrir ensuite la cause de cette crise. Quand nous disons que la guerre, la disette, ou bien des tarifs douaniers arbitrairement appliqués, ou ençvore telle autre cause engendrent la crise, nous ne sommes pas plus avancés que ne l'étaient autrefois les médecins inférieurs lorsqu'ils se rendaient compte uniquement par l'autopsie, c'est-à-dire un peu trop tard, des causes qui avalent entraîné la mort du malade.
.N'avons-nous pas entre les mains un moyen de prévoir ces crises? Et si nous avons les moyens de les prévoir, n'avonsnous pas les moyens d'y remédier? C'est une théorie très connue, qui eut un retentissement assez grand lorsqu'elle fut portée devant l'académie des sciences morales et politiques, que celle en vertu de laquelle on peut prévoir les crises. Cette théorie que je ne m'approprie pas, mais qui peut être confrontée avec les faits sans recevoir le moindre démenti, est celle qui consiste à dire : la Banque de France est le grand centre où toutes les affaires du pays viennent accéder. Par conséquent le bilan de la Banque de France peut apparaître aux regards comme une sorte de baromètre économique et social, dont les variations nous renseignent sur l'éloignement ou la proximité des crises.
M. Edouard "Vaillant. Je demande la, parole.
M. le ministre. Quels sont les signes précurseurs qui, se montrant dans ce baromètre, peuvent indiquer qu'une crise est prochaine? On a établi que, toutes les fois que l'encaisse métallique de la Banque de France est très basse, toutes les fois qu'au contraire son portefeuille est très gonflé d'effets de commerce, toutes les fois qu'il y a di.sproportion énorme entre l'encaisse et le portefeuille, on peut dire qu'une crise va se produire, parce que le gonflement du po.tefeuille laisse croire que la Banque do
France a distribué le crédit avec un peu trop de générosité ; (luellea ainsi trop encouragé l'esprit d'aventure et pas assez l'esprit de méthode; que les sociétés par actions vont, profitant de ce crédit, créer de nouvelles affaires, faire monter leurs dividendes, placer leurs tlties; et, cela, jusqu'au jour où la consommation satisfaite ne voudra plus rien, et jusqu'au jour où une affaire croulera, entraînant à sa suite toutes les autres.
Voilà la tliéorie autrefois soutenue.
M. Javirès. Elle est trop simple.
M. le ministre. Il est certain que des réserves sont possibles et que deux objections peuvent élre apportées : c'est qu'en admettant que cette tliéorie puisse ôtre admise (le piano, on ne prévoirait ni la date à laquelle la crise éclaterait, ni sa durée, ce qui serait cependant nécessaire. Il nen est p.as moins vrai que si, par certains signes préciu-seurs, une crise peut éclater aux regards, le Gouvernement montrerait son attention et sa sollicitude en essayant d'y remédier.
Quel moyen propose M. Vaillant? Il demande au ministre du travail, par une entente avec ses collègues, d'arrêter les commandes.
M. Edouard Vaillant. Il suffirait de proportionner l'effort de l'Etat par une progression correspondant à la régression du travail privé. (Mouvcmmls divers.)
M. Jaurès. C'est la chose du monde la plus juste.
M. Paul Constans. Et aussi la plus simple.
M. le ministre. Si j'ai bien compris, il faudrait proportionner les conunandes selon qu'on se trouvera dans cet état de prospérité quelquefois factice qui précède les crises, afin que lorsque la crise se produira, quelques commandes restent encore à exécuter.
Messieurs, c'est une très noble et très haute conception du ministère du travail et je remercie M. Vaillant de l'avoir exposée. Ce n'est pas d'ailleurs la première fols que pareille recherche est faite. Le .10 mai 1900 l'honorable M. Millertind, sans prévoir les crises et sans rechercher les moyens de les prévoir, se trouva à la veille du jour où l'Exposition allait se clore, et, pensant que la clôture dune exposition entraînerait certainement une crise, il écrivit à différents do ses collègues la lettre suivante :
<' Les travaux exécutés actuellement, tant pour l'Exposition uniyerselle de 1900 ((ue pour les administrations publiques et les particuliers ont amené à Paris un nombril considérable d'ouvriers de toutes professions, dont le travail est en ce moment assuré; mais je pense qu'il y a lieu de si! l)réoccuper dès maintenant de la question du licenciement et du rapatriement de ce personnel ouvrier h la fin dés tr.ivaux en cours et je viens vous prier, monsieur le ministre et cher collègue, de vouloir bien me faire connaître quels sont les travaux importants devant être exécutés sous la direction des administrjtions dépendant de
votre département dans le courant de l'année prochaine.
« Je vous prie en môme temps de me faire connaître le montant des dépenses prévues pour les travaux en question. »
Messieurs, on le voit, l'honorable M. Millerand avait, à la veille de la clôture d'une exposition, demandé à ses collègues certains renseignements qui, une fois donnés, pouvaient lui permettre d'enrayer mie partie de la crise. L'honorable M. Vaillant demande d'élargir un fait particulier, de prévoir les crises et de créer d'une façon permanente un état pareil à celui qu'a voulu créer eu 1900 l'honorable .M. Millerand. .Mais il peut y avoir des objections. Que répondrai-je à mes collègues de la guerre et de la marine si, lorsque je discuterai avec eux sur leurs commandes, ils font valoir les intérêts supérieurs de la défense nationale qui ne peut pas attendre ?
Et, à un moindre degré, que répondrai-je au ministre des travaux publics, qui me fera valoir qu'il y a nécessité impérieuse à construire un pont ou h tracer une route réclamée par les populations ?
Cependant, il serait vraiment trop commode, sous prétexte qu'il y a des objections qui peuvent ôtre résolues, ou dont tout au moins une partie peut être diminuée, de se débarrasser d'une idée qui n'est pas spécieuse, qui a réuni autour d'elle beaucoup d'écrivains et de penseurs et qu'un gouvernement républicain ne peut pas de prime abord et a priori écarter. Aussi j'apporte à .M. Vaillant plus qu'une promesse : je m'étais préoccupé de la question, et d'accord avec ceux de nos collègues qui y sont Intéressés, j'ai cette semaine l'intention, sur les désignations qu'ils me feront, de constituer une commission interministérielle qui mettra le projet à l'étude, verra les objections qu'on peut y faire et les solutions qu'on peut apporter au problème.
En effet, il n'y avait pas autre chose à faire dans une démocratie qui ne doit avoir peur d'aucune hypothèse et d'aucune idée et qui, par tous les moyens qui sont à sa disposition, doit prouver sa sollicitude .aux travailleurs. {ApplautUssemenU à gauche et à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. Vaillant.
M. Edouard 'Vaillant. .le ne veiLX pas instituer un débat sur une question .lussi grosse qui prendrait trop de temps; j'ai promis à la commission du budget d'être très court. Dans ma dernière interpelLitiou sur le chômage j'ai d'ailleurs fait un exposé sommaire de ces crises périodiques de surproduction causées par l'anan-Iiie du mode de production ca|»italiste, et quine disparaîtront cpi'avec lui.
Je veux siniplemenl faire remarquer qu'il ne s'agit pas ici d'une question théorique, mais d'une question de fait : la venue prochaine et certaine d'une crise. .Nous voyons son commencement ; nous ne pouvons prédire son cours, mais nous devons cherciier à en réduire l'Intensité et les misères.
Les crises antérieures, qui se sont produites périodiquement, ont été de même accompagnées des signes financiers et d'enchérisseinent des marchandises comme maintenant. Mais le ministre du travail considère comme des cjiuses efficientes ces signes financiers dont il a parlé et qui ne sont qu'un phénomène secondaire du phénomène i)rofoud, général, mondial de la crise de surproduction, qui en ce moment nous menace comme le monde entier.
Les faits dont a parlé .M. le ministre ne sont que des signes avant-coureurs de la crise Industrielle et commerciale qui survient. D'autres signes, beaucoup plus forts encore, car ils atteignent déjà les sphères de la production, se manifestent dans les mêmes conditions qu'aux crises précédentes et sous des formes semblables à celles que nous avons vu apparaître en 1900 et 1901, au moment de la dernière crise.
Nous avons en perspective le déclin de la période de prospérité et une crise nouvelle qui n'est pas ime crise locale, partielle, produite par une exposition, mais une crise rendue mondiale par les rapports économiques de plus en plus intimes entre les nations.
Cette crise de surproduction sévit déjà en ce moment en .Ajnêrique. Nous en avons vu les premiers effets financiers et constaté leur répercussion en Allemagne et dans les autres pays d'Europe. .Nous .assistons au commencement de la crise industrielle qui, inévitablement, y fait suite et s'est portée, cette fois comme en 1900, d'abord sur la métallurgie. Nous assistons aux efforts pour la conjurer ou la réduire. Hesterons-nous inertes? Le Gouvernement se refusera-t-il à tout effort ?
C'est à un moment pareil qu'il faut se préparer. Je vois avec plaisir, s'il y met une réelle volonté d'action, que M. le ministre constitue une commission qui cherchera à réaliser l'idée que je rappelais tout à l'heure et que j'ai déjà exposée bien des fois devant cette Chambre depuis 1894. Elle a provoqué quelques circulaires; M. le ministre a cité celle de 1899. C'est insuffisant. C'est une intervention active, efficace qu'il faut.
Il ne faut pas croire que j'aie jamais dit qu'il suffit de retenir des commandes, qu'il s'agit de ne pas faire les travaux de première urgence. 11 faut, au contraire, exécuter tous les travaux qui sont nécessaires ; mais, parmi le grand nombre de travaux à exécuter pourle développement économique du pays, nous n'aurons jamais d'embarras, si on le veut, pour combint^r, presser, accélérer à un moment donné tous ceux de ces travaux utiles (|ui peuvent le mieux régénérer l'activité économique du pays. Il y a une masse, en projet, de travaux de première nécessité qui peiivent, exécutés à ce moment, donner cet effet si utile.
Les travaux communaux peuvent être plus particulièrement pressés d'exécution au moment d'une crise plutôt qu'à un autre moment; les travaux de voirie mettent en mouvement bien des industries privées, en-
traînant et régénérant leur activité. Ce qui est important, c'est de clioisir le moment le plus utile où ces travaux doivent être faits.
Jusqu'ici, c'est souvent le contraire que nous avons vu se produire. Les emprunts de la ville de Paris, des villes et des départements, pour des travaux de plusieurs années, permettent d'exécuter nombre de ces travaux au moment où l'industrie privée manque d'activité. Et nous voyons souvent, au contraire, que, sans raison, on fait en période do prospérité des travaux qui auraient pu être pressés pour être effectués dans les périodes de crise où l'on restait inactif.
11 en est le plus souvent ainsi, sans aucun avantage d'aucune sorte, à Pari? ainsi qu'en province et sur tous les points du pays.
Il faudrait, tout au contraire, lorsque des trixvaux publics doivent être entrepris, que ce fût dans la période de crise que le plus grand nombre, les plus importants, pour remédier à la situation économique, fussent exécutés, de façon qu'à la régression du travail privé correspondit une progression du travail public, de l'activité publique de l'Etat et das communes.
C'est cette organisation que je demande à l'Etat, au ministère du travail, d'entreprendre.
En dehors des travaux dont, à un moment donné, l'exécution devient urgente, quantité de travaux neufs sont aussi nécessaires, et, au lieu d'être retardés, doivent être accélérés, h un moment de crise.
Encore une fois, je sais qu'on ne peut ainsi empêcher la crise, car elle a des causes telles que cela n'est pas possible, mais on peut l'atténuer considérablement, et c'est cette atténuation que je demande de rediercher.
Ce nest pas là une idée nouvelle et personnelle; la question est étudiée depuis longtemps et de nombreux économistes, indépendamment de mes amis, ont été toujours d'accord pour considérer cette action de l'Etat comme un des moyens les plus efficaces qu'il puisse employer pour atténuer la crise et le chômage. Elle n'a jamais été faite systématiquement et suivant un plan arrêté, avec une volonté ferme d'aboutir. Ce serait cependant le devoir essentiel d'un Etat démocratique, d'une République. Et, puisqu'il y a un ministre du travail, c'est à lui que je m'adresse pour lui dire que ce moyen d'atténuation de crise et de chômage, son premier devoir est de l'employer. {Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. Paul Constans.
M. Paul Constans. M. le ministre du travail disait, il y a quelques mlnutfs, à cette tribune, que les lois sociales non appliquées provoquaient des colères qui étaient préjudiciables et dommageables. Je suis absolument de son avis. 11 aurait pu ajouter que la non-application des lois ouvrières, des lois sociales, provoque très souvent des
conflits entre le capital et le travail, et donne naissance à un très grand nombre de grèves.
Je viens lui signaler la non-applic<ition d'une loi sociale qui a déjà été rappelée ici, il y a quelques années.
Le 6 décembre i90'i,notre collègue .M.Dron «adressait une question à M. le ministre du commerce, qui était alors M. Georges Trouillot, sur les abus qui compromettent le tissage à la main. Il s'agissait de la violation de la loi du 7 mars 1830 sur le tissage à la main et le bobiniige.
.M. Dron pressait le ministre de demander l'application de cette loi et dans sa question il s'exprimait ainsi : « Les ouvriers sont las de réclamer. » Voulez-vous encore attendre, disait-il en substance, qu'une grève se déclare pour être obligé d'envoyer cinquante gendarmes afin de protéger le patron contre la colère des ouvriers dépouillés?
M. Mirman,qui siégeait alors sur les bancs de cette Cliainbre, demandait à transformer la question en interpellation et prononçait les paroles suivantes, en s'adressant à M. Dron :
« Vous parliez tout à l'heure de gendarmes que l'on a envoyés à Hailleul. Or il faudrait, pour vous approuver, que je fusse bien convaincu — et je ne le suis pas — que vous n'avez pas entre les mains les éléments juridiques nécessaires pour envoyer les gendarmes à Bailleul, non pas pour mettre fm aux troubles que les ouvriers auraient pu causer, mais pour arrêt «r les industriels coupables d'avoir commis des escroqueries que la loi de 1850 avait pour but de prévenir. »
Dans cette même séance, M. le ministre du commerce, en réponse à la question et à l'interpellation, a déposé un projet de loi complétîint la loi de 18.Ô0 et chargeant les inspecteurs du travail du soin d'en surveiller l'application; car on aurait pu comprendre, par les observations qui avaient été faites au cours de l'interpellation, que si la loi n'était pas toujours appliquée, cela tenait peut-être à ce que les moyens d'application semblaient manquer.
Ce projet de loi, déposé dans la séance du 0 décembre 190'i, fut discuté et voté sans opposition de la part de la Chambre le 9 février 1905.
Depuis cette époque, le projet de loi voté parla Cliambre, après rapport de la commission du travail, se trouve au Sénat; il y a exacti'ment deux ans et neuf mois.
Je vous demanderai tout à llieure, monsieur le uiinlstre, si vous êtes disposé à réclamer du Sénat le vote de cette loi, que les ouvriers tisseurs attendent et dont le résultat serait l'application de la loi de IS.'JO. [Très bien ! 1res bien!)
Cela est absolumeut nécessaire puisque les procureurs de la République refusent systématiquement d'appliquer la loi de 1850 telle qu'elle existe.
Au moment de la grande grève de Plainfaing, il a été envoyé environ 150 bulletins de paye constatant les infractions commises
contre la loi par le patronat ; le procureur de la République et le ministre auxquels les grévistes s'étaient adressés répondirent « qu'on verrait plus tard, après la grève, mais qu'on ne pouvait pas intervenir pour exiger l'application de la loi de 1850 avant la fin du conflit. »
Lorsque les ouvriers font grève pour réclamer l'application d'une loi sociale, d'une loi ouvrière, le Oouvernement leur expédie immédiatement des gendarmes, piurce qu'il craint que la colère des ouvriers ne s'exerce contre le patron qui les exploite et les « dépouille », pour me servir de l'expression de l'Iionorable .M. Mirman.
Lorsqu'au contraire, en temps de grève, les ouvriers constatent et indiquent au Gouvernement que les lois votées par la Chambre pour protéger le travail des salariés sont violées, on leur répond qu'on n'a pas le temps de s'occuper d'eux -tant que la grève durera. La grève terminée, on ne s'en occupe pas davantage.
Monsieur le ministre, j'espère que vous voudrez bien faire diligence pour obtenir du Sénat le vote de la loi adoptée ici le 9 février 1905, qui complète la loi du 7 mars 1850 et qui permettra d'appliquer l'intégralité de cette loi aux patrons qui remettent aux ouvriers tisseurs, aux bobineurs, soit do la cliaine, soit de la matière première pour le tissage.
Vous savez ce qu'on a reproché aux pîitrons ; le voici en deux mots. La longueur des pièces a été fixée par convention de 128 à 133 mètres ; les patrons ont trouvé lo moyen de faire faire aux ouvriers 180 et 200 mètres pour le prix de la pièce de 133 mètres au maximum. C'est un scandaleux abus qui peut se produire parce que le mesurage n'est pas fait loyalement comme le veut la loi ; cela doit cesser.
Si nous jetons un coup d'œil sur d'autres lois ouvrières, nous voyons que l'application en est absolument paralysée par des décisions des tribunaux. Je pourrais vous rappeler l'article 1780 du code civil relatif au contrat de louage, qui exige du patron le délai congé pour renvoi non justifié d'un ouvrier; cet article est inexistant en fait, selon une décision de la cour de cassation.
Je pourrais vous lire l'arrêt de la cour de cassation du 9 juillet 1906 que j'ai sous les yeux, déboutant un travailleur qui avait obtenu satisfaction du conseil des prud'liommes jugeant d'après les usages établis dans le pays, et qui avait eu satisfaction du tribunal civil ; cet ou\Tier, dis-je, a été débouté par la cour de cassation, parce que, dans certaines régions, dans le Nord, notîvmment, les patrons ont soin de faire signer aux ouvriers, à leur entrée dans l'usine, leur acceptation d'être renvoyés sans motif, et leur engagement de ne présenter aucune réclamation dans ce cas. J'ai moi-même, monsieur le ministre, étant employé, signé des engagements semblables qu'on m'a imposés. Qu'on ne vienne pas dire que l'ouvrier devrait refuser de siguer des engagements contraires à h loi profec-
(rieo. Vous savez romiue moi que la liberté du contrat entre l'employeur et l'employé n'existe pas, puisque le salarié est soumis à la nécessité inéluctable de gagner son pain. L'ouvrier, pour éviter d'avoir faim, est donc obligé de signer ce qu'on lui présente, d'accepter les conditions qu'on lui Impose. (Très bien ! très bien! û gauche.)
11 est obligé de s'incliner devant la volonté et les exigences du patron, qui a trouvé comme auxiliaire la cour de cassation.
Mais ce n'est pas tout. La cour de cassation, dans des arrêts publiés par le Bulletin (le l'office du travail de novembre 1906, a décidé, contrairement h des jugements de tribunaux, que la déclaration de grève entraînait la rupture du contrat de travail.
C'est, par conséquent, la négation absolue, la suppression du droit de grève. Car, là, il n'y a pas de' règlement qui tienne. Si les ouvriers, après s'ôtre concertés, estiment qu'ils sont obligés de faire grève pour obtenir quelques satisfactions, si la loi met, comme condition à l'exercice du droit de grève, l'obligation de prévenir le patron huit jours à l'avance, il est évident que toute grève échouera au détriment des travailleurs; en effet, le patron a toujours le moyen et le pouvoir de peser sur la décision des ouvriers et de les menacer de renvoi définitif s'ils prennent part à la cessation de travail.
11 y a mieux. Par une autre décision, la cour de cassation, à la date du 4 juin 1906 — ce nouvel arrêt a été recueilli dans In même volume — a déclaré que l'ouvrier avait le droit de demander des dommages et intérêts et avait raison de le faire, s'il n'était pas repris dans son atelier après avoir été blessé, malgré la promesse du patron; c'est-à-dire que cette décision de la cour de cassation reconnaît implicitement que, dès que l'ouvrier est blessé, même sans qu'il y ait incapacité de travail permanente, il n'appartient plus à l'usine; le patron peut lui régler son compte, une fols que la blessure est consolidée, sans lui devoir une indemnité pour suppression du délai-congé.
Eh bien ! monsieur le ministre, je crois que vous devez avoir à cœur de répondre à la définition que donne de votre ministère l'honorable rapporteur du budget; il dit avec raison — et c'est certainement aussi v-otre opinion personnelle — que l'une des préoccupations essentielles du ministre du travail doit être de veiller à l'application des lois concernant le travail. J'espère que vous examinerez les modifications que vous pourriez demander au Parlement d'apporter à ces lois pour qu'elles ne puissent pas être annulées, pour que l'application ne puisse pas en être paralysée complètement par la cour de cassation, auxiliaire du patronat.
Toujours à propos de l'application des lois, permettez-moi de vous signaler, en terminant, un autre abus. La loi sur le repos hebdomadaire est appliquée dans des conditions telles qu'elle n'existe plus dans cer-
taines régions. Je pourrais vous citer vuio maison de conmieree, dont le gérant a été condamné cinq ou six fois pour violation de la loi sur le repos liebdomadaire. Il avait été déjà condamné à des amendes assez légères ; il était récidiviste; le dernier cas relevé contre lui a été soumis au tribunal correctionnel. Le tribunal l'a condamné cette fois à une légère amende, mais avec l'application de la loi de sursis, malgré les récidives. Je me demande si les juges, en traitant avec cette indulgence ce patron qui a récidivé plusieurs fois, qui a montré son mépris de la loi, qui a proclamé par ses actes que la loi lui importe peu, se rendent compte de l'iniquité qu'ils commettent en accordhnt le bénéfice du sursis aux patrons réfractalres à la loi sur le repos hebdomadaire.
Eh bien ! 11 en est à peu près ainsi pour toutes les lois ouvrières.
Si vous ne voulez pas qu'au dehoi-s les travailleurs puissent dire que l'œuvre parlementaire est vaine, que ce que nous pouvons faire ici en leur faveur n'est qu'un trompe-l'œil, si vous ne voulez pas qu'ils puissent vous répondre, lorsque vous leur apportez de belles promesses, de bonnes paroles, qu'ils savent bien n'avoir rien à attendre de l'œuvre législative de la bourgeoisie, chercliez les moyens d'empêcher la magistrature de soutenir toujours le capitalisme et d'annuler d'un trait de plume tout ce que vous ferez ici en faveur de la classe ouvrière. {Applaudissements à Vex- Irêtne gauche.)
M. le président. La parole est à M. Cozeneuve.
M. Cazeneuve. La Chambre et la commission du budget me pardonneront une intervention — très courte, d'ailleurs — en raison de son intérêt.
La loi de 1898 sur les accidents du travail a reçu son application, on peut le dire, d'une façon générale et à la surprise agréable même des plus prévenus. L'Etat l'a appliquée dans ses manufactures d'allumettes, dans les manufactures dos tabacs, ainsi que dans les arsenaux. 11 convient d'ajouter qu'une loi du 12 avril 1906 a étendu aux exploitations commerciales celte loi sociale si importante et si intéressante. (Très bien! très bien!)
.Mais je tiens à .ippeler l'attention de M. le ministre du travail sur une grosse lacune de la loi de 1898 surles accidents du travail. Cette loi n'est pas appliquée au petit personnel de l'enseignement public, et c'est extrêmemedt fâcheux. S'il s'agissait simplement des garçons des farultés des lettres ou des facultés di' droit, qui sont comme nous tous exposés aux accidents courants, je ne serais peut-être pas intervenu ; mais je songe à certaines catégories moins privilégiées du personnel de l'enseignement public.
Il est précisément des risque^ graves qui sont courus par certains garçons des laboratoires de chimie, de physique, de bactériologie, sans compter ceux des amphithéâtres d'anatomie.
Il y a qui'lques uiinutes, notre collègue, .M. Guernier, nous disait être en possession d'une pétition d'un garçon de laboratoire de cliimie à Lille qui avait été blessé à la suite d'une explosion.
Je me rappelle qu'à l'école de Lyon, un de nos éminents maîtres, qui est l'honneur do la science française, faisant une expérience au cours de laquelle il chauffait sous pression je ne sais quel bouillon de culture, une explosion se produisit et un garçon de laboratoire fut tué ; nous résolûmes de faire une quête entre universitaires pour venir en aide à sa veuve.
Ainsi après huit ans d'application, la loi sur les accidents du travail présente encore une lacune qu'il importe de combler. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
L'honorable ministre du travail donnera, j'en suis sûr, satisfaction à ce petit personnel, qui est d'autant plus intéressant que ses émoluments sont modiques. L'autre jour, avec une éloquence vraie, notre collègue M. Ferdinand Buisson parlait de ses modestes appointements; j'ajouterai que nos garçons de laboratoire des facultés de droit, de médecine et des sciences reçoivent des traitements inférieurs à leurs collègues des écoles vétérinaires qui relèvent d'un autre ministère.
En tout cas, si ces garçons de laboratoires touchent des appointements modiques, encore faut-il qu'ils aient quelques garanties contre les accidents, parfois terribles, dont ils peuvent être victimes. Je viens de parler d'explosions chimiques ; je pourrais encore citer des piqûres anatomiques dont les conséquences lointaines ont été très graves.
Monsieur le ministre, je sais, je ne dis pas seulement les hautes raisons, mais les sentiments élevés qui vous inspirent dans votre initiative. Permettez-moi de croire que les observations justifiées que je viens de vous i)résenter ne vous laisseront pas insensible, et que vous accomplirez celte réforme qui s'impose absolument à votre attention. [Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. le ministre du travail.
M. le ministre du travail. Je voudrais répondre un mot à l'honorable M. Constans et à l'honorable M. Cazeneuve.
Je ne poux pas suivre l'honorable M. Constans dans la revision de la jurisprudence plus ou moins variable qui s'est instituée depuis quelques années sous l'autorité de la cour do cassation. Tout ce que je peux lui dire, en ce qui concerne les contrats de travail qui sont ou qui ne sont pas respectés, c'est que toute discussion à l'heure actuelle me paraît inulile,parce que le projet de loi sur le contrat collectif de travail qui est déposé et qui va être rapporté touche à toutes les difficultés qu'a indiquées M. Constans, h qui je donne rendez-vous plus utilement au moment de la discussion de ce projet de loi.
M. Paul Constans. Permettez-moi de vous faire observer, monsieur le ministre, qu'il s'est étabH une confusion dans votre
^esprit. Il y a tlaiis mes observations une demande principale : le projet de loi voté par la Ciiambre le 9 février 1905. . .
M. le ministee. J'allais y venir.
J'avais saisi dans les observations de M. Constans trois points principaux : celui qui touche les contrats de travail, celui qui touche la loi de i8."50 et l'observation de la loi du repos hebdomadaire.
J'arrive à la loi de 1830. Cette loi a été faite pour protéger l'ouvrier afin qu'il ne fût pas dépouillé de son salaire par certains procédés qui étaient en honneur autrefois ; son application est remise aux commissaires de police. 11 m'arrive d'être saisi par des syndicats de plaintes que je transmets immédiatement à m: le garde des sceaux, qui a seul quaUté pour agir. Ces plaintes sont ensuite portées devant les tribunaux. L'honorable M. Constans voudra bien ne pas rendre le ministre du travail responsable des jugements qui peuvent être rendus par les tribunaux. (7'rés bien! très bien!)
Quant à la loi votée par la Chambre en 1905, à laquelle a fait également allusion M. Constans, elle a pour but de joindre aux commissaires de police des inspecteurs du travail qui, en même temps que les commissaires de police, pourront faire les constatations nécessaires toutes les fois qu'un manquement à la loi sera signalé. Comme l'a rappelé M. Constans, cette loi est en instance devant le Sénat. Je promets à M. Constans de faire tous mes efforts pour que le rapport soit prochainement discuté, (l'rès bien! très bien ! à gauche.)
M. Paul Conatans. Le projet a été transmis au Sénat il y a trente-trois mois !
M. le ministre. En ce qui concerne la loi sur le repos hebdomadaire, M. Constans me semble avoir commis une erreur en disant qu'elle n'était pas appliquée. Il a cité lui-même l'exemple d'un employé d'une grande maison de commerce condamné cinq ou six fois non seulement par le tribunal de paix, mais encore par le tribimal correctionnel. Il n'y a qu'une observation à tirer de c(' fait : c'est que la loi est appliquée. Quant aux jugements prononcés, il est absolument impossible, soit à moi-même, soit à M. le garde des sceaux, d'intervenir. {Très bien! Iras bien!)
J'en aurai fini, messieurs, quand j'aurai répondu à l'honorable M. Cazeneuve qui a pris en mains la cause très juste des employés de laboratoires. Il a demandé que la loi sur les accidents leur soit appliquée. Je répondrai à M. Cazeneuve qu'à l'heure où je parle fonctionne une commission extraparlementaire que préside l'honorable M. Millerand, et qui a pour but d'aboutir à l'extension de la loi sur les accidents, en vue de l'appliquer à tous les accidents scolaires, c'est-à-dire aux accidents dont peuvent être victimes les élèves, soit dans leurs rapports entre eux, soit dans leurs rapports avec leurs maîtres, et par conséquent, par une extension très désirable et certaine, k tous les accidents dont peuvent être victi-
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mes les employés de laboratoires. Applaudissements.)
M. Paul Constans. En ce qui concerne la loi de 1850, j'affirme qu'elle n'est jamais appliquée. Si j'ai porté cette question à la .tribune, c'est parce que j'ai été mandaté par la fédération nationale ouvrière du textile de France, qui a signalé des cas nombreux d'infraction et qui n'a jamais reçu satisfaction.
C'est précisément pour cela que la Cliambre avait voté, lo 9 février 1905, une loi complétant celle de 1850 permettant aux inspecteurs du travail d'entrer dans les lieux où sont remises les matières premières aux ouvriers façonniers. Et alors je vous demandais, monsieur le ministre — vous m'avez répondu à ce sujet et je vous en remercie — de faire toute diligence pour hâter le vote du Sénat.
Je répète qu'il y a trente-trois mois que ces quelques lignes à voter sont soumises au Sénat, et les ouvriers de l'industrie textile attendent toujours l'application de la loi de 1850 et le vote par le Sénat du projet de loi adopté par la Cliambre le 9 février
M. le président. La parole est à M. Durre.
M. Dure. Je désirerais attirer l'attention de la Chambre sur ime situation très grave qui est faite aux travailleurs de la région du Nord.
Un décret-loi de 1848, comme vous le savez, fixe la durée de la journée de travail à douzt; heures. D'autre part, la loi de 1900 a fixé à dix heures la durée de la journée de travail là où l'on emploie des jeunes gens de treize à dix-huit ans. Que se passe-t-11 dans l'industrie de notre région?
Des industriels, pour pouvoir faire durer douze heures la journée de travail de leurs ouvriers, ont congédié un grand nombre de jeunes gens de treize à di.\-huit ans, et vous pouvez deviner les conséquences malheureuses de cette façon d'agir. C'est d'abord la suppression totale de l'apprentissage dans ces établissements industriels et plus spécialement dans les établissements métallurgiques.
Dans le Nord, les familles sont très nombreuses ; 11 n'est pas rare de voir le père et plusieurs de ses enfants travailler dans le même atelier. En congédiant brutalement ces jeunes gens, on apporte une gêne considérable dans le modeste budget de la famille et, au point do vue moral, on enlève les enfants à la surveillance de leur père qui était heureux de les voir travailler dans le même atelier que lui parce qu'il pouvait ainsi facilement les surveiller et contribuer à leur éducation professionnelle. {C'est vrai! — Très bien !)
A un autre point de vue, au point de vue de l'intérêt même des capitalistes, on crée une concurrence déloyale entre l'industriel qui entend respecter la loi et celui qui cherclie au contraire à la tourner continuellement. {Très bien! très bien! àgaucfie.)
Messieur8,la situation que je vous indique est intolérable, et — j'appelle votre inten-
lion sur ce point — elle est une source de conflits très graves pour l'avenir. Si dans le passé on a pu les éviter, si les syndicats auxquels je rends hommage ont fait tous leurs efforts pour empêcher que ces conflits n'éclatent, de nombreux et graves événements sont à craindre dans l'avenir, parce que, par esprit de soUdarité, les travailleurs d'un atelier ou d'une industrie se solidariseront pour demander qu'on ne renvoie pas les jeunes gens, et, en cas de refus de la part des patrons, vous verrez surgir un grand nombre de grèves avec leur cortège de misère.
D'ailleurs déjà M le ministre du travail, et je l'en remercie, m'a donné raison. 11 y a, à la commission du travail, un projet de loi relatif à l'application intégrale de la journée de dix heures. Le vote de cette loi fera disparaître tous les inconvénients que je viens de signaler et évitera également les conflits en perspective.
Je conclus donc, monsieur le ministre du travail, tout en prenant note de votre déclaration, en demandant au fiouvernement de vouloir bien prier le rapporteur de déposer son rapport dans le plus prochain délai afin que la loi vienne enfin en discussion devant la Chambre, où elle recueillera, j'en suis persuadé, la majorité. {Applaudissements à l'extrême gauclie.)
M. le ministre du travail. L'honorable M. Durre a fait en même temps la question et la réponse. Il se plaint de faits qu'il a signalés; à ces faits un remède va être apporté, comme il l'a indiqué, par la loi de dix heures.
J'ajoute qu'il ne dépend pas de moi que la loi soit rapportée. Je me suis expliqué ù son sujet devant la commission au mois de mars dernier, et si Ihonorable M. Durre voulait bien joindre sou autorité à la mienne pour obtenir de l'Iionorable M. (Jodart qu'il dépose son rapport le plus vile possible, je ne pourrais que m'en féliciter. [l'rès bien! très bien !)
M. le président. La parole est à M. Vandame.
M. Qeorges Vandame. Messieurs, l'année dernière déjà, au cours de la discussion du budget, j'ai eu l'honneur d'appeler l'attention de M. le ministre du travail sur deux points principaux intéressant les sociétés de secours mutuels.
Il s'agissait d'abord des élections au conseil supérieur de la mutualité. Tout en conservant mon opinion à ce sujet, j'estime aujourd'hui, au lendemain des élections qui ont eu lieu récemment, qu'il serait prématuré de nous en occuper à nouveau, et je me réserve d'y revenir ultérieurement. Mais il y a un auîre point auquel j'attachais beaucoup d'importance et qui me parait devoir être retenu aujourd'hui.
Je demandais à M. le ministre d'accorder aux sociétés de secours mutuels qui eu feraient la demande l'ouverture, à la caisse des dépôts et consignations d'autant de comptes distincts qu'elles assureraient de services distincts. Voici en quels termes je
m'exprimais alors — je me reporte au Journal officiel de l'année dernière :
" Lorsqu'on a discuté la loi de 1808, le législateur, d'accord avec les actuaires, s'était prononcé en faveur du principe de la spécialisation dos cotisations; mais, en raison d'habitudes demi-séculaires, ce principe, il est vrai, n'a pas prévalu, et la loi n'a point fait une obligation de la spécialisation. J'estime néanmoins que s'il y a des sociétés qui veulent entrer dans cette voie, le Ciouvernement sera certainement tout disposé à leur en faciliter l'application.
« Vous le savez, messieurs, les sociétés de secours mutuels n'assurent pas seulement contre la mortalité et la morbidité ; elles instituent également des caisses de retraites, d'invalidité, de chômage, etc. Que se p.isse-l-il, en pratique, dans ces sociétés? Sous la surveillance du président, les viceprésidents se partagent la direction des diflérents services ; ils tiennent à honneur de présenter dans leurs comptes une situation satisfaisante, et il est assez légitime qnune caisse qui serait en déficit ne puisse pas s'alimenter au déliiment des autres. 11 est donc à souhaiter que les sociétés puissent mesurer exactement au but à atteindre leffort qu'elles doivent demander à leurs membres participants.
« C'est dans ces conditions que je prie M. le ministre de vouloir bien autoriser la caisse des dépôts et consignations à ouvrir à chaque société de secours mutuels autant de comptes qu'elle assurera de services distincts. Il y en aiirait donc non plus vm seul comme aujourd'luii, mais deux ou trois par société.
" Je ne vois que des avantages dans cette mesure que je préconise et elle n'offrirait aucun inconvénient sérieux, puisqu'elle n'entraînerait qu'un léger surcroit de travail.
« Je prends un exemple que je connais plus particulièrement. Je préside une société qui comprend plus de 600 membres et ([ui a recours au système des retraites sur livrets individuels. Cette société peut donc réclamer à la caisse des retraites pour la vieillesse autant de comptes distincts que la société possède de membres», c'est-à-dire plus de 600. Croyez-vous, dans ces conditions, qu'il serait excessif de demander h la caisse des dépôts et consignations l'ouverture de deux ou trois comptes supplémentaires dont l'utilité se trouverait pleinement justifiée? »
.xujourd'hui, messieurs, je serai plus modeste que l'année dernière; je ne demanderai plus autant de comptes qu'il y a de services distincts, dans l'espoir d'avoir plus de chance de succès.
Je me bornerai à demander deux comptes, et je crois pouvoir m'appuyer sur un précédent récent. Notre collègue M. Bonnovay a, en effet, déposé une proposition de loi de laquelle il résulterait que le fonds commun, actuellement inaliénable, serait divisé dorénavant en deux parties : la première, qui resterait inaliénable, et la se-
conde, qui deviendrait, au contraire, aliénable.
Je n'ai pas ici à préjuger le sort réservé à la proposition de notre honorable collègue M. Bonnevay, que j'ai d'ailleurs signée pour mon compte. Mais il est bien certain que son adoption amènerait la création de deuxcomptes distincts à la caisse des dépôts et consignations pour toutes les sociétés qui en feraient la demande.
Je nie borne en ce moment à devancer peut-être les événements en demandant que les sociétés de secours mutuels puissent obtenir de la caisse des dépôts et consignations deux comptes au lieu d'un seul.
On m'objectera peut-être : .Mais il y a 20,000 sociétés de secours mutuels; cela pourrait donc faire 19,000 comptes de plus.
Je réponds d'avance : 11 y a 3,.500,000 mutualistes et chaque mutualiste, de par la loi, peut demander l'ouverture d'un compte individuel à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. Ce n'est donc pas le cliiffrede 19,000 qu'il faut considérer; c'est la proportion de 19,000 à près de 3,.'j00,000, c'est-à-dire environ un deux-centième, qui serait aujourd'hui accordé.
J'espère qu'en bornant ma proposition à l'ouverture d'un seul nouveau compte, vous voudrez bien me répondre, monsieur le ministre, que vous prendrez les mesures nécessaires pour me donner satisfaction à bref délai.
Je profite de ma présence à la tribune pour appeler également l'attention de M. le ministre du travail et de la mutualité sur l'intérêt que les sociétés attachent à obtenir bientôt les nouvelles tables de mortalité et de morbidité qui leur sont nécessaires pour pouvoir proportionner au but à atteindre l'effort qu'elles doivent exiger de leurs membres participants. Depuis un certain nombre d'années figure à nos budgets une somme de 30,000 fr. qui doit être affectée à cet objet, et nous attendons toujours la publication de ces tables. Il est possible que certaines personnes aient pu en prendre conniiissance, mais nous n'en avons pas encore reçu communication officielle.
Une autre question un peu délicate est celle des tombolas. Elles ne sont pas autorisées, je le sais, pour les sociétés de secou^.^ mutuels ; mais nous n'ignorons pas qu'officieusement elles sont tolérées. Je me borne à demander à M. le ministre s'il ne pense pas qu'il vaudrait mieux réglementer cette sorte d'autorisation officieuse. Il y a des sociétés qui tiennent à se conformer en tout à la loi et aux règlements. Si elles veulent suivre l'exemple des sociétés voisines et profiter des mêmes avantages, elles sont obligées aujourd'hui de se mettre en dehors de la loi ; elles souhaiteraient que la loi leur permit ce que l'adminislration tolère seulement.
J'appellerai également votn; attention, monsieur le ministre, sur la question des récompenses. Vous savez qu'autrefois le Gouvernement, en accordant des médailles, ne décernait pas seulement le diplôme; mais
donnait aussi la médaille. Actuellement les titulaires de la médaille reçoivent unsimple morceau de papier ; on ne leur remet plus d'Insignes.
On me réjiondra, sans doute, qu'il y a environ 20,000 distinctions mutualistes accordées par an ; mais elles ne sont pas toutes de même nature. 11 y a de simples mentions honorables, et aussi des médailles de bronze, d'argent et d'or. Je ne demande pas qu'on délivre les médailles d'argent et d'or : elles sont trop coûteuses; mais j'espère que, dans quelques années, quand les contrats actuellement en cours seront arrivés à leur terme, il sera possible d'obtenir des conditions plus av^mtageuses pour l'achat do ces médailles, soit par le Gouvernement, si le (îouvernement estime que le budget peut supporter l'inscription du crédit nécessaire, soit par les mutualistes eux-mêmes, dans le cas contraire.
11 me reste enfin, à parler maintenant, et très brièvement, des élections à la commission cantonale d'assistance.
Vous le savez, messieurs, la loi du 15 juillet 1905 a prescrit l'institution de commissions cantonales d'assistance pour connaître des réclamations en matière d'inscription sur la liste des vieillards, infirmes et incurables admis ,iu bénéfice de la loi. Le législateur a pensé, avec raison, qu'il serait intéressant de faire place, dans cette sorte de tribunal, à un citoyen pris dans le canton même et désigné par ceux de ses concitoyens qui pourraient le mieux le connaître, et il a naturellement pensé aux mutualistes dont le choix devait s'exercer parmi leurs collègues. Or quest-il arrivé? Je prends, comme exemple, au hasard, un des cantons de la ville de Lille.
Dans ce canton, plus de cent sociétés ont été appelées à participer à l'élection; trentetrois, soit à peu près le tiers, y ont elTectivement pris part : 19,300 électeurs étaient représentés. Si donc toutes les sociétés avaient dans la même proportion répondu h l'appel qui leur était adressé, il y aurait eu 00,000 électeurs. Or au point de vue politique, les électeurs dans ce canton sont au nombre de 7,000, pour 33,000 habitants.
Si je totalise les chiffres afférents aux huit cantons de Lille, j'arrive à un résultat encore plus saisissant et sur lequel .M. le ministre ne trouvera pas mauvais que j'appelle son attention. Pour une population totale de 2(59,000 habitants, dont 58,000 électeurs politiques, nous trouvons 8.50 sociétés de secours mutuels, dont 27i, représentant 146,000 électeurs, ont pris part au vole. En admettant que toutes y aient participé dans la même proportion, nous aurions eu 3.50,ono suffrages exprimés.
11 est évident que le vœu du législateur n'a pas été rempli. Ce ne sont pas seulement les sociétés de secours mutuels de chaque canton qui ont pris part à l'élection de leur représentant; ce ne sont pas des" mutualistes pouvant connaître un de leurs collègues qui l'ont désigne en connaissance de cause.
Soyez persuadé, monsieur le ministre, que je suis loin de vouloir critiquer en quoi que ce soit votre administration. Vous avez dû donner un peu hâtivement les instructions relatives à l'application de la loi en ce qui concerne le point spécial que je viens de vous signaler. Je suis convaincu qu'à lusage, et après le résultîit que je viens de vous faire connaître, vous vous i)lairez à reconnaître, comme aussi votre administration, qu'il y a lieu pour l'avenir de préciser daviiQtage les conditions de ces élections, de façon que le vœu du législateur soit dorénavant respecté. {Très bien! Iri's bien!)
M. !• jHTésident. La parole est à M. le ministre du travail.
M. le ministre du travail. Messieurs, l'honorable .M. Vandame m'a d'abord posé une question en ce qui concerne les comptes des sociétés de secours mutuels.
I/exposé assez complexe qu'il a fait de cette question montre à quel point elle est obscure, et les conclusions auxquelles il a .abouti indiquent i^ quel point elle est grave.
Je ne puis, sur une question pareille, improviser une réponse, et l'honorable M. Vandame voudra bien me permettre de m'ontendre à ce sujet avec la caisse des dépAts et consignations.
En ce qui concerne les tables de mortalité, elles vont être prêtes. Quant aux tables de morbidité, elles ne sont pas terminées pour le moment. M. Vandame, qui est un mutualiste distingué, pensera comme moi, que c'est là une tâche trop formidable pour qu'on puisse l'accomplir rapidement.
En ce qui concerne les tombolas, je ne puis que renvoyer notre collègue à M. le ministre de l'intérieur qui seul a qualité pour s'en occuper.
l*our les médailles, il s'agit d'un contrat en cours qui va tomber à échéance. Je me suis expliqué à ce sujet devant la commission du budget. Je demanderai à M. \'anda.:ie, étant donnée la délicatesse du sujet, de ne pas exiger de moi une réponse plus précise.
Je suis d'accord avec l'iionorable député sur la question de savoir comment la loi du 14 juin 1905 pourra s'appliquer en ce qui concerne les rapports des sociétés de secours mutuels.
En effet, les sociétés de secours mutuels envoient des délégués aux conmiissions cantonales instituées par cette loi. Eu l!iOr>, à une époque où l'administration de la mutualité n'était pas sous mon contrôle, il a été décidé que les sociétés de secours mutuels, au suffrage universel de leurs inembri'S, enverraient un délégué. Nous sounnes d'accord avec l'honorable .M. Vandame pour reconnaître que le fonctionnement de la loi est ainsi rendu difficile et qu'il vaudrait mieux s'en remettre aux élections, comme cela se passe pour le conseil supérieur de la mutualité. J'ai déjà écrit à cet égard à M. le ministre de l'intérieur et je promets de prendre bonne noie de l'observation si juste que notre collègue a présentéei
M. Georges 'Vandame. Je remercie M. le ministre de sa bienveillante réponse.
M. le président. La parole es! à M. Allemane.
M. Allemane. Messieurs, mes observations seront d'.autant plus courtes que plusieurs de nos collègues ont abordé les questions que je me proposais de traiter.
Tout .d'abord, et sans vouloir médire du personnel de l'inspection, nous sommes cependant dans l'obligation étroite de faire remarquer que certains inspecteurs ou inspectrices ne saisissent pas toujours la difficulté de la situation où se trouvent parfois des ouvriers et des ouvrières.
Ainsi, il arrive très souvent qu'une inspectrice ou qu'un inspecteur s'adresse, en arrivant dans un atelier, à l'ouvrière ou à l'ouvrier môme qui a formulé une demande d'inspection.
L'inspectrice ou l'inspecteur demande parfois à une ouvrière ou h un ouvrier, dans un .atelier qui lui a été sign.alé : « Estce que la lumière n'est pas suffisante ? » oa bien : « N'ètes-vous pas placé dans un local trop exigu? » Si l'ouvrière ou l'ouvrier répond affirmativement, conmie il convient, immédiatement la directrice ou la patronne, le contre-mïiitre ou le patron en conclut que c'est l'ouvrière ou l'ouvrier interrogé qui a envoyé la lettre de demande d'Inspection.
Or, dix-neuf fois sur vingt, pourrait-on dire, c'est le renvoi à court terme sous un prétexte quelconque. Le patron fjiit valoir une diminution de travail ou toute autre raison, et l'ouvrière ou l'ouvrier est victime de sa franchise.
Il faudrait donc que des instructions particulières fussent données aux inspecteurs et inspectrices du travail, les invitant à poser le moins possible de questions, mais bien plutôt à chercher à se rendre compte par eux-mêmes des motifs de la plainte qui leur est parvenue. [Très bien! très bien! à V extrême gauclie..
Au lieu de dire à une ouvrière : « Vous travaillez sous une lumière tout à fait insuffisante », il est très f.acile à l'inspectrice de dire : « Madame, veuillez me céder votre place. » Et cette inspectrice se rendra compte tout de suite si la vue de l'ouvrière court des dangers. Il vaut Ix'aucoup mieux agir par soi-même que de poser des questions qui peuvent nuire aux tr.availlenrs.
Encore une fois, je n'accuse pas ; je constate qu'il importe de donner les instructions nécessaires aux inspecteurs et inspectrices de façon que ceux qui ont voulu aider à l'apitlication de la loi n'en deviennent par les premiè/cs victimes. iApplaudism-mpnls à Vexlrrmc ganclic.)
J'ai un(^ seconde observation h présenter relativement à l'inspection. M. le ministre du travail a fait de très louables efforts pour augmenter le nombre des inspecteurs. Il a reconnu que ce personnel était beaucoup tro|) réduit pour accomplir tout ce ipie la loi en attend. A cj sujet, je désire lui
poser une question qui, je le reconn.aîs, est délicate.
Jl y a des personnes qui, s.ans rétribution aucune, exercent les fonctions de commissaires d'un bure.au de bienfais.ance, visitent les intérieurs les plus misérables afin de voir par elles-mêmes si les demandes de secours sont ou non légitimes. Ne pourrait-on pas, en s'assurant de la moralité, des c.ap<acités de ces personnes, de leur réelle .aptitude à rendre des services, et en .attendiint que .M. le ministre du travail ait à sa disposition les crédits nécess.aires pour constituer le personnel qui lui fait défaut, accepter le concours gratuit de gens probes et dévoués qui s'otfrent d'inspecter, pendant tant d'Iieures par semaine, divers .ateliers? Ces volontaires de l'inspection pourraient être très utiles.
11 faudrait évidemment choisir .avec beaucoup de circonspection les personnes dont on agréerait le concours Je le répète, c'est une question délicate que M. le ministre est plus à même que nous de solutionner.
Ceci dit, je n'insiste pas davantage. .Malgré que je ne vote pas le budget, il me sera permis de faire remarquer que les crédits actuels ne peuvent assurer convenablement le service de l'inspection ; et je me demande si l'on ne pourrait pas, en attendant les ressources nécessaires, faire appel à des personnes très lionortibles et de bonne volonté qui consentiraient à consacrer quelques heures à une œuvre aussi intéressante que le bien-être matériel de la classe ouvrière. (Très bien! très bien! à l'extrême yawhc.
M. leprésident. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre du trarail. Je n'adresserai pas aux inspecteurs du travail, comme le demande M. Allemane, une circulais?
leur rappelant qu'ils doivent taire les noms des ouvriers qui se sont plaints, p,arce que ce serait laisser supposer qu'un pareil fait a pu se produire dans l'inspection du travail. M. Allemane. Monsieur le ministre, vous n'avez certainement pas s.aisi la portée de mon observation, car je n'ai pas laissé entendre que des noms de plaignants avaient pu être dévoilés. M.ais voici ce qui se passe assez souvent.
L'inspecteur ou l'inspectrice a reçu, par exemple, une lettre l'informant que dans tel «atelier un manquement à la loi se commet journellement. L'inspecteur se rend audit atelier et pose la question à un ouvrier ou une ouvrière.
Certes, il ne désigne personne nonmiément, et il se peut très bien que l'ouvrier aii(|uel s'adresse l'inspecteur ne soit p.as celui qui s'est plaint.
A un ouvriiïr l'inspecteur dit, par exemple : "> Il me semble qu'à la pl.nce que vous occupez, le jour n'est pas suffisant ». Si l'ouvrier répond qu'en effet il n'a pas assez de lumière, à tort ou à raison le patron de l'.atelier considère que ce doit être l'ouvrier interrogé qui a envoyé la lettre à l'inspecteur,, et il le sacrifie.
Or, s'il s'agit d'une question d'éclairage.
Il est très facil»^ à linsperteur dp s'en rondre compte san» Interroger personne ; il lui suffit de s'asseoir un instant à la place de l'ouvrier.
J'ai cité un fait ; j'ai pris comme exemple l'insuffisance de clarté ; je pourrais signaler cent autres cas où l'inspecteur pourrait être édifié sans poser aucune question.
M. le ministre du travaU. .l'ai recommandé aux inspecteurs du travail de ne pas laisser soupçonner les noms des ouvriers qui leur auraient adressé une plainte, car il deviendrait impossible de jamais se plaindre.
Dans ce but, j'ai recommandé aux Inspecteurs de poser leurs questions en doliors de la présence du patron. [Très bien! très bien!) Mais M. Allemane doit comprendre que nous ne pouvons pas demander aux inspecteurs ou inspectrices du travail de ne pas poser certaines questions, car c'est parfois le seul procédé par lequel ils peuvent se rendre compte de manquements qui leur ont été signalés.
En ce qui concerne les auxiliaires bénévoles ({lie l'honorable M. Allemane voudrait voir joindre aux inspecteurs du travail.. .
M. Allemane. Provisoirement, monsieur le ministre.
M. le ministre du travail j'ai le regret
de ne pouvoir accepter sa proposition, parce qu'on ne peut être inspecteur du travail qu'àla condition d'être officier de police judiciaire. In simple particulier, M. .\llemane ou moimême, nous n'aurions aucune qualité pour pénétrer cliez un commerçant. (Très bien !
IriH bien !)
M. le présideat. La parole est à M. de dailhard-Bancel.
M. de Oailhard-Bancel. .Je demande à \\. le ministre du travail s'il ne jugerait pas opportun de faire une part, dans la constitution du conseil supérieur du travail, à une représentation des agriculteurs ou plutôt h des représentants dos associations ou des syndicats agricoles.
J'ai appris ces jours derniers, grâce précisément à l'obligeance de M. le ministre, que le conseil supérieur du travail devait s'occuper Incessamment de la capacité commerciale des syndicats.
Assurément, cette question intéresse tous les syndicats, les syndicats agricoles autant et plus que tous les autres. L'avis qui sera donné par le conseil supérieur du travail ayant de grandes chances de prévaloir, devant avoir tout au moins une grande influence sur les propositions qui seront faites par le Gouvernement à la Chambre, lorsque sera procliainement discuté le projet de loi relatif à la modlQcation de la loi i" mars 1884 sur les syndicats professionnels, il eût été i\ souliaiter que des agriculteurs aient pu participer aux travaux du conseil supérieur.
Il est trop tard aujourd'hui. .Mais d'autres (luestions intéressant l'agriculture peuvent être ultérieurement posées. C'est pourquoi je demande à M. le ministre du travail de vouloir bien envisager l'éventualité de faire une place aux représentants agriculteurs
dans le conseil supérieur du travail. (Très bien! 1res bien!)
ministre du travail.
M. le ministre du travail. La question que soulève l'honorable M. de fiailhard- Bancel est posée en ce moment devant le conseil supérieur du travail dont la session s'est ouverte ce matin même. Le quatrième vœu qu'avant de se séparer le conseil supérieur aura à examiner, vœu présenté par de nombreux syndicats ouvriers, est relatif à l'accession au conseil supérieur des syndicats agricoles.
Je ne puis, pour l'instant, rien répondre de plus à l'honorable. M. de Ciailhard-Rancel, mais je puis l'assurer que, comme toujours, la discussion sera très sérieuse et très approfondie.
M. le président. La parole est à M. Rerry.
M. Oeorges Berry. Tout à l'heure .M. Constans demandait l'application stricte de la loi sur le repos hebdomadaire. Je me permettrai, à ce sujet, de présenter une observation à la Cliambre.
La loi actuellement en vigueur a été votée en juillet 1906. Elle a soulevé tant de mécontentements, aussi bien du coté des ouvriers que du côté des patrons, que la grande majorité de cette Cliambre en a demandé la revision et a prié M. le ministre du travail de déposer un projet tendant à sa modification.
M. Viviani s'est incliné devant cette invitation. En outre plusieurs de nos collègues ont rédige des propositions concernant la revision de cette loi sur le repos hebdomadaire. De plus, à la fin de mars 1907, date à laquelle la Chambre a voté l'invitation au fiouvernement. Il a été entendu, la loi étant reconnue défectueuse, que les commerçants qui avaient manqué à ses prescriptions bénéficieraient d'une sorte d'amnistie et ne seraient pas inquiétés.
Mai8,depuls ce jour, d'autres commerçants ont transgressé la loi, ont été traduits en justice et mis en demeure de payer des amendes.
Dans ces conditions, monsieur le ministre, vous créez des inégalités cltoquantes. Comment pouvez-vous sérieusement poursuivre des délinquants au nom d'une loi dont la revision est proposée par le Gouvernement même"?
Il est impossible de ne pas protester contre un pareil état de choses et de ne pas demander la suspension d'une législation qui, d'ici quelque temps, aura certainement subi de complètes modifications.
Vous faites prononcer des condamnations contre des citoyens, en vertu de la loi de 1900, et dans deux ou trois mois vous serez obligés de reconnaître que vous avez eu tort de les poursuivre !
Il n'y a qu'un moyen de réglerlaquestion : c'est de recommander aux inspecteurs d'être prudents jusqu'à ce que la commission s.iisle des propositions émanant de l'initiative privée et du projet ministériel ait établi
son rapport. Qu'elle nous le présente à bref délai, et alors le nouveau texte adopté par le Parlement pourra être appliqué avec toute la rigueur possible, celui-là, parce qu'il aura été voté après réflexion et enquêtes et en connaissance de cause. {Trf's bien! très bien! sur divers banrs.)
nistre du travail.
M. le ministre du travail Messieurs, riionorable M. Zevaès, rapporteur du projet de loi relatif au repos hebdomadaire, s'expliquera sur les prétendus retards que l'honorable M. Berry impute au Gouvernement.
M. Oeorges Berry. Je n'ai pas prétendu qu'il y avait un retard; j'ai exposé la situation; je ne fais de reproche à personne.
M. le ministre. Ea second lieu, je ne puis pas accepter cette conception gouvernementale qui consisterait, sous prétexte qu'un projet de loi est à l'étude, à ne pas appliquer une loi existante. J 'exécute la loi telle qu'elle est. Lorsque le Parlement l'aura modifiée , j'appliquerai la loi nouvelle. [Très bien! très bien ! à V extrême gauche et sur divers bcmcs.)
M. Louis Marin. Il faut donner ce conseil à M. le ministre de la justice.
M. le président. La parole est à M. Zevaès.
M. Alexandre Zévaès. Notre honorable collègue, M. Georges Berry, a signalé les difficultés et les entraves apportées à l'application de la loi sur le repos hebdonradaire. L'heure n'est pas actuellement do rechercher de quel côté sont venues ces difficultés ni par qui les entraves ont été suscitées. Très fùen! très bien! à l'extrihae gauche.)
Mais puisque, s'adressant à la commission du travail. M. Berry lui a demandé vers quelle époque elle présenterait à la Chambre le rapport sur le projet de loi qui a été renvoyé à son examen, je lui ferai, en deux mots, connaître l'état de la question.
Il y a plusieurs mois, M. le ministre du travail, comme il en avait pris l'engagement devant la Cliambre, a déposé un projet de loi portant modiflcation de certains articles de la loi du 13 juillet 1906. Ce projet a été renvoyé à la commission du travail.
Depuis, deux ordres de faits se sont produits, dont l'importance n'écliappera pas à l'honorable .M. Georges Berry.
Le premier, c'est que, outre le projef gouvernemental, de nombreuses propositions émanant de rinitlative parlementaire et concernant le même objet ou à peu près, ont été renvoyées à l'examen et à l'étude de la commission.
Le second, c'est qu'un grand nombre de syndicats, et surtout de syndicats patronaux, de syndicats d'industriels et de commerçants, de chambres de commerce, ont demandé à être entendus parla commission du travail. L'honorable M. Georges Berry serait le premier à nous faire un reproche mérité, si nous .avions dédaigné d'entendre les syndicats et les patrons qui deman-
dalent à produire devant la commission certaines observations.
Telles sont les seules causes du retard imputé par M. Georges Berry à la commission du travail. .le puis lui donner l'assurance que, dès que les auditions demandées par les syndicats seront terminées, la commission du travail sera saisie d'un rapport qui sera ensuite déposé sur le bureau de la Chambre; ce n'est pas du côté du rapporteur ni de la commission qu'un retard quelconque pourra être enregistré. {Trf-s bien! Ifès bien ! à Vexlrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. Reauquler.
M. Charles Beauquier. Messieurs, je voudrais présenter une observation d'ordre général sur l'ensemble du budget actuellement en discussion.
Lorsqu'on a proposé la création du ministère du travail, j'ai fait entendre une modeste protestation, au nom de la commission des économies. J'ai fait remarquer que nous allions être entraînés encore à des dépenses considérables, nécessitées, notamment, par l'augmentation du nombre des fonctionnaires. Je ne contestais pas, d'ailleurs, que certains services du ministère du travail dussent être dotés. On faisait valoir cette considération qu'en adjoignant au ministère du travail certains bureaux d'autres ministères, on éviterait une augmentation générale des dépenses. Or, je constate que le Gouvernement a demandé, au budget de cette année, un supplément de crédit de 450,000 fr. La commission du budget a réduit ce relèvemeLt à 432,000 fr.
Ce chiffre comprend une augmentation de 17,000 fr. destinée à accroître le nombre des inspecteurs du travail. Là-dessus, je n'ai rien à dire ; le nombre de ces inspecteurs est notoirement insuffisant. Il y a encore une somme de 125,000 fr., qui est la conséquence d'un vote de la Chambre pour les sociétés de secours nmtuels. Je n'ai rien à en dire non plus ; mais, déduction faite de ces deux dépenses, il reste encore 300,000 fr. d'augmentation qu'on nous demande pour créerdes services nouveaux et de nouveaux fonctionnaires.
Si j'ai pris la parole, c'était tout simplement pour montrer à la Chambre sur quelle pente fatale elle est nécessairement entraînée en créant de nouveaux ministères ou de nouveaux sous-secrétariats. Malgré toutes les promesses de réforme administrative et de réduction du nombre des fonctionnaires, vous voyez où nous allons tous les jours. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Dejeante. Il faudra diminuer les garfinties d'intérêt.
M. le ininistre du travail. L'observation do M. Beauquier, il me permettra de le dire, est absolument injuste. Il ne suffit pas, en effet, de jeter les yeux sur un chiffre et, parce qu'on se trouve en présence d'une augmentation, de déclarer que c'est la création du ministère du travail qui a provoqué cette augmentation.
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L'honorable .M. Beauquier sait-il de quoi se compose ce chiffre de 450,000 fr.? Il y a 17,000 fr. pour la création de six inspecteurs du travail, et l'honorable M. Beauquier me rendra cette jiislice de reconnaître que, le le ministère du travail neût-il pas été créé, il est très certain que le ministère du commerce aurait réclamé, en vue de l'application des lois sociales, la même augmentation. (Trds bien ! très bien ! à Vexlrême gauche.)
M. Charles Beauquier. Je l'ai dit.
M. le ininistre. On n'a pas nommé de nouveaux fonctionnaires, monsieur Beauquier. Vous avez parlé des augmentations. Voulez-vous savoir ce qu'est ce chiffre et apprendre de ma bouche qu'il sera encore supérieur l'an prochain? t'est purement et simplement le chiffre des dépenses rendues obligatoires par l'accroissement du nombre des mutualistes dans ce pays. La mutualité relevait autrefois du ministère de l'intérieur, et vous auriez trouvé au budget de ce ministère, si elle y était toujours rattachée, les mêmes chiffres que vous trouvez au budget du ministère du travail. En réalité, la seule augmentation à laquelle le ministère du travail a donné lieu, et qui s'élève à 6,000 fr., ligure au chapitre l" : elle permettra de créer deux souschefs de bureau dont le service a besoin. {Très bien! très bien!)
M. Charles Beauquier. Quoi qu'il en soit, c'est encore 300,000 fr. qui sont la conséquence directe de la création du ministère du travail.
M. Arthur Oroussiér. Mais non ; on vous dit que cette augmentation est destinée à la mutualité.
M. Charles Beauquier. J'ai déduit cette augmentation nécessitée par la mutualité, et ne l'ai pas comprise dans le chiffre par moi cité.
M. le président. La parole est à M. Georges Berry.
M. Georges Berry. Je désire répondre brièvement à M. le rapporteur et à .M. le ministre du travail.
Je sais quels efforts déploie M. Zévaès dans l'étude des questions qui lui sont soumises. Mais qu'il me permette de donner un conseil à la commission du travail qui, au lieu de siéger une fois par semaine, devrait multiplier ses séances afin de nous apporter un rapport à bref délai.
D'autre part, .M. le ministre vient de nous dire : « Je suis obligé d'appliquer une loi, bien que la Chambre soit saisie d'un projet de revision de cette loi. » Je lui réponds : Je vous renvoie à M. le ministre de la justice, qui a rédigé une circulaire dans un sens contraire à vos déclarations. Je demande que les membres du Gouvernement se mettent au moins d'accord entre eux. [Très bien 1res bien! à droile.)
M. le ministre du travail. Je suis d'accord avec moi-même ; cela me suffit.
M. le président, l'ersonne ne demande plus la parole dansla discussion générale?...
I.a discussion générale est close
Je donne lecture du chapitre 1" :
« Chap. l". — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 476,480 fr. »
M. le ministre du travail. Je suis d'accord avec l'honorable M. l'uech pour déclarer que, dans ce chapitre, est comprise une somme de 6,000 fr. qui permettra la création au ministère du travsiil de deux emplois de sous-chef de bureau. Je dois faire cette observation, parce qu'il s'agit d'une création de postes et je ne voudrais pas qu'elle soit faite sans que le Parlement soit averti.
M. Louis Puech, rapporteur. La question a été soumise, en effet, h la commission du budget, et c'est bien ainsi que la commission a entendu l'emploi de ce crédit de 6,000 fr. : 5,000 fr. seront affectés aux augmentations normales, les autres 1,000 fr. à la création des deux postes de sous-chefs de bureaux dont a parlé M. le ministre du travail. Il ne saurait y avoir de difficulté au sujet de cette double création devenue nécessaire.
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 1"?. . .
Je le mets aux voix au chiffre de 476,480 francs.
(Le chapitre 1", mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 2. — Personnel de service de l'administration centrale, 56,544 fr. « — (Adopté.)
« Chap. 3.— Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale, 86,375 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 4. — Achats de livres, Jibonnements aux revues et journaux, 14,500 fr. »— (.\dopté.)
« Chap. 5. — Impressions, 92,750 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 6. — Conseil supérieur du travail, 13,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 7. — Office du travail, 33,400 fr. »
La parole est à M. Schmldf.
M. Schmidt Messieurs, je voudrais demander à M. le ministre du travail et de la prévoyance sociale d'allouer, sur le crédit de l'office du travail, une somme de 500 fr. environ pour la création d'un service dont le but serait de centraliser les renseignements relatifs à l'habitation ouvrière.
11 existe, à l'heure actuelle, un service semblable organisé par l'association des cités-jardins de France, auquel M. le ministre du travail a bien voulu accorder l'hospitalité. Mais ce service, qui a réuni dans un des locaux du ministère tous les documents rapportés par M. Dénoit-Lévy des diverses missions qu'il a faites en Angleterre et en Amérique et qui les met à la disposition de toutes les personnes qui en font la demande, ne peut fonctionner qu'imparfaitement, et ne rend pas tous les services qu'il pourrait rendre, car il ne dispose d'aucun crédit et doit se contenter de l'iiospitalité pure et simple qui lui est offerte.
Il est indispensable que, dès maintenant.
.\NNALKS DK LA CKA.MUnK DKS DÉPUTÉS
nous orKiiiiisioiiH une liilli' t'Mifrgiqiit'Of.nlrf riiabitalion infialiilinî, contre le taudis, qui est uno fies causes les plus importantes de l'extension de la tuberculose, qui contribue pour une grande part au développement de lalpoolisme et qui est en même temps une des raisons (!S9entielles de la précote dépravation morale.
Nous n'avons, en cette matière, qu'à suivre la métliode de l'Angleterre, qui est arrivée, en remplaçant peu à peu tous les logements malsains par des habitations saines, h diminuer considérablement la mortalité par tuberculose.
M. Siegfried, «inspirant de la loi anglaise, a déposé une proposition de loi qui facilitera re.\propriation des logements insalubres et fer.i. i)ar suite, disparaître ces foyers de contamination.
C'est surtout quand cette proposition aura été votée que le service dont je parle présentera une grand»; utilité, car alo s il sera nécessaire de créer partout des habitations ouvrières, coquettes, attrayantes et, en même temps, répondant à toutes les nécessités de l'hygiène.
Mais il ne s'agit pas seulement, dans mon esprit, de faciliter la transformation du logement ouvrier. L'organisation dont je vous parle pourrait aussi, en même temps, centraliser tous les renseignements relatifs à l'hygiène des travailleurs à l'atelier ou h l'usine, oii les conditions du travail sont souvent si défectueuses.
11 serait facile, par de petites améliorations do détail peu coûteuses, par de petits perfectionnements faciles à réaliser, de faire traviiiUer les ouvriers dans des conditions l)ien meilleures d'iiygiène, et il en résulterait pour la santé publi(iue des avant.iges considérables.
il importe donc que tous ces renseignements soient centralisés au ministère du ir.ivail et que tous, industriels, ouvriers, syndicats patronaux et ouvriers, puissent eii prendre connaissance, pour le plus grand bien dt's travailleurs.
l'ue soumie de 10,()00 fr. serait nécessaire l)our faire fonctionner le service d'informations relatives à l'hygiène des travailleurs dont je viens de vous exposer les grandes lignes. Je n'ai pas l'intention d(! demander h M. le ministre et à M. le rapporteur d'inscrire celte somme an budget de 19,38. .le demanderai simplement que le service, tel qu'il fonctionne aujourd'Inii, j'i l'état embryonnaire, soit reconnu ofllclellement, (luon lui alloue un crédit de .'tW fr. environ sur la somme prévue au ciiapitre 7 pour l'ofllce du travail.
Je demanderai, d'autre part, à .M. le ministre de vouloir bien étudier l'extension de ce service et son orjîanisalion dénnitive pour pouvoir, l'année procliaiue, nous demander le crédit nécessaire à sou foiictionnemenl normal, car il est appelé <\ rendre de très grands services il toute la classe ouvrière. {Applitudisseineitls.}
M. le président. La parole est à .M. Lafferre.
M. Lafferre. J'appuie de l«^)utes mes forces les observations présentées par mon ami .M. Schmidt, qui a très complètement exposé la question telle que je me proposais de le faire moi-même, et je prie instamment M. le ministre du travail de vouloir bien tenir le plus grand compte de ces observations.
M. le ministre du travail. L*^ ministre du travail ne pouvait pas être indifférent à d<;s travaux qui ont pour but d'embellir ctdadoucirla vie si dure desouvriers. Je me suis mis en rapport avec une société à laquelle nous fivons donné un local avenue Bosquet, et qui fait toutes les études nécessaires.
L'honorable .M. Lafferre sait personnellemeul que "je suis en rapports fréquents avec cette société dont je suis les travaux avec solUcilude. Je ne manquerai pas, pour l'année prochfiine, d't;ssayer de faire lo nécessaire afin que l'Etat prenne en main une mission qui lui appartient. iTri'-s bifn'. h-i's bien!'
M. Schmidt. Je remercie M. le minisire de ses déclarations qui me donnent salisfaction, et je prends acte dt! sa promesse.
M. le président. Personnt; ne demande plus la parole? . . .
Je mets aux voix le chapitre 7, au chiffre de :)3,400 fr.
Le chapitre 7 est adopté.)
« Chap. 8. — Association nationale française pour la protection légale des travailleurs et ofdco international du travail, 12,000 fr. » — Adopté.;
1. Chap. 9. - Statistique générale de la France. — Recensement et enquêtes annexes, 292,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 10. — Inspection du travail dans l'industrie, 777,400 fr. »
11 y a sur ce chapitre un amendement de M. (îoniaux.
M. le ministre du travail. Je demande la parole sur le chapitre.
M. le président. La parole est il M. le ministre tin travail.
M. le ministre du travail. Tt>ut à l'heure, dans les t)bservatious que j'ai présentées en réponse à l'Iionorable .M. Vaillant, j'ai fait valoir combien était insuflisant le service du contrtile placé sous mes ordres. J'ai promis de demander à la Chambi'e, i\ l'appel du chapitrt! 10, un relèvenu'nl de crédit de 17,400fr., ce qui nous permettra d'avoir six ins|>ecteurs au lieu de trois, que la couunission du budget nous avait accordés. Je suis sûr d'être d'accord avec elle, et je provoque sur ce point ses tlédarations en demandant à la Chambre de vouloir bien voter ce relèvement.
M. Louis Puech, niiiporlnn: La couniiission du budget, après un nouvel examen, a reconnu l'ulilité do ce relèvement tlo crédit, aut|uel elle ne fait aucune oppt)silit)n.
M. Ooniaux. J'ai déposé un amendement qui réi>ond précisément aux préoccupations de M. le ministre du travail : je me proposais de demander à la commission du budget de vouloir bien accepter le relèvement de cré-
dit dont parle .M. le ministre. .Mon amendement pourrait être mis aux voix.
M. le président. Le douvernemeut et la commission sont tl'accord pour relever le crédit primitif de ce chapitre de 17,400 fr. et le porter en consétpieuce à 794.800 fr.
M. le ministre du travail L'amendement de M. Goniaux reçoit ainsi satisfaction.
M. Jules-Louis Breton. Je demande la parole.
M. le président. Vous avez la parole.
H. Jules-Louis Breton. .Messieurs, les candidats au concours de l'inspection du travail, surtout les candidats ouvriers, éprouvent les plus grantles difficultés à préparer la partie de l'examen concernant l'hygiène industrielle ; .M. lo ministre du travail l'avait d'ailleurs parfaitement compris et, l'année dernière, grilce il certains crédiis dont il pouvait disposer, il a organisé au conservatoire îles arts ot métiers un cours d'hygiène industrielle préparatoire à l'examen. Malheureusement, faute de crédits, ce cours si nécessaire n'a pu se poursuivre cette année. Il s'agit il'imo somme très minime: je prie instamment le Convernement et la commission du budget de vouloir bien relever le crédit du chapitre 10 de 4,000 fr. afin de créer un enseignement régulier tle l'hysiène industrielle préparatoire au conct)nrs do l'inspection du travail.
M. le ministre du travail. Le Convernement accepte la proposition do l'honorable .M. Breton.
M. le rapporteur. La conunisslnn a examiné l'amendement de M.M. Bretim et Millerand et l'accepte également.
M. Maurice Sibille. Vous donnez ainsi un avantage aux candidats qui habitent Paris car seuls ils pourront suivre ce cours. Il me semble qu'il vaudrait mieux demander au ministère du travail de publier un ouvrage traitant ces questions, ouvrage qui pourrait être acheté par tous les candidats.
M. le rapporteur. Nous mettons à la disposition de .M. le ministre ilu travail une sonmiede 4,000 fr. avec une affectation déterminéiî quant à sa nature, mais qui n'est pas nécessairement limitée il Paris.
M. Delauuay. .Mais M. Breton, par son amendement, limite précisément la portée du crédit tjui a pour objet de créer un cours d'hygiène industrielle au conservatoire dos arts et métiers tle Paris.
M.Jides-Louis Breton. Les observations qui viennent d'èlre faites me paraissent justillées dans .une certaine mesure. Il serait facile de donner satisfaction à tout le monde en augmentant légèrement le crédit. En le portant ii (i.OOO fr. il serait possible, d'tme part, de créer au conservatoire des arts et métiers le cours d'hyjriène industrielle dont j'ai parlé et, d'autre part, de publier ce cours, de façon à le nicltre à la disposition des candidats de province. Actuellemttnt il n'existe pas d'ouvrages suffisamment complets dliygiène industrielle permettant une préparation sérieuse à l'examen de l'inspeclion du travail.
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11 est pourtant très utile de donner les éléments néeessaires aux études des candidat!!, d'autant plus qu'il ne s'agit pas seulement de leur permettre de passer un examen dans de bonnes conditions, mais aussi et surtout de donner aux futurs inspecteurs du travail une éducation suftisante en matière d'Iiygiène industrielle.
Vous savez, en effet, que dans l'application des lois de protection ouvrière Ihygiène industrielle joue un rôle de plus eu plus considérable. Si les inspecteurs du travail ne possùilent pas des connaissances suffisantes, ils seront souvent embarrassés, marcheront en aveugle, feront fréquemment des mises en demeure irrationnelles ; ces liésitations, ces tiltonnementset ces erreurs ne pourraient que les déconsidérer et leur enlever une partie de leur autorité auprès des industriels.
J'estime donc qu'il est indispensable d'assurer dans de bonnes conditions cette préparation spéciale aux concurrents à l'inspection du travail ; et je crois qu'en augmentant dans de faibles proportions le crédit que je demande, on pourr.iit donner satisfaction aussi bien aux candidats de province qu'à ceux de Faris.
M. le président. Le chifl're du ctiapitre 10 a été relevé à 794,800 fr. Je ne peux pas mettre aux voix une autre proposition.
M. Jules-Louis Breton. Je vous demande pardon, monsieur le président. Le Gouvernement et la commission sont d'accord pour accepter une augmentation de 1,000 fr.
M. le rapporteur. J'ai eu l'iioimeur, en effet, de déclarer que la commission avait examiné et accepté l'amendement.
M. le président. Je n'ai pas d'amendement entre les mains. Faites-vous une proposition?
M. le rapporteur. La commission du budget ne prend pas l'initiative des relèvements de crédit ; elle les accepte ou les repousse ; elle ne peut aller au delà.
M. le ministre du tsra^ail. Le (gouvernement prend l'initiative de ce relèvement du crédit du chapitre 10 ; en prenant cette initiative, je réponds d'un mot aux observations qui se sont fait jour contre la proposition.
On a dit que ce crédit, destiné à la création d'un cours pi-ofessionnel à Paris, ne pourrait servir qu'aux candidats qui habitent Paris. Il est certain qu'avec ce crédit chétif de 4,0iK) fr. le (iouvernement n'a pas la prétention d'instituer des cours professionnels dans toute la Franco mais j'observe d'abord que par l'envoi de livres nombreux que nous mettons, quand ils les demandent, à la disposition de tous les syndicats pour leur bibliothèque, nous obtiendrons le niènie résultat.
M. Delauuay. Alors ce cours est inutile.
M. le ministre. J'observe (Mi second lieu que .M. le ministre du commerce encourage, dans son budget, des cours professionnels qui sont faits dans les bourses du travail et que peuvent suivre, en province, tons les candidats et tous les concurrcnis à l'ins-
pection du travail. II n'y a donc pas de contradiction entre ce qui se passe en province et à Paris.
Si le (Jouvernenient appuie la dem.inde de crédit, c'est p;irce que, à la vérité, il me semble que nous devons, surfout quand il s'agit d'un sacrifice aussi léger, ne pas le refuser, étant donné qu'il servira à développer la culture professiimnelle nécessaire à l'inspection du travail. {Très bien! Irf's bien !)
M. le président. Le Gouvernement propose alors et la commission accepte de porter le crédit du chapitre 10 à 798,800 fr.
M. le rapporteur. Je désirerais présenter une observation à M. le ministre du travail relativement à ce chapitre.
M. le président. Vous avez la parole.
M. le rapporteur. 11 y a dans le cliiïfre global ptu-té à ce chapitre une somme de lO.iXH) fr. mise à la disposition du ministre pour allouer des secours aux inspecteurs du travail trop âgés pour pouvoir espérer réunir les conditions nécessaires pour être admis à la reti-aite.
Mais nous avons entendu améliorer la situation de ces employés; sous aucun prétexte nous ne voudrions l'aggraver. .Nous demandons eu conséquence à .M. le ministre du travail de ne mettre à la retraite que ceux qui le demanderaient ou qui, notoirement, se trouveraient' dans l'impossibilité matérielle d'e.xercer leurs fonctions.
M. le ministre du travail. Je suis d'accord avec l'honorable M. Puech pour reconnaître que ne seront mis à la retraite que les ])ersonnes qui seront notoirement dans l'incapacité, tant au point de vue moral qu'au point de vue matériel, de remplir les fonctions que l'Etat leur a confiées.
M. le président. M. Cazeneuve a demandé la parole.
M. Cazeneuve. C'était au sujet de l'utilisation du crédit, monsieur le président.
.M. le niinistn; a donné des renseignements qui me donnent satisfaction.
M. le président. Je mets aux voix le cliupitre 10 au chill're de 798,800 fr.
iLe chapitre 10 est adopté.;
M. le préùd^t. << Chap. 11. — Indemnités aux délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, 135,000 fr. )>
La parole est à M. Goniaux.
M. Goniaux. J'ai demandé la parole pour appeler l'at'ention de .M. le ministre du travail sur les fonctions des délégués à la sécurité des ouvriers mineurs.
Ces délégués ont élé jusqu'ici traités presque en adversaires par le contrôle des mines; nous voudrions qu'ils soient traités, au contraire, en collaborateurs par les contrôleurs et les ingénieurs do ce service.
Il m'a été donné, conmie délégué à la sécurité des ouvriers mineurs, d'accomplir un stage de trois ans sans jamais avoir été appelé par le contrôleur ou par l'ingénieur des mines. Je voudrais que, lorsque le contrôleur des mines fait une descente dans la mine, il appelle le délégué mineur qui,
averti à temps, pourrait réserver une visite pour accompagner les contrôleurs ainsi que les ingénieurs des mines. Parcourant avec eux la mine, il pourrait leur signaler les points défectueux, en ce qui concernt! l'aérage par exemple ou le manque de sécurité. Je demando à SI. le ministre du travail de vouloir bien examiner ce qu'il y aurait à faire pour remédier à la situation que je signale.
M. le ministre du travail. La question de l'honorable SI. Goniaux s'adresse surtout à l'honorable M. Uarthou. .M. Goniaux n'ignore pas le départ d'attributions qui a été fait entre le ministère du travail et le ministère des travaux publics. Ce départ e!;t tel que tout le service des mines est entre les mains du ministre des travaux publics.
Je puis . dire cependant à l'honorable M. Goniaux que sa question très intéressante n'a pas échap é à l'honorable .M. Uarthou qui, l'année dernière, a envoyé une circulaire par laquelle il recommande précisément aux inspecteurs de prendre contact le plus souvent possible pvec les délégués mineurs. (T/'As- bien! très bien!)
M. Gtoniaux. Je me réserve de renouveler ma question à M. le ministre des travaux publics.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 11 au chiffre de 13.5,000 fr.
(Le chapitre 11 est adopté.^
« Chap. 12. — Encouragements et médailles aux syndicats professionnels, 14,.500 francs. >> — i Adopté. ■!
« Chap. 13. — Encouragements aux sociétés ouvrières de production et de crédit et aux institutions de crédit mutuel, 300,000 francs. » — fAdopté.'
« Chap. 14. — Subventions aux caisses de secours contre le chômage involontaire, 110,000 fr. ■> — (Adopté.)
« Chap. 15. — Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. - Ronilications sur les pensions, 15,C00 fr. « — (Adopté.^ ■
" Chap. 1(). — Honillcations aux pensions de retraite, i million de francs. — ; Adopté.)
« Chap. 17. — Dépenses diverses concernant la prévoyance sociale, 4,000 fr. — (Adopté.)
<c Chap. 18. — Frais de surveillance et de contrôle des société.s d'assurances contre les accidents du travail, .300,0Uf) fr. " — (Adopté.)
«< Chap. 19. — Frais de surveillance et de contrôle des sociétés d'assurances sur la vie, 200,000 fr. » — (Adoi>(é.)
" Cliap. 20. — Amélioration des retraites des anciens ouvriers mineurs {loi du 31 mars 19031, 1 million de francs. >>
M. le ministre du travail. Je demande à la Chambre de vouloir bien réserver le chapitre 20 jusqu'au moment où sera mise en discussion la loi de linances. C'est à ce moment que je t)rierai la Cliambrt* de bien vouloir discuter, en même temps que le chapitre 20, toutes les questions qui touchent à l'augmentation du million des mineur.s.
• M. Pelisse. Je nre joins à M. le ministre du travail pour demander à la Chambre do
vouloir bien réserver le ciiapitre 20 jusqu'à la discussion de la loi de finances.
M. le président. Il n'y a pas d'opposition?...
Le chapitre 20 est réservé.
« Cliap. 21. — Frais d'application de la loi du 31 mars 1S03 sur l'amélioration des retraites des anciens ouvriers mineurs, 5,000 francs. » — (Adopté.)
<. Cliap. 22. — Indemnités de frais de voyage et do séjour au conseil supérieur de la mutualité, i,000 fr. » — i Adopté.)
■< r.hap. 23. — Subventions aux sociétés de secours mutuels, 2,72"),000 fr. » -- (Adopté.)
M. le président. « Chap. 2i. — Récompenses lionorillques aux membres des sociétés de secours mutuels, 15,000 fr. »
La parole est à M. de Belcastel sur ce chapitre.
M. de BelcasteL Je voudrais obtenir de M. le ministre du travail des explicitions sui- la réduction du crédit relatif aux récompenses honorifiques attril)uées aux membres des sociétés de secours mutuels. Les titulaires de ces médailles ne touclient plus la médaille depuis lOJG ; du moins leur restait-il le diplôme, la récompense honorifique. Or, les crédits ont été diminués de moitié, réduits à 15,000 fr.; elles diplômes eux-mêmes n'arrivent pas à destination.
J'ai •'té saisi des réclamations de certains mutualistes très méritants, très intéressants et très dévoués, qui ont été l'objet d'une distinction au titre de la mutualité depuis deux ans et qui, depuis deux ans, n'ont pas vu venir la mention honorable qui leur a été attribuée ; à telles enseignes que la société de secours mutuels a demandé à M. le sous-préfet s'il n'y aurait pas moyen de connaître l'éditeur de ces diplômes, pour lui permettre de se substituer au ministère du travail et d'en faire elle-même don aux titulaires. La réponse de .M. le sous-préfet a été qu'en effet plusieurs réclamations de ce genre s'étaient produites depuis quelques temps et qu'il serait bon d'en aviser le ministère. C'est ce que je fais en ce moment, monsieur le ministre; je vous demande s'il est dans vos intentions d'abréger les délais d'envoi aux sociétés de secours mutuels des récompenses honorifiques qui sont attribuées à leurs membres les plus méritants.
M. le comte de Lanjuinais. il n'y a qu'à supprimer toutes ces décorations.
M. le ministre du travail. La question que m'a adressée l'honorable M. de Belcastel nra été très souvent posée.
11 est parfaitement exact qu'il s'est écoulé un temps trop long entre le moment où l'on a attribué un diplôme et celui où le titulaire l'a reçu.
Je dois toutefois dire à la Cliambre que, lorsque la mutualité a été rattachée au ministère du travail, je me suis trouvé en présence de 40,000 diplômes non envoyés. J'ai dû les expédier. Je promets à .M. de Bel-
castel que le 31 décembre il n'y aura plus un seul diplôme en retard.
M. de Belcastel Je remercie M. le ministre de sa réponse qui me donne satisfaction entière.
M. le rapporteur. Le crédit n'a pas été diminué, monsieur de Belcastel, il a été maintenu.
M. deBaloastel. Comment! Il a été réduit de 30,000 à 15,000 fr.
M. le rapporteur. La diminution l'emonte au budget de 19j7. C'est à ce moment-là que votre observation serait venue utilement, .aujourd'hui nous reproduisons le crédit voté pour 1907 ; Il n'y a pas de diminution.
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 24 ?.. .
Je le mets aux voix au chiflrede 15,000 fr.
(Le chapitre 24 est adopté.)
M. le président. « Chap. 25.— Subventions aux sociétés de secours mutuels qui ne constituent pas de retraites, 400,000 fr. »
M. Tcnting, par un amendement déposé au cours de la séance, et par conséquent soumis à la prise en considération, propose d'ajouter à la rubrique du chapitre les mots « ou qui, constituant la retraite, n'ont effectué aucun versement au fonds commun inaliénable dans l'année écoulée ».
La parole est à .M. Tenting.
M. Tenting. Je deuiande à mes collègues de vouloir bien me prêter quelques instants seulement d'attention pour décider du sort d'un très modeste, mais, je crois, très juste amendement que j'ai l'honneur de lui soumettre.
La loi du 1" avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels a institué, dans son article 26, diverses subventions que nous votons actuellement, aux sociétés do secours mutuels. Au chapitre 23 nous avons voté la subvention aux sociétés qui font à la fois le secours de maladiis et la retraite. Cette subvention est constituée par une cotisation de 50 centimes par membre de la société, plus 1 fr. et enfin par un crédit que nous voterons au chapitre 27, c'est-à-dire par une majoration d'intérêts, qui porte l'intérêt des dépôts d'économies des sociétés de secours mutuels, à '...50 p. 100. Le même article 26 de la loi de 1898 — ceci fait l'objet du chapitre 25 auquel est inscrit un crédit de 400,000 fr. — prévoit, pour les sociétés de secours mutuels qui ne font que le secours de maladie et qui ne font pas la retraite, une subvention qui, par un arrêté du 28 avril 1900 du ministre de l'intérieur, a été fixée pour chaque société à 50 centimes par membre.
A l'user, on s'est aperçu que la loi de 1898 qui a entendu subventionner toutes les sociétés de secours mutuels, aussi bien celles qui font la retraite que celles qui ne font qu(; le secours de maladie, présentait des lacunes certainement involontaires de la part des auteurs de la loi. Permettez-moi de citer un exemple qui me fera comprendre immédiatement.
Une société de secours mutuels qui fait
à la fois le secours de maladie et la retraite a déposé l'année dernière sur ses économies, au fond commun une somme de 10,000 fr. — c'est le maximum ; — elle va recevoir la subvention prévue par l'article 23, et la majoration d'intérêt prévue par l'article 27; mais cette année, l'année a été mauvaise, une épidémie a sévi, il y a eu de grosses dépenses pour la société de secours nmtuels, elle n'a pas pu, elle ne peut pas effectuer au fonds commun le dépôt qu'elle aurait dû faire si ses affaires avaient été plus prospères.
Eh bien ! il vous semble — et c'était certainement dans l'esprit du législateur de 1898 — que cette société qui, comme vous voyez, fait le plus grand effort social qu'elle puisse faire, puisqu'elle a entrepris le secours de maladie et la retraite, il vous semble, dis-je, qu'elle va recevoir au moins de par la loi le même traitement, soit la cotisation de 50 centimes, que la société de secours mutuels qui ne fait que l'effort moindre, c'est-à dire le secours de maladie? Pas du tout. Elle a été malheureuse, elle a épuisé ses ressources, elle ne recevra rien : un tel ré.sultat n'est ni dans l'esprit, ni dans la lettre de la loi, mais c'est par prétérition seulement que la loi a péché. Il est incontestable que le législateur de 1898 a entendu subventionner toutes les sociétés de secours mutuels sans exception ; il l'a dit formellement et il ne faut pas que par suite d'un événement comme celui que je signale, c'est-à-dire d'un accident qui est la preuve précisément de l'effort et du sacrifice faits par une société, celle-ci, qui assume la double tâche du secours de maladie et de la retraite, soit placée dans une situation plus défavorable que si elle ne faisait qu'un effort moindre, c'est-à-dire uniquement le secours de maladie.
.Mon amendement a pour objet d'ajouter, sous le chapitre 25, à la rubrique : « Subventions aux sociétés de secours mutuels qui ne constituent pas de retraites «.les mots : « ou qui, constituant des retraites, n'ont pu dans l'année écoulée faire de dépôt au fonds commun ».
Cette addition ne saurait non plus soulever de difficultés; au point de vue financier, les conséquences seront presque insensibles. Il est certain que je vise une exception assez fréquente, mais trop peu néanmoins pour entraîner une répercussion financière appréciable. Et c'est pourquoi je ne dejuande pas de relèvement de crédit. C'est une question d'équité que je soumets à la Chambre; elle ne voudra pas que les sociétés les plus méritantes se trouvent en fin de compte les plus mal traitées.
M. le ministre du travail. Il est assez difficile dévaluer immédiatement la portée financière d'un amendement présenté au cours de la séance et qui n'est admis aux honneurs de lu discussion que parce que, d'une façon directe, il ne touche pas aux ressources du pays, quoique indirectement il puisse y faire appel. Je fais donc sur co point toutes réserves.
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En ce qui concerne l'espèce qu'a prévue M. ïenting, je puis assurer notre collègue de la presque inutilité de l'effort qu'il lente. Toutes les fois qu'une société n'a pas effectué au fonds commun ses versements, elle commet un acte de négligence qui peut l'entrainer à une perte. Il n'y a i)as de jour où la direction de la nuitualité, devant ce fait, ne rappelle à l'ordre cette société qui, n'étant coupable que de négligence, s'empresse do la réparer. C'est donc là une question d'espèce que nous e.vamlnons le plus blenveillamment possible et je prie l'honorable M. Tcnting, en présence des difQcultés auxquelles nous nous heurtons, étant donné également le caractère un peu imprévu de sa motion, de vouloir bien la retirer et s'en remettre à nous du soin de régler avec la plus grande sympathie les espèces auxquelles il fait allusion. (Très bien! 1res bien!)
M. le président La parole est à M. Tenting.
M. Tentingr. M. le ministre du travail a fait allusion aux sociétés qui pèclientpar négligence; moi, j'ai parlé des sociétés qui pèchent par ce que Rabelais appelait « faulte d'argent », faute bien involontaire, vous le voyez.
C'est parce qu'elles manquent d'argent qu'elles ne font pas les dépôts qu'elles voudraient opérer.
Si M. le ministre veut bien me dire que toutes les sociétés, non pas celles qui pèchent par négligence et s'exposent à un simple rappel à l'ordri», mais celles qui pèchent par pénurie, et dont je viens de parler recevront, malgré tout, une subvention de r>0 centimes par membre, et qu'elles pourront demander une subvention avec la certitude de l'obtenir, si M. le ministre veut bien donner ce sens s\ sa réponse, j'attendrai une revision plus large de la loi de 1898 pour combler une lacune qui existe dans le texte delà loi, mais qui n'existe certainement pas dans son esprit.
M. le ministre du travail, il m'est absolument impossible de me prononcer en séance sur un cas dont la portée exacte n'apparaît pas très nettement. Quant à envisager l'hypothèse d'une société tellement à court d'argent qu'elle ne puisse effectuer même le versement de .W centimes à la caisse des dépôts et ccmsignations, c'est rechercher une exception infiniment rare.
M. Tenting. Le cas se produit cependant assez fréquemment.
Je répète que si .M. le ministre du travail veut bien me déclarer que les sociétés qui n'ont pas pu faire de versement pourront néanmoins réclamer la subvention, je me déclare satisfait. {Tri^x bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Un point m'éciiuppe dans largumentation de M. Tenting. Notre honorable collègue affirme, d un côté, que son amendement n'exigera aucun crédit; d'un autre côté, il vise des sociétés qui ne
doivent pas normalement —je veux dire aux termes des propositions faites par la commission ~ prendre part à la répartition du crédit prévu à l'article 2.5 et qui, si son amendement était .adopté, y prendraient part.
.Mais, mon clier collègue, si votre amendement est voté et que les sociétés en question soient recevables, alors qu'elles ne l'auraient |)as été, il faudra nécessairement une augmentation du crédit. Je voudrais bien que vous nous demandiez le contraire : à savoir que plus il y a de parties pren.intes, moins il faut de crédits. Or, comme il s'agit ici d'un crédit de prévision et non pas d'un crédit exact, limité, il est certain qu'en cas d'insuffisance c'est par voie de crédits supplémentaires qu'on sera obligé de faire face aux cliarges de votre amendement..
L'amendement de M. Tenting implique donc une dépense et un crédit. Il me semble qu'en cette matière où les crédits s'augmentent de 200,(K)0 fr. en moyenne tous les ans, alors que déjà nous donnons à la mutualité à titre de subvention — ce n'est pas d'ailleurs que je le regrette, au contraire — une somme supérieure à 8 millions, il faudrait non pas repousser le principe de cet amendement qui se présente dans des conditions si intéressantes, mais l'étudier sérieusement avant de l'admettre. Peut-ôtre feriezvous bien, mon dier collège, de le retirer, sauf à demander à M. le ministre du travail et de la prévoyance sociale, qui ne demandera pas mieux, d'en étudier la portée et les répercussions possibles, soit au point de vue financier, soit au point de vue législatif. Puis, à la première occasion, au budget prochain, par exemple, on pourrait le reprendre. Aujourd'hui, nous ne pouvons pas l'accepter; il n'est pas assez étudié, quoi que vous en disiez.
M. Tenting. L'honorable rapporteur n'a pas bien saisi la portée de mon observation. Il peut se rendre compte que la société dont j'ai cité l'exemple, ne pouvant toucher la subvention et les majorations qui lui eussent été acquises, en vertu de la loi, si elle eiit été en mesure d'opérer un versement, ne peut rien prétendre sur notre crédit de 2,725,000 fr., et que par conséquent de ce chef, ce crédit va faire une économie sensible. Au lieu de 500 fr. qu'elle recevrait, par exemple, je demande pour elle, si elle a cent membres, 50 fr. seulement. C'est donc une proposition de justice et même- d'économie que j'ai voulu faire puisque la société actuellement lésée va venir toucher cette année une subvention moindre que si elle avait été prospère, comme l'année précédente. Elle recevra beaucoup moins sur le crédit de 400,000 fr. du cliapitnj 25 qu'elle n'aurait reçu sur le crédit de 2,72,5,000 fr. du chapitre 23 et la majoration d'intérêts du chapitre '27. Au lieu de la subvention pleine elle ne touchera que la subvention réduite. Mais actuellement elle ne touche rien et c'est trop peu ; on la châtie au lieu de l'encourager.
Sous cette réserve, et à condition que les sociétés dont j'ai signalé la situation malheureuse et imprévue recevront en fait la subvention réduite, si elles la demandent, je consens volontiers à ajourner mon amendement un peu tardif et à le soumettre, pour le prochain budget, à un plus mùr examen. {Très bien! 1res bien!)
M. le président. L'amendement est retiré.
Je mets aux voix le chapitre 25 au chiffre de 400,000 fr.
(Le chapitre 25 est adopté.)
" Chap. 23. — .Majoration des p.ensions de retraite des membres des sociétés de secours mutueLs, 1,275,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 27. — Bonification d'intérêts aux sociétés de secours mutuels (loi du 1'' avril 1898), 3,325,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 28. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations. » — (Mémoire.)
« Chap. 29. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » — i Mémoire.)
« Chap. 30. — Dépenses des exercices clos. >. — (Mémoire.)
M. le président. Le budget du travail et de la prévoyance sociale est terminé, sauf le cliapitre 20 qui a été réser\'é.
CAISSE NATIONALE D'ÉPAKONE
M. le président Nous arrivons au budget de la caisse nationale d'épargne.
M. Simyan, sous-sec rélaire d'Etal des postes et des télégraphes. Je demande à la Chambre de bien vouloir décider qu'elle ne discutera le budget de la caisse d'épargne qu'après le budget des postes et des télégraphes. In certain nombre de questions qui concernent le personnel sont tranchées dans le budget de la caisse d'épargne et ne pourront être examinées qu'après le vote du budget des postes. Il y a donc un intérêt tout à fait sérieux à ne discuter le budget de la caisse nationale d'épargne qu'après le budget des postes.
M. Léon Mougeot, rapporteur générât. La commission du budget fait d'autant moins d'opposition à la propositicm de M. le soussecrétaire d'Etat qu'elle avait déjà demandé elle-même ce renvoi à la suite du budget des postes.
M. le président. Il n'y a pas d'opposition'?...
Il en est ainsi ordonné.
MIXISTÈnK DES FINANCES
M. le président Nous arrivons à la discussion du budget du ministère des finances.
Personne n'est inscrit pour la discussioii générale.
I" l'AUTIK. — KETTE ITBI.IUlE
Dette consolidée.
Chap. 1". - Rentes 3 p. 100. . . - A la demande de la commission, le chapitre l" est réservé.
Délie rcmOunruable à terme ou pat' miHuiles. é 1. Chap. 2. — Rentes 3 p. 100 amortissables
par annuités (loi du 11 juin 1878; déeret du
1(5 juillet 1878), 158,207,075 fr. •>
Personne ne demande la parole sur le chapitre 2?.. .
Je le mets aux voix.
'Le chapitre 2 est adopté.)
« Chap. 3. — Annuité versée à la caisse des dépôts et consignations pour amortir une somme de rentes équivalente à celle émise en 1901. H millions. » — (Adopté.)
M. le président. << Chap. 'i. — Intérêts des obligations à court terme pour le compte spécial de perfectionnement de l'armement ;loi du 17 février 1808 , 5,735,i)00 fr. -
La parole est à M. Cliastenet.
M. OuiUaome Ohastenet. Messieurs, ce chapiti'e devrait à mon sens disparaître, comme devraient disparaître les obligations du Trésor dont il s'agit de payer les intérêts.
Ces obligations du Trésor, ainsi que le dit le libellé du chapitre i, se réfèrent aux obligations qui ont été émises en représentation du compte de réfection de notre matériel d'armement.
Or, vous savez dans quelles conditions a été créé ce compte spécial. Il s'agissait de refaire notre matériel d'armement, et l'on ne voulait demander les ressources ni à l'impôt, ni à l'emprunt. Il a été entendu alors que ce compte serait gagé d'abord et soldé ensuite par la vente des terrains de fortifications' des fronts Nord et Ouest de Paris. Le compte devait fonctionner de la manière suivante. On inscrirait au débit les dépenses de réfection du matériel et au crédit le produit provenant de la vente des terrains. Mais, comme on ne pouvait réaliser innnédiatement ces terrains, on émettrait au fur et à mesure des dépenses effectuées et en représentation de la valeur des terrains, des obligations du Trésor. On a émis ainsi des obligations jusqu'à concurrence d'une somme d'environ 200 millions.
Mais, depuis lors, les terrains des fortifications n'ont point été réalisés et on a dil renouveler les obligations dont il s'agit et dont nous devons chaque année inscrire les Intérêts au budget.
La loi de 1898, qui a institué le compte spécial d'armement, stipulaitqu'mie loi spéciale fixerait les conditions de déclassement et d'aliénation des fronts Ouest et .Nord de la ville de l>aris.
La ville de Paris demande à acquérir ces terrains.
M. Josepli Caillaux, ministre des /iiianres. Jamais 1
M. Guillaume Chastenet. Si vous ne voulez pas qu'elle l'ait demandé, elle a répondu du moins à l'offre qui lui en était faite. . .
M. Chautard. A quel prix f
M. Guillaume Chastenet. ... si bien qu'on a disenté. Des chiffres ont été mis en avant. L'Etat demandait une somme de 180 millions et la ville dr Paris offrait —
mon collégucï .VI. Chautard a pent-être de ces pourparlers un meilleur souvenir que moi — quelque chose comme 130 ou 135 millions, {hiternipliims.) Mettons 150 millions.
Bref, on n'a pas pu se mettre d'accord.
Il a été convenualors que la ville de Paris effectuerait les travaux de voirie, et que l'Etat garderait les terrains et les vendrait suivant le mode et dîins les conditions qu'il considérerait comme les plus conformes h ses intérêts.
Une convention, en ce sens, a été passée en 1902 ; celte convention a fait l'objet d'un projet de loi ; le projet de. loi a été rapporté par notre honorable collègue, M. Ruau. Or il n'a jamais été mis à l'ordre du jour de la Chambre, ni, par conséquent, voté.
Mais, pendant ce temps, le Trésor a dû renouveler les obligations qui avalent été émises et en piiyer les intérêts.
Pourquoi la convention de 1902 n"a-t-elle pas été votée? Pourquoi, depuis dix ans, continuons-nous à payer les intérêts de ces obligations du Trésor, alors qu'en Véalisant les fortifications on aurait depuis longtemps fait disparaître une source de dépenses considérable?
L'honorable M. Rouvier, président du conseil et ministre des Anances, à qui l'on posait la question, répondait : << Il y a des difficultés avec la ville de Paris ; nous avons oublié quelque chose dans la convention :. le délai n'y est pas indiqué. » Alors cette convention serait purement illusoire! Si une convention ne stipule pas de délai, qu'est-ce que cela veut dire? Cela veut dire qu'elle doit être exécutée sans délai ou tout au moins dans un délai raisonnable. J'ai dit et je maintiens que l'Etat avait, à l'égard de la ville de Paris, tous les moyens de contrainte nécessaires.
L'année suivante, lors de la discussion du budget, la question s'est encore posée : on ne s'est pas alors adressé à M. Rouvier, par l'e.xcellente raison qu'il n'était plus ministre des finances ; mais on s'est adressé à M. Caillaux, et M. Caillaux a répondu : « Il y a eu des difficultés entre les domaines et l'administration militaire. L'administration militaire voulait bien consentir au déclassement des fortifications ; mais elle demandait que l'on remplaçât les fortifications par d'autres ouvrages. » On devait reporter l'enceinte fortifiée à la boucle de la Seine, en exécutant des ouvrages complémentaires allant du fort d'Aubervilliers à la couronne de Saint-Denis. «.MiUs, ajoutait .M. Caillaux, les difficultés qui se sont présentées ont été résolues; nous sommes d'accord avec le ministère de la guerre et on va pouvoir procéder à l'opération. »
L'année suivante, rien encore n'était fait; c'était cette fois l'honorable .M. .Merlou qui était ministre des finances. Seulement il était arrive que les terrains n'avaient pas pris de plus-value ; loin de là. Alors. .M. Merlou avait imaginé d'ajouter aux terrains des fortifications une partie di-s terrains du , bois de lloulogne. Il est bien évident que
de cette façon on se serait procuré une somme plus importante et qui aurait vraisemblablement permis de solder le déficit du compte spécial et de rembourser intégralement les obligations gagées par lui.
Mais tous ceux qui ont quelque souci de la beauté et de l'hygiène de la grand' ville s'y sont opposés et Ils ont eu bien raison. [Très bien! très bieti!)
Il faudrait pourtant en finir avec ce compte. Nous ne pon%'ons continuer à payer des intérêts pour des obligations qui, depuis longtemps, auraient dû disparaître.
Qu'attend-on maintenant pour vendre les terrains dont il s'agit? ITrès bien! très bien!)
Ah: je sais bien que, grâce à ces atermoiements, la ville de Paris a pu réaliser certaines opérations auxquelles elle était plus particulièrement intéressée, p.ir exemple la vente de ses terrains du Champ-de-Mars.
Je sais bien que maintenant la vente des terrains des fortifications sera plus difficile qu'elle ne l'aurait été, si elle avait été effectuée il y a quelque temps. A l'heure actuelle, outre la crise immobilière qu'on ne peut méconnaître, l'argent est fort cher; toutes les banques d'Etat élèvent le taux de leur escompte. Il n'en est pas moins vrai qu'il n'y a rien à gagner à attendre. Il faut se décider à prendre une résolution.
On pourrait, dès à présent, faire voter la convention passée avec la ville de Paris, ou, tout au moins, supprimer la servitude militaire qui pèse sur les fortifications : les propriétaires des terrains voisins pourraient construire et il en résulterait une plus-value dont profiteraient les terrains que l'Etat mettrait ensuite en vente. ( Très bien ! 1res bien !}
Que M. le ministre me permette de lui poser très timidement nue question. Que dirait-il d'un banquier qui, ayant 200 millions en espèces sonnantes, les mettrait dans son coffre-fort et emprunterait 200 millions à beaux deniers ? Que dirait M. le ministre d'un banquier qui comprendrait ainsi ses intérêts ?
M. le mù^^tre des fl^Ances. Je dirais qu'il les gère très mal.
M. Ouillauma Cliastenet. Monsieur le ministre, je ne veux pas vous retourner votre appréciation ; j'ai pour vous trop de déférence, d'estime et il'aniitié. (Hires et applaudisseiiwits.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. Joseph Caillaux, ministre îles finances. M. Chastenet a terminé son discours en me demandant ce que je penserais d'un banquier qui, ayant 200 millions en caisse, emprunterait, au lieu de sortir l'argent de son coffre-fort. Je lui ai répondu qu'il gérerait très mal ses affaires.
Mais la comparaison que tente d'établir .M. Chastenet (mtre la situation de c(! banquier et celle du ministre des finances me paraît tout à fait inexacte en ce sens que les 200 millions hypotliétiquement représentés par la valeur des fortifications ne sont ])as en espèces. Très tiien! trrs birn!)
SKANCE DU 11 .\OVi:.MHIU-; 1907
MI
Voyons les chosos dans lt>ur réalitt'. l.aloi (lo 1898, (jui H antorisô des dôpensos très considérables et, d'ailleurs, fort utiles — jo m'empresse de le dire, — leur a donné pour gage le prix de laliénation dune partie des fortiUcations 'de Paris. On a calculé à ce moment que la somme produite par cette vente suffirait à couvrir les dépenses dont il s'agit. En attendant, on a emprunté, connue le disait tiès exactement .M. Cliastenet. Cette opération d'emprunt pèse moins, d'ailleurs, sur nos budgets que sur notre trésorerie. Si l'on jette, en elfet, un coup d'oeil sur la situation de notre dette flottante, on s'aperçoit que les seules obligations à court terme en circulation correspondent aux opérations du compte spécial de 1898 ; toutes les autres ont été remboursées. [Très bien! irùs bien!)
Mais la question qui se pose est celle de savoir si l'on peut obtenir 200 millions de la vente des terrains des fortifications.
Les évaluations ont été faites en 1899- 1900, alors que je dirigeais pour la première fois les finances publiques, par le service de l'enregistrement et par les services du département de la Seine. L'estimation des ' services de la Seine atteignait 130 millions, celle de l'enregistrement, 180 millions ; mais quand on a procédé à un examen plus approfondi, on s'est aperçu qu'on avait oublié de tenir compte qu'une quantité considérable de terrains devaient être affectés aux voies et que, dès lors, toutes les évaluations étaient à refaire. De sorte que le cliiQre de l'administration de l'enregistrement est, à coup sAr, au-dessus de la vérité et que peut-être môme celui de l'administration de la Seine se trouve exagéré.
Voilà la situation exacte. Quand j'étais au pouvoir, j'avais, en effet, préparé mie convention avec le département de la Seine pour prendre les terrains avoisinant le bois de Boulogne, le département de la Seine devant se cliarger de la voirie.
Mon successeur, M. Bouvier, qui défendit cette convention et la lit renvoyer à la commission du budget, 011 elle a été l'objet d'un rapport, se heurta à bon nombre de difficultés. La principale de ces difficultés provenait de ce que l'accord qui, au moment où la convention est Intervenue, paraissait réalisé entre le ministère de la guerre et le ministère des finances, ne s'était pas maintenu, si bien que l'atraire dut être remise une fois de plus sur le tapis. L'an dernier, quand j'ai repris la direction du ministère des finances, j'ai trouvé l'affaire au point où je l'avais laissée.
Vous m'avez posé une question à ce sujet ; je vous ai indiqué qu'il était nécessaire, tout d'abord, d'arriver à une entente complète entre le ministère de la guerre et le ministère des finances.
Si cet accord a tardé à se réaliser, la raison en est que le plan primitif du ministère de la guerre consistait à construire un petit mur denceiute de la i)orle de Pantin jusqu'à la Seino et que ce plan, lorsqu'il s'est agi de le mettre en œuvre, a paru absolu- |
ment inexécutable et inutile, il fallait trouver autre chose.
Malgré toutes les difficultés, la question a tout de même fait un pas, et je puis vous dire, monsieur Cliastenet, que je viens enfin de m'entendre avec le ministre de la guerre sur les bases suivantes : on maintiendra une petite partie des fortiflcalions, un certain délai sera donné à la guerre pour évacuer les casernements qui doivent l'être, et la somme demandée pour un supplément de fortifications en dehors de Paris sera sensiblement réduite.
Cela étant, vous allez sans doute me dire : Pourquoi donc ne vendez-vous pas U's fortifications? — Je vous répondrai qu'il y aune petite difficulté : il nous faut un acheteur, et 11 n'est pas facile d'en trouver un disposé à acquérir sous certaines conditionsdes terrains allant depuis le Point du Jour jusqu'à la porte de Saint-Denis. Quoique, en effet, nous devions surtout avoir en vue les intérêts généraux du pays tout entier, nous n'avons pa.s moins le devoir de veiller à ce que par une fâcheuse disposition des terrains ou par un excès de constructions à six étages il ne soit pas porté atteinte à la beauté de Paris. ( Très bien ! /;•<>« bien .') Sans doute ces préoccupations ne doivent pas nous dominer exclusivement, mais il convient, cependant, d'en tenir le plus grand compte, quand il s'agit d'engager une telle opération. {Approbation.}
D.ins ces conditions, il m'a paru que, tout bien considéré, il n'y avait rien de mieux à faire que d'offrir encore une fois à la ville de Paris, môme au prix d'un léger sacrifice, d'acheter les fortifications, en lui laissant le soin d'en disposer pour le mieux. ( Très bien ! 1res bien !)
.Après avoir étudié à fond la question dans ce sens et en avoir conféré au préalable avec les services de la préfecture de la Seine, j'ai écrit le "Z'i octobre dernier à M. le préfet de la Seine pour lui- demander quelles étaient les intentions définitives de la ville de Paris au sujet de l'acquisition de ces terrains, en ajoutant que le Gouvernement serait très désireux de voir rt^soudre la question par une entente avec la Ville et qu'il jetait tout disposé à chercher, de concert avec elle, une solution . qui concihât tous les intérêts.
■M. le préfet do la Seine n'a pas encore répondu à ma communication. 11 ne semble pas, d'ailleurs, que le conseil municipal de Paris en ait été saisi, mais j'espère que cette assemblée voudra bien apporter dans le règlement de cette affaire l'esprit de transaction et do conciliation que j'y apporte moi-môme.
Si je ne trouv.iis pas de ce côté, pour des raisons qu'il ne m'appartient pas d'apprécier, le désir d'arriver à une entyjte, j'examinerais alors la question de la vente par lots des terrains dont il s'agit. Mais je ne vous dissimule pas qu une telle opération flnancièro est compliquée, et je veux auparavant épuiser tous les moyens.
Je crois vous en avoir assez dit, mes-
sieurs, pour vous montrer que je me préoccupe de résoudre cette question si importante, qui soulève, d'aiUeur.s, d'autres questions multiples.
M. LeTraud. Il y a notamment une question d'hygiène.
M. le mimstre des ânances. J'admets que la solution n'a pas encore fait un pas décisif; je crois, toutefois, qu'en saisissant le jonseil municipal de Paris, par l'intermédiaire du préfet de la Seine, du désir très manifeste qu'a le Gouvernement d'aboutir, je n'ai pas fait œuvre inutile. (Applaudissements sur divers bancs.)
M. Guillaume Chastenet. Je demande la parole.
M. le président. La parol*> est à M. Cliautard.
M. Chautard. Messieurs, je reconnais que M. le ministre des finances a fait tout ce qui dépendait de lui jusqu'à présent pour activer la solution de cette affaire, mais la tàcho est loin d'être aussi facile que paraît le croire notre collègue .M. Cliastenet 11 y a, en effet, une question qu'il a laissée tout à fait de côté — M. le ministre des finances n'en a pas parlé non plus — et que domine cependant la situation, c'(!st celle de l'octroi de Paris. {Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
Les terrains des fortifications ont été ofl'erts à la ville de Paris au prix de 200 millions, que celle-ci a trouvé excessif; au surplus,je ne blâme pas du tout le domaine de l'Etat, qui était tout à fait dans son rôle en évaluant à la valeur la plus considérable possible un terrain qu'il avait à venlre, pas plus que je ne blâme la ville de Paris d'avoir offert une somme infiniment moindre, 80 millions peut-être, après le lotissement fait de ces terrains, mais, je le répète, il y a une question qui domine la situation, c'est celle de l'octroi.
La ville de Paris a yn octroi, et cet octroi, malgré le dégrèvement très considérable qui résulte de l'application de la loi sur les boissons hygiéniques, lui rapporte encore à l'heure actuelle plus de 100 millions, exactement 104 millions. Or supprimer les fortifications entre la Seine et la porte de Saint - Ouen ou les forts de Saint-Denis — car H y a eu plusieurs projets — c'estouvrirunc brèche de 8 à 12 kilomètres environ dans les fortifications de Paris; et la ville de Paris, après avoir fait l'acquisition de ces terrains, sera dans la nécessité d'établir à 200 ou 300 mètres plus loin deux grilles et un chemin de ronde...
.1 gauche. Elle n'a qu'à supprimer l'octroi!
M. Chautard. C'est une tout autre question; je ne sache pas que, jusqu'à présent, .on ait penséàlalier àlaquestion de l'aliénation dune partie des fortifications de Paris. 11 est certain que silon supprimait l'octroi, toute difficulté disparaîtrait immédiatement ; tandis que si l'on ne supprime pas l'octroi, je répète qu'il faut que la ville de Paris reconstruise un chemin de ronde encadré de deux grilles, de façon à assurer unc^ protection suffisamment efficace, à une
al>
distance assez grande des fortifications actuelles — et pour cela quelle exproprie l'espace nécessaire dans les communes à traverser et qu'elle dépense une somme considérable. De sorte que si la ville de Paris vient ofTrir à l'Etat 80 à 100 millions pour des terrains évalués par l'Etat 200 millions — la marge est considérable, comme vous voyez — il faut encore faire cette restriction que la ville de Paris voudra ^ns doute faire entrer en ligne de compte dans cette dépense les 30 millions qu'elle serait obligée de consacrer à la construction dune nouvelle barrière pour l'octroi.
Pourquoi voulez-vous donc que la ville de l'aris — alors que dans l'enceinte actuelle il y a encore plus de 500 bectares de terrain à vendre — acbète les terrains des fortifications pour mettre en valeur la zone militaire dont la plus-value ne peut profiter qu'aux liabitants des communes de la banlieue, alors qu'elle ne pourrait le faire qu'en contractant un emprunt ? Gomment voulez-vous que les contribuables parisiens consentent au vote d'un emprunt d'une centaine de millions pour acheter des terrains dont la ville de Paris n'a pas besoin? (Mouvemenis divers.)
Je ne me fais pas l'avocat du conseil municipal, mais l'avocat des intérêts de la ville de Paris que j'ai l'ijonneur de représenter. Aussi bien, vendre des terrains en aussi grande quantité n'est pas cliose facile pour l'Etat. La réalisation de ces terrains ne se fera pas en un jour, ni en dix ans, ni même en vingt ans, mais en trente ou trente-cinq ans — peut-être plus...
M. Ouillaume Chastenet. C'est une raison pour commencer.
M. Chautard. . . .et, avant de mettre en vente le premier mètre carré de terrain II faut, je le répète, que la ville de Paris ait sorti de sa caisse tout ce qui est nécesaire pour établir les voles' de pénétration, les prolongements de ses rues actuelles ; elle récupérera en partie cette dépense, je le veux bien, sur les acheteurs au prorata du montant de leur acquisition, pour les frais de viabilité comme cela se fuit dliabitude,— ce sera en tout cas dans un délai très long ; mais elle déboursera Immédiatement, sans espoir de jamais les voir rentrer dans sa caisse, les sommes nécessaires à l'Installation d'une nouvelle barrière d'octroi.
Or j'estime qu'il n'y a pas d'autre solution du problème : tant que l'octroi existera à Paris, Il faudra une barrière ; c'est là qu'est lu difQculté.
SI le Gouvernement, allant plus loin, proposait l'annexion à Paris des communes qui sont comprises dans la boucle de la Seine, e'est-à-dire des communes de Boulogne, de Neullly et de Levallols, alors la ville de Paris pourrait étudier la question avec chance de la résoudre bientôt, parce que la Seine constitue la meilleure barrière d'octroi : avec (|uelques bateaux à pétrole dans la journée et des projecteurs électriques la nuit, on pourrait y exercer une surveillance parfai-
tement efflcace et n'exigeant pas de dépenses nouvelles.
11 n'y a p<is de milieu en ce qui concerne la question de l'octroi : ou bien on annexera à Paris cette portion de la banlieue, ces trois communes de Boulogne, Xeuilly et Levallois, ou bien la ville de Paris sera dans la nécessité de construire une nouvelle barrière de surveillance, vraisemblablement deux grilles avec un chemin de ronde.
J'entendais dire tout à l'iieure par l'honorable M. Cliastenet que la ville de Paris avait fait de l'opposition à ce projet parce quelle voulait vendre les terrains du champ de Mars. C'est une erreur profonde. La ville de Paris ne tenait pas tant que cela à vendre les terrains en question ; et la preuve en est que sur la surface totale du champ de .Mars un cinquième à peine a été mis en vente, les quatre cinquièmes restant disposés en parc de façon à ménager une vaste surface d'air libre à l'intérieur de Paris. (Très bien! très bieti .') La vérité est qu'une entente a eu lieu entre la ville de Paris et l'Etat; et s'il y avait un reproclie à faire de ce chef, il se retournerait contre l'Etat qui, possesseurdu champ de Mars, n'avait pas à le vendre il la ville.
J'ajoute que l'Etat aui-ait trouvé des .ivantages à le garder; il aurait été ainsi à l'abri de toutes les dlfQcultés qu'il éprouve à y caser certaines expositions fort intéressantes dont l'absence est extrêmement regrettable {Très bien! très bien! sur dicers bancs.)
Je terminerai en disant que le conseil municipal de Paris a toujours été disposé à prêter son concours le plus large à l'Etat pour toutes les solutions qui Intéressent non seulement la ville, mais la France entière ; et, notamment, quand il a voté 20 millions de subvention pour l'exposition de 1900 qui ne pouvait lui rapporter autant, Il faisait là un acte de véritable patriotisme. (Très bien! Trèsbien ! sur dicers bancs à gauche. — Mouvements dicers). _
.itt centre. 11 ne faut pas exagérer.
M. Chautard. Je tiens à insister, au contraire, sur ce point parce que je sais qu'on a prétendu que c'était un calcul de la part de la ville dé l'arls.
Si vous consultez le budget de l'octroi pour 1899 et pour 1900, vous constaterez une différence qui est bien loin d'égaler le sacrifice consenti. Vous le voyez, la ville de Paris n'a jamais mesuré ses sacrifices; Ils ont toujours été aussi larges que possible.
11 n'est pas douteux que le conseil municipal, dans la circonstance présente comme dans toutes les autres, soit disposé à prêter son concours le plus entier à l'Etat, à condition que l'Etîit apporte une solution acceptable.
Or, je le répète, la question qui domine le débat, c'est celle de l'octroi. La ville de Paris ne peut acquérir une surface de terrain aussi considérable qu'à la condition d'édifier une nouvelle barrière d'octroi, constituée, comme je lai dit, par deux grilles et un chemin de ronde. Elle ne peut le faire qu'au moyen d'un emprunt, et je ne vois pas du tout les
contribuables parisiens accepter un emprunt de 100 millions contracté purement et simplement pour acheter des terrains et les revendre ensuite. (Très bien! très bien! sur divers bancs ù gauche.) Au surphis, ce .serait en contradiction absolue avec ce qui se passe tous les jours. Chaque fois que la ville de Paris procède à une opération, le conseil d'Etat, dans le décret qui autorise la mise à l'enquête pour expropriation pour cause d'utilité publique, a bien soin de spécifier que la ville de l'aris ne doit acheter que ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'alignement. On no permet môme pas à la ville de Paris l'achat total d'un immeuble lorsqu'il pourrait lui être avantageux en raison de la plus-value acquise par le terrain restant. On se demande par quelle singulière contradiction on obligerait la ville de Paris à acheter des terrains dont elle n'a nul besoin, et dont elle tirerait peut-être ensuite un bénéfice. (Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Beauquier.
M. Charles Beauquier. Je veux présenter une simple observation. (Parlez!)
Il me semble que la solution la plus avantageuse serait la réacquisltlon par la ville de l'aris, qui disposerait des terrains des fortifications dans l'intérêt de la salubrité de la ville, de son hygiène et de sa beauté. (Très bien! très bien!)
C'est pour cette raison que je suis partisan d'une entente avec la ville de Paris. La question de l'octroi est tout à fait en dehors. Sans nuire à la beauté et à l'hygiène de Paris, on pourrait très bien établir une grille, comme le demande .M. Chautard. Mais la solution se présente dans les conditions que voici : Il faudrait que la ville de Paris fit l'acquisition des terrains des fortifications qui la séparent du bois de Boulogne, de façon à empêcher que l'on construisit sur leur emplacement des malsons à plusieurs étages.
Nous avons fondé une « société des espaces libres » qui s'est donné pour but de faire réserver le plus possible d'espaces dans Paris et autour de Paris, comme on l'a f:dt dans toutes les grandes villes et en particulier dans les capitales de l'Europe. Nous demandons que la question des fortifications soit résolue de façon à ne pas compromettre l'avenir et à conserver à la ville de Paris le droit et la faculté de s'étendre et de se développer, en réservant, entre les espaces bâtis, de vastes parcs, comme l'ont fait les autres capitales de l'Europe. [Très bien ! très bien .')
M. le président. La parole est à M. AUemane.
M. AUemane. .Messieurs, notre collègue M. Chautard a. Il me semble, abordé la question comme il convenait. J'ai néanmoins, sur les observations qu'il a formulées, quelques remarques à présenter.
En elfel, la question de l'octroi est intimement liée ù l'opération dont on pai-le en
SKANCE DU 11 NOVEMHHK 1907
ni 3
cp moment. Mais noti-o honorable collègiio M. Chautavd m'oxcnspra de n'fttre pas du tout enthousiasmé par la perspective du maintien de l'octroi à Paris.
L'octroi produit actuellement environ 100 à 104 millions. Si nous eu déduisons les frais occasionnés par le service môme de l'octroi, soit H millions au moins, nous nous trouvons, en chiffres ronds, en présence d'une somme de 90 millions. Or, la suppression des douanes intérieures est posée depuis un temps infini, il est un peu humiliant, pour ne pas se servir d'un terme plus violent, qu'une ville comme Parts, qu'une démocratie comme la démocratie parisienne possède encore cette douane intérieure qu'on appelle l'octroi. Si on apportait à la solution de cette question la bonne volonté que mes amis et moi désirons depuis de nombreuses années y voir apporter, elle serait vite résolue.
.Nous sommes aussi partisans de la disparition des fortifications, qui constituent une anomalie. Nous n'avons aucune connaissance militaire; mais il n'est pas besoin don avoir pour se rendre compte de l'inutilité de ces murs, au point de vue mt^me de la défense de la capitale. Ils ne servent absolument à rien, à moins qu'on n'ait l'intention de les utiliser pour un autre objet dont on ne veut pas parler. [Mouvements divers.)
Je considère donc qu'il y va de l'honneur de la démocratie parisienne et de l'Etat républicain de faire disparaître les fortifications.
F'aris est enlaidi par les fortifications, et ceux qui ont vu quelques villes à l'étranger peuvent se rendre compte de l'urgente nécessité qu'il y a à remplacer ces murs hideux par une ceinturfi de verdure, avec, si l'on veut, quelques agglomérations d'iiahitations. '
C'est la ville de Paris, c'est l'administration de la cité parisienne qui doit assumer la t.lche d'établir cette ceinture et d'empêcher la spéculation d'enlaidir et d'encercler encore de maisons inesthétiques la capitale de noire pays.
M. Charles B«auqaier. Très bien !
M. Allemane. Il y a là une œuvre très belle et très honorable à accomplir. Il faut l'aborder avec courage, tout d'abord en supprimant l'octroi. (KxclnmaUnm au centre.) On l'a supprimé dans des villes où la réforme présentait plus de difficultés qu'à Paris. [Tr^s bien tr^s bien! sur dirers banes.) On peut le supprimer à Paris, nous l'affirmons.
M. Castillard. Il est d'ailleurs souverainement préjudiciable à l'agricullnre.
M. Allemane. On peut donc et l'on doit supprimer l'octroi. Si nos dires pouvaient offusquer quelques-uns de nos collègues, noiis en serions tout à fait fAclié, mais il faut déclarer bien haut que ce n'est pas en bâtissant un nouveau unir, comme l'administration du génie ou celle de la guerre l'a proposé, que Paris serait défendu.
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M. le ministre des finances. On n'en parle phis.
M. Allemane. Tant mieux I Je suis lieureux de savoir que ce projet est abandonné. .Mais, au moins, qu'on ne nous Inflige pas la fameuse grille dont on nous menace et dont M. Ciiautard a parlé. Voyez vous cette grille! .Nous voulons de l'air, de l'intelligence et de la beauté. Nous les réclamons ; car il n'est pas impossible de nous les donner. On peut faire cette opération pour le grand honneur de la cité parisienne et du gouvernement républicain. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. Chastenet.
M Guillaume Ghastenet. M. le ministre m'a reproché d'avoir commis, dans mon exposé, une inexactitude. Je l'ai fait, paraitil, ministre une fois de plus qu'il ne l'a été en réalité. Je m'excuse de cette défaillance de mémoire sur la pente où m'entraînaient mes sentiments pour lui. {On rit.) 11 me permettra cependant de lui répondre quelques mots.
Il nous a dit : « Les obligations du Trésor ne grèvent pas le budget ; elles grèvent la trésorerie. » Eli bien ! c'est beaucoup plus grave ; car s'il est un mauvais emprunt, c'est bien celui qu'on fait en obligations du Trésor. Un pareil emprunt, alors que nous pouvons nous procurer de l'argent à moins de 3 p. 100, en rentes consolidées, est onéreux. J'aimerais mieux une dette consolidée que la dette représentée par des obligations du Trésor qu'il faut incessamment renouveler.
.M. le ministre nous dit aussi: «Lorsqu'on a créé le compte spécial dont il s'agit, on s'est livré à une évaluation tout à fait hypotluHique; qui vous prouve que ces terrains valent 180 millions, chiffre auquel ils ont été évalués par l'administration des domaines, ou seulement 135 millions, chiffre de la ville de Paris ? » J'ignore leur valeur exacte. Ce n'est d'ailleurs pas mon affaire et peu m'importe, du reste, pour mon raisonnement. Croyez-vous, en effet, qu'en attendant davantage, ces terrains prendront une plusvalue, surtout si vous vous refusez à cette mesure qui ne coûterait rien et qui consisterait à faire disparaître les servitudes militaires et à permettre ainsi aux propriétaires riverains de bâtir? .fe suis convaincu que vos terrains acquerraient de la sorte une plus-value le jour où vous voudriez les vendre.
« Vendre, ^ost très joli, dites- vous, mais pour vendre il faut trouver un acheteur ; or nous n'avons pas d'acheteur. » En trouverez-vous plus facilement, en attendant plus longtemps?
Vous nous dites, monsieur le ministre : « On ne trouve pas d'acquéreur qui veuille acheter en une fois pour 135 ou 180 millions de terrains. » Je le crois sans peine; mais raison de plus pour commencer l'opération immédiatement, pour la morceler, pour la détailler. Croyez-vous que la ville do Paris l'etrectuera mieux que vous ? Qu'elle prenne
l'opération à son compte, si elle le veut ; mais ce qui importe cesl de la réaliser.
Je rends grûce à rinlervention de M. Chautard, qui nous a donné la clé de toutes les résistances qu'on a éprouvées jusqu'ici. Toutes elles viennent de la ville de Paris, qui se place au point de vue de son octroi. Nous l'avons rencontrée, cette même résistance, toutes les fols qu'il s'est agi de créer des moyens de communication et, tout d'abord, quand il fut question de construire un métropolitain . . .
M. Lerraud. La ville de Paris demandait le métropolitain depuis trente ans!
M. Guillaume Ghastenet. C'est entendu ; mais la ville de Paris a voulu faire son métropolitain oUe-raôme, pour elle-même, dans les limites jalouses de son octroi. Pour cela elle n'a pas voulu qu'il fût à voie normale et de même gabarit que celui des grandes compagnies. Elle l'a enserré dans ses fortifications ; elle n'a pas admis qu'il débordât sur la banlieue. Elle s'est aussi opposée autant qu'elle la pu aux tramways de pénétration. Que voulez- vous? Ses intérêts sont des intérêts très respectables, mais devons-nous leur sacrifler des intérêts plus généraux et plus respectables encore?
Au point de vue de son octroi, je ne fais aucune difficulté pour le lui laisser reporter plus loin, en englobant Boulogne et Neuilly.' Tout cela m'est égal ; mais en ce moment je ne me place pas au point de vue des Intérêts de la ville de Paris, mais au point de vue des intérêts de l'Etat que nous devons défendre et qui doivent être notre souci principal. Il ne faut pas que toujours, pour traverser les grands projets d'utilité générale qui tiennent aux intérêts de l'Etat, à l'amélioration des transports, à l'hygiène des travailleurs parisiens, la ville de Paris vienne nous opposer la préoccupation fiscale de son octroi, parce qu'alors elle rendrait d'actualité le vers ancien et fameux :
Le mur murant Paria rpnd Paris murmurant.
{Tri^s bien! très bien! et rires au centre.)
M. le président. La parole est à M. Pubois.
M. Dubois. .Messieurs, j'aurais aimé à ne pas avoir à prendre la parole dans ce débat ; mais j'ai remarqué que beaucoup de plus expérimentés que moi avaient oublié un point de très grande importance et dont aucune des difficultés qui viennent d'èlre signalé(!S ne peut entraver l'oxécution.
On a uniquement parlé des fortiflcalioiis et de l'octroi. Cependanl, il y a un autro projet qui n'intéresse pas seulement Paris, mais, on peut le dire sans exagération, la France entière. Il existe à la Villetle des bassins recomuis manifestement insuffisants, et un projet a été étudié jusque dans ses moindres détails pour la construction de deux nouveaux bassins sur le terrain des fortifications, ainsi que pour le prolongement etlélargissement du ciinal de l'Ourcq, de façon à accroître les moyen de comnuinication de la province avec Paris dans
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rintérèt des industries minières et métalliii-glques du Nord et de l'Est de la France.
Ce projet a été établi de la manière la ))liis complète. Notre lionorable collègue .M. Aimond a été chargé de le rapporter en 1902. Au point de vue do Icxécution, les moyens financiers sont également étudiés.
Lu solution de cette question intéresse non pas seulement Paris, mais, vous le comprenez, l'industrie de la l'rance tout entière. Par lexécutiou de ce projet, les objections concernant l'octroi de la ville de Paris et la difllcultc de trouver un acheteur pour les terrains des fortifications disparaissent.
Les deux bassins qui relieraient la porte d'Allemagne et lu porte de Flandre se trouveraient sur le même plan que le canal de rOurcq, et la rue d'Allemagne qui est très large et peu encombrée permettrait un charroi facile et peu coûteux dans Paris.
L'octroi pourrait ou non être maintenu sans le moindre inconvénient.
Etant donnée la haute importance de cette opération, la ville de Paris et l'Etat pourraient se faire des concessions mutuelles, non en vue d'un intérêt particulier quelconque, mais en vue de l'intérêt général.
Je m'étais déjà permis, l'année dernière, de présenter quelques observations sur cette question. Aujourd'hui, je supplie la Cliaenbre de dire au Gouvernement de s'entendre avec la ville de Paris, qui ne pourra pas refuser de hâter une solution que tout le monde attend avec impatience.
Il est inutile de créer de nouvelles mines, d'augmenterla production métallurgique si l'on n'augmente pas les moyens de transport. Cette nouvelle voie permettrait le dégrèvement des transports d'environ 1 fr.
par tonne. Vous voyez quelle serait l'importance de l'opération.
Je vous demande pardon, messieurs, d'avoir abusé de voire attention. Je suis convaincu que l'importance de la question ne vous écliappera pas. Tout est prêt; les études sont terminées ; il faut hâter la réalisation de ce projet {Tri^s bien! 1res bien! sur (lioers bancs.)
vraud.
M. Levraud. Je tiens à appeler l'attention sur une considération qui est de nature à diminuer la valeur des évaluations des terrains des fortilications. On a parlé d'évaluation excessive de l'Etat, d'évaluation trop faible de la ville de Paris ; mais il est une considération dont il faut tenir compte et dont ont parlé M.\î^ Allemane et Beauquier : c'est la considération de l'hygiène.
Dans un travail de cette nature, il est impossible de supposer que toute la surface qui résultera de l'aliénation sera construite; j'ai déposé un amendement h ce sujet avec un très grand nombre de mes collègues de province.
M. OuUlautue Chastenôt. Nous somme.^.
nous aussi, très soucieux des intérêts hygiéniques de la ville de Paris.
M. LeTraud. Cela prouve que beaucoup de députés comprennent la nécessité pour la ville de l'aris de ne pas demeurer inférieure à la plupart des grandes villes de province et surtout à la plupart des capitales étrangères. En etret, à l'heure actuelle c'est précisément là lu préoccupîition constante de toutes les capitales qui s'agrandissent, conmie Beflin et beaucoup d'autres, dont la population a doublé depuis vingtcinq ou trente ans.
11 est scientiflquenient démontré qu'on diminue la mortalité eu augmentant les espaces libres. Si vous laissiez élever des constructions sur tous les terrains de la zone militaire, vous verriez immédiatement construire sur ces terrains dos maisons de six étages qui feraient autour de I>aris une ceinture de moellons au lieu d'une ceinture d'air, comme celle d'aujourd'luii, car si les forliflcafions n'offrent rien d'intéressant au point de vue de l'art, elles n'en constituent pas moins des espaces libres où l'air circule.
M. le ministre des finances. Cette question ne peut pas se poser tant que les fortifications ne sont pas vendues.
M. Levraud. Cette considération d'hygiène mérite qu'on la fasse valoir. Nous sommes un certain nombre qui avons déposé à ce sujet une proposition de loi ; elle est soumise à la commission d'hygiène; j'espère qu'elle sera bientôt rapportée.
Nous demandons qu'on réserve une certaine zone autour de la ville de Paris pour des espaces libres, de façon que notre capitale ne soit pas placée dans une situation d'infériorité regrettable vis-à-vis de toutes les villes modernes. [Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. Chautard.
M. Chautard. Je tiens à dire que si j'ai parlé de la nécessité pour la ville de Paris de rétablir à nouveau la barrière de l'octroi, je n'ai pas voulu, par là, me déclarer partisan de l'octroi. J'ai rédigé une proposition tendant à la suppression de l'octroi de l'aris. Elle a eu le sort des nombreux projets ayant le même but, présentés depuis quelques années au conseil municipiil.
.Màb il y a là une nécessité matérielle et une difficulté budgétaire inéluctable. Tant qu'on n'aura pas permis à h ville Ao Paris de remplacer celltï recette considérable de 104 millions qui représente près du tiers de son budget ordinaire et plus de la moitié du produit des octrois de France, la question d(! la suppression des fortifications n'aura pas fait un pas.
M. Allemane a rappelé que la question de la suppression des octrois avait été sohilionnée dans d'autres villes; oui, mais il n'y a aucune comparaison possible entre la suppression des octrois dans aucune ville de France ou de l'étranger, et la suppression de l'octroi de l'aris. A Lyon, l'octroi est supprimé ; mais on n'a pas remplacé la totalité des taxes Indirectes, puisqu'elles
sont compensées par d'autres taxes jusqu'à concurcnce de la moitié environ. On n'a donc vraiment supprimé que .5 à 6 millions de ressources de cette nature ; c'est une somme considérable sans doute, mais qui ne représentait pas dans le budget de la ville le contingent de l'octroi parisien.
En Belgique, ou a supprimé les octrois, mais grâce au concours de l'Etat, et la situation est toute difl'érente. Jusqu'à présent les ministres des finances de la Képublique ont déclaré qu'ils ne s'associeraient à aucune mesure financière faisant participer l'Etat à la suppression de l'octroi.
La ville de Paris ne peut donc compter que sur elle-même. Le jour n'est pas éloigné — il ne remonte qu'à six ans — où elle a supprimé, en exécution de la loi sur les boissons hygiéniques, 54 millions de taxes d'octroi, c'est-à-dire un bon tiers des recettes, sans diminuer d'un centime les frais de perception qui sont importants puisqu'ilss'élèvent à plus de 11 millions, comme le rappelait très exactement M. Allemane. Au lendemain de ce jour on ne peut pas demander à la ville de Paris de consentir à un nouveau sacrifice aussi considérable, qui aurait pour résultat de bouleverser encore son budget pendant plusieurs années et d'entraver dans une proportion encore plus grande que par le passé toutes les transactions immobilières de Paris, toutes les industries du bâtiment qui en vivent.
L'honorid)le Al. Chastenet a voulu généraliser un peu en disant que le conseil municipal ne manifestait pas toujours beaucoup de bonne volonté ; mais il a choisi un très mauvais exemple en parlant du métropolitain. En effet, si la ville de Paris ne l'avait pas entrepris à ses frais, le métropolitain ne serait pas encore construit. (Très bien! très bien!) Il n'est pas douteux pour tous ceux qui ont visité les capitales étrangères, que tant par sa construction que par son exploitation et surtout par le bas tarif des billets, par ce tarif de 20 centimes aller et retour jusqu'à neuf heures du matin qui permet aux travailleurs de faire jusqu'à douze kilomètres aller et retour, c'est le moyen de transport le plus économique, le mieux compris et on peut dire le plus parfait qui existe au monde. l^Appluudissements.)
M. Chastenet a également fait une erreur à propos du g.ibarit, et je tiens à le rassurer. Le métropolitain n'est pas à voie étroite, mais bien à voie normale; le gabarit, il est vrai, n'est pas celui des chemins de fer, mais c'est à dessein qu'on l'a ainsi établi, de façon que le métropolitain ne devienne pas une annexe des grandes compagnies et qu'il conserve son caractère de chemin de fer urbain parisien.
J'arrive à la question principale : celle de la vente des terrains des fortilications. La ville de Paris, quelle que soit la bonne volonté du conseil municipal, ne pourra acquérir ces terrains que si elle peut mettre en regard de ses ofl'res des ressources suffisantes. Or, sur un budget annuel de XiO millions, qui paraît énorme au r>i"'^i"'er abordi
4 ou 5 millions tout au plus sont disponibles. Tout le reste est absorbé par les besoins normaux de la cité.
Ce n'est pas avec cette disponibilité de 4 à 5 millions, qui suffit à peine à l'accroissement annuel des besoins, que la ville de Paris peut faire l'acquisition des terrains des fortifications. II faut de toute nécessité procéder à un emprunt. Comment les conseillers municipaux de Paris pourraient-ils se présenter devant leurs électeurs avec un programme d'emprunt de 100 millions — car l'ensemble de l'opération atteindra cette somme — pour acheter des terrains dont la ville n'a pas besoin ?
Je demande à M. le ministre des finances d'étudier la question que je signale, de continuer ù mettre tous ses soins à la résoudre. Il n'a pjis encore réussi, mais il n'est pas douteux qu'il n'y arrive.
A mon avis, il n'y a pas de plus mauvais système — .M. Chastenet me perniettra de le lui dire sans acrimonie — que celui qui consiste à opposer l*aris au reste de la France.
M. Gnillanme Chastenel Je ne l'ai jamais fait. Je protesté. Je ne puis laisser dire une chose aussi inexacte.
M. Chautard. Je suis heureux, mon cher collègue, de votre protestation. Je désire que les représentants de la province soient assurés que la ville de Paris a toujours fait ce qui lui incombait, et dans la plus large mesure. '
Je ne l'en loue pas : c'est son rôle de grande capitale, de grande ciié qui, en raison de sa vie commerciale et industrielle intense, dispose de ressources particulièrement grandes lui permettant de le bien remplir.
Je désire qu'il n'y ait pas d'équivoque sur ce point. Paris a toujours fait tout ce qui dépendait de lui pour apporter son concours à l'Etat en toute circonstance. Je ne doute pas que l'Etat et le Gouvernement soient tout disposés à hâter cette opération, et je suis certain que si une solution acceptable est présentée au conseil municipal, toile qu'un accord puisse s'établir, celte solution ne se fera pas attendre. (Applaudissements.)
M. Allemane. De la hardiesse et de la bonne volonté, voilà ce qu'il faut !
M. le président. M.M. Dubois et Adrien Veber viennent de me faire parvenir une proposition de résolution ainsi conçue :
« La Chambre invite le Gouvernement à scntondre dans le plus bref délai avec la ville de Paris pour réaliser la création des bassins projetés pour l'agrandissement du port de la Villette, le prolongement et l'élargissement du canal de l'Ourcq. »
La parole esta .M. le ministre des fuiauces.
M. le ministre des finances. J'aimerais mieux que la Chambre m'invitât — ce que je serais disposé à accepter — à m'entcndre avec la ville de Paris pour une opération d'ensemble. Je n'.ai pas voulu, pour ne pas prolonger la discussion, répondre à M. Dubois ; mais j'aurais pu lui
prouver qu'une opération partielle, semblable à celle qu'il préconise, serait extrêmement difficile à réaliser. SI, au contraire, la Chambre m'invitait à poursuivre une opération d'ensemble, je l'en remercierais, parce que mon «iction s'en trouverait fortifiée.
M. le président. La parole est à M. Adrien Veber.
M. Adrien Veber. Je crois que M. le ministre des finances n'a aucunement besoin d'une motion de la Chambre l'invitant à s'entendre avec la ville de Paris pour les terrains des fortifications, car vos prédécesseurs et vous-même, monsieur le ministre, vous avez eu des pourparlers avec les représentants de la ville de Paris, pourparlers très nombreux, sur lesquels je ne veux pas revenir, puisque M. Chautard vient de les rappeler.
En ce qui concerne le i»rojet de résolution que j'ai signé avec M. Dubois, permettezmoi de vous dire qu'il ne s'agit pas d'une question d'ensemble. Vous pourriez néanmoins accepter notre motion, car, en l'acceptant, vous ne feriez que vous conformer à un vote de la Chambre.
En effet, parmi les crédits pour grands travaux que la Cliambre a votés sur le rapport de M. Aimond, figuraient i)rôcisément ceux qui sont nécessaires pour l'opération que je vous deuiande de réaliser, d'accord avec M. Dubois. D'un autre côté, lorsque j'appartenais encore au conseil municipal, j'ai présenté un rapport conforme; il y a donc un vote du conseil municipal et un vote de la Chambre. Que leur manque-t-ll ? La sanction du pouvoir exécutif. De sorte qu'en résumé ce que M. Dubois et moi nous vous demandons aujourd'hui, c'est simplement de mettre à exécution un vote de la Chambre, et de vouloir bien employer des crédits votés par la Chambre, accordés par le conseil municipal de Paris.
M. le ministre des finances. Il m'est assez difficile de répondre à l'improviste à une question dont je n'ai pas été prévenu. Je crois pourtant me souvenir assez bien de ce qui s'est passé, et je ne suis pas sans entrevoir les difficultés qui peuvent surgir.
Il est exact que, dans la législature de 1898 à 1902, la Cliambre a, sur le rapport de M. Aimond, déclaré d'utilité publique un certain nombre de grands travaux; mais c'est aux intéressés, au ministère des travaux publics et à la ville de Paris, qu'il appartient de s'entendre pour leur exécution. Lorsque la ville réclamera les terrains qu'elle jugera à propos do demander à l'Etat, la question sera examinée. Mais je n'ai été saisi jusqu'à présent d'aucune demande de ce genre.
Sur la question du terrain des fortifications deux ordres de difficultés se présentent. Les unes sont soulevées par M. le ministre de la guerre, qui déclare ne pouvoir consentir à un déclassement partiel des fortifications si l'on n'augmente pas à l'extérieur les moyens do défense militaire.
Les autres tiennent à la question de l'octroi. A cet égard, M. Chautard a parlé de rattacher certaines communes à l'aris; bien que cette solution rencontre beaucoup de difficultés, je n'y fais pour ma part aucune objection de principe.
Toutefois, plus on examine la question, plus on est conduit à envisager la nécessité d'une solution d'ensemble. Et je suis sûr que, si tous nos collègues de la région de Paris voulaient bien, sans distinction de parti, me prêter leur concours, nous pourrions arriver à une solution de ce genre, qui est, laissez-moi vous le dire, hautement désirable dans l'intérêt de la ville de Paris comme dans l'intérêt de l'Etat. {Très bien! très bien!)
M. Adrien "Veber. Nous retirons notre proposition de résolution et prenons acte des bonnes paroles de M. le ministre.
Nous avons voulu simplement appeler son attention sur un point spécial do la question. {Très bien! très bien!)
M. le président. Personne no demande plus la parole sur le chapitre 5?. . .
Je le mets aux voix au chifi"re deô,735,900 francs.
(Le chapitre 4 est adopté.)
<> Chap. 5. — Intérêts des obligations à court terme émises en vertu de la loi du 26 févi-ier 1903. >- — ^ Mémoire.)
« Chap. 6. — .Annuités aux compagnies de chemins de fer pour garanties d'intérêts de 1871 et 1872, 2,482,303 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 7. — Annuité à la compagnie des chemins de fer de l'Est (loi du 17 juin 1873), 20,500,000 fr. >> — Adopté.)
« Chap. 8. — Annuité à la compagnie des chemins de fer de Paris-Lyon-.Méditerranée (loi du 18 février 1898), 2,ôi6,000 fr. -- —
« Chap. 9. — .\nnuité à la compagnie des chemins de fer d'Orléans pour les lignes échangées entre elle et l'Etat, 2,348,000 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 10. — Remboursement de la dette du Trésor vis-à-vis de la caisse des dépôts et consignations an 1" janvier 1902, 49,01 1,50(} francs. » — (Adopté, i
« Chap. il. — Redevance annuelle envers l'Espagne pour droit de dépalssance sur les deux versants de la frontière des Pyrénées, 16,.500 fr. .. — (Adopté.)
« Chap. 12. — Annuités aux compagnies de chemins de fer, 41,915,469 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 13. — Rachat de concessions de canaux (lois des 28 juillet et 1" août 1860 et 20 mai 1863), 222,420 fr. » — (Adopté.)
"Chap. 14. — Arrérages de cartelles appartenant à des établissements ecclésiastiques delà Savoie et du comté de Nice, 11,034 francs. » — (.\dopté.)
« Cliap. 15. — Intérêts de la dette fiottanlo du Trésor, ia,50t),000fr. .. — (Adopté.)
« Chap. 16. — Intérêts de capitaux de cautionnement, 5,900,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. Sur la demande de la commission du budget, les chapitres 17 à 38 sont rôsorvés.
ANNALES DÇ LA CHAMBUE DES DEPUTES
S'" piirlii:. — Pouvoirs piihlks.
.. Chap. 30. -- Dotation «lu l'résident do la Hépublique, (500,000 fr. »
Ccrsonnu ue demande la parole sur le chapitre 39?...
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 39 est adopté.)
« Cliap. 40. — Frais de maison du l»rc»ideut de la République, 300,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. il. — Frais de voyage, de déplacement et de représentation du Président de la République, 300,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 42. — Dépenses administratives du Sénat et indemnités des sénateurs, 6,520,000 fr. »
La parole est à M. Charles Benoist.
M. Charles Benoist. La Chambre est saisie, depuis quelques jours déjà, d'une proposition de M.M. Cadenat, Benezech et Roblin concernant le maximum de l'indemnité parlementaire et du traitement des fonctionnaires. Je lui demande de vouloir bien réserver les cliapitres 42 et 43 du budget du ministère des flnances jusqu'à ce que la commission de comptabilité lait mise à même de statuer sur le fond de cette proposition. ( Exclamations à gauche. — Très bien ! 1res bien ! au centre cl à droite.)
M. le président. Je demande à la Chambre la permission de lui rappeler qu'elle a déjà voté la résolution fixant le chiffre de sa dotation pour 1908. Elle Ta votée dans sa souveraineté. Le chapitre dont on demande aujourd'hui l'ajournement est déjà adopté quant à son chiffre, car il ne ligure, vous le savez, que pour ordre au budget de 1908. Je dois ajouter que l'ajournement, en ce qui concerne la dotation du Sénat, serait contraire aux principes établis et respectés de tout temps dans les rapports entre les doux Chambres. [Vifs applaudissemcnls à gauche e.l à Veclrème gauche.)
La demande d'ajournement est donc directement contraire à un vote régulièrement émis. D'après tous les principes, elle ne me parait pas recevable.
C'est sur la question de recevabilité que je vais consulter la Chambre.
Il y a une demiinde de scrutin. Ceux qui seront d'avis que l'ajournement demandé par M. Charles Benoist est recevable mettront dans lame un bulletin blanc ; ceux qui seront d'avis que l'ajournement n'est pas recevable mettront un bulletin bleu.
La demande de scrutin est signée de M.M. Ollivier, Lamy, Bienaimé, de Lanjuinais, Guilloteaux, Groussau, de Gailhard- Itancel, Dudouyt, Raulinc, Hudellc, Delafosse, Jules Hoche, Prache, Beauregard, Charles Ifcnoisl, etc.
Le scrutin est ouvert.
iLes votes sont recueillis.- -MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu de faire le pointage des votes.
Il Vil y être procéd»-.
La séance est suspendue pendant cette opération.
(La séance, suspendue à six heures dix minutes, est reprise à six heures quarante.)
M. le président. Voici, après vérincation, le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 008
.Majorité absolue 'Srô
Pour l'adoption 189
Contre 319
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je mets aux voix le chapitre 42 au chiffre de 6,520,000 fr.
(Le chapitre 42 est adopté.)
« Chap. 43. — Dépenses administratives de la Cliiimbre des députés et indemnités des déjmtés, 11,767,000 fr. >> — Adopté.)
3* partie. — Sercices généraux des ministères.
M. le président. « Chap. 4i. — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale du ministère, 4,037,050 fr. »
MM. Magnlaudé et Ilauot ont déposé au cours de la séance un amendement ainsi conçu :
« Chap. 44. — Art. 3. — Rétribution pour travaux du matin et du soir (dette inscrite, caisse centrale et contrôle central). Trtivaux imprévus dans les autres services de l'administration centrale 253. 510
« Diminuer ce crédit de I'i3.540
« Et le porter en conséquence à 100.000 francs pour engager le Gouvernement à ouvrir toutes nos administrations au public de huit heures et demie du matin à midi et de deux heures de l'après-midi à six heures et demie du soir. »
La parole est à M. Magniaudé.
M. Magniaudé. A l'article 3 du chapitre 44 on nous demande une sonmie de 243.540 fr. pour rétribution de travaux du matin et du soir, ainsi que pour travaux imprévus dans les services de l'administration centrale de» finances. Or, nous savons tous que, particulièrement au ministère des finances, les fonctionnaires ne vont pas de très bonne heure à leur bureau et qu'ils n'y restent pas très tard le soir.
il me parait étrange, dans ces conditions, qu'on nous demande un crédit de 243,540 fr. pour travaux du matin et du soir. -Je prie M. le ministre des finances — le Gouvernement, pour mieux dire — dans le but de réaliser les économies ou du moins une partie des économies dont on parle souvent et qu'on no fait jamais, de déci<ler que dorénavant les bureaux des administrations de l'Etat seront ouverts de huit heures et demie du matin ù midi et de deux heures à six heures du soir. Si tous les fonctionnaires étaient astreints, en effet, à la journée de huit heures, il ne serait pas nécessaire de nous demander un crédit de 253,540 fr. pour travaux supplémentaires, qui sont, je crois, un véritable mythe. ;r/('j
bien', très bien! sur divers buncs.', Je <lemande donc à la Chambre de réduire ce crédit de 113,540 fr.
M. le président. \'uus demandez, en somme, de réduire le crédit de l'ensemble du chapitre.
M. Magniaudé. Je demande que le crédit de 243,540 fr. pour travaux du matin et du soir soit réduit à 100,000 fr.
M. le président. La Chambre ne vote pas le budget par articles, mais par chapitres.
M. Magniaudé. Alors je demande que le crédit du chapitre 4 i soit réduit de 143,540 francs.
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Il est très facile de demander à la Chambre une économie sur les crédits d'une administration centrale ; Il est un peu plus difficile de la réaliser. Quand on dit ici qu'on ne trouve pas au ministère des finances les agents qu'on y veut voir, c'est p(Hit-êlre qu'on ne cherche pas à voir ceux qui sont chargés de ces travaux extraordinaires au sujet (lesquels .M. Magniaudé plaisantait tout à l'heure avec son esprit habituel, mais qui n'en sont pas moins des travaux très réels.
Savez-vous à quoi ces travaux correspondent? Au renouvellement des titres de rente 3 p loO au porteur, renouvellement qui devient nécessaire tous les cln(Lans.
M. Magniaudé. C'est du travail courant !
M. le ministre. Monsieur Magniaudé, votre observation est-elle bien réfléchie? Croyezvous qu'on puisse avoir pour le travail courant le personnel qui sera nécessaire pour les travaux dont je viens de parler? S'il en était ainsi, je disposerais d'un nombre d'agents hors de proportion avec les nécessités du service...
M. Magniaudé. Mais c'estmoucivis, monsieur le ministre.
M. le ministre.... et c'est alors que vous seriez en droit de me faire des observations. Mais je dois faire face cette année à un travail exceptionnel et c'est un crédit également- exceptionnel que je demande.
Laissez-moi vous dire que ce n'est pas au ministère des finances qu'on peut reprocher un défaut d'économie.
M. Jaurès. C'est donc aux autres?
M. le ministre. Je vous assure que toutes les réductions qui peuvt^nt être faites, je ne dis pas ont été effectuées, mais sont en voie de l'être.
En 1900 j'avais réduit notablement le personnel. L'an dernier j'ai fait procéder par l'inspection des finances à de nouvelles recherches de rédnctir)n dans tous les services; j'ai été saisi d'un travail considérable, que je m'efforce actuellement de mettre au point afin de pouvoir réaliser quelques économies qui serviront à relever un peu les traitements reconnus insuffisants.
Il est très aisé de dire que le personnel ne fournit pas tout le travail qu'on pourrait lui demander ; ce qu il faut recoimaitre, c'est
qu'il u'i'st pas toujours assez payé et je inélèvo en ce moment contre une conception trop répandue dans nos administrations publiques, qui est d'avoir un personnel abondant et de ne pas le rémunérer d'une manière suffisante. ( Tirs bien ! 1res bien !)
Je prie M. Maguiaudé et la Cliambre de se convaincre que toutes les économies reconnues possibles sur le chapitre ii « Personnel de l'administration centrale », ont été faites en grande partie, que toutes celles qui sont encore réalisables le seront également, mais vraiment on ne peut pas me refuser un crédit exceptionnel absolument nécessaire pour le bon fonctionnement de mes services. [Très bien! 1res bienl)
M. Magniandé. Messieurs, je comprends très bien que M. le ministre des finances défende le personnel qu'il a sous ses ordres; sil était conséquent avec lui-même, il demanderait à l'heure actuelle une augmentation de crédits pour ce personnel qu'il juge trop peu.payé.
M. le ministre. Je ne la demande pas.
M. Magniaudé. Malgré toutes les bonnes paroles que nous obtenons chaque année au moment de la discussion du budget, les dépenses ne cessent d'augmenter.
M. le ministre. Pas dans mon ministère.
M. Magniaudé. Permettez-moi de vous dire, monsieur le ministre, que sur cette somme de 243,540 fr. que vous nous demandez, vous payez des travau.\ imprévus effectués dans les autres services de l'adnUnistration.
Quels sont vos travaux imprévus? Vous vous êtes livré à des sondages. Nous verrons ce qu'ilsvalent, mais en attendant vous nous demandez un crédit de 50,000 fr. pour ce travail...
M. le ministre. Pas dans ce chapitre. Vous discuterez ce point quand nous y arriverons.
M. Magniaudé. Nous ne devons négliger aucune occasion de faire des économies, et, quoi- que dise M. le ministre des finances, il n'arrivera pas à nous convaincre que le personnel de son administration fournit huit heures de travail par jour. Si c'était exact, ce n'est pas une réduction de crédit do 143,000 fr. que je demanderais, c'est la suppression totale de ces 243,0()0 fr. Je prie donc la Chambre d'adopter mon amendement.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.
M. Léon Mottgeot, rapporteur ijénéral de la commission du budget. Messieurs, l'augmentation de crédit qui a provoqué les observations de M. Magniaudé n'avait pas été sans attirer l'attention de la commission du budget. Mais devant les explications que lui a fournies M. le ministre, la commission s'est crue obligée do faire droit à cette demande.
Il s'iigil,en ell'el, d'une demande e.\ceptionnelle, accidentelle, qui ne se retrouvens pas dans le budget de l'année prothaine, mais qui est provoquée par ce fait qu'un certain nombre de titres de la dette pu-
blique doivent être renouvelés intégralement, l'année 1008 étant une des années où ce renouvellement doit s'opérer.
\ un travail exceptionnel, à une opération extraordinaire, il était évidemment nécessaire d'accorder une rétribution supplémentaire.
Il a paru à la commission du budget que la demande de M. le ministre des finances était absolument justifiée et qu'elle devait accepter le crédit nécessaire pour faire face à ces travaux extraordinaires. {Très bien! très bien! à gauche et à V extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. Dejeante.
M. Dejeante. Contrairement à M. Magniaudé, je dois remercier M. le ministre des finances d'avoir compris la nécessité d'améliorer la situation de son personnel secondaire. Je voudrais que cette mesure fût appliquée non seulement à l'administration centrale, mais aussi aux administrations annexes.
Je saisis cette occasion de prier M. le ministre .des finances de ne faire aucune résistance quand, pour d'autres ministères, on sollicite également une augmentation de crédits destinée à relever les salaires au minimum de 5 fr. Or le ministère des finances fait souvent obstacle à des relèvements do cette sorte.
Dans le cas présent, je ne puis qu'approuver de toutes mes forces la demande de crédits qui nous est soumise. {Très bienl
M. le président. Je mets aux voix la prise en considération de l'amendement de M. Magniaudé.
(L'amendement n'est pas pris en considération.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 44 ?.. .
Je le mets aux voix, au chiffre de 4,037,650 francs.
(Le chapitre 44 est adopté.)
Sur divers bancs. A demain !
M. le président. J'entends demander le renvoi de la suite de la discussion.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
La suite de la discussion est renvoyée à une prochaine séance.
4, — UKCKETS DÉS10N.\NT 1)KS COMMISSAIRES Dt; GOUVERNEMENT
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères ampliation des décrets suivants :
i< Le Président de laltépubliquc française, <> Sur la proi»osilion du ministre des affaires étrangères,
i' Vu l'cirticle 6, paragraplie 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, dans les deux Chambres, par des commissaires pour la discussion d'un projet de loi cK'termiué,
« Décrète :
« Art. 1". — Sont nommés commissaires du Gouvernement pour assister le ministre des affaires étrangères, dans la discussion, devant le Sénat et devant la Chambre des députés, du budget du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 1908 :
i< M. Louis (Georges), ministre plénipotentiaire de 1'' classe, directeur des affaires politiques ;
« M. Henry (Arsène-Saint-Charles), ministre plénipotentiaire de i" classe, directeur des consulats et des affaires commerciales ;
« M. Hamon (Frantz-Théodore), chef de la division des fonds et de la comptabilité.
« Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 5 novembre 1907.
, « A. KALLIÈUES.
« Par le Président de la République:
« Le ministre des affaires étrangères, « s. picnoN. »
« Le Président de la République française, « Sur la proposition du ministre des affaires étrangères,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, dans les deux Chambres, par des commissaires désignés pour la discussion d'un pro-
« Décrète :
« Art. 1". — M. Louis (Georges), ministre plénipotentiaire de i" classe, directeur des affaires politiques, est désigné, en qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister le ministre des affaires étrangères, devant la Chambre des députés, dans la discussion des interpellations sur le Maroc.
« Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 9 novembre 1907.
<' A. FALLIÈRES
« Par le Président de la Pépubliquo :
« Le ministre des affaires étrangères,
<< s. PICIION. »
Acte est donné des communications dont la Chambre vient d'entendre la lecture.
Les décrets seront insérés au procès-verbal de la séance de ce jour et déposés aux archives.
ntùLEMKXT DE I.'ORDUE i>V JOLU
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de la commission du budget sur l'ordre du jour.
M. Léon Mougeot, rapporteur général de la comnmsion du budget. Au nom de la commission du budget et d'accord avec le Gou-
vernement, je demande à la Chambre de nous accorder, pour la discussion du budget, deux séances exceptionnelles, jeudi matin et vendredi matin.
On a demande à la commission du budget de céder la séance de demain mardi pour la discussion de l'interpellation sur le Maroc ; nous ne pouvions nous opposer à une demande aussi légitime. Il est possible que cette discussion empiète sur la séance de mercredi, en sorte que la suite de la discussion du budget ne pourrait reprendre que jeudi. La Chambre a certainement la volonté d'aboutir en temps normal. {Très bien! très bien!) Il n"a pas dépendu d'elle que le budget de 1907 ne fût voté régulièrement; cependant un seul douzième provisoire a été nécessaire.
Nous demandons instamment à la Chambre de continuer l'effort qu'elle a fait l'année dernière et de le faire encore plus grand si c'est nécessaire, alln d'aboutir au vote du budget avant le 31 décembre. Ce faisant, nous aurons tous accompli notre devoir et servi les intérêts du pays. {Applaudissements.)
M.le président La commission du budget propose à la Chambre de tenir deux séances exceptionnelles jeudi matin et vendredi matin.
11 n'y a pas d'opposition •? . . .
Il en est ainsi ordonné.
Demain mardi, à deux heures, séance publique :
Discussion des interpellations : 1° de M. Boni de Castellane sur les événements du Maroc; 2» de .M. César Trouin sur les affaires marocaines ; 3» de MM. Marcel Seinbat, de Fressensé, Vaillant et Meslier sur l'expédition marocaine; 4» de M. Paul Desclianel sur la politique française au Maroc ; 5° de M. Delafosse sur l'action politique et militaire du Gouvernement au Maroc; 6» de M. Ribot sur la politique du Gouvernement vis-à-vis du Maroc.
DÉPÔT DE PROJETS DK LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances un projet de loi concernant l'impôt indirect sur les voitures publiques.
Le projet do loi sera imprimé, distribué cl, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du budget. {.Usendment.)
Jai reçu de M. le ministre des travaux publics un projet de loi ayant pour objet d'approuver un avenant à la convention de concession du chemin de fer d'intérêt local do Poulain à Nogent-en-Bassigny.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des travaux publics ei des cJiemins de fer. iAssmliment.!
DÉPÔT d'us U.YPPOUT
M. le président. J al reçu de M. Drelon un rapport fait au nom de la commission do la réforme judiciaire sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté
avec modifications par le Sénat, tendant à compléter et à modifier les articles 3 et 12 de la loi du 10 juillet 1901 sur l'assistance judiciaire.
Le rapport sera imprimé et distribué.
DEPOT D l'NH PIIOI'OSITIOX DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. .Maurice Viollette une proposition de loi ayant pour objet de modifler l'article 331 du code civil et tendant à la légitimation des enfants adultérins.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la réforme judiciaire. {.Usentinient.)
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à .M. de Rosanbo un congé de quelques jours.
Il n'y a pas d'opposition '?. . .
Le congé est accordé.
La séance est levée à sept heures moins dix minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Cluunbre des députés,
.\lexandke Gaudet.
SCnUTI.V (.N» 3B1)
Sur la recevabilité de la demande d'ajourtiemeiU des chapitres 4i et Ait du ministère des finances relatifs à la dotation des Chambres. (Résultat du pointage.)
Nombre des votants 508
Majorité absolue 255
Pour l'adoption Iso
Contre 319
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Adigard. Alexandre-Blanc. Alicot.
Allard. Alsace (comte d') (prince d'Hénin). Amodru. Anthime-.Méaard. Auriol. Aynard (Edouard).
Ballandc. Bansard des Bois. Barrés (Maurice). Bartissol. Baudry d'Asson (de). Bcauquter. Beaurcgard (Pauli. Bcdoucc. Belcastel (baron de). Bénézcch. Berger ((;eorges;(Seinel. Bcrry (Georges). Bertrand (l>aul) (Marne). BctouUc. Bicaaimc (amiral). Uiétry. Bignon (Paul). Blacas (duc de). Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonniard. Boucher (Henry). Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Boury(dc). Bouveri. Brice (Uenc). firindcau- Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales).
Buyat.
Cadenal. Carlier. Castellane (comte Boni de; . Castelnau :dc). Castillard. Chambrun (marquis de). Chanoz. Charles Benoist. Chcnavaz. Ciblel (Alfred) (Avcyron'. Cocliin (Denys; (Seine). Cochin (Henry) (Nord . Constans 'Paul (Allier). Cornudet (vicomte' Coulant (Jules).
Dansettc (Jules , Dehovo. Dejeante. Delafosse (Jules). Delccroix. Denis (Théodore). Desjardins (Jules). Dion (marquis de). Dior. Uuclaux-MoDlcil . Dudouyt. Dunaime. Du-
rand ^Joseph) (Haute-Loire). Dussaussoy. Dutreil.
Engerand (Fernand;. E^itourbcillon (marquis del').
Ferrero. Ferrette. Flandin (Erncsl) 'Calvados). Flandln (Etienne) (Yonne. Flayelle. Folleville de Bimorel (Daniel de). Fontaines (de). Forest.
(iaftler. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gauvin (Maine-et-Loire). Gayraud. Gérard ^baron). Ginoux-Defcrmon. Goniauz. Gonidec de Trais- San .comte de). Gootaut-Biron (Bernard de). Gourd. Grandmaison (de). Groussau. Groussier. Guichcnné. Guillain (Florent^. Guilloteaux. Guislain (Louis). Guyot de Villeneuve (Camille).
Halgouet (lieutenant-colonel du\ Hêmon (Louis) (Finistère). Hennessy. Hercé (de).
Jacquey (général). Jeanneney. Juigno (marquis de) .
Kerjégu (J. de). Krantz (Camillc'i.
Labori. Lamy. Lanjuinais (comte de). Largentaye (Rioust de). Lasics. Laurent. Lebaudy (Paul). Leblanc. Lebrun. Legrand lArthur) ..Manche). Lerolle. Leroy-BeauUcu (Pierre') . Lévis-Mirepoix (comte de). Limon. Ludre (comte Ferri do).
Mackau (baron de). Mando. Maria. Massabuau. Maurice -Binder. Maurice Spronck.
Meslier. Millevoye. Milliaux. Monsscrvln (Joseph). Monlaigu (marquis de). Monti de Rez6 (de). Mousticr (marquis de . Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Néron.
Ollivier. Dry. Osmoy (comte d''.
Pasquier. Passy (Louis). Perroche. Peureux. Pinault (Etienne). Pins (marquis del Piou (Jacques. Pllchon. Pomerou (marquis de . Poullan. Prache. PugUesi-Conli.
Quesnel. Quilbeuf.
Ragally. Kaibcrti. Ramcl(dc). RauUne .Marcel). Heille (baron Aniédée). Reille (baron Xavier). Ribière. Ribot. Roblin. Roche (Jules'. Rohan (duc de). Rozet (Albin). Rudelle.
Savary de Beauregard. Schneider .'Charles) (Haut-Rhin). Schneider (Eugène) (Saône-et- Loirc). Sembat. Sibille. Suchetct.
Tailliandior. Thierry. Thicrry-Delanoue. Thivrier. Tournadc. Treignier.
Vaillant. Vandame. Vazeille. Vigne (Octave). Villebois-Mareuil (vicomte de;. Villiers.
o.vt votk contre :
MM. Aimond (Seine-et-Oise). Ajam. Albcrf- Poulain. Andrieu. Antoine Gras. Arago (François. Archlmbaud (Drôme). Aristide Briand. Armez. Astier. Auge (Justin). Authier.
Babaud-I^Acrozc. Bachimont. Daduel. Balandroau. Balitrand. Bar. Baron (Gabriel) . Barthou. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudet (Loui<) (Eure-el-LoirK Baudin (Pierre). Baudon. Bccays. Begey. Bellier. Bopmale.
Bérard (Alexandre). Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Besnard. Bizot. Bouffandeau. Bourély. Bourrât. Boutard. Bouitié (Georges). Bouyssou. Boyer ^AnlideV Bozonet.
Braud. Brunard. Buisson (Ferdinand . Bussii'TO. Bulin.
Caillaux. Camuzcl. Capéran. Curnaud. Carpot. Cauvin (Ernesl (Somme;. Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalot. Cazcneuve. Ceccaldi. Cèro (Emile). Chaigne. Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chapuis (Gustave^ (.Meurthc-cl-Moselle). Charles Chabert. Charouaat. Clinrpcnlier. Chastenet ^Guillaume'
SKANCE DU 11 NOVEMIJRE 1907
Chaumeil. Chaumet. Chaumié ' Jacques \ ('.haussier. Chautard. Chautemps Alphonse: Indre-et-Loire. Chautemps (FéU.\i Savoie". Chavet. Chavoi.\. Chéron 11enry\ Chion-DucoUet. Chopinet cibiel (i>scar) i VIennp . Clament (Clément', cléiiieulel. Cloarec. Coache. Cochery •Georges . Codet Jean . Colin. Colliard. Combrouzc. Constant lEiiiile' {(iironde). Corderoy. Cornand. Cosnier. Couderc. Couesnon (Amédéc). Coulondro. Cruppi. Cuttoli.
Dalimicr. Uaniel-Laconibe. Dauthy. David (KernandV Debaune (Louis). Decker-David .
Defontaine. Delaunay. Delbet. belcassé. Dcléglise. Delelis-Fanien. Delmas. Deloncle (Charles) (Seine). Deloncle (François) ;Cochinchine). Delpierre. Demellier. Deschanel(Paul\ Desfarges (Antoine,.. Desplas. Dossoye. Devèze. Devins. Disleau. Donadel. Doumergue (Gaston). Drelon. Dreyt. Dron. Dubief. Dubuisson. Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont ( Louis ) (Drôme). Dumont Charles) (JuraV Dupuy (Pierre). Durand (.\ude).
Emile Chauvin. Empereur. Etienne. Euzière.
Farjon. Favre (Emilei. Fernand Brun. Féron. Fiquct. Fitte. Fleurent. Forcioli.
Fort(Victor\ Fournier (François). Foy (Théobald).
Gabrielli. Gast. Gavini (Antoine). Gellé. Gentil. Gérald (Georges). Gérard- Varel. Gérault-Richard. Gervais. Gioux. Girod (Adolphe). Godart (Justin) . Godet Frédéric). Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). Guernier.
Guieysse. Guillemet. Guyot-Dcssalgne.
Haguenin. Hector Dépasse. Hubert (Lucien) (Ardennes). Hugon. Huguers (Frédéric). Humbert (Charles) (Meuse;.
Iriart Etchepare (d').
Janet (Léon) (Doubsi. Jean Morel Loire). Joyeux-LafTuie. Judet ^ Victor).
Rerguézec (de) Klotz.
La Batut (dej. Lachaud. I^gasse. Laroche (Hlppolyte). Larquier. La Trémoïlle (L. de), prince de Tarente. Lauraine. Le Bail. Leboucq. Ledin. Lefébure. Lefévre. Leffet. I..efort. Léglise. Le Hérissé. Lcmaire. Lenoir. Leroy (.Modestej (Eure;. Le Roy (Alfred) (Nord). Le Troadec. Levet (Georges». Lcvraud. Leygue i Honoré, (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. l.ockroy. Louis- Dreyfus. Ix)up.*
.Magnaud. .Magniaudé. Mahicu. Maille ;isidore) (Seine-Inférieure'. Mairat. .Malvy. Maruéjouls. Mathis. Maujan. Mcnier (Gaston). Méquillet. Mercier (Jules). Merle. Messimy. Messner. Michel ^Henri'. Millerand. Minier (.Albert). Mons. Morel (Victor; (Pas-de-Calais). Mougeot. Mulac. Muteau.
.Nogui's. Nouions.
()ssola.
Pajot. Pasqual. Pastre. Paul Brousse i Seino . Paul-Meunier. Pelisse. Pellelan Camille.
Pérès. Péret ,Haoul . Péronneau. Péronnet. Petiljean. Pierangeli. Pierre Berger ;ix>iret-Cher . Pierre Poisson. Plissonnier. l'onsot. Pourteyron. PozzL Puech. Pujade.
Rabier (Fernand . Rajon (Claude. Ravier. Raynaud. Razimbaud (Jules . Régnier. Reinach ;Théodore Savoie . René Renoult. Réveillaud Eugène;. Ridouard. Rigal. Robert Surcouf. Roch. Rose. Rougier. Rousé. Roy (Maurice; (Charente-Inférieure;. Rozier 'Arthur). Ruau.
Sabaterie Saint-Martin. Salisi Sandrique Santclli. Sarraut (Albert;. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzùde. Schmidt. Sénac. Sévère. Siegfried. Simonet. Simyan. Sireyjol. Steeg.
Tassin. Tavé. Tenting. Théron. Thierry- Cazes. Thomson. Torchut. Tourgnol. Tournier (Albert). Trouin.
Vacherie. Vallée. Varenne. Vcber (Adrien). Vidon. Vigier. Vigouroux. Villejean. Viollette. Vion. Vivlani.
Zévaès.
n'ont pas PRl.'î PART AC VOTK :
MM. Aldy. Allemane. Archambeaud (Augustin) (Réunion).
Basly. Benazet. Berteaux. Breton (Jules- Louis). Brisson (Henri). Bussat.
Cachet. Carnot (François). Chapuis (Edmond) (Jura). Chauviére. Cornet (Lucien). Cosnard.
Delaune (Marcel). Delory. Derveloy. Doumor (Paul*. Dubois. Dufour (Jacques). Duquesnay. Durre.
Failliot. Fiévet. Fouquet fCamIlleV Franconie.
Ghesquière. Guesde (Jules).
Ilalléguen.
Isoard.
Jaurès. Jourdc. Jules Legrand (Basses- Pyrénées).
Lafferre. Lamendin. Lassalle. Lavrignais (de), Légitimus. Lemire. Lesage.
Marietton. Massé. Mélin.
Nicolas. Normand.
Pochadre. Plchery. Pradet-Balade.
Renard. Réville (Marc;. Rouanet.
Saint -Pol (de).
VillauU-Duchesnois.
Walter. Willm.
I AB$E.\rS PAR CONOK :
! M.M. Abel-Bernard. Argeliès. ! Chailley.
Dauzon. Delahayc. Dupourqué.
Gasparin . Goujat .
Hauet. Henri Roy (Loiret).
Jean Grillon. Joly. Jonnart.
Laniel (IlenrP. Lofas.
Martin (l,ouis).
Nirollo.
Perler ^Saônc-et-Loire). Perler de Larsan (comte du;. Pressensé ^Francis de).
Reinach 'Joseph; 'Basses-.VIpes . Rosanbo (marquis de*. *
Selle.
M. Paul-Meunier, porté comme ayant voté « contre •• dans le scrutin ci-dessus, déclare que, s'il avait été présent, il aurait voté « pour ».
M. Paul Deschanel, porté comme ayant vote " contre », déclare qu'il était momentanément absent de la salle des séances et que, présent, il aurait voté « pour ».
M.M. Delory, Jacques Dufour, Durre, Fiévet. Ghesquière, Jules Guesde, Mélin et Marietton, portés comme « n'ayant pas pris part au vote », déclarent que, s'ils avaient été présents, ils auraient voté • pour ».
M. de La Batut, porté comme ayant vote « contre », déclare que, s'il avait été présent, il aurait voté « pour ».
M. Pichery, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare avoir eu l'intention de voter « pour ».
M. Lucien Cornet, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare avoir voulu voter " pour ».
Rectifications de vote.
Scrutin (n« .33î>) du 29 octobre.
Sur la prise en considération de l'amendement de M. de Belcastel au chapitre 10 du budget du ministère de l'intérieur (Subventions aux communes pour secours aux familles nécessiteuses des réservistes et des territoriaux; :
MM. Schmidt et Mathis, portés comme ayant voté •' contre », déclarent qu'ils étaient absents au moment du vote et que, présents, ils auraient voté « pour ».
Scrutin (n' 318/ du 7 novembre.
Sur l'amendement de M. Ceccaldi au chapitre l"' du budget du ministère du commerce et de l'industrie (TraUement du ministre et personnel de l'administration centrale) :
M. Fernand Engerand déclare qu'il a été porté par erreur comme ■• n'ayant pas pris part au vote », et qu'eu réalité il avait voté >• contre •■.
Scrutin ;n° 350; du 8 novembre.
Sur l'amendement de M. Paul Bertrand (Marne) au chapitre 54 du ministère de l'intérieur ,Per- [ sonnel du service pénitentiaire) :
M. .Millerand déclare qu'il a été porté par I erreur comme ayant voté « pour », et qu'on ' réalité il avait volé « contre ».
1. — Procès-verbal : MM. Maurice Berteaux, Jourde, Jules Lcgrand, Lafferre, Nicolas, Normand, Defoataine, Camuzet, Allemane, Judet, VillauU-Duohesnols.
Excuses et demandes de congé
3. — Discussion des interpellations : 1° de M. Boni de Castellane sur les événements du Maroc ; 2» de M. César Trouin sur les affaires marocaines; 3<> de MM. Marcel Sembat, de Pressensé, Vaillant et Meslier sur l'expédition
SOMMAIRE
marocaine; 4° de M. Paul Deschanol sur la politique française au Maroc; 5° de M. Delafosse sur l'action politique et militaire du Gouvernement au Marco; 6» de M. Ribot sur la politique du Gouvernement vis-à-vis du Maroc : MM. le comte Boni de Castellane, Trouin, Vaillant, Paul Deschanel, Jules Delafosse, Ribot, le ministre des affaires étrangères.
4. — Communication d'un décret désignant des commissaires du Gouvernement pour assister le ministre des colonies dans la discussion du
.budget des dépenses et dos recettes pour l'exercice 1908.
Pn0CKS-VEUB.\I
M. 8abat«rie, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal do la séance d'hier.
M. le président La parole est à M. Berleaux sur le procès -verbal.
M. Maurice Berteaux. Messieurs, je me suis aperçu ce matin avec surprise que le Journal officiel me faisait abstenir dans le vote sur la recevabilité de la proposition de .M. Charles Benolst. Je crois m'ètre exprimé en termes suffisamment nets hier {Très bien! très bien!) pour que personne n'ait pu se méprendre sur mon opinion. (Très bien ! très bien !).
J'ai voté contre la recevabilité de la proposition de .M. Charles Benoist. {Applauttissements A gauche et à l'extrême yrtuche.)
M. Jourde. Je dois également rectifier le vote que me prête le Journal officiel et qui me remplit de confusion. J'ai voté en 1898 l'augmentation de l'indemnité parlementaire; je l'ai votée encore en 1903 parce que je la crois justifiée.
M. le président. Ne présentez pas d'ob-
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servatlons, monsieur Jourde. Bornez-vous simplement h rectifier votre vote.
M. Jourde. Je suis porté au Joumnl officiel de ce matin comme m' « étant abstenu » sur la recevabUlté de la proposition de M. Charles Benolst. SI je m'étais abstenu ou si j'avais voté une pareille proposition, j'aurais conscience d'avoir commis une mauvaise action, et je ne l'ai pas commise. J'ai voulu voter « contre » la proposition.
M. le président. Ces observations constituent un commentaire ; et les commentaires ne sont pas permis parle règlement. [Très bien ! très bien !)
H. Jules Legrand. Dans le même scrutin, je suis porté au Journal officiel comme m'étant abstenu.
Cette abstention n'est pas volontaire, car j'étais absent au moment du vote. J'approuve le relt-^'ement de l'Indemnité parlementaire ; et comme je tiens à prendre ma responsabilité . . .
M. le président. Je vous en prie, abstenezvous de tout commentaire.
M. Jules Legrand. Je déclare que si j'avais été présent, j'aurais voté « contre » laproposition de M.Charles Benolst. (Applaudissements à gauche^)
M. Lafferre. Je èuis porté comme <• in étant abstenu » dans le scrutin sur la recevabilité de la proposition de M. Charles
Benolst. Je déclare que, si j'avais été présont dans la salle des séances, j'aurais voie « contre ».
M. Nicolas. Je suis porté comme « m'étant abstenu » dans le même scrutin. Je n'ai pu assister à la séance d'hier. Je déclare que, si j'avais été présent, j'aurais voté « jiour ».
M. Normand. Dans le même scrutin, je suis porté comme « m'étant abstenu ». Je déclare que si j'avais été présent, j'aurais voté « contre ».
M. Defontaine. J'étais absent de la salle des séances au moment du scrutin sur la recevabilité de la proposition de M. Charles Benolst. J'ai été porté comme ayant voté « contre ». Je déclare que, si j'avais été présent, j'aurais voté « pour ».
M. Camuset. Dans le même scrutin, je' suis porté comme ayant voté « contre ». Retenu dans mon département, je déclare que, si j'avais été présent, j'aurais voté « potir »
M. Allemane. Je suis porté comme « m'étant abstenu » dans le scrutin stir la recevabilité de la proposition de M. Chfirles Benolst. Je déclare que, si j'avais été présent, j'aurais voté « pour ».
M. Judet. J'ai été porté comme ayant voté « contre » dans le même scrutin; si j'avais été présent, j'aurais voté « pour ».
M. 'ViUault-Duchesnois. Je suis porté dans le même scrutin comme « m'étant abs-
tenu >) ; si j'avais été présent, j'aurais voté « contre ».
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le procès- verbal ?. . .
Le procès-verbal est adopté.
EXCISES ET DEMANDES" DE CONCiÉ
M. le président. M. Péchadre s'excuse do ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M.M. Ragally, René Renoult et Hennessy se.Kcusent de ne pouvoir, pendant quelques jours, iissisler au.K séances de la Clianibre et demandent des congés.
M. Goujat demande une prolongation de congé.
Los demandes seront renvoyées à la commission des congés.
8. — DISCUSSION DES INTEUl'ELI.ATIONS SIH LES AKFAIUES MAROCAINES
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des interpellations : 1» de M. Boni de Castellane sur les événements du Maroc; 2" de M. César Trouin sur les alfaires marocaines; 3" de MM. Marcel Sembat, de Pressensé, Vaillant et Meslier sur l'expédition marocaine ; 4» de M. Paul Deschanel sur la politique française au Mjiroc; 5" de M. Delafosse sur l'action politique et militaire du Gouvernement au Maroc; 6» de M. Ribot sur la politique du Gouvernement vis-à-vis du Maroc.
La parole est à M. Boni de Castellane pour développer son interpellation.
M. le comte Boni de Castellane. .Messieurs, j'ai tant et si souvent insisté, pendant les quatre dernières années, à la tribune et dans la presse, sur les risques et sur les dangers de la politique marocaine, que j'aurais mauvaise grâce, maintenant que malheureusement mes craintes se sont réalisées, à parler longtemps des erreurs passées et des complications qui en sont le résultat.
Les événements sont toujours Impitoyables pour ceux qui méconnaissent les réalités politiques! Nous en avons une preuve aujourd'hui; car c'est à l'heure où les symptômes paraissaient à quelques-uns moins menaçants que la situation devient plus confuse et que les choses prennent un caractère de jour en jour plus sombre et plus déconcertant.
Le ministère d'aujourd'liui n'est, à la vérité, nullement responsable do la situation dans laquelle se trouve actuellement la France au .Maroc. Et cependant, si rigoureuses sont les conséquences des fautes initiales qu'il lui arrive la pire des c.hoses qui puisse arriver à un Gouvernement : il n'est plus maître do cette malheureuse affaire, et, au contraire, les Incidents sont maîtres de lui.
Les paroles de M. l'ambassadeur d'Espagne, dans sa déclaration aux journaux, sont plus vraies que jamais t <• Ni la Francei ni
l'Espagne, disait-il, ne savent ce qui sera fait ».
En effot, messieurs, dans le temps présent, la situation est véritablement déplorable : on ne peut plus avancer, on ne peut plus reculer. Les troupes du général Drude ne peuvent séjourner à Casablanca pendant ce long hiver, et elles ne doivent pas non plus abandonner la place. Si nos soldats se retirent, les tribus avanceront, le pillage recommencera et les Européens seront massacrés ; si, au contraire, nos soldats restent, ils subiront les rigueurs mortelles d'un climat dangereux, ils souffriront sans que l'on puisse espérer un résultat positif. Dans le premier cas, les Européens seront les victimes et, dans le deuxième cas, les victimes seront les soldats français. Le problème marocain a été ainsi posé que toute solution est un malheur. Voilà où nous a menés la politique de pénétration pacifique. {Tri's hirn! trH bien! sur divers bancs.)
Messieurs, la conférence d'Algésiras, rendue inévitable par les incidents malheureux dont on a gardé le souvenir, était une douloureuse nécessité. H fallait substituer une politique de sécurité européenne à la politique de dangers qui l'avait précédée. Est-ce à dire cependant que l'attitude de la France à la conférence d'Algésiras ait été ce qu'elle aurait dû être? Je ne le pense pas et, au contraire, j'estime qu'on aurait dû abandonner toutes les utopies et toutes les illusions qui avaient été cause de si graves complications.
Etant donné que, par malheur, nous ne pouvions plus prétendre conserver l'ancien stalu 9U0 qui nous était favorable, l'interna tionalisation proclamée à la conférence nous donnait au moins une occasion précieuse de partager avec toutes les puissances les risques et les périls de la nouvelle situation.
Au lieu de ce.'a, nos délégués n'ont pas voulu abandonner complètement leurs anciennes cliimères.Leur erreur a été de croire qu'on pourrait, dans un avenir plus ou moins prochain, quand en viendrait le moment, reprendre cette politique de pénétration que l'on s'obstinait à croire possible . Voilà, messieurs, ce qui nous a perdus.
Nos délégués ont lutté pour obtenir un « privilège! » le privilège... d'organiser ime police indigène, cette invraisemblable police qui a été jugée par El-Guebbas, ministre de la guerre marocain, quand il a dit qu'il ne pouvait pas prendre l'engagement que les instructeurs français et espagnols no seraient pas assassinés par leur* soldats. Nos délégués ont cru qu'on obtenant la permission d'instruire dos soldats marocains on obtiendrait, par le même fait, la prépondérance au Maroc, la direction dos atfairos, en un mol, la pénétration paolllque qui était la permanente et fatale illusion. .Nous aurions dû demander lo contraire de ce que nos délégués s'efforçaient d'obtenir : l'égalité dos droits et des profits étant établie, nous aurions dû exiger l'égalité des cliargos et dos responsabilltt»"»,
Nous avons fait fausse route, car on a cru follement que, pour arriver à la puissance effective et au maximum des droits, il fallait demander le maximum des responsabilités.
C'est là, messieurs, l'erreur profonde, venant s'ajouter à tant d'autres, que nous déplorons amèrement.
Comparez, messieurs, la situation de la France au .Maroc avec celle des autres puissances ! Elles auront toutes une part des avantages que leur procureront nos efforts humanitaires ; mais elles ne feront pas la moindre dépense et elles n'exposeront pas un seul homme.
Lisez dans le Livre jaune, page 28."), pièce 337, cette incomparable réponse faite par le gouvernement anglais à notre ambassadeur à Londres à propos des événements de Casablanca.
M. i'aul Cambon écrit :
« J'ai fait connaître aujourd'hui à sir Cliarles Hardingo, les dispositions que nous avons prises pour la sauvegarde des Européens à Casablanca. 11 m'a dit que le gouvernement britannique n'avait pas lintention d'intervenir. . . » — et ici, messieurs, j'attire votre attention — « ... mais il n'a pas caché qu'on attendait des mesures énergiques du Gouvernement de la République. »
Vous entendez bien, messieurs : « des mesures énergiques » pour nous, et des « profits » pour les autres !
Une autre dépêche, de notre chargé d'affaires, figure au Livre jaune, page 354, pièce 448. Elle dit textuellement :
« Le secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères m'a assuré qu'il n'était jamais entré dans la pensée du cabinet de détacher un navire de guerre à Tanger et qu'il n'entendait pas se départir de l'attitude adoptée par r.\ngleterre au Maroc depuis les arrangements du 8 avril 1904. Nous pouvions être assurés que la ligne de conduite du gouvernement anglais ne serait pas modifiée, parce qu'il était convaincu que la France ferait le nécessaire pour protéger la vie et les intérêts des Européens au Maroc. »
Et le chargé d'affaires ajoute :
« Je l'ai remercié de sa déclaration. »
Messieurs, les responsabilités sont lourdes aujourd'huL On a dit que nous les partageons avec l'Espagne. Je voudrais examiner brièvement ici quelle a été notre ligne de conduite vis-à-vis de l'Espagne.
Et d'abord, les délégués français à la conférence d'Algésiras ont demandé que la France fût seule cliargée de faire la police au Maroc ; devant le refus des puissances, lo Gouvernement français a accepté la coopération de l'Espagne.
Mais nous sommes allés plus loin encore dans la roclierclio-de ces rosponsal)ilités; car, après la faillite d'Algésiras, ot pendant la crise de Casablanca, nous avons pris sur nous la lourde tAcho do rétablir au Maroc un ordre qui n'y avait jamais existé.
Toute autre, au contraire, a été l'attitude de l'Espagne. Son gouvernement, depuis l'arrivée au pouvoir des conservateurs, a é»é pxclu«iverr.e.ii occupé à éviter lo champ
des aventures qui est celui des catastroplies. Cette attitude a été mal comprise ici, et les ciioses ont été, à l'origine, faussement présentées et mal interprétées; certaines critiques ont été formulées dans la presse et accueillies dans l'opinion, alors qu'elle ne reposaient sur aucun fondement sérieux. Il est fâcheux que les journaux français n'aient pas enregistré, dès le premier moment, les déclarations espagnoles qui cependant élaient formelles.
Le gouvernement espagnol entendait aller jusquau strict accomplissement de son devoir, mais il ne voulait faire ni un pas ni un geste dans le champ des aventures, ni par lui-même, ni en s'associant avec d'autres, ainsi que le déclarait une note officieuse de l'organe ministériel la Epoca.
En ce qui concerne la cliarge spéciale, revendiquée par la France, du rétablissement de l'ordre, l'Espagne a fait savoir officiellement au Gouvernement français sa résolution bien arrêtée de s'abstenir de toute participation, se réservant, quand la mission exclusive de la France serait accomplie, de remplir les engagements contractés à Algésiras dans la mesure qui lui serait possiljle.
Voilà, messieurs, l'explication de ce que l'on a appelé l'inaction de l'Espagne et l'immobilité des troupes espagnoles dans les rencontres de Casablanca.
Et malgré que le Livre jaune ait supprimé les communications du gouvernement espagnol sur ce sujet, il nous instruit cependant suffisamment sur la position respective de la France et de l'Espagne dans leur action marocaine.
D'ailleurs la différence essentielle qui existe entre la mission des contingents français et celle des contingents espagnols est catégoriquement établie dans la pièce
M. Rpgnault écrit à M. Pichon le 12 octobre 1907.
« La légation d'Espagne nous fait connaître que le commandant Santa-Ollala signera l'acte de soumission des tribus avec la formule suivante : « A titre de chargé de l'organisation de la police dans la zone extra-urbaine et dûment autorisé par mon gouvernement, j'approuve, au nom de l'Espagne, l'acte de soumission qui précède. »
Cette formule implique évidemment une mission et des instructions différentes de celles données au général Drude.
Un journal français de grande autorité et qui en général reçoit ses informations dans les sphères officielles, a cherché è expliquer l'immobilité des troupes espagnoles en donniint pour raison la difficulté — j'emploie ici ses propres paroles — d'accorder, dans ce cas spécial, l'acte d'Algésiras avec le traité secret franco-espagnol.
Je laisse au Gouvernement le soin d'éclalrcir cette énigme, si toutefois il le juge nécessaire. Pour la Chambre comme pour moi, la plus grande obscurité enveloppe ce « cas spi'cial » que je voudrais savoir aussi isolé qu'on nous le laisse à entendre. Je crains bien plutôt que ce cas spécial ne se
généralise en une conception difl'érente de la politique marocaine, malgré les efforts visibles et la bonne volonté des deux gouvernements.
Quoi qu'il en soit, ce cas spécial n'est pas le seul à créer des difficultés; nous en avons eu la preuve dans l'incident dernier, relatif à la police du Riff. Les journaux nous ont parlé de la demande formulée par le ministre de la guerre du sultan qui sollicitait l'intervention de la France contre les rebelles du Rlff; mais la police du Riff a été mise, d'après l'acte d'Algésiras, à la charge de l'Espagne comme la police de la frontière algérienne a été mise à la charge de la France. L'article 103 du traité a également chargé l'Espagne de mettre en vigueur, dans toute la région du Riff, les règlements sur les douanes où sont établies les contraventions, les amendes et les confiscations qui doivent être infligées aux coupables. Enfin le protocole charge l'Espagne de la répression de la contrebande dans toute la région du Riff.
La tâche de combattre les partisans du rogui incombe à l'Espagne. M. de Léon y Castillo a, nous dii-on, conféré à ce sujet avec .M. le ministre des affaires étrangères, et les journaux les plus autorisés ont ajouté que « la question des opérations contre le rogui a été examinée et qu'une solution favorable lui serait prochainement donnée ».
Mais cette solution n'est pas venue; je vais bien plus loin : elle ne se produira pas, pour la raison que, malgré tout ce qui a été décidé à la conférence d'Algésiras et tout ce qui a été convenu récemment en vue de surveiller les bateaux qui font la contrebande, l'Espagne se trouve dans l'impossibilité absolue d'appuyer les troupes chériflennes dans la région du Riff. Son gouvernement ne peut prendre aucune part dans les hostilités entre les troiipes du prétendant et les troupes du sultan. Ce point important a été longuement débattu et sérieusement traité à la séance du 3 juin dernier au Sénat espagnol
Répondant à une question qui lui était posée par M. de Abarzuza sur ce grave sujet, le ministre d'Etat, M. Allendesalazar a déclaré que l'Espagne était dans la nécessité d'observer la plus stricte neutralité dans une situation de guerre civile et de difficultés créées par un prétendant révolté contre le sultan. Et, en effet, si le sultan représente la légalité dans l'empire, il n'en est pas moins vrai que le rogui est maître absolu dans toute la région du Riff; la douane même est en son pouvoir, et les employés du sultan ont depuis longtemps disparu. Les partisans de Bou-Amara peuvent, à un moment donné, couper les communications terrestres, empêchant tout commerce avec la ville de Melilla, qui se verrait alors dans l'Impossibilité de se ravitailler.
La place subit toutes les difficultés des neutres et le général qui la commande a été ol)ligé, non seulement, de déclarer hautement cette neutralité nécessaire, mais encore de prier le Gouvernement espagnol
d'insister auprès du makiizen pour obtenir que le sultan n'envoie pas de troupes contre les rebelles.
La neutralité forcée de l'Espagne dans la région du Riff lui est donc imposée par des raisons infiniment plus puissantes que celles qui obligent la France à ne pas combattre Moulay Hafid.
Voyez le Livre jaune, pièce 439; M. de Saint-.\ulaire, dans sa dépêche du 28 août, écrit : «... Je crois devoir préciser ces directions générales en engageant nos consuls à tenir compte, lorsque les intérêts de nos nationaux sont en cause, de la situation de fait que pourraient avoir les représentants de .Moulay Hafid
n est donc certain que le Gouvernement ne pourra pas, dans cette circonstance, retnplir les obligations contractées à la conférence d'Algésiras.
Il se produit ici pour l'Espagne une contradiction absolue entre la nécessité de l'existence et les engagements internationaux.
L'article 103 du protocole rentrera donc dans la catégorie de ceux qui n'ont pas de sanction possible, et ils sont très nombreux.
Voilà, messieurs, quelques-unes des difficultés que présente le problème marocain. Sûrement le Gouvernement, qui n'en est pas responsable, les aura étudiées dans un grand esprit de prudence, il aura adopté une ligne de conduite adéquate sur laquelle il voudra bien nous donner les explications que la Chambre attend et que le pays est en droit d'espérer.
Los troupes vont-elles rester Indéfiniment à Casablanca ? Alors la dépense sera énorme et les résultats de cette inaction prolongée seront désastreux. Va-t-on se décider à les rappeler? Dans ce cas, pourquoi les avoir envoyées ? Enfin, pouvonsnous savoir si le Gouvernement envisage, comme possible, une solution quelconque de la question marocaine et que va-t-elle nous coûter? {Applaudissements à droite et sur divers bancs. <
M. le président. La parole est à M.
Trouin pour développer son interpellation sur les affairés marocaines.
M. César Trouin. Messieurs, le 20 mar.-? dernier, avant de monter à la tribune, je déclarais à M. le ministre des affaires étrangères que j'étais complètement d'accord avec lui sur les mesures qu'il avait prises, mais que je les croyais insuffisantes parce qu'elles étaient appliquées en territoire nialiométan.
Les faits qui se sont produits depuis ont démontré que j'avais complètement raison et que le meurtre du docteur Mauchainp à Marrakech devait avoir une -répercussion à Marrakech et dans le pays où il avait étij commis.
Le même jour le ministre des affaires étrangères lisait une longue énumération des actes de brigandage, de pillage commis contre nos nationaux, et il déclarait qu'il n'abandonnerait pas Oudjda avant d'avoir
coinplèle satisfaction. Nous sommes auiourd'liui le 12 novembre et aucune des satisfactions ne nous ont été accordées, le Livre jaune en fait foi.
Ben-Ghasi, qui devait remplacer le pacha de Marrakech qui fut certainement l'instiga- j leur du meurtre du docteur Mauchamp, n'a | pu rejoindre son poste à l'heure actuelle et j l'ancien paclia jouit encore en pleine sécurité de sa villégiature de Marrakech. Au point de vue de l'tacte d'Algésiras et des travaux qui doivent être attribués par voie d'adjudication, aucune suite n'a été donnée aux revendications des entrepreneurs français.
Le 23 avril, un protégé portugais était assassiné et, le 30 juillet, trois Français subissaient le même sort. Je n'ai pas besoin d'ajouter ici que j'approuve complètement les mesures prises à cette époque par le (îouvernement; je rends même hommage à l'attitude et à la tenue des troupes qui sont allées maintenir le drapeau français sur le territoire marocain. (Très bien! très bien!)
Malgré mon désir de passer l'incident sous silence, il m'est matériellement impossible de ne pas faire connaître à la Cliambre que le (îouvernement français, en tolérant la proclamation do Moulay Hafid et en lui permettant de se saisir des armes déposées à la douane de Mazagan, a commis une infraction grave contre l'acte d'Algésiras. Cet acte ne reconnaît comme sultan qu'Abd el Aziz et il proclame l'intégrité du territoire marocain sous le sultanat d'Ab el Aziz.
En laissant prendre les armes, en parlementant offlcieusement, même par les soins d'un attaché de la légation de Tanger, le Gouvernement français s'est mis une fois de plus en défaut vis-à-vis de l'acte d'Algésiras. Il a fait do même en ordonnant au général Drude, le 18 septembre, de faire connaître les propositions de paix non pas au sultan, mais aux chefs de tribus rebelles qui se trouvaient autour de Casablanca.
Enfin, le lendemain de l'entrevue de Habat entre M. Begnault et le sultan Abd el Aziz, le sultan recevait les journalistes et leur déclarait le contraire de ce qu'il avait dit à M. Regnault; il déclarait qu'il ne pouvait faire renaître la paix et le calme au Maroc que le jour où les soldats français auraient quitté Casablanca.
Je termine en demandant au Gouvernement quelles mesures il a prises non seulement pour indemniser, mais pour tâcher de faire vivre les malheureux sinistrés de Casablanca, nos compatriotes, qui, à l'heure actuelle, sont dans la plus noire misère, alors que les chefs indigènes qui ont commis les atrocités que vous savez jouissent de l'impuniti'' la plus parfaite et sont reçus avec «rand éclat par nos ofllciers généraux el nos marins.
La situation est aussi embrouillée qu'elle était il y a deux ou trois ans, mais l'acte d'Algésiras intervenant a assuré la police. Je demande nu nouvernement s'il compte soutenir Abd cl Aziz ou s'il entend traiter avec
Moulay Haûd, Bou Amara, .Ma el .Vinin et Raissouli autour de Tanger.
Deux solutions sont en présence : ou continuer avec sévérité et énergie l'acte entrepris daccord avec l'Espagne, ou — ce qui mettrait tout en état — internationaliser la question du Maroc et faire ce que nous avons fait en Chine. {Applaudissements sur divfirs bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Vaillant pour développer la troisième interpellation, sur l'expéditon marocaine.
M. Edouard Vaillant. Messieurs, quand est intervenue la convention avec l'Angleterre, mes amis et mol l'avons votée parce qu'il y avait une question générale qui dominait toutes les autres : c'était l'entente cordiale, l'accord désirable entre tous, nécessaire avec l'Angleterre, accord qui, depuis, a démontré son excellence et la démontre tous les jours. Mais nous sentions déjà que nous l'achetions à un prix assez élevé; car, si un grand ministre anglais, lord Lansdowne, avait parfaitement conçu l'idée et la valeur de cet accord et le faisait avant tout pour réaliser un rapprocliement nécessaire avec la France, le ministre qui représentait la France cherchait au contraire, dans cet accord, bien plutôt l'introduction de l'action française au Maroc, et là était le danger, la faute.
Plus tard, une seconde convention, un pacte nouveau nous a engagés, liés d'avantage encore au Maroc : c'est l'acte d'Algésiras. Je l'ai voté également parce qu'il était, à ce moment, le signe de la fin d'une crise européenne; il mettait fin au conflit entre la France et l'Allemagne. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) Cette raison nous suffisait pour l'accepter comme une véritable délivrance de l'anxiété dans laquelle nous vivions à cette époque. (Très bien ! très bien ! sur les mêmes bancs.)
Par là, nous recevions un mandat international délimitant théoriquement notre action, mais permettant, en fait, nous l'avons vu, d'outrepixsser les bornes qui nous étaient assignées. C'est ainsi qu'un danger considérable et nouveau était encore créé. Nos négociateurs avaient cru obtenir un succès en demandant que ce mandat international étendît notre action, et spécialement, à un acte particulièrement dangereux, celui de l'organioation de la poUce dans les ports de commerce du M.iroc, avec des instructeuçs français. On demandait là une chose quasi impossible — le Livre jaune en donne la preuve — et qui nous exposait aux défiances légitimes des Marocains.
M. de CastoUane a lu les dépèches — il y en a plusieurs — indiquant, d'après lassertiou même du Gouvernement marocain, qu'on ne pourrait garantir la vie des instructeurs français et espagnols contre les troupes mêmes qu'ils seraient appelés à diriger et à instruire.
Nous nous trouvions ainsi eng.agés dans une action infiniment dangeretise, impossible, cl à laquelle je demande que l'on re-
nonce. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Mais si le Gouvernement français était ainsi engagé et si, je le reconnais, M. le ministre des affaires étrangères, qui est resté longtemps dans ces régions et les connait parfaitement, a cherché à limiter notre intervention, à éviter les effets de la pernicieuse politique qui nous avait ainsi engagés, il n'a pu y réussir et a été lui-même avec son gouvernement entrdné à une expédition marocaine absolument injustifiable et que je vous demande de condamner.*
Elle est actuellement encore en cours, de nombreuses et puissantes influences financières et de spéculations qui l'ont amenée sont sans cesse en activité pour l'étendre et e.x.agérer et recommencer ensuite cette détestable politique d'expédition et de guerre. Alors même que se poursuivaient les négociations d'.\lgésiras, le syndicat marocain français, en concurrence avec le syndicat marocain allemand, cherchait, comme son concurrent, à exciter un pays contre l'autre, et les dangers de conflit européen qui nous ont menacés ont tenu surtout à cette concurrence de la spéculation financière et industrielle des deux syndicats aux prises pour l'exploitation du Maroc.
Depuis, cette campagne n'a pas cessé et à chaque instant des difficultés se sont produites. A tous les moments de l'expédition marocaine, alors même que le ministre des affaires étrangères donnait des instructions tant à l'amiral qu'au général, commandants les troupes de mer et de terre, pour se tenir dans des limites déjà beaucoup trop larges, le syndicat marocain français déclarait dans ses journaux qu'on ne faisait pas assez, qu'il fallait des mesures plus énergiques, qu'on devait faire pénétrer les troupes dans le pays, bombarder davantage, et que, pour cela, on ne devait même pas tenir compte du mandat donné à Algésinis et qu'il y avait urgence — sans doute pour sa spéculation — à faire le plus possible. (Applaudissements ù l'extrême gauche.) Car ce qu'on voulait, même au prix d'une guerre avec l'Allemagne, ce qu'on veut encore maintenant, au prix de toutes les difficultés possibles et imaginables, c'est la conquête financière et industrielle du Maroc. Ce syndicat, pour qui la guerre môme serait une spéculation, contribue donc, de tout son pouvoir, à nous précipiter dans un abîme de difficultés auxquelles, si l'on ne se ressaisit à temps, il sera difficile d'échapper. Telle est la situation.
Je vous montrerai par des faits que ces difficultés ne se produisent pas seulement localement au Maroc, que déjà nous pouvons les apercevoir aussi bien qu'à l'époque d'Algésiras, ayant ou pouvant .avoir leur répercussion dans les affaires européennes.
Quand il a fallu (irocéder à l'organisation, qu'on avait à tort sollicitée, à Algésiras de la police au moyen d'instructeurs français el espagnols et qu'on ne put même l'enlre-
prendre, uotre ambassadeur à Berlin, en même temps que les autres puissances étaient avisées, a dû avertir l'empire allemand, M. Tscliirsdiky, dans le cas particulier, de la situation. l'ar le fait des circonstances et des difficultés que je viensde rappeler et que M.Castellane vous a dites, rendant impossible l'organisation de la police prévue à Algésiras, notre ambassadeur déclarait que, vu la nécessité de proléger les Européens dans les ports, on allait être obligé de procéder à une organisation provisoire directe de la police assurée uniquement par la France et l'Espagne. A la notiflcation de la première dépêche, l'Espagne ne s'était pas associée par une note semblable. Le gouvernement allemand a fait remarquer qu'il n'avait pas à tenir compte de la communication qui lui était faite puisqu'elle était faite seulement au nom de la France, que la communication n'avait de valeur que si elle était faite en même temps au nom de la France et de l'Espagne.
C»! redressemeiit de l'incorrection française, ce rappel à l'acte d' Algésiras était évidemment mérité. Et je le cite comme l'indication dune faute à éviter plus encore dans le fond que dans la forme. Les limites tracées à l'action française dans l'acte d' Algésiras ne sont que trop larges par le fait de notre imprévoyance et il faut au moins ne pas les outrepasser. C'est par là en elTet que nous donnerions prise à la critique, au contrôle de l'étranger et au péril qui en peut résulter. Déjà le Maroc a causé de graves difficultés avec l'empire allemand, les difficultés auxquelles a mis pour l'instant fin la conférence et l'acte d' Algésiras. 11 ne faut pas qu'elles se renouvellent, il ne faut pas qu'en aucune façon nous y puissions donner occasion. Mais maltieureusement notre situation au Maroc y prête. Et c'est pourquoi cette situation devrait être modifiée, et nous devrions, dans toute la mesure possible, nous dégager de liens dangereux, et d'autant plus que nous ne pouvons prévoir le cours de la politique allemande toujours sous la direction d'un gouvernement absolu, irresponsable. Il ne faut pas d'un jour à l'autre lui fournir des motifs, ni des prétextes je ne dis pas même de conflit, mais de contestations.
Nous devons envisager celte possibilité de danger européen, le danger de guerre possible, comme celui que nous devons»
avant tout, conjurer par une politique plus prudente.
Dans ces conditions, il s'agit, je le répète, tout d'abord do n'outrepasser en rien les limitations de notre mandat int<irnational actuel. {Très bien! 1res bien! à Vcxlréme ijmiclie.)
l'our vous donner lu preuve de cette limitation nécessaire, voici ce que je lis au Livre jaune, page 368 :
« Le gouvernement impérial, .„ » — dit la note allemande, — « ... a pris connaissance de cette communication et des raisons données dans le pro vicmorin pour la motiver. Il en déduit que les mesures prévues seront de
caractère provisoire et ne porteront pas préjudice auxdispositions de l'acte d'Algéslras...» — Il parle de celte organisation de police provisoire assurée par les soins seuls de la France ei de l'Espagne, projet par lequel nous sortions déjà des limites fixées piir l'acte d" Algésiras.
Et le gouvernement allemand ajoute :
« Le gouvernement impérial a reconnu le droit de la France à se faire donner salisfaction pour les événements de Casabl.inca et n'a pas l'intention de faire de difficultés à l'action entreprise par la France à ce propos et en raison de circonstances extraordinaires. 11 espère et souhaite cependant qu'il ne se produira pas pour les négociants éti-angers de graves dommages pareils à ceux qui ont été subis à Casablanca.
« Le gouvernement Impérial fait, en conséquence, remarquer que, d'après l'avis du diargé d'vfTaires d'Allemagne à Tanger, l'établissement non prévu par l'acte d'Algésiras d'un corps de police étranger pourrait, dans les circonstances présentes, entraîner une attaque des tribus montagnardes contre la ville et de sérieux dangers pour la vie et les biens des Européens, surtout si cette mesure n'était pas prise sous la protection de forces militaires pleinement suffisantes. »
Vous voyez, messieurs, les dangers que prévoit le gouvernement allemand et on peut dire que sa prévision est l'expression de la vérité même. L'action militaire de la France est, suivant sa proportion, une politique de provocation ou de compression, d'expédition. Le résultat en est déjà certain : la haine contre l'étranger, l'envahisseur, qui anime si justement les Marocains, est tournée contre nous. {Exclamalions et mouvements divers.)
Devant cette invasion militaire, industrielle et commerciale de leur pays, leur animosité se tourne tout entière contre les Français qui s'en font les agents apparents et le fait par les Français de se charger de "organisation de la police, d'assumer ainsi, aux yeux des Marocains, la représentation de tous les envahisseurs européens et américains, les expose plus que lous aux haines indigènes.
Ainsi le danger croit chaque jour ; chaque jour croissent les difficultés et les dangers. Croyez-vous qu'ils soient négligés par ceux qui pourraient en tirer parti contre nous ? Loin de là. Ainsi, quand on a annoncé au gouvernement allemand l'expédition marocaine et le bombardement de Casablanca, qu'a répondu d'abord M. de Tschirschity : « C'est excellent! »
Dans ces mots, j'entendais pour mon compte l'écho de la parole, à Friedrichsruhe, de M. (le Bisniarck à M. Harden, alors qu'il disait voir avec joie le désir de la France de s'engager au Maroc, parce que « plus elle serait au Maroc, moins elle serait à la frontière d'Alsace ».
C'était une façon d'exprimer son opinion qu'il y avait là un dérivatif qu'il jugeait utile à la politique allemande telle qu'il
l'avait dirigée, telle qu'il en envisageait la direction ultérieure.
Je demande, me plaçant à leur point de vue, à ceux qui ici prétendent défendre les intérêts patriotiques en nous engageant au Maroc, si véritablement rien que ces indications d'un gouvernement étranger ne devraient pas les faire réflécliir.
Il serait désirable maintenant de nous dégager le plus possible et de substituer à l'action particulière de la France l'action internationale de l'Europe. {Très bien! très bien ! à V extrême gauche.) Cette intcmationulisation de l'action européenne serait la meilleure garantie de paix, en évitant toute difficulté internationale en même temps qu'elle garantirait la neutralité dans les affaires marocaines, l'indépendance et l'inlégrilé du Maroc et mieux encore la limitation des intrigues et des spéculations concurrentes de la finance des divers pays.
Je reviendrai aussi sur ce qui vient d'être dit par M. de Castellane sur la contradiction possible entre le traité secret avec l'Espagne et le mandat international d'Algéslras. Estce que tout le Maroc vaut l'entente avec l'Espagne par là compromise ? N'y a-t-il pas là un danger de plus dont nous ignorons la grandeur? Il faudraH au moins nous l'indiquer en nous révélant ce traité, ou mieux l'annuler en s'engageant à ne plus connaître, à ne jamais contracter d'engagement secret et de s'en tenir pour l'instant, et tant qu'il durera et ne sera pas diminué, au mandat international de l'acte d'Algéslras .
Je vais plus loin : l'acte d'Algéslras nous a beaucoup trop engagés.
Après la pénétration pacifique reconnue impossible, nous nous trouvons en présence de la pénétration militaire dont se défend le Gouvernement, mais que le syndicat marocain lui a imposé, ainsi que nous en avons vu l'elTet dans l'expédition marocaine, que nous condamnons et qui ne doit plus se reproduire.
Il n'y a pas dans le Livre jaune des indications suffisantes pour contrôler, pour rectifier les assertions multiples qui ont été lancées à cette époque par la presse étrangère, des excès de l'intervention franç.aise ; et de ce fait nous pouvons inférer que, dans une certaine mesure, les allégations de la presse étrangère sont justifiées puisquelles ne sont pas contredites.
Dans ces conditions, il y a deux clioses que, semble-t-il, nous pouvons affirmer : d'une part, il n'y avait pas lieu à une expédition pour la protection des Européens, une intervention infiniment plus discrète eût pu suffire. Les faits qui y ont donné prétexte n'ont pas été produits simplement par l'animosité croissante et, je le répète, naturelle et légitime i Mouvements divers) des Marocains, mais par suite de provocations qui ont eu lieu dans beaucoup de villes du Maroc, particulièrement à Casablanca, parce que, dans la hâte fébrile de la conquête industrielle, les agents de cette conquête au Maroc, par leur attitude, font croire aux indigènes à ce dessoin de conquête. A Casablanca — c'est
constaté au Livre jaune — dans le périmètre des travaux projetés était compris un ancien cimetière marocain, et les Marocains ont pensé quil y avait violation de ce cimetière. M. le ministre paraît ne pas se rappeler ce fait; s'il le veut, je lui lirai le document qui, dans le Livre jaune, le constate. Cependant lui-même, ministre des affaires étrangères, sachant très bien quelle était l'importance d'éviter ce genre de provocation, a écrit une dépêche dès le commencement de l'expédition pour bien enjoindre au commandant des troupes de respecter les mœurs et toutes les formes du , culte musulman C'est parce que cela ne se fait pas, c'est pour cela que les .Marocains se tiennent perpétuellement pour provoqués. Dans ces conditions, devant l'attitude, devant les espérances, surtout devant les manœuvres, les intrigues incessantes de cette coalition financière, de ceux qu'on a réunis dans l'expression de « syndicat marocain », je crois que nous courons les plus grands dangers, que nous nous exposons d'une façon périlleuse à des conflits qui peuvent s'étendre jusqu'en Europe. Voilà pourquoi je demande à la France de se reprendre.
M. Jaurès. Très bien !
M. Edouard 'Vaillant Coumie le Gouvernement a déjà fait une expédition absolument sans raison, qui ne se justifiait en aucune façon, pour la protection des Européens, qu'il a bombardé une ville de la façon la plus odieuse (hilerntpliuns et bruit), qu'en outre — cela est indiqué dans le Livre jaune — sous prétexte que les Européens pourraient être menacés dans une ville où l'excitation était grande, le commandant des troupes déclare qu'il fera bombarder une autre ville où il n'y a pas de résident européen ; pour toutes ces causes, nous voyons s'accroître de plus en plus l'animosité des Marocains, les difficultés .augmenter, et vu l'impossibilité d'exécuter la convention d'Algésiras, il y a lieu de procéder à sa revision, non pas en abandonnant quoi que ce soit, mais en demandant à l'internationale des nations lintemationalisation d'une action... [Exclamations et mouvements divers.)
M. Cachet Vous pourriez lui demander aussi de ressusciter ceux qui ont été assassinés.
M. Edouard ■Vaillant Je le répète, il faut demander à l'internationale des nations l'internationalisation d'une action que nous ne pouvons mener seuls davantage sans danger, et dont elle doit déterminer la fornje et le mode dans l'intérêt à la fois du Maroc et de son indépendance, et dans l'intérêt des nations qui y ont des résidents, et pour la sécurité de ces résidents. Et comme, d'un autre côté, ce premier acte de guerre a été, je le répète, un acte à tous égards condanmable, un acte auquel a poussé l'esprit de lucre des gens qui veulent exploiter le Maroc, je demande que la Chambre le condamne expressément, (le façon qu'il ne puisse plus se
renouveler. (Applaudissements à Vextrême gauche.)
Je dépose un ordre du jour en ce sens.
M. le président. La parole est à M. l'aul Deschanel pour développer son interpellation sur la politique française au Maroc.
M. Paul DeschaneL Messieurs, vous estimerez sans doute que, pour apprécier les faits qui se sont produits depuis quelques mois, nous n'avons pas à l'evenir sur le passé, et qu'il faut nous placer en face de la situation qui nous avait été faite par les résolutions antérieures du Parlement.
Le 26 mars dernier, M. le ministre des affaires étrangères, s'expliquant sur l'assassinat du docteur Mauchamp à Marrakech, disait, aux applaudissements de la Cliambre :
« Nous n'aurions plus qu'à renoncer à notre situiitlon au Maroc, à la sécurité et à la tranquillité de l'Algérie, et à prier nos compatriotes de quitter l'empire chérifien, si nous reconnaissions nous-mêmes notre impuissance à protéger efficacement leur vie. »
Le ,5 juillet, .M. le ministre annonçait à la Chambre que le gouvernement chérifien s'était décidé à nous donner pb'ine satisfaction pour toutes nos réclamations formulées au lendemain du meurtre du docteur .Mauchamp. Mais ces promesses restaient lettre morte et n'étaient suivies d'aucun commencement réel d'exécution, comme, précédemment, à la suite de l'assassinat de .M. Charbonnier.
Le 30 juillet, neuf Européens, dont trois Français, des Espagnols et des Italiens, employés aux travaux du port de Casablanca, étaient massacrés. Massacre sans excuse* car les victimes n'avalent porté atteinte en aucune manière ni aux mœurs, ni aux croyances des indigènes, et les travaux avaient été approuvés par le makhzen.
Notre croiseur Galilée est mandé de Tanger. Le commandant de ce navire se met d'accord avec l'oncle du sultan, Moulay el Amin et avec le gouverneur de Casablanca : H est convenu entre eux qu'une compagnie de débarquement ira occuper le consulat de France, où s'étaient réfugiés un certain nombre d'Européens, et que la porte de la dopane lui sera ouverte. 75 marins débarquent, en effet, à l'heure dite, le 5 août, armes non chargées : ils sont reçus à coups de fusil. Six d'entre eux, dont l'enseigne de vaisseau Ballande, sont blessés. A travers une grêle de balles, ils parviennent, avec un courage admirable, au consulat. Les tribus pillardes des environs envahissent la ville. Le pillage dure deux jours. On pille, non seulement les Européens et les juifs, mais les musulmans eux-mêmes, et, en violation du coran, un certain nombre d'entre eux sont réduits en esclavage et vendus.
Pendant ces journées, le commandant Mangin, chargé de la défense de la ville, avait auprès de lui le klialifa du sultan ; et Moulay el Amin, ne voulant pas laisser tomber aux mains des pillards ses armes et ses munitions, proposa au commandant Mangin d'en prendre possession. Nous agissions
donc d'accord avec les autorités régulières du pays.
L'opinion, dans le monde entier, fut unanime à reconnaître que de tels attentats exigeaient une répression immédiate. Le fiouvernement notifia aux puissances signataires de l'acte d'Algésiras son intention de débarquer des troupes et, en même temps, il précisa les limites de l'action française : il s'agissait de venger nos nationaux et de rétablir l'ordre à Casablanca et dans la banlieue de cette ville, rien de plus.
Aux termes de l'acte d'Algésiras, nous avions reçu, conjointement avec l'Espagne, la mission d'aider le sultan à organiser une police dans les huit ports ouverts au commerce, en mettant à sa disposition un certain nombre d'officiers et de sous-officiers instructeurs.
Le 2.5 août, les agents de la France et de l'Espagne à Tanger écrivent au ministre de la guerre marocain. Si .Mohammed el Guebbas, pour lui demander si, au cas où ces Instructeurs seraient envoyés dans les ports, le gouvernement chérifien pourrait répondre de leur vie. On a rappelé tout à l'heure la réponse négative d'El Guebbas. Ses déclarations déterminèrent les gouvernements français et espagnol à mettre les puissances en face de cette situation nouvelle.
La conclusion qui se dégageait de cette situation était que la France et l'Espagne se trouvaient dans la nécessité, pour empêcher de nouveaux malheurs, d'employer provi.soirement leurs propres moyens dans les ports où cette mesure serait reconnue nécessaire.
Les puissances acquiescèrent; et comment eussent-elles fait autrement, puisque nous défendions leurs intérêts, leurs nationaux, leur dignité, en même temps que les nôtres? (Triis bien! très bien!)
Sans doute, ce n'était pas la procédure prévue par l'acte d'Algésiras; mais cet acte n'avait pas prévu non plus les pillages et les massacres. Il fixait à quatre cents hommes le corps de police qui devait être créé à Casablanca : or, il y avait dix à douze mille insurgés.
Nous restions fidèles à l'entente internationale, puisque nous agissions avec l'assentiment des signataires, et que, en nous efforçant de protéger la sécurité des personnes et la liberté des transactions, nous accomplissions un acte de solidarité européenne. {Applaudissements.)
On s'est étonné, en certains milieux, que, après la communication du 2 septembre aux Cabinets étrangers et la réponse de ceux-ci, le Gouvernement n'ait pas envoyé des forces dans les autres ports, et l'on a attribué cette abstention à l'attitude de telle ou telle puissance.
Messieurs, il n'en est rien. Si la France et l'Espagne n'ont pas débarqué ailleurs, c'est apparemment qu'elles ont reçu de leurs agents l'assurance que cette mesure n'était point nécessaire.
Et nous pourrions encore espérer n'avoir pas besoin de recourir à cet expédient, si le
sultan venait assez promptement à bout de son compétiteur; car c'est lui, alors, dont l'autorité restaurée pourrait, avec notre appui, assurer l'ordre.
En tout cas, je punse que toutes les précautions sont prises pour protéger nos nationaux en cas de péril ; nous attendons làdessus les explications du Gouvernement.
D'autre part, on a critiqué certaines opérations que le général Drude et les troupes placées sous ses ordres ont conduites avec cette bravoure où la France a été heureuse de retrouver les vertus héréditaires de notre race. {Applaudissemenh à ijauche, au centre et à droile.)
Je ne suis pas compétent pour apprécier ces choses. Ce qui saute au.x yeux, c'est que le nombre d'hommes dont dispose cet officier général — empruntés exclusivement à nos contingents africains — montre qu'il s'agissait, non d'attaquer, mais de repousser des agressions. {Très bien! très bien!)
Si nous avions envoyé une force moindre et s'il y avait eu quelque surprise, on aurait, avec raison, accusé le Gouvernement et le commandement militaire d'imprévoyance.
Si, au contraire, nous avions envoyé des forces plus considérables et si ces forces, abandonnant la côte,perd<'mt lecontact avec la mer, s'étaient laissé entraîner à pénétrer dans l'intérieur, on les aurait accusés de témérité.
Quoi qu'il en soit, il résulte des documents publiés au Livre jaune, que, dans la pensée du Gouvernement, c'est là un régime transitoire, où, sous la protection de nos troupes, doit se préparer le plus tôt possible une nouvelle organisation de police, efficacement contrôlée, afin de garantir la sécurité du lendemain.
H. Georges Clemenceau, président du conseil, ministre de l'intérieur. Très bien!
M. Paul Deschanel. Le sultan est venu à Rabat. 11 a exprimé le désir de voir notre représentant. Il faut espérer que les événements l'ont éclairé, et qu'il voit maintenant où est son véritable intérêt, son intérêt durable.
Il a affaire à un homme, M. Regnault.qui, autant par la pondération et la fermeté de son esprit que par sa connaissance approfondie des hommes et des choses du pays, peut lui donner des conseils aussi profitables au Maroc qu'à la France.
La présence, aux côtés de notre ministre, de M. le général Lyautey et de M. l'amiral Philibert, a montré l'unité de vues qui n'a cessé de régner entre notre légation et le gouvernement gener.il de l'.Algérle, entre nos troupes d'Afrique et notre marine ; et je crois répondre au sentiment de la Chambre en constatant la bonne métliode, la promptitude d'exécution, l'appui dévoué et éclairé que se sont prêté mutuellement nos divers services. {Apptnudissentenls.)
La première (ruvre à accomplir, d'accord entre nos représentants et les autorités marocaines, c'est la police de la région frontière, telle qu'elle a été prévue aux accords dv IPOI ci de I90e, c'pst-à-dirc ntle poliCG
marocaine, instruite par des cadres algériens. Dès que cet organisme sera constitué, nous pourrons pacifier progressivement les provinces limitrophes de l'.Vlgéric. Sous la direction de la commission de frontière franco-marocaine, également prévue aux accords, cette force sera l'instrument le plus efficace dont nous puissions disposer pour protéger le territoire algérien contre des attaques et des violations fréquentes, pour favoriser l'établissement de relations commerciales entre les deux territoires et le développement économique de cette partie de l'empire marocain.
D'autre pari, la surveillance et la répression de la contrebande des armes ne sont pas moins urgentes. La contrebande s'exerce au grand jour, avec la connivence des fonctionnaires de la douane marocaine. Comme, depuis plusieurs années, les tribus n'obéissaient plus guère au sultan et ne lui payaient plus d'impôt, elles pouvaient affecter le produit de leurs récoltes au perfectionnement de leur armement.
Avant les derniers troubles, le service français de la dette avait obtenu du sultan le droit d'e.xercer un contrôle effectif sur les opérations douanières ; mais l'état de guerre où se trouve une partie du Maroc a retardé le fonctionnement de ce nouveau régime et amené une recrudescence de la contrebande. En présence de ces faits, le (îouvernement a pris l'initiative d'une entente internationale ; la France et l'Espagne se sont mises d'accord pour exercer la surveillance et la répression nécessaires.
Voilà où nous en sonnnes.
Et maintenant, que s'est-il passé à Rabat? Dans les pourparlers entre le sultan, le malchzen et nos représentants, qu'avez- V0U9 décidé? Jusqu'où ôtes-vous allés?
Jusqu'où voulez-vous aller?
Vous avez demandé un délai à la Chambre, elle vous l'a très volontiers .accordé ; mais elle va maintenant prendre ses respons.ibilltés pour l'avenir. Elle a le droit et le devoir de vous dem.inder des explications précises. Qu'avez-vous fait? Que comptezvous faire?
D'abord, il est une politique que nous devons écarter à tout prix : c'est la conquête. {Très bien! très bien! à f/auche). D'ailleurs, un gouvernement, voulùt-il conquérir le Maroc, ne le pourrait pas dans l'état actuel des conventions internationales. Une guerre ferait exécrer le nom français dans le monde musulman {}fouvements divers) et risquerait d'amoindrir notre puissance défensive en Europe. (Très bien! très bien!)
Nous devons être iivares de notre siing et de nos forces; nous devons rester m.iîtres de notre .action. Notre politique coloniale doit rester subordonnée à notre politique générale. Surtout, nous ne saurions permettre que la polltniue française soit dominée et entr.aînée par des Intérêts «autres que l'Intérêt purement national. (Applaudissements.)
Il est une autre politique qui a été con- Rélllée pal' dé IK'S éminents esprits, qui a été
défendue tout à l'heure, d'un côté par M. de Castellane, de l'autre par M. Vaillant: c'est l'in tern.at lonallsatlon .
On semble croire que les gouvernements n'attendent que notre Invitation pour intervenir. .Mais pourquoi Intervlendralent-Us ? L'Italie d"al)ord, l'Angleterre ensuite, ont signé des protocoles de désintéressement ; et quel ne serait pas létonnement de la Belgique, de la lIolLande, de la Suède, du Portugal, également signataires de l'acte d'Algésiras, si on leur demandait de débarquer, ne filtce qu'un soldat, sur les côtes marocaines ?
L'Europe s'est prononcée, elle a statué à la conférence. Ce n'est pas seulement la France qui, à Algé8lras,a soutenu qu'une organisation collective européenne aux portes de l'Algérie pourrait devenir pour elle un danger et ne fer.ait qu'ajouter de nouveaux éléments de trouble à ceux qui existent déjà, c'est l'Angleterre, c'est l'Esp.agne, c'est la Russie.
« Si vous n'internationalisez pas la police, nous dit-on, vous risquez de vous brouiller .avec Madrid »; m.als n'est-ce pas M. Moret qui déclarait à M. Jules Cambon que jamais un gouvernement esp.agnol ne pourrait .accepter l'internationalisation, « sous peine d'être lapidé »?
N'est-ce p<as .M. Perez Caballero qui repoussait l'action internationale, « p.arce qu'elle n'assurer.alt ni la cohésion, ni l'unité de direction indlspens.ables»? Et le ministre russe à Tanger, M. Bacheraclit, rappelait que les officiers étrangers eng.agés depuis vingt ans au service du sultan n'avaient pu, malgré leur méi'Ke, former une troupe cohérente et disciplinée: « Comment des instructeurs agissant au nom d'un mandat collectif, ne connaissant ni la langue, ni les coutumes du pays, réussiraient-ils là où d'autres, mieux placés, avaient échoué » ?
•< Dans le cas spécial qui nous occupe, disalt-ll, avec une organisation faite d'éléments internationaux multiples et variés, qui interviendrait, qui Insisterait sur l'exécution des engagements, qui enfin -- point essentiel — surveillerait le fonctionnement régulier du recrutement, les cliâtlments en cas d'insubordin.atlon ou de désertion?
« Veut-on s'assurer que l'Europe collecUve n'Inspire aux Marocains ni crainte, ni respect? Il suffit de considérer le conseil s.anitaire de Tanger, image permanente de son impuissîmce, en conflit perpétuel — et Inég.al — avec le gouvernement chérlflen. L'Europe réunie en conseil ne réussit même pas à obtenir le balayage du m.arché, dont l'état de saleté repoussante est le signe quotidien de l'impuissance du conseil sanitaire. Impuissance émanant de son vice originel : la collectivité. Et l'on voudr.ait confier à un tel régime, fondé sur les mêmes principes, l'exécution de réformes bien autrement importantes et difficiles ! . . .
« Une expérience de huit années me met en mesure d'afflrmer que rinternatIon<allsation de la police au Maroc ne donnerait jam.ais de résuHats pratiques appréci.able<îi
Il se peut que le makhzen ait des préfi'rences pour une solution semblable, mais c'est uniquement parce qu'une louRue expérience lui a appris à connaître les hésitations et la faiblesse des efforts collectifs des puissances.
« Doit-on renouveler une telle expérience, alors qu'il s'agit de la vie même dos étrangers ? »
Voilà ce que disait h Algésiras un des représentants delà Russie.
Sir Arthur Nicholson faisait des déclarations analogues, au nom de la Grande-Bretagne, et M. de Martens Ferrao, au nom du l'ortugal.
Ainsi, Il a paru aux représentants des puissances qu'une organisation internationale aggraverait à la fois l'anarchie marocaine et les rivalités européennes. {Très bien ! IrPH bionl)
On a fait grand bruit — tout à l'heure encore on y faisait allusion — do certaines divergences de vuesqui se seraient produites, paraît-il, sur des points d'exécution, entre le commandant des troupes françaises et le commandant des troupes espagnoles.
Messieurs, la solidarité d'intérêts qui unit la France et l'Espagne, solidarité attestée par les accords successifs conclus entre les deux peuples depuis plusieurs années, ne saurait être atteinte par quelque Incident local.
Ces accords portent sur les questions vitales, sur le fond des choses ; ils créent des liens qui ne sont pas seulement temporaires. Or, la condition môme de cette entente permanente et profonde, c'est que l'une et l'autre nation puissent, dans leur Indépendance réciproque et avec le légitime souci de leurs responsabilités, discuter librement la part d'action qui doit être commune. C'est ce qu'a fait obser\'er excellemment !.M. le marquis de! Muni, ambassadeur d'Espagne à Paris.
L'amitié sincère de la France répond à la noblesse d'àme de cette nation héroïque et clievaleresque et à la fermeté loyale de ce jeune roi qui a laissé ici d'Ineffaçables souvenirs et qui a conquis tous les cœurs.
Or, si entre deux peuples amis, aussi manifestement liés par une telle concordance d'intérêts et de sentiments, il peut arriver que des différences d'interprétation sur des questions d'exécution se produisent entre leurs agents, que serait-ce si toutes les puissances étaient chargées d'intervenir et si les oppositions d'intérêts qui se sont fait jour à la conférence se retrouvaient aux prises dans le pays même, sur *e terrain même ?
M. Vaillant a rappelé l'intervention collective des puissances en Cliine, il y a quelques années. Mais la crise chinoise était passagère, accidentelle. Il y a là un gouvernement régulier, qui fonctionne depuis des siècles. En temps normal, les étrangers n'ont rien à craindre. Au Maroc, l'anarciiie est à l'état clironlque. Et l'expérience même qui fut faite alors a montré les diffi-
cultés de l'opération, et combien il est prudent, do n'y recourir que temporairement. Et puis, quelle assimilation peul-on établir entre la situation de la Chine et celle du Maroc, entre un peuple qui, à cette époque, était encore essentiellement antl-mllitalre et les tribus belliqueuses du Maghreb?
Quel rapport entre cet immense empire asiatique, dont les grands centres sont à une énorme distance de nos possessions, et le Maroc, voisin de l'Algérie?
Messieurs, si nous repoussons la politique de conquête et si la politique d'internationalisation nous parait Impossible, pour les raisons que je viens do dire, quelle politique devons-nous suivre ?
J'avais exprimé dès longtemps le regret que, dans des négociations qui portaient sur l'avenir du Maroc, on ne tînt peut-être pas assez compte du principal Intéressé, du .Maroc lui-même.
C'est qu'en effet, Il est Impossible de songer môme à approcher ce peuple, si l'on n'a pas d'abord une doctrine marocaine, une politique indigène très arrêtée et très suivie ; politique nécessairement adaptée à la constitution géographique, sociale et religieuse de ce peuple.
Le Sultan est venu à nous; nous l'avons accueilli; nous l'avons accueilli avec des démonstrations peut-être un peu excessives; mais enfin, en l'accueillant, nous nous sommes conformés à l'acte d'Algéslras.
Mais l'autorité d'Abd el Azlz s'étend sur une étendue limitée; le reste du Maroc est dominé par quatre ou cinq grands caïds, dont les uns sont d'accord avec lui, les autres, non.
Et puis, derrière le sultan, il y a debout. Intacte, la forte charpente sociale et religieuse, treize fols séculaire, où tout se tient, vie publique et vie privée, religion, droit, propriété, administration, commerce, famille ; 11 y a le Maroc fondé sur la loi et l'interprétation du Coran, qui forme une masse logique, résistante. Impénétrable ; il y a cette discipline de couvent, ces confréries religieuses, ces zaouïas, dont les chefs exercent une si profonde inUuence sur toute la vie sociale de ce peuple. Il y a ce régime foncier, — cette propriété foncière collective de la famille, de la tribu ou de la confrérie religieuse, — fondé, lui aussi, sur la loi coranique, qui rend le sol en très grande partie inaliénable directement, ce régime que nous ne sommes parvenus à modifier en Algérie qu'après de longues années do guerre, et auquel nous ne pourrions toucher, surtel ou tel point, que d'accord avec les collectivités possédantes, en respectant leur droit de propriété et leurs règles juridiques.
Et, d'autre part, entre ce bloc marocain compacte, peuplé, cultivé, organisé, et nos 1,200 liiloniètres de frontière, il y a toute cette vaste zone relativement déserte. Inculte, livrée au brigandage, où les populations maliieurcuscs, sans cesse razziées par des bandes ue pillards, comparent le sort des
contrées situées de l'un et de l'autre côté de la frontière :chez nous, l'ordre, la propriété respectée, l'agriculture et le commerce prospères; chez elles, la misère, les déprédations, les exactions de toutes sortes, l'absence de toute protection politique et légale.
Donc, deux méthodes nécessairement différentes, suivant qu'on regarde le Maroc par l'Ouest ou par l'Est. Par l'Ouest où tout résiste, par l'Est où nous ne heurtons rien, au moyen des contacts pacifiques, des ententes avec les pouvoirs indigènes. (Applaudissements sur divers bancs.)
M. de Castellane, puis M. Vaillant ont dit : « Nous ferons des sacrifices sans compensation. Les autres auront le profit et nous les charges; c'est une politique de dupes. » Cette observation serait pleinement justifiée si nous assumions des responsabilités qui ne sont point les nôtres ; mais, dans le cadre que nous tracent et les exigences de notre situation politique et la nature même des clioses, avant de nous demander si nos efforts profiterontà autrui, il faut d'abord nous demander si nous pouvons ue pas les faire. Or, d'une part, nous sommes obligés de veiller à ce que les approches de l'Algérie restent calmes. Et, d'autre part, sur un commerce de 100 millions, la France compte pour environ la moitié. Notre commerce grandit tous les jours, tandis que le commerce des autres puissances européennes diminue. De 1904 à 1906, le commerce de la France, importations et exportations réunies, s'est élevé de 29 à 43 millions ; celui de l'Allemagne a baissé de 10,900,000 fr. à 7 millions ; non que l'effort des négociants allemands ne représente beaucoup d'tiablleté, de courage ; mais notre situation géographique nous assure un avantage naturel. Ainsi, en remplissant les devoirs qui découlent de l'intérêt spécial que l'Europe nous a reconnu, c'est-à-dire d'un labeur poursuivi depuis près de quatre-vingts ans et de notre établissement dans le nord do l'Afrique, nous sauvegardons des intérêts vitaux : la tranquillité de notre frontière, le développement de notre commerce, la protection de nos nationaux et la sécurité de l'Algérie, liée à l'Indépendance du Maroc.
Donc, ni aventure, ni Internationalisation ; l'accomplissement graduel de notre mission civilisatrice, d'accord avec les puissances.
Et maintenant, qu'il me soit permis d'exprimer un double vœu.
Le premier, c'est que, dans cette affaire qui sera très longue, très délicate, qui exigera beaucoup de patience — car tout est extrêmement lent dans le monde islamique et surtout peut-être au Maroc, — l'opinion française reste calme; c'est qu'elle garde la mesure, le sens des proportions ; qu'elle no se laisse pas entraîner à croire, tantôt que tout est résolu pour quelque opération de police, et tantôt que tout est perdu pour un do ces incidents inévitables qui, sans doute,surgiront encore souventsousnospas;
c'est qu'enfln les principales difficultés ne viennent pas de nous, de notre nervosité, de nos exagérations, soit dans un sens, soit dans l'autre.
Et le second vœu que j'aurais à formuler — si toutefois il n'est pas trop ambitieux — c'est que les partis, tous les partis, ne clierchent pas à exploiter cette affaire au profit de leurs intérêts et de leurs passions. Il y a des questions, et celle-ci est du nombre, qui dépassent de très Iiautles querelles parlementaires et les compétitions ministérielles et qui exigent, de la part de tous, un examen désintéressé. {Très hic»! très bien!)
11 est toujours facile, en pareille matière, de poser des dilemmes absolus. Mais la réalité est plus comple.xe, et il y a place pour autre clioso que pour les solutions extrêmes.
Eu tous cas, nous serions indignes de représenter ce pays, si nous ne maintenions pas son vrai caractère à une question qui doit rester exclusivement nationale.
Forts de notre loyauté, et aussi des amitiés qu'elle nous a values, nous pouvons regarder le problème marocain, non certes sans préoccupation, mais avec sang-froid, fermement résolus que nous sommes à le traiter, non avec des arrière-pensées de guerre et de conquête, mais dans un esprit de paix et de civilisation. Car c'est l'honneur de la France que ses intérêts, compris de la sorte, se confondent avec ceux de l'humanité. (Vifs applaudissements 'à gauche, au centre et sur divers bancs à droite.)
M. le président. La parole est à M. Delafosse pour développer son interpellation sur l'action politique et militaire du Gouvernement au Maroc.
M. Jules Delafosse. Messieurs, vous venez d'entendre quatre orateurs qui vous ont présenté la question marocaine, chacun sous un jour différent. Cela prouve que cette question est singulièrement complexe, qu'elle a des faces multiples, et qu'on risque de la bien mal connaître en ne l'envisageant que d'un seul côté. Je considère d'ailleurs cette diversité de vues comme un malheur public, parce qu'elle est une cause d'éparpillement et de faiblesse dans l'effort.
Je voudrais qu'à l'exemple de nos voisins les Anglais l'opinion publique en France et le Parlement n'eussent, en matière de politique extérieure, qu'une pensée et qu'une volonté, afin d'imprimer à l'action du Gouvernement qui la dirige l'unité de vues et l'unité d'action qui sont la condition du succès. C'était presque le cas, il y a trois ans, lorsque M. Delcassé, alors ministre des affaires étrangères, vint soumettre à la sanction parlementaire les conventions qu'il avait signées avec l'Angleterre et l'Espagne relativement au Maroc. Il y eut alors je ne dis pas l'unanimité, mais une immense majorité, recriitée sur tous les bancs de la Cliambre. En ce qui me concerne, je n'é-
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prouve aucun embarras à rappeler que je fus de ceux qui, non seulement les approuvèrent, mais encore les défcMidirenl à la tribune.
Les événf^ments qui sont survenus depuis, les difficultés, les embarras, les soucis que le Maroc nous cause aujourd'Imi nont pas modifié mon opinion. Je tiens toujours pour bonnes les raisons qui déterminèrent alors le vole de la Cliambre, et comme elles me paraissent avoir conservé toute leur valeur diins la délibération présente et dans la sanction qui doit la suivre, je vous demande la permission de les exposer succinctement devant vous.
Il y a ])eaucoup de gens en France, il y en a môme quelques-uns ici, qui ne parviennent pas à comprendre ce que la France est allée faire au Maroc. Le Maroc les énerve, le Maroc les agace et ils traduisent leur énervement par cette formule familière : Quel besoin avait-on de jeter la France dans le guêpier marocain ?
Moi, messieurs, je crois le comprendre et je Viais essayer de vous le dire.
La question marocaine n'est pas de génération spontanée. Ce n'est pas, comme quelques-uns paraissent le croire, une fantaisie subitement éclose dans le cerveau d'un ministre. Elle date exactement de la conquête algérienne. Elle a été posée et elle a continué d'être incessamment posée du jour où nous sommes devenus, par la conquête, les voisins du Maroc sur une frontière de 1,200 kilomètres d'étendue.
Cette situation nous imposait une double obligation : d'une part, veiller à ce que le Maroc soit pour nous, pour l'Algérie, un voisin pacifique et sftr; veiller, d'autre part, à ce que le .Maroc ne devienne pas la proie d'autrui. {Très bien! très bien! à droite.)
Ceux qui disent que la France peut se désintéresser du Maroc sans rien y perdre seraient grandement inquiets, j'imagine, s'ils apprenaient un beau matin que les populations indigènes de l'Algérie se sont soulevées contre la domination française. Eh bien, ce souci qui les prendrait à la gorge en pareil cas suffit à leur répondre. 11 y a une solidarité étroite entre l'état du Maroc et l'état de l'Algérie. Lorsque le Maroc est troublé, l'Algérie est inquiète et elle n'est plus sûre. Or, l'état d'anarchie chronique où le Maroc est plongé depuis de longues années, et plus particulièrement depuis l'iivènement du nouveau sultan, constitue un foyer de propagande insurrectionnelle, par conséquent un danger redoutable et constant pour notre colonie algérienne. Pour prendre la mesure de ce péril, il faut savoir qu'il y a seulement 360,000 Français environ en Algérie contre 4 millions d'indigènes tous de même religion et de même race que les populations marocaines. Eli bien, linsoumission, la révolte, le pillage, les razzias de tribu à tribu, les incursions liors de la frontière, qui constituent la vie habituelle des tribus marocaines, sont des spectacles éminemment contagieux. Supposez qu'à ces
mauvais exemples s'ajoute, à la faveur de grosses complications en Europe, une explosion de fanatisme religieux, la guerre sainte, connne l'on dit là-bas, et 11 arrivera presque certainement que nous nous réveillerons un beau matin en apprenant (|uo l'Algérie est en feu.
C'est, en partie, pour pareràcc danger que les conventions de lOOi avaient été signées. Elles conféraient à la France un droit do police au Maroc. Ce droit de police n'était pas, comme on a voulu le faire entendre à l'étranger, l'amorce d'une conquête future et ce n'étîiit pas davantage ime usurpation . Ce n'était en réalilé qu'une cliarge, une charge assurément favorable à l'expansion de notre influence, de notre crédit, de notre commerce. Mais quoi déplus naturel, quoi do plus légitime de la part d'un gouvernement dont le premier devoir est de favoriser et de répandre tout ce qui peut augmenter la part d'influence extérieure de la France ? Mais cette cliarge, profitable à l'intérêt national, l'est aussi à la civilisation tout entière, par conséquent aux intérêts de tout le monde, car il importait aux autres autant qu'à nous, puisque les voies de terre et do mer restaient largement ouvertes, que chacun pût y trouver la paix et la sécurité. {Très bien ! très bien ! à droite.)
Voilà l'une des raisons justificatives des conventions de 1905.
Il en est une autre, sur laquelle j'appelle spécialement votre attention.
11 est entendu, messieurs, comme le rappelait l'honorable M. Deschanel, que nous
m conquérir, m occuper, m
ne voulons
morceler le Maroc. A ce point de vue, il était tout à fait inutile que l'empereur allem.and allât à Tanger revendiquer bruyamment, contre des desseins imaginaires, l'intégrité territoriale du Maroc et l'autorité du sultan ; car l'article 2 de la convention du 7 juin 1904 portait expressément que la France s'interdit de rien changer à l'état du Maroc.
Mais il ne suffisait pas de nous défendre d'ambitions qui n'ont jamais été dans nos vues ; il fallait aussi défendre le .Maroc contre les convoitises d'autrui.
Ne croyez pas, messieurs, que ce fut une précaution inutile. Le Maroc, par sa situation géographique, qui est incomparable, et par la ricliesse de ses vallées sur le versant de r.\tlas, est une proie magnifique et ardemment convoitée, lia été convoité par l'Angleterre qui nous a du reste cédé très loyalement la place qu'elle s'était acquise; il a été convoité par l'Italie et aussi par l'Allemagne. L'opinion publique en France, mal renseignée, en général, et, d'ailleurs, peu curieuse des ambitions secrètes, des menées souterraines de la concurrence internationale ignorait et ignore sans doute encore que l'Allemagne, personnifiée eu cela par ses géographes, ses voyageurs, ses agents commerciau.x, ses chambres de commerce, ses associations coloniales, avait jeté son dévolu sur le Maroc et s'exerçait
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depuis quel(|uc temps à eoiMiidérer le Maroc comme une future colonie allemande.
H y a de cela de très nombreux témoignaj?e». Je no veux vous eu citer qu'un parce (|u'il est saisissant et qu'il est en même temps ofllclel. Vous le trouverez dans le Livre jaune publié il y a deux ans. C'est une cummuunicatiun faite par l'ambiissadeur de France à Berlin, .M. Bihourd, au ministre des affaires étrangères. L'ambassadeur rond compte d'une réunion tenue à Stettin par une association coloniale allemande. Et voici le langage — je vous prie de l'écouter — qu'on tenait dans cette réunion :
« Le couilu l'feilqui s'était charge de faire un rapport sur la question, a dit que l'empire avait encore la possibilité de mettre la main sur une terre où l'Allemand pouvait prospérer, qu'il fallait diriger sur le Maroc les 32,000 émigrants qui vont cliercher fortune aux Etats-Unis tous les ans, que ces émigrants trouveraient la un climat et des conditions de production appropriés à leur activité, qu'enfin, au point de vue politique, le Maroc était à l'heure présente le seul point d'appui dont pouvait se servir la marine marchande. »
Voilà, messieurs, ce qu'on disait à Stetlin et ce qu'on pensait dans l'Allemagne entière. On ignorait cela en France et on ignorait aussi — mais M. le ministre des alTaires étrangères le savait - que depuis plusieurs années l'AUemiigne avait fait des eflorts réitérés en vue d'obtenir la cession d'une enclave sur le littoral de l'Atlantique pour y établir un dépôt de charbon.
Si l'Allemagne avait obtenu cette concession, il est facile do deviner ce qu'avec la puissance d'expansion dont elle dispose elle pouvait en faire. Elle en eût certainement fait le principe d'un hinterland qui l'eût progressivement et rapidement conduite aiix contins de l'Algérie.
.Je vous demande ce que vous .luriez pensé, ce que vous auriez dit d'un gouvernement assez imprévoyant, assez aveugle ou assez faible pour laisser s'accomplir sans paraître s'en apercevoir ce phénomène énorme : l'Allemagne colonisant le Maroc par le commerce et finissant par l'adosser, sous forme de colonie allemande, à l'Algérie française ! Je dis qu'ici, comme ailleurs, on n'eût pas eu assez d'imprécations, ni assez de huées pour flétrir le gouvernement capable d'une pareille faiblesse ou dune pareille trahison. {Très bien! très bien!)
Eh bien, les conventions de 1904 opposaient un obstacle infranchissable à ces menées, On les a sévèremeut jugées depuis que les événements ont paru se rotourneicontre elles. Je crois, quant à moi, que c'est une erreur doublée d'une Injustice ; je crois que ces conventions répondaient aux besoins les plus certains et les plus pressants de notre pays. Je crois aussi qu'elles sont venues exactement à leur heure, à une heure singulièrement propice, c'est-à-dire au moment où la Rtissie, absorbée et provisoirement anniliilée par sn guerre avec le
Japon, nous laissait sans alliances sur le continent.
L'entente cordiale avec l'Angleterre, (jui est sortie de ces conventions, nous a été do quelque secours pendant les mois orageux qui ont suivi l'incident de Tanger. Au cours des négociations longues, difficiles et quelquefois périlleuses que nous avons dû soutenir, elle n'a pas un Instant fléchi.
Elle reste notre appui le plus ferme et le plus sûr. Et si vous trouvez comme moi que cette politique d'entente avec l'Angleterre, qui est greffée sur les conventions de 1004, a quelque prix, vous estimerez peutêtre avec moi que c'est faire simplement justice que d'en savoir quelque gré au ministre qui en fut l'initiateur. {Très bien! très bien! à droite.)
Malheureusement, cette œuvre diplomatique fut totalement bouleversée par la conférence d'Algésiras. Cette conf^Jrence d'Algésiras, ou plutôt la diplomatie que la France y a laissé faire, alors qu'elle pouvait, avec le concours certain et môme avec le concours offert par la plupart des grands Etats, les conduire à d'autres fins, est, à mes yeux, la grande aberration de notre politique extérieure.
M. le comte de Lanjuiuais. Très bien !
M. Jules Delafosse. Je ne me permettrais pas de le dire si je la jugeais uniquement à la lumière des événements, c'est-à-dire après coup. .Mais il me sera permis de rappeler que le jour où M. Léon Bourgeois, alors ministre des alTaires étrangères, vint nous apporter à cette tribune, en les célébrant, les résultats de la conférence d'Algésiras, je pris la liberté de faire observer à la Chambre qu'il n'y avait vraiment pas lieu de s'en féliciter. . .
M. le comte de Lanjuiuais. Et vous aviez bien raison !
M. Jules Delafosse. . . .parce que la France, en substituant aux conventions de 1904 linlernationalisme, abandonnait, abdiquait la situation prépondérante et privilégiée qui lui était acquise, se dépouillait elle-même au profit des autres.
M. le comte de Lanjuiuais. Très bien !
M. Jules Delafosse. Messieurs, si celte défaite diplomatique n'avait été qu'une blessure d'amour-propre, la France s'en fût aisément consolée; elle est assez riche de gloire dans le passé pour cela. .Mais c'était autre chose : c'était la mise en échec de notre situation au Maroc, c'était la ruine de notre Influence, de notre crédit et du respect qui s'attachait à notre nom.
Déjà l'incident de Tanger avait émancipé jusqu'à l'hostilité ouverte, jusqu'à l'insolence, la politique du maiclizen envers nous. Le sultan et ses ministres s'étaient persuadés que le Maroc était passé sous la protection directe de l'Allemagne et qu'ils n'avaient plus, quoi qu'ils fissent, à compter avec nous. La conférence d'.Vlgésiras no fit que les confirmer dans celle opinion. Ils avaient clairement discerné que la puissance française était désormais bridée. Et c'est alors que conunence cotte série de méfaits incessam-
ment renouvelés, de violences, passe-droits, abus de toutes sortes, dénis de justice, meurtres, assassinats qui remplis.sent le Livre jaune. Ah! nous n'avions pas besoin des quatre cents pages de Livre jaune pour savoir à quoi nous en tenir. Personne de nous n'avait oublié la séance où M. le ministre des afTalres étrangères était venu dérouler à cette tribune la douloureuse et longue nomenclature de nos griefs.
Et qu'opposions-nous à ces attentats?
Des plaintes, des doléances, des représentations diplomatiques, ou bien des sanctions dérisoires comme le fut l'occupation d'Oujda. C'était, en somme, l'impunité ouverte, l'impunité systématiquement acquise ; et l'impunité devait naturellement porter ses fruits en multipliant les attentats marocains. C'est là la genèse des massacres de Casablanca. {Très bien! très bien! à droite.)
Messieurs, j'ai essayé jusqu'ici d'apprécier avec exactitude et, je crois, avec Impartialité, la question marocaine telle qu'elle m'apparaît dans le passé. Aujourd'hui, nous nous trouvons en présence d'une situation nouvelle, d'une opération commencée ; et là, je n'ai plus d'appréciations à faire ; je n'ai que des rensuignements à demander.
Je m'en tiens donc à mon rôle dinterpellateur, et je demande au Gouvernement de nous dire quelles sont exactement les fins qu'il vise et par quels moyens il compte les atteindre.
• Messieurs, lorsqu'éclata en France la nouvelle du massacre de Casablanca, l'impression fut très vive et très profonde, et le Gouvernement en sentit l'intensité. Il ne s'attarda pas, c'est une justice que je me plais à lui rendre, à rechercher ce qu'il avait à faire ; il comprit tout de suite qu'il fallait agir, et il envoya aussitôt au Maroc des navires de guerre et des troupes de débarquement.
Ces troupes se sont acquittées avec leur vaillance accoutumée de la mission dont elles étaient chargées, et je ne puis que renouveler ici le témoignage de sympathie et d'admiration que leur envoyait notre président au début de la session. {Très bien! très bien .')
Mais ce que nous avons à juger, ce n'est pas l'œuvre militaire du corps expéditionnaire : quoi qu'on lui commande, nous savons qu'il s'en acquittera toujours héro'iquement. Ce que nous avons à juger, c'est la tâche qui lui a été confiée. Eh bien, quel était l'objet de l'action militaire au Maroc et quelle est jusqu'ici l'œuvre accomplie?
L'objet de notre intervention au .Maroc, tel qu'il résulte des notifications faites aux grandes puissances et reproduites dans le Livre jaune, c'était de venger l'injure faite à la France, de châtier les tribus coupables du massacre, puis d'organiser la police dans les ports du llttoraL
Nous savons ce qu'ont fait nos troupes à Casablanca et dans la banlieue de Casablanca ; par conséquent, on peut croire et l'on peut dire que l'injure nationale est vengée, que les tribus sont punies, et qu'en
eo qui concerne l'organisation de la police marocaine, c'est une tàclie qu'on a commencée et qu'on peut mener à bonne fin. S'ensuit-il qu'on puisse dire que le résultat clierché est atteint ? L'objet ciierclié, à mon avis, ce n'était pas de massacrer un certain nombre de marocains par esprit de roprô-. sailles, c'était d'impriuier dans le souvenir des tribus châtiées, ot dans l'imagination des autres, un tel respect de la France, une telle terreur de ses armes qu'elles ne fussent jamais tentées de recommencer. (7'rès bien ! très bien !}
Que fallait-il faire pour atteindre ce résultat ? 11 y aurait, de ma part, quelque présomption à opposer un programme de ma façon au programme du Gouvernement.
Four conseiller des résolutions utiles, il faut connaître beaucoup de choses que le Livre jaune ne nous apprend pas.
La politique extérieure comporte un certain nombre de notions, de contingences, d'hypothèses, qui sont le secret des gouvernements et qu'ils sont le plus souvent obligés de garder.
Il faudrait savoir, par exemple, quel est l'état de nos relations, de nos rapports avec les grandes puissances, l'Angleterre, laRussie, l'Allemagne ; il faudrait savoir quelle somme de concours ou d'opposition l'on peut attendre d'elles. Il faudrait savoir aussi quel est l'état de notre armée, quel est l'état de notre marine. Car toute politique extérieure, pour être réfléchie et sûre, doit posséder l'Instrument de sa diplomatie. Or, l'instrument de toute diplomatie, c'est la force.
L'obligation primordiale d'un grand Etat, c'est de cultiver sa force. Etre fort, voilà l'essentielle vertu, et l'on est fort lorsqu'on peut mettre au service de son action diplomatique des alliances solides et une solide armée. (Applaudissements.)
Je n'ai pas trouvé naturellement dans le Livre jaune de renseignements qui répondent à cette préoccupation. Mais j'ai eu la curiosité de recherclier si notre action militair<j au Maroc avait suscité quelque opposition. Je n'en ai pas trouvé trace. J'ai vu que toutes les grandes puissances signataires de l'acte d'Algésiras avaient répondu à la notification de notre Gouvernement par une adhésion sans phrases, sauf une exception, l'Allemagne, qui a ergoté quelque peu suivant su coutume, mais qui n'a élevé aucune opposition.
D'autre part, je constate que l'acte d'Algésiras ne mettait aucune entrave à notre action militaire. Je ne professe pas un bien grand respect pour l'acte d'Algésiras...
M. le comte de Lanjuinais. Vous jxxez raison.
M. Jolei DeUfotae. ... qui est, à mon avis, une mosaïque d'incohérences et d'absui'dités qui le rendent tout à fait inexécutable. Mais, en l'espèce, l'acte d'Algésiras laissait à notre Gouvernement la liberté de donner à son action militaire toute l'étendue et toute l'intensité qu'il voulait. L'acte d'Algésiras conférait, comme le rappelait
M. Deschanel, à la France et l'Espagne le mandat d'organiser la police pour la sécurité commune. L'exécution de ce mandat était d'autant plus légitime et d'autant plus pressante que le ministre de la guerre du makhzen, El Guebbas, pressenti par le ministre de France sur le point de savoir s'il pouvaitrépondre de la fidélité de ses troupes, a répondu qu'il ne le pensait pas. •
Le Gouvernement avait donc ses coudées franches au Maroc. Il pouvait ce qu'il voulait. QuH-t-ll voulu ? Il a voulu que le corps expéditionnaire occupAt Casablanca et fit la police dans la banlieue, sur un pourtour de 25 à 30 kilomètres. C'est tout ce que nous en savons; et le champ d'action de nos troupes était si étroitement Umité que le commandant Halna du Fretay a été puni de trente jours d'arrêts pour avoir franchi les limites prescrites en repoussant, héro'iquement d'ailleurs, une attaque de l'ennemi. Voilà, messieurs, ce que nous savons. . .
M. Clemenceau, président du conseil, miniitre de l' intérieur. Cet officiera été puni parce qu'il avait manqué aux ordres qu'il avait reçus.
M. Julei Delafoise. Vous aviez certainement vos raisons.. .
M. le président du conseil. Les raisons, c'est, je le répète, que cet- officier a désobéi aux ordres de ses chefs. Il n'y en a pas d'autre, et cela suffit. {Tr^s bien! très bien! à gauche.)
M. Jules Delafosse. Soit! Mais, si c'est une tactique, il ne semble pas qu'elle ait eu des effets avantageux, car, le lendemain de cette journée, le ca'id d'une des tribus les plus puissantes parmi colles qui se sont ralliées au prétendant Moulay Hafld écrivait ce qui suit :
« Nous avons eu, samedi dernier, une grande bataille avec les Français; nous avons, grftce à Dieu, repoussé les Français jusqu'aux portes de Casablanca. Aujourd'hui, ils nous demandent la paix et nous prient de leur donner un délai de six mois, c'est-à-dire de cesser la guerre pendant six mois. Mais nous ne voulons pas les satisfaire. »
Messieurs, j'admets que l'on néglige et que même on dédaigne ces vantardises familières aux populations musulmanes. Et pourtant elles ne sont pas innocentes, car elles exaltent parfois jusqu'à la frénésie leur fanatisme et leur xénophobie.
Mais, à défaut des témoignages musulmans, nous avons des témoignages français; ce sont ceux des correspondants de nos journaux qui sont allés là-bas assister aux événements, et ce sont des témoins de tous les jours. Ces correspondants français — je suis heureux de l'occasion qui m'est ofTerto de leur rendre hommage en passant — ont été atissl Intrépides que nos soldats ; Ils les ont accompagnés partout, Ils ont pris part, eu quelque sort« — aux opérations militaire» et, une fois rentrés le soir sous leur tente, ils nous ont donné leurs Impressions. (7'rès bien I très bien !)
Eh bien, limpi'ession générale des corres-
pondants français est que, si, en effet, l'expédition militaire est achevée, l'effet moral que nous pouvions en attendre est complètement manqué.
M. le ministre des affaires étrangères nous dira peut-être que l'intention du Gouvernement n'était pas de soumettre les tribus m.v rocaines et de pacifier le Maroc par la voie des armes, qu'il préfère aider le sultan légitime à ressaisir son autorité et à rétablir sa domination. C'est une politique; je ne dis pas qu'elle soit mauvaise, malgré nos griefs passés contre lui. En tout cas, on ne pourra la juger que sur ses résultats. Mais, quelque concours que vous puissiez en attendre, je persiste à croire qu'il eût mieux valu, pour la bonne solution de cette aventure, offrir aux yeux du sultan, de son makhzen, de ses ca'i'ds, de ses gouverneurs et des tribus marocaines une manifestation un peu plus imposante de la puissance française, un attirail de force plus saisissant. Car, en définitive, nous ne sommes allés au Maroc que pour nous y préparer une sortie triomphante. Le résultat souhaitable, le résultat essentiel de notre intervention est de laisser derrière nous une impression tutélaire qui nous couvre encore, qui couvre nos Intérêts, notre influence et notre nom, lorsque nous ne serons plus là. (Très bien! très bien!)
Si le Gouvernement peut nous faire entrevoir cette porte de sortie à bref délai, personne ne s'en réjouira plus sincèrement que moi. Je ne suis pas venu — vous avez pu vous en apercevoir à mon langage — faire acte d'opposition ; je considère qu'en matière de politique extérieure, l'esprit de parti n'a pas sa place. [Très bien! très bien! à droite.) Je m'intéresse à l'action miUtaire et politique qui est en cours, aussi sincèrement, aussi fortement que si le ministère qui la dirige était un Gouvernement de mon choix, et je ne fais aucune difficulté de déclarer ici que je suis prêt à lui voter les subsides et les crédits qu'il nous demandera. Je ne lui demande en retour qu'une chose : c'est de donner à cette afl"aire la seule solution qu'elle comporte, je veux dire une victoire de la puissance française. {Vifs applaudissements à droite et sur plusieurs bancs au centre.)
M. le président. La parole est à M. Hibot pour développer son interpellation sur la politique du Gouvernement vis-à-vis du Maroc.
M. Ribot. Je n'ai pas besoin de dire à la Chambre que je n'apporte ici aucun parti pris d'opposition.Je n'ai jamais créé aucune difficulté aux ministres des afl'alres étrangères ; je les ai aidés toutes les fols que je l'ai pu, parce que je sais combien est malaisée la tftclie de défendre les Inférêls do la Frfince. (Très Inen! très bien!)
Aujourd'hui surtout, je serai tenté moins que jamais de susciter des dlffliulfés au «iouveruement et, en partlcuHer, à M. le ministre des affaires étrangères. Il a trouvé, en arrivant aux affaires, une situation embarrassante, qui embarrasserait tout autre ministre. Nous avons donc un devoir plus
strict encore de haute équiti- envers l'homme 1 (jwi a l'honneur de tenir le drapeau de la i France et de diîfendre se» intérêts. Très . b'Pn! IrH bien!.
Messieurs, je tâcherai d'être bref. Cepen- | dant vous me permettrez de dire en quel- ! ques mots ce qu'a été, ce qu'est la politique do la France au Maroc.
M. Delafossf disait, il y a un instant, (|ue la politique marocaine de la France datait de la conquête de l'Algérie. Cela est \Tai ; la politique marocaine remonte même plus haut; il y a toujours eu au Maroc des conflits d'intérêts, et la question du .Maroc a été de tout temps, qu'on le voulût ou non, une question internationale.
Mais la politique marocaine peut clianger daspect suivant les temps. Je veux dire deux mots seulement de l'ancienne politique de la France, de la politique qu'elle a suivie pendant plus de soixante ans et à laquelle j'ai été à mon heure associé. C'était une politique qui ne se désintéressait pas, qui ne pouviiit pas se désintéresser de ce qui se passe au Maroc.
.Nous étions en Algérie; nous en avions achevé laborieusement la conquête, nous étions la plus grande puissance musulmane européenne; c'eAt été une folie que de laisser s'établir au Maroc, à nos portes, une inlluence hostile à la nôtre. Cela, nous ne l'aurions jamais permis. (.tp;9faM//«x«wi?«/<.) Mais nous ne pensions pas qu'il fût nécessaire d'établir notre protectorat au Maroc ; la France ne l'a jamais pensé. Certes, s'il était une nation désignée pour établir son protectorat sur ce pays, si riche et en môme temps si difQcile, c'était bien la France qui, par sa situation en Algérie, commande le seul passage par lequel se sont introduits au Maroc tous les conquérants, depuis les Romains jusqu'aux Arabes et aux chérifs,cette porto de Taza.la seule par laquelle on puisse accéder au Maroc. Mais nous ne pensions pas qu'il fût dans les nécessités de notre politique de faire l'effort militaire considérable qu'i' aurait fallu poumons établir solidement au Maroc. Car il ne faut garder aucune illusion: un protectorat est un protectorat, il en faut accepter les conditions et les charges. Il n'y a pas de demi-mesures en pareille matière; il n'y a pas d'occupation limitée; quand on veut être maître, il faut être maître partout. {TrH bien! Irts bim '.) C'est une pohtique que la France ne voulait pas suivre et ne veut pas suivre encore, j'en suis sûr, en ce moment.
Nous n'avions pas l'intention d'établir notr.» protectorat, et, par conséquent, nous nous gardions bien de jeter des inquiétudes sur nos intentions. Nous défendions nos droits avec fermeté, nous ne; laissions pas s'élever un doute sur nos desseins.
Et cette politique n'a pas produit de si mauvais résultats : elle nous a, en somme, réussi, car pendant ces soixante années, le Maroc n'a pas été un danger pour l'Algérie. U y a eu des troubles de frontière, il y a eu des conflits locaux, il y en aura toujours avec ces tribus qui sont comme le sable du
désert, qui n'ont pas de cohésion, mais que | nous sommes en force pour refouler. Il y a eu des troubles, il n'y a pas eu, de la part du .Maroc, une agression véritable contre nous.
Cela tient à plus d'une cause : d'abord, à l'existence de celte zone qui nous sépare du Maroc proprement dit, du .Maroc d'au delà de r.\tlas, et où le sultan n'a jamais eu qu'une autorité très faible.
Cela tient aussi à ce que les sultans, en tant que souverains temporels, n'ont pas établi leur empire sur tout le Maroc, qu'ils ne commandent que sur une portion restreinte, ce qu'on appelle la région soumise à l'autorité du makhzen. H est vrai qu'un sultan est autre chose qu'un souverain temporel, il est chef spirituel et l'islam est devenu, pour ces tribus qui n'ont entre elles aucune cohésion, presque un lien national en ce sens que, si l'indépendance du .Maroc était inquiétée, menacée, le chef spirituel pourrait, à certain jour, soulever contre l'agresseur la résistance de toutes ces tribus qui, disséminées, ne sont, je le répète, qu'une poussière livrée à tous les vents.
11 y a des fanatiques au Maroc, mais le .Maroc n'est pas un pays fanatique, et comme nous n'avons inquiété ni sa religion, ni son indépendance, nous n'avons pas eu à redouter d'agression.
Nous avons rencontré devant nous des influences étrangères qui s'exerçaient à Fez;
— pendant longtemps, nous avons rencontré l'Angleterre, dans ces derniers temps, nous avons rencontré r.VUemagne ; — nous les avons surveillées et parfois nous les avons combattues à armes égales.
On a parlé de protectorats qui avaient failli s'étitblir au Maroc. Non ; il ne faut pas exagérer les choses. Un sultan qui s'appelait Mouley-llassam, qui avait un certain sentiment de s<m devoir de souverain, n'était pas si pressé qu'on peut le croire d'accepter un protectorat, même contre les Français. La politique du sultan est résumée d'une façon na'ive mais bien exacte dans cette lettre publiée dans le Livre jaune et qui émane du flls de ce fameux .agitateur Ma El .Vinin auquel nous avons eu alTaire aux environs de Casablanca. Il explique que c'est l'habitude du sultan d'avoir toujours un grand ami, c'est tantôt l'Angleterre, et, depuis l'année dernière, c'est l'Allemagne, non pas que le sultan ait besoin d'un ami pour faire la guerre sainte
— il est tellement fort qu'il n'a pas besoin d'appui — mais c'est son habitude d'jivoir toujours un ami qui peut le soutenir au besoin et surtout le renseigner sur ce qui se passe en Europe. (Sourires.)
C'est, eu effet, toute la politique des sultans qui se sont succédé : garder leur indépendance en oppos.int les nations européennes les unes aux autres, mais ne pas s'enchaîner pur les liens d'un véritable protectorat.
Je reconnais que, dans ces dernières années, la situation a un peu changé. S'il y a danger à avoir à côté de soi un sultan trop
fort, il y a peut-être un danger plus grand à avoir à sa frontière im sultan trop faible ' Très bien I très bien !), parce qu'il laisse glisser peu à peu son autorité et tomber son pays dans l'anarchie.
C'est ce qui est arrivé au Maroc depuis quelques années. Je comprends donc très bien que le ministre des affaires étrangères, qui avait la charge à ce moment des intérêts de la France, se soit préoccupé des complications qui pourraient se produire et qu'il ait eu des conversations avec les principiiles puissances européennes , au moment où se faisaient ces rapprochements, ces rappels d'anciennes amit'és qui ont marqué très heureusement les dernières années du ministère de mon ami, M. Delcassé. Oui, la France a retrouvé des amitiés perdues : l'Italie q'ii a été plus qu'une amie pour nous, qui a été une alliée sur les champs de bataille, qui, après l'occupation de la Tunisie, était entrée dans un système d'alliances qui pouvait être dirigé contre nous, mais chez laquelle, de même que chez nous, étaient toujours vivaces le sentiment de l'origine commune et le souvenir de la lutte supportée en commun pour sa délivrance, i Applaudissements.)
Pour l'Espagne, il n'y avait même pas de rppprochement à rechercher, car il n'y a jamais eu ni dissentiment profond ni nuage entre les deux pa\s. Il y a eu quelquefois certaines défiances qu'on essayait d'éveiller, de susciter, parce qu'on savait que l'Espagne est une nation fière de son passé historique, jalousj; de ses droits qu'elle n'entend pas laisser mettre en question. Mais l'Espagne a vu que la France était une nation lojale qui ne veut léser les intérêts d'aucun de ses amis ; elle a vu qu'elle pouvait en toute sécurité mettre sa main dans la nôtre et devenir notre collaboratrice au Maroc au lieu d'y être notre adversaire et notre ennemie. [Applnudissemcnts.)
Puis est venu le rapprochement qui paraissait le plus difflcile, celui de l'Angleterre et de la France, après vingt années de petite guerre que les deux pays s'étaient faite, et j'en sais quelque chose. Nous avons traversé là une période difficile parce que les vrais intérêts de la France et de r.\ngleterre étaient sacrifiés au souvenir irritant d'événements assurément regrettables et où nous avions notre part de responsabilités.
La France et l'Angleterre ont dans le monde plus d'intérêts qui les rapprochent que de points qui les séparent. ( Très bien ! très bien .') Elles sont à la tête de la civilisation, et, au risque d'être appelé anglomane, au moment où nous faisions cette guerre de coups d'épingles, j'ai eu le courage, qui ne m'a pas coûté d'ailleurs, de dire que j'étais pour le rapprochement avec l'Angleterre, pour la bonne entente, parce que la France et l'Angleterre réunies sont une force dans le monde, qui peut profiter également aux deux nations. Applaudissemenls.)
Quand le roi Edouard VII est venu à Paris, ce roi qui a toutes les qualités d'un mo-
narque constitutionnel, qui joint une connaissance si profonde de l'Europe à un certain goût des initiatives liardies, a, du premier coup, renoué cette tradition de l'entente cordiale qui paraissait brisée, oubliée pour longtemps. Je me suis réjoui de tous ces événements avec M. le ministre des afTaires étrangères. Cela a été de la bonne politique française, à une condition que nous acceptons tous, c'est que nous ne mettions pas dans nos amitiés et dans nos alliances trop de sentiment et que la politique française soit toujours une politique française. {Très bien! très bien!)
Soyons les iilliés de la Russie, personne ne s'en réjouira plus que moi ; personne ne demandera autant que moi que nous nous attacliions fidèlement et solidement à cette alliance, quels que soient les événements, quelles que soient les contingences; soyons les amis de l'Angleterre, soyons les amis de l'Italie; tendons la main, mais n'oublions pas que la France a des intérêts propres et que les amitiés les plus solides sont celles où chacune des parties garde sa figure et reçoit autant qu'elle donne. [Applaudissements.)
Il était tout naturel de parler du Maroc; on en a parlé iivec l'Italie, avec l'Angleterre, îivec l'Espagne. L'Italie nous a dit qu'elle ne combattrait jamais notre influence au Maroc et nous avons laiss.é carrière à ses iimbitions; elle dirigeait d'un autre côté ses vues d'avenir.
L'Espagne a fait plus que de se désintéresser; elle est devenue notre collaboratrice; cl l'AngleteiTe, au lieu de mettre sa diplomatie en hostilité contre la France dans cette petite guerre que nous nous faisions à Fez, au Maroc, en a fait aussi la collaboratrice de notre diplomatie au Maroc.
Tout cela est excellent; mais je suis un vétéran de la politique, et, en cette qualité, vous me permettrez de dire que je trouve notre diplomatie d'aujourd'hui un peu moins discrète que la diplomatie d'autrefois ; elle n'a pas au même degré le sentiment de la mesure et de la nuance exacte, et elle a quelquefois le tort d'escompter trop vite le succès d'une politique à longue échéance. Les longs desseins doivent s'envelopper d'un peu plus de mystère; les victoires trop tôt conquises ne sont pas les vraies victoires, pour la diplomatie tout au moins — je ne connais que ce champ de bataille. En diplomatie il faut laisser mûrir les questions, il ne faut pas s'emparer du succès avant qu'il soit acquis.
On a peut-être le tort aussi de laisser des équivoques se produire sur nos intentions. Je sais très bien que M. le ministre des affaires étrangères n'avait aucune arrière pensée quand il nous a expliqué ici qu'il ne s'agissait au Maroc que de pénétration pacifique, ([u'il était simplement question de fortifier.la politique française au .Maroc, et non pas de la changei . Cela est vrai ; mais, à côté, il y a des imprudents, il y en a toujours ; il y a, en ce moment même où je l»arlp, des imprudents qui ont dit : non ce
n'est que l'apparence, il y a autre chose ; nous aurons bientôt au Maroc la situation, par exemple, que l'Angleterre a en Egypte; comme s'il y avait une comparaison quelconque à faire entre deux situations si dissemblables.
Voilà comment on en est arrivé à augmenter les difficultés que nous devions résoudre plus aisément par ces rapprochements ; on n'a guère fait que les accroître.
Je n'ai pas à rappeler, c'est un souvenir pénible, comment nous sommes allés à Algésiras; mais, arprôs ce que je viens d'entendre, j'aurai le courage de dire que je suis de ceux qui ont conseillé à M. Rouvier d'aller à Algésiras. Nous ne pouvions pas ne pas y aller, nous le devions dans l'intérêt de la paix et dans l'intérêt de la France. (Très bien! 1res bien!) Il valait mieux aller devant l'Europe que de rester dans ce têteà-tête silencieux avec l'Allemagne. {Très bien ! très bien .')
M. Jaurès. C'est très vrai.
M. Ribot. On peut discuter sur ce qui s'est fait à Algésiras. Après tout, notre diplomatie n'y a pas fait si mauvaise figure et l'on n'a pas considéré en Europe et dans le monde que ce fût un échec moral pour nous que la part que nous avons prise à toutes ces discussions et les résultats qui ont été consacrés. Ne parlons pas avec ce dédain, ce mépris d'une œuvre à laquelle la France s'est associée. Un pays ne gagne rien en se désavouant lui-même. Nous sommes allés à Algésiras ; on peut discuter sur l'œuvre qu'y s'y est accomplie ; mais je dis qu'au point de vue moral d'abord elle était bonne pour la France, et d'ailleurs les résultats positifs ne sont pas tellement méprisables.
L'intégrité du Maroc proclamée par l'Europe, croyez-vous que ce n'est rien ? S'il y avait une menace dont nous puissions nous inquiéter, c'était qu'un jour une puissance, même animée de bonnes intentions, ne s'installât sur le sol marocain, n'y prit pied et que, plus tard, elle ne devint un danger véritable.
Cela n'est plus possible. Le Maroc est placé sous la garantie de l'Europe entière au point de vue de son intégrité ; par conséquent, personne ne pourra aujourd'Imi ni rêver de conquête, ni rêver d'un établissement permanent, qui serait pour nous un danger; c'est quelque cliose. ( Vifs applaudissemenls.)
Puis on a reconnu notre droit exclusif de veiller à la sécurité de notre frontière algérienne, et cela encore est quelque chose. Ce n'est pas de ce côté-là que viennent les difficultés. Nous sommes suffisamment armés par le droit qui nous a été reconnu et par la puissance dont nous disposons en Algérie. Nous avons ce chemin de fer qui longe la frontière marocaine et qui nous permet de porter nos efforts là où serait le danger. Nous avons mieux encore que le chemin de fer ; nous avons les résultats de l'admirable opération qui s'est poursuivie depuis quelques années et qui fait tant dlionneur et
au gouverneur général, M. Jonnart, et à M. le général LyaMley. {Applaudissements.)
La France ne sait pas toujours reconnaître les efforts heureux dont elle est capable. C'est pour nous une fierté véritable de voir qu'un général, avec quelque .5,000 hommes, est parvenu à garder 1,200 kilomètres de frontière, sans troubles profonds, sans incidents dont l'opinion s'alarme, mais uniquement par son activité merveilleuse, par son agilité qui fait qu'il est ici aujourd'hui et que demain il sera à cinquante lieues de là. Cela est admirable. ( Vifs applaudissements.)
J'ai lu toutes ces dépêches du gouverneur général. Je tiens à rendre justice aux Français qui. là-bas, font une si b(mne besogne. Il n'y a pas grand'chose à leur donner pour qu'elle soit complète. Il suffit de leur laisser un peu plus de liberté, d'exiger du sultan qu'il n'envoie pas*de fonctionnaires hostiles à l'action de la France, qui semblent placés là pour détruire ce que nous faisons nousmêmes par nos propres forces. (Très bien! très bien !)
Et puis il faut que nous organisions celte police mixte, car il est bien évident que c'est nous qui l'organiserons ou qu'elle n'existera pas. .\vec elle, avec les hommes qui sont là-bas, avec les forces dont ils disposent, nous n'avons rien à craindre, l'Algérie est en sûreté.
Puis, qu'a fait la conférence d' Algésiras ? Elle a reconnu la prééminence de la France et de l'Esp.igne dans les questions marocaines, ce que l'on a appelé, ce que l'Allemagne elle même a appelé la première « le droit spécial » de la France et de l'Espagne, qui ne dérive pas seulement, comme l'expliquait M. Rouvier dans sa déclaration avant la conférence, de la conligu'ité des deux pays, mais aussi de ce grand fait que nous sommes une puissimce musulmane et que nous avons cinq à six millions de sujets algériens.
On dit : « Mais, qu'est-ce que cela nous a valu? Cela ne nous vaut que des charges, cela ne nous vaut que des devoirs. Lorsqu'il s'est agi des libertés économiques, on a mis tous les pays sur la même ligne. » Miais, messieurs, c'est nous-mêmes qui l'avons demandé. Nous n'avons, en tout cas, fait aucune résistance. Mais veut-on dire que nous avons fait un marché de dupes et que nous aurions dû refuser cette situation, lourde de cliarges, je le reconnais, mais que la France ne pouvait pas décliner, parce qu'un pays ne peut pas renier son lUstoire et son passé. ( Très bien ! très bien !) Toutes les nations sont égales au Maroc, en ce sens qu'elles ont des droits égaux; mais cela n'est pas vrai en ce sens que la France et l'Espagne, ayant le passé historique qu'elles ont, ayant fait tous les sacrifices qu'elles ont faits, ne peuvent pas se soustraire au devoir qui leur incombe de diriger l'action de l'Europe. {Très bien! très bien!)
L'Europe ne se désintéresse pas ; mais elle a confié à la France et à l'Espagne la défense des intérêts de toutes les nations, et,
en particulier, des int^'n'èts de la France, qui doiuinent ceux des autres nations. Voilà ce qui a été reconnu. Mais, si nous n'avions pas demandt! qu'on le reconnût, ou si nous avions hésité à accepter ce rôle privilégié, l'histoire tout entière se serait levée pour afllriner cette prééminence de la France. M. de IJiilow, à défaut de nous, aurait pu dire au Reichstag, coulme il l'a dit en etfet, que l'Allemagne, ni aucun pays ne pouvait opposer de droits aux droits historiques qui résultent pour l'Espagne de tous les combats qu'elle a soutenus et pour la France de sa qualité de puissance musulmane.
Croyez-moi, un pays ne gagnerait rien à se soustraire à ses obligations naturelles, aux devoirs qui lui incombent de par le passé. Non, et nous ne sommes pas comme des gens ayant peur dans la nuit et qui, uiarchant sur la même route, veillent à ce qu'aucun deux n'avance d'un pas en avant, aiment à se sentir les coudes pour être plus forts. La France marche en avant avec l'Jîspagne, parce qu'il est dans l'ordre, parce qu'il est dans la donnée de l'histoire qu'elles assument ces responsabilités. Nous les avonH prises dans la mesure où nous croyions pouvoir les exécuter. Nous ne nous sommes pas chargés d'assurer la sécurité dans toute l'étendue du Maroc. Çeùt été un engagement téméraire, que la France ne pouvait prendre. Elle a pris, d'accord avec l'Europe, celui de maintenir, de rétablir la sécurité dans les ports.
Cet engagement-là, nous devons le tenir jusqu'au bout et pleinement. C'est pour nous une question d'honneur. Je n'admets pas que nous hésitions aujourd'hui ; je n'admets pas que nous reculions. Si nous reculions, soyez sûrs que parmi ces musulmans si nombreux qui observent l'action de la France et guettent peut-être un signe de faiblesse, ce serait un amoindrissement de la France. Cela, je n'y consentirai jamais. ( Vifs applaudissements.)
M. Edouard Vaillant. Nous sommes exposés à tous les dangers.
M. Bibot. La tâche n'en est pas moins difficile ; elle est difficile à cause de l'état du Maroc; elle est difficile parce que l'Europe ajoute des difficultés aux difficultés naturelles. Je ne trouve rien de plus concluant, pour dégager la responsabilité de M. le ministre des afTaires étrangères, que ces dépèclies qu'il a adressée» à tous nos ambassadeurs et où il raconte qu'il a fallu vingt-quatre séances pour discuter sur le règlement de la police et sur l'habillement des membres de la gendarmerie mixte, qu'il a fallu discuter longuement pour savoir si on ferait des marchés de gré à gré ou si on ferait des adjudications — alors que la maison brûle à quelques pas. Cela ne fait pas honneur à l'Europe. Le Maroc est e.xcusable : qu'il multiplie les déhus, «•'(!st dans ses habitudes ; mais que les nations européennes ne comprennent pas qu'il fant aller vite, qu'elles se prêtent à (<nis ces atermoiements, je ne peux pas dire que ce soit à leur honneur.
Depuis dix-huit mois que la conférence d'Algésiras a eu lieu, en efl'et, la police n'a pas été organisée et la sécurité au Maroc s'est amoindrie presque de jour en jour. On vous a parlé d'assassinats de nos nationaux à Tanger, et à Marralcech, et, à Fez, un de nos nationaux a été presque mis à mort. On aurait pu vous parler aussi de ce brigand Raisuli qui, par un miracle, était devenu le gardien de l'ordre, pacha aux environs de Tanger. Il a fallu l'envoi d'imc flotte française et d'une flotte espagnole pour obtenir que le sultan se livrât enfin à un dernier effort et parvînt à déloger — ce qui était une opération après tout fort facile — ce Raisuli dont il paraissait avoir peur, Tout cela ne nous dégage pas de nos obligations, cela rend simplement plus difficile notre tâche.
Quelques jours après des déclarations peut-être un peu optimistes de M. le ministre des affaires étrangères, au mois de juillet dernier, a éclaté l'incident de Casablanca. Si je faisais de l'opposition, je vous demanderais, monsieur le ministre, si nous n'étions pas un peu prévenus à l'avance de ce qui pouvait se passer à Casablanca, si, l'année précédente, au mois de septembre 1906, il n'y avait pas eu déjà des troubles graves dans lesquels un de nos nationaux, M. Lecùyer, a failli être écharpé par la foule, avec la complicité, morale tout au moins, d'un pacha que M. Malpertuy, notre consul, déclare être le prototype du fanatique, aussi dangereux que mauvais administrateur. L'Europe entière a demandé la révocation de ce pacha et le sultan nous a répondu très simplement — nous avons eu tort d'accepter sa réponse — qu'il était le meilleur de ses fonctionnaires et que, si on le déplaçait, il ne pouvait pas le remplacer. (Exclamalions.) Nous avons accepté cela, ou plutôt nous, n'avons pas été les seul», l'Europe a accepté cela.
M. Stéphen Pichon, ministre des affaires étrangères. La réponse a été faite au corps diplomatique.
M. Ribot. Oui, mais j'imagine que vous ne séparez pas le corps diplomatique du ministère des affaires étrangères.
M. le ministre des attaire» étrangères.
Elle est parvenue à toutes les puissances.
M. Ribot. L'Europe, représentée par ses ministres à Tanger, a subi cet échec grave pour son prestige de voir que sa demande a été simplement écartée de la façon dérisoire que je rappelle. Ceci est grave. 11 fallait à ce moment faire un acte d'énergie. {Moiueinenls divers). Oh! je ne cliercho pas qui était ministre di-s afl'aires étrangères à ce mnment-là .
M. le ministre des affaires étrangères.
Je le sais, ce n'est pas la question.
M. Ribot. Il fallait faire un acte d'énergie et il ne fallait peut-être pas commencer les travaux d'approfondissement du port, qui se poursuivent à Casablanca, sans avoir délogé un pacha qui, suivant les termes mêmes de notre représentant, était <> un péril public». .\h! si nous n'avonspaslesuuiyens d'obliger
le sultan, sur le voeu unanime du corps diplomatique, à retirer un fonctionnaire qui est aussi dangereux, qui assiste impassible au massacre de nos nationaux en disant que ses soldats n'ont pas de cartouches et qui est peut-être pour quelque chose dans les coups de fusil qui ont accueilli la compagnie de débarquement du Galilée, il sera bien difficile d'organiser une police, parce ((u'il faudra bien que vous ayez, à côté de la police que tous aurez organisée, des pachas qui ne se donnent pas pour tâche de semer le désordre que les autres sont chargés de réprimer. {Applaudissements.)
11 y avait peut-être quelque précaution à prendre, ne fût-ce que d'organiser à titre provisoire une police que nous aurions recrutée nous-mêmes. Cela se fait en Amérique : là où les polices officielles manquent en fait à leur devoir, on organise quelquefois des polices privées. Je ne veux' pas insister. La vérité est que l'iucident se' produisit à l'improviste, le consul étant .en congé, le vice-consul chancelier étant en permission — ce qu'ignorait M. le ministre des affaires étrangères {Exclamations.) Vous comprenez bien, monsieur le ministre, dans quel esprit je fais cette critique ; il faut que nos administrations comprennent que les fonctions ne sont pas faites pour les fonctionnaires. ( Vifs applaudissements.) Il ne faut pas que la préoccupation des vacances devienne, dans ce pays de France, la préoccupation dominante de tous les fonctionnaires. ( Xouveaux applaudissements.) Quand le feu est à la maison, il faut que le fonctionnaire soit à son poste.
Je le sais bien, on vit avec le danger et on ne prévoit pas le jour où il éclatera et M. Malpertuy, notre consul, qui était en congé régulier, à qui il n'y a rien à reprocher, écrivait au département — le Livre jaune l'atteste—que des attentats se produiraient 11 ne savait pas quel jour, mais ils devaient se produire. Il est un peu regrettable qu'il n'y ait eu là qu'un élève vice-consul, le fils d'un consul général dont je dois dire qu'il s'est conduit avec toute la vaillance, tout le dévouement possible. C'est un excellent agent, je n'en doute pas, qui mérite peutêtre une récompense pour l'attitude qu'il a eue; je ne m'attaque pas à l'homme, mais ce n'est pas lui qui devait, dans ces circonstances, gérer le consulat, et peutêtre s'il y avait eu là M. Malpertuy, qui est un ancien drogman, qui connaît à fond le Maroc, peut-être l'incident si regrettable du 5 août ne se serait pas produit. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Voici cet Incident, vous le connaissez tous; en mémo temps que le ministère envoyait 3,000 hommes avec le général Drude et -l'amiral Philibert et leur donnait des instructions que, pour ma part, je déclare les plus sages du monde, en mèiiiu temps que suffisaunnunt vigourei^ses, de Tanger partait un bateau dont les forces étaient insuffisantes — ce sont les instructions mêmes qui le disent — pour tenter un déburquenienl. L'ordre donné par notre
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ministre à l'officier qui commiindalt le Galilép était de procc^der avec une extrême prudence en raison des forces insuffisantes de ce navire et, si la vie de nos nationaux était en danger, de les aider en les prenant à son bord ou en les faisant embarquer sur les navires de commerce. Mais de débarquement, non, il ne pouvait pas en être question. Que s'est -il passé? C'est que le 4 11 y a eu un conciliabule tenu entre notre agent, le commandant du Galilée, l'oncle du sultan Moulay Lamin et ce paclia que vous avez dû saisir et qui, à l'heure actuelle, est interné en Algérie. Il y avait un ordre du ministre des affaires étrangères, adressé à M. Malpertuy à Toulon, de n'avoir aucune relation avec ce paclia. On avait raison de donner cet ordre, mais n'a-t-il pas été transmis à Casablanca? S'il a été transmis, comment se fait-il qu'il y ait eu ce conseil à la suite duquel lo débarquement a eu lieu en vertu d'une convention passée avec ce pacha qui, la veille, avait laissé assassiner nos nationaux?
M. le miniitre des affaires étrangères.
C'est une erreur. Je vous répondrai.
M. Ribot. C'est dans le Livre jaune.
M. le ministre des affaires étrangères.
F'as en ce qui concerne le pacha.
M. Ribot. Si, en ce qui concerne le pacha. J'ai relu la dépèche hier soir.
D'autres dépêches, que nous ne voyons pas dans le Livre jaune, disent qu'à ce moment l'oncle du sultan avait pris sur lui de révoquer le pacha et lui avait substitué un caïd d'une tribu voisine qui, deux jours avant, à la tête de ses hommes, avait protégé l'embarquement des Européens sur un navire de commerce anglais.
Ce caïd, investi provisoirement du gouvernement de la ville, avait fait une démarche pour dire que si on évitait le bombardement, qui n'était ni dans les instructions du Gouvernement ni dans sa pensée, il tâcherait de répondre de la tranquiUité ; c'est donc un malheur que le Galilée ait mis tant de h<1te à débarquer ces soixante liéros qui ont traversé la plage. Cela nous fait plaisir toujours do voir l'héroïsme, nos cœurs français en palpitent de reconnaissance et en même temps de fierté; mais, enfin, il faut de la prudence, le respect des ordres qui ont été donnés. [Très bien! très bien!) Si cet incident n'avait pas eu lieu, la ville n'aurait pas été bombardée, et vous pensiez vous-mêmes que nous pouvions débarquer sans coup férir. La vérité est que, quand on envole 3,000 lionuncs, personne n'ose les attaquer : nous aurions débarqué sans coup férir, fait très rapidement l'opération que vous aviez jugée nécessaire, et nous aurions peut-être pu hâter notre évacuation.
Quelles étaient vos instructions au général Drude? C'était d'abord d'organiser la police dans la ville et dans la banlieue. Cela a été fait d'une façon parfaite, sous les ordres du commandant Mangin.
C'était, en second lieu, de saisir le pacha et les coupables. Vous les avez saisis, vous
les avez envoyés en Algérie, où ils sont internés. C'est très bien.
En troisième lieu, c'était de châtier les tribus les plus voisines, parce quelles avaient pu prendre part aux massacres. Je considère, pour ma part, qu'il n'y a rien à redire à ces instructions. Tout à l'heure vous expliquerez comment elles ont été exécutées par le général Drude, ce n'est pas mon affaire de le discuter. J'imagine que s'il y a eu un certain retard qu'on reproclie au Gouvernement, c'est peut-être parce qu'on a cru devoir prévenir à Fez notre consul et les Français qui s'y trouvaient et qu'on a eu quelque appréhension, quelque angoisse jusqu'au Jour où ces Européens, marchant vers la côte, y sont arrivés en effet. Cela a été le 30 août; et c'est le 31 août que je vois une délibération du conseil des ministres qui confirme les instructions précédemment données au général Drude et qui lui disent de marcher en avant. Si c'est la raison, je la trouve parfaitement admissible. Si nos compatriotes avaient été massacrés â Fez, nous aurions été aux prises avec des difficultés autrement inextricables que celles où nous nous débattons aujourd'hui.
Je ne crois pas que nous ayons à élever des critiques. Cela est trop fjicile. On ne le fait pas ailleurs et on a raison de ne pas le faire. Il faut s'en rapporter aux officiers que nous chargeons de missions si nobles et parfois si difficiles ; 11 ne faut pas chicaner, il ne faut pas toujours trouver à redire. Il faut <ivant tout voir si les instructions sont sages et si elles ont été bien exécutées.
Il y a, en ce moment, à Casablanca un nombre de Français assez considérable qui «ont immobilisés. Il y a des inconvénients à ce que l'occupation dure trop longtemps — vous la prévoyiez moins longue.
Mais un gouvernement ne peut pas prévoir à coup sûr en pareille matière ; c'est impossible. Quand on débarque, on ne sait jamais quand on pourra se rembarquer, surtout quand on n'est pas en présence d'un gouvernement qui peut vous répondre, qui a intérêt à vous répondre, mais qu'on se trouve en présence d'une poussière d'Arabes qui se soumettent un jour, qui le lendemain retournent chez eux, puis reviennent en escadrons volants. Là, vous n'avez rien de salslssablc, vous n'avez personne en face de vous. Par conséquent, je n'ai pas de critique à vous adresser à ce point de vue. Vous ne pouviez pas fixer d'avance le terme de loccupation.
Il n'en est pas moins vrai que l'opinion publique s'inquiète ou plutôt s'énerve. C'est là un défaut bien français.
Je ne parle pas de la masse du suffrage universel, monsieur le président du conseil. Je parle de cette action un peu dissolvante des conversations, où l'on entend beaucoup de stratèges indiquer ce qu'il fallait faire, jusqu'à quel Icilomètre il fallait marchej". Ce n'est pas seulement jusqu'au dixième Icilomètre qu'il fallait aller, c'est
jusqu'au douzième. Si on était allé jusquelà, oli! alors on saisissait en flagrant délit les tribus, on les châtiait et on revenait.
Il y en a même qui disent : Ce n'est pas au douzième Icilomètre, c'est à Marralcech qu'il fallait aller. Prenez 25,000 hommes, frappez un grand coup, puis revenez; lo Maroc est pacifié, il n'est plus question de rien; il n'y a plus d'interpellation. (Très bien! très bien!)
Tout cela, c'est de la fantaisie. C'est à nous de f.iire comprendre à l'opinion que nous ne sommes pas à Casablanca pour notrrf plaisir, permettez-moi l'expression, que nous y sommes pour remplir un devoir et que, par conséquent,rious ne nous eh irons que lorsque nous aurons rempli ce devoir complètement ; et ce devoir consiste à assurer une sécurité assez grande pour que les Européens soient en sûreté et qu'on puisse reprendre les travaux du chemin de fer. (Très bien! très bien!)
Voilà les conditions que nous devons nous poser à nous-mêmes. Nous ne partirons que ce jour-là, il faut qu'on le saclie. Il faut qu'on ne se répande pas en critiques contre le général Drude, qui est un officier général de grande valeur. Soyons calmes ; ayons du sang-froid, de la patience. C'est encore lo meilleur moyen en diplomatie et en politique de réussir et de se protéger, (vlpp/nurfissements.)
Cela no dispense pas de préparer notre retraite en organisant la police. Cela, nous devons le faire tout de suite. Nous devons, je crois, organiser la police à Casablanca et à Tanger; et nous ne devons pas perdre plusieurs semaines à cela.
M. le président du conseil. Très bien !
M. Ribot. Comment pouvons-nous procéder ?
Il y a au Livre jaune un rapport vraiment curieux comme étude de mœurs — si nous avions le loisir de faire des études de mœurs ! — do notre chargé d'affaires M. do Saint- Aulaire, sur la police de Tanger, organisée à peu près sur le modèle de la police que l'acte d'Algésiras nous invite à organiser.
M. le ministre des affaires étrangères.
C'est la garde nationale !
M. Ribot Ce sont des soldats qui sont recrutés parmi les indigènes ; ils passent devant un conseil dont font partie nos instructeurs et notre médecin. Seulement il y a ceci de curieux qu'on fait venir au conseil de revision le moins grand nombre possible d'indigènes, parce que la solde est payée en bloc et que, si l'efl'ectif est réduit de moitié, les officiers se partagent la moitié de la solde.
M. le général Jacquey. C'est ce qui se passait à Oudjda.
H. Ribot. C'est la vénalité du haut en bas. On cherche à lasser le médecin et le commissaire français pour qu'ils n'examinent que quatre ou cinq hommes dans une séance. Et puis, s'il s'agit de faire l'e.xercice, on met une mauvaise note au commandant de compagnie qui amène un efTectif raison-
nable ; on lui dit : « Vous gâtez le métier, et deuiain vous aurez toutes les corvées de la ville; vous ne ferez pas lexercice, mais aucun de vos hommes ne sera disponible. ')
Tout cela est lamentable. M. de Saint- Aulaire dit que les éléments individuels sont pourtant excellents ; le Marocain pourrait faire un excellent soldat, môme un sous-ofllcier et un très bon sous-officier.
Allez-vous organiser la police dans ces conditions? Non.
Oh! je ne vous conseille pas d'envoyer à la place de police des troupes françaises et espagnoles. J"ai lu les dépêches avec soin et je vois que vous n'avez jamais eu la pensée de les envoyer dans tous les ports, en dehors d'un péril urgent. On vous y a poussé certes dun certain côté, et j'ai été très étonné de lire dans une dépèche qu'il serait très sage de prendre 1,000 hommes à Casablanca et de les « disperser » dans tous les ports. Je trouve l'expression un peu pittoresque, mais aussi un peu inquiétante.
J'aurais trouvé très fâcheux qu'on mît, en eflet, une garnison dans tous les ports. On aurait pu faire naître un péril là où il n'existe pas. Il ne faut pas médire de l'action du général Drude, de la Gloire, du Galilée et des croiseurs. Si les coups de canon n'ont pas tué beaucoup de Marocains, ils ont fait beaufoup de bruit et ce bruit a été entendu fort loin. Si, à l'heure actuelle, tous les ports sont tranquilles, s'il n'y a pas de mouvements, à plus forte raison d'assassinat, c'esi peut-être parce qu'on a entendu le bruit du canon et qu'on ne désire pas l'entendre de plus près.
Vous avez eu raison de ne pas vouloir occuper tous les ports ; il vous aurait fallu beaucoup plus de monde que ce dont vous disposez...
M. le ministre des affaires étrangères. Il aurait fallu 20,000 hommes.
M. Ribot. . . .parce qu'il faut marcher en force et non en petits paquets. Je ne crois pas que vous deviez considérer comme des troupes de police les troupes françaises et espagnoles. Cela a toutes sortes d'inconvénients. Il faut nous placer au point de vue de la « mentalité marocaine » pour me servir d'une expression courante aujourd'hui, que je n'aime pas beaucoup, mais qui dit ce qu'elle veut dire. Nous ne sommes pas des Marocains, nous avons un peu de peine à penser et à sentir comme eux. Ils ne veulent pas que les ports de leur pays soient gardés par des roumis, par des Européens, ils préfèrent l'élément indigène.
C'est tout à fait naturel.
Eh bien, ne pourriez-vous pas faire ceci, par exemple? Le droit de ^'isiter les navires suspects dans les eaux marocaines avait été confié au sultan ; il l'e.xerçait si mal que tous les bateaux apportaient de la contrebande. Alors vous avez trouvé un remède bien simple, c'est de vous faire déléguer par le sultan, d'aoconi avec l'Eiu-ope qui n'a él(ivé aucune objection, le droit de faire cetli! visite au nom du sultan et vous lu
faites beaucoup mieux que lui. Eh bien, n'est-il pas possible •}& vous faire déléguer, fût-ce à titre provisoire — et l'Europe n'y ferait certainement aucune objection — le droit de choisir vous-mêmes les éléments de cette police parmi les indigènes venus d'Algérie, puisqu'il y a beaucoup de .Marocains en Algérie, mais qui éveilleraient moins de crainte et rempliraient beaucoup mieux leur offtce ? {Très bien! très bien!)
Je vous livre l'idée. Dans tous les cas, il ne faudra pas tarder pour organiser cette police.
Mais quand vous aurez fait cela, vous n'aurez ptis tout ait, c'est évident; vous n'aurez pas pacifié le Maroc. Vous n'en avez pas, j'espère la prétention. Le Maroc est livré aujourd'hui à une véritable anarchie. Le coup de canon de Casablanca a fait naître un nouveau sultan.
Oli ! non pas que ce sultan ne se serait pas proclamé même si nous n'étions pas allés à Casablanca. Le Livre jaune atteste que depuis un mois Moulay Hafld songeait à se faire proclamer sultan. Il avait pris déjà, lors du meurtre du docteur Mauchamp, une attitude très diplomatique. M. Regnault dit que les Français sont partis de Marralcech pleins de reconnaissance pour Moulay Haftd parce qu'il avait défendu les Français. Il n'a pas perdu une occasion de protéger les étrangers ; même après sa proclamation, il a exigé des étrangers, au moment de leur départ, une lettre constatant qu'ils partaient de leur plein gré, mais qu'ils ne couraient aucun péril tant qu'ils étivlent sous sa protection. Il a envoyé à Mogador, au risque de sa popularité, dit-il, dix individus qu'on accusait du meurtre du docteur Mauchamp, tout en les déclarant innocents. .\ ce propos, il avait fait interro-» ger discrètement notre consul pour savoir quel accueil le Gouvernement français ferait, le cas échéant, à sa proclamation comme sultan.
Puis que reprochait-il à son frère? 11 lui reprochait non pas d'être un mauvais musuhnan, mais de ne pas s'entendre assez vite avec la France, de n'avoir pas pu régler la question de Marrakech, de n'avoir rien fait après Oudjda et de laisser tirer le canon à Casablanca sans même essayer d'arrêter les frais de l'opération. Voilà l'attitude qu'il prenait.
Aujourd'hui Moulay Halid est encore maître de Marralcech, il tient une grande partie du Sud, Il est maître sur mer de Miizagan puisqu'il y a installé son gouverneur. Il serait peut-être à .Mogador et à Safl si nous n'étions pas dans la rade.
On dit que tout cela n'est qu'apparence, qu'il n'a pas d'argent — en quoi il est bien fait pour succéder à son frère qui n'en a pas betaucoup non plus (/îjVm) — que, par conséquent, il n'aura pas de méliallas et que nous pouvons nous attendre à apprendre par un prochain courrier qu'il a abdiqué sans avoir régné.
Je n'eu s.iis rien et je ne veux rien en savoir.
Je n'en sais rien, parce que je suis absolument opposé à ce que nous jouions à ce petit jeu qui consiste à faire une mise sur un des sultans, comme on fait, en Angleterre, une mise sur un cheval, sauf à dire, si on perd, qu'on a mal placé sa mise. YAi bien, non ! .Nous ne ferons pas cela.
Nous ne savons pas ce qui se passera au Maroc ; personne ne peut le dire, et alors nous ne pouvons pas jouer ce jeu qui nous engagerait, contre notre volonté, dans une guerre intérieure dont nous ne pourrions pas prévoir la fin...
M. le général Jacquey. Ni les conséquences.
M. Ribot. Ce qu'écrivait là-dessus naguère mou ami M. Ilanotaux, ancien ministre dos affaires étrangères, est la vérité même et le bon sens même : ces choses-là, on peut les faire, c'est même un coup de partie qu'on peut jouer; prendre par la main un souverain trop faible pour reconquérir lui-même son autorité, la lui rendre, à la condition qu'il vous en passe le lendemain l'exercice, cela se fait. Cela s'est fait en Birmanie, par les Anglais, et en beaucoup d'autres pays. Mais il faut, quand on le fait, accepter les conséquences. Or, les conséquences, c'est que, si nous nous chargeons de l'opération, nous la mènerons jusqu'iiu bout ; nous occuperons toutes les villes rebelles; nous réparerons tous les échecs que pourrait subir le sultan que nous reconnaissons aujourd'hui comme seul légitime, que nous devons reconnaître, mais que nous ne sommes nullement tenus d'aider de nos armes. Nous ne sommes nullement tenus de lier notre cause à la sienne, je tiens à le dire très haut, messieurs, parce qu'il y a une campagne qui se fait ; il y a des gens hardis qui disent : Voilà le vrai moment pour prendre le Maroc; il suffit de nous mettre du côté d'un des sultans et d'aller jusqu'au bout. Aller jusqu'au bout, vous savez où cela vous mènerait. Nous ne voulons pas y aller. . .
M. le président du conseil. Non!
M. Ribot. Moi non plus. Je prends acte de votre parole. (Applaudissements à gauche.)
Alors il ne faut pas faire ce qui nous y mènerait malgré nous ; car il y a quelque chose de pire qu'une politique Imprudente, c'est une politique qui se Lilsse aller à la dérive vers un but qu'elle n'a pae marqué d'avance. {Applaudissements.)
Cela, vous ne le ferez pas ; vous ne permettrez pas à vos agents de le faire et de vous engager. Je fais appel à vous, monsieur le président du conseil, je fais appel à .M. le ministre des afl'alres étrangères ; je suis sûr d'être d'accord avec vous. .M. le ministre donnera, s'il ne l'a déjà fait, les instructions les plus fermes pour qu'on ne nous engage pas au delà de la volonté de la Chambre.
M. le président du conseil. Très bien!
M. Ribot. Nous voulons remplir nos devoirs largement, sans compter; nous ne voulons pas aller au delà. Nous ne sommes
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pas prêts, en ce moment surtout, à faire une expédition, ni au point de vue militaire, ni au point de vue financier, ni au point de vue diplomatique ; nous ne voulons même pas avoir à interroger les puissances européennes.
Nous avons défini notre action, nous l'avons limitée —
M. le pirétidMit du conseil. Très bien !
M. Ribot. . . . n'en sortez pas, ne vous mettez pas à la merci de ce que M. Hanotaux appelait les intrigues intérieures ou extérieures.
M. le président du conseil. Certainement!
M. Ribot. Que votre politique dépende do vous et de vous seuls. (Trè» bien! très bien!) Je suis monté à la tribune pour vous le demander. J'ai déjà votre réponse. Je crois que votre politique est en effet conforme à celle que j'ai définie, que ce n'est pas une politique de faiblesse ni de retraite — à aucun prix! — mais que ce n'est pas non plus une' politique d'aventures, ni une politique qui cherche à ruser avec les décisions du Parlement...
M. le président du conseil. Très bien!
M. Ribot. . ..que c'est une politique franche, loyale et ferme.
M. le président du ooaseil. Très bien !
M. Ribot. Si c'est là votre politique, je serai heureux tout à l'heure de vous donner mon vote, parce que je ne cherche pas \c\ _ vous m'en êtes tous témoins — des succès d'opposition. Je cherche la vérité et l'intérêt de mon pays. (Applaudissements vifs et répétés sur un grand nombre de bancs.
— L'orateur, en retournant à son banc, reçoit les félicitations de ses collègues.)
M. le président. La parole est à !Vf . le ministre des affaires étrangères;
M. Stéphen Pichon, miniulre des affaires étrangères. Messieurs, pour répondre aux interpellations adressées au Gouvernement
— et je voudrais le faire aussi complètement que possible - je suis obligé, la Chambre le comprendra, de reprendre sous une forme succincte l'historique des événements qui se
• sont accomplis au Maroc depuis ma précédente intervention à la tribune.
Chemin faisant,je rencontrerai les tlièses, les objections, les critiques qui ont été formulées. J'y répondrai à la fois par mes déclarations, par mes actes, par ceux du Gouvernement. J'exposerai aussi brièvement que je le pourrai la politique qui a été suivie, et je dirai quelle est celle que nous entendons suivre.
C'est le 31 juillet, comme l'indiquait M. Deschanel, que la nouvelle des massacres de Casablanca est parvenue à Paris. Trois Français, trois Espagnols et trois Italiens avaient été assassinés. Avait-il été possible, comme l'a dit M. Ribot, de prévoir cette triste nouvelle? Il est vrai, comme il la dit également — les pièces figurent au Livre jaune — que, plusieurs mois aupîiravant, on avait annoncé que la situation de Casablanca était assez gravement troublée.
1907. — dép., sess. extr. — annales, t. unique, (nouv. série, annales, t. 83.)
Mais les troubles avaient cessé et lorsque la nouvelle nous fut transmise, elle l'était dans les termes suivants, par notre chargé d'affaires :
« L'émotion est d'autant plus vive qu'il s'agit d'une explosion de xénophobie aussi déconcertante par sa soudaineté que par sa gravité. Hier seulement j'ai reçu de notre agent à Casablanca un rapport signalant dans la région quelques symptômes d'agitation qui n'excédaient pas les manifestations courîintes de l'anarchie marocaine . Ses collègues y attachaient si peu d'importance que la plupart ne les avaient pas fait connaître à leurs légations. »
Quoi qu'il en soit, un conseil de cabinet se réunit le lendemain et décida, sur ma proposition, une action immédiate. Il ne pouvait être question, en effet, on Ta dit avec beaucoup de raison, de laisser de pareils attentats sans châtiment. [Très bien! très bien!)
D'abord, ils succédaient à plusieurs actes pour lesquels nous n'avions pas obtenu de réparation et de satisfaction suffisantes, et ils menaçaient, en se généraUsant, de rendre le Maroc inhabitable pour tous les Européens; ensuite, si de pareils actes étaient Impunis, c'en était fait non seulement de la situation des puissances au Maroc, mais de l'exécution même des conventions internationales et notamment de celle d'Algôsiras. (Très bien! très bien!)
C'était en efl'et à l'occasion de travaux commencés en exécution de cet Acte que les massacres avaient eu Ueu. S'agissait-il, comme on l'a insinué, d'intervenir au nom des financiers, des boursiers, des caplta- Ustes, de mettre àleurdisposition les forces militaires de la France? Mais, messieurs, les victimes des massacres étaient des ouvriers, les Français menacés dans Casablanca étaient des petits commerçants ; il n'y avait là ni boursiers, ni spéculateurs, ni capitalistes...
A Cextrême gauche. Ils se seraient bien gardés d'y être!
M. le ministre des affaires étrangères.
... il y avait simplement des ouvriers, des commerçants, des Français, des Européens qui étaient venus dans un port marocain, sur la foi des traités, pour y gagner honnêtement et laborieusement leur vie et qui avaient été menacés de mort et même assassinés sans qu'il y eût eu aucime espèce de provocation de leur part. ( Très bien! très bien !)
Aussi, dès le 3 août, l'union des travailleurs de Tanger, qui n'est pas, que je sache, une société capitaliste, réclamait-elle du Gouvernement, auquel elle exprimait d'ailleurs toute sa confiance, des mesures énergiques pour assurer la sécurité des Français. Elle disait :
« Après les massacres de Pouget, Charbonnier et Mauchamp, après les attaques contre nos compatriotes à Marraliech et à Fez et après la boucherie de Casablanca, nous sommes en droit de demander qui
oserait contester le droit de la France d'agir avec énergie. »
S'abstenir dans de pareilles conditions, c'était abdiquer devant les indigènes, c'était leur reconnaître la faculté dempêcher les travaux, c'était rendre par conséquent ces travaux inexécutables, c'était l'arrêt de ce que M. Jaurès, dans un de ses bons jours, a appelé à la tribune la pénétration pacifique au Maroc. (Très bien! très bien!) Je déelaro qu'on ne pouvait envisager une pareille perspective. C'eût été de plus manquer aux obligations que nous avons contractées, aux di'oits que les puissances nous ont reconnus et que nous avons à remplir en ce qui concerne la police et la sécurité dans les ports de l'empire chérlflen.
Aussi, dès que les massacres furent connus, deux navires, le Galilée et le Forbbi avaient-ils été détachés, l'un, à Casablanca, l'autre, à Tanger, tandis que le Condé et le Du Chayla partaient pour Oran où ils devaient attendre des ordres. A la suite du conseil de cabinet du 2 août, les ministres de la guerre et de la marine arrêtèrent, d'accord avec moi, les mesures qui paraissaient commandées par les nécessités auxquelles nous avions été chargés de répondre : 3,000 hommes, 300 chevaux, une section d'artillerie de montagne étaient placés sous le commandement du général Drude, et le transport de ces troupes confié à l'amiral Philibert, qui avait sous ses ordres la Gloire, la Jcanne-d'Arc, le Condé, le Du Chayla, le Galilée, le Forbin, la Nive et lo Shamrocl(.
On a fait allusion aux instructions données au général Drude, à l'amiral et aux autorités consulaires et diplomatiques et on a bien voulu les approuver. Je les résume en quelques mots.
Nous disions au général Drude :
« Vous êtes chargé du commandement des troupes françaises envoyées à Casablanca pour infliger châtiment sévère aux tribus responsables des massacres du 30 juillet et pour faciliter organisation de la police prévue par Acte d'Algésiras.
« Un contingent espagnol sera sans doute envoyé à Casablanca avec le même objectif que vous. Vous agirez autant que possible de concert avec commandant espagnol.
« Ne perdez jamais de vue que l'action actuelle au Maroc est exercée par le concours de la France et de l'Espagne.
« Dès que vous jugerez que vous êtes suffisamment en force, vous exercerez répression sévère contre tribus coupables, sans vous laisser entraîner au delà do leurs cantonnements habituels. Evitez notamment que votre cavalerie ne se disperse et ne se laisse attirer dans quelque surprise.
Il La police prévue par Acte d'Algésiras devra être organisée le plus tôt possible avec concours des contingents français et espagnol. »
Nous disions à l'amiral Philibert :
« 11 y aura lieu d'assurer également la visita fréquente des autres ports par les bâtiments de guerre disponibles, conformé-
ment aux Indications de la légation à Tanger.
(I L'amiral devra recueillir à son bord, s'il y a lieu, les fonctionnaires de notre consulat et les ressortissants étrangers, si ceux-ci ne pouvaient trouver place sur des navires ('•l rangers.
« L'amiral s'attachera à maintenir une imion de vues complète avec le général Drudo, ainsi qu'avec le représentant de la France à Casablanca. L'entente absolue entre eux est la condition nécessaire du succès do l'opération. » [Apptaudisseinenls.^
Kniin, pour éviter ce qui s'est produit dans d'autres circonstances, nous avions envoyé en outre les instructions suivantes ù l'amiral et au général :
« 11 ne doit y avoir ni dualité, ni risques de conlllt dans le commandement. L'amiral est cliargé de diriger et d'efTectuer le débar quement des troupes, d'assurer les communications et la présence des navires nécessaires devant les ports marocains. Le général, qui ne peut évidemment diriger aucune de ces opérations, a le commandement exclusif des troupes à terre et les pouvoirs de requérir l'appui et le concours des forces natales présentes. L'amiral devra lui donner cet appui et ce concours, et, dans le cas où des marins seraient débarqués, ils passeraient sous les ordres du général. »
Quant aux instructions données à notre cliaivé d aîTaires M. de S.iint-Aulaire, elles prévoyaient la responsabilité entière du gouvernement chériQen, la nécessité de la mettre en œuvre, de l'obliger à donner à ses agents et à ses sujets l'ordre de se soumettre au commandant français, aussi bien pour le rétablissement de la sécurité que pour le châtiment des crimes et pour la perception des amendes et Indemnités qui seraient jugées nécessaires.
Enfin elles ordonnaient à notre agent « d'exiger dès maintenant l'exécution de toutes les promesses de satisfactions que nous avions reçues et de faire comprendre au gouvernement chériflen que le Gouvernement de la République réclamait de lui en toute justice l'application intégrale et sans délai de toutes les réformes stipulées par l'Acte d'Algésiras. »
J'avais pris soin naturellement de m'assurer que ces mesures, strictement conformes à nos obligations et à nos droits, rencontreraient l'assentiment et le concours de tous les gouvernements étrangers. Je m'étais adressé tout d'abord à l'Espagne, chargée concurremment avec nous d'organiser la police à Casablanca. Jetais entré en pourparlers avec le marquis del .Muni dans le but d'arrêter avec lui les termes d'une note concertée, destinée à faire connaître aux gouvernements intéressés la décision des deux gouvernement j.
Cette noie portait en substance que la France et l'Espagne se trouvaient dans la nécessité d'intervenir simultanément afin de pourvoir sans délai à la protection des personnes et des biens des ressortissants étrangers. Elle annonçait le débarquement
de troupes empruntées aux navires des deux pays, elle se référait à l'Acte d'Algésiras, elle disait que les troupes débarquées auraient pour mission de rétablir l'ordre et la sécurité en s'insplrant de l'esprit de cet acte ».
Nos chargés d'affaires à Madrid et à Tanger recevaient des instructions analogues pour l'entente complète à établir avec le gouvernement espagnol.
11 va de sol que tous les gouvernements étrangers étaient tenus.au courant de ces résolutions. Dès le 31 juillet, les puissances signataires de l'Acte d'Algésiras avaient été Informées qu'à la suite des massacres de Casablanca nous avions drt prendre les dispositions nécessaires pour porter secours aux étrangc'rs de toute nationalité. Toutes les réponses que nous avions reçues avaient été satisfaisantes. Elles figurent au Livre jauue.
A Berlin, la demande faite le 1" août par notre cliargé d'affaires fut annoncée dans la presse, qui la représenta comme la preuve de notre désir de tenir compte de l'oulnlon des puissances. Devant de tels événements, nous sommes tous solidaires, déclara .M . de Tscliirschky, en ajoutant que l'on pourrait juger, dans cette circonstance, de la loyauté de la politique allemande. Et l'ambassadeur d'Allemagne à Paris me dit qu'il considérait les mesures prises par nous comme pleinement justiflées.
L'ambassadeur d'Autriche-lIongrie me Ht la même déclaration, en ajoutant qu'il espérait que nous allions frapper vite et fort.
A Londres, le gouvernement britannique, sollicité par un certain nombre de ses nationaux d'envoyer un navire de guerre, répondit « qu'il n'avait pas l'Intention d'Intervenir, mais qu'il attendait des mesures énergiques du Gouvernement français ».
Le. bruit ayant couru dans la presse qu'un croiseur anglais partait pour Casablanca, le Foreign Office annonça que le gouvernement anglais n'interviendrait pas, et le fit savoir aux ambassadeurs d'Allemagne et d'Italie.
A. Rome, le gouvernement royal déclara s'en remettre à l'action concertée de la France et de l'Espagne pour assurer la sécurité et cliâtier les coupables.
Au Maroc, les consuls étrangers demandaient unanimement notre protection pour leurs compatriotes.
A Casablanca, ils émettaient l'avis qu'un débarquement devait être effectué avec des forces suffisantes pour occuper toute la ville.
Les choses en étaient là lorsque la situation s'aggrava subitement à Casablanca. Après les massacres du 31 juillet, les inquiétudes des colonies étrangères étaient loin d'être calmées. La plupart des représentants de ces colonies s'étalent embarqués à bord des navires de commerce qui se trouvaient dans le port. Leur embarquement avait été rendu très difficile par la foule qui leur était très hostile. Us étfiient dans un état sanitaire déplorable; ils étalent — deux certificats médicaux en témoignent —
menacés d'une épidémie. On redoutait un retour offensif des tribus. Une maison française du voisinage avait été pillée ; le cimetière européen avait été profané ; des nomades armés et menaçants étaient aux portes de la ville.
Ce fut dans ces conditions — je réponds ici à ce que M. Ribot disait au sujet du débarquement, et c'est pour cela que j'ai été obligé de donner toutes ces explications préparatoires à la Chambre — ce fut dans ces conditions que .Moulay Liwiin, oncle du sultan et gouverneur de Casablanca, fit savoir aux marins qu'il était prêta leur faire remettre les clefs de la ville et à en assurer l'occupation par eux sans résistance. Le commandant du Galilée ordomia le débarquement dans la matinée du 5 août.
On a beaucoup discuté sur l'opportunité de ce débarquement; on s'est demandé s'il n'avait pas été prématuré, s'il n'aurait pas été possible de l'éviter, s'il n'avjiit pas eu de très fâcheuses et très graves conséquences.
Messieurs, j'ai examiné avec beaucoup de soin cette question, et après une étude très attentive de toutes les pièces et de tous les documents qui s'y rapportent, je déclare qu'à mes yeux ce débarquement était justifié.
Le commandant Olivier, qui l'a ordonné, et qui est un officier de grande valeur, était convaincu qu'il accomphssalt un acte pacifique, réclamé par les Marocains eux-mêmes. Il croyait nécessaire d'aller sans retard au secours des colonies étrangères et d'enrayer un mouvement qui pouvait aboutir à de nouveaux massacres. Il avait une entière confiance dans les assurances pacifiques de Moulay Laniin, mais il pensait qu'il était urgent d'en profiter.
Les armes que portaient nos marins n'avaient pas été chargées; deux civils, également sans armes, avaient été adjoints à la colonne. L'opération effectuée subitement, presque par surprise, à la demande du gouvernement marocain, offrait l'avantage d'éviter à l'escadre les dangers de préparer son action ouvertement sous l'œil des rebelles et des indigènes de Casablanca. Elle devait faciliter une occupation qui risquait d'être assez pénible, lente et périlleuse en raison des embarras qu'aurait suscités un débarquement contrarié par la houle, effectué par des troupes obligées d'.ivancer sous le feu dirigé contre elles du haut des remparts.
Vous savez, messieurs, ce qui arriva. Je n'ai pas à en faire un long récit ; mais je vous demande cependant la permission de vous lire deux pages du rapport du commandant Olivier.
« Le détachement se mettait en route, l'arme sur l'épaule droite ; en tète l'enseigne de vaisseau Ballande, le clairon ù ses côtés ; derrière eux, M. Berti, contrôleur civil, en mission, qui avait accepté de servir d'interprète, et M. Zagoury, interprète du consulat, envoyé par le consul pour recevoir le détachement et lui servir de guide.
« Au moment où la tète de la colonne ar-
rivait à 4 ou 5 mètres de la porte. . . » — la porte qui devait être ouverte et qu'on avait promis d'ouvrir — « ... celle-ci se refermait. M. Ballande, hâtant le pas, s'avança seul et fit signe aux Marocains d'ouvrir. Une salve lui répond, tandis que des Marocains, derrière la porte, essayent de la verrouiller.
<• Comprenant que toute hésitation, si la porte est refermée, peut être cause de l'anéantissement de son détachement, M. Ballande s'élance sur la porte qui s'ouvre sous la poussée et commande en même temps : « Chargez armes, en avant ! K la baïonnette ! » Une nouvelle salve est alors tirée par des Marocains qui se rallient au nombre d'une cinquantaine; une balle traversa la main droite de M. Ballande dont le sabre tombe . Le second maître Labaste, qui est derrière son chef, entraîne les marins -surpris et la colonne s'ébranle.
« Les balles pleuvaient de tous côtés à l'extérieur et à l'intérieur, du sommet du mur d'enceinte, des fenêtres, des maisons, de tous les coins de rue d'où surgit une foule de soldats et d'hommes armés barrant les rues.
« C'était le guet-apens organisé, des centaines de fusils étaient braqués sur les marins et c'était de vive force qu'il leur fallait se frayer passage sous peine d'être jetés à la mer et fusillés du haut des remparts.
« Mais l'élan était donné ; électrisés par l'exemple de leur héro'ique chef qui, à dix mètres en avant s'élançait, l'cpée haute, dans sa main gauche restée valide, écartant par sa seule approche les misérables que leur nombre même ne rassurait pas, les encourageant de la voix, leur faisant exécuter en de courts arrêts par de brefs commandements des feux de salve bien dirigés, les hommes du détachement se précipitèrent, semant la route d'une soixantaine de cadavres ennemis, sans laisser en arrière un seul des leurs. {Vifs applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
« Cette entrée, qui devait être pacifique après la parole donnée, s'est transformée par suite de cet infâme guet-apens en une charge à la ba'ionnetle, marche triomphale dont l'audace a étonné nos ennemis et arraché des applaudissements et des cris d'admiration aux Français enfermés dans le consulat où elle vint aboutir. » {Nouveaux applaudissemenU.)
Qu'eussiez-vous dit, messieurs, et qu'eussiez-voHS pensé si le commandant Olivier était resté inactif et que les Européens de Casablanca eussent été massîicrés? Il lui était, vous l'avouerez, bien difficile d'encourir une telle responsabilité.
Les soldats du inalihzen furent ensuite chassés par des feux de salve et le Galilée obligé d'ouvrir le feu sur le quartier arabe et de disperser avec des obus les tribus en armes qui se montraient dans le voisinage. Notre compagnie de débarquement fut soutenue du 5 au *1 août par les détachements de la canonnière espagnole Alcavo-Bazan cl par ceux du Du-Ckaylacldu Forbin. L'amiral
Philibert arriva dans la matinée du 7 août avec ses troupes, qui purent débarquer à temps pour chasser les Arabes et installer le camp hors des murs.
En trois jours, nous avons eu deux morts, dix-neuf blessés dont deux officiers et quatre seconds maîtres ; mais aucun des Européens de Casablanca n'avait été tué ni blessé et, à partir de ce jour, comme l'indiquait également M. Ribot, l'effervescence, qui était très grande dans les ports, se calma presque subitement. Ce ne fut pas pour ne pas renaître, mais elle ne reprit jamais toute la granité qu'elle avait eue précédemment. {Très bien! très bien!)
Ces événements furent immédiatement portés à la connaissance des gouvernements étrangers par une note qui figure au Livre jaune dans laquelle noUs constatons l'impuissance du gouvernement marocain à se faire obéir de ses sujets et à pourvoir à la sauvegarde des ressortissants étrangers. Nous proclamons la nécessité de maintenir et de respecter la haute autorité de Moulay Lamin, l'intégrité du Msiroc, la souveraineté du sultan, et la note ajoute « que l'ordre, la sécurité, la liberté des transactions commerciales seront garantis par des forces suffisantes et qu'un châtiment exemplaire sera infligé aux indigènes responsables des massacres et des attentats ».
Cette communication reçut partout le meilleur accueil. A Londres, le secrétaire d'Etat des affaires étrangères remarqua combien il approuvait l'énergie de notre action. A Vienne, notre chargé d'affaires fut remercié d'une communication à laquelle le gouvernement impérial et royal se montrait très sensible.
Le gouvernement russe déclara qu'il ne pouvait qu'approuver les mesures qui avaient été prises par .le Gouvernement français.
A Rome, Lisbonne, la Haye, Bruxelles, Stocliholm, nos déclarations lurent jugées des plus satisfaisantes.
A Berlin, le secrétaire d'Etat des affaires étrangères, après avoir lu la note, dit à notre ambassadeur, comme le rappelait M. Vaillant tout à l'heure : « C'est excellent, vous avez toute notre sympathie. » Et il marquait son accord avec nous.
A Tanger enfin, le chargé d'affaires de l'Allemagne remercia le chargé d'affaires de France de la protection qui avait été accordée à ses nationaux.
Ces déclarations concordaient d'ailleurs avec le langage qui avait été tenu dans les différentes entrevues de ministres et de soiiverains sur lesquelles nous recevions des indications tout à fait rassurantes.
Elles concordaient avec ce que le prince de Billow avait dit à l'un de ses collègues après avoir lu le rapport qu'il avait reçu du prince Radolin :
« Aucune complication internationale, avait déclaré le chancelier de l'empire, ne peut sortir des mesures annoncées par le Gouvern 'ment français et aucune objection
ou difficulté ne se produira du côté de l'Allemagne. »
Vous savez quel a été le développement des faits militaires à Casablanca. Trois jours après leur arrivée, les troupes du général Drude étaient attaquées dans leur camp.
Les escarmouches se succédaient sans interruption. Les Arabes se précipitaient sur nos avant-postes ; de violents assauts nous étaient livrés. Le chiffre des assaillants augmentait sans cesse. Il fut nécessaire de pousser contre eux des reconnaissances décisives et de détruire leurs camps. Le général reçut tous les renforts qu'il demanda. Vous vous rappelez les opérations do Thaddert et de Sidi-Brahim. A la suite de ces leçons, des tribus rebelles demandèrent à entrer en pourparlers. Elles acceptèrent les conditions qui leur furent posées par les autorités militaires, d'accord avec notre ministre au Maroc qui venait d'arriver à Ca sablanca.
En somme, nous arrivions à un degré de pacification suffisant.
Ce n'est pas qu'il n'y ait eu, depuis, quelques surprises. Vous vous souvenez de l'attaque récente d'une reconnaissance à la suite de l'assassinat d'un Français qui, en dépit de nos conseils et de nos avertissements, s'était trop aventuré. 11 est difficile de se mettre complètement à l'abri de pareils incidents.
Je sais bien qu'on nous a reproché de ne pas nous être davantage avancés, de ne pas avoir installé des camps loin de Casablanca, de ne pas avoir poursuivi les combattants qui fuyaient à notre approclie. C'est précisément recueil que nous voulions éviter.
Cela ressort suffisamment, je crois, des pièces du Livre jaune. Nous ne voulions, en aucun cas, nous lancer dans une expédition militaire à l'intérieur.
Il aurait fallu, pour s'y risquer, augmenter considérablement nos effectifs, établir des lignes détapes, avoir des approvisionnements très importants, chercher le contact avec des tribus qui auraient certainement fui à notre approche. Nous nous serions trouvés dans la situation de ce propriétaire qui voulait toujours acheter la propriété limitrophe de la sienne, en se disant : De cette façon, je n'fiurai plus de voisin. Il avait toujours un voisin : nous, nous aurions toujours rencontré des tribus. On nous aurait dit encore que nous n'étions pas allés assez loin, et nous serions allés tellementloin que nous nous serions trouvés engagés dans une aventure que, fort heu. reusement, nous avons réussi à éviter.
( Très bien ! très bien !)
Quelle était la première question posée? C'est celle à laquelle ont fait allusion les différents interpellateurs auxquels je réponds, et notamment M. Deschanel : c'est celle de l'organisation de la police.
A ce sujet, on a beaucoup discuté sur ce qu'on a appelé nos atermoiements. On s'est étonné des retards apportés à l'organisation de la police prévue par l'acte d'Algésiras. En effet, j'ai déjà eu l'occasion, à plusieurs re-
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prises, don parler à cette tribune ; mais ce que vous pouvez constater par les pièces du Livre jaune, ce sont les efforts continuels que nous avons faits pour l'organisation de cette police. Au moment de la démonstration navale du mois de décembre 1906, c'était le but commun de la France et de l'Espagne; c'était encore leur but commun qu'elles faisaient connaître au Maroc, le 19 janvier suivant en signifiant augouvernementchériflen qu'il était temps d'en finir avec tous les retards qu'il apportait à l'organisation de cette police.
La cause de ces retards, M. Ribot l'a indiquée très spirituellement. Elle ne saurait, vous en conviendrez, nous être imputée. Je la résume. La liste des instructeurs a été soumise au makhzen le 31 janvier dernier. Il n'a donné son agrément que le 21 mars, après des démarches répétées de notre part. La commission spéciale du règlement, commission qui ne pouvait être évitée, car elle est prévue par l'acte d'Algésiras, a tenu vingt-quatre séances avant de terminer ses travaux. Le délégué du malchzen n'a cessé naturellement de faire de l'obstruction et il a fallu nos efforts permanents pour aboutir à un résultat. La commission a terminé ses travfiux le 31 mai. Le corps diplomatique, à son tour, s'est saisi de la question, s'est réuni ; il en est résulté de nouveau.x retards ; si bien que le 13 aoiU dernier, le malchzen n'avait pus encore fait connaître sa réponse définitive, que nous venons seulement de recevoir.
Cependant, messieurs, de graves nouvelles nous venaient cliaque jour sur la situation des ports ; 11 y avait des menaces de troubles ; l'inséciu-ité des colonies étrangères était très grande. La France et l'Espagne ne pouvaient rester indifférentes à un état de choses aussi inquiétant ; elles ne pouvaient non plus, vous le reconnaîtrez, risquer de faire assassiner leurs instructeurs et aller ainsi au-devant de complications qui auraient été beaucoup plus graves. Aussi, le 21 août, donnai-je des instructions à notre chargé d'affaires au .Maroc pour obtenir de fiuebbas la déclaration, d'une part, qu'il avait reçu tous les pouvoirs nécessaires pour l'organisation de cette police, et. d'autre part, que nos instructeurs ne couraient pas le risque d'être abandonnés et massacrés par leurs soldats. La même démarche était faite à la même date par le représentant de TEspagne.
Vous connaissez la réponse. Elle figure dans le Livre jaune :
« J'ai fait, hier, au ministre de la guerre cliériften, la comuumication prescrite par Votre Excellence. Le ministre d'Espagne, avec qui j'avais concerté les termes de cette lettre, a procédé de même. (Juebbas, qui va nous répondre, a d'ores et déjà déclaré qu'il ne pouvait nous donner les assurances que nous lui demandions. »
Que pouvions-nous faire en présence d'une telle situation? J'adressai une dépêche à nos représentants h l'étranger pour les prier (linforuier les goiiverneuienls in- |
téressés de la démarche ([uc nous avions faite et de l'obligation où nous serions d'instituer, dans les ports. où ce serait reconnu nécessaire, une police provisoire qui serait constituée avec des éléments français et espagnols.
Je voudrais bien m'expliquer — cela me paraît tout à fait nécessaire — sur le véritable caractère de cette démarche. S'agissait-il, comme on l'a prétendu, d'instituer la police dans tous les ports? Messieurs, les télégrammes que vous avez eus sous les yeux répondent. Dès le 4 septembre, je télégraphiais à notre chargé d'affaires :
« Je crois utile de préciser que, d'une façon générale, il n'entre aucunement dans les intentions du Gouvernement de la République d'effectuer des débarquements dans les ports, à moins d'y être amené par des nécessités inéluctables. Nous prenons les précautions que la situation commande pour être en mesure d'assurer, le cas échéant, la sécurité des colonies étrangères avec des forces suffisantes. . .
« Mais nous tenons à limiter, autant que possiDle notre effort, à ne pas multipUer nos interventions, à résoudre progressivement, autant qu'il dépondra de nous, les difficultés que nous rencontrerons, en évitant d'en susciter de nouvelles. »
La môme déclaration était faite par notre ambassadeur ù Uerlin, au ministre des affaires étrangères. «.»n s'est demandé si la réponse de rAUomagnc n'avait pas été do nature à nous empêcher do donner suite aux intentions que nous avions manifestées, La simple comparaison des dates des documents que je rappelle suffit à prouver le contraire. C'est seulement le 10 septembre que le mémorandum allemand a été porté" à notre connaissance; les télégrammes que j'ai Indiqués sont antérieurs de plusieurs jours. D'ailleurs le Inémorandum allemand ne contenait aucune objection de principe aux mesures que nous avions fait connaître îiu gouvernement allemand. 11 constatait le caractère grave des mesures projetées; il reconnaissait le droit de la France à se faire donner satisfaction pour les événements de Casablanca. Il ajoutait que le gouvernement allemand « n'avait pas l'intention de faire des difficultés à l'action entreprise par la France à ce propos et en raison de circonstancesextraordinaires ».
Il souhaitait cependiint que les négociants étrangers n'aient pas à subir de dommages pareils à ceux qu'ils ont éprouvés à (iasablanca, et il indiquait qu'il pourrait y avoir du danger pour la vie et les biens des Européens, surtout si rétal)lissement d'un corps de police étranger ne s'eifectuait pas sous la protection de forces militaires pleinement suffisantes.
De son côté, le gouvernement austrohongrois, nous accusant réception de notre conuuunication, reconnaissait qu'il s'agissait d'une mesure rendue indispensable par des circonstances de force majeure et qui, à cause de son caractère provisoire, pouvait être ci.iisidérée coumie n'étant pas en con-
tradiction avec les dispositions de l'acte d'Algésiras.
Nous n'avions rien de plus à demander ; nous n'étions pas plus désireux que les gouvernements auxquels nous avions fait connaître nos Intentions d'organiser dans les ports une police franco-espagnole. Nous avions seulement pris nos précautions pour le cas où nous y serions amenés par une nécessité à laquelle nous n'aurions pas pu nous soustraire.
Nos instructions à nos agents en témoignent. Lisez celles que nous a\'Ion8 données en ce qui concerne le port de Mazagan. Les mêmes Instructions étalent , d'ailleurs , données par nous on ce qui concerne la frontière de l'Algérie.
Plusieurs fois la situation de l'amalat d'Oudjda nous a été signalée comme étant de nature à appeler très sérieusement notre attention. Plusieurs fois on nous a dit qu'il serait utile et même nécessaire de faire, dans le voisinage de la ville, une manifestation apparente de notre force.
En effet, les excitations de certains ca'ids ou Ivalifats, la turbulence de quelques douars irréductibles, les manifestations d'hostilité auxquelles on se livrait de différents cotés contre nous n'étaient pas sans légitimer ces propositions. Elles sont très clairement exposées dans une lettre explicite qui figure au Livre jaune à la date du 27 août 11KJ7 et qui émane de M. Jonnart.
Eu dépit de ces raisons, qui avaient cependant beaucoup de force, nous avons estimé qu'il n'était pas opportun de donner suite aux propositions dont nous étions saisis. Et, le 9 septembre, M. le président du conseil télégraphiait à M. le gouverneur général de l'Algérie :
i< La situation de l'empire chérlfien nous impose l'ajournement de toute mesure qui pourrait donner à croire au sultan, aux populations et aux puissances étrangères que nous cherchons à profiter des troubles intérieurs, des compétitions dynastiques et de la faiblesse du malclizen pour avancer nos établissements dans la région frontière. Bien que vos suggestions aient dans votre pensée un autre caractère, il serait à craindre que leur exécution ne provoquât des rapports inexacts et des exagérations populaires.
« Je vous prie donc de donner les instructions nécessaires pour que les autorités militaires d'Oudjda continuent d'observer la réserve que nous commandent les circonstances et se conforment strictement aux ordres qu'elles ont précédemment reçus. »
Le 9 octobre, à la suite d'une reconnaissance dans laquelle plusieurs Français avalent été victimes de l'attaque des indigènes, le ministre de la guerre télégraphiait il son tour au commandant du 19' corps d'armée pour lui dire de :
« Continuer h se donner (\p l'air dans la mesure indispensable, en dispersant par de fortes reconnaissances tout rassemblement armé qui se raiiprocherait assez pour
menacer la sécurité de nos troupes ou no« communications. >>
Mais II ajoutait :
« En aucun cas, un poste permanent ne sera créé en dehors d'Oudjda. »
Ces instructions étaient-elles nouvelles?
Non ! Elles étaient conformes à celles que nous avons toujours données, à celles que j'ai envoyées moi-môme au moment de la démonstration navale, au mois de décembre dernier; elles étaient conformes à celles qui ont été données par nos prédécesseurs et notamment par M. Léon Bourgeois qui, le 17 octobre 1906, faisait connaître aux ministres de l'intérieur et de la guerre :
« Dans tous les cas.il doit être bien entendu que le Gouvernement n'admet l'hypothèse d'une action dirigée au delà de nos postes actuels que si cette action doit être courte et si, ayant frappé le coup nécessaire, nous revenons «lussitôt après sur nos positions. Nous manifesterons ainsi tout à la fois que nous avons la force que réclame notre situation africaine et que nous n'avons point d'autre but que de préserver notre. territoire. »
Nous avons pu, messieurs,' nous dispenser d'occuper les ports sans que la sécurité des colonies éfrar gères en soit compromise. Cela tient à notre extrême prudence, à la netteté et à la continuité de nos instructions, à la fermeté des résolutions que nous avons prises, à la sagesse des autorités militaires et à leur parfaite entente avec les autorités civiles. (7';rs bien! tira bien!) Car c'est un hommage que je tiens, à mon tour, à leur rendre à la tribune. 11 a existé depuis le début de cette difficile affaire un accord permanent entre le général Drude, lamiral l'hilibert, M. Regnault et nos agents conçulaires. Us auraient pu, les uns ou les autres, avoir telle ou telle préoccupation particulière. Nullement. Ils n'ont eu d'autre préoccupation que celle du bien public.
[Ajjplaudissements,^
Mais si nous avons eu la chance d'éviter dans ces conditions rextréuiité toujours grave de débarquements, nous n'avons aucunement renoncé pour cela à l'exécution éventuelle des mesures que nous avons fait connaître aux gouvernements intéressés. Cela résulte encore de télégrammes dont je vous épargne la lecture. Je vous rappelle simplement celui que j'adressais, le 2 octobre, à notre ambassadeur à Berlin:
« Nous sommes satisfaits de n'avoir pas été contraints parles événemenls d'exécuter les mesures provisoires et exceptionnelles que nous avions envisagées; mais si la situation le conunandait, nous ne itourrions que revenir à notre Idée primitive. Il importe de ne pas laisser se créer des équivoques sur ce point. »
Nous avons craint plusieurs fois d'être obligés de sortir de notre réserve. A maintes reprises, beaucoup de raisons dont nous n'étions pas les maîtres pouvaient nous y déterminer. Les complications ne nous ont pas été épargnées, dans les derniers jours du mois d'août notamment. Un élément
nouveau, redoutable et menaçant par les incertitudes qui l'accompagnaient était intervenu dans la question : Moulay Haftd, frère de Moulay Abd el Azlz, s'était fait proclamer sultan de Marrakech.
De pareils événements ne sont pas une nouveauté dans l'histoire du Maroc. Il y a toujours eu des prétendants et, comme on dit, des roghl. II y en avait même déjà à l'époque où .Moulay Hafld s'est fait proclamer sultan.
Mais cet événement était particulièrement grave dans les conditions où il se produisait. II nous Imposait tout d'abord une grande prudence, beaucoup de réserve et l'obligation de ne pas prendre un parti Inconsidéré.
Nous donnâmes immédiatement pour instructions à nos agents, d'ficcord avec le gouvernement espagnol, de s'abstenir de tout ce qui pourrait être considéré comme une intrusion de leur part dans la politique intérieure du gouvernement cliériflen ; et le 31 août le ministre de la guerre télégraphiait au général Drude : « Evitez tout conflit avec Moulay Hafld, sauf le cas d'agression. »
Mais quelle serait l'attitude de Moulay IFafld, do quelles forces disposerait-il, comment les emploicralt-il, quelle action i)ourrait-il exercer dans un pays auquel il apportait un élément nouveau de luttes, de trouble et, je puis le dire, de décomposition •?
Sans y être aucunement provoqué par nous, il n'allait pas tarder à apparaître sous les traits d'un chérif révolté essayant de fonder un parti national sur le fanatisme, puisant sa force dans l'idée de guerre sainte et recrutant les chefs de ses mehallas parmi les adversaires déclarés des étrangers.
C'est ainsi que, dans sa proclamation, il disait : « Lés musulmans ont été unanimes à nous proclamer sultan pour que nous prenions en mains leurs intérêts et que nous rejettlons l'ennemi à la mer. Nous avons répondu à leur ai)pel en nous conformant au Coran et à nos traditions qui nous font un devoir sacré de les secourir. »
Et dans le manifeste qu'il adressait au corps diplomatique, on pouvait lire :
« Quiconque prétendrait que le grave événement de Casablanca est d'une utilité quelconque no saurait être écouté. Ceci ne saurait être admis pour plusieurs raisons. D'abord, pareil événement n'ajpas en de précédent depuis les temps les plus reculés. On n'a jamais entendu parler do choses de ce genre. »
En même temps, il menaçait d'attaquer nos troupes et les tribus qui avaient fait leur soumission. 11 essayait de se créer au Maroc et à l'étranger des appuis militaires et financiers contre nous. 11 se révélait à la fois, ce qui n'a rien de contradictoire, comme le chef et comme le prisonnier dQs ennemis les plus aveugles et les plus forcenés de notre civilisation. .
« La situation créée par l'approche de la
inehalla de Moulay Hafld mérite toute notre attention, écrivait M. Regnault. Ould ben Rachide qui la commande est le môme qui en automne dernier a organisé l'agitation du Tafilet et prêché contre nous la guerre sainte. M. Malpertuy m'écrit que l'fittitude du chef du parti hafldien dans la Chaouïa est devenue nettement hostile à notre égard. »
II s'ensuivit que nous fûmes obligés d'envoyer des renforts au général Drude pour parer à toutes les éventuahtés. C'est ce que je fis connaître aux puissances dans une dépêche où je disais :
" Dans tous les cas, le programme de notre inter\-ention demeure sans changement : action concertée avec l'Espagne en vue d'une organisation prompte et complète d'une police dans les ports désignés par l'Acte d'Algésiras; dispersion des rassemblements autour de Casablanca ; aucune expédition à l'intérieur. »
En même temps, nous étions amenés à déterminer plus nettement notre attitude en présence de la lutte qui s'engageait à la fois contre nous et contre les étrangers, au nom de la guerre sainte prôchée par Moulay Hafld.
Non pas que notre sort au Maroc soit lié à cehii de tel ou tel chérif. Il tient à nos intérêts, à nos droits, à notre situation générale, à nos conventions, à nos traités, à notre histoire. Tous les sultans marocains viendraient à disparaître que la France n'en serait pas moins une grande puissance musulmane qui ne pourrait abdiquer ni ses droits, ni ses devoirs, ni ses obligations dans un pays auquel sont liées ses destinées africaines. (Tris bien! très bien!) Mais, précisément, il y a des cas où le souci même de ces destinées ne nous permet aucune hésitation. Dans cette circonstance, il ne pouvait être question pour nous de reconnaître un autre sultan que celui qui est en possession du pouvoir légitime reconnu par toute l'Europe. Nous ne pouvions favoriser aucune tentative dirigée contre lui. C'est avec lui que nous avons négocié, traité, conclu des accords ; c'est lui qui a ratifié les conventions internationales et notamment celle d'Algésiras; c'est en son nom que nous sommes investis de prérogatives spéciales dans son empire ; c'est avec lui que, d'accord avec r.Mlemagne, nous avons négocié à Fez la réunion de la conférence qui a donné au Maroc son statut international, et ce statut porte en première ligne la reconnaissance et le maintien de l'intégrité du Maroc et de la souverninelé du sultan. Nous devions donc rester et nous sommes restés en fait de son côté. ( Très bien ! très bien !]
Depuis longtemps, nous lui demandons de faire le vojage de Rabat. Nous avions instamment renouvelé- notre demande à la suite des événements de Casablanca. Nous trouvions dans ce voyage, qui était à nos yeux nécessaire, une manifestation publique dt! la force chériflenne, la preuve de la volonté du sultan de pacifier le pays, un acte de nature à impressionner et à calmer les
tribus rebelles. Cet acte, à notre avis, s'imposait plus que jamais. C'est avec notre concours, grûoe à notre intervention, sur nos demandes réitérées, qu'il s'est accompli.
On a dit qu'il était venu à temps pour nous tirer de nos incertitudes. Vous voyez à quel point ce reproche était peu fondé.
En même temps qu'il se décidait à faire le voyage de RaSat, le sultan Abd el Azlz invitait notre ministre M. Regnault à venir s'entretenir avec lui des questions concernant les intérêts des deu.x pays au Maroc. Et M. Regnault me signalait cette demande comme une chose tout à fait importante, qu'il considérait comme sans précédent, et qui s'expliquait d'ailleurs sufdsanmient par le caractère exceptionnel de la situation présente.
M. Regnault partit pour Rabat accompfigné de l'amiral Philibert et du général Lyautey- 11 avait pour instruction do traiter avec le sultan les questions se rapportant à nos intérêts spéciaux au Maroc, toutcequi se rattache en particulier à ■ nos réclamations pour les vexations elles attentats dont nos nationaux ont été victimes, tout ce qui a trait à nos accords de 1901 et de 1902. Et comme nous avons, d'autre part, en vertu de la confécence d'Algésiras, une tâclie à remplir en commun avec l'Espagne, M. Regnault avait à se concerter avec son collègue espagnol, qui devait faire le même voyage que lui. Ils avaient à traiter ensemble tout ce qui touche au programme et aux obligations des deux puissances, en exécution du mandat qu'elles ont reçu.
Telles sont les instructions qui leur ont été données par les deux gouvernements, à la date du 2 octobre. Car, contrairement à ce qu'on a dit — et c'est un point sur lequel je tiens à insister — il n'y a pas et il n'y a jamais eu désaccord entre la France et l'Espagne dans leur action conimune au Maroc. Il a pu y avoir des pourparlers, des discussions entre elles sur la façon de concevoir l'exécution de telle ou telle partie de leur programme ; mais de pareilles conversations sont toutes naturelles dans des affaires aussi compliquées; et le fait qu'on a réclamé et obtenu un mandat commun n'a jamais impliqué qu'on ne dût en discuter les détails et en régler contradic toi rement l'exercice ; mais, sur le fond même des questions. Il n'y a jamais eu aucun désaccord entre les cabinets de Paris et de Madrid. Nous avons et nous conservons réciproquement en France et en Espagne le sentiment de nos obligations communes et des devoirs qu'elles nous imposent et nous les pratiquerons des deux côtés en toute loyauté. ( Tri-%l)kn ! Iri^s bien !)
C'est ainsi que, dès le début, le gouvernement espagnol, contrairement à ce que disait M. le comte de Castellane, a pensé, comme nous, qu'il fallait intervenir au Maroc à la suite des événements de Casablanca ; c'est ainsi qu'il a fait à ce sujet aux puissances une notification semblable à la nôtre ; c'est ainsi qu'il s'est associé à
nous dans les démarches préparant l'institution éventuelle d'une police provisoire, recrutée parmi des éléments français et espagnols ; c'est ainsi qu'il a tenu à mettre sa signature au bas des actes de soumission des tribus, à la suite des opérations militaires de Casablanca ; c'est ainsi qu'aujourd'hui encore son action est liée à la nôtre dans toutes les questions concernant le Maroc que nous traitons avec les gouvernements étrangers.
11 est peut-être superflu de donner à la Chambre ces assurances, au lendemain du voyage que le roi d'Espagne, la reine et le ministre des affaires étrangères viennent de faire en P'rance et qui a marqué, encore une fois, d'une façon éclatante, l'accord complet qui règne entre les deux gouvernements, aussi bien qu'entre les deux pays. (Applaudissemenls.)
Je m'excuse, messieurs, de toutes ces explications un peu longues {Xon! non!
parlez! parlez!), mais elles étaient indispensables pour bien éclairer la discussion.
Quelles sont maintenant les questions dont nous avons à nous occuper ? Je vais m'efforcer de les exposer avec précision.
Ces questions sont d'abord, on l'a dit, celle de la contrebande des armes, ensuite celle des indemnités de Casablanca.
Dès le mois d'avril, longtemps avant qu'il n'en fût question dans la presse, nous nous étions occupés de réprimer la contrebande des armes et nous avons fait k ce sujet des démarches en commun avec le gouvernement espagnol. Mais la répression de cette contrebande devenait de plus en plus nécessaire à la suite des événements de Casablanca.
La conférence d'Algésiras a fixé, comme vous le savez, la procédure et les pénalités de cette mesure. L'attribution récente aux agents du service de la dette d'un droit efl"ectif de contrôle sur les opérations douanières doit supprimer la contrebande dans les ports ouverts ; mais, sur les côtes, où elle est particulièrement active, c'est, comme l'a dit M. Ribot, aux agents du makhzen que la conférence d'Algésiras a remis le soin d'organiser la répression. Or c'est une obligation dont, ils ne peuvent manifestement s'occuper. Il faut donc recourir à des mesures exceptionnelles et temporaires. C'est ce que nous avons fait. Nous avons informé les puissances ^ue nous demandions au gouvernement chérillen de donner aux navires de guerre français et espagnols le mandat qui nous est nécessaire pour appliquer en son nom les dispositions de l'acte d'Algésiras relatives à la répression de la contrebande. Nous avons obtenu, sous des réserv-es qui ne louchaient pas au fond do la question, l'assentiment des gouvernements intéressés et nous allons l)r()céder, nous procédons en ce moment même à l'exécution de ces mesures.
Une autre question posée est celle de savoir conmiént pourront être réglées les indemnités dues par le gouvernement marocain en raison des événements qui se sont
produits depuis quelques mois et dont il a la responsabilité tout entière. Ces indemnités sont de deux sortes : les unes comportent le remboursement des frais des opérations miUtaires, les autres s'appliquent au dédommagement des pertes subies par les colonies étrangères.
Pour ce qui concerne le remboursement des dépenses militaires, c'est affaire entre nous et le gouvernement chériflen^ c'est une question que nous n'avons pas à traiter avec les gouvernements étrangers. Nous n'avons à nous entendre qu'avec l'Espagne pour le choix de la méthode qui nous paraîtra la meilleure.
En ce qui concerne les indemnités dues aux étrangers, il nous a semblé que la procédure la plus rationnelle était celle qui avait été employée par le gouvernement égyptien, le lendemain du bombardement d'.\lexandrie, et nous avons adressé une circulaire aux puissances pour leur proposer d'y recourir. Nous ne donnons pas cette circulaire comme l'expression ne varielur de notre "opinion. Elle peut être sujette sur tel ou tel point à des modiflcations. Elle contient seulement, nous le pensons, l'exposé de la procédure la plus pratique et la plus équitable pour le règlement de comptes qui s'impose à la suite des événements qui ont déterminé notre action.
Cette question soulèvera d'ailleurs celle beaucoup plus grave des ftnances marocaines elles-mêmes, colle de la situation Ilnancière du Maroc, que nous aurons à traiter non seulement avec le makhzen, mais aussi avec les gouvernements étrangers, et dans l'examen de laquelle nous ne nous départirons ni des intérêts spéciaux que nous pouvons légitimement faire valoir, ni d'aucune de nos obligations Internationales. {Très bien! Irès bien!)
Nous nous occupons, d'autre part, de prendre toutes les précautions qui dépendent de nous pour éviter le retour des faits qui ont rendu notre lnter\'ention nécessaire. Déjà nous avons fait organiser à Tanger une police marocaine avec le concours des notables. M.JJiboten a dit quelques mots dans son discours et l'a traitée avec ironie. Je reconnais que cette police laisse beaucoup à désirer. .Mais telle qu'elle est, telle qu'elle fonctionne, elle a cependant réussi, jusqu'à présent, à nous éviter l'éventualité d'un débarquement, et c'est quelque chose.
Nous aurons assurément à faire mieux.
Nous aurons à prendre des mesures différentes. La métliode qu'a indiquée M. Ribot est une de celles qui doivent appeler notre attention ; elle me paraît ingénieuse et digne d'être examinée ; je la retiens très volontiers.
Dans tous les cas, il est nécessaire que nous nous préoccupions de l'organisaliou de cette police, comme vous l'avez dit — et vous avez nommé les deux villes où il faut tout d'abord l'organiser : Casablanca et Tanger.
Nous prenons enfin des mesures pour or-
ganiser sérieusement la police sur la frontière de l'Algérie. Nous nous sommes concertés à ce sujet, M. le ministre de la guerre et moi, et nous avons pris des dispositions qui auront, je l'espère, l'assentiment du l'arlement. Cette police sera sous la direction immédiate du commissaire civil du Gouvernement à Oudjda. Elle sera commandée par un officier supérieur français ; cet olUcier, étant à la fois en rapport avec les autorités algériennes et, par l'intermédiaire du Gouvernement, avec les autorités marocaines, assurera des deux côtés de la frontière les mesures nécessaires au maintien de l'ordre.
Nous empêclierons ainsi le retour des incidents qui, depuis «j^uelque temps, ont troublé de façon très grave la liberté de nos transactions commerciales.
Les questions qui so rapportent à cette police ont, d'ailleurs, comme toutes celles qui touchent à la frontière algérienne, été naturcllementl'objetdes entretiens de M. Regnault et du général Lyauley avec le sultan Abd el Azlz.
Un télégramme de M. Regnault, en date du 15 octobre, fournit à ce sujet quelques indications. Je les précise. D'une façon générale, Abd el Azlz a reconnu, à Rabat, la nécessité de nous laisser organiser la police frontière, de ne plus contester les postes que nous avons créés et de changer les caïds hostiles, de charger un de ses agents à Oudjda d'appliquer nos accords et de procéder à l'établissement des marchés prévus, d'établir la paix dans la région et d'Instituer les relations de commerce convenues avec l'Algérie, de donner satisfaction à toutes nos réclamations et d'appliquer les réformes, de répondre au désir commun à toutes les puissances de voir l'ordre régner dans les finances et dans l'cadministratlon et de prendre des dispositions sérieuses à cet effet. {Très bien', très bien!)
Telle a été, messieurs, notre politique au Maroc depuis le début des affaires de Casablanca. Je la résume : nous avons agi dans la limite de nos droits, avec le souci de répondre à toutes nos obligations, en nous assurant, toutes les fols que nous le devions, l'assentiment de l'Europe et en resserrant toujours les liens qui nous unissent à lEspagne. Nous avons eu la préoccupation permanente de ne pas nous laisser entraîner au delà des nécessités, de ne pas nous mêler aux dissensions Intérieures de l'empire, de ne pas nous risquer dans des aventures qui pouvaient nous conduire à de véritables expéditions militaires, de ne prêter à aucune suspicion sur l'objectif de notre politique et sur la portée de nos interventions.
Nous avons poursuivi notre politique au grand jour, en évitant les équivoques, sans aucune arrière-pensée, n'ayant d'autre but que celui que nous faisions connaître et qui constitue, à nos yeux, le minimum do nos légitimes prétentions.
M. le président du conseil. Très bien !
M. le ministre des affaires étrangères.
Pouvions-nous moins faire ? Fallait-Il faire davantage ? Nous ne le pensons pas.
J'ai la certitude, quant à moi, d'avoir été fidèle aux déclarations (jue vous avez souvent approuvées et applaudies dans ma bouche ou dans celle de mes prédécesseurs. Nous n'avons pas l'intention de nous Installer au Maroc, mais nous ne pouvons admettre qu'une autre puissance, quelle qu'elle soit, y prenne la place qui nous appartient et qui nous a été reconnue.
Nous ne cherchons pas à faire de l'empire du sultan un pays de protectorat, mais nous ne pouvons laisser s'y introduire l'Influence prépondérante d'une autre puissance. {Très bien ! très bien .')
Nous avons dit, à .\lgésirus, que nous n'admettrions jamais que, sous un prétexte quelconque, police ou autre, on instituât aux portes de l'Algérie une organisation. Internationale ou non, susceptible de troubler la sécurité de nos possessions. Nous ne pouvons oublier en effet que nous avons aveele Maroc une frontière commune de 1,200 liilomètres; que les Marocains, divisés entre eux, sont unis avec les Indigènes de nos possessions par un lien puissant, le Coran ; que le contre-coup de leurs hostilités se ferait immédiatement sentir dans des territoires qui nous appartiennent ou qui sont placés sous notre protection ; qu'il suffirait, dans un Maroc internatlonnallsé ou non, d'une puissance jalouse ou ennemie de notre Influence, pour qu'il devienne entre ses mains l'instrument d'une politique qui pourrait être funeste à nos Intérêts les plus certains .
Est-ce que nous exagérons ces Intérêts ? Mais, même en laissant de côté les considérations politiques qui pourraient être Invoquées, en ne retenant que les considérations économiques, peut-on nous marchander, peut-on nous refuser une situation particulièrement importante et digne de toute notre sollicitude? Les statistiques commerciales invoquées par M. Deschanel constituent une réponse suffisante. En 1905, le commerce total du .Maroc a été de 78,642,293 fr., sur lesquels le commerce français représentait 46 p. iOO, alors que le commerce allemand ne représentait que 9 p. 100. En 1906, le commerce total du Maroc a été de 84,526,964 fr., sur lesquels le commerce français représentait 50 p. iOO et le commerce allemand seulement 8 p. iOO. La décomposition de cette statistique globale donne pour les importations au Maroc en 1905 : importation française, 5 i. 5 p. 100; Importation allemande, 6 p. 100; en 1906, l'Importation française est de 53 p. 100, l'importation allemande 5 p. 100; l'exportation française est de 46 p. 100, l'exportation allemande de 13 p. 100. (Très bien! très bien!)
Est-co à dire que nous ayons une tentation quelconque de porter atteinte aux intérêts économiques des autres puissances?
Aucunement. Toute notre attitude, toute notre politique protestent contre une pareille supposition.
M. le président du conseil. Très bien !
M. le ministre des affaires étrangères, Nous avons pris à cet égard des engagements que nous tiendrons comme tous les autres ; ils résultent à la fols de nos déclarations et de nos conventions auxquelles nous n'avons aucune velléité de nous soustraire, mais nous sommes fondés à prétendre aussi que nous avons là-bas une situation qu'il est de notre droit et de notre devoir de sauvegarder et de fortifier.
C'est sous l'empire de ces préoccupations que, depuis un an, nous sommes intervenus trois fols avec toute la vigueur que nécessitaient les circonstances : à Tanger où, par notre démonstration navale de diScembre 1906, nous avons, de concert avec l'Espagne, assuré la sécurité des colonies étrangères; à Oudjda, où, par une occupation rapide, effectuée sans coup férir, nous avons signifié notre résolution de châtier le makhzen coupable, d'obtenir les réparations qui nous étalent dues, d'assurer la sécurité de notre frontière et l'exécution de nos accords particuliers ; à Casablanca, où nous avons rempli, au prix de sacrifices importants, mais nécessaires, notre devoir vis-à-vis de nous-mêmes et vis-à-vis des puissances contractantes d'Algéslras. (Ap- ■plaudissemenls.)
Sont-ce là des résultats médiocres? Sontce là des actes de peu d'intérêt? J'estime, au contraire, qu'Us sont une réponse suffisante à ceux qui nous taxeraient de faiblesse ou d'imprévoyance. Us répondent suffisamment aussi à ceux qui, pour des considérations diverses, seraient désireux de nous pousser à une politique de conquête, dans laqueUe nous aurions à craindre toutes les aventures et dont nous voulons éviter les pérlUeuse s difficultés.
M. le président du conseil Très bien !
M. le ministre des affaires étrangères.
Nous comptons, si vous nous approuvez, nous en tenir dans l'avenir à la même méthode.
On me demandait, au début de cette interpellation, si j'avais la solution de la question marocaine. Non, je n'ai pas cette solution. Les questions posées au Maroc ne sont pas do ceUes qui se résolvent en un jour. [Très bien! très bien!) L'œuvre que nous y avons entreprise est une œuvre de longue haleine, pour laquelle il faut de la prudence, de la patience et du temps. On ne peut prévoir toutes les difficultés que cette question nous réserve ; l'essentiel est que nous sachions et que nous disions de quelles pensées directrices nous nous Inspirons pour les ré • gler. La solution de certaines questions est urgente, celle de la police des ports, celle de la frontière notamment. Nous nous eu occupons à la fols avec les puissances étrangères pour ce qui concerne la police des ports, avec le malclizen pour ceUe de la frontière.
L'empire du sultan est troublé gravement, sa prospérité en est atteinte. Sa détresse financière augmente du fait de l'insécurité du pays. Les Impôts rentrent mal, les taxes
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sont mal perçues, le désordre est un peu partout. Ce ne sont pas là des choses nouvelles dans riiistolre des pays d'Orient ; elles y sont au contraire coutumières et n'y ont jamais constitué des maladies inguérissables. Nous n'avons pas à nous substituer au maklizen, mais nous pouvons et nous devons l'aider, le fortifier. U faut d'abord pour cela qu'il soit convaincu et que toutes les populations placées sous sa dénomination aient la môme certitude, de la parfaite sincérité, de la parfaite loyauté de nos intentions. Ayant confiance en nous, ces populations cesseront de se laisser conduire à des mouvements de révolte qui les précipitent contre les étrangers, les divisent entre elles el les mènent à la guerre civile. Sous l'influence do nos conseils, de nos négociations, de notre action, de notre collaboration, elles viendront à résipiscence, elles rentreront dans l'ordre et l'empire marocain retrouvera sa prospérité.
11 le faudra bien, car il faut que ces populations vivent et comme je l'ai déjà dit à cette tribune, elles ne sont ni intraitables ni belliqueuses, mais laborieuses et animées au fond d'instincts pacifiques. {ApplaudisaemniUs.) Elles trouveront en nous une puissante voisine, qui désire, elle aussi, vivre en bonne intelligence avec elles, leur apporter les profits d'un commerce rémunérateur, d'une industrie florissante, leur garantir une police équitivble et protectrice, leur assurer la tranquillité et le bien-être par la pratique loyale de nos conventions internationales qui s'ajoutent à nos accords particuliers.
C'est ce que, pour ma part, je me suis efl'orcé de réaliser dans mon œuvre quotidienne, en évitant, dans le règlement des difficultés continuelles qui surgissent d'une question fertile en surprises et de nature à nous préoccuper sans cesse, les complications qui naîtraient de l'imprudence ou de l'imprévoyance, et en conciliant autant qu'il dépendait de moi nos intérêts spéciaux avec nos obligations internationales.
C'est à vous de dire si, dans l'accomplissement de cette tâclie ingrate, nous avons suffisamment réussi k éviter les critiques qu'on peut toujours encourir de la part do ses amis, aussi bien que de ses adversaires, lorsqu'on est chargé dune aussi lourde responsabilité! (Vifs applaudis$emenls. — M. le miiiisire, de retour à son banc, reçoit les félicitations de ses collègues.)
M. le président. La parole est à M. Charles Chabert.
Voix diverses. A demain!
A gauche. Non, non, continuons !
M. Charles Chabert. Messieurs, j'étais l'un des premiers inscrits pour prendre la parole aujourd'lmi. M. le président peut vous dire que j'en ai fait la demande au commencement d'octobre. Je supposais que lorsqu'une interpellation était déposée, il suffisait de s'inscrire pour prendre rang. Il n'en est rien, puisqu'un orateur, en déposant une demande d'interpellation ou en transformant une inscription en interpellation, passe aviint tous ses collègues déjà inscrits.
C'est ce qui s'est produit dans le cas présent et il en est résulté pour moi un rang très défavorable. Dans ces conditions, je prie la Chambre de renvoyer à demain la suite de la discussion.
M. lo président. M. Chabert était le premier orateur inscrit. Comme il vient de l'expliquer , de nouveaux interpellateurs se sont ajoutés aux premiers et ont éloigné son tour de parole. Dans ces conditions, et à cette heure, notre honorable collègue demande la remise à demain. Il n'est pas dans les usages de la Chambre de refuser de faire droit à une pareille demande. {Très bien! très bien!)
Il n'y a pas d'opposition?. . .
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.
DÉCRET DÉSIGNANT DES COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des colonies ampliation du décret suivîint :
« Le Président de la République française,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 10 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, dans les deux Chambres, par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
« Sur le rapport du ministre des colonies,
« Décrète :
« Art. 1". — Sont désignés en qualité de commissaires du Gouvernement, pour assister le ministre des colonies, devant la Chambre des députés et devant le Sénat, dans la discussion du budget des dépenses et des recettes pour l'exercice 1908 :
« M. Bordeaux, directeur du cabinet, cliargé de la direction du personnel ;
« M. Maurice Bloch, conseiller d'Etat, directeur de la comptabilité ;
« M. Vasselle, directeur dos affaires politiques et administratives ;
« M. Picquié, inspecteur général des colonies, directeur du contrôle ;
« M. Boutteville, Inspecteur général des travaux publics des colonies ;
« M. Barrand, colonel d'artillerie coloniale, chef du bureivu militaire.
« Art. 2. — Le ministre des colonies est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 10 novembre 1907.
« A. FALLIÈRES
« Par lo Président de ta République :
» Le ministre des colonies,
« MILLIÈS-LACROIX. »
Acte est donné de la communication dont la'Chambre vient d'entendre la lecture. Le décret sera inséré au procès-verbal de la séance de ce jour el déposé aux arcliives.
RÈGLEMENT DE LORDRE DU JOUR
M. le président. Demain mercredi, à deux heures, séance publique :
Suite de la discussion des interpellations : 1" de M. Boni de Castellane sur les événements du Maroc; 2» de M. César Trouinsurles affaires marocaines ; 3° de MM. Marcel Sembat, de Pressensé, Vaillant et Meslier sur l'expédition marocaine ; h' de M. Paul Deschanel sur la politique française au Maroc ; S» de M. Delafosse sur l'action politique et militaire du gouvernement au Maroc ; ô» do M. Ribot sur la politique du Gouvernement vis-à-vis du Maroc;
Suite de la discussiondu projet de loi tendant à modifier les articles 6, 9, 10 et ii do la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat.
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. Louis Martin une proposition de loi tendant à la modification du régime des monts-de-piété.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission d'administration générale. {Assentiment.)
J'ai reçu de M. Antide Boyer une proposition de loi ayant pour objet la réglementation de l'Indemnité parlementaire.
La proposition de loi sera Imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de comptabilité.
{Assentiment.)
COXOKS
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder :
A M.M. Ragally et René Renoult, un congé de quelques jours ;
A M. Hennessy, un congé jusqu'au 19 novembre;
A M. Goujat, une prolongation de congé.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à six heures un quart.)
. Le Chef, du service sténographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
Rectifications de -votes.
Par suite d'une erreur matérielle, le nom de M. Camille Fouquet flguro dans la liste des membres " n'ayant pas pris part au vote » dans le scrutin (n» 351) du 11 novembre 1907, sur la recevabilité de la demande d'ajournement des chapitres 42 et 43 du ministère des flnances relatifs à la dotation des Chambres. En réalité, l'honorable membre avait déposé dans- l'urne un bulletin blanc et son nom doit être r6tabli dans la liste des membres ayant voté « pour».
Scrutin {n"> 341) du 5 novembre.
Sur le maintien de l'ordre du jour :
M. Henri Mictiel déclare qu'il a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », et qu'en réalité, il avait voté « pour ».
Scrutin {n» 351) du 11 novembre.
Sur la recevabilité de la demande d'ajournement des chapitres 42 et 43 du ministère des finances relatifs èi la dotation des Chambres :
M. Benazet porté comme « n'ayant pas pris part au vote » déclare que, s'il avait été présent, il auredt voté « pour ».
M. Georges Cochery porté comme ayant voté " contre » déclare qu'il était momentanément absent de la salle des séances et que, s'il avait été présent, il aurait voté « pour ».
M. Willm, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare avoir voulu voter « pour ».
M. Lockroy, porté comme ayant voté « contre », avait demandé un congé et son nom doit figurer dans la liste des membres « absents par congé ».
M. Delmas, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir eu l'intention de s'abstenir.
M. Villault-Duchesnois, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare avoir voulu voter « contre ».
M. Haynaud, porté comme ayant voté « contre », déclare qu'il était momentanément absent de la salle des séances et que, présent, il aurait voté « pour ».
MM. Malvy et Becays, portés comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu s'abstenir.
M. de Lavrignais, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare avoir voulu voter « pour ».
M. Roch, porté comme ayant voté « contre », déclare qu'il était absent au moment du scrutin et que, s'il avait été présent, il aurait voté « pour ».
M. Pradet-Balade, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare avoir eu l'intention de voter « contre ».
M. Lemire, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare qu'il était absent au moment du scrutin et que, présent, il aurait voté « contre ».
M. Claude Rajon, porté comme ayant voté X contre », déclare avoir voulu s'abstenir.
M. Ilaguenin, porté comme ayant voté « contre », déclare qu'il était momentanément absent de la salle des séances et que, s'il avait été présent, il aurait voté « pour ».
M. Marcel Delaune, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare que, s'il avait été présont, il aurait voté « pour ».
M. Aldy porté comme « n'ayant pas pris part au vote » déclare que s'il avait été présent, il aurait voté « pour ».
M. Guillemet porté comme ayant voté « contre » déclare qu'il avait l'intention de s'abstenir do prendre part au scrutin.
M. Sarrlen porté comme ayant voté « contre » déclare qu'il était absent de la salle des séances au moment où a eu lieu le scrutin et que. s'il avait été présent, il aurait voté « pour ».
M. Gabriel Baron, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu voter <- pour ».
M. Rldouard, porté comme ayant voté « contre », déclare que, s'il avait été présent, il aurait voté « pour ».
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l. — Règlement de l'ordre du jour.
PRÉSIDENCE DE M. HENRI BRISSON
La séance est ouverte à deux heures.
M. François Ar«go, l'un de» tecrétaireê, donne lecture du procès -verbal de la séance d'hier.
Le procès-verbal est adopté.
EXCUSE
M. le président. M. Georges Berry s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. Gonlaux s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce jour ni à celle de demain .
2. — StITE DE LA DISCUSSION DES INTER- PELLATIONS SCU LES AKKAIRES MARO- CAINES
M. le présideni. L'ordre du jour appelle la suite delà discussion des interpellations: 1» de M. Boni de Castellane sur les événements du Maroc ; 2» de M. César Trouin sur les affaires marocaines ; 3» de MM. Marcel Sembat, de Pressensé, Vaillant et Meslier sur
l'expédition marocaine ; 4» de M. Paul Deschanel sur la politique française au Maroc; 5° de M. Delafosse sur l'action politique et militaire du Gouvernement au Maroc ; 6» de M. Ribot sur la politique du Gouvernement vis-à-vis du Maroc.
La parole est à M. Charles Chabert.
M. Charles Chabert Je remercie la Chambre d'avoir bien voulu me conserver mon tour de parole; je m'elTorcerai de ménager ses instants en occupant la tribune le moins longtemps possible.
Messieurs, le rôle de la France dans les affaires du Maroc, l'acte de répression que d'abominables assassinats nous ont m^heureusement Imposé et les événements qui pourraient en résulter préoccupent au plus haut point l'opinion publique.
D'une part, on s'étonne de la durée de nos opérations militaires qui, malgré notre désir de leur conserver un simple caractère de police, pourraient prendre, contre notre gré, l'importance d'une véritable expédition.
D'autre part, on se demande si les rlvaliés d'intérêts ou d'ambitions qui s'agitent autour de ce malheureux pays ne risquent
pas de compliquer davantage [encore la situation actuelle et de créer à la France de nouvelles et plus redoutables difficultés.
A l'heure actuelle, nous ne savons pas exactement où nous en sommes, et nous cherchons vainement un résultat positif que nous ayons acquis. Serons-nous plus heureux demain ? Rien ne nous autorise à l'espérer, car il plane un tel inconnu sur la question marocaine que, du jour au lendemain, les plus sages prévisions peuvent se trouver démenties.
Messieurs, il faut avoir le courage de proclamer bien haut cette vérité que le Marocest un véritable guêpier, un autre niddelvipères où la France n'aurait jamais dû s'aventurer. Malheureusement, nous nous trouvons on présence d'un fait accompli. L'honneur national est engagé et nous ne saurions manquer aux devoirs qu'il nous imposé.
Mais, à cAté de ce devoir, 11 en est un autre : f'est celui de rechercher dîins le passé les erreurs qui ont pu être commises, afin d'en' prévenir le retour à l'avenir.
On prétend que le grand art, en diplomatie, consiste dans le secret et le mystère. S'il en est .ainsi, nous pouvons décerner la palme à la diplomatie française. C'est si
vrai que, non seulement le pays et le Parlement ignoraient ses desseins dans la politique marocaine, mais qu'elle les ignorait elle-même ; car elle n'a jamais su les coordonner ni les lixer d'une façon précise ; elle a toujours flotté, comme elle flotte encore, entre les appréciations de l'élément civil et celles derélémentmilitaire,c'e8t-à-dire entre les avis de Tanger et ceux d'Oran. D'un côté, on préconisait à tout prix ce qu'on appelle la pénétration pacifique ; de l'autre, on était plutôt enclin tout naturellement à user de moyens militaires et à recourir à une action énergique. On y envisageait même, à un moment donné, la possibilité de « faire le Maroc », suivant l'expression familière au corps d'armée de l'Algérie.
Chacun des deux systèmes pouvait être examiné, discuté, et au besoin employé.
Mais au moins fallait-il faire un clioix.
Or, notre diplomiitie n'a jamais su se prononcer pour l'un ou pour l'autre : elle a préféré adopter un moyen terme qui consiste tantôt à faire delà « pénétration pacifique » à coups de canon, comme à Casablanca, tantôt à recourir à une action dite énergique, mais ridicule, comme à Oudjda.
Si gouverner c'est prévoir, nous constatons avec regret que, pour le Maroc tout au moins, notre diplomatie n'a rien prévu du commencement jusqu'à ce jour.
Rappellerai-je l'incertitude pénible qui planait au début sur les projets connus ou inconnus de notre diplomatie et l'obligation où nous nous sommes trouvés, à un moment donné, de recourir,— et nous avons bien fait, — à la conférence d'Algésiras? Rappellerai-je la charge redoutable que nous avons assumée-, de concert avec l'Espagne, de procéder à l'organisation de la police marocaine et l'avortement lamentable de cette réforme? Enfin, plus récemment, nos agents diplomatiques ont-ils su prévoir et empêcher les assassinats de Marrakech et de Casablanca? Non seulement ils n'ont pas su, par leurs conseils et leur influence, contribuer à faire cesser l'état d'anarchie dans lequel se débat le Maroc, mais ils ont laissé la situation s'aggraver au point qu'elle est devenue pire qu'avant.
A quoi devons-nous attribuer ce fâcheux résultat?
11 provient de deux causes : d'abord, de la regrettable rivalité d'influences qui a toujours existé et qui existe encore entre nos fonctionnaires d'.\lgérie civils et mihtaires et notre corps diplomatique, ensuite du fait que l'on confie trop souvent à des agents mal préparés et inexpérimentés le soin de nous représenter dans ce milieu si spécial du Maroc.
En ce qui concerne les rivalités d'influences dont je viens de parler, je peux citer notamment le singulier conflit qui s'éleva en 1903 entre l'Algérie et notre corps diplomatique. A ce moment, la frontière inspirait de sérieuses inquiétudes, des attaques répétées et meurtrières avaient lieu; des sièges mêuie étaient soutenus, et cependant
aucune riposte ne répondait à ces agressions incessantes.
Veut-on un exemple de ce qui se passait alors?
Je peux rappeler le fait suivant : en août 1903, une harka de 4,000 Berabers du Tafllalet se dirigeait sur notre poste frontière de Taghit avec l'intention de l'attaquer. Comme ce poste était prévenu, il aurait pu, s'il avait eu sa liberté d'action, soit anéantir les Berabers, soit au moins les empêcher d'approcher. Mais il avait reçu l'incroyable consigne de garder l'expectative. Comme c'était h prévoir, les Berabers n'en mirent que plus d'audace à approcher. Ils furent, il est vrai, repoussés, mais on inquiéta si peu leur retraite que, le 8 septembre, leur arrière-garde détruisit presque en entier une compagnie de légion étrangère, à Moungar, point situé à 35 kilomètres seulement de Taghit.
Croyez-vous que nos troupes échelonnées sur la frontière cherclièrent à venger la mort de nos légionnaires? Pas le moins du monde. On expliqua qu'il ne fallait pas exagérer l'importance de ces incidents et on reprit tout simplement l'étemeUe expectative.
Quelle était donc la cause de cette immobilité, de ce parti-pris d'inaction?
C'est que notre diplomatie reprochait à l'Algérie d'avoir des idées beaucoup trop locales et de vouloir troubler, par quelques coups de canon intempestifs, la confiance qu'elle prétendait Inspirer au makhzen. Il fallait à tout prix, suivant elle, garder l'expectative même en présence des agressions.
Aussi nos agents de Tanger guettaient-ils avec un soin jaloux les moindres mouvements de troupes sur la frontière et dénonçaient-ils, avec une âpreté qui ne désarmait pas, les noirs projets des généraux del'Oranie ou du gouverneur général de l'Algérie lui-même. Ce fut alors qu'on prononça cette phrase lapidaire : « 11 faut museler l'Algérie, n
Eli bien ! c'était notre diplomatie qui n'avait pas une notion exacte des choses. Elle poursuivait tout simplement une utopie en essayant de faire de la pénétration pacifique au Maroc.
Les mœurs, les coutumes et surtout le fanatisme musulman étaient autant d'obstacles infranchissables. En adoptant cette tactique, nous ne pouvions qu'aller à un échec et les événements ne l'ont, hélas ! que trop prouvé.
Notre rôle était, au contraire, de faire respecter énergiquement notre frontière, d'y maintenir l'ordre, d'y réprimer sévèrement les actes de pillage ou de brigandage, et surtout de nous sibslenir de toute intervention dans la politique intérieure de l'empire cliériflen, politique aussi impossible à suivre qu'à définir.
D'ailleurs, cette intervention était si délicate et si hérissée de difiicultés qu'il aurait fallu au préalable former à cet elTet des agents spéciaux. Un long séjour au
Maroc, la connaissance approfondie des mœurs et de la langue du pays, étaient des conditions absolument indispensables pour avoir quelque chance de succès.
Au lieu de cela, on avait recours trop souvent à dos agents fraîchement débarqués d'Angleterre ou d'ailleurs. C'est ainsi qu'un jeune consul de Southampton fut attaché à la mission franco-niiirocalne de 1901-1902 comme délégué du ministère des affaires étrangères. Il ignorait naturellement la plupart des questions marocaines, mais il n'en avait pas moins une influence prépondérante au sein de la commission. Aussi Mohammed El Guebbas eut-il beau jeu pour se jouer de sa bonne foi.
A supposer qu'il fût de l'intérêt de la France d'intervenir dans la politique intérieure du Maroc — et tel n'est pas mon avis — il n'y avait qu'à recourir aux moyens vraiment appropriés au milieu, c'est-à-dire à ceux employés par le gouvernement marocain lui-même.
Notre diplomatie a toujours été hypnotisée par l'idée d'un accord à tout prix avec le sultan et le makhzen.Or,elle aurait dû savoir que le sultan a une autorité purement nominale et que celle du makhzen ne vaut guère mieux. Le sultan est avant tout un chef religieux ; il peut, certes, soulever ses soi-disant sujets en proclamant la guerre sainte ; mais au point de vue temporel, son pouvoir et son influence sur les tribus ont toujours été des plus précaires. Les sultans réputés les plus puissants ont été simplement ceux qui ont pu percevoir le plus exactement les impôts coraniques, c'est-àdire celui de l'acliour sur les récoltes, et celui du zekhat sur le bétail.
Quant au maklizen, c'est bien lui qui exerce en réalité le pouvoir, mais ce pouvoir est si faible qu'il n'existe pour ainsi dire que de nom. Le makhzen se compose, comme on le sait, des descendants d'anciennes tribus demeurées fidèles et amenées à un état d'équilibre d'influences qui permet de les grouper docilement autour du pouvoir central en les opposant habilement les unes aux autres; il forme en théorie le fondement de l'autorité chériftenne et la principale réserve du personnel gouvernemental.
C'est à ce makhzen que notre diplomatie voulut avoir affaire, qu'il s'agît d'Incidents de frontière, de châtiments à infliger à des assassins, de l'organisation de la police ou même simplement du choix d'un instructeur militaire français pour les « asker » ou soldats particuliers du sultan.
Or, qu'est le makhzen par rapport aux tribus et que peut-il? C'est un pouvoir à la fois despotique et impuissant, accablant les tribus d'impôts et d'exactions de toutes sortes, mais incapable de les défendre contre les violences des forts. S'il lui reste encore un peu de puissance, c'est grâce aux dissensions intestines qu'il suscite et entretient. L'existence même de ce personnel nomade qui accompagne les sultans dans leurs migrations périodiques de Fez à Marrakech ou à Rabat, le coupe de
tout contact avec les tribus et le déracine. Au fond, les gens du makhzen sont donc sans influence et on ne peut les prendre au sérieux qu'en raison du mot d'ordre antifrançais ou antieuropéen qu'ils peuvent répandre.
.\us3i bien sait-on déjà que ce semblant de gouvernement n'a pu que nous leurrer de vaines promesses qu'il eût été d'ailleurs incapable de tenir. Et pourtant l'optimisme de nos diplomates ne s'est jamais démenti. Trop souvent nouveaux venus au Maroc, comme je l'ai dit, ils transportèrent dans ce pays si particulier les conceptions européennes. Us se complurent dans la vision d'un pouvoir central responsable avec lequel ils auraient exclusivement affaire, au lieu d'étudier les divers éléments d'un milieu aussi hétérogène, et au lieu surtout de cherclier des ententes successives avec les divers groupements si opposés de l'empire ctiériflen.
Ce fut, messieurs, la grosse erreur commise et la cause primordiale de l'insuccès de notre politique. Pour donner à celle-ci quelque chcince de succès, il eût simplement suffl d'ouvrir les yeux et d'adopter la méthode du makhzen lui-même. En un mot, il eût fallu agir sur les tribus et, suivant les cas, ou bien se servir de leurs divisions ou bien flatter adroitement leurs intérêts en accordant à celles de la frontière des facilités pour les marchés, ffuelques avantages résultant de produits dédouanés, une protection plus sérieuse sur notre territoire, et en usant pour celles de l'intérieur de procédés amicaux, tels que conseils liablles, intercessions auprès du sultan, présents de circonstances, etc. Nul doute que nous n'eussions ainsi acquis sur elles une influence qui aurait porté ses fruits. Ces tribus seraient devenues nos meilleurs auxiliaires auprès du makhzen et l'auraient certainement amené à nous accorder, bon gré mal gré, les avantages que nous désirions obtenir. Messieurs, cette erreur n'est plus réparable, hélas ! pour le moment.
Pouvons-nous du moins espérer qu'il nous sera, tôt ou tard, possible d'entamer avec le makhzen d'utiles négociations et d'obtenir, non plus de vagues et éternelles promesses, mais des résultats tangibles et positifs? Ce serait, messieurs, une grande témérité de notre part. L'impuissance du sultan et de son gouvernement, l'état d'anarcliie dans lequel est tombé l'empire chériflen suffisent à nous enlever toute illusion.
Savez-vous, messieurs, ce que dit à ce sujet un homme qui connaît admirablement ce pays, qui y a vécu pour l'étudier tout à loisir et qui a consigné ses observations dans un livre aussi documenté qu'intéressant? Je veux parler de M. Eugène Aubin, auteur dun ouvrage publié vers la fln de 1903 et intitulé le Maroc d'aujourd'hui. Voici les appréciations qu'il donne :
« Sous l'influence des événements, l'Etat marocain tend à retourner vers un chaos inorganique. Il ne se maintient que par la
force de résistance du makhzen, c'est-à-dire du seul élément de cohésion susceptible de s'imposer à l'anarchie nationale. »
Je trouve plus loin cet autre passage :
« En réalité l'empire du Maroc est une fédération vague, englobant un grand nombre de tribus et de fractions parfois minuscules. Chacun de ces organismes possède sa propre constitution ; chacun d'eux se montre avant tout jaloux de son indépendance et souhaite, pour la conserver, le maintien d'une anarchie propice. Il n'existe que deux liens susceptibles de réunir entre eux ces atomes divergents et de provoquer par leur réunion la constitution d'un Etat : un lien religieux né des croyances musulmanes spéciales au maghreb qui fait accepter aux tribus l'influence des zaouïas, l'action collective des chorfa, des marabouts et des oulémas ; enfin l'autorité suprême du chérif couronné ; un lien politique créé par le développement historique du makhzen, qui superpose un pouvoir central à l'éparpillement des groupes locaux. . .
« Si les tribus avaient un sentiment quelconque de cohésion et parvenaient à s'entendre entre elles, le makhzen cesserait d'exister par le fait même. Le fondement de la politique du makhzen consiste donc à les diviser, à éterniser entre elles les querelles héréditaires, à exercer dans chacune d'elles le maximum d'autorité compatible avec les circonstances ; le makhzen écrase et pressure les faibles, garde certains égards visà-vis de ceux qui sont capables de résistance, et néglige prudemment les forts. »
M. Stéphen Pichon, minisire des affaires étrangères. Approuvez-vous ce que vous venez de lire?
M. Charles Chabert. Je cite une opinion que je crois exacte.
M. le ministre des affaires étrangères.
Vous avez fait cette citation comme émanant d'une personne bien informée, connaissant très bien le Maroc.
M. Charles Chabert. M. Aubin est, m'a-, t-on dit, un explorateur qui a séjourné non seulement au Maroc, mais encore en Perse, en Egypte et ailleurs, et qui s'y est livré à une étude psychologique des peuples.
M. le ministre des affaires étrangères.
Vous voyez bien que notre diplomatie n'est pas aussi inférieure que vous l'insinuiez à l'instant. M. Aubin n'est autre que M. Descos, ancien premier secrétaire de la légiition de France à Tanger.
M. Charles Chaberi Je n'ai pas la prétention de dire que tous les diplomates sont inférieurs, Je constate seulement qu'ils se trompent trop souvent, comme ils l'ont fait au Maroc.
Tel était, messieurs, 11 y a trois ou quatre ans, l'état du Maroc, et chacun sait qu'il n'a fait qu'empirer depuis cette époque. 11 n'est pas exagéré de dire que ce pays est actuellement tombé dans le « chaos inorganique » et « l'anarchie nationale » dont parle M. Aubin. Je ne pense pas que vous puissiez le nier, monsieur le ministre. D'ailleurs.les actes de brigandage du rogui et
de Raissouli, la rébellion de Moulay Hafid en sont de nouvelles preuves. Par conséquent notre chancellerie n'a devant elle ni sultan, ni gouvernement, ni autorité quelconque offrant des garanties sérieuses pour discuter et traiter ; aucune signature, pas plus qu'aucune promesse n'offre le moindre crédit. Rechercher un accord serait s'agiter dans le vide.
Alors que faire ? Telle est la grave question qui se pose à notre esprit.
Puisqu'il n'est pas sérieusement possible de négocier et encore moins d'obtenir par la persuasion le plus petit résultat, nous sommes forcément amenés à chercher par ailleurs la solution du difficile problème qui nous occupe, c'est-à-dire à chercher un moyen acceptable de mettre fln à la situation si embarassante, pour ne pas dire plus, dans laquelle nous nous trouvons.
11 ne paraît y avoir pour cela que deux partis à prendre : ou bien faire une véritable expédition militaire et conquérir par la force ce que nous n'avons pu obtenir par la raison, ou bien rappeler tout simplement nos troupes en raison de l'inutilité de nos efforts pour introduire chez ces peuplades primitives un peu d'ordre et de civilisation.
Une expédition ne trouverait, j'aime à le croire, aucune majorité dans cette Chambre. Personne ne voudrait courir les risques d'une pareille aventure. Le résultat même le plus favorable coûterait trop cher.
Il reste le rappel de nos troupes.. .
M. César Trouin. Ce jour-là vous serez obligé d'évacuer l'Algérie.
M. Charles Chabert. ... rappel volontaire, bien entendu, et dont nous clioisirons le jour et l'heure au mieux de nos intérêts. C'est d'ailleurs la voie dans laquelle le Gouvernement paraît être entré lorsqu'il a décidé, au cours de l'un des derniers conseils des ministres, de réduire de quatre croiseurs les bâtiments actuellement dans les eaux marocaines et de rappeler les contre-torpilleiu-s. Pour apprécier ce qu'il convient de faire il ne faut pas perdre de vue le motif initiai et précis de nos opérations actuelles : c'est l'assassinat de plusieurs de nos compatriotes. Eli bien! nous l'avons, semble-t-il, passablement vengé par le bombardement de Casablanca et par les pertes infligées aux tribus voisines. Ne pourrions-nous pas nous en tenir à ces sévères représailles ?
L'incertitude actuelle ne doit pas durer plus longtemps; nous ne pouvons pas rester éternellement l'arme au bras. 11 faut que nous prenions une résolution, sinon notre inaction, si elle persistait, serait exploitée comme une faiblesse et se retournerait contre nous. Cela est si vrai qu'une reprise récente d'effervescence parmi les tribus serait due, dit-on, à cette^seule cause. Voici, en effet, ce qu'on télégraphiait de Tanger au journal le 7'emps le 7 septembre courant :
« C'est surtout dans la région de Casablanca qu'on signale l'effervescence. Elle est due non à la fin du ramadan, mais à la conviction qu'ont toutes les tribus demeu-
rant au delà de vingt kilomètres de la ville, de notre impuissance à les châtier.
« L'attitude purement défensive de nos troupes, depuis qu'elles ont débarqué, a eu, au point de vue de notre prestige militaire, un résultat fâcheux.
« Les tribus maintenant se croient victorieuses. Cet état d'esprit est susceptible de provoquer des conflits qui nous obligeraient à donner à nos opérations militaires une étendue supérieure à l'effort très faible en somme qui aurait sufA pour clore l'affaire Casablanca, si le général Drude dès le début avait pris vigoureusement l'offensive. »
M. Eugène Réveillaad. Les tribus se croiraient encore bien plus victorieuses, si nous rappelions nos troupes.
M. Charles Chabert. Ce n'est pas tout. L'audace des tribus et leur foi dans notre impuissance sembleraient vraiment dépasser les bornes permises, si l'on en croit une autre dépêche également du 7 septembre adressée au même journal et provenant de Casablanca même :
La voici : « Casablanca, le 7 novembre. — Orn signale dans la région Est, au bord de la mer, un groupe de cavaliers commandé par Oub el Hamemo. Leur présence nécessite un redoublement de vigilance. Les civils ne peuvent maintenant, du côté de la plage, dépasser la limite de protection des postes. »
Si ce renseignement est exact — et son origine ne permet guère d'en douter — c'est nous qui serons bientôt cernés et assiégés dans Casablanca!
Comme vous venez de l'entendre, certains estiment que, si nous aAions fait un plus grand effort au début, si le général Drude avait pu étendre ses opérations et prendre vigoureusement l'offensive, l'affaire de Casablanca serait close actuellement.
Mais, après avoir soumis par la force les tribus environnantes, le général Drude se serait trouvé en présence d'autres tribus, aussi guerrières et aussi hostiles, et, à moins d'occuper en entier le territoire du Maroc, il aurait été aux prises avec les mômes diflicultés. Par consécjuent, messieurs, pas d'exagérations ! Mieux vaut envisager la situation telle qu'elle est, et surtout ne pas l'aggraver.
SI, après avoir rappelé nos troupes, de nouveaux méfaits se produisaient encore, Il appartiendrait alors au concert des puissances d'apprécier s'il n'y a pas lieu, soit d'infliger à d'autres ports la leçon de Casablanca, soit d'entreprendre telle autre expédition qui serait nécessaire. Mais, dans ce cas. Il conviendrait d'en confier le soin à un corps international d'occupation, comme on le fit en Chine et en Crète, et de ne pas laisser la France seule assumer le rôle ingrat (le gendarme do l'Europe. En fait de résultat, ce rôle ne peut que nous attirer l'Inimitié profonde des populations marocaines. C'est nous seuls, en effet, qui le remplissons en ce moment, car le concours de l'Espagne est purement nominal. Jamais
ses troupes n'ont participé au moindre engagement.
C'est donc nous et nous seuls qui nous faisons détester, qui passons pour des ennemis et qui nous attirons des haines Implacables qu'on ne manquera pas d'exploiter et dont certains se prévalent déjà.
M. Edouard Vaillant. C'est certain.
M. Charles Chabert. C'est (dire combien nous devons être prudents et circonspects à l'avenir et combien il importe de mettre fln au plus tôt aux opérations actuelles.
Messieurs, je ne suis pas le seul à penser ainsi. Un homme très versé dans les questions africaines, M. Camille Sabatier, ancien député d'Oran, et qui a laissé dans celte Chambre les meilleurs souvenirs, vient de publier dans la Revue polilique el parlementaire un article vérltîible ment sensationnel, dans lequel H condamne énerglquement la politique aussi absurde que dangereuse que nous suivons au Maroc.
Vocl ce qu'il dit :
« Par le chemin qu'on prend, on va à la guerre, à une guerre effroyable, dans un pays de 12 millions d'habitants, sillonné de rivières infranchissables pendant l'hiver, empesté de lièvres pendant l'été. Ce pays, d'une étendue supérieure à celle de la France, comporte deux massifs montagneux dont l'un, le Derem, par la superficie qu'il occupe et par sa masse, représente exactement les Alpes depuis les approches de Vienne, en Autriche, jusqu'à nos monts du Dauphlné. Le second massif, le Riff, n'est que de peu inférieur aux Pyrénées. On comprend les refuges Inexpugnables qu'en ses forêts et ses gorges le Derem offrirait à ceux qui, contre nous, défendraient l'indépendance de leur pays. A ce que nous a coûté la conquête de l'Algérie, dont le bilan s'est élevé à 200,000 soldats tués et à 3 milliards, on juge de ce que coûterait la conquête du Maroc, environ trois ou quatre fois plus peuplé que l'Algérie, bien mieux défendu qu'elle par les obstacles naturels et par les condltons d'armement de ses habitants. Faut-Il nous résigner à envoyer 100,000 hommes au Maroc, à dégarnir les frontières de l'Est, à nous livrer ainsi à la merci de l'Allemagne ? »
Et M. Sabatier ajoute :
« Ce pays de Maroc est aux antipodes du nôtre. Ce qui constitue sa différence essentielle d'avec les pays civilisés, c'est qu'il est constitué sous le régime communiste. Malgré l'avidité au gain qui caractérise les Indigènes, l'organisation corporative et maraboutlque les contraint à subordonner tous leurs actes à l'Intérêt Islamique tenu pour supérieur ; et c'est une vérité étrange que ce pays qui, au point de vue politique, administratif et militaire, est à l'état d'anarchie Intense, est cependant, au point de vue social, aussi discipliné qu'un couvent. Lu vérité est que le maklizen, c'est-à-dire le pouvoir politique, est, au Maroc, peu de chose, tandis que l'organisation niaraboutlque est toute puissante. C'est avec elle, et ce n'est qu'avec elle, qu'il faut compter.
<< En dirigeant notre action de telle sorte que le monde maraboutique tout entier a dû se coaliser contre nous, nous avons commis la pire des fautes. Il faut au plus vite changer de politique et orienter tout autrement notre diplomatie. »
On ne saurait mieux dire. Avec un sens patriotique auquel je me plais à rendre hommage, M. Sabatier nous fait toucher du doigt le danger qui nous menace. U estime, comme beaucoup, que pour l'éviter II faut modifier radicalement notre tactique et l'orientation de notre politique.
.Messieurs, je conclus, et pour me résumer. Je forme le vœu :
Que nous sachions profiter de la première occasion favorable pour rappeler nos troupes;
Qu'aucune action militaire ultérieure, à supposer qu'elle s'Impose, ne soit entreprise sans le concours effectif, comme en Chine et en Crète, de toutes les puissances ayant des intérêts au Maroc.
Que nous nous bornions désormais à assurer énerglquement la police de notre frontière algéro-marocaine.
Et qu'enfin notre chancellerie veille à l'aceord étroit qui doit exister entre ses agents et nos fonctionnaires, tant civils que militaires — qu'elle mette fln aux rivalités d'influence qui pourraient persister entre eux, et qu'elle assure seule, sous sa propre responsabilité, la direction de notre politique extérieure.
Telles sont, messieurs, les idées dont le Gouvernement doit s'Inspirer à l'heure actuelle. S'il hésite, il nous laissera dans une impasse incontestablement sans issue, et nous exposera aux pires déceptions.
S'il a, au contraire, le courage de reconnaître les fautes et les maladresses commises et de changer l'orientation de notre politique, il rendra un réel service à la France.
Quant à moi, je déclare bien haut que je ne saurais donner mon approbation ni à ce qui a été fait, ni à ce que l'on veut faire. J'ai trop conscience de la responsabilité que j'assumerais, si je contribuais par mon vote à faire courir un pareil danger à mon pays. {Applaudiêsemenis à gauche el à Vexlrême gauche.)
M. le préaident La parole est à M. Hippolyte Laroche.
M. Hippolyte Laroche. Je sollicite de la Chambre sept ou huit minutes seulement de son attention bienveillante {Parlez! parlez !) pour examiner une question laissée de côté par l'honorable ministre des affaires étrangères comme par les honorables interpellateurs, et dont l'intérêt cependant, l'importance morale, dépassent l'heure présente.
Lors des négociations engagées ou des arrangements pris avec les tribus marocaines de la région de Casalilanca, notre représentant s'est fait livrer des otages, c'est-àdire s'est assuré, en cas d'éventualités indéterminées, le moyen de châtier sur des innocents le crime ou le fait des coupables.
Le public n'a pas vu sans suprise celte résurrection d'un procédé qu'il pouvait croire, dans les guerres entre les peuples, tombé en désuétude, depuis Tannée terrible où les Prussiens s'étaient fait un système, à leur entrée dans un grand nombre do villes ou de villages, d'arrêter des notables, des prêtres, des conseillers municipaux ou de simples habitants, de les faire marcher en tête de leurs reconnaissances ou monter sur leurs locomotives pour franchir les passages suspects, et souvent les mirent à mort en représailles d'actes postérieurs dirigés contre l'armée victorieuse. La presse et les penseurs de tous les pays ont flétri ce procédé; la réprobation générale dont il a été l'objet ne peut que nous inspirer le désir de ne pas mériter à notre tour les mêmes appréciations sévères et justes.
{Très bien! très bien!)
M. l'amiral Bienaimé. On les a laissé partir au bon moment.
M. Rippolyte Laroche. C'est ce qu'on avait de mieux à faire.
M. Lasiet. Vous savez ce qu'ils ont fait de nos prisonniers.
M. Hippolyte Laroche. Je voudrais savoir ce qu'on a fait des leurs. .Mais les bulletins ofûciels n'ont jamais annoncé que les Marocains nous eussent capturé un seul soldat.
De distingués écrivains militaires repoussent la pratique d'offrir ou d'exiger des otages. Le capitaine Guelle, professeur à Salnt-Cyr, dans son Précis des lois de la guerre, écrit ces lignes :
" A mesure que les progrès de la civilisation et le frein salutaire des lois morales ont pesé davantage sur les relations privées et sur celles de peuple à peuple, le système des otages est allé s'afTaiblissant. Il a Uni par disparaître devant la réprobation universelle qui a frappé les actes de cruauté et de criante injustice dont son emploi avait été trop souvent marqué. De nos jours, c'est à peine si on le retrouve encore parmi certaines peuplades dégradées de l'Amérique et de rocéanie. »
On le retrouve malheureusement ailleurs que chez certaines peuplades dégradées de l'Amérique et de lOcéanie ; nos propres règlements militaires prévoient qu'il peut y avoir encore des otages. Le règlement de 1893 mentionne cette catégorie de prisonniers, en admettant implicitement qu'ils seront traités avec humanité — traitement plus facile à leur souhaiter qu'à leur garantir. — Bien des fois, quand on a saisi des otages, on veut que la vilenie commise serve au moins à quelque chose ; et pour lui donner toute son efficacité, on est entraîné à aller jusqu'au bout. . .
Il y a quelques années, le chef dune de nos grandes colonies recevait un message du général commandant les troupes; celuici avai.t réussi à s'emparer d'un enfant dont Il savait le père au camp rebelle, et H proposait d'envoyer soumier le père de se constituer prisonnier dans le délai de trois jours, faute de quoi, le troisième jour, au coucher
du soleil, son enfant serait fusillé aux avant-postes.
M. Eugène Révelllaud. C'est horrible.
M. Edouard Vaillant. Ce sont les pratiques coloniales.
M. Hippolyte Laroche. Si ce fait est demeuré inédit, un autre, du même caractère, ajoul d'une cynique publicité. En Afrique occidentale. Là aussi, parmi des Insurgés se trouvait un chef indigène. Les Français tenaient entre leurs mains, non pas son fils, mais sa mère septuagénaire. Sommation lui fut faite de se rendre sur l'heure, faute de quoi sa mère allait être passée par les armes. Elle récit de cette infamie a eu les honneurs d'une insertion au Journal officiel. Oui, le Journal officiel de l'Afrique occidentale a Inséré ce récit, au même titre qu'il Insère le récit d'une action d'éclat. (Exclamations.) A Vextrême gauche. C'est odieux !
M. Carpol Précisez.
M. Hippolyte Laroche. Je me hâte de déclarer que le gouverneur général n'était pas encore M. Roume.
Je ne rappellerai que d'un mot l'habitude qui s'était introduite au Congo de prendre par centaines, et de faire mourir de faim les femmes et les enfants indigènes, non pas même comme responsables d'actes de guerre ou de violence, mais comme otages répondant de la négligence ou de l'Impuissance des contribuables à payer tout 11mpôt.
M. Jaurès. Quand mon ami Rouanet a signalé le fait, on l'a injurié.
M. Hippolyte Laroche. Je n'Insiste pas sur ces cruels souvenirs. Mais s'abstenir d'y Insister, ce n'est ni les oublier, ni être disposé à tolérer le renouvellement d'errements si condamnables. [Applaudissements à gauche et à Vextrême gauche.)
Or le seul moyen sûr d'en prévenir le renouvellement, c'est d'abandonner, de façon définitive et absolue, le système des otages. (Très bienl trèt bien I)
Je crois fermement être l'interprète de tous mes collègues, et traduire leur sentiment unanime, en adjurant les ministres de la République de prendre, devant les Chambres françaises et devant le monde civilisé, l'engagement solennel d'interdire à tout jamais — et dans les guerres européennes, et dans les guerres coloniales — d'interdire à tout jamais le recours à cette pratique surannée, à cette pratique de barbares, qui fait honte à la conscience moderne. (Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires étrangère.
M. Stéphen Pichon, minisire des affaires étrangères. Si le fait de conserver des otages à Casablanca, à la suite de la soumission des tribus, avait eu le caractère qui vient d'être Indiqué, s'appliquant d'ailleurs à d'autres circonstances, par l'honorable M. Laroche, le fiouvememcnt ne l'aurait certainement pas toléré.
Mais rien de pareil ne s'est produit; les otages conservés à Casablanca sont des no-
tables appartenant aux tribus qui venaient faire leur soumission ; ils ont été les Interprètes et les organes de ces tribus. Ils sont restés dans l'Intérieur de la ville de Casablanca, d'accord avec les autorités militaires françaises, afln d'Identifier les représentants des tribus qui pourraient se présenter pour reprendre des relations avec nous, pour constater en même temps l'état des choses à Casablanca.
M. Allemane. Ce sont alors des délégués?
M. le ministre des affaires étrangères.
Ce sont des sortes de délégués, pas autre chose; ce ne sont pas des prisonniers. Admettons que le terme d' « otages » soit impropre; mais je vous explique très nettement ce que sont les notables conservés à Casablanca; ils sont simplement là pour constater l'état des choses, faire connaître aux autorités françaises le caractère des représentants des tribus qui viennent à Casablanca pour reprendre les relations avec, nous. Us ne sont exposés à aucune violence à aucune espèce de sévices; je vous en donne l'assurance. Vous n'aurez à regretter aucun fait du genre de ceux qui ont pu se produire — ce que j'ignore — dans d'autres parties de l'Afrique et qui viennent d'être signalés. (Très bien! très bien!)
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
La discusëion générale est close.
J'ai reçu deux ordres du jour motivés :
Le premier, déposé par MM. François Carnot et Lucien Hubert, est ainsi conçu :
« La Chambre, confiante dans le Gouvernement pour assurer le respect des droits de la France au Maroc en même temps que l'exécution stricte des engagements pris par elle, approuve les déclarations du Gouvernement et, repoussant toute addition, passe à l'ordre du jour. »
Le second ordre du jour a été déposé par M. Edouard Vaillant. En voici le texte :
« La Chambre, résolue à ne jamais laisser excéder le mandat international de la France au Maroc et à rechercher la limitation de ce mandat par l'internationalisation de l'action européenne, surtout en ce qui concerne l'organisation de la police des ports de commerce, blâme l'expédition marocaine et le bombardement de Casablanca, que la protection des Européens ne nécessitait aucunement. »
La priorité a été demandée pour les deux ordres du jour, dans l'ordre que je viens d'indiquer.
M. le ministre des affaires étrangères.
Le Gouvernement accepte l'ordre du jour déposé par MM. François Carnot et Lucien Hubert.
M.le président. Je mets aux voix la priorité demandée en faveur du premier ordre du jour dont j'ai donné lecture, celui de MM. François Carnot et Lucien Hubert, accepté par le Gouvernement.
11 y a une demande de scrutin signée de MM. Betoulle, Bénézech, Paul Constans, Bourrât, Delory, Alexandre-Blanc, Dejeante
Cornet, Willm, Raziinbaud, Bouveri, Marietlon, Jules Coûtant, Varenne, Ferrero, Allemane, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
^ombre des votants 545
Majorité absolue 273
Pour l'adoption 490
Contre 55
La Chambre des députés a adopté.
Je mets aux voi.x cet ordre du jour au fond.
Sur divers bancs. Votons à main levée !
M. Ceccaldi. Oui, à main levée! Ne perdons pas notre temps inutilement. Le vote qui vient d'avoir lieu sur la priorité est assez significatif.
M. Paul Constans. Nous insistons pour que le vote ait lieu par scrutin. Il ne s'agit nullement de faire perdre du temps à la Chambre ; mais nous sommes en présence de questions trop graves pour que chacun ne prenne pas sa responsabilité.
M. le président. Il y a deux demandes de scrutin, signées :
La i«, de M.M. Bérard, Bouffandeau, Roussel, Braud, Dubuisson, Janet, Gentil, Pozzi, Lesage, Réveillaud,Baudon, Dutitil, Hémon, Cliamerlat, etc.
La 2', de .M.M. Paul Constans, Lamendin, Roiianet, Betoulle, Alexandre-Blanc, Delory, Nicolas, Groussier, Bénézech, Bouveri, Allard, Durre, Ossola, Jules Guesde, Desfarges, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 516
Majorité absolue 259
Pour l'adoption i62
Contre 54
La Chambre des députés a adopté.
3. — SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI TENDANT A MODIFIER LA LOI SUR LA SÉPARATION DES ÉGLISES ET DE L'ÉTAT
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite do la discussion du projet de loi tendant à modifier les articles 6, 9, 10 et 14 de la loi du 9 décembre 19(fô sur la séparation des Eglises et de l'Etat.
La Chambre s'est arrêtée au paragraphe 6 de l'article 1".
La commission propose pour ce paragraphe une nouvelle rédaction dont je donne lecture :
<( Les biens des caisses de retraite et maisons de secours pour les prêtres âgés ou infirmes seront attribués par décret à des sociélés de secours mutuels consti-
tuées dans les départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège.
« Pour être aptes à recevoir ces biens, lesdites sociétés devront être approuvées dans les conditions prévues par la loi du 1" avril 1898, avoir une destination conforme à celle desdits biens, être ouvertes à tous les intéressés et ne prévoir dans leurs statuts aucune amende ni aucun cas d'exclusion fondés sur ua motif touchant à la discipline ecclésiastique.
« Les biens des caisses de retraite et maisons de secours qui n'auraient pas été réclamés dans le délai de dix-huit mois à dater de la promulgation de la présente loi par des sociétés de secours mutuels constituées dans le délai d'un an de ladite promulgation, seront attribués par décret aux départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège, et continueront à être administrés provisoirement au profit des ecclésiastiques qui recevaient des pensions ou secours ou qui étaient hospitalisés à la date de 15 décembre 1906.
« Les ressources non absorbées par le service de ces pensions ou secours seront employées au remboursement des versements que les ecclésiastiques ne recevant ni pensions ni secours justifieront avoir faits aux caisses de retraite.
« Le surplus des dits biens sera affecté par les départements à des œuvres de bienfaisance ou d'assistance fonctionnant dans les anciennes circonscriptions des caisses de retraite et maisons de secours. »
MM. Lamy, de Gailhard-Bancel et Lefas sont inscrits sur ce paragraphe.
M. Lamy. Si le nouveau texte dont M. le président vient de donner lecture est adopté par la Chambre, je retirerai l'amendement que j'ai déposé, car il n'aura plus de raison d'être.
M. Raynaud, rapporteur. Ce nouveau texte a été adopté par la commission, d'accord avec le Gouvernement eiW'auteur de l'amendement, M. Lemire. Dans ces conditions, je ne pense pas qu'il soulève des difficultés . {Très bien! très bien! à gauche.)
M. Lamy. Je répète que, si le nouveau texte de la commission est adopté, nous retirerons notre amendement.
M. Panl Beauregard. Mais nous ignorons absolument la teneur du nouveau texte de la commission ! (Bruit à gauche.)
M. de Gailhard-BanceL II serait désirable, en effet, que nous l'ayons sous les yeux.
M. Paul Beauregard. Croyez bien, messieurs, qu'en faisant cette observation, je n'ai voulu être désagréable à qui que ce soit, mais il me semble qu'une partie du texte a disparu. . .
M. Aristide Briand, ministre de l'insli'uclion publique, des beaux-arts et des cultes. En aucune façon.
M. Panl Beauregard. Je n'en suis pas bien sûr. En tout cas, il m'est impossible de m'en rendre compte sans avoir entre les mains le nouveau textei
M. le présidenl La parole est à M. le président de la commission.
M. Jean Cruppi, président de la cotnmission de la n'forme judiciaire. Je me permets de faire remarquer à la Chambre que nous sommes tombés d'accord sur la rédaction de ce texte avec l'auteur de l'amendement. Dans une précédente séance, la commission avait ébauché cet accord et M. Lemire en a ratifié les termes.
Il nous faut être tous ici d'une entière bonne foi. Est-il raisonnable de nous demander un nouveau texte imprimé ? Est-ce utile? Nous avons fait tout notre possible pour reproduire exactement dans notre rédaction la pensée de la Chambre. M. le président a donné lecture de notre texte ; la commission, croyant avoir accompli tout son devoir, prie la Chambre de statuer. [Trî-s bien! très bien! à gauche.)
Plusieurs membres. Nous demandons une nouvelle lecture, monsieur le président.
M. le président. Je donne une seconde lecture du nouveau texte de la commission :
« Les biens des caisses de retraite et maisons de secours pour les prêtres Agés ou infirmes seront attribués par décret à des sociétés de secours mutuels constituées dans les départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège.
« Pour être aptes à recevoir ces biens, lesdltes sociétés devront être approuvées dans les conditions prévues par la loi du l" avril 1898, avoir une destination conforme à celle desdits biens, être ouvertes à tous les intéressés et ne prévoir dans leurs statuts aucune amende ni aucun cas d'exclusion fondés sur un motif touchant à la discipline ecclésiastique.
« Les biens des caisses de retraite et maisons de secours qui n'auraient pas été réclamés dans le délai de dix-huit mois à dater de la promulgatlen de la présente loi par des sociétés de secours mutuels constituées dans le délai d'un an de ladite promulgation, seront attribués par décret aux départements où ces établissements ecclésiastiquesavalent leur siège et continueront à être administrés provisoirement au profit des ecclésiastiques qui recevaient des pensions ou secours ou qui étaient hospitalisés à la date du 15 décembre 1906.
>' Les ressources non absorbées par le service de ces pensions ou secours seront employées au remboursement des versements que les ecclésiastiques ne recevant ni pensions ni secours justifieront avoir faits aux caisses de retraite.
« Le surplus desdits biens sera affecté p.ir les déparlements à des services de bienfaisance ou d'assistance fonctionnant dans les anciennes circonscriptions des caisses de retraite et maisons de secours. »
La parole est à M. de Gailhard-Bancel.
M. de Oailhard-Bancel. Je demande la suppression d'un paragraphe dont je n'ai pas le te.Kte sous les yeux, mais qui, si j'ai bien entendu, comprend une disposition conçue à peu près en ces termes : « Les
statuts ne devront prévoir aucune amende ni cas d'excluslon.pour des cas touchant à la discipline ecclésiastique ».
D'un autre côté, il est dit que les caisses doivent avoir la même destination. Eli bien! je suppose qu'un prêtre quitte le ministère ou qu'il soit interdit, en un mot qu'il quitte la soutane, qu'il ne soit plus ecclésiastique; je ne dis pas : qu'il ne soi» plus prêtre, car prêtre il le sera toujours ; enfin, je suppose qu'il ne remplisse plus du tout des fonctions ayant un caractère ecclésiastique.
Je demande à M. le ministre si ce prêtre continuera à bénéficier de la caisse des retraites?
A gauche. Mais oui ! s'il a effectué des versements.
M. de Oailhard-Bancel. Alors la caisse n'a plus la même destination; cela me parait évident et il y a contradiction dans le texte lui-même. C'est pour cela que je demande la suppression des derniers mot» de l'alinéa.
M. le ministre des cultes. Lorsque M. Lcnilre a demandé que les fonds des caisses de retraite, des maisons de secours destinées aux prêtres âgés ou infirmes, fussent laissés à la disposition des sociétés de secours mutuel» qui pourraient, dans un délai déterminé, se constituer entre les intéressés, je lui ai, à plusieurs reprises, posé cette question : «■ Comment entendez-vous la constitution de ces sociétés de secours mutuels? »
Et, pour préciser ma question, je lui ai fait observer qu'il ne pouvait être en aucune manière question de remettre ces fonds, directement ou indirectement, entre les mains des évêques, et de leur donner ainsi un moyen d'e-xercer une pression sur les intéressés. [Très bien! très bien! à gauche]
Il ne s'agissait pas d'autoriser des prêtres agissant en tant que prêtres, et soumis, comme tels, à la discipline ecclésiastique, à former des sociétés de secours mutuels. Ce n'est pas cela que demandait M. Lemire.
M. Jules Delahaye. Alors c'est inacceptable.
M. le ministre des ouïtes. M. Lemire disait : « Les prêtres sont des citoyens comme les autres. Comme citoyens, ils peuvent user de toutes les lois du pays. Nous demandons pour eux le droit de recourir à la loi de 1898. «
Je répondais : Sur ce terrain nous pouvons noua mettre d'accord ; mais il faut que dans ces sociétés on fasse de la mutualité et non pas du culte. Si des associations doivent se constituer eu vue du culte, ces associations sont prévues et définies par la loi de 1905 ; mais s'il s'agit de permettre à des ayants droit, à des cotisants ou à des titulaires de secours ou de pensions, de continuer à jouir des biens des caisses de retraite auxquelles ils avaient adhéré, il ne faut pas que, demain, les statuts adoptés puissent être une cause de conflit entre le ministère compétent et les conseils d'administration des sociétés qui se cons-
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titueront. Il ne faut pas, par exemple, que, dans les statuts, il y ait un article permettant à l'évêque d'anéantir roffort de mutualité d'un adliérent parce que celui-ci aura plus ou moins gravement manqué à la discipline ecclésiastique. C'est une question que nous n'avons pas à envisager ici. Nous voyons des honunes dignes d'intérêt qui se sont groupés, ont versé des cotisations pour s'assurer des secours, une pension. Nous voulons bien prendre leur cause en mains; nous leur facilitons la création de sociétés de secours mutuels ; mais il faut que ces sociétés aient en vue la mutualité, et uniquement la mutualité. Et voilà pourquoi nous vous avons proposé, afin d'éviter des conflits qui ne manqueraient pas de surgir demain, le texte que vous connaissez.
Je pense que l'adhésion de l'honorable abbé Lemire doit vous satisfaire; il est assez compétent en pareille matière pour vous donner des garanties suffisantes.
Nous sommes ici sur un terrain de transaction. La question a été très nettement posée au cours de la dernière discussion : nous avons accepté de faire la concession qui nous était demandée; elle nous a paru équitable. Mais il ne faut pas qu'on essaye, par des moyens détournés, de constituer des associations qui ne seraient pas en réalité des associations de secours mutuels, mais bien des associations cultuelles. Si vous voulez faire des associations cultuelles, vous avez, je le répète, la loi de 1905. Cette loi, vous l'avez méconnue jusqu'ici. Je ne désespère pas de vous y voir recourir, peutêtre un peu tard dans votre intérêt. Pour le moment il s'agit de mutualité. C'est seulement comme mutualistes que les prêtres entreront dans les sociétés qui se constitueront demain et qui auront droit de recevoir le capital des caisses actuelles. {Applatt- (lissemen's à gauche et à l'extrême gauche.)
M. Jules Delahaye. Ces sociétés de secours mutuels seront-elles administrées par vous ou par leurs membres ?
M. le ministre des cultes. Ces sociétés seront, comme toutes les sociétés de secours mutuels, administrées par les membres qui composeront leur conseil d'administration.
M. Jules Delahaye. Quelle autorité particulière y aurez-vous?
M. le ministre des cultes. Aucune.
M. le président. La parole est à M. Lasies.
M. Lasies. Je ferai remarquer h M. le ministre qu'il n'a pas à craindre l'intervention arbitraire des évoques dans la question des secours ou des retraites attribués aux prêtres qui seront membres de ces sociétés. Déjà les évêques sont en dehors de cette administration, qui est l'administration la plus démocratique qui soit. Ce sont les curés eux-mêmes, les membres participants de la caisse des retraites, qui nomment leur conseil d'administration, et c'est le conseil d'administration qui distribue les secours et fixe les retraites. Par conséquent
il n'y aura rien de changé à ce q\ii se passe actuellement.
M. Jules Delahaye. Et s'ils nomment l'évêque ?
tJ. le ministre des cultes. L'honorable M. Lasies assure, par avance, en toute confiance que l'indépendance des prêtres faisant partie des sociétés de secours mutuels sera respectée.
Mon observation cependant est basée sur ce fait que, déjà dans certains diocèses, on a tenté de constituer des sociétés de secours mutuels; et c'est parce que nous avons lu les statuts de ces sociétés et qiio nous y avons trouvé des articles qui mettent les prêtres sous la domination, je pourrais presque dire sous l'arbitraire de l'évêque, que nous ne voulons pas que les sociétés de secours mutuels prévues par l'amendement de l'honorable M. Lemire soient de celles-là.
Ces sociétés de secours mutuels ont des statuts que nous ne pourrions accepter.
C'est pourquoi il vaut mieux prévoir la difficulté et indiquer d'une façon très nelle et très précise que des préoccupations du discipline ecclésiastique doivent être étrangères au fonctionnement de ces sociétés.
(Très bien! très bien!)
M. Joies Delahaye. Ce n'est pas possible ! C'est de la bouiUie pour les chais ' (Bruit.)
M. de Oailhard-Bancel. Si les statuts ne vous conviennent pas, l'administration pourra refuser l'autorisation, et c'est le conseil d'Etat qui tranchera en dernier ressort. Vous avez, par conséquent, toute garantie. La fin du paragraphe — je l'ai dit déjà — me paraît en contradiction avec le commencement. Elle me semble aussi entièrement inutile, parce que si l'on présente des statuts contenant quelque illégalité, le conseil d'Etat, je le répète, saura parfaitement demander que les statuts soient modifiés conformément à la loi.
Voilà pourquoi je demande la suppression des mots visant la discipline ecclésiastique.
M. le président. Je donne lecture du pn;mier alinéa du paragraphe ô» de l'article 1" :
« Les biens des caisses de retraite et maisons de secours pour les prêtres âgés ou infirmes seront attribués par décret à des sociétés de secours mutuels constituées dans les départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège. »
Personne ne demande la parole ?...
Je mets ce premier alinéa aux voix.
(L'aUnéa, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Deuxième alinéa :
« Pour être aptes à recevoir ces biens, lesdites sociétés devront être approuvées dans les conditions prévues parla loi du 1" avril 1898, avoir une destination conforme à celle desdits biens, être ouvertes à tous les intéressés et ne prévoir dans leurs statuts aucune amende, ni aucun cas d'exclusion fondés sur un motif touchant à la discipline ecclésiastique. »
Je mets aux voix la première partie jus-
ANNALES Dlî LA CllAMHHK DES DÉI'UTES
(|iranx mots « à tous les intéresses » sur liu|uelle il n"y a pas de contestation.
(La première partie de l'alinéa, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président. )L de Gailliard-Bancel demande la suppression do la deuxième partie : « ...et ne prévoir dans leurs statuts aucune amende ni aucun cas d'exclusion fondés sur un motif touchant à la discipline ecclésiastique ».
M. le mijùstre des cultes. Le Gouvernement et la commission maintiennent leur texte.
M. le président. Je mets aux voix la deuxième partie de l'alinéa.
(La deuxième partie de l'alinéa est adoptée.)
M. le président. Je donne lecture de la ûu du paragraphe :
« Les biens des caisses de retraite et maisons de secours qui n'auraient pas été réclamés dans le délai de dix-huit mois à dater de la promulgation de la présente loi par des sociétés de secours mutuels constituées dans le délai d'un an de ladite promulgation, seront attribués par décret aux départements où ces établissements ecclésiastiques avaient leur siège, et continueront à être administrés provisoirement au protît des ecclésiastiques qui recevaient des pensions ou secours ou qui étaient hospitalisé» à la date du 15 décembre iOOO.
n Les ressources non absorbées par le service do ces pensions ou secours seront employées au remboursement des versements (|ue les ecclésiastiques ne recevant ni pension ni secours justifieront avoir faits aux caisses de retraite.
« Le surplus desdits biens sera alTecté par les départements à des services de bienfaisance ou d'assistance fonctionnant dans les anciennes circonscriptions des caisses de retraite et maisons de secours. »
M. Paul Beauregard. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Beauregard.
M. Paul Beauregard. Si j'ai bien entendu la lecture faite par M. le président, je crois que le nouveau texte me donne satisfaction; mais comme nous n'avons pas ce texte sous les yeux, je désirerais en être assuré.
Vous employez d'abord les ressources existantes à servir les pensions déjà acquises à l'heure actuelle ; quant aux sommes restant disponibles — le service de ces pensions une fois assuré — vous vous en servez pour rembourser ceux qui, n'ayant pas de pension, justifient qu'ils ont fait des versements ?
M. le rapporteur. Parfaitement.
M. Paul Beauregard. Alors nous sommes d'accord.
M. le président. Je mets aux voix la fin du paragraphe dont je viens de donner lecture.
(La fin du paragraphe est adoptée.) ■
M. le président. M. de Vill('l)ois-Mareuil
propose d'ajouter à l'article 1" la disposition suivante :
.' Les maires ne pourront pas refuser d'appliquer aux réparations des églises les sommes qui leur seraient remises dans ce but. "
La parole est à M. de Villebois-ilareuil.
M.le vicomte de'Villebois-Mareuil. Messieurs, dans une précédente séance, lorsque M. le ministre, la commission et toute la Chambre se préoccupaient et, à juste titre, de la question des réparations à effectuer aux églises, M. le ministre des cultes, ou plutôt M. le ministre de la liquidation des cultes— il m'en voudrait de l'appeler autrement — qui connaît bien l'esprit de sacrifice des catholiques, et qui l'apprécie à sa juste valeur, nous a dit : 11 n'est pas possible que vous laissiez tomber les temples où vous allez prier. Vous continuerez à les entretenir et je connais déjà nombre de groupes de catholiques qui se sont formés dans ce but et sont allés porter aux maires l'argent nécessaire pour faire les réparations.
Pendant que M. le ministre prononçait ces paroles, j'ai pensé qu'il y aurait peutêtre des maires qui seraient animés d'un esprit moins libéral, moins bienveillant et que, dès lors, il y avait lieu de dire dans la loi que les maires ne pourraient pas refuser l'argent qui leur serait apporté dans le but indiqué par M. le ministre.
Voilà pourquoi j'ai déposé un paragraphe additionnel ainsi conçu : « Les maires ne pourront pas refuser d'appliquer aux réparations des églises les sommes qui leur seraient remises dans ce but. «
Ce faisant, je n'ai fait que compléter la pensée de M. le ministre, je n'ai fait que lui donner un corps et je pense qu'il sera le premier à m'en remercier. (Trèx bip»! très bien! à droite.)
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre des cultes. L'amendement de l'honorable .M. de Villebols-Mareuil procède d'un louable esprit ; mais il a le grave inconvénient d'empiéter sur les libertés municipales telles qu'elles résultent de la lof de 1884.
M. le comte de Lanjuinais. ^'ous les avez supprimées. 11 n'en reste plus rien !
M. le ministre des ciûtes. Vous voulez imposer une obligation aux maires ; mais je crois que ce serait chose grave que d'introduire une pareille obligation dans la loi actuellement en discussion. \u fond, votre désir, c'est que les maires puissent recueillir ces souscriptions et les employer aux réparations des ésrlises.
M. le vicomte de "Villebois-Mareuil.
Mon désir, c'est le vôtre !
M. le ministre des cultes. Permettez ! Je vous ai indiqué en effet, au cours d'une discussion précédente, qu'il se produisait dans un certain nombre de paroisses un mouvement de souscriptions tendant à recueillir les fonds nécessaires à l'entretien des églises, je ne me plaignais pas de la mauvaise volonté
des maires et je n'ai pas à la prévoir. Le maire n'aaucun intérêt à repousser des offres de concours qui pourraient être acceptées dans l'intérêt do la commune, c'est-à-dire pour la conservation d'une de ses propriétés.
Ces souscriptions, ces offres de concours sont absolument légales d'après la législation existante, l'ar conséquent, il n'y a pas à prévoir qu'une difficulté puisse être opposée aux offres des souscripteurs et entraver leur bonne volonté.
Il n'est donc pas nécessaire que, par un texte, on impose aux maires l'obligation d'avoir à recueillir ces souscriptions et à en faire emploi. Un amendement aurait pu être proposé, tendant à autoriser les maires à recevoir ces souscriptions et à en faire l'usage que vous désirez, si déjà ce droit ne leur appartenait pas. Mais je répète que ce droit résulte de notre législation actuelle. Dans les paroisses, les habitants peuvent se réunir et se cotiser pour offrir par voie de souscription, des fonds destinés à l'entretien des églises. . .
M. le vicomte de Villebois-Mareuil. Kt le maire ne peut pas refuser ces souscriptions?.
M. le ministre des cultes. ... et cette législation suffit. Il faudrait prévoir — mais ce serait un acte de méfiance à l'égard des maires que rien n'autorise...
M. Jules Delahaye. Il faut tout prévoir.
M. le ministre des cultes. Je me plaignais, moi, surtout, de la mauvaise volonté (/ue, dans certains diocèses, le clergé opposait à ces manifestations des fidèles; je ne me plaignais pas des maires. Jusqu'à présent, il ne s'est produit aucun cas d'un maire se montrant hostile à l'iniiiiitive des souscripteurs.
Ce que nous avons rencontré, c'est la mauvaise volonté de certains membres du clergé, dans le dé.sir de voir se multiplier les obstacles sous les pas du Gouvernement de la République. Comprenant que, si ce mouvement de souscriptions s'étend à tout le pays, il en résultera qu'une des grosses difficultés nées de la séparation sera facilement résolue, ils s'efforcent, par tous les moyens, d'empêcher cette solution amiable.
Mais il n'y avait aucune raison de prévoir que des maires se refuseraient à recevoir des sommes réunies par souscription et à , les employer à la réparation des églises.
Un tel amendement, s'il était voté, serait une atteinte grave portée aux libertés communales. Or, ces libertés ne sont pas déjà si largos qu'il faille encore les restreindre par une législation nouvelle. [Très bien l Irèt bien! à gauche.)
M. de l'BstourbeiUon. Vous les restreignez tous les jours !
M. le ministre des cultes. C'est pourquoi le Gouvernement, d'accord avec la commission, prie la Chambre de repousser l'amendement qui ne paraît pas d'ailleurs devoir produire aucun elFet utile. [Trè$ bien! très bien! à gaurhe.)
M.le comte de Lanjuinais. Ne parlez pas
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do liberti's communales, monsieur K' ministre; votre loi a pour but de les supprimer.
M. le vicomte de Villebois-Mareuil. C'est précisément ce que j'allais dire. J'ai voulu souligner une fois de plus tout ce que la loi contenait de contraire et d" attentatoire à nos libertés communales. {Très bien! Ivès bien ! à droitv cl sur divers bancs au centre.)
Je maintiens mon amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de Villebois-.Mareuil.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. le président. MM. Chautard, Dubois et Steeg proposent d'ajouter à l'article 1" un paragraphe additionnel.
Leur amendement, déposé au cours de la discussion, est ainsi conçu :
« Une somme de 2,600,000 fr., y compris les fonds déjà attribués par le syndicat des fabriques et consistoires, sera prélevée sur l'actif résultant de la liquidation de ce syndicat et placée à capital aliéné à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, pour garantir au personnel des pompes funèbres de Paris les retraites déjà liquidées et les droits acquis ou en cours de formation au 31 décembre 1905, conformément au règlement de la caisse des retraites de 1891. ..
La parole est à M. Chautard. ■
M. Chantard. Je ne demande pas à la Chambre d'adopter, séance tenante, l'amendement que j'ai l'honneur de déposer, d'ac cord avec M. Dubois; je lui demande seulement de le prendre en considération et de le renvoyer à la commission. En communauté de sentiments avec la commission et avec le Gouvernement, j'ai combattu un amendement de M. Dubois, qui me paraissait inacceptable sous la fonne trop générale que lui avait donnée son auteur. Je l'avais combattu d'autant plus volontiers que les réponses de M. le rapporteur, inspirées par un sentiment de grande bienveillance auquel je tiens à rendre hommage, m'avaient paru donner satisfaction pour l'avenir au personnel des pompes funèbres de Paris.
La question des retraites de ce personnel est, je le reconnais, tout à fait particulière à Paris ; elle est soulevée à l'occasion de l'exécution de la loi qui attribue aux communes l'obligation d'assurer le service des pompes funèbres et d'acquérir du syndicat des fabriques et consistoires le matériel, les immeubles et le personnel nét^essaires. Le grand nombre d'inhumations qui ont lieu à Paris, environ 56,000 tous les ans, exige un personnel très nombreux, de 1,100 employés environ, occupés exclusivement à ce service. Ce personnel appartenait au syndical des fabriques et des consistoires. Un certain nombre des agents avaient déjà, au moment où ils sont passés au service de la ville, c'est-àdire au 1" janvier 1906, vingt-cinq ou vingtsix ans de service et cinquante-cinq dàge ; d'autres, au contraire, n'étaient entrés dans l'administration qu'à une date récente.
M . le président de la commission. .Mon
clicr collègue, puisque vous n'avez pas l'intention de faire trancher dès aujourd'hui la question assez complexe que vous avez soulevée sous forme d'addition à l'article 1", ne consentiriez-vous p.as à la reprendre sous la forme d'un article additionnel à la loi ? La commission rexaminerait en temps et lieu, et ainsi vous ne feriez pas obstacle au vote do l'article 1".
M. Chautard. Je n'ai nullement l'intention de faire obstacle au vote de l'article 1". Si la commission veut bien accepter le renvoi, pour examen, de notre amendement à titre d'article additionnel à la loi, je me rallie à la proposition de M. le président de la commission. (TrH bien ! 1res bien .')
M. le président. Il est entendu que l'amendemeut de M. Chautard demeure réservé; il est renvoyé à la commission 61 son auteur le transformera en article additionnel à la loi. {Assenlimenl.)
M. Balitrand. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Ualitrand.
M. Balitrand. Messieurs, avant qu'il suit procédé ay vote sur l'ensemble de l'article 1", je désire soumettre une question à M. le ministre des cultes.
Monsieur le ministre, vous avez adressé, par l'intermédiaire des préfets, une circulaire aux maires. Dans cette circulaire, vous invitez les municipalités à faire demander par les établissements de bienfaisance de leurs communes la dévolution des biens appartenant aux établissements du culte dissous.
Vous indiquez aux maires quelles sont les pièces à fournir, les formalités à remplir pour obtenir cette dévolution; vous leur prescrivez notamment de faire prendre par les établissements de bienfaisance ime délibération qui doit contenir ohligatoirement une clause par laquelle ils s'engagent — je cite textuellement — à prendre à leur charge toutes les dettes des établissements du culte dissous. Toutes les dettes hypothécaires et privilégiées, dites-vous, et aussi sans doute toutes les dettes chirographaires.
M. Lefas. Et même les dettes simplement légales, aux termes du paragraphe 4 de l'article.
M. Balitrand. Par conséquent vous voulez imposer aux comnmnes l'obligation de prendre à leur charge un passif qui leur est inconnu et qu'elles n'ont aucun moyen de connaître, de sorte que le lendemain de la dévolution les communes peuvent se trouver en présence de créanciers plus ou moins sincères qui leur apporteront des notes, des factures, des mémoires dont le montant peut être supérieur à l'actif.
Je crois deviner, par le geste que fait M. le nilnistie de l'instruction puWiquo, la réponse qu'il me fera. 11 m'objectera probablement que la question est déjà réglée par la loi de séparation.
M. le président de la commission. Par la présente loi !
M. Balitrand. Je le sais, mais je suppose que je n'ai pas à vous apprendre qu'on peut.
par une convention ou un engagement particulier, lorsque l'ordre public n'est pas en jeu, étendre les obligations qui résultentd" la loi. Le bureau de bienfaisance qui prend l'engagement exprès, par une délibération conforme, de payer toutes les dettes sans exception, contracte une obligation parfaitement valable et qui lui sera opposable. Aussi, comme président de la commission administrative du bureau de bienfaisance de la commune dont je suis maire, j'ai recommandé à cette conmiission de ne pas insérer cette clause dans sa délibération ; et je préférerais ne pas accepter les biens plutôt que de les accepter avec une pareille charge.
M. le président Je vous demande pardon de vous Interrompre, monsieur Balitrand ; mais vous proposez-vous de présenter un texte ?
M. Balitrand. Non, monsieur le président; je prie M. le ministre de modifier une circulaire.
M. le président. A quel propos lui adrt^ssez-vous cette demande, mon clier collègue? Tous les paragraphes de l'article 1"' sont votés.
M. Ohambon. Mais l'ensemble de l'article ne l'est pas encore !
M. le président. On ne parle pas sur l'ensemble d'un article. SI l'on pouvait demander la parole avant la discussion des articles, demander la parole sur les amendements, demander la parole sur l'ensemble des articles, demander la parole sur l'ensemble de la loi, les discussions ne Uniraient jamais.
Vous pourrez présenter vos observations à propos d'un autre article, si vous le désirez, monsieur Balitrand.
M. Balitrand. Volontiers, monsieur le président, mais cette nouvelle Intervention n'abrégera pas la discussion : tout sera à recommencer.
M. le président. Je ne puis pas laisser ouvrir un débat lorsqu'il n'y a plus rien en délibération.
M. Balitrand. En ce cas, je poserai ma question à M. le ministre sur un autre article.
M. Chambon. L'article 1" n'est pas encore adopte.
M. le président. Mais les paragraphes de l'article l" l'ont été successivement.
M. Chambon. Je demande la parole pour expliquer mon vote sur l'article 1".
M. le président. On explique son vole sur l'ensemble d'une loi ; on n'explique pas son vote sur l'ensemble d'un article.
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1".
'L'ensemble de l'arlicle l-', niis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Art. 2. — Le jiaragraplie 2 de l'article 7 de la loi du 0 décembre 190.5 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
« Les actions on reprise, en revendication, en révocation ou en résolution concernant les biens dévolus en exécution du présent
article seront soumises aux règles prescrites par l'article 9. »
Il y a, sur cet article, plusieurs amendements; mais je donne d'abord la parole à M. Delahaye qui demande la suppression de l'article même.
M. Jules Delahaye. Messieurs, les orateurs qui m'ont précédé pour combattre la loi que vous allez voter n'ont pas eu de peine à vous convaincre qu'elle no serait qu'une conflscalion {Très bien! (rès bien! à droite), qu'il y était fait litière de tous les principes fondamentaux de notre droit civil et des droits traditionnels qui avaient le mieux résisté à nos révolutions, cir il n'était rien dont vous ne fussiez plus convaincus d'avance ; pas un de vous ne doute que telles soient l'intention du fiouvemement et la fierté particulière de M. le ministre de la destruction publique des cultes. (0/1 rU.)
M. de Baudry d'Asson. ftravo, Delahaye ! Bien envoyé ! {Hdarilé.)
M. Jules Delahaye. Pas un de vous, non plus, qui ne sache que la majorité qui siège sur ces bancs se réjouit de faire sentir une fois de plus à la faiblesse de la minorité le poids de sa souveraineté absolue.
A vrai dire, c'est dans ce profond sentiment d'impuissance en face de la force brutale, de la sorte de fatalité qui nous entraîne tous, de nouveîiu, vers l'anarchie révolutionnaire et jacobine {Exclamations et rires à l'extrême gauche. — Très bien ! très Itieit! à droite) qu' est la gravité du simulacre de débat auquel nous nous livrons.
Je ne craindrais pas d'ajouter que tout le talent, tout le savoir, tout l'effort, dépensés jusqu'ici pour vous détourner des voies redoutables où vous vous engagez, l'ont été en pure perte, par habitude et routine du rite parlementaire, substitué à tous les autres rites, pour donner au peuple qui vous regarde l'illusion d'un pouvoir partagé, tolérant, libéral — s'il était jamais inutile de défendre une vérité, de s'élever contre une injustice.
Les graines apportées par le vent lèvent souvent plus nombreuses et plus fortes que v'ilcs qui sont semées par la maiu de l'homme. Au. vent conduit par la Providence {Bruit à gauclie), oui, par la l'rovidence, à laquelle je crois avec d'autant plus de fermeté que je la vois mener plus visiblement encore votre courte prévoyance, votre passion et, pour parler comme M. Clemenceau, votre émulation d'incoliérence {Uruit) — au vent qui passe par-dessus vos tètes et va vers la multitude qui nous écoute au dehors, je confie les quelques paroles que me suggèrent votre projet de loi et, en particulier, l'article 2 et toutes ses conséquences.
Cette loi a pour but de déterminer la dévolution, le transfert, comme vous dites galamment, de toutes les propriétés collectives de l'Eglise de France et de certains patrimoines particuliers, sur lesquels vous mettez la main, sous prétexte que l'Etat matérialiste et athée no saurait, ù l'exemple
du commun des honnêtes gens, acquitter les charges d'un legs de dévotion, dune fondation pieuse. [Très bien! très bien là droite.)
Les catholiques français seraient surpris qu'un des leurs nirftervînt pas, après les juristes, pour protester contre une mesure d'exception politique par les protestations politiques qu'elle soulève chez tous les hommes qui aperçoivent l'avenir, non pas à travers les lunettes roses des ministres et des députés en possession et jouissance du pouvoir, mais à travers les expériences du passé et les leçons de l'iiistoire. iTrès bien ! très bien! sur les 7nèmes bancs.'
Telle est, messieurs, la tâche que je viens remplir près de vous. Ce n'est peut-être pas la plus facile ni la plus agréf»ble...
. ,\ussi j'implore modestement, sinon votre bienveillance, sur laquelle je serais peutêtre téméraire de compter, du moins votre patience parlementaire, en retour de l'effort que je ferai, je vous le promets, pour contenir dans les lindtes de la langue parlementaire...
M. Oérault-Richard. On saura vous y rappeler, si vous en sortez.
M. Jules Delahaye. Oli! je saurai vous répondre !
. . .la très vive indignation et la rude franchise de la Vendée catholique et militaire, que j'ai l'Iionneur de représenter au milieu de vous.
M. de Baudry d'Asson. Très bien !
M. Jules Delahaye. Certes, messieurs, votre article l" offense l'équité et le bon sens de vos compatriotes les moins prévenus contre vous. Que sous couleur de secourir ceux que vous appelez les « pauvres », et que nous, qui voyons de près l'abus fait par vos agents de toutes les ressources de l'assistance pubUque, hôpitaux, bureaux de bienfaisance, assistance médicale, assistance aux vieillards, nous appelons votre clientèle électorale.. . {i^.tclimations à gauche) — je dis bien « votre clientèle électorale », dont vous avez déjà invoqué les exigences dévorantes pour porter votre indemnité à 15,000 fr — [Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Alfred Le Roy. l*ourquoi la touchezvous?
M. Jules Delahaye . Je ne la touche pas, je la donne.
M. Iiefébure. Il y a bien des républicains qui en font autant.
M. Alfred Le Roy. Ce n'est pas un monopole qui vous appartienne ; mais c'est votre plate-forme électorale.
M. Jules Delahaye. Que vous alliez jusqu'à frustrer, même de leurs épargnes, versées pendant des années dans les caisses de retraites ecclésiastiques, des ministres du culte, des flls du peuple, ceux-là aussi, laissés sans abri et sans pain [Itires et prolestdlions à gauche , c'est justifier toutes les méfiances, c'est montrer le sort réservé en vos mains aux caisses de retraites ouvrières.
Je vous entends : l'amendement de .M. l'abbé Leniire ! Mais, si vous croyez que
nos prôti-es seront dupes de cette nouvelle comédie, c'est que vous ne les connaissez pas. (Applaudissements à droite. — Interruptions à gauche.)
C'est toujours la même tactique : offrir une restitution en mettant des conditions que l'on sait inacceptables, puis, sous prétexte que la générosité faite avec notre argent a été repoussée, crier à l'intransigeance, retirer l'offre, faire mine d'entrer dans une grande colère pour avoir motif de mettre la main sur le reste. .M. le ministre des cultes a dit : « J'espère que cela vous conduira à l'association cultuelle. » C'est pour cela que, selon toute vraisemblance, cette disposition ne sera p.is accueillie par l'Eglise.
Qu'après avoir dépouillé les catholiques des églises affectées de temps immémorial au service de leur religion, des immeubles et des meubles transmis de génération en génération à leurs menses épiscopales, à leurs séminaires, à leurs chapitres, à leurs presbytères, à leurs divers établissements, vous vous plaisiez en outre à les blesser au cœur, en vous appropriant aussi leurs objets, leurs souvenirs les plus vénérés, et, à cause de cela, les plus précieux par leur matière ou leur valeur d'art, pour les placer dans des dépôts d'archives et de bibliothèques, sous les vitrines des musées, comme les débris îirchéologiques des tombeaux de Persépolis, d'.\ntino5 et do Memphis, vous qualifiez cela, dans la langue littéraire de la tribune, d'incongruité, et, dans vos couloirs, d'un mot plus salé. {Mouvevienls divers.)
C'est, en tout cas, montrer, pour les traditions et les coutumes de votre pays, que, dans votre récente crise de patriotisme, vous désigniez comme une part du patrimoine moral de la France, plus de mépris que pour les traditions, les coutumes et le patrimoine moral de vos sujets musulmans, des indigènes artabes. Car vous ne vous aventurerez jamais à enlever des zaou'ia, des mos-iuées et des koubba, les manuscrits, les châsses, les tapisseries et les bannières qui les décorent .
.1 l'extrême gauche. En France, les curés les vendent.
M. Jules Delahaye. Pourquoi? Parce que vous savez fort bien que les marabouts d'Algérie se feraient moins de scrupules que nos évoques et nos prêtres traités par vous comme des rebelles, des vaincus, des prisonniers de guerre, de dire aux fidèles qui leur obéissent que c'est encore plus leur droit et leur devoir de défendre à coups de fusil leur foi et leurs temples {Exclatnations à l'extrême gauche), leurs temples profanés et dévalisés par l'étranger, que leurs foyers et leurs champs envahis par les larrons. [.youvelles exclamations.)
M. Alfred Le Roy. Les prêtres sont rebelles à la loi.
M. Jules Delahaye. Oui, messieurs, votre article 1" nous afflige et nous irrite profondément. Vous y organisez, vous y légalisez le partage de nos dépouilles, l'expropriation
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de la communauté catholique. Vous y lésez aussi plus d'un intérêt particulier, vous y détournez des biens privés.
Pourtant, ce n'est pas là que vous portez l'atteinte la plus grave à la propriété et à l'égalité des citoyens devant la loi.
C'est dans l'article 2 et les articles suivants que vous faites le pas décisif sur la pente rapide, sur le terrain glissant où les persécutions religieuses n'ont jamais manqué de finir par la guerre civile.
C'est dans l'article 2 que vous revenez à la tradition de vos « grands ancêtres » et à leur manière de pratiquer la séparation de l'Eglise et de l'Etat.
C'est dans l'article 2 que vous décidez, par voie indirecte, en atteudiiut mieux, que, désormais, le statut civil des catholiques français ne sera plus le même que celui des autres citoyens ; que, pour commencer, la succession en ligne collatérale et en simple qualité de légataire leur sera interdite et que la revendication d'un patrimoine dans la ligne directe elle-même ne leur sera pennise que durant six mois, ou plutôt, comme l'a démontré M. Paul IJeauregard, que pendant trois mois — si elle a pour objet des domaines ou des valeurs de l'Eglise de France transférés à l'État, aux départements ou aux communes.
C'est dans l'article 2 que vous innovez les procédures extravagantes, scandaleuses, où vous nous donnez pour juges des préfets, où vous annulez l'effet de jugements acquis, où vous improvisez les expédients de circonstance et de fantaisie au moyen desquels nous pourrons être admis à rentrer en possession de valeurs tombées en déshérence, par votre volonté arbitraire, ou, au contraire, être évincés de ces héritages et mis dans l'impossibilité d'exécuter leurs cliarges reniées par vous et sacrées pour nous. ( Très bien ! très hieii ! à droite.)
En un mot, c'est dans l'article 2 et ceux qui suivent que vous nous mettez hors la loi, hors du code civil.
La logique, suivant l'emploi que nous en faisons, est notre honneur ou notre châtiment. Où vous conduira la vôtre ?
Pour le pressentir d'une façon certaine, pour le savoir d'une source sûre, il n'est besoin que de constater où, dans le présent, elle vous a déjà amenés et jusqu'où, dans le passé, elle a déjà entraîné tous ceux qui vous ont précédés dans cet engrenfige de fanatisme et d'intolérance. [Très bien! très bien! à droite. — K.cclamalions sur dire rs bnnrs à gauche.)
Dans le présent, vous en serez dès demain à la mise hors la loi des catholiques français, non plu» par voie indirecte, mais par voie directe et désignation nominative des catégories de citoyens frappes d'incapacités spéciales, de déchéances personnelles; car, dès demain, vous voterez la proposition de loi de .M. Massé qui, au nom de la libre pensée, rétablit l'inquisition dans l'enseignement public et privé. Très bien! 1res bien ! â droite.)
Vous ne a'ous cimlenterez pas de dire à
vos concitoyens affiliés, naguère, à toute autre congrégation que celle du Grand- Orient, aux ministres de l'EgUse cathohque, fussent-ils couverts des diplômes de toutes vos écoles et de toutes vos universités : « Nous vous défendons d'enseigner une science quelconque. » Vous vous ingénierez, par toutes sortes de manœuvres, autorisations administratives, certificats de pédagogie, inspections académiques, fermetures discrétionnaires d'écoles libres, à nous expulser tous de l'éducation de nos propres enfants.
M. de l'Estourbeillon. Et on appellera cela la liberté !
M. Joies Delahaye Vous ne prenez plus la peine de dis§inmler et de nier que, pour être agréé dans la plus modeste des fonctions puldiques, pour avoir la moindre part du budget, celui des pauvres comme celui des riclies, alimenté par nos contributions. . .
M. Jourde. Il faut un billet de confession !
M. Jules Delahaye. ... la première condition exigée par votre syndicat, votre bloc, est de n'être ni ouvertement catholique ni même d'origine notoirement catholique. Vous vous en flattez hautement dans vos réunions, vos discours, vos journaux,devant votre clientèle électorale, comme dune preuve de votre puissance politique.
Cette sorte d'excommunication lancée contre les croyances de tout un peuple ; cet ostracisme emprunté à la république de Mariusetde Sylla, à la monarchie d'Henri VIII et d'Elisabeth (Interruptions et bruit ', au Isiirisme de Catherine et de Nicolas de Russie, aux comités de salut public de la Révolution, ne sont pas encore devenus, en tout point, votre légalité. Mais c'est le fait passé dans vos mœurs, c'est le fait auquel vous tenez le plus ; c'est votre méthode de gouvernement, d'administration, de finance, de justice. Imposée, comme gage de loyalisme, à vos fonctionnaires par vos ministres, à vos ministres par leur majorité parlementaire .
Il ne vous reste plus qu'à l'inscrire dans les lois nouvelles de dévolution et de liberté, qui suivront de près celle que vous vous disposez à ajouter aux autres.
Irez-vous vraiment jusque-là? Retournerez-vous en arrière, jusqu'à ce degré d'obscurantisme, comme disent vos manuels d'école primaire, jusqu'à celte ombrageuse démence ?
Cela ne paraît pas douteux.
Dans l'état d'impuissance morale, de « dissolution », comme parle M. Rouvier, de « déliquescence », ainsi que s'exprime M. Augagneur, où votre régime est arrivé, on peut parier, à coup sur, que vous ne sauriez résister à la poussée d'inconscience qui vous emporte. [Très bien! très bien! à droite.)
Le seul progrès poUtique, la seule évolution sociale dont vous soyez dorénavant capables, les voilà. [Interruptions et rires à gauche.)
Riez autant qu'il vous plaira, le sujet étant des plus gais, et le rire étant, comme chacun sait, l'arme des gens desprit, mais lais^sez-
moi résumer en quelques mots rapides, sinon pour vous qui n'avez rien à apprendre, du moins pour les catholiques qui veulent bien m'écouter, le sort qui leur est réservé, le développement naturel, inévitable, de la troisième République.
Si l'histoire, comme on dit, est un éternel recommencement, c'est que le cœur de l'homme ne change pas; c'est que, placé en face des mêmes obstacles, des mêmes circonstances, des mêmes contradictions, il se livre aux mêmes passions et aux mêmes représailles. Si les catlioliques français semblent voués aux mêmes proscriptions que les catholiques irlandais ou polonais, pour ne citer que ceux-là, c'est que le francmaçon du vingtième siècle n'est pas plus généreux ni plus libéral que les protestants des seizième, di.x-seplième et dix-huitième siècles, que les jîicobins de la première Révolution.
Au temps d'Henri Vlll et d'Elisabeth, les officiers et les fonctionnaires anglais étaient tenus au serment d'allégeance et de supréuuitie, c'est-à-dire à l'adhésion formelle au schisme et à la négation de l'autorité spirituelle du pape.
Dès 1673, sous Ciiarlcs If, on leur en imposa un autre : le fameux serment du Test. Celui-là reniait en outre le mystère de la transsubstantiation. Mais, comme il n'excluait encore des charges puliliques que les catholiques, le jour ne tarda pas où les pro. testants conformistes proclamèrent la nécessité de le retourner contre les protestîints non conformistes, et, en particulier, contre les presbytériens et les puritains écossais, .\ussi, en 1682, Jacques 11 régnant, la formule fut allongée d'une détestation explicite du culte rendu à la Vierge ( t aux saints.
Vous n'êtes pas, je le vois bien, sans voug dire que voilà des rois et des reines qui se mêlaient de choses qui ne les regardaient guère. Par malheur, vous n'agissez pas autrement qu'eux. Ce qui prouve une fois de plus, combien il avait raison, le socialiste et athée Proudhon, d'écrire que « toutes les révolutions ont été des révolutions théologiques ».
Vous n'exigez pas encore des officiers et des fonctionnaires français une abjuration expresse de tout culte rendu à Dieu, à la Vierge et aux saints. Mais vous ne disconviendrez pas qu'il leur en cuit d'aller à la messe et d'envoyer leurs enfants à l'école libre, et que, pour être se\ilement nommé cantonnier ou garde cl»ampêtre, il est prudent de renier d'abord toute relation...
même avec les députés progressistes.
Ne doutez pas que les radicaux, attardés dans les vieux préjugés, dans les traditions surannées de la propriété et du patriotisme, n'aient leur tour d'épuration. La loi drs suspects n'est pas aussi loin que vous le pensez.
En 1682 ^ Exclamations à gauche] — vous verrez que je suis en pleine actualité [Très bien! très bien! à droite) — en 1682, une loi promulguée par Guillaume d'Orange infligea
aux « papistes » l'iiicapacilé de poursuivre et de défendre en justice, de recevoir un legs, une donation.
Vous reconnaîtrez sans peine, les uns pour s'en féliciter, les autres pour le déplorer, ([uo votre loi de dévolution marche allègrement vers cette perfection de libéralisme.
En 1703, sous la reine .\nne, les pèlerinages furent interdits et les magistrats autorisés à détruire, partout où il les trouvaient exposées aux yeux du public, les croix, les peintures, les inscriptions servant à entretenir la superstition des « papistes ».
Vous n'avez pas encore dispersé les foules de Lourdes, parce que deux ou trois juifs qui font là, paraît-il, de bonnes petites afTalres, s'y opposent avec une suprême énergie. Mais toutes les croix sont abattues dans les carrefours dépendant de vous ; tous les crucifix sont arracliés, descellés des murs que vous pouviez détériorer et la'iciscr. Vous affectez d'enfouir dans les nmsées, comme les témoignages d'une religion morte, les tableaux, les statues, les manuscrits, les objets d'art, qui étaient Tiionneurde lapiété catliolique, les derniers lambeaux de la richesse de nos églises.
En 1703, la Chambre des communes vota une résolution qui disait que « dénoncer les papistes était un service honorable ».
M. Paul Ouleysse. Vous ne parlez pas de ce qui se passait alors en France et de la révocation de l'édit de Nantes.
M. Jules Delahaye. Vous décorez les délateurs; vous en faites des colonels, des généraux, des chefs d'armée. Ils sont devenus les colonnes du temple, sur lequel il a plu, comme on dit, mais où les fiches continuent à s'amasser contre les milliers de victimes dont vous préparez la procliaine liécatombe.
En 1727, sous Georges l", une clause de l'acte 1" prive les ■< papistes » de toute capacité civile.
Cela vous indigne-t-il beaucoup'? Trouvezvous cela abominable ? ^Mouveinenls divers.)
Il suffit de vous contempler, en ce moment, pour être assuré que la plupart ou un grand nombre d'entre vous trouvent cela ciiarmant, délicieux, désopilant. Selon toute vraisemblance, un des vôtres saisira comme une aubaine l'occasion que je lui offre de déclarer que le premier devoir de la troisième République est de prendre, au nom de la raison, de la science et du progrès, copieusement servis déjà par les fusillades, les gulllotinades et les noyades de la première République, une nouvelle et éclatante revanche des horreurs de l'Inquisition, de l'expulsion des juifs par Pliilippe le Bel et de la révocation de l'édit de Nantes par Louis XIV.
Je serais bien sm'prls que M. le ministre des cultes, historien d'une érudition rare et sûre, comme le montre son rapport sur la loi d'association, juriste documenté aux sources du droit et de la bonne fol, comme l'atteste sa dernière citation de .Mirabeau, ne céd;\t pas à la tentation do vous affirmer
le plus gravement du monde que tout cela est peut-être un peu fâcheux, mais que c'est la faute de l'empereur Constantin, de Torquemada, des dragonnades, de Pie X, et aussi de ce farouclie, de ce féroce partisan de la « politique du pire », du sinistre M. (îroussau {Rires et mouremenls divers.)
Pour achever de peindre le régime que vous faites aux catlioliques français, en l'aggravant tous les jours, je n'aurais qu'à passer d'Angleterre, d'Irlande, d'Ecosse, en Pologne, en Suède, en Allemagne ; qu'à rapprocher vos lois des bills et des ulcases flétris et maudits par les vôtres comme par nous, aux temps héro'iques — c'était sous l'empire et la royauté— où les vôtres clievaucliîiient sur la liberté « comme des • centaures », a dit l'un d'eux [Rumeurs à gaucho) — ce n'est pas mol,c'est un des vôtres qui l'adit — pour vous ouvrir les voies de la justice, de l'Iionneur et de l'îivenir.
Je veux vous montrer seulement le terme de l'histoire vers le(|uel vous rétrogradez, le fond du gouffre qui vous attire de nouveau, l'aboutissement de cette législation de bagne et de géhenne dont vous semblez si fiers. Il apparaît dans l'article 2 d'un décret du 8 ventôse an II, qui eût semblé impossible, invraisemblable en 1789, et qui en 1794, fut adopté à l'unanimité par la Convention :
« Les propriétés des patriotes sont inviolables et sacrées ; les biens des personnes reconnues ennemies de la Révolution seront séquestrés au profit de la République ; ces personnes seront détenues jusqu'à la paix et bannies ensuite à perpétuité. »
La reconnaissez-vous la logique monstrueuse de votre monstrueuse loi de dévolution? (Mouvcmenls divers.)
M. Paul Beauregard, dans son discours substantiel et judicieux, vous a rappelé fort opportunément que la France avait fait d'abord une révolution, puis sept ou Imit Constitutions pour se garantir du retour de ces abus do la force et du nombre, contre ces violences et ces sévices de la monarchie et de la démocratie absolues. Vous n'y avez pas pris plu» garde qu'au reste. Vous faites des principes constitutionnels le mémo cas que des autres :
lorsqu'ils servent vos Intérêts de parti, vous vous en servez ; lorsqu'ils vous gênent, vous marchez dessus ou, comme vous dites, vous «évoluez». Mais, à force de marcher et d'évoluer sur tout et sur tous, vous fl lirez par lasser la patience des citoyens les plus débonnaires.
Vous y arriverez sans vous en douter. Car il en va du malheur des ménages politiques comme du malheur des autres ménages: on ne s'en doute jamais que lorsque c'est arrivé. (On ril.^
Pourquoi? El comment vous y arriverez?
C'est ce que je voudrais vous expliquer en quelques mots, si vous ne me gardez pas trop rancune. CVon/ non! — Parlez!)
Je l'ai entendue Invoquer, il y a quelques jours, notre dernière Constitution, celle de
187.'>, assise comme les autres sur les Droits de l'homme et du citoyen.
Oh! ce ne fut ni solennel ni émouvant. Un de nos collègues avait déposé un projet de résolution fort désagréable au Gouvernement. Il tendait à la nomination d'une commission d'enquête pour démontrer au Parlement que la défense nationale était gravement compromise, que nos frontières étaient ouvertes à l'invasion.
Après avoir lu le texte qui lui avait été remis, .M. le président de la Chambre — je m'empresse de dire que je ne parle que du président dans sa fonction constitutionnelle — M. le président de là Chambre se contenta d'ajouter d'une voix molle et indifférente : " Je ne le mettrai pas aux voix, parce qu'il est anticonstitutionneL »
Pourquoi anticonstitutionnel? M. le président de la Chambre estima sans doute qu'il n<' dev.iit même pas à la Constitution l'attention de le dire. El il passa négligemment à un autre exercice de sa haute fonction. (Mouvements divers.)
Ne jugeant pas à propos de montrer, vers huit heures du soir, plus de curiosité que l'auteur de la motion dont je parle, je me tus. Mais je vous avoue qu'à part moi je fis des réflexions qui manquaient de déférence. Voilà des droits immortels, pensai-je; voilà un palladium, voilà une Constitution joliment gardée et solidement protégée ! Un président impartial à .souhait, c'est entendu, mais tout de même aussi difficile à séparer du Gouvernement et de la majorité que l'Eglise de l'Etat ; un arbitre on ne peut plus vénérable, c'est convenu, mais unique et qui, n'étant pas de bois, pirticipe à toutes les animosités parlementaires ; ce président siamois des ministères, cet arbitre unique se prononce par un <« oui» ou pîir un « non » sur ce qui est ou n'est pas constitutionnel, sur un droit de liiomme et du citoyen contesté, méconnu par le pouvoir législatif, judiciaire, exécutif. Et, parce que cette sorte de pape sîins infaillibilité a dit : « C'est ainsi, non volumus, non possumus », la défense nationale pourra être désertée, trahie, sans que le Parlement s'y Intéresse! La propriété individuelle pourra être, un jour prochain, comme un membre du parti collectiviste est venu ici nous en exprimer franchement l'espoir — la propriété Individuelle, dis-je, pourra être transformée, d'un coup de sonnette, en un bien de l'Etat, en propriété sociale. . .
M. Lasies. Oh! non! Pour cela, rassurezvous !
M. Jules Delahaye. ...mes biens liéréditiiires pourront être confisqués par la fantaisie d'un Parlement, d'un ministre, comme ceux d'un fellah par le sultan du Maroc, comme ceux d'un nègre par le sultan de Zanzibar. ( Exclamations et rires à gauche et à l'extrême gauche.)
Et, s'il plait à ce ministre, à ce parlement, les arrêts de justice qui auront pu me rendre ces biens pourront être annulés par une loi, par un nouveau caprice. (Bruit. < Et au lieu d cire jutjé par un tribunal, je le serai par uu
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préfet. Il en sera ainsi de tous mes droits ! Cela passi* les bornes do la confusion dos pouvoirs, c'est du pur arbitraire, c'est de la tyrannie !
Je ne suis ni un nègre, ni un fellah. . .
M. LasieB. Nous serions mieux traités, si nous étions des nègres.
M. Jules Delaliaye. Je reviendrai sur le sujet, me dls-je.
Voilà pourquoi, messieurs, je me suis décidé à venir combattre votre loi de dévolution,non pas seulementau nom des principes essentiels du code civil, comme ceux qui m'ont précédé à cette tribune, mais encore au nom des principes essentiels de la Constitution, de plus en plus oubliés par vous, violés, foulés aux pieds. (Très bien! IrH bien! adroite.)
Ces pensées là, je ne suis pas le seul à les avoir eues, à les avoir méditées. Il y a longtemps qu'elles obsèdent l'esprit des plus prévoyants d'entre vous, modérés ou radicaux. Elles ont rencontré de nouveaux interprètes dans les auteurs d'une proposition de loi qui vous a été distribuée, ces jours derniers, et que je suis heureux d'avoir lue, hier soir, avant de monter à la tribune. J'ai vu en effet avec plaisir qu'elle était signée du nom d'hommes de tous les partis, auxquels vous accordez justement le plus d'estime et de crédit. On vous demande, dans cette proposition, de vous prêter enfin à la codiflcation, à la « constitutionalisatlon » par voie de jurisprudence, d'un texte législatif qui n'ajamaisété aboli, qui a été accepté par les gouvernements successifs de la France, comme « la grande charte des français »< disent nos collègues, « le grand concordat, le grand contrat social national » : la Déclaration des droits de l'honnne et du citoyen de 1791, dont vous avez récemment ordonné l'affichage dans toutes les écoles laïques.
Et pour créer, pour appliquer cette jurisprudence, on vous suggère d'ajouter simplement un tribunal aux tribunaux existants — ce qui est votre droit incontestable — et d'instituer dans la Itépublique française, comme daus colle des Etats-Unis, « le pouvoir modérateur qui lui manque », « le pouvoir judiciaire des autres pouvoirs ».
Juridiction supérieure auxgouvemeuients, aux Chambres, à toutes les juridictions, mais qui, comme celles-ci, ne rendrait que des arrêts d'espèce, sur la requête d'une partie; qui n'irait jamais au-devant de la loi pour la juger spéculativeuient, mais qui laisserait la loi venir à elle, sous la forme d'un intérêt, d'un litige quelconque, et qui serait chargée de l'interpréter en la confrontant avec la Constitution.
Juridiction de plus on plus nécessaire et pressante si vous voulez sincèrement que «la démocratie soit autre cliose... " — écrivent les distingués auteurs de la proposition — « . . .que la suppression finale des droits du citoyen sous une pompeuse phraséologie tout enflée des droits du citoyen » ; si vous n'avez pas pris le parti d'abandonner les conflits les plus graves d'intérêt privé et
public — écoutez bien ce langage des juristes les plus modérés et les plus réfléchis d'.\uiérique et, de notre pays — d'abandonner ces intérêts « au hasard ou à l'arbitrage des armes. » (2'rès bien! très bien! à droite.)
Si cotte juridiction d'équité, de concorde, de paix, avait existé, en présence de votre projet de loi, M. le président de la Chambre aurait été le premier sans doute à poser la question préalable et à dire à M. le ministre des cultes : « J'ai le regret de vous faire observer que votre projet est tout à fait inconstitutionnel et que, pour celte raison, il pourra être infirmé par la cour suprême. » M. le ministre des cultes n'aurait pas manqué d'insister. Mais M. le président de la Chambre, pour convaincre la majorité, n'aurait eu qu'à lui lire les principaux articles de la Déclaration de 1791 et à les compléter, au besoin, par ceux do la Déclaration de 1793. Car la netteté, la précision parfois circonstanciée des garanties qu'ils contiennent, défient les subtilités parlementaires, les arguties judaïques, les distinguo de casuistes, entre la limitation et la confiscation de la propriété, entre la loi commune de liberté et d'égalité et l'intérêt soidisant public, soi-disant constaté, évident, du « fait du prince », qui absorbe et dévore cette égalité, cette liberté, filles du christianisme, étranglées par les bâtards dégénérés de la Révolution. [Exelamationi à l'extrême gauclie.)
Et la bonne foi de la cour suprême, inamovible, nommée par l'élite des jurisconsultes les plus éminents et les plus indépendants du pays, ne laisserait pas entamer la solidité, ne laisserait pas embrouiller la limpidité d'un texte tutélaire qu'il ne me semble pas superflu do vous remettre en mémoire et do placer en regard de votre projet de dévolution.
« Art i" de la Déclaration de 1791. — Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit.
« Art. 2. — Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression.
« Art. 10. — Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi.
« Art. i6. — Toute société dans laquelle la garantie dos droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution.
« Art. 17. — La propriét* étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. »
« Art. ."j de la déclaration du 24 juin 1893. — Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois publics.
«Lospeuploslibresneconnaissentd'autres
motifs de préférence, dans leurs élections, que la vertu et la liberté.
« Art. 7. — Le droit de manifester sa pensée ut ses opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre manière, le droit de s'assembler paisiblement, le libre exercice des cultes ne peuvent être interdits.
•< La nécessité d'énoncer ces droits suppose en la présence ou le souvenir récent du despotisme.
« Art. 19. — Nul ne peut être privé de la moindre portion de sa propriété sans son consentement, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.
" Art. 33. — La résistance à l'oppression est la conséquence des autres droits de l'homme.
« Art. 35.— Quand le Gouvernement viole les droits du peuple, l'insurrection est pour le peuple le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs. » (Bruits à l'crtrèine gauche.)
Donc, inconstitutionnelle, l'expropriation, ordonnée par votre loi, des immeubles, des meubles et des valeurs de l'Eglise de France, sans son consentement, sans nécessité évidente, « sans une juste et préaliUile indemnité » !
Inconstitutionnelle, l'exhérédation en ligne collatérale ou en qualité de légataires, de toute une masse de citoyens, sans autre motif réel que leurs opinions catholiques et la destination pieuse de leur patrimoine!
Inconstitutionnelle, la substitution d'agents du pouvoir exécutif et de procédures exceptionnelles aux agents du pouvoir judiciaire et aux procédures de droit commun, sans autre intérêt public, sans autre utilité commune que de faciliter la spoliation des particuliers et des associations religieuses, au profit d'un parti politique, dune clientèle électorale !
Inconstitutionnelle, l'annulation rétroactive de jugements acquis, sans autre prétexte que le bénéfice et la commodité d'un déni de justice.
Inconstitutionnelle et malhonnête, la distribution du bien d'autrui à ceux qu'on ose appeler « les pauvres » et qui, chacun le sait, ne sont que la gens, entretenue à nos frais, aux frais de l'Etat, des tribuns et des amphitryons du pouvoir, sans autre raison que celle du généreux et libéral Cartouche, disant aux voyageurs à qui il a demandé la bourse ou la vie : « C'est voire faute ! SI je vous ai laissés tout nus, c'est que vous n'avez pas voulu payer rançon et me laisser faire ! » (Bruit à gauche.)
Vous êtes les plus forts, ayez au moins le calme et la dignité des plus forts! (Interruptions à l'extrême gauche.)
Louis XIV en entendait bien d'autres !
Vous ne consentirez jamais à la réforme qui vous est proposée, à la seule mise à l'ordre du jour de cette cour suprême, qui permettrait au plus humble Français de vous tenir le langage que je vous parle et d'avoir raison contre vous.
.l'iO
Ivres de votre puissanoe, flers surtout de votre impunité, vous continuerez à pratiquer la politique d' « après moi le déluge »• •le vous en fier de votre avenir et du nôtre " au hasard ou à larbilrage des armes ».
Mais tout a une (lu en ce monde, messieurs, même le triomphe de l'injustice, comme vous disiez autrefois, môme l'orgueil de l'oppression, même la tranquillité d^ la force.
J'entends bien M. Itriand nous donner la leçon que nous méritons le mieux — je ne fais pas de difficulté de l'avouer — en raillant nos révoltes oratoires, nos insurrections verbales.
« Le pays, sest-il écrié victorieusement, est indifférent à toutes vos critiques ; il se désintéresse de vos attaques, Il ferme l'oreille à vos cris. »
Tout a une fin, mémo la patience, même la pusillanimité, même la division des catlioliques français.
Il sont de cliair et de sang comme vous, les catholiques français. I»as plus que vous, ils ne sont indifférents à l'humiliation, à l'arrogance et à la provocation. (Très bien! 1res binn ! à droite. Soyez sûrs qu'ils ne s'habitueront pas à être pillés et razziés comme une caravane du Saliara, à être foulés et pressurés conmie une vendange.
Il y avait déjà de longues années que les catholiques d'Irlande, réduits à l'impuissance par leur pauvreté et par leurs discordes — la plus grande des pauvretés — semblaient courbés, découragés et résignés ; il y avait de longues années aussi que leurs persécuteurs ajoutaient la cruauté do l'ironie à leurs autres cruautés, lorsqu'ils furent poussés à bout par des lois comme les vôtres; lorsque, unLs, réconciliés, confédérés — ce qui leur était plus difficile qu'à nous, parce qu'il leur fallait unir, réconcilier ?t confédérer non st'tdement des catholiques entre eux , mais des patriotes protestants et catholifjjies _ ils se redressèrent enfin sous l'iniquité et l'outrage. Le feu avait couvé dans tous les villages, pendant plus longtemps encore qu'en France, avant d'éclater. L'incendie n'en fut que plus vaste, plus dangereux. Et, pour rétein<lre, l'Angleterre dut abroger ses lois les plus intolérables à la fierté irlandaise. {Applaudixsemeuls à droite.)
Ah ! je sais, messieurs, que, pour vous rassurer, vous vous dites les uns aux autres (|ue les catholiques de France sont loin d'avoir la foi e', la virilité des cathoHques d'Irlande. Mais.dans ce temps-là, messieurs, on disait aux catiioliques d'Irlande qu'ils étaient loin d'avoir la foi et la virilité des catiioliques de la Vendée, de l'Anjou, de la Bretagne et de maints autres pays de France.
La vérité, c'est encore l'expérience et l'Iiistoire qui la disent aux gouvernements, ([ul croient à autre chose qu'à leur éternité; la vérité, c'est que Ihomme, pous'^é à bout, est le même dans tous les temps et dans tous les pays. {Très bien ! tri-» bien! à droilf.)
Alors, il en a assez, comme il le dit dans
toutes les langues; alors, résolu à se faire respecter et craindre, il passe des discours anx actes ; alors, c'est presque toujours le phis faible qui devient le plus fort; alors, tous les Briand du monde ne pèsent pas lourd, et ils payent très cher leurs exactions et leur méchanceté. ( Bniil à gauche.)
De cela, pas plus que du reste, je n'espci-e vous convaincre, et je le dis plutôt pour mes amis que pour mes adversaires.
M. Oérault-Sichard. Les uns et les autres semblent également indifférents, {llires à gauche.^
M. JulesDelahaye. Cependant il se passe aut(mr de vous plus d'un fait, il se prépare un mouvement déjà visible, où vous pourriez discerner les transformations proclialnes,les revirements profonds, ataviques, hlstoriques,que j'essaie d'évoquer devant vous.
Avec tous les miUionsque vous nous avez pris, avec le poids énorme de l'autorité gouvernementale, avez-vous réussi à fonder une seule association cultuelle'?
Avez-vous entendu dire qu'après les controverse» ardentes, qu'après certains votes de l'épiscopat assemblé, qui vous ont tiint réjouis, un seul évêque, un seul prêtre, un seul laïque, sauf peut-être quelques r 1er ici vagwites, ail mis des restrictions et des réserves à leur obéissance au pontife souverain, au doux, au ferme, au très rensi-igné et très clairvoyant Pie X? [Bruit à gauche.)
M. de Baudry d'Asson. Bravo! Vive Pie X ! vive le pape ! vive la religion catholique ! {Bruit à gauche.)
M. Jules Delahaye. .\vez-vous entendu dire qu'aucun des nôtres ait hésité un seul jour, après qu'il eut parlé, à vous laisser l'ai"gent pour garder l'honneur de la foi ?
Vous dont la (Jiscipline est singulièrement plus facile que la nôtre ; vous qui, sans contredire vos principes, pouvez-vous Incliner devant les avantages du pouvoir et devant la force, mais qui vous inclinez si difficilement devant l'unité de l'idée ; vous qui comptiez sur nos divis'ons pour achever l'œuvre de notre affaiblissement, de notre ruine, de notre servitude, avez-vous jamais vu dans vos rangs une discipUno aussi volontaire, aussi complète, aussi admirable? ( IWs bien ! Irh bien ! à droite.)
Ces signes d'union envers et contre tous ont un sens religieux et politique, qui ne devrait pas vous échapper, qui devrait vous faire songer.
Ils signifient d'abord qu'en France, comme en Irlande, comme en Pologne, comme en Allemagne, ce n'est pas le peuple qui doute et fait douter les autres de sa propre fol ; ce sont les chefs, d'autant plus persuadés qu'ils voient claii»dans le cœur des petits, qu'ils sont plus habitués à ausculter le cœur des grands. (.Applaudissements à droite.
Ce n'est pas le peuple qui est divisé, ce sont encore les chefs, parfois animés d'un esprit de coterie et même de boutique, commi' les vôtres — c'est la nature, c'est la faiblesse humaine — trop souvent jaloux de leur prépondérance personnelle et phis occupés à dénigrer et combattre leurs plus
précieux émules que de pi-ocurer à leur cause des aptitudes et des Influences dlver- 8es,des cerveaux, des consciences, des énergies.
Ils signifient aussi qu'en France, particulièrement, évèques, prêtres, états-majors et cadres laïques, ne veulent ni ne peuvent rien sans une conmmuauté étroite avec le chef de l'Eglise, chef de .Monarchie, et avec le peuple consciemment ou inconsciemment attaché, par-dessus tout, à ce chef, à cette monarciiie.
ils signifient enfin qu'il ne leur manque, au miUeu d'eux, qu'une direction unique, qu'un chef politique, pour pouvoir se concentrer et se confédérer, comme vous et contre vous, pour pouvoir vous démontrer que les catholiques sont en très grande majorité dans ce pays et qu'ils sont plus forts, beaucoup plus forts que vous.
Lorsqu'Henri IV... {Kxclamations à l'extrême gauche.)
Vous n'aimez pas l'histoire, messieurs; c'est pourtant là que vous apprendriez la politique. ( Très bien ! très bien ! à droite.)
Lorsqu'Henri IV accorda aux protestants l'édit de .Nantes, ses plus proches conseillers lui reprochèrent vivement l'étendue et l'imprudence de ses concessions : « Donnezleur la liberté de leur culte, de leurs prêches, de leurs assemblées, lui disait-on. Mais, de grâce, souvenez-vous de leurs alliances avec l'étranger, et ne leur laissez plus ni charges publiques, ni places de sûreté. » Henri IV répondit: «Je les connais mieux que vous. Leur principale force n'était ni dans les charges publiques, ni même dans les places de sûreté ; elle était dans leur protecteur, devenu roi de France. Ils ne l'ont plus, leur protecteur; ils ne sont plus à craindre. »
Ouvrez, messieurs, n'importe quelle histoire de la religion prétendue réformée, dans notre pays. Sous la plume des catholiques, comme sous celle des protestfints, vous y lirez : « Les événements donnèrent raison à Henri IV. N'ayant plus de chef politique, plus d'unité de commandement, plus de communauté de vues, les protestants ne fui-ent plus qu'un troupeau désagrégé, destiné à la dispersion ».
Sous une autre forme, messieurs, j'ai eu l'honneur de vous exposer jusqu'à quel degré d'anarchie vous conduirait votre logique, et, en particulier, votre projet d;; loi de dévolution, qui n'est qu'un reto ir aux lois révolutionnaires.
Jusqu'où les catholiques seront-ils conduits par leur logique à eux, non moins irré.^istible que la vôtre, pour sauver leur pays et se sauver eux-mêmes des conséquences d'un régime sans garanties constitutionnelles, d'un régime sauvage, sans autre contre-poids que le di'spotisme jacobin auq\iel vous êtes voués ?
Toujours l'histoire en main, qu'il me suffise de vous dire — ayant déjà trop abusé de votre attention, dont je vous remercie (Parlez! parlez!) — qu'il me suffise de vou« dire qu'après avoir tenté
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conime jadis, toutes les expi^rienoes, les plus longues, les plus cniellos pour s'nffcominoder des hommes et des choses, qu'après s'Mro ralliés à la république . . .
MM. le comte de Lanjuinais et de Baadry d'Asson. Pas tous !
M. Jules Delahaye.' . . . les Français, les patriotes, les catholiques les plus hantés, les plus imprégnés de votre mauraise bliigue d'évolution religieuse, politique et sociale, ne tarderont plus guère à ouvrir les yeux. Ils en viendront à proclamer à l'envi, comme je le fais en ce moment, que la seule autorité capable de leur rendre la liberté a ses racines profondes dans la foi et la morale traditionnelle de notre pays, dans la monar cille do l'Eglise. Interniplions à gauche.)
Oui, dans la monarchie de l'Eglise, origine et source des monarchies catholiques !
Et ils finiront par se ranger tous, comme im seul homme, derrière le Protecteur ^acré à leurs yeux comme le plus digne, parce qu'il se sera montré le plus crftne et le plus brave, en risquant sa tête contre la vôtre. MottrmPiils divers.)
Ce jour-là, vous aurez Uni de rire; ce jour-li\ tous les partis en France, quels qu'ils soient — et beaucoup de ceux qui siègent sur ces bancs pousseront le môme cri de déhvrance et de soulagement — ce jour-là sera leur revanche et la nôtre.
Loin de mol l'intention d'envoyer de cette tribune, comme on Ta fait avant moi, des blâmes ou des conseils aux évèques de France.
M. de Baudry d'Asson. Très bien ! Vous êtes un Adèle cathoHque, vous, et non un révolté.
M. Joies Delahaye. Mais je les sais trop avides de connaître les vœux du peuple, qui ne demande qu'à les suivre, le jour où ils lui diront : « Prends ton grabat et marche ! » . hiieryuplioiix et rire.^ lï gnurhp), pour n'être |)as l'interprète de ce peuple, devant vousmêmes, messieurs, afin de vous renseigner mieux que vous ne Têtes et di; vous témoigner nos vrais sentiments.
L'Eglise est dénnitivement séparée de l'Etat, ruinée, sans abri. [Kirlamnlions à ('i'.iirème i/nurhe.) Si on vous en ôtail alitant et si l'on vous mettait nus comme des petits Saint-Jean, je ne sais pas ce que vous diriez!
M. Lamendin. Puisque son royaume n'est pas de ce monde, l'Eglise n'a pas besoin d'acquérir des fortunes sur la terre !
M. Joies Delahaye. Nous sommes prêts à tout donner, à tout faire, pour prouver à nos ennemis que notre foi n'est pas morte comme ils laf Arment.. .
M. de Baudry d'Asson. Elle est plus vivante que jamais! {Rmil à Vexlrèm»' gauche.)
M. Jules Delahaye. . . .et qu'elle retrouvera des défenseurs aussi déterminés qu'autrefois. Mais, puisque voici la Hépublique revenue, à n'eu plus douter, à ses traditions d'ostracisme et de persécution religieuse, nous serions fiers do revenir, nous aussi,
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aux traditions de l'kglise militante et do recevoir, dans cette voie nouvelle, l'exemple de nos guides et de nos pasteurs.
La loi nouvelle qui va nous enlever, cette fois, jusqu'aux calices, jusqu'aux linges de l'autel {Exclamalions à Verirêine gauche}, cette loi ne nous semble mériter qu'une réponse vraiment digne d'eux et de nous : celle de la défense légitime. Que nos guides et nos pasteurs nous donnent le sigual d<ï passer des discours aux actes, comme l'ont fait glorieusement, avant eux, les évoques de France, d'IrLande, de Pologne et d'.Xllemiigne. Qu'ils en appellent, sous une forme ou une autre, du Parlement au peuple fran-, çais, dans quelque lettre connue celle-ci, qui me vient de source haute et pure :
« Au peuple français !
« iNos pères nous ont légué des vases sacrés, des roliquaiies, ôes classes, des monuments artistiques de la fui auceatrale. Ces biens précieux, nous n'avons pu les sauvetr tous dea attentats commis pendant nos guerres extérieures, religieuses et civiles. Mais ceux que nous avons sauvés, nous les avons conservés à travers les siècles, ce qui prouve au moins que nous sommes meilleurs gardiens des richeeses d'art de la France que nos nouveaux spoliateurs-
<< Tour à tour, les Barbares, les Normands, les Sarrasins, les Cottereaux, les Albigeois, les Anglais, les Huguenots, les Jacobins ont tentés de nous dépouiller de nos eiboires, de nos calices, de nos ostensoirs, de nos reliquaires.
« Nos a'ieux ont souffert la prison, la torture et la mort, pour empêcher ces extorsions.
« Quand les Barbares approchaient des villes, les évoques, suivis du clergé et des fldèle.s, emportaient les reliques des saints et les transportaient de cités en cités, les cachaient dans les cavernes, jusqu'à ce que l'enTahisseur fût vaincu et la paix rétablie.
« Les protestants déclarèrent une guerre sans merci à nos trésors. Statues, crucifix, bannières, ornements et souvenirs, furent jetés dans les bôchei-s ou saccagés à coups de hache. Les jacobins se précipitèrent, à leur tour, le fer à la main, sur nos sanctuaires.
« Successeurs des Jacobins, M. Hriand et ses complices prétendent nous arracher les objets d'art qui ont survécu aux pillages et aux destructions des Sarrasins, des Anglais, des Huguenots et des terroristes. De même que les hommes de proie de la Constituante, de la Législative et de la Convention, les nouveaux sectaires font des lois pour nous dév.iliser. Eh bien! nous, évoques do France, détenteurs temporaires de ce patrimoine sacré, nous signifions au Parlement que, quoi qu'il fasse, nous ne livrerons pas les vases sacrés, les reliques, les objets du culte, que nous avons juré de transmettre à nos successeiirs.
« Les canons des conciles et les bulles pontificales frappent d'anatiioine non seulement les spoliateurs des biens d'é^'lise.
mais les dépositaires ((ui ne les défendent pas et qui les livrenL Fidèles à- notre mission religieuse, non seulement nous interdisons aux curés de livrer ces biens à l'ennemi, mais, de même qu'au temps des Invasions barbares, nous leur enjoignons de s'entendre avec les familleschrétlennes pour mettre en sûreté les reliquaires, les ciboires, les calices, les ostensoirs.
« Et maintenant, que la République nous traîne, si elle le veut, devant ses prétoires pour avoir soustrait nos biens aux rapacités des confiscateurs! Forts du jugement de notre conscience, nous croyons témoigner au peuple français notre déféirenee et donner l'exemple que nous lui devons en lui exposant avec une loyale fermeté les raisons qui noua ohligent à protéger les monuments de la fui de ses pères contre les tentatives d'extorsion des nouveaux Barbares. H
il l'extrême gauche, iivttiquement. C'est très bien!
M. Jules Delahaye. Aussi bien que tout ce que vous dites et tout ce que vous faites ! Tâchez de faire autant et mieux. [Bruit à gauche.)
MoqufiK-vous autant qu'il vous plaira, vous savez à quel point cela m'est égal. Cela m'importe peu, car je sais bien qu'au fond de votre cœur vous vous dites que si tels étaient la conduite et le langage des évèques français, que s'ils montraient au peuple qui, juscju'ici, l'a montré à tous, le chemin des prétoire et de la prison, de la résistance et du sacrifice, votre ministre des cultes cbangei^ait de ton et ne serait plus tenté de nous dire : << Le pays est indifférent à toutes vos critiques ; il se désintéresse de vos attaques ; Il ferme l'oreille u vos cris. »
Quant à nous, représentants de ce peuple catholique, qui perdons notre temps dans dos débats stériles ...
A gauche. Oh oui I
M. Jules Delahaye. Je le connais, votre idéal parlementaire : ne jamais rien écouter, ne jamais parler et toucher 15,000 fr. : [Bniit à gauche et à l'extrême gauche.)
M. Alexandre Zévaès. Vous les touchez comme nous :
M. Jtdes Delahaye. Non, et je le prouverai quand vous voudn^z.
Quant à nous, représentants de ce peuple catholique, qui perdons notre tem|)s en des débats stériles, puisque notre parole ellemême n'est plus respectée, puisqu'elle est étouffée par vos clameurs lExclamnlums à gauche), puisque nous ne réussissons plus qu'à vous faire rire des ruines et des souffrances que vous causez, de fout le mal que vous nous faites, il ne nous reste phis qu'à dépenser plus utilement nos forces.
Et nous les dépenserons en nous répandant au deliors, pour démontrer aux Français qu'ils n'ont plus de garantii's constitutionnelles, en allant leiur lire et leur commenter avec la passion qu'exigent les circonstances les Droits de l'honnue et du citoyen que vous méconnaissez, que vous
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méprisez, en soufflant autour de nous l'esprit «le vos.« grands ancêtres » et aussi des nôtres, plus grands encore, puisque Napoléoa appelle les Vendéens dos « géants » : Icsprit de résistance ù l'oppression, l'esprit de défense légitime. (ApptuuitLssPinoula sur lUecin banat à droite. — Monvemcttls dirors fl bruil ù gauche.)
M. le président. M. Jules Deluhaye demande la su])pression de l'article 2.
M. Paul Beauregard. Je demande la parole.
M. le présideat. La parole est à .M. Deauregard.
M. Paul Beauregard. Messieurs, le discours que nous venons d'entendre, et qui parait avoir surtout pour but do nous faire savoir qu'il se fait un travail d'unification à droitt! {lUreu et applaudissemcnli à qauche), U laissé de côté l'article 2 du projet de loi.
Or, au cours des observations présentées à la Chambre, M. le rapporteur avait bien voulu me promettre (|ue lorsqu'on serait arrivé à la discussion de l'article 2, il nous donnerait quelques explications sur la raison d'être de cet article. Je ne critique pas cfl .article on ce moment ; je demande seulement quelle est la raison pour laquelle on modifle la loi de 1005, quel est le motif de celte opération, de cette transformation. Il n>o semble que la Chambre no peut pas voter un texte sans savoir exactement quelle est sa raison d'être. (Trifs bien! très bien! au rentre.)
M. le nolnistre des cultes. Au cours de la discussion générale j'ai eu l'occasion de m'expliquer longuement sur le caractère et Ifi portée de l'article 2 et de l'article 3. J'ai indiqué, avec des arguments que j'ai cru solides, qu'il ne s'agissait pas de modifier l'article 9 de la loi de 1905, mais de l'affirmer à nouveau avec toutes ses conséquences et toute sa portée.
M. Paul Beauregard. Nous ne nous entendons pas du tout, monsieur le ministre ; si vous voulez bien, nous ne parlerons pas encore de cela.
11 s'agit, en ce moment, de l'article 2 nouveau, sur lequel bien évidemment vous n'avez pas encore pu vous expliquer, puisqu'il nous a été remis pendant que vous étiez à la tribune, de cet article 2 nouveau qui a pour effet de modifler l'article 7 de la loi de 190).
M. Rudelle. Il n'existait pas lors de la discussion générale.
M. Raynaad, rapporteur. Cet article n'existait pas, en effet ; mais le Gouvernement a saisi la commission d'im nouveau texte.
Le paragraphe 2 de l'article 7 et le paragraphe 3 de l'article 9 sont identiques ; et c'est pourquoi le (Jouvernement a demandé !\ la commission, qui a adopté son projet,de vouloirl)ien faire pour l'article 7 ce qui était proposé pour l'article 9. Voilà la portée de l'article 2.
M- Paul Beauregard. Il résulte de ceci — il est bon que la Chambre le sache — que, inainlrnant. on fous demindo un peu plus
du double de ce qu'on vous demandait d'abord. On nous demandait d'abord d'aggraver l'article 0, c'est-à-dire le texte qui vise une moitié dcis cas à prévoir, d'ime façon que nous avons fous appréciée très sincèrement. Maintenant on nous demande d'en faire autant pour l'article 7, c'est-à-dire pour l'autre moitié des cas à prévoir. Vous aggravez donc la portée de la loi. Il faut que la Ch imbre le sache.
M. le ministre des cultes. C'est le même texte.
M. Paul Beauregard. La première rédaction était celle-ci. L'article 9 de la loi du 9 décembre 190.1 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes. Avec la nouvelle rédaction, désormais les articles 7 et 9 sont changés, et vous trouvez que c'est la même cliose ■? Vous aggravez votre projet de loi ; je demande pourquoi.
M. le ministre des cultes. L'article 7 et l'article 9 ét.iient rédigés dans les mêmes termes.
M. le président. .M. Jules Delaliaye transforme sa demande de suppression en une demande de question préalable à raison du caractère inconstitutionnel de l'article 2 du projet, et pour les motifs qu'il a développés.
.MM. de Ramel, de Montl de Rezé.le baron Gérard, de Fontaines, Jacquey, Groussau, de Pomereu, Cibiel, de Blacas, de Kohan, Denys Cochin, .Adigard, Auriol, Lasies, Georges Berry s'associent à cette demande et réclament le scrutin.
Je mets aux voix la question préalable.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillemenl.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants .■532
Majorité absolue 2<J}
Pour l'adoption i to
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Nous arrivons à un amendement de MM. Jeanneney et Labori qui tend à rédiger cet article comme suit :
.< Le paragraphe 2 de l'article 7 de la loi du 9 décembre 1903 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
« Toute action eu ri>prise ou en revendication concernant les biens dévolus en exécution du présent article seni soumise aux règles prescrites par l'article 9, paragraphes 3 et suivants. »
La parole est à .M. Jeanneney.
M. Jeanneney. .Messieurs, c'est sans surprise aucune que j'ai vu le débat qui se poursuit depuis plusieurs séances, anticiper d'une façon trJs sensible sur le cas des fondations ecclésiastiques : les graves principes que, sur ce point, le projet du Gouvernement met en cause, justifiaient celte liAte.
.Mais j'ai eu du regret à voir, parfois, des généralités passionnées entrer dans ce débat et tenter de le rendre Irritant, sans profit apparent pour sa fermlnai-*on;
Pour moi, messieurs, au rebours de l'orateur qui m'a précédé à cette tribune, j'ai le désir do vous parler surtout do l'article 2 du projet, et de le faire sans passion aucune, sans parti pris, beaucoup en juriste et aussi, si je le puis, avec la brièvolé que vous récompensez toujours de votre bienveillance. [Très bien! très bien!)
Voyons d'abord la difficulté à résoudre.
l/article 7 de la loi de séparation, qui règle l'attribution des biens ecclésiastiques ayant une affectation non cultuelle, dispose en terminant que toute action en reprise ou en revendication devra être exercée dans un délai déterminé et qu'elle ne pourra étn; exercée que i>ar les héritiers en ligne directe.
A propos do lattribulion des biens ayant une affectation cultuelle, l'ai-tlcle 9 contient une disposition identique.
A l'heure actuelle, les tribunaux sont divisés sur le point de savoir si l'action eu reprise dont il est question aux articles 7 et 9 de la loi de séparation comprend ou non l'action en révocation pour inexécution des charges ou, en d'autres termes, si l'action en révocation pour inexécution des charges, qui est l'action de droit commun, est ou non visée par les articles 7 et 9, et comme telle ouverte ou non aux héritiers collatéraux.
Il faut dire que la très grande majorité des jugements intervenus à ce jour tient pour la recevabilité de l'action des collatéraux et que la tendance de plus en plus accentuée de la jurisprudence est en ce sens.
M. le ministre nous assure que la loi contient pourtant en sens contraire une certitude, et il a, très puissamment suivant njoi. donné les raisons de penser ainsi; puis, il a tait observer que pour mettre un terme à une contrariété de jugements regrettable, il convenait, puisqu'on légifère sur ce sujet, de recourir à une interprétation de la loi par voie législative. Cette interprétation consistera à ajouter, dans les articles 7 et 9 de la loi de séparation, aux mots « action en reprise et eu revendication », les mots « action en i^évocation ou en résolution ».
Voilà, je crois, le problème et la difficulté posés exactement. {Très bien! très bien!)
Tout de suite je déclare que je suis pleinement d'accord avec M. le ministre des cultes sur trois points fondamentaux.
D'abord, je ne conteste pas le droit pour le Parlement d'interpréter une loi obscure. La doctrine tout entière le lui reconnaît aujourd'hui. Il l'a exercé à maintes reprises. Toute démonstration me paraît superflue à cet égard.
11 est presque .aussi superflu de dire que je ne m'associe en .aucune manière aux reproches violents et encore moins à quelques gros mots p.artis de ce côté de la Chambre 'la droite), coutr.? nos lois de séparation. Les d-,''fens.''ur3 de l'Eglise ne réussiront pas à faire «accepter par le pays que nous ayons fait et Lassions encore unrt Tuvrt! de spoliation) de cortflscatlotl pnrcrf
que le pays sait que l'aveuglement seul des chefs de l'Eglise l'a précipitée dans le désastre des biens où elle se débat aujourd'hui. (Applatcdissemetits à gauche.)
M. Jules Delahaye. Toujours le lapin qui conuaence ! Si on vous enlevait vos biens de celte façon, vous seriez moins conciliant !
M. Jeanneney. EuAn, je déclare hautement et très fermement que jamais je n'ai eu d'autre interprétation de l'article 7 que celle qu'en a donnée M. le ministre des cultes, que jamais je n'ai considéré que l'action en révocation fût ici distincte de l'action en reprise, que toujours je l'ai jugée fermée aux cuUatérnux.
A cet égard, je n'ai pus grand etfort à faire pour me retrouver dans l'état d'esprit où j'étais, où devraient être avec moi un très grand nombre de mes collègues, lorsqu'au mois de mai 190j nous avons voté l'article 7.
L'iionorable M. Groussau veut absolument qu'à ce moment, quand nous avons inscrit dans la loi l'action en reprise, nous ayons envisagé, et nécessairement, suivant lui, l'action en reprise telle qu'il la conçoit et telle qu'il l'a définie : celle qui naît du seul fait de la disparition de l'établissement do-' natairc et du ciiangement dans la personne de l'attributaire, indépendamment de toute charge.
Et M. Groussau nous a dit cela d'un ton courroucé où se sentait aussi toute sa compassion pour ceu.\ de ses collègues qui pouvaient ignorer des notions aussi élémentaires et une terminologie, suivant lui, classique. (Applaudisseineiilx el rires à gauche.)
Quant à moi, j'eusse préféré que notre éminent collègue, au lieu d'affirmer avec hauteur, daignât prouver un peu et consentit à nous dire sur quoi il fonde le sens étroit, restrictif, étriiué, si j'ose ainsi dire, qu'il donne à l'article 7.
C'est, dites-vous, à ce legs pur et simple, fait sans cliarges que s'applique l'action en reprise.
Laissez-moi alors dire que ceci témoigne d'une vue vraiment superficielle et d'une analyse fort incomplète des choses.
De ce qu'une donation ou un legs ont été faits à un établissement public, purement et simplement et sans charges expresses, est-ce à dire que ce legs ou cette donation sont faits sans condition aucune ? De condition expresse, non il n'y en pas. Mais qui peut nier qu'en disposant au profit d'une fabrique, le donateur ou le testateur ait été déterminé par la considération du but que se propose l'établissemeat gratifié? qu'il savait quel emploi serait fait de sa libéralité? qu'il était assuré d'avance de la destination que, pur l'intermédiaire de l'établissement public, elle recevrait? Qui peut nier alors que cette assurance ait été la cause même de sa libéralité et que le respect de son intention en soit la condition tacite? Il est évident qu'à défaut de cliarge expresse, il y a très certoinement une charge tacite. La conclusion très certaine aussi, c'est que
l'action en reprise, telle qu'on nouslamontre, loin d'être une action spéciale n'est au fond qu'un cas, pour tout dire qu'une variété de l'action en révocation pour inexécution des charges. {Très bien! très bien! à gauche.)
M. Oroussau. Il ne faut pas oublier que le ministre des cultes, M. Bienvenu Martin, a déclaré que l'action en reprise ou en revendication n'existerait pas sans le texte qu'il faisait voter. Cette seule remarque suffit à réfuter votre argumentation.
M. Jeanneney. Nous parlerons tout h l'heure de la discussion à laquelle a donné lieu la loi de 1905, mais en ce moment il m'a paru nécessaire, à l'heure où on apporte à la tribune une définition qu'on considère comme tout à fait rigoureuse, de chercher si, en dehors de l'autorité, si considérable qu'elle soit, d'un ministre des cultes, cette définition ne trouve cependant son fondement dans des principes du droit. Je constate que, sur ce point au moins, je ne trouve pas de contradiction. Je maintiens donc que les principes n'autorisent pas la distinction que vous avez faite. (Très bien! 1res bien ! à gauche.)
Et celte terminologie qu'on dit classique, ce sens qu'on dit consacré le trouvons-nous davantage dans la loi ! Où est le texte dont puisse s'autoriser votre définition ? Est-ce la loi de 1901 sur le contrat d'association, de 1904 sur la suppression de l'enseignement congréganiste, comme je l'ai entendu souvent dii'e?
Je ne méconnais pas que dans la loi de 1901, article 18, soit écrite une action en reprise qui, à peine de forclusion, doit être exercée dans un délai déterminé. .Mais déjà je pourrais faire observer qu'il y a une différence fondamentale entre la situation à laquelle pourvoient les lois de 1901 et de 1001 d'une part, et la situation que règle la loi do séparation, d'autre part.
Dans les lois de 1901 et 1904, ne l'oubliez pas, on se préoccupe de liquider le patrimoine des congrégations autorisées ou non, c'est-à-dire un patrimoine détenu par des gens vivant en communauté, ayant fait ou pu faire à cette communauté des apports qu'on va les autoriser à « reprendre ». Il était très légitime et très correct de parler d'une action en reprise qui portait sur ces apports.
Le siluitUon est ici totalement dilTéronte. S'agissant du patrimoine dune fiibriquc, par exemple, il ne peut être question d'aucun être comparable au congréganiste susceptible de faire un apport. Ce n'est donc pas dans le sens très spécial que leur donnent les lois de 1901 et lOOi que le mot « reprise » peut être entendu ici.
C'est une première remarque qu'il convenait de faire. (le n'est pas la plus décisive.
M. Lefas. L'action eu reprise de la loi de séparation qui nous préoccupe concerne justement, elle aussi, les apports directement faits par les donateurs et auteurs de fondations aux fabriques et autres établissements des cultes.
M. Jeanneney. Mon cher collègue, vous savez fort bien que la loi de 1901, lorsqu'elle parle d'action en reprise, semble viser — je dis « semble » car il n'y a sur ce point aucune certitude absolue — semble \iser les apports des congréganistes, les mots « action en revendication » devant être plus particulièrement réservés à l'action intentée par les donateurs ou les hérl.iers de ceux-ci. C'est ainsi que s'entend généralement la loi de 1901.
J'ai dit au surplus qu'une autre observation, et celle-là décisive, s'impose ici. La voici. Le sens particulier, à certains égards étroit, que les mots « action en reprise » ont dans les lois de 1901 et 1904, c'est de la loi elle-même qu'ils le tiennent, jtarce que la loi ne s'est pas bornée à réglementer, quant aux bénéficiaires et aux délais, une action en reprise non définie : elle s'est prononcée par une disposition très formelle.
Lisons ses termes, article 18 de la loi de 1901 : « Les biens et valeurs îippartenant aux n»embres de la congrégation antérieurement à leur entrée dans la congrégation ou qui leur seraient échus depuis, soit par succession ab inleslal en ligne directe ou collatérale, soit par donation ou legs en ligne directe, leur seront restitués. »
Voilà une première disposition essentielle. Je lis ensuite :
« Les dons et legs qui leur auraient «'-lé faits autrement qu'en hgne directe pourront être également revendiqués, mais à charge par les bénéficiaires de f.iire la preuve qu'ils n'ont pas été les personnes Interposées prévues par l'article 17.
« Les biens et valeurs acquis à titre gratuit et qui n'auraient pas été spécialement affectés par l'acte de libéralité d'une œuvre d'iissistance pourront être revendiqués par le donateur, ses héritiers ou ayants droit ou par les héritiers ou ayants droit du testateur. . . »
Voilà l'action en reprise instituée par la loi.
C'est celle-là que seulement alors réglementera un paragraphe postérieur.
L'économie de la loi de 1904 est la même.
« La liquidation des biens et valeurs qui aura lieu après la fermeture du dernier établissement enseignant de Li congrégations s'opérera d'après les règles édictées par l'ai'ticle 7 de la loi du 21 mai 1825. »
Et que dit l'article 7 de la loi 1825 sur les congrégations de femmes?
« En cas d'extinction d'une congrégation . . . , les biens acquis par donation entro vifs ou par dispositittu à cause de mort feront retour aux donateurs ou à leurs parents au degré snccessible, ainsi qu'à ceux des testateurs au même degré. >-
Jamais la loi n'a procédé autrement.
Quand, en 187.5, on a réglé le sort éventuel du patrimoine des établissements d'enseignement supérieur, qu'a-t-on décidé?
« Art. 12. — En cas d'extinction d'un établissement supérieur reconnu, soii par l'expiration de la société, soif par la révoc.itii»ii
'Mi
lie la dt'claraliuu d'uliliW puliliiiuc les biens acquis par ilonalion entre-vifs el par (lisposilion à cause de mort feront retour aux donateurs el aux successeurs des donateurs et testateur», dans l'ordre réglé par la loi, et, à défaut des successeurs, à l'Etal. »
Cest la même méthode législative dans tous ces cas. C'est l'institution expresse d'un droit de retour, d'une action spéciale de reprise qu'on réglemente ensuite.
Ici, avons-nous rien de semblable? Y a-til dans la loi de séparation une disposition qui crée une action, qui stipule expressément un droit quelconque de retour'? En aucune façon.
Relisez les articles 7 et 0. Vous n'y verrez rien qui corresponde aux dispositions que j'ai lues des lois de 1901, de 190i, de 1823, de 1875.
Et là, vous touchez du doigt l'erreur suivant moi fondamentale des jugements qu'en très grand nombre j'ai lus. Dans les soixante ou soixante-dix jugements intervenus à ma connaissance à I'Ikuu'o actuelle, les motifs simt très semidables, s'ils ne sont point identiques; ils semldent être en tout cas rédigés sur un patron tout à fait uniforme. Visiblement, les comités catholiques de contentieux ont partout expédié leurs conclusions adroitement établies; des avocats, très pénétrés de leur sujet, les ont portées et défendues devant les tribunaux. 11 les lemont présentées comme un article de foi et ceux-ci, sans résistance, les acceptant connue un dogme, ont répété à l'envi : « La loi de 1{M)5 a créé une action en reprise. »
Pour moi, j'attends toujours qu'on me montre où la loi de l»).") a créé formellement une action en reprise, et comme une telle création, puisqu'elle serait dérogatoire au droit commun, doit être bien formelle, je répète encore que là est l'erreur fondanienlale des jugements qu'on ne saurait trop dénoncer. (Très bien! très bkn! à yauihe.)
Non! la loi de 101)5 n'a pas institué uue action en reprise: elle sest bornée à dire à qui une action en reprise appartiendra et dans quel délai, rien de plus.
Aucune action en reprise spéciale n étant tlonc instituée, quelle est l'action en reprise i|ue eoutiennent l'article 7 et l'article i) de Itt loi de séparation"? C'est néc-essairement et évJdemmen.t l'action en reprise telle quelle s'entend communément dans notre droit, telle qu'elle est tout au long dans notre code civiL Ouvrez-le. Dans une matière non seulement voisine de la nôtre, mais, H certains égards, identique, l'article T47 au titro du ■ retour léjjal dispose
ainsi :
.. Les ascendaulâ succèdent, à ^eX(■lu.^ion de tous autre.s aiL\ choses par eux données à linirs enfants ou descendants décédés sans postérité...
,< Ils succèdent aussi à l'action en reprise que pourrait avoir le donataire. »
La voilà, la véritable action eu reprise du droit dvii: Et qu'est-elle?
A cet é?ard aucune contestation n'est posvilde, il "Rit d'-'uviir k.^ on- i.f^f., }., , plu ■
élémentaires de droit, ou le code le plus sommairement aiuiolé, pour èlre renseigné.
J'emprunte à l'ouvrage classique de .M.M. Baudry-Lacanlinerle et Wahl, dans leur conmientaire de rarticle 747, ce court extrait :
» On appelle action en reprise toute action par le moyen de laquelle un propriétaire fait rentrer dans son patrimoine un bien qui en était sorti. »
"Et DalloK, dans le code civil annoté, sur l'article 747, dit :
<< Parmi les actions en reprise dont parle l'article 747 figure l'action en rescision de la vente pour cause de lésion, l'action en résolution pour défaut de payement du prix, l'action en réméré d.ins ime vente faite avec rachat, l'action en révocation pour cause d'ingratitude, et plus généralement toutes les îictions en nullité, rescision, révocation ou résolution dont l'efTet est d'anéantir rétroacti\'ement la cause de l'aliénation. »
On peut être surpris vraiment que des principes avissi certains aient pu être un instant méconnus par les tribunaux. On l'est dîivantage encore quand on réfléchit à quel résultat singulier nous serions arrivés, et quelle cpuvre extravagante nous aurions faite en 1905 en votant, tel qu'on nous le prête, l'article 7. Réfléchissez que la thèse des partisans de l'action des collatéraux est que l'action en révocation est ouverte à tout le monde indistinctement ; elle serait donc ouverte manifestement aux héritiers en ligne directe.
Voilà donc qu'à ces héritiers en ligne directe, qui tiennent une action du droit commun, nous aurions jugé nécessaire d'en donner encore une autre? i»ourquoi et pour quelle utilité? Qui le dira? Encore n'est-ce pas tout! car leur donnant ainsi une action supplémentaire, ce ne pouvait être s'ils s'en servaient.que pour leur plus grand dommage.Tout lemonde salt,i>n effet, la différence qu'il y a, au point île vue des conséquences de droit, entre l'action en reprise, qui est considérée comme un droit successif, dont l'effet est de faire revenir le bleu au patrimoine de celui qui le réclame, grevé de toutes les charges consenties sur lui depuis la disposition, et l'action en révocation pour Inexécution des charges qui, par l'efTet de la condition résolutoire, efface toutes les charges et servitudes quelconques dont le bien a pu être grevé. Vous voyez donc le singulier cadeau que nous aurions fait aux héritiers directs. Quand ils tenaient du droit commun une action qu'ils pouvaient exercer pendant trente ans, nous leur aurions concédé tuie action limitée à six mois: Et quand, par l'action résolutoire, ils avaient le moyen de rentrer en i)ossessioii d'un bien affranchi de toutes charges et servitudes, nous leur aurions fait cette générosité de leur donner un moyen de ne reprendre ces biens qu'avec toutes les charges.
M. Oroussau. C'est une conséquence absolument inexacte.
M. Joannoney. Qiulqm.' sévi rite quuii
manifeste pour le désordre ouriiu-ohérence de nos travau.\, je me refuse à croire que jamais pareille i)ensée ail pu entrer dans l'esprit des autours de la loi de 1903 (7"/rs bien! Irès bien! àijuuche , et je proteste fermement qu'elle n'a jamais été la mienne .
Puisque c'étaient bien là les principes qui nous conduisaient en 1905 quanîl nous avons abordé la discussion de l'article 7, voyons alors si la discussion à laqii^le nous avons assise' a pu modifler en quoi que ce soit notre sentiment à cet égard? Vous avez tous encore présentes à l'esprit les déehiratlons faites ici par des hommes devant la science et le talent de qui nous nous inclinons, des jurisconsultes d'expérience haute et consommée. Notre honorable collègue .M. Rudelle ne peut dire qu'il pensait autrement que moi-môme, et comme il ne sera jamais superflu de répéter ses déclarations, j'en relis quelques lignes :
« On a longtemps discuté sur le caractère de l'action en reprise ou en révocation. On voulait y voir autrefois une sorte de droit de retour, mais la jurisprudence a fini par préciser, et, à l'heure actuelle, les actions en reprise ou en révocation sont des actions, à proprement parler, en révocation pour cause d'inexécution de la volonté des testateurs et des conditions qu'Us ont mises à leur libéralité. ..
Un professeur éminent dont je m'honore d'avoir été l'élève, notre collègue M. Reauregard, n'a-t-il pas dit de son cflté :
« Lorsque les conditions sous lesquelles une libéralité a été faite ne sont pas rempRes, la libéralité revient à la famiUe. C'est un principe de droit. »
« M. lludelle. Evidemment, c'est le code civil, articles 954 et 1046.
« M. Piiul Beauregard. Je ne crois pas que le principe que je pose puisse être contesté. C'est bien là notre principe général. Le droit de reprise ou de revendication existe. Vous n'avez assurément pas la prétention que c'est la loi nouvelle qui va le créer; elle le restreint au contraire, et, par ce fait, elle confisque les droits des particuliers. »
M. Paul Beauregard. .Mon cher collègue, puisque vous me citez, je vous ferai observer que, dans mon discours, j'ai donné une explication aussi nette que j'ai pu. Je n'ai pas un mot à retirer de ce que j'ai dit.
M. Jeanneney. Je nie réjouis que nous soyons aussi complètement d'accord.
M. Paul Beauregard. Toute ^•Dtre argumentation repose sur une question que vous considérez comme résolue et qui est le fond même du débat. Vous commencez par vous donner raison, puis vous voulez démontrer que vous n'avez jias tort. lUns au renlrr.)
M. Jeaimeney. Je serais heureux que vous m'indiquiez en quoi j'ai conwnis une telle pétilioa de principe.
M. Paul Beauregard. Vous prétendez qu'il est hors de doute (|ue, du moment que 11'.) cuuditiua- ;:r:nér.iks d une don.itiua ne
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sont pas reiiiplii's, l'aclioii en reveinlifiiUnn csl (iiiverlc. Jl' «toîs (jiic vous uvuz raison. Mais au cours do la discussion do la loi de 100.'), lorsque nous avons soutenu la même thèse, on nous a déclaré que nous avions tort, qu'il n'y aurait d'action que parce que le législateur voulait bien la créer et, que dans ces conditions, il avait le droit de ne l'accorder que dans certaines limites et à certaines personnes. Vous supprimez tout cela; votre démonstration va naturellem(ait toute seule. [Très bii'ii! Iri's bien! au rentre. }
M. Jeaimeney. Permettez-moi alors de rappeler 'que le contraire a justement été dit au cours de la discussion. J'ai très présentes à l'esprit les déclarations de M. le ministre des cultes qui, interrogé par notre collègue M. Liicombe. . .
M. Paul Beauregard. Mais non, c'est à n.ioi qu'il l'a dit. Ses déclarations étaient formelles.
M. Jeanneney. l'erniettez; mes souvenirs sont très précis. Se.* déclarations portaient sur le point de savoir s'il suffisait d'un changement d'attributaire pour donner lieu à une action en rcvendicf)tion.
M. le rapporteur d'alors a répondu : L'action est recevable ; les tribunaux apprécieront si elle est fondée ; dans ma pensée le seul changement d'attributaire, quand il n'y aura pas cliangement dans la destination, n'emportera pas révocation de la libéralité.
H. Paul Beauregard. Uh bien I c'est cela.
M. Jeanneney. Oui, c'est cela qu'on disait de l'action en reprise dont on veut se réclamer aujourd'hui. Vous le voyez, mon clier collègue, je ne me suis point fait à ujoimème la part si belle que vous voulez dire. I Très bitn ! très bien .')
Ainsi, lorsque des collègues aussi autorisés sont venus apporter une afllrmation à ce point concluante, lorsque, ensuite, M. le ministre des cultes, avec la liante autorité que lui donnaient, are moment, sa qualité de rapporteur de la loi, et le rôle hors de pair qu'il a eu dans la préparation de cette loi, est venu conlinner ces déclarations, comment un seul d'entre nous eût-il pu croire qu'il ne refusait pas le droit d'agir aux héritiers on ligne collatérale ? Pour moi, il y a dans ces raisons une telle force d'évidence qu'il est impossible que nos tribunaux, nos cours d'appel n'en soient pas frappés et qu'un revircuiient de la juri.spmdenct; ne se fa.ise pas sous peu. (Très bien! Irèx bien ! ù gauche..
.Mais, ceci dit, j'ai le regret de me si-parer alors de M. le ministre des cultes, .le me sépare de lui à cause de la contradiction, suivant moi, très fraj>pante, que j'ai trouvée dans son langage.
.M. le ministre des cultes nous a dit : ■ La loi est claire, la loi contient une certitude. » VA, ayant dit : <■ La loi est claire », il ajoute aussitôt : « Interprétons-la. » Pour moi, plus on aura démontré que la loi est claire, plus on aura fait la preuve, aussi, qu'il e;t tout à fait superflu de linlerpiéli-r. Il y
a, dans notre juiys, dans tous les pays, une autorité qui, normalement, t'sl ciiargéc! d'appli(iuer la loi, et, pour l'appliciuer, de l'interpréter : c'est l'autorité judiciaire. Kaisons-lui confiance, et laissons-la à son rôle, en gardant le nôtre.
J'entends bien : on me dira que des solutions judiciaires ne s'obtiendront qu'avec des lenteurs effroyables, des frais qui dévoreront le patrimoine des fabriques tout entier. Mais cela est vrîii de toutes les lois que nous faisons, et cela est fait pour nous engager à bien faire les lois et h éviter des contrariétés de jurisprudence... (Applaudissements au centre et sur divers lianrs it gauche.]
M. de Oailhard-Bancel. Alors il ne faut pas déclarer l'urgence à tout propos.
M. Jeaimeney. .. .mais non pour nous autoriser, lorsi|ue les lois sont faites, à les remanier, au gré de nos sentiments du jour. J'accepte et je trouve très légitime qu'à l'heui-e actuelle nous appctriions aux tribunaux des éléments de décision. Ilien ne s'ojtpose à ce que, à la tribune, chacun de mes eoUùgues après mol vienne déclarer quelle fut sa pensée en 190.'). Les .tribunaux puiseront là des raisons de statuer que beaucoup sans doute ne voudront pas négliger. En leur proposant <iinsi des solutions, au moins nous ne les leur imposerons pas.
Interpréter la loi, je l'ai dit, le Parlement en a incontestablement le droit; mais ne doutez pas qu'il y ait pour lui tout avantage à n'en pas abuser.
M. le ministre des cultes s'est réclamé ici de l'autorité du grand Portails; il ne trouvera i)as mauvais que j'invoque celle de son fils conmie membre de la Chambre des pairs. Quand, en 1843, vint en discussion la loi d'interprétation de la loi de ventôse sur les actes notariés, il s'exprimait ainsi le 7 juin, sur le mérite des lois interprétatives :
" Le législateur ne doit pus étrt- apiielé à intervenir avant que la nécessité de son intervention soit bien démontrée, sans cidâ nous tomberions dans tous les inconvénients de la législation sur les réfi'-rés qui est la pire de toutes les législations, parce qu'elle est toujours provoquée par des circonstances particulières et ))ar tles intérêts privés.
« Notre ancienne législ.ifion .ivait voulu prévenir ce danger. Elle avait délerminé h quels signes on i)ouvait rrconnailre celte contrariété de jurisprudence qui ni'cessift^rait l'Intervention législative. Depuis, elle a été modifiée dans celte partie. .Mais, di; ce que riutervenfion législative n'est plus nécessaire dans certains cas, il ne s'ensuit pas que ce qui était autrefois de préce|»le ne soit jdus aujourd'hui de conseil et ne doive pas être exactement suivi. »
Or, messieurs, peut-on dire qu'à l'heure actuelle il y ait contrariété absolue et déûnitive de jurisprudence? Réfléchissez que le sort des procès commence seulement en ce moment. Il n in est pas mi seul a ma tun-
naissatice sur lequel le juge tl'appel ait
encoi'e statué...
M. Rudelle. A cause de la circulaire de M. le garde des sceaux.
M. Jeanneney. Et à tout prendre, si les tribunaux d'appel persévéraient dans le mal, la cour suprême n'est-elle pas là, avec la haute autorité que nous lui reconnaissons tous, pour les ramener au droit?
De même, je puis bien encore rappeler ce qu'en 1843, h' même jour, disait, pour sa part, .M. le garde des sceaux, Martin du Nord. Ecoutez-le :
« Lorsque l'incertitude de la jurisprudence l'exige, l'intervention du pouvoir législatif est légitime et nécessaire. C'est un droit immense sans doute. Par cela même, il faut y recourir rarement »
Oui, il faut y recourir rarement, à cause du péril évident qu'il recèle.
Je ne me méprends pas sur la i)ortée et les conséquence? d'une loi interprétative. Par définition, cette loi interprétative a pour objet de dire le sens exact de la loi ancienne, celui qu'elle a toujours eu. Par essence donc, la loi interprétative n'aura aucun droit : elle déclare le droit qui a toujours été.
Aussi, en théorie, elle ne porte aucune atteinte aux droits acquis et ne peut môme produire d'effet rétroactif, parce que la lr)i est réputée être ce qu'elle a toujours été.
.Mais qui ne voit que si c'est bien là la vérité théorique, ce n'est guère qu'en vertu d'une fiction qu'il en est ainsi.
Les droits ne soi il pas créés juridiqucm(!nt, c'est eiitcndu 1 Mai.'idt.w droits prétendus se sont laiti en niouveini'Tit, ont été consacrés par li jnsfice ; certains, même, d'une façon déiitiitive cl ayant force de chose jugée.
Comment alors ferez-vous comprendre qu'une loi, même strictement interprétative dont l'etret sera d'effacer tous les jugements non définitifs, n'ait pas toute l'apparence dune loi rétroactive?
C'est contre ce danger que je vous prémunis ; entre une loi qui interprète et une loi qui innove, la nuance est souvent trop difficile à marquer jiour que vous soyez assurés de le faire sans incorrection aucune.
Quoi qu'il arrive, même à cet égard, vous n'empêcherez pas qu'on vous prête une o.'uvre de méfiance contre la magistrature, et, à l'égard des intéressés, un couj) de fori't; contre le droit.
Encore ne suis-je pas certain que vous ayez sûrement le profit que vous cherchez. \'ons voulez faire cesser les contrariétés de jurisprudence eu interprétant la loi. Or, chacun a |>u être frappé de la discrétiou avec laquelle le caractère interprétatif de votre loi est marqué dans lexposé des motifs et, dans le rapport, cette intention d'interprétation. L'idée! (pion va interpréter la loi y est, mais — et je neveux à cette Iwurv faire aucune citation nouvelle — elle semble bien y être plutôt pour des règles de procédure. . .
M. Paul Beauregard. Ccst cela:
M. Jeanneney. Il n'y a rien d'impossible à ce que, lorsque vous aurez voté la loi telle qu'on vous la propose, les tribunaux continuent à considérer que sur le point do droit civil qui nous occupe, vous avez non interprété la loi, mais fait en réalité une loi nouvelle dont l'effet ne doit dater que du jour de sa promulgation. Ils refusent alors de s'incliner devant vos institutions et vous irez à un conflit plus regrettable encore que le précédent. (îardezvous, en tous cas, messieurs, de ce nouveau danger.
Et comme, à tout prendre, la question, si grave qu'elle soit, qui se pose aujourd'liui ne met en danger aucune des grandes idées que nous avons consacrées par la loi de séparation, je ni'acftesse en terminant à .M. le ministre des cultes. De toute ma sincérité je lui dis : Ne risquez pas sur un point secondaire de compromettre l'honneur dune réforme à laquelle s'attache si glorieusement votre nom, réforme que je nie félicite d'avoir votée sur tous les points avec vous et qu(î je comprends encore aujourd'hui comme vous. ( \7/"« applauilissemotln.)
Sur divers baiicx. A demain !
M. le président. La parole est à .M. Labori.
M. Labori. Je n'ai pas besoin de dire que je suis aux ordres de la Cliambrc, mais mes explications seront assez brèves pour que, si je n'abuse pas de sa fatigue, il me semble possible de les fournir ce soir. (Parlez! parlez !]
Au surplus, après l'e.Koellent discours de mon honorable collègue et ami .M. Jeanneney, je ne serais pas àlatribune,bienque mon opinion se différencie de la sienne sur certains points que j'indiquerai, si je n'avais à faire une observation qui n'a pas été faite ;• qui peut-être sera de nature à déterminer le vote de quelques-uns ; qui pourra, je le souhaite, éclairer la question dont se préoccupe -M. Beauregard et peut-être — j'atteindrais iilors le comble de mes désirs — nous mettre entièrement d'accord avec M. le ministre (le l'instruction publique lui-même.
.Mon observation porte sur la différente <iui paraît jusqu'à présent sinon n'avoir frappé personne, tout au moins n'avoir pas été mise en lumière, entre, je ne dirai pas la nature, mais le caractère des biens dont la dévolution a été successivement réglée par les articles 7 et 0 de la loi de 1905.
Je vois que M. Beauregard fait un signe dassentinient. Je serais tout à fait lieureux si à cet égard mes observations pouvaient apporter quelque lumière dans le débat.
M. Maurice Allard. Un peu plus de ténèbres.
M. Labori. Pourquoi? Est-ce que par hasard la lumière appartiendrait en jtrivilège au.v meinbri's qui siègent de ce coté de l'Assemblée Irslrème ijnitrhc ?
M. Maurice Allard. La lumière n'est pas le privilège des avocats.
M. Labori. Mettons-nous d'accord, monsieur Allard, et ce sera entre nous très facile, pour réduire les privilèges; ne les nmlti-
plions pas et accueillez à la tribune des explications qui seront très simples, et qui, iiprès tout, portent sur une question que j'ai étudiée avec quelque soin. {Trèi
. Le caractère des biens dont l'article 7 de la loi de ISXK) a réglé la dévolution n'est pas du tout celui des biens dont s'est occupé l'article 0, et vous en trouverez la preuve dans les termes mêmes de ces deux articles — je ne vous en lirai que le premier paragraphe qui est très simple et très court.
« Art. 7. — Les biens mobiliers ou immobiliers grevés d'une atfectation cliaritable ou de toute autre affectation... » —pesez les mots qui suivent — « ...étrangère à lexercictï du culte, seront attribués jiar les représentants légaux des établissements ecclésiastiques aux ser^'iceso^ établissements publics ou d'utilité publique... » — pesez encore les mots — « ...dont la destination est conforme à celle desdits biens. »
Quels sont donc les biens visés par l'article 7 ?
Ce sont des biens qui ne sont grevés d'aucune espèce d'affectation cultuelle. Supposez qu'un donateur ou un testateur ait légué à une fabrique certain» biens, à la condition d'en distribuer les revenus aux pauvres de la commune. Voilà des biens qui sont légués ou donnés à l'établissement ecclésiastique, mais qui ne sont pas frappés ou grevés d'une affectation cultuelle. Us ont été visé» par l'article 7. Qu'a décidé le législateur & leur égard? Qu'ils seraient attribués à des établissements dont la destination est conforme à celle des biens. Ainsi le législateur a admis ici une solution de natiu'e à donner satisfaction à tout le monde si complètt;mei,t, qu'il semble n'être né aucune difficulté de l'article 7. Et aujourd'hui, si l'on demande à M. le ministre de l'instruction publique, lorsqu'il défend son projet de loi, à iM. le rapporteur lorsqu'il le modifie en cours de discussion : Pourquoi tout d'un coup apportez-vous h l'article 7 un changejnent que jusqu'à présent vous n'aviez pas jugé utile? on constate que l'un et l'autre se contentent de répondre : La situation visée par l'article 7 et les mots de cet article sont les mêmes que ceux de l'article 9.
Eh bien, non ! C'est une erreur. En effet, prenons l'article 9 :
'< Art. 9. — A défaut de toute jLssociation pour recueillir les biens d'un établissement public du culte, ces biens seront attribués par décret aux établissements conmmnaux d'assistance ou de bienfaisance situés dans la limite territoriale, etc. »
De quels biens sagit-il ici? Evidemment, par argument n ronlrario, des biens grevés d'affectation cultuelle.
Pour<iuoi celle différence? Parce qu'au moment où il faisait la séparation, où il accomplissait ce grand acte, si considérable qu'on nt! peut sétouner s'il cause quelques difficultés dans le pays, le législateur de 1905 a pensé que, l'Eglise cessant d'être unie à l'Etat par un concordat, il était tout naturel, el aussi désirable jwur tous, que
les biens non grevés d'affectation cultuelle allassent à des établissements publics ayant une destination conforme à celle des biens, tandis que, dans l'article 9, pour les biens grevés d'une affectation cultuelle, la loi a prévu la création d'associations cultuelles, c'est-à-dire d'associations ayant éminemment le caractère cultuel qu'on ne voulait donner à aucun prix, ni directement ni Indirectement, aux communes ou à l'Etat, et par suite, elle a décidé que ces associations recueillerajent les biens et rempliraient en même temps les cliarges ayant jm canictèrc cultuel dont ils étaient grevés.
La différence est essentielle et c'est pourquoi je me permettais de dire que peutêtre il n'est pas défendu d'espérer qu'après de complètes et loyales explications nous pourrons nous mettre entièrement d'accord, .M. le ministre de l'Instruction publique, d'une part, et la majorité républicaine de l'autre.
Sur quoi donc a porté la discussion en 1905? Exclusivement sur l'article 7. On n'a pas vu, ou du moins on n'a pas signalé la différence essentielle qui caractérise ces deux sortes de biens.
Vous allez voir, si vous me pi-rmettez de très courtes citations, comment s'est posée la question dans cette séance du 23 mai 1905 que M. le ministre de l'instruction publique nous rappelait à la commission et dont il nous Invitait à relire le compte rendu. Je l'ai relu avec le plus grand soin, et j'y ai trouvé pour ma part la raison d'un certain nombre de contradictions qui, en réalité, sont plus apparentes que réelles.
Voici en effet, messieurs, ce que l'honorable M. Lacombe disait à .M. Briand, qui n'était alors que rapporteur de la loi, sur l'article 7, ou plus exactement aur l'article 5 qui est devenu l'article 7 :
<■ M. Larombe. Mais alors, pourquoi donc ouvrir une action en restitution, puisque le texte même du rapport indique que ces biens conserveront leur destination intégrale?»
En effet, il s'agit des biens de l'article 7, qui n'ont pas de caractère cultuel, qui, aux termes de la loi de 1!K15, sont Immédiatement «ittribués à des établissements publics dont la destination est conforme à celle de ces biens.
« J'ajoute. . . >> — continue .\l. Lacombe — « ...que cette autorisation d'intenter des procès en restitution n'est aucunement justifiée par une prétendue inexécution des volontés des testateurs, puisque nous prenons toutes les précautions pour que ces volontés soient respectées.
« M. Aristide Briand, rapporteur. Il est certain qu'elles recevront leur affectation: donc l'action des héritiers sera certainement écartée. »
Vous avez mahitenant, messieurs, l'explication très certaine des raisons pour lesquelles, lorsque notre collègue .M. Raynaud et .M. le ministre de l'instruction publique se sont préoccupés de faire une loi nouvelle, ils n'ont pas pensé à l'article 7.
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L'article 7 n'avait fait naître, ne pouvait faire naître aucune difliculté de cette nature, à moins que les plaideui's ne voulussent intenter do mauvais procès —ils en ont toujours le droit et nous o.n savons (jutdque cliose, nous qui vivons au palais (Sourires) ; — en tous cas, il faut avouer qu'ils avaient été avertis par les déclarations du rapporteur.
Kn ri'alité, ce n'est pas l'article 7 qui pose la question, c'est l'article 9. Dans les cas prévus par l'article 7 il y a en quelque sorte impossibilité d'inexécution des charges, puisque c'est le législateur qui prend les mesures nécessaires pour que les charges soient exécutées, en décidant que les hiens iront à (k^s élablissemeuts publics sans caractère cultuel, mais ayant une destination conforme à celle des hiens.
Au contraire l'article U prévoit, au cas où il ne se formera pas d'association cultuelle, que l'exécution des charges sera véritablement impossible. Pourquoi? Parce que — et personne de nous ne pourrait émettre un avis différent — il n'est pas possible au moment où l'Etat se sépare de l'Eglise, de demander aux communes, à l'Etat ou aux établissements publics, d'accomplir des charges cultuelles. J'entends encore les paroles de .M. le ministre de l'instruction publique, lorsqu'il disait avec beaucoup de force : « Nous ne ferons pas dire les messes. » Je comprends à merveille qu'on n'ait pas songé à imposer cette cliarge à l'Etat, aux communes et aux étabUssements publics.
M. Oustave Lhopiteau. Pourquoi ? Il n'y a pas de raisons?
M. le ministre des cultes. Mais si, il y a des raisons.
M. Labori. Je crois qu'il y en a de nombreuses.
M. le ministre des cultes. Il y a des raisous irréfutables.
M. Oustave Lhopiteau. Il est tout h fait indifférent de faire dire des messes.
M. Labori. Il y a plusieurs raisons: d'abord la perpétuité des fondations ; ensuite — et ici je n'exprime que mon sentiment personnel — il semble qu'il y aurait une contradiction essentielle entre le principe mêmn de la séparation des Eglises et de l'Etat et robhgatlon imposée ù l'Etat ou aux communes de faire dire des messes, {ifnnvfiinenU duiers.)
M. Oayraud. La contradiction n'est pas certaine.
M. Charles Benoist. Ce n'est pas l'Etat qui dit les messes.
M. Gustave Lhopiteau. C'est une charge qu'on exécute ; ce n'est pas un fuit volontaire.
M.LaborL Quoi qu'il en soit, veuillez me permettre de ne pas m'écarter du terrain de la discussion. 11 s'agit ici d'une observation ixccessoire. M. Lliopileau a une opinion, j'en ai une autre; mais ce que je sais bien, c'est que, demain, quand votre loi aura été votée, 1^ question ne se posera plus, puisque dans Je par.ipri'aphe 14 de l'îtrtlclpi .3 du nouveau
projet de loi les auteurs ont inscrit ce qui suit :
« L'Etat, les départements, les communes et les établissements publics ne peuvent remplir ni les charge.i pieuses ou culluell(!s, aHérentes aux libéralités k eux faites, ou aux contrats conclus par eux, ni les charges dont l'exécution comportait l'intervention soit d'un établissement public du culte, soit de titulaires ecclésiastiques en tant qu'accomplissant un acte cultuel. »
Ce que .M. le ministre considérait hier comme impossible, étant donnée son interprétation de la séparation des Eglises et de l'Etat, il vous demande aujourd'hui, par le projet de loi qu'il vous soumet de l'interdire par une prescription impérative de la loi. Par conséquent, si vous votez ce projet de loi, mon argumentation prendra toute sa valeur.
Vous allez voir connue celle argumentalion vient fortilieç la prière instante que j'adresse à la majorité républicaine de voter l'amendement que mes collègues Jeanneney, Chaigne et moi nous avons déposé. En elTet, pour les biens visés par l'article 7, pas d'inexécution possible des charges, je vous l'ai démontré ; pour les biens visés par l'article 9, au contraire, pas d'exécution possible. C'est la lof qui va le dire, c'est la loi qui va défendre cette exécution. 11 est donc tout naturel que nous soyons frappés, que je sois frappé, en homme liabitué aux discussions de droit, par ce fait que les observations de .M. Boauregard et de M. Rudelle sur l'article 7, celles de .M. Driand lui-même, rapporteur de la loi de 1905, sur l'article 7, ne s'appliquent plus du tout quand il s'agit de l'article 9. {M. le mhiislrf de l'instrurlinn publique fait un xigiie de dènégnliou.)
SI je vous convainc, monsieur le ministre, j'en serai ravi ; mais laissez-moi vous dire que, même si je n'y parviens pas, je garderai mon sentiment, et j'essaye de le faire partager à la Chambre.
Je dis que la position de la question sous l'article 7 n'est pas du tout la position de la question sous l'article 9. Je dis qu'il est intéressant de constater que la discussion a porté sur l'article 7 tout autrement qu'elle n'a porté sur l'article 9, et par conséquent, quand vous venez dire que ce qui a été discuté, établi, voté, sur l'article 7, donne à la loi, sur l'article 9, dans le passé, une portée certaine, je dis que vous affirmez imc chose qui est dans votre pensée, cela n'est pas douteux...
M. le ministre des cultes. Et qui est dans les débats.
M. LaborL . . . mais qui est en contradiction avec les travaux préparatoires de la loi. (Apptaiulissejiicids à droite ei au centre.)
.M. le minisire de l'instruction publique me dira peut-être : « Mais j'ai fait connaître mon opinion sur l'article 9; elle étnit la même que sur l'article 7. » Oui ! Mais aucune espèce de discussion ne s'est produite en effet. L'honorable M. Laurent Bougère a déposé un amendement tendant à ce qUe lés nlotfl « crt Wgixo directe » apn"!» le
mot « héritier » fussent supprimés ; et .M. le ministre de l'instruction publique, parlant alors comme rapporteur, a dit : <■ Cette question s'est déjà posée, et elle a été discutée avec ampleur à l'article .^ (qui est devenu l'ailicle 7). La Chambre a repoussé cette thèse ». De telle sorte que, messieurs, j'ai le droit de dire que, dans la discussion de 1905, la distinction n'a pas été faite, au moment où la loi a été votée, dans les conditions où j'essaye de la faire, et qu'en tout cas M. le rapporteur n'a pas apporté celte explication à la tribune.
C'est peut-être de cette équivoque involontaire qu'est née l'incertitude des interprétations comme aussi la force de ceux qui argumentent contre la thèse de .M. le ministre de l'instruction publique. Je n'ai pas la prétention, alors que iM. Briand a été le rapporteur de la loi de 1005, alors que je ne siégeais pas à celte époque dans cette .assemblée, de dire ce qu'a voulu faire le législateur de 1905. La pensée de M. le ministre est très claire, pour lui ; pour nous, sa bonne foi n'est même pas en cause, Mais il est certain que la question n'a pas été clairement exposée et qu'alors, à l'opinion de .M. le ministre de l'instruction publique on peut en opposer d'autres. On peut d'abord lui dire qu'en 1905 11 a parlé comme rapporteur. Or, suivant une règle Incontestée, l'opinion du rapporteur de la loi ne fait pas la loi; son opinion peut être discutée, d'autant plus qu'elle a pu être improvisée au milieu de débats difficiles même pour les hommes qui ont la plus grande expérience et le plus grand talent. Parfois l'examen des espèces particulières vient, au cours de débats judiciaires, éclairer le texte, tandis qu'il est impossible h cette tribune — et c'(>st pourquoi je vojulrais bien qu'ici on no jugeât pas des procès par un vote d'ensemble — de connitître toutes les conilitlons dans lesquelles se présenteront des litiges particuliers. Ainsi, h l'argumentation de M. le ministre de l'instruction publique, h qui sa qualité de ministre ne peut p.as permettre aujourd'hui d'augmenter la valeur au point de vue juridique de ce qu'il a soutenu et dit en 1905 comme rapporteur, à l'opinion de M. le ministre de l'instruction publique on en peut opposer d'autres.
Ce n'est pas moi qui, la discussion géné- 'ralo étant close, reprendrai soit ce qu'a dit .M. Vallé au Sénat, soit ce qu'a dit .M. Bienvenu Martin, soit ce qu'a dit, et qu'on lui a objectéj M. Aristide Briand lui-même.
.Mais deux documents ont été versés à la discussion qui, je dois le dire, m'émeuvent singulièrement et ne me permettent pas de partager complètement l'opinion de mon ami, M. Jeanneney. E.xcusez-moi de les replacer sous vos yeux.
.Vu mois de février 1907, .M. Raynaud et plusieurs de ses collègues déposaient une proposition de loi, devenue le projet actiu-l. Dans l'exposé des motifs, signé de noms que je vous prie de retenir, .M.M. Raynaud, Sarrlen, Cruppi, Codet, I.auraine, Puecli, Joseph rieinaeh. Krançois Deloncle, Ferdi''
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liand Buisson, etc., voici cp cjuon pouvait Hro :
I. Iiif(wvènienh à l'i'yfinl dfsi'lahlissr'mfnlx fil tribu Inires. — ... Eu dehors de l'action en reprise ou en revendication, qui n'est ouverte qu'au profit des donateurs ou de leurs héritiers en ligne directe, il existe l'action en résolution pour cause d'inexécution des charges. »
Retenez bleu ma pensée, messieurs. Je ne dis pas du tout que ce soit là la doctrine véritable; je dis, monsieur le ministre — et je crois que la Chambre tout entière sera d'accord avec moi pour en être frappée — que les hommes qui nous disent le contraire aujourd'hui, ceux qui défendent le projet de loi, soit comme rapporteur, soit comme président de la commission, sont précisément les mômes qui exprlm.alent cette opinion, 11 y a six mois (Applauilissfiinentx à droite el au rentre ; et alors n'alje pas le dntit de leur dire — en jurisconsulte exclusivement: Vous voyez bien que tout au moins la question est douteuse et quand vous nous affirmez que vous interprétez, 11 est possible que vous vous trompiez; et vous faites quelque chose peut-être qui est beaucoup plus grave que vous ne le pensez ! ,Je ne donne pas à ma parole d'autre portée
.Mais il y a un autre document qui me frappe aussi et sur lequel les explications de M. Jeanneney n'ont pas modifié mon sentiment : c'est la loi de 1904.
Au cours de la discussion, j'ai entendu, à plusieurs reprises, certains de vos orateurs les plus autorisés ou des membres de la commission, s'adressant à quelques-uns de nos collègues, leur dire : « .Mais définissez donc l'action en reprise et en revendication ! »
Définir, c'est très dangereux ! Etant données les conditions dans lesquelles les lois peuvent être interprétées après coup, bien hardi serait celui qui voudrait définir un terme juridique. Mais j'ai le droit de dire que les mots « action en reprise ou en revendication » ont pu être insérés dans la loi avec un sens que n'ont pas les mots « action en révocation pour Inexécution des cliarges ».
Quelle est en effet la portée de la loi de 1904 dans son article 7 ? Elle a prévu le cas de la dissolution des congrégations et du nstour de leurs biens aux donateurs ou à leurs ayants droit. Que se passe-t-il alors"? La personne civile à qui les biens appartenaient est frappée de moH; elle disparaît; c'est le droit de l'Etat do la faire disparaître. Mais le législateur — dans une pensée de libéralisme à laquelle ceux qui nous adressent de ce coté de la Chambre lia droite] des attaques aussi injustes que violentes ne pensent pas assez — le législateur a dit : Par le seul fait que la personne morale à laquelle les biens appartenaient aura disparu, un droit de rétour s'ouvrira au profit des donateurs ou de h-urs héritiers, que ce soit en ligne directe ou en ligne collatérale.
Y a-t-il là une révocation pour inexé-
cution des charges? Y avalt-11 même dans ce cas une charge ou une condition, dans le sens juridique du mot ? Evidemment non ; de telle sorte que je suis frappé de voir que si la lof de 1904 n'a pas défini l'action en revendication et en reprise, elle lui à tout au moins donné un sens extrêmement ferme, extrêmement précis et qui n'est pas du tout — personne ne pourra le contester — celui d'action en révocation pour inexécution des charges.
M. Jeanneney. La loi de 1901 renvoie à la loi de 1825.
M. Labori. Justement, mon cher collègue !
M.Besnard. Voici deux auteurs d'un même amendement qui ne sont pas d'accord sur l'Interprétation à donner de la loi de 1905 ! C'est la meilleure justification du projet du ministre.
M. Labori. Mon cher collègue, on interprète les événements un peu comme on veut et comme on l'entend.
M. Péchadre. Les textes aussi !
M. Labori. J'avoue qu'en ce qui me concerne je n'ai qu'une pensée, c'est d'exprimer tout simplement mon opinion et de la défendre.
M. Besnard. Vous n'êtes pas d'iiccord avec un des signataires de votre amendement. Je le répèle, c'est la meilleure justification du projet du ministre.
M. Labori. M. Jeanneney me dit : La loi de 1904 renvoie à la loi de 1825. Je le crois bien ; et si nous la lisons, nous serons bien frappés de la porlt-e qu'elle a et qui est précisément celle que je donne à la loi de 1904. Voici ce que dit son article 7 :
« En cas d'extinction d'une congrégation ou maison religieuse de femmes ou de révocation de l'autoptsatlon qui lui aurait été accordée, les biens acquis par donation entre vifs ou par disposition à cause de mort feront retour aux donateurs ou à leurs parents au degré successlble, ainsi qu'à ceux des testateurs au même degré. »
Voilà les termes de l'article 7. Est-il jamais venu à la pensée d'un tribunal ou d'un jurisconsulte quelconque que la loi de 1825, en créant ce droit de retour, ait aboli l'article 953 du code civil, les principes généraux du droit et la révocation d'une donation pour inexécution des charges? Non ! Je ne crois pas que M. le ministre de l'instruction publique lui-même vienne Ici soutenir cette thèse de droit.
Remarquez bien que ma discussion et mon argumentation ne vont pas du tout à démontrer, en sens contraire de ce qu'a fait .M. Jeanneney, que la loi de 1905 a le sens que certains orateurs de ropi>osition lui donnent ; je dis seulement que la question est délicate, qu'elle mérite d'être examinée de près el j'arrive à la conclusion :
Devez-vous dans ces conditions modifier les termes de la loi, ou ne devez-vous pas plutôt laisser juger la cour suprême ? Car c'est ainsi qu(! la question se pose.
J'ajoute qu'il me parait bien facile d'écarter de ce débat toute passion politique, car
il ne soulève à mon sens qu'une question de bon sens, une question de loyauté et une question de droit. Certes — et c'est la prétention très justifiée de M. le ministre df l'Instruction publique — vous pouvez faire des lois interprétatives. A cet égard aucune espèce de contradiction n'est possible entre nous, mais cependant à une double condition.
La première, c'est que — et je complète ici la pensée de M. Jeanneney — si le toxle de la loi est obscur, le sens du moins en soit très cLalr, car si le sens de la loi est obscur, le Parlement s'engagerait dans une vole des plus périlleuses; en voulant l'Interpréter, U courrait alors le risque de faire une loi à effet rétroactif.
La deuxième condition, c'est qu'il y ait, de la part des tribunaux, une résist.ince opiniâtre et Injustifiée à vaincre. Est-ce que ce n'est pas ainsi que la question s'est posée à toutes les époques ?
Jusqu'en 1837 — je vous demande la permission de vous dire un mot de la loi du l" avril 1837 — les règles sur l'interprétation des lois se sont succé'dé et se sont modifiées. En 1828, une loi a réglé rinlerprétatlon des textes législatifs et voici quelle en était l'économie :
Lorsque deux juridictions jugeant endernier ressort avaient rendu entre les mêmes parties, agissant en la même qualité, des jugements ou des arrêts attaqués par les mêmes moyens et cassés deux fois par la cour de cassation, le second arrêt de cassation renvoyait devant une cour d'appel, et la cour d'appel, jugeant d'ailleurs toutes chambres réunies, n'était pas tenue de se conformer à la décision de la cour suprême. Miils il en était alors référé au roi, qui saisissait le Parlement pour lui demander dans la session législative qui suivait une loi d'inl^rprétalion.
La loi de 1837 a mis un terme à (•« système d'interprétation législative et elle a donné à la cour de cassation un pouvoir que je demande à la Chambre la permission do lui rappeler.
Lorsque di's décisions rendues en dernier ressort ont été deux fois attaquées devant la cour de cassation entre les mêmes parties, agissant en la même qualité, et par les mêmes moyens, la cour de cassation, la seconde fols, juge toutes chambres réunies et elle rend un arrêt dont la décision en droit s'impose à la cour d'appel devant laquelle l'affiiire est renvoyée.
N'est-ce pas là, pratiquement, un véritable pouvoir d'interprélatlon qui a été donné à la cour de cassation? La corn- suprême n'a-l-elle pas du moins reçu, en 1837, une autorité capable en tous cas de rendre très rare la nécessité de recourir au Parlement pour l'interprétation des lois? Il en est tellement ainsi, en fait, que la loi de 1837 a aboli celle de 1828.
Il est bien clair que si le droit vous reste de faire des lois interprétatives — ce que je ne conteste en aucune manière — c'est (In moins à la condition que vous ne tom'oiez
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pas imprudemment dans un certain péril que M. le ministre de l'inatrucflon publifine a lui-môniP reconnu.
Voloi, en effet, ce que je lis dans un de ses réeents discours : « Ce que vous n'avez pas le droit de faire, c'est, sous prétexte d'interprétation, de voter, en lui donnant un caractère rétroactif, une loi nouvelle, différente de la loi précédente. »
Nous sommes d'accord, n'estrce pas?
.Aussi bien, c'est dans toutes les constitutions révolutionnaires, et non pas dans le code civil, que je trouve inscrit le principe de la non-rétroactivité des lois. La Constitution du 24 juin 1703 dit dans l'article 14 de sa déclaration des droits : « L'effet rétroactif donné à la loi serait un crime. »
II importe donc, quand on peut risquer de faire une loi capable d'avoir un effet ré troactif, de la faire avec une extrême prudence. En ce qui me concerne, jer ne vous demande pas autre chose que de la prudence.
Si vous voulez faire une loi modiflant un texte antérieur, encore faut-il que vous soyez bien sûrs que vous interprétez la loi et que vous ne la modillez pas. Or, cette sécurité pouvez-vous l'avoir dans une matière si délicate, où non seulement il est question do bouleverser le droit commun, mais à propos de laquelle M.Constans vous faisait il y a quelques jours des déclarations dont vous n'avez pas perdu le souvenir?
Surtout cela, qui est encore présent à tous les esprits, je passe très vite. Mais surtout, monsieur le ministre, ôtes-vous bien sûr que vous avez raison de faire une loi qui peut avoir, ne fût-ce qu'en apparence, comme disait M. Jeanneney, un caractère rétroactif, quand vous comparez les inconvénients de la loi nouvelle à ses avantages ?
Les avantages? Je ne les vois pas.
Quelle est donc la raison pour laquelle on vous demande un texte législatif nouveau? Où est l'intérêt de ce texte?
Que voulez-vous, messieurs? Vous voulez la justice. Vous ne voulez pas, dans un acte aussi considérable que celui que vous accomplissez en déduisant les conséquences déûnitives de la loi de 1905, faire à l'égard de vos adversaires ce que ceux-ci vous reprochent si Injustement de vouloir faire. Vous voulez que la loi de 1905 soit loyalement interprétée. Eh bien ! n'avez-vous pas pour cela un pouvoir judiciaire qui vous inspire toute confiance? {Dénégalions sur divers bancs à Cexlrême gauche.)
Que le sentiment qui se fait jour soit celui de certains membres de 1' .Assemblée, je ne m'en étonne pas ; mais la Ciiambre me permettra de dire que, si tel est le sentiment de certains de nos collègues, cela n'est pas le mien, et cela, j'en suis bien sûr, ne peut être ni celui de M. le ministre de l'instruction publique, ni celui de la majorité répid)licaine.
.l'ai d'ailleurs le droit de vous dire : Est-ce qu'un conflit est né avec la cour suprême?
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.A-t-elle seuleinent statué ? Non. Do l'aveu de tous, les décisions qui ont été rendues sont exclusivement des décisions de tribunaux do première instance. M. Jeanneney rappelait tout à l'heure que pas une cour d'appel n'avait encore jugé. Avez-vous donc le droit do dire que les tribunaux font de la loi une interprétation manifestement et systématiquement contraire à ce que vous considérez comme la vérité législative ?
J'entends bien qu'on parle de l'urgence que la solution de lu question comporte; j'entends bien qu'on dit : II. faut un texte de loi qui tranche le débat d'une manière rapide et définitive.
Il y a urgence? Mais la question est soulevée par le dépôt du projet de loi depuis le mois de juin 1907. Est-ce que le Gouvernement n'avait pas le moyen d'inviter quelqu'un des séquestres contre lesquels ont été rendues des décisions que le Gouvernement n'accepte pas, de former un pourvoi devant la cour de cassation? (Frès bien! 1res bien! sur dirers bancs.)
Est-ce que la question ne serait pas aujourd'liui définitivement réglée de la manière la plus simple et la plus correcte, sans que nous fassions une loi à laquelle on aura le droit do dire qu'elle a, ne fût-ce qu'en apparence, un véritable caractère révolutionnaire ?
Il y a mieux. M. le ministre a dit à la commission qu'il y avait en la matière des jugements passés en force de chose jur gée et qui n'étaient plus susceptibles de pourvois, l'ermettez-moi de vous dire comme je l'ai dit à la commission, que je m'en étonne.
Car enfin, voilà des procès qui sont entre les uTains de séquestres qu'où a dû choisir, j'imagine, avec quelque soin. Voilà en tous cas des séquestres qui, j'en suis sûr, verront toujours s'ouvrir devant eux avec bienveillance la porte de MM. les procureurs de la République et auxquels on prodiguera les conseils. Comment aucun de ces séquestres n'a-t-il demandé un avis? Et n'est-ce pas en connaissiince de cause que certains cliefs de ser\ice tout au moins — et je ne parle pas, bien entendu, du ministre lui-môme, — ont laissé passer en force de cliose jugée les décisions qu'on veut aujourd'hui contredire par un texte législatif? N'ai-je pas le droit de dire au Gouvernement : Vous voyez bien que même parmi ceux que que vous avez chargés de vos intérêts...
11. le ministre des cultes. Je ne sais pas s'il y a des jugements passés en force de chose jugée.
M. Labori. Vous me l'avez dit à la commission.
M. 1» ministre des cultei . Je vous al dit : « 11 est possible qu'il y en ait. A ma connaissance, il n'y en a pas. »
M. Laboii. Il vous sera certainement facile de vous renseigner, monsieur le ministre, et s'il n'y en a pas vous le ferez savoir à la Cliambre ; mais il est très pro-
bable, d'après tous les renseignements qui m'ont été donnés, qu'il y en a. . .
M. le inlnittre des ouïtes. Indiquez-les !
M. Joies Coûtant. Vous vous faites l'avocat des catholiques, monsieur Labori ! {Mouvements divers.)
M. Labori. Même sur cette question, je suis plus près de vous peut-être que vous ne croyez et il y a une chose, monsieur Coûtant, que je ne comprends pas. . .
M. Jules Coûtant. Voulez-vous me permettre une observation ?
M. Iiabori. Certainement.
M. Jules Contant. Si j'ai bien compris, vous soutenez actuellement les héritages en ligne collatérale. Or si je relis le programme du parti radical, je constate que vous êtes en contradiction avec votre propre parti. (Exclamations sur divers bancs.)
Vous me permettrez de vous dire, mon cher collègue, que je suis très surpris de vous voir aujourd'liui soutenir une thèse catholique, vous qui avez mené pour la vérité une lutte qui était tout à votre honneur. (Mouvements divers.)
Oui, j'exprime mon étonnement de vous voir, vous qui avez combattu pour la vérité, soutenir aujourd'hui la thèse de ceux (jul combattaient contre elle. [Bruit sur divers bancs.)
M. LaborL Cette Assemblée, à laquelle je promets de ne plus la retenir que quelques minute», no me pardonnerai pas, cependant, de ne pas répondre un mot h mon honorable collègue M. Coûtant.
Je répondrai d'abord sur la première question. Que demandez-vous ?... (Interruptions.)
Messieurs, 11 est peut-être utile — et à cet égard je remercie notre honorable collègue de m'avolr amené à le faire — que je précise très nettement ma pensée. Je ne défends pas du tout ici l'héritage en ligne collatérale. Je dirai même, en passant, que je suis de ceux que la suppression ou du moins la modification de l'héritage en hgne collatérale n'inquiète pas beaucoup; j'en suis partisan, dans une certaine mesure, à la condition qu'on maintienne le droit de tester. Je ne parle pas, bien entendu, des droits du frère et de la sœur ; mais pour ce qui est de réduire le nombre des degrés successibles, j'en suis volontiers partisan, sous la condition que je viens d'indiquer.
Mais telle n'est pas du tout la question qui se pose. Je n'examine même pas — je vous prie de vouloir bien le considérer — le point de savoir si la loi de 1905 ai détruit le droit pour les héritiers en ligne collatérale d'exercer l'action en révocation pour inexécution des charges. Je demande à la Chambre de laisser cet examen aux tribunaux.
Quelle est la portée de notre amendement ? Peut-être est-il utile que je le rappelle.
Nous demandons à la Chambre purement et simplement de maintenir les termes mêmes de la loi de 1905. Je tiens même siuce point à expliquer une modification qui s'est produite dans la rédaction successive de notre amendement. L'iionorable
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M. Chaigne avait rédigé un premier amendement qui se terminait ainsi : « L'action en révocation pour inexécution des charges reste soumise au droit commun ». Je ne suis pas silr des termes, mai? te^le était l)ien la pensée. Nous étions à ce moment convaincus que l'opinion de tous étîiit que la loi d(! lOO.*} n'avait pas supprimé l'action en révocation.
M. Chaigne. C'est encore notre conviction.
M. Labori. Dès que M. le ministre, à la commission, nous a eu dit quelle était son interprétation — et, en vérité, il n'était pas jtossible de ne pas doimer à cette interprétalion d'un rapporteur une importance considérable — j'ai immédiatement déclaré — et c'est moi qui.à la commission, eu ai pris l'initiative — qu'en ce qui me concernait je retirais ma signature de l'amendement Ctiaigne tel qu'il avait été primitivement conçu, et que, ne voulant pas faire moi-même avec les auteurs de l'amendement ce que je reprochais au projet de loi de faire, j'entendais purement et simplement, puisque M. le ministre de l'instruction publique se plaçait sur le terrain de la loi de 1905, déposer un amendement qui reprit exclusivement les termes de cette loi.
M. Jeanneney. J'en ai fait autant.
M. Labori. J'arrive maintenant à la deuxième observation de M. Coûtant.
Je répondrai à M. Coûtant d'un mot ; et ce sera pour lui dire que l'indépendance et le courage dont il voulait bien me louer tout à l'heure avec exagération, on les montre quand on ose dire à son parti ce qu'on croit être la vérité. {Applaudissements au rentre et sur dieers bancs à gaurtie.)
Je disais à la Chambre qu'il me paraissait surtout dangereux de faire une loi dont le texte est nouveau, quand ^1 s'agit seulement de maintenir la pensée d'une loi ancienne. Los avjmtages do cette façon de procéder, je ne les vois pas. Quant aux inconvénients, permettez-moi de les signaler en me plaçant non pas même sur le terrain d'ordre général où se sont placés certains orateurs,mai8 sur le terrain le plus humble, le plus modeste et le plus pratique.
D'abord — et il importe qu'il n'y ait sur ce point aucune équivoque — l'Eglise n'est pas en cause, et c'est l'erreur de cette discussion, c'est l'équivoque qui menace d'engager la majorité républicaine dans une voie où je ne la verrais pas s'engager sans inquiétude, que do dire que l'Eglise est en cause.,
M. Chaigne. Elle est hors de cause.
M. Labori. Aujourd'hui même vous avez entendu des discours qui étaient de nature à faire penser dans une certaine mesure que c'était la cause même des catholiques qui se discutait ici. Je ne vols pas le débat ainsi.
M. Péchadre. Les catholiques le disent eux-mêmes.
M. Labori. En ce qui me concerne, j'estime que ni l'Eglise, ni les catholiques ne sont en cause, et je demande la permission^
après d'autres, de m'en expliquer en deux mots. (Parlez!)
Quels sont donc les adversaires de l'Etat, des établissements publics et des communes sur le terrain où se pose la question qui est aujourd'hui on discussion? Ce sont de simples particuhers, républicains peut-être comme les plus républicains d'entre vous, anticléricaux peut-être comme les plus anticléricaux d'entre vous. Ce sont peut-être des hommes ou des familles qui se sont considérés comme dépouillés injustement au profit de l'Eglise. J'ajoute qu'il est tout A fait arbitraire d'invoquer un moyen de droit, que je voyais aujourd'hui indiqué dans quelques articles de j^ournaux et aux termes duquel Ihérilier d'un donateur ou d'un testateur, qui réclame des biens, serait tenu d'e.xécuter les charges dont ils étaient grevés.
Pourquoi l'héritier du donateur ou du testateur réclame-t-il les biens? Parce qu'il représenté la personne du défunt donateur ou du défunt testateur ; par suite, il fait rentrer les biens repris dans son patrimoine libres de toute charge, uniquement parce qu'il a pu dire à son adversaire : « Vous n'avez pas exécuté les conditions que celui que je représente vous imposait. »
Nous connaissons, dans nos arrondissements et dans les communes qui en dépendent, beaucoup d'intérêts particuliers, je ne dis pas — je pèse mes paroles — qui seront lésés par la loi nouvelle — r^r si M. le ministre ne se trompe pas, si la loi do 1905 a eu la portée qu'il lui donne, ils ne seront pas lésés ; h cet égard, il n'y a pas de doute possible — mais qui paraîtront ou qui se croiront lésé.s par la loi nouvelle, et vous n'empêcherez pas que quand ceux qui ont gagné leur procès en première instance, que quand ceux qui voient rentrer dans leur patrimoine des biens qu'ils considèrent comme leurs, seront demain, non seulement définitivement privés de ces biens, mais — écoutez-moi bien, messieurs — condamnés aux dépens d'un procès qu'ils avaient gagné en première instance, vous n'éviterez pas que ceux-là qui peuvent être nombreux — au surplus en matière de droit le nombre n'a rien à voir {Applaïutisscmenls) — fassent remonter jusqu'à vous la responsabilité d'un véritable jugement que vous n'aurez pas rendu, selon moi, dans les conditions où un jugement doit l'être.
Et n'oubliez pas que vous allez créer au sein d'une môme commune des situations contradictoires et dangereuses par leur contradiction même, il y en a trois.
11 y a tout d'abord la situation de ceux qui ont engagé des procès, qui les ont gagnés et pour lesquels les jugements sont passés en force de chose jugée.
M. le ministre peut me dire en ce moment qu'il n'y en a pas — ou seulement qu'il ne sait pas s'il y en a... Jusqu'à nouvel ordre, j'ai le droit de considérer que ce qu'il a'dlt la première fols à la commission a autant de chance d'être e.xact que ce qu'il dit aujourd'hui!
M. Marraud, directeur de l'enregistrement, des domaines et du timbre, commissaire du Gouvernement. On s'est étonné que le séquestre n'ait pas fait appel dos décisions rendues en première instance. J« me hâte de dire à la Chambre qu'on a eu soin, comme il importait, de distinguer entre les instances engagées par des héritiers en ligne directe et celles qui ont été introduites par des héritiers en ligne collatérale. En ce qui concerne les héritiers en ligne directe, lorsque la décision de première instance a paru justifiée en droit et en fait, on s'est abstenu de relever appel ; mais en ce qui concerne les héritiers en ligne collatérale, si la Chambre voulait me permettre de donner lecture des instructions que j'ai données à mon service, elle verrait la confirmation absolue qu'en toute circonstance on a fait appel
M. Labori. Je n'ai pas besoin de dire que je ne me place pas au point de vue étroit du rôle de tel ou tel séquestre ; j'examine une situîition générale.
SI vous m'affirmez qu'aucun procès n'a été jugé définitivement, que sur des affaires soulevant la question des actions en révocation en ligne collatérale aucun jugement n'est passé en force de chose jugée, j'en reçois l'assurance avec plaisir. Mais alors j'en tire argument pour dire que puisque la question n'a été encore nulle pîirt définitivement tranchée, vous avez le moyen dans un délai rapide, de la porter devant la cour de cassation qui ne mettra pas pli^s de temps à statuer que la Chambre et le Sénat à voter la loi. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Admettez que la première situation que j'ai envisagée n'existe pas; Il en existe au moins deux autres : la situation de ceux qui n'ont pas encore introduit de procès et la situation de ceux qui les ont introduits et les ont gagnés en première ùistance, considérant p.ir conséquent qu'ils ont en main — vous me l'accorderez — une apparence de droit; car enfin votre opinion sur notre magistrature n'est pas encore, j'imagine, venue à ce point que quand soIxante-dIx tribunaux ont jugé contre votre sentiment vous puissiez dire qu'ils ont jugé ainsi parc3 qu'ils étaient acquis à nos adversaires politiques. {.Applaudissements à droite. — MoU' vements divers à gauche.)
11 est donc certain, n'est-il pas vrai, que la question est au moins douteuse. Et voulez-vous qu'en un mot, messieurs de la majorité républicaine, je vous dise ce qu'on vous demande de faire ? On vous demande de juger d'un coup non pas un procès, ce qui serait déjà périlleux, mais vingt mille procès ! J'ai emprunté le chiffre au discours do M. le ministre de l'instruction publique.
Vingt mille procès !
Eh bien ! laissez-moi vous poser la question comme elle se pose. Je veux, et je ne doute pas, que la Chambre ait pour juger ces procès toute la compétence désirable. Mais êtes-vous bien sûrs que l'atmosphère où I nous sommes soit véritablement favorable
ù l'impartialité et à la sérénité d'un jugement ? [Xouveaux applaudissemenls au centre et à droite.)
Allons un peu plus loin. Croyez-vous — et c'est le terrain sur lequel je me place, faisant appel à vos sentiments non pas seulement de républicains, mais d'iiommes de bon sens — croyez-vous pouvoir affirmer que vous connaissez toutes les . circonstances de fait entourant les procès qui sont engagés ou qui vont s'engager demain? Evidemment non ! Si l'on nous apportait un procès, nous le discuterions, mais on nous en apporte vingt-mille, et on nous demande de les trancher d'un coup qui sera pour eux comme un vaste coup de couperet Cela ne me parait pas, quant à moi, possible.
C'est avec raison que vous prodiguiez solennellement, 11 y a à peine un an, à la coiu" suprême des éloges unanimes et vous n'allez pas, en vérité, aujourd'hui lui faire l'injure de ne pas la laisser accomplir souverainement sa haute mission. A mon sentiment ce serait courir un double péril : ou celui de faire une loi à effet rétroactif, et il faut avouer que . ce serait grave puisque dans la Uéclaration des droits annexée à la Constitution de 1793 il est dit q le l'efTet rétroactif donné à la loi serait un crime ; ou bien, si, comme le dit M. le ministre de l'instruction publique, la loi n'a pas d'effet rétroactif, si elle est seulement interprétative — ce que pour les besoins de ma discussion je lui concède — vous .aurez tout au moins l'apparence, et l'apparence inutile, puisque la magistrature de la cour suprême vous inspire une absolue confiance, d'avoir fait une loi rétroactive, et cette fois, si ce n'est plus un crime, c'est î\u moins une faute politique. {Applauilissemenls au centre, à droite et sur dirers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de linstruction publique et des cultes.
M. la ministre des coites. .Messieurs, je viens répondre brièvement aux honorables M.M. Jeanneney et Labori.
Je constate d'abord que, s'ils se sont mis d'accord pour signer l'amendement qui vous est soumis, ilsjne le sont plus demeurés sur les arguments susceptibles d'en assurer le succès.
L'honorable M. Jeanneney m'a apporté le concours de son talent et de sa science juridique, et je me félicite de son intervention. 11 a soutenu la thèse que moi-même, au cours de la discussion générale, j'avais fait valoir devant la Chambre ; il l'a soutenue avec ime force d'argumentation que je considère comme absolument irrésistible.
M. Jeanneney a bien voulu reconnaître et affirmer, comme moi, qu'en 1905 le législateur avait entendu écarter toute action en révocation, en résolution, de la part des héritiers en ligne collatérale. Pour lui la discussion ne laLsse à cet égard aucun doute.
A un moment, cependant, j'ai eu le regret de me séparer de l'honorable M. Jeanneney; c'est quand il a conclu en disant : .Mais la loi a §i repliement, si évidemment cftie portée
et cette conséquence qu'il est inutile de l'éclairer par un texte nouveau.
Oui, en effet, c'est bien une loi interprétative que l'on vous appelle à voter ; vous avez le droit de la voter, et si elle est votée, elle n'est plus une nouvelle loi, elle s'iucorpore à l'ancienne, elle fait partie de l'ancien texte et, par conséquent, elle doit nécessairement rétroagir. M. Jeanneney en convient; et pourtant il vous demande de ne pas voter ce texte nouveau. 11 dit : « Les tribunaux finalement ne peuvent pas ne pas vous donner raison. Il est certain que, sinon les cours d'appel, au moins la cour de cassation se prononcera dans votre sens. Il lui suffira de faire ce que j'ai fait moi-même, de lire le compte rendu des débats qui ont eu lieu devant la Chambre et devant le Sénat, de rechercher dans notre législation la portée des mots «action en reprise » pour que sa décision ne puisse pas être différente de celle (jue vous souhaitez. »
Eh bien! messieurs, si véritablement le texte des articles 7 et 9 de la loi de 1905 est à ce point clair que la cour suprême ne puisse pas ne pas l'interpréter comme je l'ai fait mol-même, est-ce qu'il n'est pas de votre devoir, saisissant l'occasion qui se présente, de formuler, d'affimier cette interprétation? Ces 20,0.0 plaideurs (Applaudissements à gauclie et à l'extrême gauche) qu'on est allé susciter dans les communes par des procédés {Réclamations à droite) que je ferai connaître à la Cliambre, est-ce qu'il ne vaut pas mieux les arrêter maintenant, quand il eu est temps encore, que de les laisser s'engager dans des procédures coûteuses qui se termineront par le rejet 3e leurs demandes?
C'est un devoir impérieux pour le législateur.
M. de Orandmaison. Vous ne pouvez pas empêcher quelqu'un de plaider !
M. le ministre. Nous sommes ici sur un terrain purement juridique; nous n'apportons dans ce débat aucune considération d'ordre politique. Nous pouvons discuter à l'abri des passions. Permettez-moi donc de répondre aux auteurs de l'amendement.
Je dis que la démonstration faite par M. Jeanneney lui-même, dans la première partie de son discours, aboutit à la même concmsion que la mienne. C'est votre devoir, si vous avez cette conviction, cette certitude, qu'en 19C6 le législateur a voulu écarter les collatéraux, c'est votre devoir de le dire maintenant.
M. Chaigne. Je demande la parole.
M. le ministre. Mais l'honorable M. Labori, lui, n'est plus d'accord avec M. Jeanneney sur ce point. 11 ne dit pas d'une façon certaine que ce n'est i)as cela qu'a voulu le législateur de 1905; mais il prétend qu'il ne résulte pas suffisamment des débats sur les articles 7 et 9 que le lé.,'islateur ait voulu englober dans l'action en reprise l'action en révocation et en résolution. Il dit : La situation n'est pas la même à l'article 7 et <\ lartido 0. L'article 7 règle l'attribution des
biens qui ont une affectation étrangère au culte et leur donhe une destination qui est voisine de celle de ce patrimoine.
Sans doute, dans un très grand nombre de cas, aucune difficulté ne pourra naître parce qu'il y aura simplement substitution d'un établissement à un autre sans aucun cliangement appréciable dans la destination des biens.
Mais lorsqu'un homme a donné à un établissement ecclésiastique pour des œuvres de bienfaisance, de charité, une certaine somme, prendre cette somme, h donner à un bureau de bienfaisance, n'est-ce pas, dans une certaine mesure, manquer à la volonté du testateur, du donateur ? C'est pourquoi, aussi bien à l'article 7 qu'à l'article 9, des actions en reprise ou en révocation pour inexécution des conditions pouvaient être admises et ont été prévues au profit de certains ayints droit.
Voilà ce que je répondrai à M. Labori. Sur ce point, encore, il ne peut pas y avoir de doute. Toute la discussion s'est insfiluée à l'article 7. Lorsque nous sommes arrivés à l'article 9 une tentative a été faite poinrouvrir une discussion du même genre sur un amendement identique. C'est l'honorable M. Laurent Bougère qui fit cette tentative et voici la réponse que je lui adressai :
« Cette question s'est déjà posée. Elle a été discutée avecampleur à l'article 5... »
— qui est devenu l'article 7; « . . .4a Chambre a repoussé votre thèse.
« M. Laurent Bougère. Mais on n'avait pas fourni l'argument que je viens d'apporter.
« Af. le rapporteur. H&is si, monsieur Laurent Bougère. Plusieurs de vos collègues ont fourni le même argument.
« M. iMurent Bougère. Comme en réalité la conunission a déjà bien voulu consentir à modifier sur plusieurs points son opinion, j'espérais qu'aujourd'hui je vous trouverais en meilleures dispositions, monsieur le rapporteur.
« M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. «
Par conséquent, messieurs, vous le voyez, c'est la même discussion qui s'applique aux articles 7 et 9. Si donc à l'article 7 la volonté du législateur a bien été d'écarter l'action en révocation et en résolution de la part des collatéraux, on peut dire que cette même volonté s'est affirmée de nouveau à l'article 9. Ceci est incontestable.
L'honorable .M. Labori a fait valoir contre les lois qui ont un caractère rétroactif des considérations auxquelles je ne suis pas resté insensible. J'estime que le pouvoir judiciaire doit prononcer en toute indépendance. Je considère que ce serait une chosi» fàclieusc que de s'immiscer dans les intérêts des lier.-i par des lois nouvelles. Mais, monsieur Lal>ori, il y a un pouvoir dans ce pays qui, dans sa splière d'action, est supérieur à tous les pouvoirs, c'est le pouvoir législatif. {Très ttien! très bien! à gauche.
— Exclamations à droite.)
M. Gauthier (de Clagny). Et la séparatîoh des pouvoirs ?
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M. le ministre. J'attendis quo quelqu'un vienne à cette tribune soutenir cette thèse que, lorsque le législateur après avoir voté unQ loi, s'aperçoit que le véritable sons de cette loi est systématiquement méconnu, il doit K'dbstenir, sous . prétexte de respecter rit)dépendance de la niagistrature.d'assurer, par un texte impératif, l'exécution de sa volonté. (Applaudissemeitls à gauche.)
Voilà la situation où nous nous trouvons . . . {Déiiégationt à droite . )
.Mais, messieurs, vous serez très à l'aise pour vous prononcer. Vous direz vousmêmes si c'est bien cette doctrine qui a été affirmée en 1905 et consacrée par l'article 9. J'ai pu me tromper. J'ai été rapporteur de la loi, et tel est le sens que j'ai donné à l'article 7 et à l'article 9. Il était de mon devoir, comme membre du Gouvernement, de proposer le texte interprétatif qiii vous est soumis, quand je voyais que, systématiquement, certains tribunaux méconnaissaient... {Exclamalions au centre et à droite.)
M. Paul Beaoragard. Pouvez-vous dire :
" systématiquement » !
M. le ministre. Monsieur Beaurcgard, si vous ne voulez pas, sou» prétexte de sauvegarer l'indépendance de la magistrature, admettre qu'un membre du Gouvernement, dans la Ciiambre, à la tribune, puisse dire qu'à son avis une décision d'un tribunal n'a pas été conforme A un texte de loi, alors, véritablement, c'est que vous mettez l'indépendance du magistrat au-dessus de celle du législateur. [Bruit à droite.)
11 y a soixante-dix Jugements, à ma connaissance, qui ont afiinné le droit des collatéraux, et trois, au contraire. . .
M. Bndelle. Cinq !
M. le miaictre. Cinq, «i vous voulez; j'en ignorais deux.
. ... cinq qui se sont prononcés dans mon sens. Eh bien! j'ai constaté que la plupart des tribunaux qui ont repoussé la thèse que je soutiens ns s'étaient pas inspirés des travaux préparfxtoires, qu'ils les avaient systématiquement négligés. (Xouvetles exclamations A droite et au centre.)
M. le président. Veuillez laisser parler M. le ministre, messieurs.
M. de Orandmaison. Faites respecter la magistrature, monsieur le présirlent.
M. le président Je fais respecter la tribune que vous no respectez pas en ce moment.
Les orateurs opposés à la thèse du Gouvernement ont été écoutés religieusement par la Chambre. Je demande le silence pour M. le ministre. iTrè$ bien! très bien! à gauche.)
M. Oayraud. " Religieusement », c'est beaucoup dire.
M. le président. L'expression, dans tous les cas, ne devrait pas être pour vou.s déplaire. (Très bien ! et rires.)
M. dç Bandry d'Asson. Au contraire, monsieur le président.
M. Oajrrtud. Je la souligne nve<» Bvi« favoji-altl'".
M. le ministre. Ce n'est pas porter atteinte à la dignité d'un tribunal que de dire qu'ayant un texte à interpréter, il n'a pas tenu compte, dans sa décision, des travaux préparatoires de la loi. Certains tribunaux, systématiquement, n'en tiennent aucun compte.
M. Ribot. Ils ont quelquefois raison.
M. le ministre. Aussi, monsieur Ribot, lorsque le législateur s'aporçoit que, par cette pratique judiciaire, la volonté qu'il a voulu affirmer dans un texte est méconnue, il .iccomplit son devoir en rappelant cette volonté.
M. Ribot. Votre volonté, monsieur le ministre.
M. le ministre. La Chambre appréciera, monsieur Ribot ;. mais je soutiens celta thèse qu'en 1905 la Chambre avait voulu eu que le projet de loi vous propose de dire, plus catégoriquement, aujourd'hui. Je me suis expliqué assez longuement sur ce point au cours de la discussion générale. J'ai relu les discours des auteurs d'amendements contre lesquels je me suis élevé. La Chambre a ces textes sous les yeux ; d'ailleurs, la plupart des députés qui ont voté la loi en 1005 siègent encore ici.
M. Loois OUivier. Ce ne sont pas les mêmes ! Il y a une nouvelle majorité !
M. le ministre. J'ai dit : la plupart. Ne peut-on plus discuter ici, même sur des questions exclusivement juridique», sans qu'à chaque instant des interruptions s'élèvent? Vous admettez pourtant bien que j'ai le droit do soutenir le projet du Gouvernement, et de dire pourquoi il vous l'a proposé!
Si vous démontrez que j'ai pris mes désirs pour la réalité — je conviens qui; le texte d'une loi n'est pas lié à la pensée du rapporteur, et, sur ce point, je suis d'accord avec l'honorable M. Labori — si, après ces débats, qui seront complets, vous croyez qu'en 1905 le législateur n'a pas voulu écarter les collatéraux, eh bien! vous le direz. IVIais si, comme moi, vous pensez qu'il les a écartés et que, ce faisant, il a investi les établissements de bienfaisance d'un droit de propriété sur ces biens, vous admettrez que le devoir du Gouvernement est de défendre ce droit contre les intérêts particuliers. [Applaudissements à gauche.)
Je le répète, il ne s'agit pas de porter atteinte à nos principes de droit; il ne s'agit pas de donner satisfaction à la doctrine collectiviste. J'ai déjà expliqué que nous sommes en présence d'un patrimoine tout à fait spécial, d'une ptopriété d3 nature particulière, d'un patrimoine de fondation, qui n'a jamais été traité avec le sens des intérêts particuliers, mais, au contraire, toujours avec le sens des intérêts collectifs.
Nous aurons à revenir sur ce point d'une façon plus précise et je pourrai faire passer sous vos yeux la législation des autres pays en pareille matière ; je vous citerai un disposition du code civil allemand, des décisions prises en Angleterre, en Belgique, en Italin, et vou"; voitc7 que loujouis les fond.i-
tions ont été traitées comme un pulrimoinu spécial.
.Mais je ferai plus : je vous soumettrai égalementunedécisiondupapeBenoistXIV...
'Sourires à droite.) Ah! messieurs. Il est très facile de nous reprocher de n'avoir pas un respect suffisant pour les volonté» des fondateurs de messes et de nous dire que c'est d'un intérêt sacré qu'il s'agit ici, pour ensuite, lorsque nous vous parlons de la manière dont l'Eglise a traité les fondations, même les fondations de messes, vous en désintéresser avec un sourire.
Je dis qu'un pape n'a pas hésité, dans une circonstance déterminée, à réduire à uno durée de cinquante ans, au profit d'un grand nombre d'établissements congréganistes, des fondations qui avaient un caractère perpétuel. (Très bien! très bien! à V extrême gauche et à gauche."! il a dit : « Ces fondations dureront cinquante ans », et U n'y a pas eu d'actions en révocation, pas plus quo d'actions en résolution [Très bien! très bien! et rires .t«r les mêmes bancs.)
M. Oayraud. Il n'y a aucune parité entre tous ces cas, monsieur Briand; vous devez le savoir. Acceptez la législation ecclésiastique sur ce point et les difficultés tomberont.
M. le ministre. Il faut, pour la clarté, pour la loyauté de cette discussion, nous persuader que nous sommes ici en présence de biens d'un caractère spécial. Ne nous parlez pas des intérêts individuels tels qu'on peut les envisager quand on est appelé à traiter une question touchant au patrimoine des particuliers. Il y a, le répèlo, une distinction essentielle à faire. Ce n'est pas seuleaicnl la doctrine de ce pays qui la fait, c'est la doctrine de tous les pays au sujet des fondations. Cette crainte du collectivisme qui entre par cette porte, qui vous menace, véritablement je crois qu'il faut l'écarter.
Je n'ai pas la prétention d'avoir fait une œuvre révolutionnaire en proposant à la Chambre ce projet: Il est très simple; je le lui ai soumis loyalement, parce que je considérais qu'il était de mon devoir de la saisir de cette interprétation des articles 7 et 9.
Lorsque tous les arguments juridiques auront été exposés, quand la Chanôbre sera éclairée, nous aurons à choisir. Je conviens avec M. Labori, qu'ici l'Eglise n'est plus en cause. L'Eglise a renoncé à ce patrimoine ; elle n'en a pas voulu. Elle avait à choisir entre deux solutions : obéir à la loi et garder les biens, ou au contraire désobéir à la loi pour faire montre d'indépendance et devenir pauvre. Elle a préféré désobéir à la loi et être pauvre. Mais vraiment elle finirait par perdre le mérite de cette pauvreté si, ayant renoncé à ces biens, elle venait à chaque instant nous reprocher d'en faire la liquidation. C'est une liquidation qu'elle a ouverte elle-même. {Applaudissements à gauche.)
Messieurs, deux parties sont en cause.
Je ne voudrai-* pas eini'loj er des arj;uuK'Ul >
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de sentiment, mais enfln vous devez considérer aussi l'intérêt des communes, des établissements de bienfaisance, d'iiospicos auxquels, à défaut d'associations cultuelles, eu vertu de l'article 9, les biens ont été dévolus. Si vous ouvrez une action aux collatéraux, aux" légataires universel», aux conjoints, vous revenez sur les droits des établissements communaux de bienfaisance et d'hospitalisation. Vous pouvez le décider, si vous pensez qu'en réalité c'est ce qu'a voulu le législateur de 1905 ; mais de cela, ii faut faire la démonstration, et comme j'ai la certitude du contraire, vous conviendrez avec moi qu'il était de mon devoir, comme membre du Gouvernement, de saisir la Ciiambre du projet de loi qu'elle est appelée à examiner et à voter.
(»n a dit : Laissez faire les procès ; ils suivront leur cours et dureront ce que durent les procès, plus ou moins longtemps — plutôt plus que moins ; — U arrivera bien un moment où la cour de cassation rendra un arrêt
.Messieurs, ce sont des procès qui agiteront profondément les communes, des procès qu'on n'a pas songé, pourtant, à faire pendant plus d'un an. Pendant plus d'un an les jurisconsultes catholiques n'ont pas considéré que les collatéraux eussent un droit à l'action en révocation.
M. Femand de Ramel. La dévolution n'était pas faite. (lii^il à gauche.)
M. !• miniitM. C'est tout à coup qu'on a pensé à ce moyen. Alors, on a envoyé à tous les curés des circulaires pour leur dire : Cherchez dans vos paroisses les jnireuts plus ou moins éloignés susceptibles dintonter des actions; nous en ferons établir la généalogie. On proposait, parfois, de prendre des procès à 23 p. 100 ; il s'est fait des marchandages dont j'ai des preuves dans mon dossier; je pourrais les mettre sous vos yeux. Les curés ont écrit aux tiers : « Si vous avez peur d'engager les procès, nous ferons les frais de l'instance; vous n'aurez rien à supporter. » Voilà les conditions dans lesquelles les procès ont été suscités.
S'ils doivent aller à un désastre, ces plaideurs qu'on est venu chercher, le législateur serait bien coupable de ne pas profiter de l'occasion qui passe à sa portée, de préciser sa pensée de 1905. C'est pourquoi nous avons considéré qu'il y avait un grand intérêt de droit, un intérêt politique aussi, à empêcher qu'une telle agitation se produise dans le pays, et counne l'intérêt politique coïncidait avec l'intérêt du droit, parce que nous avons la conviction et la certitude que l'article 9 de la loi de 1905 n'a pas fait autre chose que ce que nous vous proposons, c'était pour nous un devoir de vous présenter le projet de loi qui vous est soumis.
Pour toutes ces considérations, messieurs, je vous prie d'écarter l'ameudement qu'ont soutenu «ivec beaucoup d'éloquence, mais sans me convaincre, les honorables MM. Jeanneney et Labori, lApplmi(li:{XPmc»lii Il 'jaiult'! cl II ('inlrcme 'jHUchc.
M. le président. La paroleest i\ M. Ciiaignc.
M. Chaigne. Messieurs, mes premières paroles seront des paroles de remerciement adressées à .M. le ministre de l'instruction publique et des cultes. 11 a, en effet, d'une manière très nette et très loyale, donné à la question son véritable caractère. 11 en a élagué les considérations étrangères au débat que quelques-uns cherchaient à y mêler. Il est de ceux qui estiment que ce n'est pas, en effet, avec des argumentations qui prennent le caractère d'injures qu'on peut résoudre la très grave question actuellement posée devant la Chambre et devant le pays. Je sais que le mot « clérical » est un mot dangereux. Il y a bien longtemps qu'on l'a dit : ce n'est pas une épithète, mais une épilaphe. (On ril.) On ne pourra, dans ce débat, rap])liquer à per-' sonne. L'Eglise est hors de cause. Elle s'est mise hors de cause elle-nième lorsque, cédant à je ne sais quel veut de foUe, elle a refusé de se soumeltre aux lois de ce pays et d'accepter, pour obtenir la dévolution des biens en sa faveur, de constituer des associations cultuelles.
M. de Oailhard-BanoeL L'avenir montrera qu'elle a été très sage.
M. Chaigne. Je viens de vous faii-e connaître mon sentiment ; il est très net et très rélléchi ; il peut n'être pas le vôtre, mai» il est celui de quelques-uns de nos collègue» de ce côté de l'Assemblée la droite). J'entendais récemment l'honorable M. Lemire î Inlerruptions à droite), M. Denys Cochin, nous dire quel était leur sentiment à cet égard...
A l'extrême gauche. Vous allez l(>s faire excommunier !
M. Chaigne. Je ne suis pas venu avec le désir ou l'espérance d'échapper aux incriminations véliémentes qui récemment étaient portées à cette tribune par notre ardent collègue .M. (iroussau contre ceux qui ont voté la loi de 1005. Je suis de ceux qui ont voté cette loi, et pour me servir dune expression de notre collègue, je ne suis pas prt>s de venir à contrition. Je lai votée hier ; si elle était soumise demain à nos délibérations, je la voterais encore, sans restriction et sans réserve, dans son esprit et dans son texte. Et c'est précisément parce que j'ai le désir de maintenir la loi du 9 décembre 1905 d.ins son esprit et dans son texte que j'ai, avec quelques-uns de mes amis de ce côté de la Cliambre (la gauche), déposé lamendement qu'a discuté .M. le ministre de l'instruction publique et des cultes et qui pose nettement la question.
Je suis d'un avis opposé au sien. Je ne crois pas, en effet, que dans les articles 7 et 9 la loi de 1905 nous ayons compris les actions en révocation et en résolution. C'est donc le problème juridique tout entier qui doit être posé et discuté devant vous.
Mes collègues MM. Jeanneney et Labori vous ont dit : « Itemettez-vous en aux trlbuuau.x du soin de décider '. Iiau;^ quelque;;
semaines, dans un mois peut-être, en effet, la cour de cassation se sera prononcée, et tout ce danger de procès nombreux dont nous parlait, il y a quelques instants, l'honorable ministre des cultes, s'évanouira plus vile que devant la loi elle-même. Un arrêt décisif de la chambre civile de la cour de cassation mettra aussi facilement fin à ces 20,000 procès qu'une loi votée par le Parlement. (TriH bien! trùs bien! suvdicers bancs nu centre et à gauche.)
Voilà un point sur lequel 11 était bon de s'expliquer tout d'abord. M. le ministre de l'instruction publique, dans le discours auquel je réponds, comme dans celui qu'il a prononcé au cours de la discussion générale, a posé la question à résoudre avec la plus grande netteté. Il a dit, en effet, que le législateur de 1905, dans l'extension des termes des articles 7 et 9, avait compris, suivant lui, les actions du droit civil en révocation et en résolution.
Pour qu'il nous soit permis de bien voir si CCS articles de Iji loi de 1905 comprenaient les actions dont je parle, il est nécessaire que j'en fasse à nouveau psisser le texte sous vos yeux.
Voici le texte du paragraphe final de l'article 7 de la loi de 1905 :
« Toute action en reprise ou en revendication devra être exercée dans un délai de six mois à partir du jour où l'arrêté préfectoral ou le décret approuvant l'attribution aura été inséré au Journal officiel. L'action ne pourra être intentée. . . » — et je signale ces expressions à mes collègues, car j'aurai à y revenir — « ...qu'en raison de donations ou de legs, et seulement par les auteurs ou leurs héritiers en ligne directe. »
Que lisons-nous, au contraire, dans le texte qu'on prétend être compris dans l'extension des termes de la loi de 1905? .\ous y trouvons les mots suivante : « Lee actions en reprise ou en revendication... » — c'est la même formule, mais on ajoute : « ...en révocation ou eu résolution » concernant les biens dévolus en exécution du présent article seront soumises aux règles prescrites à l'article 9. »
Avant d'aller plus loin, il est nécessaire de définir ce qu'on entend dans notre droit par les actions en revendication ou en reprise. Les actions en revendication — ce n'est pas le nom qu'il eût fallu leur donner dans l'A loi de 1905 — les actions en revendication sont, à proprement parler, dans le droit civil, celles à raison desquelles on reprend, dans un patrimoine où ils sont indûment, des biens qui appartiennent à celui qui revendique. Voilà le sens du mot « revendication » dans notre droit général.
Dans la loi de 1905, vous avez voulu apporter le droit que vous aviez consacré dans les lois de 1901 et de 1934 sur les congrégations ; vous avez voulu apporter un droit nouveau...
,">«;• divers banri;. A demain !
M. Chaigne. Je ne voudrais pas fatiguer la Chambre, el, à raison de l'heure avaui.Ot;
j'accepterai volontiers le renvoi de la discussion à demain.
M. le président L'orateur demande le renvoi de la suite de la discussion.
M. Maurice Berteaox, président de la commission du budget. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le président de la commission du budget.
M. le président de la commission du budget. Je rappelle à la Chambre qu'elle a réservé les séances de demain et de vendredi pour la discussion du budget. Je lui demande de rester Adèle à la décision quelle a prise et qu'il est indispensable de respecter si nous voulons voler le budget en temps utile. La Chambre a décidé en principe qu'elle consacrait ses séances du mercredi à la loi de dévolution : si elle décide de ne pas continuer aujourd'hui la discussion en cours et de l'ajourner à une séance ultérieure, je lui demande de fixer la suite de cette discussion à mercredi prochain.
- M. Chaigne. Je suis à la disposition de l'assemblée. Je me mettrai volontiers d'accord avec M. le président de la commission du budget pour que la suite de la discussion soit renvoyée à mercredi prochain.
M. le président M. Chaigne demande le renvoi à une prochaine séance.
M. Chaigne. Je suis d'accord avec .M. le président de la commission du budget sur la date de mercredi prochain.
M. le président. On demande le renvoi de la suite de la discussion à mercredi.
Je consulte la Chambre.
(Cette fixation, mise aux voix, est adoptée )
UÈC.LEMEN'T DE L'onOUE DU JOl'U
M. le président. Demain jeudi, à neuf heures du matin, l" séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908:
Suite des finances ;
Agriculture ;
Colonies, et discussion de linlerpellation de M. Puech sur les scandales de la (îuliiée française et sur les motifs qui ont déterminé le ministre des colonies à réintégrer d'office dans les cadres de l'inspection M. Frézouls, gouverneur de cette colonie; ^
Légion d'h«mneur;
Chemins de fer de l'Etat ;
Suite de l'intérieur (diap. Ki, ;r> et 37 réservés} ;
Suite du commerce et de l'industrie (chap. 13, 21 et 35 réservés} ;
Suite du travail et de la prévoyance sociale (chap. 20 réservé}.
A deux heures, 2' séance publique :
Suite de la discussion du budget de 1908 :
Suite des finances ;
Agriculture ;
Suite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'observation ?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
(La séance est levée à huit heures moins dix minutes.)
Le Chef du service slénographique
de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
SCnUTiN (N° 382) Sur la priorité en faveur de l'ordre du jour de SIM. François Cartwt et Lucien Hubert [Interpellations relatives au Maroc).
Nombre des votants r>i9
Majorité absolue 2G0
Pour l'adoption iC8
Contre 51
La Chambre des députés a adopté.
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Castellane (comte Boni de). Charles Chaberf Cochin (Henry) (Nord).
Dansette (Jules). Desjardins (Julesi. Dumont iLAuis) (Drùme). Duquesnay. Durand (Jo.
seph) (Haute-Loire).
Estourbeillon (marquis de l'i.
Fontaines (de). Fort (Victor). Fouquet (Camille).
• Grandmatson (de). Groussau. Guicheoné. Guyot de Villeneuve (Camille).
Lamy. Légitimus. Legrand (Arthur) (Manche). Leroy-Beaulieu (Pierre). Lévis-Mirepoix (comte de). Limon.
Mackau (baron de). Massabuau. Maurice- Blnder. Mun (comte Albert de;.
Néron.
Ollivier.
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Pasquier. Pinault (Etienne). Plou (Jacques). Plichon.
Ramel (del Rauline (Marcel). Reille 'baron .Amédée). Reille (baron Xavier\
Sauzède.
Tailliandicr.
Villiers.
.\ONT P.\.S PRIS PART ai: VOTE
coittme retenus par les travaux d'enquéle de la commission du commerce cl de l'industrie :
MM. Codet (Jean).
Féron.
Ossola.
Peureux.
ABSENTS PAR CONGE
MM. Berry (Georges.
Chailley.
Dauzon. Delahaye. Dupourqué.
Gasparin. Géniaux. Goujat.
Hennessy. Henri Roy (Loiret).
Jean Grillon. Joly. Jonnart.
Laniel (Henri). Lefas.
Perler de Larsan (comte du). Pressensé (Francis de).
Ragally. Reinach (Joseph) (Basses-Alpes).
René Renoult. Rosanbo (marquis de\
SCRUtlN (N» 3B3)
Sur l'ordre du jour de MM. François Camot et Lucien Hubert {Interpellations relatives au Maroc).
Nombre des votants 496
Majorité absolue 249
Pour l'adoption 449
Contre 47
La Chambre des députera adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Abel-Bernard. Adigard. Aimond (Seineet-Oise). Ajam. Alicot. .\lsace (comte d") prince d'IIénin. Amodru. Andrieu. AnthlmeJ Ménard. Antoine Gras. Arago (François).
Archambeaud (Augustin) (Réunion). Archimbaud (Drôme). Argeliès. Aristide Briand. Armez. Astier. Auge (Justin). Auriol. Authlcr. Aynard (Edouard);
Babaud-Lacroze. Bachimont. Baduel. Balandreau. Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Bar. Baron (Gabriel). Barrés (Maurice). Barthou. Bartissol. Baudet (Charles) (Côtes-du- Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Baudin (Pierre). Baudon. Beauquier. Beauregard (Paul\ Becays. Bogey. Belcastel (baron de). Bellier. Benazet. Bepmale. Bérard (Alexandre). Berger (Georges) (Seine). Berteaux. Bertbet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). Besnard. Bienaimé (amiral). Biétry. Bignon (Paul). Bizot. Bonnevay. Bonniard. Boucher (Henry). Bouctot. BoulTandeau. Bourély. Bourrât. Boury (de). Boutard. Bouttié (Georges). Douyssou. Boyer (Antide). Bozonet. Braud. Brice (René). Brindeau. Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales). Brunard. Buisson (Ferdinand). Bussat. Bussière. Butin. Buyat.
Cachet. Caillaux. Camuzet. Capéran. Carnaud. Camot (François). Carpot. Casteinau (de). CasUllard. Cauvin (Ernest) (Somme). Cazauvicilh. Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve.
Ceccaldi. Cère (Emile). Chalgne. Chambige. Chambon. Chambrun (marquis de). Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis (Edmond) (Jura). Chapuis (Gustave) (Meurtheet-.Moselle). Charles Benoist. Charonnat.
Charpentier. Chastenet (Guillaume V Chaumeil. Chaumel. Chaumié (Jacques). Chaussier. Chautard. Chautemps (Alphonse^ 'In dre-et-Loire). Chautemps (Félix) (Savoie.
Chavet. Chavoix. Chenavaz. Chéron {Henry. Chion-Ducollet. Chopinet. Cibiel (Oscar) (Vienne). Clament (clément . Clémentcl.
Cloarcc. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Colin. Colliard. Combrouze. Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. • Cornand. Cornudet (vicomte). Cosnard. Cosnier. Couderc. Couesnon (Amédée^. Coulondre. Cruppi. Cultoli.
Daliniier. Danicl-Lacombe. Dautliy. David Fcrnand;. Debaune Louis). Decker-David.
Defontaine. Dehove. Delafosse {Julcs\ Delaunay. Delaune (Marcel). Dcibet. Delcassé. Delecroix. Delégllse. Delelis Fanien. Delmas. Deloncle (Charles) (Seine). Deloncle (François) (Cochlnchine'. Delpierre. Demellier. Denis (Théodorej. Derveloy. Deschanel (Paul). Desfarges (Antoine). Desplas. Dessoye. Devèze. Devins. Diin (marquis de). Dior. Disleau. Donadel. Doumer(Paul). Doumergue (Gaston . Drelon. Dreyt. Dron. Dubief. Dubuisson.
Duclaux-Monteil. Dudouyt. Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont (Charles) (Jura\ Dunaime. Dupuy (Pierre \ Durand (Aude). Dutreil.
Emile Chauvin. Empereur. Engerand (Fernand). Etienne. Euzière.
Failliot. Farjon. Favre (Emile). Fernanl Brun. Ferretto. Piquet. Fitte. Flandin (Ernest) Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne). Flayelle. Fleurent. Follevllle de Bimorel (Daniel de'. Forcioll. Foy (Théobald).
Gabrielli. Gaffler. Gailhard - Bancel (de\ Gaillard (Jules). Gast. Gauthier (de Clagny . Gauvin (Maine-et-Loire). Gavioi (Antoine). Gayraud. Gellé. Gentil. Gérald (Georges). Gtrard-Varet. Gérault-Richard. Gervais. Ginoux- Defermon. Gioux. Girod (Adolphe). Godart (Justin). Godet (Frédéric). Gontaut-Biron (Bernard de). Gourd. Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). Guernier. Guieysse. Guillain (Florent). Guillemet. Guilloteaux. Guislain (Louis). Guyot-Dessaigne.
Haguenin. Hallëguen. Ilauct. Hector Depasse, llémon (Louis) (Finistère). Hubert i Lucien) (Ardennes). Hugon. Hugues (Frédéric*. Humbert (Charles) (Meuse).
Iriart d'Etchepare (d).
Jacquey (général). Janet (Léon) Doubs).
Jean Morel (Loiret Jeanncney. Jourde.
Joyeux-LalTuie. Judet (Victor). Jules Legrand (Basses-Pyrénées .
Kerguézec (de). Kerjégu (J. de). Klotz Krantz (Camille).
Li Batut (do). Labori. Lachaud. LalTerre. Lagasse. Lamy. Laroche (llippolyte). Larquier. Lasies. La Trémoliie (L. de), prince de Tarente. Lauraine. Laurent. Le Bail. Lcbaudy(Paul). Leblanc. Leboucq. Lebrun. Ledin. Lefébure. Lefèvre. LefTet. Lefort. Léglise. Le Hérissé. Lemaire. Lemirc. Lenolr. Leroy (Modeste) (Eure). Le Roy (Alfred) (Nord). Lesage. Le Troadec. Levot (Georges). Levraud. Leygue (Honoré; (Haute- Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). IJioplteau. Lockroy. Louis- Dreyfus. Loup. Ludre (comte Ferri de).
Magnaud. Magniaudé. Mahieu. .Maille (Isi-
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dore) vSeine-lnfôrioure;. Mairat. Malvy. Mando. Marin. Martin ^ Louis). Maruéjouls. Ma.ssé. .Mathis. Maujan. Maurice Spronclt. Menier iGaslon;. Môquillet. Mercier (Julesi. Merle, Messimy. Messner. Michel (Honri; . Millerand. Millevoye. Milliaux. Minier (Albert). Mons. Monsservin (Joseph). Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Mougeot. Moustier (marquis de). Mulac. Munin-Bourdin . Mu teau.
Nicollc. Nogués. Normand. Noulcns.
Ory. Osmoy (comte di.
Pajot. Pasqual. Passy (Louis). Pastre. Paul-Meunier. Péchadre. Pelis.se. Pelletan (Camille). Pérès. Péret(Raoul). Périer(Saôneet-Loire). Péronneau. Péronnet. Perroche. Petitjean. Pichery. Pierangeli. Pierre Berger (Loir-et-Cher). Pierre Poisson. Pins (marquis de). Plissonnjer. Ponsot. PouUan. Pourteyron. Pozzi. Prachc. Pradet-Balade . Puech. Pugliesi-Conil. Pujado.
Habier (Fernand). Raiberti. Rajon (Claude). Ravier. Raynaud. Régnier. Reinach (Théodore) (Savoie). Renard. Réveillaud (Eugène). Réville (Marc). Ribière. Ribot. Ridouard. Rigal. Robert Surcoût. Roch. Roche (Jules). Rose. Rougier. Rousé. Roy (Maurice) (Charenle-lnférieure). Rozet (Albin;. Ruau. Ru" dello.
Sabaterie. Saint-Martin. Saint-Pol (de).
Salis. Sandrique. Santelli. Sarraut (.\lberl). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzëde.
Schmidt. Schneider (Charles) (Haut-Rhin).
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire) . Sénac. Sévère. Sibillc. Siegfried. Simonot. .Simyan- Sireyjol. Steeg. Suchotet.
Tassin. Tavé. Tenting. Théron. Thierry.
Thierry -Cazes. Thierry-Delanoue. Thomson.
Torchut. Tourgnol. Tournado. Tournior (Albert'. Treignier. Trouin.
Vacherie. Vallée. Vandamc. VazeiUe. Vidon. Vigler. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Villejean, Viollette. Vion. Vivianl. Zévaè.s.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Albert-Poulain. AWy. Alexandre-Blanc.
Allard. Allemane.
Basly. Bedouce. Bénézech. BetouUe. Bou" veri.
Cadenat. Carlicr. Chauvière. Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lucien). Coûtant (Jules\
Dejeante. Delory. Dubois. Rufour (Jacques)- Durre. Dussaussoy.
Ferrero. Fiévet. Fournler (François). Franconie.
Ghesquiëre. Groussier. Guesde (Jules).
Isoard.
Jaurès.
Lamendin. Lassalle.
Marietton. Mélin. Meslier.
Nicolas.
Razimbaud (Jules^. lloblin. Rouanel. Ro zier (Arthur).
Sembat.
Thivrier.
Vaillant. Vigne fOctave).
Walter. Willm.
N ONT PAS PUIS PART AU VOTE
MM. Baudry d'Asson (de). Blacas (duc de). Boissieu (baron de). Bougère (Ferdinand). Boup^re (Laurent). Breton iJules-Louis), Brisson (llenrii.
Cnstellanc (comte Boni de^. Charles Cha-
berl. Cibiel (Alfred) (A veyron . cochin Jlenrv) (.Nord).
Dansette (Jules. Desjardins (Jules). Dumont (Louis) (Drôme). Duquesnay. Durand (Joseph) (Haute-Loire).
Estourbeillon (marquis de l' .
Fontaines (de). Forest. Fort (Victor). Fouquet (Camille).
Galpin (Gaston). Gérard (baron). Gonidec de Traissan (comte le). Grandmaison (de). Groussau. Guiohenné. Guyot de Villeneuve ^Camille).
Ilalgouet (lieutenant-colonel du\ Hercé (de).
Juigné (marquis de) .
Lanjuinais (comte de). Urgenlaye (Rioust de). Lavrignais (de). Légitimus. Legrand (Arthur) (Manche). Lerolle. Leroy-Beaulieu (Pierre). Lévis-Mirepoii (comte de). Limon.
Mackau (baron de). Massabuau. Maurice- Binder. Montalgu (marquis de;. Monti de Rezé (de; . Mun (comte Albert de\
Néron.
OUivier.
Pasquier. Paul Brousse (Seine). Pinault (Etienne). Piou (Jacques). Plichon. Pomereu (marquis do).
Ramel (de). Rauline (Marcel). ReiUe (baron Amédée\ Reille (baron Xavier\ Rohan (duc de\
Savary de Beauregard.
Tailliandier.
Varenne. Veber (Adrien). Villebois-Mareuil (vicomte de). Villiers.
N'CNT PAS PBIB PART AU VOTE
comme retenus par les travaux d enquête de la commission du commerce et de l'industrie:
MM. Godet (Jean). Féron.
Ossola.
Peureux.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Berry (Georges).
Chailley.
Dauzon. Oelahaye. Dupourqué.
Gasparin. Géniaux. Goujat.
Hennessy. Henri Roy (Loiret .
Jean Gj"illon. Joly. Jonnart.
L&niel (Henri). Lefas.
Périer de Larsan (comte du). Pressensé (Francis de).
Ragally. Reinach (Joseph) (Basses-Alpes).
René Renoult. Rosanbo (marquis de>.
Selle.
Sur ta question préalable sur l'article i du projet de loi tendant à modifier divers articles de la loi du 9 décembre 1905, relative à la séparation des Eglises et de l'Etal.
Nombre des volants 522
Majorité absolue 262
Pour l'adoption 112
Contre 410
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Adigard. Alicot. Auriol.
Bansard des Bois. Barrés (.Maurice). Baudry
d'Asson ide). Beauregard (Paul.. Boloastel (baron de). Berger (Georges) (Seine). Bienaimé (amiral. Blétry. Blacas duc de . Boissieu (baron de). Bougère (Ferdinand). Bon gère (Laurent;. Brindeau.
Cachet. Castellane (comte Boni de). Castelnau (de). Chambrun (marquis de). Cibiel (Alfred) (Aveyron). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord).
Dansette (Jules). Delafosse (Jules). Delahaye. Denis (Théodore). Desjardins (Jules). Dion (marquis de). Dior. Duclaui-Montell. Dudouyt Dussaussoy. DutreiL
Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis de 1').
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Flayellc. Fontaines (de). Forest. Fouquet (Camille).
Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gauvin (Maine-et-Loire). Gayraud. Gérard (baron). Glnoux-Defermon . Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron (Bernard de). Gourd. Grandmaison (de). Groussau. Guichenné. fluilloteaux. Guyot de Villeneuve (Camille). Halgouet (lieutenant-colonel du). Hercé (de) : Jacquey (général). Juigné (marquis de). Lamy. Lanjuinais (comte de). Largentaye (Rioust de). Lasies. Lavrignais (de). Leblanc- Lefas. Legrand (Arthur) (Manche). Lerolle. Leroy-Beaulieu (Pierre). Lévis-Mirepoix (comte de). Limon. Ludre (comte Ferri de).
Mackau (baron de). Marin. Massabuau. Maurice-Binder. Maurice Spronck. Méquillet. Millevoye. Monsservin (Joseph). Montalgu (marquis de). Monti de Rezé (de). Mun (comte Albert de).
Olllvier. Osmoy (comte d').
Pasquier. Passy (Louis). Pinault (Etienne). Pins (marquis de). Piou (Jacques). Plichon. Pomereu (marquis de). Prache. Pugliesicontl.
Ramel (de). RAuline (Marcel). Heille (baron Amédée). Reille (baron Xavier). Roche (Jules). Rohan (duc de).
Saint-Pol (de). Savary de Beauregard. Schneider (Eugène) (Sadne-et-LoIreV Suchetet.
Tailliandier. Tournade.
Vandame. Villebois-Mareuil (vicomte de). Villiers.
ONT VOTÉ CdNTRK :
MM. Abel-Bernard. Aimond (Seine-et-Olse) . Ajam. Albert-Poulain. Aldy. Alexandre-Blanc. Allard. .\Uemane. .\ndrieu. Antoine Gras. Arago (François). Archlmbaud (Drftmei.
Argeliès. Aristide Briand. Armez. Astler. Auge (Justin). Authler.
Babaud-Lacroze. Bachimont. Baduel. Balan.
dreau. Balilrand. Bar. Baron (Gabriel). Barthou. Bartissol. Basly. Baudet (Charles) ;Côtes-du-Nord). Baudet (Louis) (Eure-et-Loir. Baudin (Pierre). Baudon. Beauquier. Becays. Bedouce. Begey. Bcllier. Benazet. Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drdme). Besnard. BetouUe. Bignon (Paul). Dizot Bonniard.
Bouctot. Bouffandeau. Bourély. Bourrât.
Boutard. Bouttié (Georges). Bouveri. Bouyssou. Boyer (Antide). Bozonet. Braud. Breton (Jules-Louis). Brousse (Emmanuel) (Pyréc nées-Orientales). Brunard. Buisson (Ferdinand!. Bussat. Bussière. Butin. Buyat.
Cadenat. Caillaux. Capéran. Carlier. Carnaud. Carnot (François). Carpot. Caslillard. Cauvin (Ernest' (Somme. Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet . Cazeneuve. Ccccaldi. Cèro (Emile;. Chaigne. Chambige. Chambon. ChamiTlat. Ctianal. Chandioux. Chanoz. Chapuis
Digitize(j by
(Edmond) (Jura;. Chapuis (Gustave; ^Meurtheet-Moselle). Charles Chabert. Charonnat.
("harpenlier. Chastenet (Guillaume . Chaumeil. CUaumet. Chaumié (Jacques;. Chaussier.
Ohautard. C.hautemps Alphonse Indre-ell.oiro'. Chautomps Pi-lix Savoir . cliauvièro. Cliavol. rliaviiix. clienavaz. Choron Henry, i:hiOD-Ducollet. Chopinet. oibiel o.scàr) i Vienne). Clament iClément). ciémentel. Cloarcc. Coache. Cochery (Georges). Colin. Colliard. Combrouze. Constans (Paul) (Allierj. Constant (Emile) (Gironde. Corderoy. Cornand. Cornet (Lucien). Cosnard. Cosnier.
Couderc. Couesnon (Amédée). Coulondrc.
Coûtant (Jules). Cruppi. Cuttoii.
Dalimier. Daniel-Lacombe. Dauthy. David ;Fernand). Debaunc (Louis). Decker-David . Dcfontaine. Dehove. Dejeante. Delaunay.
Delaune (.Marcel'. Delbet. Delcassé. Deiecroix. Deléglise. Delelis-Panien . Delmas. Ueloncle (Charles) (Seinei. Deloncle (François) (Cochinchine). Delory. Uelpierre. Oemellier. Uerveloy. Deschanel (Paul;. Desfarges (Antoine). Desplas. Dessoye. Devèzc. Devins.
Disleau. Donadel. Doumer (Paul;. Doumergue (Gaston). Drelon. Dreyt. Dron. Dubief. Dubois. Dubuisson. Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dulau (Con.stant). Dumont (Louis) (Drôme). Dumont (Charles) (Jura). Dunairoe. Dupuy (Pierre). Durand (Aude).
Durre.
Emile Chauvin. Empereur. Etienne. Euzière.
Failliot. Farjon. Favre (Emile). Fernand- Brun. Ferrero. Fiévet. Fiquet. Filte. Flandin (Etienne) (Yonne). Fleurent. Follcville de Bimorel (Daniel de). Forcioli. Fort (Victor). Fournier (François). Foy (Théobald). Franconie.
GabriellL Gast. Gavini (Antoine). Gellé.
GentiL Gérald (Georges). Gérard-Varet. Gérault-Richard. Gervais. Ghesquiëre. Gioux. Girod (Adolphe). Godart (Justin). Godet (Frédéric). Gouzy. Grosdidier. Grousset(Paschal) Groussler. Guernier. Guesde (Jules). Guieyssc Guillemet. Guisiain (Louis) . Guyot-Dessaigne.
Haguenin. Halléguen. Uauet. Hector Dépasse. Hubert (Lucien) (Ardennes). Hugon.
Hugues (Frédéric). Humbert (Charles) 'Meuse).
Iriart d'Etchepare (d'). Isoard .
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Morel (fjoire). Jeanneney. Jourde. Joyeux-I^ITuie. Judet(Victor). Jules Legrand (Basses-Pyrénées).
Rerguézec (de). KIotz.
La Batut (de). Labori. Lachaud. Lallerre. Lagasse. Lamendin. Laroche (Hippolyte). Larquier. Lassalle. La Trémollle (L. de), prince de Tarente. Lauraine. Laurent. Le Bail. Leboucq. Lebrun. Lcdin. Lefëbure. Lefèvre.
Leffet. Lefort. Léglise. Le Hérissé. Lemaire. Lenoir. Leroy (Modeste) (Eure). Le Roy (Alfred) (.Nord). Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne).
SÉANCE DU 13 .NOVEMURE 1907
Leygues (Georges' (Lot-et-Garonne). Lhopileau. Lockroy. Louis-Dreyfus. Loup.
Magnaud. Magniaudé. Mahieu. .Maille (Isidore) (Seine-Inférieure). Mairal. .Malvy. Ma- Hetlon. Martin (l.nuis . Maniëjouls. Massi"". Matliis. Maujan. Méliii. Meuier «iasloii,. Mercier Jules), ytoria. Mo<Ucr. Messimy.
Messner. Michel Henri;. Millerand. Milliau.v. Minier ,Albcrt). Mons. Morel (Victor) (Pasde-Calais). Mougeot. Mulac. Muteau.
Nicolas. Nicollo. Noguès. Nonnand. Nou lens.
Pajol. Pasqual. Pastre. Paul Brousse (Seine). Paul-Meunier. Péchadre. Pelisse.
Pelletan (Camille). Pérès. Péret (Raoul). Périer (Saôoe-et-Loire) . Péronneau. Péronnet. Petitjean. Pichery. Pierangeli. Pierre Berger iLoir-et-Cher). Pierre Poisson. Plissonnier. Ponsot. Pourteyron. Pozzi. Pradet -Balade! Puech. Pujade.
Rabier (Fernand,. Rajon 'Claude . Ravier. Raynaud. Razimbaud Jules . Régnier. Iteinach ^Théodore) (Savoie . Renard. Rcvoillaud (Eugène \ Réville (Marc). Ribière. lUdouard. Rigal. Robert Surcouf. Roblin. Roch. Rose. Rouanet. Rougier. Rousé. Roy (Maurice) (Charente-Inférieure). Rozet (Albin) Rozier (Arthur). Ruau.
Sabaterie. Saint-Martin. Salis. Sandrique. Santelli. Sarraut (Albert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. Schmidt. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Sembat. Sénac. Sévère. Siegfried. Simonet. Simyan Sireyjol. Steeg.
Tassin. Tavé. Tenting. Théron. Thicrry- Cazes. Thivrier. Thomson. Torchut. Tourgnol. Tournier (Albert. Treignicr. Trouin.
Vacherie. Vaiilant. Varenne. Vazeille. Veber (Adrien). Vidon. Vigier. Vigne (Octave). Vigouroux. Villault - Duchesnois. Villejean Viollette. Vlon. Vlviani.
Walter. WiUm.
Zévaès.
.\"OST PAS PRIS FAUT Af VOTE :
.MM. Alsace (comte d'i, prince d'Hénin. Amodru. Anthiine-Ménard. Archambeaud (Augustin! (Réunion). Aynard (Edouard).
Ballande. Bertrand t, Paul x Marne). Bonncvay. Boucher (Henry). Boury fde). Brice (René;. Brisson (Henri).
Camuzet. Charles Benoist. Cornudet (vicomte).
Duquesnay. Durand (Joseph) (Haute-Loire i,
GafOer. Guillain (Florent).
Hémon (Louis) (Finistère).
Kerjégu (J. de) . Krantz (Camille).
Lebaudy (Paul). Légitimus. Lemire.
Mando. Moustier (marquis del Munin- Bourdin.
Néron.
Orv.
Perroche.
Quesnel.
Raiberti.
Siblllp.
Tliierrj.
Valh-e."
PouUan.
Quilbeuf.
Ribol. Rudelle.
Thierry Iteianoiie.
n'ont pas pri.s paut ai- votk
comme retenus par les Iravatix d'emiiiHc de lu
commission du commerce et de l'industrie :
MM. Codet (Jean\ Féron.
Ossola.
Peureux.
ABSRNT.S PAR CONOl': :
M.M. Berry (Georges .
Chailley.
Dauzon. Dupourqué.
Gasparin. Géniaux. Goujat.
Ilennessy. Henri Roy (Loiret .
Jean Grillon. Joly. Jonnart.
Laaiel (Henri).
Périer de Larsan ( comte du ). Pressensé (Francis de).
Ragally. Reinach (Joseph) (Basses-Alpes).
René Renoult. Rosanbo (marquis de\
Selle.
Rectifications de Tote.
Scrutin (n" 352) du 1.3 novembre.
Sur la priorité en faveur do l'ordre du jour de MM. François Carnot et Lucien Hubert (Interpellations relatives au Maroc) :
M. Victor Fort déclare qu'il a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
Scrutin (n» 353) du 13 novembre.
Sur l'ordre du jour de MM. François Carnot et Lucien Hubert (Interpellahous relatives au Maroc) ;
M. Victor Fort déclare qu'il a été porté par erreur comme •< n'ayant pas pris part au vote », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
Scrutin (n° %i) du 13 novembre
Sur la question préalable sur l'article 2 du projet de loi tendant à modifier divers articles de la loi du 9 décembre 1305, relative à la séparation des Eglises et de l'Etat :
M. Gaffler déclare qu'il a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », et qu'en réalité, il avait voté « pour ».
M. Vallée déclare qu'il a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », et qu'en réalité. Il avait voté « contre »,
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PÉTITIONS
n Art. 06. — Tout député, dans le mois de lu distribution du feuilleton, peut demander le rapport en fîéance publique d'une pétition, quel que soit le classement que la commission lui ait assigné.
« Sur sa demande, le rapport sera fait de plein droit.
<< Après rexpiration du délai ci-dessus Indiqué, les résolutions de la commission deviennent déflnitiVes à l'égard des pétitions qui ne doivent pas être l'objet d'un rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel, »
RÉSOLUTIONS Si
Des ■•('■ 6'" et 7' commissions des pétilions insérées tlans le fetiillelon du I juillet 1907, devenues définitives aux termes de l'article fis du règlement.
Qt'ATRIEME COMMISSION
M. le marquis de Montaig^, rapporteur.
l'étition n» 301 (déposée par M. Ai.fhf.d CiBiEL, député de l'Aveyron.) — D'cinciens gendarmes du département de l'Aveyron demandent luniflcation des rotraitos des anciens gendarmes ayant été sous-officier.s ou caporaux et brigadiers au régiment.
Motifs de la commission.— La commission est d'avis do renvoyer la pétitiofi au ministre de la guet-re. — (Renroi aU itiinistre de la guerre.)
M. le marquis de Montaigu, rapporteur.
Pétition n» 399. — M. Jean-Marie Court, à Saint-Etienne (Loire), demande la revision d'un arrêt de la cour d'assises de la Loire.
Motifs de la commission. — La commission est d'avis de ne pas donner suite à la présente pétition. — (Ordre du jour.)
M. le marquis de Montaigu, rapporteur.
Pétition n" 413. — M. Lsaac Salomon, à Paris, demande qu'il soit donné suite à une plainte en faux criminel déposée par lui.
Motifs de In commission. — La commission est d'avis de renvoyer la pétition au ministre de la justice. — (Renvoi au ministre do la justice.)
■ il Ces résolutions ont éU'. Insérées dans le Jcurnal officiel du 14 novembre 19()7, à la suite du compte rendu in crlewo de la séance du 13 noveml)re 1907.
SIXIliME COMMISSION
M. Carpot, rapporteur.
Pétition n" 580. — M. Eustaehe de la Cochardière de la Marche, à Angers, soumet à la Chambre des dispositions ayant polir objet de rendre les juges responsables pécuniairement des fautes lourdes commises par eux.
Motlfi de Içi commission. — La commission conclut au renvoi de la pétition ft la commission de la réforme judiciaire. — (Renvoi à la commission (le la réforme judiciaire.)
M. Chailley, rapporteur.
Pétition n» 617. — M°>° Kaddidja ben Mohamed bel iladj , veuve Kaddour bel Hassan, au village nègre, à Cran, demande qu'une enquête soit faite sur sa situation et sollicite de nouveau un secours comme veuve d'uh ancieli sous-offlder.
Motifs de la commission. — La commission estime qu'il y a lieu de renvoyer cette pétition à M. le ministre de la guerre, en le priant d'examiner s'il lui serait possible de venir en aide à cette veuve d'un sous-ofllcier médaillé, ayant accompli vingt-cinq années de services militaires, dont cinq campagnes : Italie, Chine, .Mexique, guerre de 1870 et Algérie. — (Jtenvoi au ministre de la guerre.)
M. Chailley, rapporteur.
Pétition n» 618. — .M. Chausse, à Melun, demande que les certificats de propriété délivrés par le juge de paix soient acceptés par les administrations publiques.
Motifs de la commission. — Les époux Chausse, de Melun, se plaignent que le Crédit foncier ait refusé le transfert de valeurs nominatives provenant d'une succession, sous prétexte que le certillcat de i)ropriétc émanait du juge de paix au lieu démaner d'un notaire, et demandent que les certiQcats de propriété, délivrés en vertu de la
loi du 28 floréal an VU, soient acceptés par le Crédit foncier, comme cGla a lieu dans les administrations de l'Etat.
La commission est d'avis de transmettre lît pétition à M. le ministre des finances avec avis très favorable. — (Renvoi au ministre des finances.)
tt. Ûhaillejr, rapporteur.
Pétition n» 619. — M. Fath, au Grand- Montrouge (Seine), s'adresse à la Chambre pour obtenir justice.
Motifs de la commission. — Devant linsufflsancede renseignements et de preuves, la commission est d'avis de passer à l'ordro du jour. — (Ordre du jour.^
M. DoTëze, rapporteur;
Pétition II» 022. — D'anciens combattants de 1870-1871, à Pérlgueux< demandent la création d'une médaille commémorative de la guerre franco-allemande.
Motifs de la commission. — Cette question de la création dune médaille de la guerre franco-allemande a été examinée par la Chambre qui l'a rejetée. 11 appartient au ministre de la guerre do décider 6'il y a Intérêt à reprendre le projet, — (Renvoi au ininistre delà guerre.)
M . Dèvèse, rapporteur.
l'étition n» 623. — Des propriétaires exploitants des mines de houille et de schistes bitumeux du bassin de l'Aumance (Allier) demandent une réduction des tarifs do
transports sur les chemins de fer.
• Motifs de la commission. — Les mines do schistes et de houilles de Ruxières-les-Mines et de Bourbon-Saint-Hilaire ne sont pas dans une situation florissante. Le conseil d administration ne distribue pas de dividende et les trois quarts du capital-actions ont déjà été absorbés. Une diminution des tarifs de transport pourrait faciliter l'exploitation. 11 serait tout à fait désirable quo cette diminution leur fi\t accordée.
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Mallieureuseinent le'pouvoir législatif ne peut rien en la circonstance. Les houilles et schistes de ces compagnies empruntent trois lignes : la ligne des chemins de fer (économiques de l'Allier et les lignes Paris- Lyon-Méditerranée et du Paris-Orléans.
Il n'appartient pas au ministre lui-même de proposer, ni sur les lignes d'intérêt général, ni sur les lignes d'intérêt local, des diminutions de tarifs. Le droit du ministre des travaux publics se réduit à l'homologation des tarifs pour les lignes d'intérêt général. L'homologation des tarifs sur les lignes d'intérêt local, comme c'est le cas de la compagnie des chemins de fer économiques, appartient au préfet.
.Mais le ministre des travaux publics peut intervenir officieusement auprès des directeurs de ces diverses compagnies. La oomniission compte absolument sur son concours et lui renvoie cette pétition.
Elle fait d'ailleurs remarquer que les diminutions de tarifs qui ont été accordées par le Paris-Orléans doivent bénéficier aux compagnies de Buxières-les-Mines et de Bourbon-Saint-Hilaire, les tarifs devant être appliqués à tous ceux qui se trouvent dans les conditions prescrites. Si même les compagnies ne pouvaient pas obtenir les tarifs communs réduits qu'elles sollicitent, elles bénéficieront des tarifs particuliers réduits du Paris-Orléans.
Encore une fois la commission croit devotr insister auprès de M. le ministre des travaux publics pour qu'il sollicite des trois compagnies, du Paris-Lyon-Méditerranée,du Paris-Orléans et des chemins de fer économiques, les tarifs réduits communs réclamés par les compagnies de Buxières-les- Mines et de Bourbon-Saint-liilaire. — (Henvui au ministre des travaux publics.)
M. CluilUy. rapporkur.
Pétition n° 624. — M. Belfadell Abdel Kader ben Amara, ancien tirailleur algérien, à Tlemcen, sollicite une pension en raison de ses services militaires.
Motifs de la commmioii. — La commission est d'avis ds transmettre cette requête à M. le ministre de la guerre. — (Renvoi au ministre de la guerre.)
M. DevèM. rapporteur.
Pétition n» 627. — M. Ourradi Abdellcadfer ould Lalcdar Bouzid, ancien spahi, au village nègre de Sidl-bel-Abbès (Algérie), demande un emploi de chaouch ou une concession de terrains,
Motifs (le la commisiiou. — Le pélitiouliaire a incontestablement des titres à la bienveillance des autorités puisqu'il a servi la France pendant dix ans.
Il est même surprenant qu'aucune des demandes du pétitionnaire n'ait trouvé un accueil favorable.
La commission espère qu'un e.vauien sérieux des demandes faites par l'intéressé permettra de donner à ce vieux serviteur une récompense qui apparaitra à tous im acte de justice. — (Renvoi au ministre de l'intérieur.)
M. Devèze, rapporteur.
Pétition n» 656. — M. Tarft Ammar ben Mohamed, ancien brigadier de spahis, à Constantine, sollicite la croix de la Légion d'honneur, en raison de ses services militaires.
Motifi de la' commission. — Les titres de M. Tarfl Ammar ben Mohamed, ancien brigadier, paraissent des plus sérieux.
La commission renvoie sa réclamation à M. le ministre de la guerre en le priant de l'examltier avec bienveillance. — (Renvoi au ministre de la guerre.)
M. Cluilloy, rapporteur.
Pétition n° 657. — M"« Stéphanie, à Paris, s'adresse à la Chambre pour obtenir justice.
Motifs de la commission.— La commission est d'avis de transmettre cette plainte à M. le ministre de l'intérieur. — (Renvoi au ministre de l'intérieur.)
M. Devèze, rapporteur.
Pétition n» 660. — M. P. Clément, ancien chef de bureau à la compagnie Paris-Lyon- .Méditerranée, à Genève, demande l'élévation du taux de la pension des agents de la compagnie de chemins de fer Parls-Lyon- .Méditerranée.
Motifs de la commission. — La question de retraite des ouvriers et employés de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée est en ce moment en instance devant le Sénat. Le vœu du pétitionnaire sera donc examiné dans l'étude du projet de loi général. La commission ne peut que souhaiter que la solution intervienne le plus rapidement possible et le plus favorablement aux intérêts des ouvriers et employés de chemins de fer.
La commission pense devoir transmettre à M. le ministre des travaux publics la pétition de M. Clément. — (Renvoi au ministre des travaux publics. '
M. Chailley, rapporteur.
Pétition n» 676. — M. Védime, ancien professeur de l'université à Clermont-f errand, sollicite un secours.
Motifx de la commission. — La commission est d'avis de transmettre cette pétition
à .M. le ministre de l'instruction publique. — (Renvoi au ministre de l'instruction |iubHque.j
M. Devèze, rapporteur.
Pétition n° 726. — M. J. Viguier, à Paris, demande l'application du règlement tendant à mettre à la retraite les fonctionnaires ayant trente années de service et soixante ans d'âge.
Motifs de la commission. — Le pétitionnaire voudrait que les fonctionnaires fussent mis à la retraite dès qu'ils sont dans les conditions requises pour la liquidation. 11 fait remarquer que l'avancement est retardé par le maintien au service de fonctionnaires ayant l'âge et les conditions de la retraite.
L'observation est juste.
Mais le maintien est légal, parce qu'autorisé par des lois de finances. Certains fonctionnaires dans la gêne y trouvent un intérêt quelquefois légitime. Enfin, l'obstacle le plus gros à la prise en considération de la pétition est dans les difficultés budgétaires.
Néanmoins, Ja commission croit devoir, pour les cas particuliers qui y sont signalés, transmettre la pétition à M. le ministre de l'intérieur. — (Renvoi au ministre de l'intérieur, i
M. Ghailley, rapporteur,
Pétition n° 753. — M. Bamour Ali ben Ahmed, du douar des Ouled-Aouat, fraction d'El-Hadria, comnmne mixte d'El-Milia (Constantine), sollicite la remise de l'amendi! à laquelle il a été condamne pour la vente de tabac pulvérisé.
Motifs de la commission. — La commission est d'avis de transmettre cette requête à M. le ministre de la justice. — (Renvoi au ministre de la justice.)
SEPTIEME COMMISSION
M. Deyèz«, rapporteur^
Pétition n» 76i. — M. Luquin (J.-M.), à Druillat (Ain), appelle l'attention do la Chambre sur les qualités d'un sérum anti^ tuberculeux qu'il a découvert.
Motifs de la commission. — Les services d'hygiène au ministère de l'intérieur sont seuls compétents pour examiner la pétition de M. Luquin. La commission la lui renvoie. — (Renvoi au ministre de l'intérieur.)
M. Httgon, rapporteur.
Pétition n» 765. — MM. Klialfa (Moliamedben Amarj et Bouchaour (Belkacem ben Ali), cultivateurs à Oued-Zied (Constantine\ demandent qu'un jugement intervienne ù
ANNALES Dli LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
l'égard de leurs parents détenus depuis un an en prison.
Motifs de la conimhsio». — La commission estime que tout accusé, intéressant ou non, a droit à des juges, et ne saurait rester iudéfmiment en prison préventive, surtout eu Algérie, où l'administration se plait à proclamer fréquemment la nécessité d'une justice ultra-rapide.
Elle estinie, en conséquence, que la requête des pétitionnaires est alisolumcnt fondée et <(ue leurs parents doivent être jugés sans tiélal. — illenvoi au ministre de la justice.!
M. Albin Rozet, rapporleiu:.
Pétition n" 772. — M. Allaouclii Ali bon llitmouda, cafetier maure à Alger, sollicite nue concession de terrains.
Motifs de la commission. — M. .Mlaouchi Ali Jjen llamouda, d'Alger, naturalisé FraniNiis par décret du 7 juin 18i>5. sollicite la concession de deux parcelles de terre à Téniet-el-Merdj, l'une dite Ongué Ouaziy- Cliergui ^douar Messid-El-llaoud), l'autre dite Melfout (douar El-Bour).
11 expose qu'il a adressé successivement deux demandes à ce sujet à M. le gouverneur général de l'Algérie, la première en décembre 1900 et la seconde le 22 inai 1907, qui est à l'instruction. Il voudrait obtenir une réjionse précise e* une solution favonible de l'administration compétente.
La commission propose le renvoi de cette pétition à .M. le ministre de l'intérieur et à M. le gouverneur général de l'Algérie, à qui il appartient den poursuivre l'instruction. Elle exprime en môme temps le désir que le résultat de cette instruction lui soit conmmniqué. — vHenvoi au ministre de l'intérieur.)
M. Albin Rozet, rapporteur.
Pétition n" 787. — M.* Leniezerri Larbi l>en Abdallah, ancien tirailleur algérien à Constantine, demande l'autorisation de contracter un rengagement.
Motifs de la commission. —M. Lemezerri Larbi ben Abdallah, ancien tirailleur algérien, demeurant à Constantine, expose qu'il a été libéré le 22 février 1907, après huit ans df service et muni d'un certlllcat de bonne ronduite,et qu'il a demandé au couseild'adiiiiuistratiou de son régiment, sans pouvoir l'obtenir, l'autorisation de contracter un rengagement de quatre ans pour compléter les douze années de service militaire lui donnant droit à la retraite.
La commission, estimant que cotte demande parait n priori légitime et qu'elle est, en tous cas, très digne d'intérêt, en proposi> le renvoi à M. le ministre de la guerre, avec un avis très favorable et une demandi' de solution aussi rapide que possible. — (Renvoi au miriisfro de la guerre.;
M. Albin Rozet, rapporteur.
Pétition n» 793. — M. Tounsi ben A'issa ben Ali, au douar des Oulad-Adouan, commune mixte de Saint-Arnaud (Constantine), se plaint d'avoir été dépossédé de terrains lui appartenant.
Motifs de la commission. — M. Tounsi ben A'issa ben AU, au douar des Oulad-Adouan, commune mixte de Saint-Arnaud (département de Constantine), expose que sa famille jouissait d'une propriété d'environ 40 hectares, située dans le douar des Oulad- Adouan. Puis cette propriété fut échangée contre une concession située au douar de Guellal. Un certain Cliérif-be'n-Mammad de ce douar en devint détenteur. En 1905, 1.') hectares de cette dernière propriété ont été enlevés au pétitionnaire et attribués à M. Ahmed ben Messaoud, adjoint du susdit douar, qui les détient encore ; sept' autres parcelles de terrains, représentant 10 hectares environ, ont été également retirées à .M. Tounsi ben A'issa, au profit du domaine de l'Etat. Le pétitionnaire demande la restitution de toutes ces terres, en considération des services rendus à la France par plusieurs membres de sa famille, dans des fonctions administratives ou militaires.
La commission, estimant que l'auteur de cette requête parait très digne d'intérêt, propose le renvoi à M. le ministre de l'intérieur et au gouverneur général de l'Algérie, avec avis très favorable. — (Renvoi au ministre de l'intérieur.)
M. Devèze, rapporteur.
l'étitlon n° 801 (déposée par M. BkauoriKu, député du Doubsi.— Des habitants de divers départements demandert que les délégués français à la conférence de la Haye soient Invités par le Gouvernement à proposer l'arbitrage obligatoire dans tous les différends internationaux.
Décision de la commission. — (Renvoi au ministre des affaires étrangères.)
M. Albin Rozet, rapporteur.
Pétition n" 819. — M. Boudlef Nadir ben Chelall, caïd du douar Dréat, commune mixte de .M'slla (Constantine), sollicite une concession de terrains arch.
Motifs de la commission. — Le pétitionnaire expose qu'il remplit depuis trentetrois ans les fonctions de ca'i'd. Il a débuté en 1872 comme khalifa de son oncle, le ca'id Boudlef ben Henni, actuellement agha dans la commune de M'slla. Aujourd'Iml, vieux et diargé dune nombreuse famille. Il n'a pour vivre que ses Indemnités, ce qui est très peu, du moins 11 lui paraît ainsi, pour soutenir son rang, faire des tournées et recevoir des visites.
Dans ces conditions, il sollicite l'obtention d'une concession sur les terrains arch du
territoire deM'sila en faisant remarquer que plusieurs de ses collègues de la contrée ont reçu des terrains d'apanage qui leur permettent, dit-il « d'être heureux et de rendre heureux ceux qui les honorent de leur visite ».
La conmiisslon propose le renvoi au ministre de l'Intérieur et au gouverneur général de l'Algérie avec avis favorable. Elle demande en même temps à connaître le nom des ca'ids delà région de M'slla qui auraient reçu des apanages, sur quels terrains c*3 apanages ont été pris et depuis combien de temps ils ont été attribués. — (Renvoi au ministre de l'intérieur)
M. Devèze, rapporteur.
Pétition n<'820. — M"" Gabrlelle Monget, à Vic-le-Comte (Puy-de-Dôme), demande que le divorce soit prononcé contre son mari.
Décisiofi de Ut commission.
ministre de la justice.)
(Renvoi au
M. Albin Rozet, rapporteur.
Pétition n- 821. — M. Chassoud, ofncier de la Légion d'honneur, ancien capitaine commandant du !!)« mobiles (Cher), à Bizerte (Tunisie), s'adresse à la Chambre pour obtenir justice.
Motifs de la commission. — Le pétionnalre expose qu'admis, en 1887, pour 108,000 francs dans la succession d'Albert Marquct, créateur d'un service fluvial entre le Soudan et l'Egypte, décédé au Caire, Il déposa ses titres de créance au consulat de France et prit, sur les instances de M. Cheyla, liquidateur de la succession, M. Tito Figari comme avocat.
Débouté par un jugement du tribunal mixte, de nouvelles distributions ayant eu lieu, l'avocat de .M. Chassoud ne le représenta pas et la succession se trouva close sans qu'il eût touché la moindre somme. Il restait cependant, affirme le pétitionnaire, une partie de la succession dont on n'avait pu estimer le montant : c'était du matéric de transport fluvial, en partie à Souakim, en partie à Karthoum« ainsi qu'un terrain « important » situé dans celte dernière ville. Souakim et Karthoum étaient alors occupées pîir le mahdi.
M. Chassoud désire que, au plus tôt, on demande à M. le ministre des affaires étrangères et à M. le consul de France au Caire si de* indemnités n'ont pas été versées et pourquoi, si elles ont été versées, .M. le consul de France ne l'a pas averti pour qu'il puisse en prendre sa part.
La commission propose le renvoi à .M. le ministre des affaires étrangères. — (Renvoi au ministre des affaires étrangères.'
M. Albin Rozet, rapporteur.
Pétition n" 835. — M. Mouan Saad ben Mohamed, au douar Guelt-Zerga, commune
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de Saint-Arnault (Constantine), sollicite la remise d'amendes auxquelles il a été condamné pour détention de poudre.
Motifs de la commission. — M. Mouan Saad ben Mohamed, au douar Guelt-Zerga, commune de Saint-Arnaud (département de Constantine), expose qu'il a été condamné, pour détention de 400 grammes de poudre indigène et d'un fusil à piston, à 16 fr., puis à 200 fr. d'amende, enfin à 3,000 fr. d'amende, cette dernière avec application de la loi de sursis, il ajoute qu'il a déjà payé à M. le receveur des contributions diverses ' une somme de 100 fr. pour la réalisation de laquelle il a dû vendre quatre brebis et il a demandé remise du reste à M. le ministre de la justice, faute de ressources sufQsantes pour s'acquitter. Il sollicite une intervention en sa faveur.
La commission propose le renvoi de la pétition à .M. le ministre de la justice, en exprimant le désir qu'il veuille bien faire instruire la demande en décharge dont il a été saisi de la façon la plus bienveillante. — (Renvoi au ministre de la justice.)
M. Albin Roset, rapporteur.
Pétition n» 837. — Sehihoun Eliaou, brocanteur à Alger, demande la remise d'une amende à laquelle il a été condamné pour détention de poudre.
Motifs de la commission. — M. Semhoun • Eliaou expose qu'il a été condamné, pour détention de 120 grammes de poudre, à 50 fr. d'amende par le tribunal correctionnel d'Alger, puis sur appel à minima du procureur, à 3,000 fr. d'amende par la cour d'appel; que, faute de pouvoir payer cette somme au service des amendes et contributions diverses, il est menacé de la contrainte par corps allant à un an de prison; enfin que son incarcération va jeter dans la misère sa femme et ses six enfanis dont l'aîné a quinze ans. 11 demande la remise de cette dernière amende.
La commission propose le renvoi de la pétition à l'examen de M. le ministre de la justice, en faisant remarquer que M. ?enrihoun a six enfants. — (Renvoi à M. le ministre de la justice.)
M. Albin Rozet, rapporteur.
Pétition n» 847. — .M. Ralein El Habib ben Mouloud, ancien caïd, à Renault (Oranl, demande qu'une enquête soit ouverte sur les faits qui ont motivé sa destitution et son élolgncment.
Motifs de la commission. — M. Ralem El Habib bcu .Mouloud, ancien caïd de la tribu de Tadjmout, commune mixte du Télagh, cl actuellement àRenault(départementd'Oran), expose qu'il a été destitué et exilé à la suite de l'assassinat d'un inspecteur des forêts de Sidi-bel-Abbès et d'un garde forestier.
survenu entre les tribus de Mouille et de Znezaroua. Aucune des personnes compromises dans ce meurtre n'appartient, dit-il, & sa propre tribu. On ne peut lui reprocher de n'avoir pas prévenu les autorités car, le jour du crime, le 17 septembre 1906, il était parti pour le Télagh. Il a été mis en cause par des gens de mauvaise fol avec lesquels aucune confrontation n'a eu lieu. H demande une enquête pour se justifier.
Il importe de remarquer, en outre, que la justice ne s'est pas encore prononcée sur toute cette affaire.
La commission estime que les Indications fournies par l'intéressé sont de nature à justifier une enquête. Elle décide le renvoi de la pétition à M.M. les ministres de l'intérieur et de la justice, en les priant de prescrire sans retard ladite enquête qui devra être effectuée par des fonctionnaires n'habitant pas la région de M. Ralem el Habib. La commission exprime enfln le désir que les résulUUs de ladite enquête lui soient communiqués et que des élolgnements analogues à celui des Ben Merzouga, de Bône, ne se reproduisent plus nulle part en Algérie. — (Renvoi aux ministres de l'intérieur et de la justice.)
M. Albin Roset, rapporteur.
Pétition n» 852. — M"" Fatma bent Ahmed, à Oran, sollicite la grâce de son fils, condamné à quinze mois de prison et deux ans d'interdiction de séjour.
Motifs de la cotnmission. — M"" Fatma bent Amed, à Oran (faubourg Lamur), veuve d'im lieutenant Indigène et .Ygée de quatrevingt-dix-neuf ans, dit-elle, expose que son fils, M. Rebaï Ahmed ben Rabah, retraité après quinze ans de service militaire dans les tirailleurs et père de famille a été condamné, le 15 mars 1907, à quinze mois de prison et deux ans d'interdiction de séjour. Elle demande sa grâce.
La commission, estimant que cette veuve, vieille et sans soutien, est digne d'Intérêt, propose le renvoi à .M. le ministre de la justice et à M. le ministre de l'Intérieur avec avis favorable. — (Renvoi au ministre de la justice et au ministre de l'intérieur.)
M. Albin Rozet, rapporteur.
Pétition n" 85i (déposée par M. Aijilv RozET, député de la Haute-Marne). — Plusieurs centaines d'Indigènes de toutes classes des localités suivantes de Tunisie : Kalrouan, Akouda, Tunis, Kasrine et Férlana, Sldi-N'asrallali, Zaghouan, Adjim (Djerba), Sadoui-Kech Djerba ', Xabeul, .Mateur, Soukel-Arba, Le Kef, La Regba et Gliardlmaou, Souk-el-Klimls, Djara (Gabès) et Menzel (Gabès) demandent plus d'écoles arabes françaises et plus de culture intellectuelle française.
Motifs de la commission. — Les pétitions dont il s'agit sont au nombre de dix-neuf et
comprennent plus de quatre cents signatures. Les deux premières, celles de Kairouan et d'Akouda, ont été remises en mains propres à votre rapporteur en Tunisie pour la Chambre des députés ; les dix-sept autres lui ont été adressées directement à Paris également pour la Cliambre des députés.
C'est un honneur pour la France que nos protégés tunisiens se montrent si désireux de s'initier à notre civilisation et d'apprendre notre langue, qui en est à la fois le pur organe et la magnifique synthèse.
Le Tunisien n'est pas une race Inférieure : c'est un peuple retardé dans sa marche par les mystérieux à-coups des événements. Il a eu son beau moment historique : Il rayonna dans l'Afrique du Nord par l'Intensité de sa vie Intellectuelle ; Kalrouan, sa ville sainte, fut une des lumières du monde islamique. 11 lui reste de ce glorieux passé comme la nostalgie du savoir. Notre protectorat lui a procuré plus de paix et de bien-être ; il récLime de lui plus d'écoles et de maîtres. D'autres cultures ambiantes, d'autres langues européennes le sollicitent ; il tient à parler français. Certaines parties de notre génie national l'attirent irrésistiblement ; une humanité plus haute et plus large ; une sympathie plus communlcatlve et plus désintéressée ; une protection profondément respectueuse de sa reUgion et de ses mœurs. Le Tunisien veut s'instruire, et à notre école.
Cette soif de culture française, symptôme du plus heureux réveil et qui est elle-même un progrès, ne se manifeste pas seulement sur certains points et dans certaines agglomérations ; elle est commune à toutes les parties du territoire et à toutes les classes de la population, aux plus humbles villages comme aux plus importantes cités. Ces pétitions si unanimement pressantes, demandant pour la génération nouvelle des écoles plus nombreuses et plus vastes, viennent de partout, de l'extrême Sud comme du centre et d\i Nord, de Kalrouan la métropole religieuse, comme de Tunis le chef-lieu pohtlque.
Celle de Kalrouan est tout à fait remarqu.ible au double point de vue littéraire et philosophique. Elle est écrite dans l'arabe le plus pur, en ce style sentencieux et comme lapidaire, familier aux vieilles littératures orientales, aux formules à la fois serrées et flottantes, aimées de la mémoire et de l'Imagination. Mais elle est surtout plus humaine que religieuse : œuvre de philosophes plutôt que de théologiens, de sages plutôt que de fidèles. Et cela est saisissant que de la sainte métropole Islamique tant de larges et libres pensées s'envolent, justes mais profanes.
Cette belle et très moderne pétition mérite d'être lue ; en voici la traduction :
« Kalrouan, lo 3 avril 190".
" A monsieur .\lbln Hozet, député.
« Vous n'ignorez pas que l'instruction est une condition de l'existence des peuples et
(|iio loul progrès ost la conséquenco do la dilfusion des connaissances. La science est à l'huoianité ce que l'àme est au corps.
« Notre siècle a cette heureuse chance de compter des savants qui se sont fait un devoir de prendre en mains la cause de l'humanité. Us ont élevé la voix au nom de la justice et de l'égalité humaine pour demander que le bienfait de l'instruction soit dispersé à tous les peuples sans distinction de races.
« Ils ont jugé qu'avec l'égalité, la concorde et la fraternité régneront entre toutes les nations sans distinction de races, ni de religions. C'est là une loi basée sur la nature même et contre laquelle aucun sopliisme ne saurait prévaloir.
« Aussi, nous, soussignés, habitants indigènes de Kairuuan, nous avons éprouvé une grande joie et sommes très enchantés de la visite que vous avez daigné faire dans notre métropole islamique. Cette visite se produit précisément à un moment où nous ressentons le plus vivement l'insuffisance de l'enseignement qui est donné dans recelé in4igène de notre ville.
« Kalrouan, autrefois, était un des foyers intellectuels du monde musulman, puis à cette période de civilisation succéda pour elle, comme pour beaucoup d'autres villes, une période de décadence jusqu'au jour
où la France établit sou protectorat sur ce pays.
<■ Et c'est dans la France, notre protectrice, que nous avons mis tout notre espoir et c'est d'elle que nous attendons avec confiance la renaissance de l'instruction et de la science - parmi nous. La France, en effet, est une puissance hautement humanitaire. Elle ne veut que le bien des peuples.
« Et quelle mission plus sublime et plus utile que de répandre l'instruction parmi les peuples !
« Or, notre école susdite est devenue trop petite pour la population scolaire indigène de Kalrouan, et beaucoup d'enfants musulmans de la ville n'ont pu y être admis, faute de places, à cause aussi de l'insuffisance numérique de son personnel enseignant, lequel ne comprend qu'un directeur et deux instituteurs.
« Profitant de votre visite dans notre ville nous vous adressons la présente pour vous prier de transmettre notre pétition à qui de droit et nous sommes certains qu'une suite favorable lui sera donnée. »
(Suivent plus do 60 signatures.)
Les autres pétitions, que nous voudrions toutes citer si la place ne nous manquait, développent, analysent ou résument les mêmes idées, les mêmes aspirations et
réclament avec une ferveur touchante le développement de llnstruction.
La France doit être heureuse et flère de cet élan du peuple tunisien var» sa langue et sa culture ; son génie clvilig^teur et sou intérêt politique lui font un 4e^oi^ de le soutenir. Le protectorat a déjà beaucoup fait pour l'école tunisienne ; in»iâ combien lui reste-t-il encore à faire'? Sun effort est visiblement insuffisant. Outre qu'elle demeure trop rare, l'école, à peine fondée, devient trop petite tant sont nombreux les enfants qui devraient y eutrof, que leurs parents voudraient y voir entrer.
Propager l'école parmi les indigènes, cest propager notre langue, par notre langue, l'âme même de la France ; c'egt non seulement favoriser de communs Intérêts, mai»
créer une mentalité commune, le plus haut et le plus désirable des biens. Le français est le trait d'union naturel et nécessaire entre protecteurs et protégé». SI la légion conquit le monde, ce fut le latin qui l'unifia et le civilisa.
Votre commission est unanime à reconimander ces pétitions tunisiennes à la particulière attention de M. le oiinistre des affaires étrangères et elle l'iijvite respectueusement à y faire droit dans la mesure la plus large et la plus rapide possible. (Renvoi à M. le ministre des affaires étrangères.)
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SriTE DE L.*. DlSCfSSIOX DU BUDGET
DE l'exeucice 1903
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908.
SUITE des finances
La Chambre s'est arrêtée lundi au chapitre 45 du budget des finances.
Je donne lecture de ce chapitre :
« Chap. 45. — inspection générale des Onances, 855,000 fr. »
Personne ne demande la parole sur ce chapitre ?
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 45, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 46. — Personnel central des administrations financières l,673,&50fr. »
La parole est à .M. le rapporteur géhéraL
M. Léon Mougeot, rapporteur général.
A la suite des travaux qui incombent à l'administration des domaines du fait même des revendications qui sont exercées au sujet des biens ecclésiastiques, un surcroit
de travail considérable s'est produit et il a fallu créer une section spéciale.
Le ministre des finances aurait besoin, a dit M. le directeur général de l'administration des domaines, de deux rédacteiu-s et d'un sous-chef de bureaUi Par suite de mutations faites dans l'intérieur môme du service, il a pu rendre deux fonctionnaires disponibles et les employer à ce travail. Mais un emploi de sous-chef de bureau serait nécessaire et nécessiterait un relèvement de crédit de 5,500 fr.
Les explications qui ont été fournies à In commission du budget par .M. le directeur général de l'enregistrement ont été appréciées par cette commission ; en conséquence, nous proposons' à la Chambre de relever le chiffre du chapitre 46 de 5,500 fr. et de le porter à 1,679,450 fr.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 46, au chiffre de 1,679,450 fr.
asi
ANNALES DE LA CIIAMURE DES DKI'L'Tl-S
(Le ciiapitre iti, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 47. — Indemnités diverses, i~,9rôO francs. » — fAdopté.)
'< Chap. i8. — Matériel de l'administration centrale, .369,000 fr. -> - Adopté, i
« Cliap. il). — Impressions, 2,t(i7,fHX) fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 50. — Dépenses diverses de l'administration centrale, 139,.') iO fr. » — (Adopté.)
« Chap. 51. — Frais de trésorerie, 10,000 francs. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 53. — Traitements fixes des trésoriers-payeurs généraux et du receveur central de la Seine, i,2f)0,000fr. »
La parole est à .M. Rudelle.
M. Rudelle. .Messieurs, l'année dernière, j'avais appelé l'attention de M. le ministre «les finances sur la situation des employés des trésoreries générales dont parle le chapitre suivant. J'avais indiqué à M. le ministre des finances qu'un des moyens les plus pratiques, selon moi, de régulariser leur situation . . .
M. le rapporteur général. C'est au chapitre suivant qu'il y aurait lieu d'en parler, mon cher collègue.
M. Rudelle. Je vous demande pardon. Si vous voulez bien me permettre de développer mon observation, vous verrez qu'elle se rapporte en réalité au chapitre 52. J'ai précisément commencé par dire qu'en effet la situation des employés des trésoreries générales était réglée au chapitre 53; mais comme l'obserN'ation que je présente actuellement porte sur le traitement fixe des trésoriers-payeurs généraux,, c'est bien sur le chapitre 52 qu'elle doit se placer.
M. le rapporteur généraL Vous avez raison.
M. Rudelle. M. le ministre des finances a donné, dans la mesure où cela lui a paru l»ossiblo, satisfaction aux vœux des emjdoyés des trésoreries générales par le décret qui a paru il y a quelques jours au Journal officiel.
M.Joseph Caillaux, mittisire des finances. Je leur ai donné satisfaction plus complètement qu'ils ne pouvaient le désirer; j'ai été jusqu'au bout de l'effort qui était possible.
M. Rudelle. Ils vous en seront reconnaissants.
M. le ministre des finances. Je l'espère, si la reconnaissance est de ce monde. (.Sourire».)
M. Rudelle. Nous le saurons dans l'avenir. Pour le moment, il s'agit de régler leur situation au point de vue financier. Pour arriver à ce résultat, sans nuire à l'équilibre général du budget du ministère des finances, certaines réductions ont été opérées dans divers services. L'année dernière, pour arriver à trouver les sommes nécessaires au traitement notoirement insuffisant des employés de trésorerie, l'administration avait réduit de 40,000 fr. le crédit affecté aux porteurs de contraintes. Je m'étais permis de critiquer cette mesure.
Si peu sympathiques qu'ils puissent être à la masse de la population, les porteurs de contraintes sont de pauvres gens.de modestes travailleurs, auxquels la faible allocation de 400, .500 ou 600 fr. par an qu'on leur donnait était souvent initispensaJtle pour vivr'\ Ils ont été privés de leurs ressources, sans grand profit, je crois, au point de vue du service, car la désorganisation qui en est résultée a eu pour conséquence de retarder fort, au commencement do cette année, certjiins recouvrements d'impôts.
Mais ce n'est pas sur ce point que porte mon observation. Je veux simplement montrer que, l'année dernière, c'est sur les petits qu'on avait frappé pour arriver à réaliser l'économie nécessaire. Cette année, on a encore besoin de certaines sommes. Pour les trouver, on réduit les indenmités allouées pour travaux exceptionnels aux receveurs des finances.
. M. le ministre des finances. Je suis bien innocent de ce fait.
M. Rudelle. Cependant, c'est dans votre budget, monsieur le ministre.
M. le ministre des finances. C'est ce que nous verrons.
M. Rudelle. Egalement sur le chapitre des secours aux anciens percepteurs, à leurs veuves et à leurs orphelins, ciiapitre qui, paraît-il, comporte cependant des demandes qui vont constamment en augmentant, on opère une réduction de 20,000 fr. Or, je prétends qu'une bonne réduction serait à faire non pas sur les petits traitements, non pas sur les fonds de secours, mais sur les gros traitements. (Très bien! Irès bien! sur divers bancs.)
M. Paul Constans ( Allier). Il faut opérer la suppression des receveurs particuliers, comme nous le deniandons depuis longtemps.
M. Rudelle. Je le demande aussi, mon cher collègue. On arrivera très facilement au but que nous cherchons en unifiant les traitements fixes des trésoriers-payeurs généraux. Les receveurs des finances ont un traitement fixe uniforme; pourquoi ne pas rendre également fixe et uniforme le traitement des trésoriers-payeurs généraux?
Vous entendez bien que ce traitement fixe pour les trésoriers-payeurs généraux...
M. le ministre des finances. Le traitement des receveurs des finances est, ditesvous, uniforme?
M. le vicomte de 'Villebois-Mareuil.
Nous serions reconnaissant à .M. le ministre de formuler ses observations un peu plus haut, car nous ne les entendons pas.
M. le ministre des finances. Je posais uçe question à M. Rudelle pour compléter mes connaissances en droit administratif. {Sourires.)
M. Rudelle. Vous voudi-ez bien préciser, monsieur le ministre, et noua verrons s'il y a lieu, de mon côté aussi, à i-octificatlon. Je maintiens ce que j'ai dit, à savoir que le traitement fixe des receveurs particuliers des finances est uniforme, quelle que soit leur classe. Eh bien, les traitements Uses des
trésoriers-payeurs généraux devraient être uniformes, ne comprendre qu'une seule classe, et je ne m'explique p.is l'existence des quatre classes actuelles. Ce n'est pas le traitement fixe qui fait que la situation esi favoriU>le,'<-e sont les revenus accessoires ; et si voulez bien me permettre de vous citer quelques chiffres, vous verrez combien je suis fondé à croire mes observations justifiées.
En 190G, le trésorier-payeur général des Bouches-du-Hliônc a eu 87,818 fr., celui de la Gironde 109,639 fr., celui du Nord 94,a'>6 francs, celui du Rhône 116,803 fr., celui de Selne-et-Oise 55,663 fr., celui de la Seine- Intérieure 70,012 fr.
M. Paul Constans. Cela dépasse les 15,000!
M. Rudelle. Je borne là mon énumération ; tous les trésoriers-payeurs généraux sont dans les mêmes conditions. Si vous faisiez sur leurs traitements fixes l'économie de la différence de classes indiquée au chapitre 52, vous réaliseriez ainsi les quelques centaines de mille francs nécessaires pour parfaire les traitements des modestes employés des trésoreries générales, ou des petits ser\'ices compris dans le budget du ministère des finances. Tel est le but de mon observation et j'appelle de nouveau l'attention de .M. le ministre des finances sur la nécessité de hâter cette réforme.
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre des finances. Les obsen'atlons de .M. Rudelle contiennent des détails dont je ne méconnais pas l'intérêt ; mais son point de départ est Inexact. De quoi s'agit-ir? Une réforme assez impor- Umte et sur laquelle, je pense, la Chambre aura le souci de m'interroger à propos du chapitre suivant, a été faite en ce qui concerne les fondés de pouvoir des trésoriers généraux et des receveurs des finances ; il a fallu pour cela opérer certaines mutations de chiffres, de chapitre à chapitre. Mais en disant que nous avions effectué des prélèvements sur les secours, M. Rudelle a commis une erreur. Le ciiapitre 53 : « Frais de personnel et de matériel des trésoreries générales et de la recette centrale de la Seine » sera complété de la façon suivante : « Frais de personnel et de matériel des trésoreries générales et de la recette centrale de la Seine ; frais de personnel des recettes particulières des finances, non compris le personnel auxiliaire. »
Nous avons fait passer à ce chapitre les sommes que les receveurs particuliers affectaient jusqu'ici, en les prélevant sur leurs émoluments, à la rémunération de leurs employés; et le chapitre qui les concerne se trouve diminué d'autant. Le libellé de ce chapitre sera à l'avenir ainsi conçu :
« Commissions et indemnités aux receveurs particuliers des finances comprenant les frais du personnel auxiliaire et du matériel à leur charge. »
Voilà toute l'opération.
1" SEANCE DU li NOVEMBHE 1907
M. Riidelle a parlo ftuissi df » trailt>mi>nts llxes (les trésoriers généraux. Il est toujours aisé, eu pareille matière, d'émouvoir la Cliambre par l'énumératlon de cliiffres un peu élevés; mais je connais assez notre collègue pour être convaincu qu'il n'a pas voulu faire de la démagogie, n'cst-il pas vrai? Ce serait indigne de lui.
M. Rudelle. De la dr-mocratie, mais pas de la démagogie.
M. le ministre des finances. A côté des gros traitements qu'il a cités avec une certaine complaisance et qui sont en nombre infime, il a omis de parler de la masse des trésoriers généraux qui gagnent de 18,000 fr. h 20,000 fr.
M. Adigard. C'est déjà beau.
M. le ministre des finances. Ce n'est pas trop, étant donnée la responsabilité qui pèse sur eux.
Dans tous les cas, j'accorde que dans l'avenir la situation des trésoriers-payeurs générau.x, tout au moins des plus importatns, pourra comporter des modifications ; niais ce n'est pas en touchant aux traitements fixes qu'on y parviendra. A l'heure actuelle, les traitements fixes sont de 12,000 francs, 1 i.OOO fr., 16,000 fr. et 18,000 fr. ; il est assez logique que l'Etat accorde au trésorierpayeur général d'une grande ville telle que celle que vous représentez, mon cher collègue, une rémunération un peu plus forte qu'au trésorier général d'un petit départe ment.
Le principal produit des grosses trésoreries générales, de celles dont vous parliez provient des remises sur les opérations faites pour le compte de la caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier et do la ville de Paris, opérations qui ne vont pas sans certaines responsabilités.
• Que dans l'avenir, je le répète, cette situation ne puisse rester telle qu'elle est aujourd'lmi, je ne le méconnais pas puisque j'ai déposé jadis une proposition de loi ayant pour objet de modifier ces services dans leur ensemble. .Mais, avant de réaliser une transformation de ce genre, il y a une première mesure à prendre : il faut d'abord constituer uu personnel solide, bien encadré, placé sous la dépendance de l'Etat.
C'est celte première étape que je franchis en mettant en œuvre une réforme dont M. Rudelle a bien voulu lui-même me féliciter. {Très bien! 1res bien!)
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 52?. . .
Je le mots aux voix, au chiffre de 1,200,000 francs.
iLe cliapitre 02, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 53. — Frais de personnel et de nuitériel des trésoreries générales et de la recelte centrale de la Seine ; frais de personnel des receltes particulières des finances, non compris le personnel auxiliaire, 4,012,000 fr. »
La parole est à M. le rapporteur général.
M. le rapportevir général. Il y a lieu de modifier le clilfl're de ce chapitre.
<ÎOr.—DÉP.,SE.SS.EXTR.— ANNALES, T. VNIQCE.
(NOCV. SÉRIB, ANNALBS, T. 8-3.)
Comme vient de l'expllqner l'honorablo ministre des finances, à la suite du décret du 6 novembre 1907, un cnseniblo de mesures ayant pour but de réformer la situation étrange dans laquelle se trouvaient les employés des trésoreries générales et des recettes particulières a eu pour effet do donner à ceux-ci un statut et une hiérarchie organisée. Du fait de la transformation très sérieuse qui a été accomplie par la réforme de M. le ministre Caillaux, les crédits qui figuraient au chapitre 55 doivent être transportés au chapitre 53, c'est-à-dire que les traitements de tous les fonctionnaires titularisés doivent être compris dans le même chapitre. Ceci prouve que l'observation que je faisais à l'honorable M. Rudelle était absolument exacte en ce sens qu'une partie au moins de ses considérations devait venir sur le chapitre 53 et non pas sur le chapitre 52.
Nous demandons donc à la Chambre, d'accord avec le Gouvernement, de modi^ fier le chiffre, inscrit au rapport général 4,042,000 fr., et de l'élever à 4,892,000 fr., les 850,000 fr. de différence provenant du chapitre 55.
Far voie de conséquence, au chapitre 55 j'aurai l'honneur, monsieur le président, de vous proposer un chiffre nouveau, que vous voudrez bien soumettre à l'appréciation de la Chambre.
M. le ministre des finance!. Je prie la Chambre de remarquer que le libellé du chapitre est également modifié.
M. le président J'ai effectivement donné lecture du nouveau libellé en appelant le chapitre. J'en rappelle le texte :
« Chap. 53. — Frais de personnel et de matériel de» trésoreries générales et de la recette centrale de la Seine ; frais de personnel des recettes particulières des finances, non compris le personnel auxiliaire, 4,892,000 fr. »
M. Bedoooe. Je demande la parole.
M. la présidant. La parole est à .M. Bedouce.
M.Bedouce. Monsieur le ministre, le petit personnel dos trésoreries générales se félicite du décret que vous avez provoqué, mais je me demande si, avec le crédit tel qu'il est proposé, ne' comportant aucune augmentation puisqu'il n'est fait qu'un déplacement do chapitre à chapitre, vous pouvez réellement améliorer le sort de ce personnel.
Plusieurs de nos collègues savent comme mol que les trésoreries comptent des employés ayant Aingt et trente ans de services et qui gagnent 60 fr. par mois. Je pourrais en citer qui. Agés de vingt-huit h trente ans et chargés de famille, gagnent 40 fr. par mois, bien qu'ils comptent plus de dix ans do services. 11 y a lîi une situation qui se défend toute seule.
Dans une Assemblée démocratique comme celle-ci, il est inutile d'insister sur l'opportunité d'une réparation nécessaire. Tout en félicitant M. le ministre de ce qu'il a fait au point de vue des garanties à donner à ce personnel en le mettant au compte de lEtat,
je me demande comment li pourra! faire pour améliorer sa situation.
L'Etat ne peut laisser se perpétrer l'abus commis dans les trésoreries générales et qui consiste à donner 40 fr. par mois h un père de famille comptant plus de quinze ans de services. Je prie M. le ministre derechercher s'il n'y aurait pas moyen, non pas seulement l'année prochaine, mais tout do suite, de donner à ces employés une . situation plus conforme à la dignité dès eiiv ployés de l'Etat.
M. CazeneuTe. C'est le système des fonds d'iibonnement qui est critiquable.
M. le ministre des finances. 11 n'existe plus.
M. Bedouce. Dans le même esprit de justice ne serait-il pas possible que les remises dont le revenu s'élève à un chiffre formidable, ainsi que M. Rudelle le constatait, soient quelque peu partagées entre le trésorier-payeur général et ses employés ? Il n'est pas douteux que lorsque la ville de Paris, le Crédit foncier, la caisse des dépôts et consignations reçoivent une collaboration du irésorier-payeur général, c'est plutôt son personnel que lui-même qui accomplit le travalL 11 serait légitime qu'une bonne part de ces remises aille du trésorier-payeur général à son personnel. (Très bien! Irèn bien !)
M. la ministre des finances. Je réponds à M. Bedouce qu'on ne peut pas tout faire à la fois. Le récent décret a remédié à un abus des plus sérieux en répartlssant l'avancement du personnel sur l'ensemble des trésoreries.
Que se pas.sait-il, en effet, jusqu'à ce jour? Si le fondé de pouvoirs d'une trésorerie générale était nommé percepteur ou disparaissait, les autres employés recevaient de l'avancement; et si le même fait se renouvelait dans la môme trésorerie plusieurs années de suite, les agents de cette trésorerie se trouvaient ol)tenir un avancement exagéré, tandis que dans tel autre poste où pendant longtemps aucune mutation ne se produisait, le personnel piétinait sur place.
Il y avait aussi d'autres trésoreries générale» — et c'est un des abus qui ont le plus motivé la réforme — où les fondés de pouvoirs recevaient des traitements tout à fait exagérés, prélevés sur la masse des crédits du personnel. Tout cela a été remis au point de manière à laisser des disponibilités.
Je crois donc, je suis même certain, que l'année prochaine nous aurons les facilités nécessaires pour donner au personnel un avancement normal et des traitements convenables, dans les limites établies par In décret lui-même.
Dans l'avenir, il est possible que je sois obligé, pour donner plus de jeu à l'avancement, de chercher des ressources nouvelles. Nous prélevons déjà sur les remises des trésoriers généraux une somme de G2,000 fr. pour améliorer la situation du personnel ; peut-être conviendra-t-il de faire encore quelque ciiose dans cet ordre d'idées.
.•iHli
ANNALKS DK LA CHAMMIIK
M. B«douce. Il y a des trésoriers généraux qui dissimulent l'importance de leurs remises pour ne pas faire bénéficier de la difTérenco leur persorinel.
M. le ministre des fliumces. L'inspe(;tion des llnances est cliarg<'e de poursuivre ses iiiveslijralions sur i'i> pninl. Toutes les fois ipie dans un rapporton me signalera quelque nianqiieuMînl à cet égard, je vous assure que la peine que j'intligerai sera exemplaire. M. Bedonce. Je vous remercie, monsieur le ministre.
M. le président. Personne ne demande idus la parole sur le chapitre 53?. . .
Je mets ce chapitre aux voix, au chiffre (li> 5,892,000 fr.
1.0 chapitre 53, mis aux voL\, est adopté.; " Cliap. 5i. — Ti-aitements fixes des receveurs particuliers des finances, 655.000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. Le libellé et le chiffre de ce cliapitre sont changés.
« Cliap. 05. — Commissions et indemnités aux receveurs particuliers des finances, comprenant les frais du personnel auxiliaire et de matériel à leur charge, 1 ,.5.56,500 francs. »
IVrsonne ne demande la parole?. . .
Je mets ce cliJipifre aux voix, au chiffre lie 1,5.56,500 fr.
Ce chapitre est adopté.
" Chap. 56. — Personnel de la cour des comptes, 1,531,600 fr. ». — .Adopté.)
" Chap. ^7. — Matériel et dépenses diverses de la cour de? comptes. 55.000 fr. » - - Adopté. ; M. le président. « Chap. 58. - Personnel du service des laboratoires, 330,000 fr. » La parole est à .M. lerîipporleur généraL
M. le rapporteur général. Messieurs, afin dassurer d'une façon plus complète l'application de la loi sur les fraudes, M. le ministre de l'agriculture s'est mis d'accord avec son collègue des finances, qui s'engage i\ mettre à sa disposition, moyennant un forfait de 15,000 fr., les laboratoires du ministère des finances.
Dans ces conditions, 11 y a lieu de transférer du chapitre 51 du budget du ministère de l'agriculture au chapitre 58 du budget du ministère des finances, une somme de 15,000 francs qui représente le montant de ce forfait. Le chiffre du chapitre 58 serait donc de 355,000, au lieu de 330,000. {Asxenlimenl.)
M. le président. En conséquence, je mets aux voix le chapitre 58, au chiffre de 345,000 fr.
(Lo chapitre 58, mis aux voix, est adopté.) « Chap. 59. — Matériel et dépenses diverses du service des laboratoires, 134,200 francs. » — i Adopté.)
« Chap. 60. — Allocations aux ministres des cultes (loidu9décembrel9Cr)),i3,.5!)5,586 francs. » — (Adopté.)
M. le président. « Cl»ap. 61. — Répartition entre les communes des sommes rendues disponibles par la suppression du budget des cultes art. 41 de la loi du 9 décembre »905), 15,33J,214 fr. .-.
M. le rapporteur général. La commission prie la Cliaaibre de réserver ce chapitre jusqu'au moment de la discussion de la loi de finances.
M. le président. Il n y a pas d'opposition ?. . .
Le chapitre (il es| réservé.
• Cliap. 62. Kmploi de fonds provenant de legs ou de donations, .i - /Mémoire.;
<• Cliap. 63. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, 201,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap.6i.— ' Dépenses des e.xercices clos. » ~ .Mémoire. ,
M. le président « Chap. (55. — Personnel de l'administration des contributions directes, 4,3iO,970francs. •> •
Il y a lieu de porter lo crédit de ce chapitre h 4.347,270 fr. par suite de : 1» l'augmentation de 4,800 fr. pour la rémunération du personnel du cadastre admis dans les cadres des contributions directes ; 2» le transfert du chapitre 66 d'un crédit de i,.500 francs pour frais des conseils de discipline. {Assentimpul.j
Personne ne demande la parole sur le chapitre 65?...
Je le mets aux voix, au cliiffre nouveau
de 4,347,270 fr.
(Le chapitre 65, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 66. — Dépenses
diverses de l'administration des conlribu-
tions directes. 1,706,670 fr. «
Il y a lie» de diminuer le crédit de ce chapitre de 1,.500 fr. par suite du transfert au chapitre 65 d'un crédit de même sonmie. 'AssenlhnPiil.)
Je mets aux voix le chapitre 66. au chiffre de 1,705,170 fr.
Lo chapitre 66, mis aux voix, est adopté.) « Chap. 67. — Frais relatifs aux rùles des contributions directes, 1,299,860 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 68. — Frais relatifs à l'application de la loi du 21 juillet 1897 (llemises sur la contribution foncière des propriétés non bftties), 225,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 69. — Frais relatifs aux rôles des taxes assimilées, 700,000 fr. » — (Adopté, i
« Chap. 70. - Frais de distribution des avertissements, 487,553 fr. » — ( .Vdopté.i
« Chap. 71. — Personnel du service du cadastre, 57,040 fr. » — (Adopté.)
» Chap. 72. — Subventions, matériel et dépenses diverses (cadastre), 201,400 fr. .> — (Adopté.)
M. le président. Ici se présentent trois amendements déposés par MM. Charles Dûment, Louis-Dreyfus et Aimond, tendant à la création d'un cliapitre 72 bis et relatifs à une nouvelle évaluation de la propriété non bâtie. D'accord avec leurs auteurs ces amendements sont renvoyés à la loi de finances. {AssentimptU.)
« Chap. 73. - .Mutations cadastrales, 585,000 fr. » — Adopté.)
M. le président. « Chap. 75. — Remises proportionnelles des percepteurs. — Indemnités aux percepteurs surnuméraires et frais divers, Il millions de francs, «
Di:s DLI'L'TliS.
La parole est à .M. Victor Fort.
M. Victor Fort. Mt-ssieurs, il y a un instant, plusieurs de mes collègues ont, après les employés des trésoreries et des recettes dés finances, remercié M. le ministre des deux décrets qu'il a pris pour améliorer li'ur situation. Je profile de loccasion qui mest ollerte par le cliapitre 75 j our exprimer le regret que M. le ministre n'ait pas cru devoir comprendre dans ces décrets les employés des perceptions.
Parmi les employés des perceptions, il en est un certain nombre qu'on appelle les employés fictifs, mais il y en a d'autres qui sont réellement des employés permanents et de carrière : je veux parler de ceux qui appartiennent aux perceptions hors classe, aux perceptions de 1« et de 2' classe.
C'est là une omission fâcheuse et tout à fait injustifiée, et c'est à tort qu'il n'a pas été tenu un compte suffisant de la situation très intéressante de ces auxiliaires indispensables de l'Etat. Ce sont des employés privés au compte des percepteurs ; ce sont ces employés qui leur apprennent, la plupart du temps, leur métier. {TrÀs bien! lir.s bien! à l'exlrêmp gauche. ^
J'en connais, ils sont rares, j<; l'avoue, qui à une incapacité professionnelle incontestée, se font un titre de gloire d'être impolis avec le contribuable, lequel ceiieudant les paye. A Lyon, j'en puis citer un exemple.
Je ne veux pas faire de personnalités.
Cependant on ne peut nier que ce sont ces employés qui connaissent le mieux les contribuables, qui savent quelles mesures il faut employer pour faire n-ntrer les impots d'une façon régulière et sans vexation inutile. J'estime donc qu'ils devraient être considérés comme des employés appartenant à l'Etat, parce qu'ils défendent les' intérêts du Trésor public.
Un effort a déjà été fait dans ce sens par M. le ministre qui a bien voulu leur concéder le droit de prendre part au concours pour obtenir un emploi de percepteur ; mais cette mesure mè parait insuffisante. Jusqu'à ce jour, ils ont été considérés comme ayant exactement la même situation que les employés de trésorerie et les employés des recettes des finances, et cependant ils n'ont pas été aussi heureux que leurs camarades. Il n'y a pas de raison pour ne pas donner à ces auxUiaires du ministre des finances l'avancement auquel ils ont droit et la situation qui leur est due. En l'état actuel, ces employés peuvent être indignement sacrifiés. Qu'un percepteur disparaisse par suite de décès ou de promotion, son successeur arrive avec son employé et ses bagages. Quant h l'ttmployé qui était occupé à la perception depuis des années, ni la probité, ni le travail, ni la conscience qu'il a pu apporter dans l'exercice de ses fonctions ne semblent des titres suffisants pour le maintenir dans cet emploi qui lui est indispensable pour vivre et faire vivre les siens.
Je crois que .M. le ministre, après avoir étudié la question, voudri bien reconnailri»
le bleu fundé des réclamations de ce personnel et lui accorder les garanties qu'il deu>ande. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. Emmanuel Brousse.
M. Emmanuel Brousse. Je demande à M. le minisire des finances quelle situation qui est faite aux percepteurs surnuméraires par son nouveau décret. Le sumumérariat est-il déflnitivement supprimé et remplacé par le concours institué par le décret du 6 novembre dernier ?
M. le président. La parole <jst à .M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je réponds tout d'abord à la question de M. Emmanuel Drousse. Le sumumérariat des percepteurs est supprimé, en ce sens que ce qu'il y avait d'un peu antidémocratique, à mon avis, dans «•efte institution, c'est-à-dire le non-payement des surnuméraires pendant deux, trois ou quatre années, disparait. A l'avenir, le recrutement se fera de la façon suivante :
Les perceptions de 4" classe seront données moitié aux sous-offlciers, moitié aux candidats locaux, sur une liste arrêtée par le préfet d'accord avec une commission que je constitue à cet effet.
Le recrutement essentiel de l'administrallon se fera dans lu 3° classe ; il aura lieu au concours. A ce concours seront admis tous les jeunes gens remplissant les conditions indiquées au décret du 8 novembre dernier et, notamment — je réponds ici à la question de .M. Victor Fort, — les commis de perception, c'est là le grand avantage qui est fait à ces agents. Jusqu'à présent ils ne pouvaient en aucun cas devenir percepteurs, ils le pourront désormais en prenant part au concours.
M. "Victor Fort. Ce n'est que juste.
M. le ministre. Cela est juste, mais c'est un avantage considérable par rapport à leur situation ancienne, et ils auraient tort d'émettre des prétentions excessives, car ils arriveraient ainsi à décourager les bonnes volontés qui se sont manifestées en leur faveur et s'appliquent à améliorer leur sort. .M. Victor Fort me permettrade retenir de son discours une seule observation, qui est fondée dans quelque mesure; c'est celle qui concerne la situation de certains commis de perception liors classe, des perceptions de grandes villes. Vous conviendrez, mon cher collèlègue, que parmi les commis de perception il y a une distinction à faire.
M. 'Victor Fort. Je le reconnais.
M. le ministre. Certains commis de perception de grandes villes, trop Agés pour passer le concours que j'ai institué dliier, peuvent très légitimement prétendre à conserver une situation qui leur assure le pain de leurs vieux jours. E'eut-ètre à ce point de vue y a-l-il quelque cliose à faire ; mais, en ce qui concerne l'ensemble des commis de perception, ce personnel est trop variable pour que je puisse aller beaucoup plus loin que je le fais on leur concédant
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l'avantage considérable de pouvoir concourir pour l'emploi de percepteur, {l'rès bien ! très bien .')
M. Victor Fort. M. le ministre s'engage, dès à présent, à assurer leur situation à ceux qui vivent de leur profession. Je pai'le non pas de ceux qui ont un emploi fictif, mais de ceux qui font toute leur carrière dans ces fonctions et qui peuvent être sacritiés du jour au lendemain.
Si M. le ministre s'engage à leur donner un statut, je n'ai qu'à prendre acte de ses déclarations.
M. le ministre. Non, ne confondons pas. Vous cherchez fort aimablement à m'attirer hors du terrain où je me suis placé. J'ai dit que j'avais fait pour les commis de perception la seule chose qui me parût pratique, eu leur permettant d'accéder aux perceptions par la voie du concours. J'ai ajouté que je voulais bien examiner dans quelle mesure et sous quelle forme je pourrais me préoccuper d'assurer aux vieux employés de certaines perceptions le droit de rester dans leur emploi jusqu'à la fin de leur existence sans être exposés, par le départ d'un clief ou son décès, à être renvoyés du jour au lendemain. Mais quant à leur donner un statut, non; on ne peut songer à faire entrer dans les services de l'Etat une quantité énorme de nouveaux fonctionnaires, recrutés dans des conditions tout à fait variables, en dehors de l'action gouvernementale, au gré des percepteurs . M. le président. Je mets aux voix le chapitre 7i au cliilTre de 11 millions.
(Le chapitre 74, mis aux voix, est adoplé.i « Cliap. 75. — Indemnités et secours aux porteurs de contraintes, 170,0<>0 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 70. — Frais de perception des amendes et condamnations pécuniaires, 235,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 77. — Frais de perception des centimes communaux, des impositions pour les bourses et chambres de commerce, des taxes additionnelles pour fonds de garantie et des taxes de remplacement assimilées aux contributions directes, 7,892,610 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 78. — Secours renouvelables aux anciens percepteur, à leurs veuves et orphelins et secours accidentels, 180,000 fr. »
M. Rudelle. C'est sur ce chapitre que portaient mes observations. On prélève 20,000 francs sur ce fonds de secours et on réduit à 180,000 fr. le chiflre du chapitre qui était de 200,000 fr.
M. le ministre des finances. Cela n'a aucun rapport avec la question des trésoriers-payeurs généraux. Le crédit de ce chapitre a été réduit parce que, d'accord avec la commission du budget, j'ai estimé qu'il était exagéré et qu'une somme de 180,000 fr. était parfaitement suflisantc.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 78 au cliiffre de 180,000 fr.
(Le chapitre 78, mis aux voix, est adoj)té.; M. le président. •• Chap. 79. - iVrsonnel
départemental de l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre 16,414,050 fr. »
La parole est à .M. Brousse.
M. Emmanuel Brousse. Je veux attirer l'attention de .M. le ministre des finances sur un fait qui s'est produit en 1905 et en 1906. Par suite de l'insuffisance des crédits inscrits au budget, on a fait subir aux receveurs de l'enregistrement des réductions sur leurs traitements s'élevant à 25 p. lOJ. Il parait que cette année la même réduction sera opérée; or, ce personnel très intéressant, très dévoué et très compétent, qui a eu, sans rétribution spéciale, un important surcroit de travail causé par l'application de la loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat, ne devrait pas subir des réductions aussi sensibles et aussi préjudiciables à ses intérêts. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. .Messieurs, le fait qu'indique M. Brousse, tout extraordinaire qu'il puisse paraître, est cependant en partie exact. A la suite de la loi sur les successions que j'ai fait voter en 1901, j'ai dû modifier les bases de rénmnération des receveurs de l'enregistrement et leur assigner des traitements fixes, parce que la loi dont il s'agit devait amener un bouleversement complet dans les droits perçus et que ce bouleversement se serait répercuté sur les remises des agents.
Quelques années plus tard, mon successeur, M. Bouvier, a jugé à propos de revenir sur cette mesure et de rétablir les traitements proportionnels ; mais, en même temps, il a pris devant la commission du budget l'engagement de ne pas demander de crédits supplémentaires pour cet objet. II en est résulté qu'en 1905elen 1900, l'application du tarif des remises nécessitant une somme supérieure au crédit prévu au budget, les employés de l'enregistrement n'ont pas touché l'intégralité de leurs émoluments.
C'est une situation qui ne peut pas se continuer, je le déclare bien haut et, pour l'année 1907, je demanderai à la commission du budget une somme de 600,000 fr. reprétentant le chifl're qu'il y a lieu d'allouer à titre de complément aux receveurs de l'enregistrement...
M. Fernand David. Je demande la parole. M. le ministre des finances. . . et je la
prierai de m'accorder cette somme. SI elle estimait qu'un mode de rémunération susceptible d'entraîner tous les ans une demande de crédits supplémentaires n'est pas sans soulever certaines critiques, nous examinerons enstnnble un autre système. Ce. pourrait être, par exemple, un traitement fixe avec une partie démoluments proportionnelle. Dans tous les cas, il n'est ni honorable ni digne de l'Etat que certaines années, parce que les recettes du Trésor ont été élevées — ce dont personne ne devrait cependant se plaindre — le pepsonnol de l'onrefristroment qui a doim.'- dc->
preuves multiples de dévouement, d'infelllgeace et de savoir, subisse une réduction tout à fait injustifiée. (Très bienl Irèt bien !)
M. Emmanuel BrouBS*. Je remercie M. le ministre de ses déclarations.
M. le président. La parole est à .M. David.
M. Femand David. J'approuve entièrement les observations de notre liouorable collègue M. Brousse et la réponse de M. le ministre des finances. Je demande à M. le ministre s'il ne serait pas possible d'accorder aux rei'-eveurs de l'enregistrement une rénmuération à raison du travail supplémentaire qu'ils accomplissent comme séquestres.
Il arrive souvent qu'à l'occasion du séquestre des biens d'église qui leur est confié, ces agents ont à se déplacer ; leurs frais de déplacement ne leur sont pas remboursés. En outre, ils ont la charge d'un travail supplémentaire très important- Il me paraît donc légitime que ces agents chargés d'une gestion spéciale touchent des émoluments à raison de cette gestion. A mon sens, M. le ministre devrait non seulement réparer l'injustice commise à leur égard et leur payer leur traitement intégral, mais encore leur accorder un supplément pour les frais de gestion des biens d'Eglise. (Très bien! très bien .')
M. le ministre des finances. Il est entendu que sur les ô p. 100 retenus sur les biens séquestrés, je proposerai à la Cliambre de prélever une part pour les receveurs de renregistrement.Je considère cette rémunération comme tout à fait justifiée ; toute peine mérite salaire et je vous assure qu'en cette circonstance les receveurs ont à remplir une tâche singulièrement lourde.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 79 au chiffre de 10,414,050 fr. (Le chapitre 79, mis aux voix, est adopté.) •' Chap. 80. — Personnel de l'atelier général du timbre, 255,800 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 81. — Matériel départemental de l'administration de l'enregistrement, des domaines et (lu timbre, 350,300 fr. » — (Adopté.j
« Chap. 82. — Matériel de l'atelier général du timb-e, 558,200 fr. » — (Adopte.)
« Chap. 83. — Dépenses diverses de l'administration do l'enregistrement, des domaines et du timbre, 2,089,150 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 8i. — Personnel de l'administration des douanes. »
La commission augmente le crédit de ce chapitre de 115,000 fr. « pour l'habillement des douaniers » et le porte en conséquence de 32,034,163 fr. à 32,149,163 fr.
Il y a, sur ce cliapitre, une proposition de résolution de MM. Ceccaldi, Couesnon, Haucl, Magniaudé, Dcfontaine? Pasqual, Deliove, Emanuel Brousse, Giraud, Charles Leboucq, Braud, Jourde et Fernand David. Cette proposition de résolution est ainsi conçue :
« La Chambre invite le Gouvernement à étudier les moyens d'augmenter le traltepi'Mi' cl 1'.'. 1ii'1':'nm'i«h d<"^ d-^'ianiors et
d'inscrire à cet eiTet au prochain budget des finances, chapitre 84,un crédit de 3 millions 918,800 fr. >.
M. Maurice Berteaux, président de la commission du budijet. Je veux présenter une observation d'ordre qui ne vise pas du tout le fond du débat. Je ne crois pas qu'il soit possible d'indiquer dans une proiiositlon de résolution une somme à inscrire à un budget à venir et qui n'est pas encore déposé à l'état de projet. Si cette procédure était acceptée, nous ferions en ce moment le budget de 1909.
M. Adolphe Oirod. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Oirod sur la proposition de résolution.
M. Adolphe Oirod Messieurs, il n'entre pus dan» mon dessein — je peux vous en avertir Immédiatement, eu attendant les explications précises que je solliciterai de M. le ministre des finances — de redire à cette tribune, dans tous ses douloureux détails, ce qu'est la vie de misère du douanier, mais vous permettrez bien au représentant d'une circonscription frontière qui détient le record du nombre de ces dévoués agents, d'apporter ici quelques précisions sur un sujet qui doit d'autant mieux tenir au cœur des membres de la Chambre qu'il concerne de modestes fonctionnaires, gardiens vigilants du Trésor de la France, aussi dévoués à leur rude et délicate profession que fidèles au régime républicain. {Applaudissements à gauche el à Cexirême (jauche.)
Si je parle d'eux, messieurs, c'est que je les al vus souvent à la tâche, que j'ai entendu plu» d'une fois dans la montagne, dans les nuits étoilées ou sous la brunie qui glace et qui meurtrit, leur : « Halte-là ! » vibrîint et brusque, rappelant au voyageur retour de la frontière qu'il peut avoir des conintes à régler avec le Trésor français. Et c'est parce que je les connais bien, parce que je sais combien leur caractère loyal est sensible au geste bienveillant d'un chef, que je veux tout de suite remercier très sincèrement M. le ministre des finances pour ce qu'il a fait déjà, et pour ce qu'il fera encore, j'en suis sûr, pour ces humbles et vaillants soldats du devoir. (Applaudissements.)
Peut-être vals-je anticiper sur les explications précises que nous attendons de vous, monsieur le ministre, mais d'ores et déjà, par les entretiens que j'ai eus avec votre nouveau et distingué collaborateur, M. Delaunay, par les notes que votre administration a communiquées à la presse, je prends acte que la supp-ession de la retenue d'habillement et de la retenue pour le service do santé, la suppression des masses et le remboursement du livret individuel, peuvent être considérés par nous comme un fait accompli.
M. le ministre des finances. Parfaitement.
M. Adolphe Oirod. De cela, de ce geste qui apporte un peu de pain dans la grande famille douanière, j'ai le devoir — et je le remplis avec joie — de vous exprimer ma l'rofond-' 'C'ronnii-;-:!!!!'!.'.
Mais si c'est là une étape réelle et dont je ne saurais nier le bienfaisant résultai, je vous demande à mon tour, monsieur le ministre, de ne pas vous arrêter là dans la voie de la solidarité sociale et de l'intérêt que vous portez à ceiLX qui sont placés sous vos ordres. C'est pour cette raison que jai déposé ma proposition de résolution.
M. Ceccaldi indiquera très nettement la nécessité absolue de l'augmentation des traitements et de la proportionnalité des retraites: je tiens à dire de mon côté, dans une pensée d humanité, quo si mes électeurs me prêtent vie, je n'aurai dans cette chambre ni trêve ni repos, avec ceux de mes collègues qui s'intéressent au sort des humblesque je défends, avant que le prolétariat douanier n'ait obtenu satisfaction sur ce point. ( 7'rds bien ! 1res bien '.}
C'est là d'ailleurs, et je veux en accepter l'augure, monsieur le ministre, une de vos préoccupations essentielles. Un de vos administrateurs n'a-t-il pas dit à un journaliste dont vous-même, par une note officieuse, avez approuvé les déclarations :
« Cela fait... » — les améliorations dont je parlais tout à l'Iieure — « ... Il deviendra possible d'aborder le relèvement des traitements, subordonné à l'heure actuelle à une revision des efTectif-t, à une réorganisation de l'ensemble des services, etàiafl.xation des économies qu'elle pourra permettre à l'administration de réaliser dans un court délai. »
Laissez-moi vous féliciter de ces paroles, monsieur le ministre ; elles prouvent qu il y a quelque cliose de nouveau à l'iiorizon du douanier, et que, malgré la protestation que j'ai entendue tout à l'heure, nous ne sommes pas si loin de compte qu'on pourrait le croire.
Et puisque vous parlez d'économies," voulez-vous me permettre de vous en signaler une, qui est immédiatement réalisable?
Vous habillerez les douaniers, c'est entendu, et je suis sûr que vous les liabillerez bien. Mais est-il nécessaire que la tenue du douanier soit aussi apparente qu'elle l'est actuellement ? Ne serait-Il pas, au contraire, profitable au service qu'elle eût une couleur plus sombre, s'harmonisanl davantage avec le sol de la pantière, avec la trace du rebat et du contre-rebat, de façon à éviter le contraste révélateur!
La large bande rouge du pantalon des douaniers et les larges galons des sous-ofllciers ne peuvent -ils, comme dans certaines administrations, être remplacées par un simple liseré en drap ou en argent?
On pourrait croire que ce seraient économies de bouts de chandelle? On aurait tort d'avoir cette pensée, et cette petite statistique le démontre: en supprimant dans l'ensemble de la tenue les bandes de pantalon, les brides de gousset, les écusson», les patte» d'épaulettes, le pompon du liépi, qui est bien Inutile, vous réaliseriez exactement une économie de 109372 fr. 85. Vous voyez <\\v: mon t;dvul e-t précff-'.
Cette éconoiuio, vous la ferez, et vous reinploierei!, avec d'autres encore, à un usage que tout de suite je vous indique. Si vous habillez les douaniers, vous ne pouvez pas dire qu'ils sont équipés des pieds à la tète. Vous avez oublié quelque chose, les pieds.
Le douanier n'a pas d'indemnité de elmussures; et pourtant il marche, monsieur le ministre, 11 marche beaucoup, et je liens à vous donner à cet égard des renseignements précis. Dans ma circonscription, le service des patrouilles, qui est différent du service de circulation, d'observations et d'embuscades, commence avec la neige et se fait la nuit. Deux hommes, munis d'une lanterne, se rendent du poste aux points de jonction avec les brigades voisines, en exam'nant si la neige n'a pas conservé l'empreinte d'une trace de fraudeurs. Ces services partent à cinq heures du soir, à dix heures, puis à doux heiires du matin.
L'année dernière, ce service a commencé, sur notre partie de frontière, au 1" décembre ; Il s'est poursuivi jusqu'au iO mai, c'està-dire pendant cinq mois et demi ; et cela est si vrai, monsieur le ministre, qu'avant l'élection du 6 mai 1906, je n'ai pas pu me rendre à une commune située à l'extrême frontière, et qui se nomme Chapelle-du- Bois, parce que ni le traîneau ni la voiture ne pouvaient circuler sur les chemins embarrassés.
Donc, pendantcinq mois et demi.uos douaniers ont accompli dans chaque poste 'i05 patrouilles et passé cinq nuits dehors sur six. J'ai noté soigneusement l'état de la température : dès le 15 décembre, la tempête fait rage, il y a 1 mètre do noige sur toute la frontière et la tempéra* ure moyenne t^st de 18 degrés au-dessous de zéro.
Le 18, les trains sont arrêtés ; pas de circulation possible, les habitants restent dans leurs demeures, mais le douanier marche !
Du 27 décembre au 3 janvier, impossible d'avoir un journal ou une lettre : les facteurs des postes ne s'aventurent pas; ils risqueraient de rester dans les neiges, et il y a eu, d'ailleurs, des accidents do ce genre l'iiiver dernier dans ma région. Le douanier marche quand môme ! Les patrouilles s'exécutent comme en temps normal et. pourquoi? grand Dieu! puisque pas un fraudeur chargé d'un ballot ne pourrait franchir dans un mètre et demi de neige les 25 liilomètres qui séparent la frontière de la limite intéripure de la zone douanière ?
Le 31, le froid atteint 29 degrés, mais le douanier marche toujours. Ses chaussures so brûlent dans la neige, et cela dure ainsi jusqu'au 10 mai. Voyons, monsieur le ministre, pensez-vous qu'il soit normal de refuser à ces agents une indemnité de chaussures? i'ensez-vous qu'ils n'ont pas de dépenses suffisamment extraordinaires avec les guêtres, les manteaux, les passe-montagne, les cache'uez qu'ils sont contraints d'acheter à leurs frais? Et puis, si vous ne les chaussez pas. c'est comme si vous di- ■ii'z à des soldutb iiniviuil au ré-Mmont :
c'est bon, on va vous donner un képi pompon, mais vous irez pieds nus à l'exercice.
Vous êtes en train de réorganiser, monsieur le ministre. Eli bien ! je vous dis très simplement que votre attention doit se porter aussi de ce côté. {Applaudissempnts ù gauche.)
Mais voici autre chose qui, j'en suis sûr, étonnera bon nombre de nos collègues : les brigadiers, chefs de poste, sont tenus de fournir une pièce indépendante pour servir de bureau d'ordres et de la meubler d'un bureau secrétaire, de chaises, de lampes, etc.. C'est comme si on vous disait à vous, monsieur Caillaux : vous allez payer la location de l'édifice du ministère des finances.
M. le ministre des finances. Je paye les impôts !
M. Adolphe Oirod. C'est connue si on disait au ser^çent de garde à la porte d'une caserne : Mon ami, toutes les fois que vous viendrez ici, vous payerez votre quote-part pour le loyer du poste. C'est tout simplemont scandaleux! 11 est bien vra! que les brigadiers reçoivent h cet efTet une mensualité, mais savez-vous de combien elle est ? Je n'ose presque pas le dire... Elle est de 2 fr. par mois, pour les meubles et l'immeuble ! C'est une exploitation de la bourse des brigadiers. Il faut que cette situation cesse ; elle ne peut pas durer sans honte pour l'administration des douanes ! irrH bien ! très bien '.)
il a d'autres anomalies, qu'on ne s'explique pas. A Pontarlier, il y a trois ans, une femme de douanier était employée à l'usine Pernod — vous voyez que je précise — on l'a mise en demeure de quitter son emploi ; elle avait du pain pour ses enfants et c'est l'Etat qui le lui a retiré !
Sur divers bancs. Pour quel motif?
M. Adolphe Oirod. Je ne connais pas le motif, mais le fait m'a été affirmé par un douanier en qui j'ai toute confiance.
Il est temps définitivement que tout cela change. J'aurai l'honneur, monsieur le ministre, au moment de la discussion relative au matériel de l'infanterie, de soumettre à M. le ministre de la guerre certaines observations qui ont trait à l'état d'amphibie, de la nage entre deux eaux, les eaux civiles et les eaux militaires, du douanier. Dès à présent, je compte que la bonne volonté ne vous fera pas défaut pour mener à bien l'œuvre do réformes que vous avez commencée.
Vous vous souviendrez, monsieur le ministre, que partout où commence le sol de la France, les douaniers, humbles soldats du fisc, sont là, fidèle» serviteurs du devoir, serviteurs de la nation et protecteurs de son Trésor. Vous n'oublierez pas que leur profession est inscrite au livre d'or du courage et de l'honneur, et qu'il en est plus d'un parmi eux, qui, oubliant à la minute suprême les vieux parents, la femme et les enfants restés au foyer, sont tombés obscuiéiiieul :;ou-; les armes homit-i'les do«
fraudeurs; eux, les gabelons, glorieux liéros à 45 sous par jour. {Très bien! 1res bien!} IN'ous, les parlementaires dévoués à leur cause, nous nous inclinons devant leur vie de ])rivations et de misère, et nous appelons sur eux, sur leurs officiers, sur leurs camarades du service sédentaire, tous dignes d'intérêt, l'attention réfléchie et nécessaire du Gouvernement.
Et je termine en vous disant, monsieur le ministre : M. le président du conseil s'est honoré, au cours d'une de ces allocutions spirituelles, dont il a la coutume, de s'appeler le premier flic de France : vous aurez à cœur de pouvoir être appelé, avec la collaboration loyale, intelligente et dévouée de votre nouveau directeur général, le premier gabelou de France. [AppUmriissemenls.) Ce ne sera pas déshonorant pour vous, monsieur le ministre, car tout comme vous, mais dans une sphère infiniment plus modeste, le douanier, véritable routier de la démocratie dans l'armée du labeur, est un vaillant et dévoué serviteur de la patrie et de la République. {Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) M. Ceooaldi. Je demande la parole.
M. le président. Je demande à M. Ceccaldi si, pour déférer à l'observation très juste de M. le président de la commission du budget, il ne voudrait pas, dans sa proposition de résolution, se borner à dire : « les crédits nécessaires », sans fixer un chiffre ? M. Ceccaldi. Parfaitemen'., M. le président.
M. le président. Vous avez la parole sur votre proposition de résolution.
M. Ceccaldi. .Messieurs, absent do la salle des séances au moment où a commencé la discussion du chapitre 84, je suis on retard pour discuter la proposition de résolution que de nombreux collègues m'avaient prié de développer à la tribune. Inspirée par les préoccupations les plus justifiées, collo proposition do résolution tend à augmenter le crédit futur affecté au traitement des douaniers ou porté au budget sous la rubrique « Indemnités diverses aux agents ».
Le» douaniers ont présenté un cahier de revendications très légitimes. {Très bien! très 6/«M.')Nul ne peut contester leurs demandes. Elles sont conformes au bon sens, à la raison et à l'humanité. La difficulté est do les accueillir toutes en même temps parce qu'elles impliquent des dépenses assez fortes et dos modifications de ser^•lce très considérables.
Il apparaît dès maintenant que le règlement ne nous permet pas' de défendre des amendements ou des propositions de résolution dont la conséquence immédiate serait uno augmentation de crédits. Il nous est interdit mcmo, comme le fait remarquer très justement .M, le président, de prévoir un chiffre déterminé de dépenses pour le prochain exercice.
Nous bornerons donc nos explications au point essentiel qui nous intéresse et nous iippoUorons l'aftenlinn du Ciouvorn'^ •
nient ut de la Chambre.sur la situation des douaniers. Elle est très intéressante et mériterait que les pouvoirs voulussent bien se préoccuper déilnitivement d'améliorer le sort de nombreux pères de famille qui travaillent silencieusement à défendre les intérêts du pays.
Actuellement, ce qui frappe tous les députés des départements frontière, c'est l'inégalité de traitement entre les douaniers français et les douaniers étrangers. Je ne veux pas établir un long parallèle entre les fonctionnaires de cet ordre français et étrangei's. Je dois signaler cependant ce dont j'iii pu me rendre compte à la frontière belge. Jy ai constaté une grande anomalie dans une des nombreuses visites que je fais à mes électeurs : la misère des uns et l'aisance relative des autres. J'ai été mis en présence de douaniers belges et de douaniers français. Ceux-là reçoivent un traitement convenable, suffisant pour satisfaire à tous leurs besoins, tandis que les nôtres sont privés de l'indispensable et réduits à vivre une vie de soutfrances continues. Or, en Helgique, vous le savez, la vie est moins chère qu'en France! le pain, le café, toutes les denrées alimentaires sont livrées au public à meilleur compte que chez nous, l'ourquoi alors tolère-t-on davantage que ceu.x-ci aient de meilleurs traitements que ceux-là ?
J'ai constaté notamment quun douanier est obligé de pourvoir à sa propre existence à celle de sa famille et, en outre, de nourrir le cliien qui lui est imposé par ladministralion avec la minime somme de 05 fr. par mois. La question des chiens, il est vrai, ne se pose plus puisque M. le ministre ma déclaré qu'il les assimilait aux cliiens de police et les mettait, par conséquent, à la charge de l'Etat.
Pouvons-nous nous désintéresser du genre de vie que nous imposons à nos douaniers? Les constatations que j'ai faites dans mon arrondissement sont n.avrantes.
L'n officier n»'a rapporté qu'un douanier, à qui un médecin recommandait d'améliorer les conditions d'existence de ses enfants, avait répondu : Cela nous est impossible avec les deux francs que nous recevons quotidiennement. Aussi les trois llls du douanier ne peuvent-ils pas se développer : il leur manque souvent le morceau de pain que leur père, sous l'œil indi lièrent de ses cliefs qui, avec beaucoup de raisons, affectent de tout ignorer, est obligé de se procurer trop souvent par la maraude. [Mouvemetils dicers.) Croyezvous, je vous le demande, que cette situation n'est pas lamentable et qu'il n'est pas du devoir du Gouvernement et du l'arlement d'y nu-ttie un tenue? 7'/é,s- bù'it! Irvs
Le remède a déjà été uidiqué ; j'ai voulu le faire préciser eu demandant le vote d'un crédit do 3,880,000 fr. pour accorder des traitements de 100 fr.par mois tous les douaniers et augmenter de 200 fr. par an le traltempntdes patrons ot des brigadiers. Los
100 fr. par mois que je sollicite représentent le minimum d'existence indiqué par M. le ministre et demandé par la commission de législation fiscale dans son projet d'impôt sur le revenu. Et il n'est pas possible d'envisager pour les ouvriers eux-mêmes un taux de salaire inférieur.
Je n'insiste donc pas sur ce point. Je me contente d(! rappeler que M. le directeur général, depuis qu'il a pris ses nouvelles fonctions, s'intéresse aux agents du service actif qu'il sait particulièrement malheureux. Il a pris vmc première mesure dont les douiiniers lui sont reconnaissants et dont nous avons compris tout le prix : il a obtenu de .M. le ministre des finances, qui a toujours nuuilfesté sa sollicitude à l'égai'd des douaniers, l'inscription d'un crédit de 1,250,000 fr., qui représente Ihabilleuient, le logement et l'équipement.
.M. le directeur général a bien voulu aussi s'e.xpliquer avec moi ce nuitin sur les médicaments et les frais de médecins. Ses déclarations m'ont paru concluantes.
Je le dis même eu toute sincérité, elles m'ont donné entièrement satisfaction. Les frais de médicaments et de médecins sont désormais supprimés. Ils seront supportés totalement par l'Etat. Cette mesure est e.xcellente ; car, s'il eu avait été autrement, nous nous serions trouvés en présence de douaniers qui payent aujourd'hui 1 fr. 05 pour le médecin et les médicaments et qui demain seraient obligés, comme dans certaines communes de mon arrondissement, à Busigny, notamment, de payer 8 fr. pour une seule visite.
Ces premières observations me paraissent suffisantes. .Mais il est bon de signaler que M. le directeur général des douanes m'a fourni toutes les indications nécessaires, de nature à rassurer les agents des douanes. Je l'en remercie au nom des agents et en mon nom personnel
Je dois maintenant signaler à la Chambre une anomalie du règlement appliqué aux douaniers stagiaires.
Les demi-soldiers sont dans la même situation qui motiva, l'an dernier, mon intervention en faveur des agents des postes. Je formule pour eux la demande que j'ai présentée alors pour les auxiliaires de ce ministère. En effet, les auxiliaires des douanes appelés sous les drapeaux ne sont pas réintégrés immédiatement dans le service, ou pour mieux dire, s'ils sont réintégrés, ils ne le sont que par mesure de bienveillance, et en aucune façon ils ne peuvent faire valoir un droit.
Le règlement doit être modifié sur ce Itoint. Je crois, en effet, que le Couvernement devrait donner un droit de préemption à tous ces demi-soldiers, à tous ces agents auxiliaires des douanes qui quittent le service actif pour passer par la caserno et qui. en en sortant, devraient nécessairement être rôincorporés dans leur ancien service. (Applaudiiscmenls ù gauche.}
Il y a, il est vrai, rori aines comlitions à
imposer ; il ne semble pas possible, comme me le faisait encore remarquer M. Delanney, qu'on puisse réincorporer dans les douanes les agents qui n'atteindraient pas le minimum de taille exigé ou qui auraient manqué gravement aux règlemeuts et aux prescriptions de la caserne. Mais, en dehors de ces cas très rares, tous les deuiisoldiers doivent être réintégrés dans les cadres des douanes, et je ne crois pas me montrer exigeant en sollicitant de .M. lo ministre des explications précises sur ce point.
Avant de conclure, jai à dire un mot des officiers de douanes.
Ainsi que les douaniers, ils vivent encore sous les règlements édictés par l'ancien i"cgime. Des ofûciers de douanes prennent leur retraite sîvec le grade de lieutenant. Il faut remonter à l'empire pour trouver de pareils errements dans les corps de troupes. C'est inexplicable. Il ne semble pas admissible, puisque les officiers de douane sont assimilés aux officiers de l'armée active, que vous puissiez laisser les uns quitter la caserne avec les galons de lieutenant, alors que c'est une obligation impérieuse, pour tous les autres, de recevoir le troisième galon deux ans avant la liquidation de leur retraite. [Applaudissements à ijauche.)
■Je sais bien que si nous demandions une promesse très ferme sur ce point à M. le ministre des finances, nous serions obligés de lui indiquer en même temps les moyens de donner cette immédiate satisfaction aux officiers de douane. Mais .M. le directeur général, très préoccupé du sort de ses fonctionnaires, m'a fait connaître qu'il s'occupait d'une réorganisation du cadre actif des officiers. Je voudrais que les réductions de postes profitent à tous leurs collègues, car, si je ne m'abuse, cesf dans une réduction du personnel que .M. le directeur général chercherait les premières ressources pour améliorer la situation des agents des douanes.
Je vous serai obligé, monsieur le ministre, de nous fournir quelques indications sur cette nouvelle question. En tout cas, si cela vous paraissait prématurées, je désirerais que vous affirmiez la ferme volonté de faire profiter exclusivement le corps des officiers de toutes les suppressions de (lostes. Il resterait d'ailleurs entendu que toutes les bonifications de crédits obtenues par des suppressions d'emplois ou autrement profiteraient aux autres agents, et qu'en aucun cas on ne songerait à tirer un autre parti des économies réalisées sur ce chapitre. Ainsi nous n'aurons plus la tristesse de voir des officiers de douanes, qui ont travaillé autant (lue les officiers de troupe, quitter la caserne sans avoir bénéficié de la mesure très juste dont le Gouvernement de la llépublique fait profiter tous les officiers de l'armée active. ^Applaudàsfineiils.)
Et maintenant, puisque les signataires de la proposition de résnhition consentent
îivec moi à supprimer le chiflVe du crédit quils y avaient inscrit, il mo reste à solliciter de M. le ministre des finances et de la commission du budget le vote de cette proposition de résolution que j'ai très sobrement développée.
Kn défendant les droits d<'s douaniers, vous défendrez Ifs droits de IKtal, et vous montrerez en môme temps à tous les petits fonctionnaires que le l'arlement s'intéresse à leur sort et est toujours heureux de pouvoir l'améliorer. [Ti'ts bien! très bien !)
J'ai toujours pu compter sur la bienveillance de M. le ministre dos linances. Aujourd'hui encore, je suis persuadé qu'il ne manquera pas de défendre avec mol les intérôts de ses douaniers. Cependant je remets la cause de ces modestes fonctionnaires entre les mains de tous mes collègues sans distinction d'opinion, avec la conviction d'obtenir le vote de justice que je sollicite do leur humanité. (Tr^x bien! trè* bien ! ù gauche).
M. le président. La parole est à M. Jourde.
M. Jourde. Je m'associe pleinement à ce qu'ont dit nos honorables collègues, MM.Girod et Ceccaldi au sujet des préposés des douanes, qu'il s'agisse du service actif ou du service sédentaire.
.(c veux en quelques mots appeler la bienveillance de .M. le ministre des finances et de M. le directeur des douanes sur le cadre des ofncier.<.
M. Ceccaldi vous a dit qu'il était juste r-t nécessaire d'améliorer leur situation quand ils arrivent à la fin de leur carrière. C'est siu" leur solde que j'appelle tout particulièrement l'attention do .M. le ministre des finances. Ces officiers, à l'âge de quarante ans, avec leur deuxième galon et le grade de lieutenant, touclient une solde sensiblement égale à la solde d'un souslieutenant de vingt et un ou \1ngl-deux ans sortant de Salnt-Cyr. II est reconnu que cette solde ne permet pas aux souslieutenants sortant de Sainl-Cyr de mener une vie bien large ; mais si elle est à peine suffisante pour ces jeunes gens, que doitelle être pour un homme de quarante ans, marié le plus souvent?
.T'espère que, dans la revision qu'on nous fait prévoir, M. le ministre des finances s'intéressera au sort de ces officiers et augmentera leur solde, afin de l'harmoniser avec les nécessités de la vie. [Trds bien! 1res bien!)
M. le président. La parole est à .M. Beauquier.
M. Beauquier. Je crois être agréable à M. le ministre des finances on lui signalant ime économie considérable qu'il pourrait réaliser par la réorganisation complète du service des douanes. Il y a dix-sept ans, j'ai proposé k la Cliambre une réorganisation de ce service qui procurerait au Trésor une économie de '2,132,500 fr. et ce n'est pas là un chiffre de fantaisie. Je suis arrivé A établir ce» économies en m'entourant de renseigne*
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ments puisés auprès d'anciens fonctionnaires des douanes. Toutes les fols que M. le ministre voudi-a obtenir des résultats analogues par une organisation nouvelle. Il devra s'adresser, non à ses directeurs ou aux services actifs actuels, mais aux anciens fonctionnaires qui, étant désintéressés, peuvent parler librement. 7'i'ès bien! 1res bien!'
Je neveux pas insister sur le projet de réorganisation que j'avais élaboré ; je rappelle qu'il consistait à supprimer 13 directions, 95 Inspections ou sous-Inspections, .30 contrôleurs de toutes classes, 33 commis, 35 receveurs principaux, lOrecevem-s particuliers, 70 capitaines, 1l*9 lieutenants ou sous-lleutenants, 5il ])réposés et matelots, fous attachés au service particulier de leurs chefs.
C'est là, me dlrez-vous, une véritable hécatombe. Si vous voulez vous reporter aux renseignements contenus dans certains journaux spéciaux, tels que le lioiiattier et autres, qui signalent tous les jours d'hnportantes économies à réaliser, des suppressions de fonctions Inutiles, vous verrez que ces suppressions d'emplois n'étaient pas trop eonsidéral)le.«.
Jo me résume : je nal pas la prétention comme député d'avoir la compétence technique nécessaire pour que mes projets soient Immédiatement adoptés... Je vois M. le ministre .sourire...
M. le ministre des finances. Mais non, mon cher collègue. Je ne me permettrais pas de sourire dune réflexion dun de mes collègues.
M. Charles Beauquier. Je suis bien la réponse que font tous les ministres à des propositions de ce genre : « Vous allez désorganiser mes services. >-
Que peut i-épondre à cela un simple député, qui ne peut arguer de sa compétence'? Ce n'est pas non plus le rapporteur é[)hémère du budget qui pourra réaliser des réformes administratives sans encourir les mêmes objections.
Ce sont les fonctionnaires eu.x-mêmes et plus particulièrement ceux qui sont à la retraite, je le répète, qui sont le mieux à même pour préciser les économies à réaliser. .Mais c'est à vous, monsieur le ministre, de prendre en considération les économies qu'on vous signale, d'examtner si réellement elles sont de nature ou non à désorganiser les services. C'est ce que ]>ourrait décider une commission composée de membres compétents et la Chambre suivrait certainement les Indications d'une pareille commission. (Tr^s bien! Iri^s bien !)
M. le président. La parole est à M. Fleurent.
M. Fleurent. Messieurs, à tous les républicains, à tous les hommes de cœur et de bon sens. Il apparaît que l'amélioration du sort des préposés des douanes ne saurait être plus longtemps retardée. Je m'associe donc à la proposition de résolution développée par mon ami M. Girod.
Je demande simplement, faisant confiance à M. le ministre de» finances, que \<^* chif-
fres indiqués dans la rédaction primitive de la proposition de résolution soient remplacés par les mots « crédits nécessaires >■. Autrement dit, je demande que la Chambre Invite le Oouvemement à inscrire au prochain budget les crédits nécessaires poi.r donner aux douaniers un traitement qui leur permette de vivre, délever convenabli-ment leiu- famille, et qui ne sera, en réalité', que la juste rémunération des services rendus aux finances de la Hépublique pa'r ces modestes et si intéressants fonctionnaires.
M. Lefébure. Il Importe que nous n'ayons pas une déclaration platonique.
M. le ministre des finances. Il y a déjà une amélioration de i,2')0,0(X) fr. dans le budget actuel. Ce ne sont pas là des pn»messes platoniques. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est ù .M. le rapporteur général de la commission du budget.
M. le rapporteur général. Je ne veux pas empiéter sur le rôle de .M. le ministre des finances, pas plus que sur celui de la commission du budget de 1909 puisque, en réahté, la proposition de résolution dont 11 s'agit ne pourra recevoir son application qu'à l'occasion du prochain budget; mais je tiens à dire tout de suite, pour confirmer l'interruption de .M. le ministre des finances, que s'il est un jour, s'il est une heure, où l'on nt- peut pas dire que les déclarations de M. le ministre sont platoniques, c'est bien à cette heure, à ce jour, à l'occasion de la discussion des chapitres 8i et S7 du budget des finances.
.1 i/iiwlie. C'est très exact.
M. le rapporteur général. Tenant compte des ob.servatlons judicieuses, éloquentes pré.sentées l'année dernière et renouvelées aujourd'hui à cette tribune par un certain nombre de nos collègues qui se sont fait les chaleureux avocats de la cause des douaniers, .M. le ministre des finances a prévu au budget de 1908 une somme de 1,250,000 • francs. C'est autre chose qu'une promesse platonique, c'est bien là le commencement dune réforme sérieuse. Quand un ministre, à la suite d'engagements pris, franchit d'un premier bond une telle étape, on ne peut vraiment pas suspecter ses sentiments Très bien! très bien !},\)ns plus que ceux de la conunission du budget qui a été heureuse, malgré les difficultés auxquelles elle s'est heurtée pour l'établissement de ce budget, de se joindre à l'honorable .M. CalUaux pour Inscrire aux chapitres «i et 87 cette sonune importante de l,250,f)(X)fr.
Dans ces conditions, je crois en toute sincérité qu'il serait en quelque sorte Injurieux de suspecter les Intentions de .M. le ministre et de nos successeurs eux-mêmes à la prochaine couuaission du budget. Les observations de l'Iionorable M. Cirod n'ont soulevé aucune protestation; loin de là, elles pnt été accueillies par des applaudissements unanimes. Aussi, après le résultat déjà obtenu, après les nouvelles promesses qui ont été faites, je crois pouvoir dire à mes bon<Jral)l«« poll<ttf(tea que c<» «erolt, je
lo rôpètc, taire injure à la parole do eiuix qui aurout la charge do réaliser ces promesses que de maintenir leur proposition de résolution.
Tenez-vous-en donc, mes chers collègues, aux applaudissements qui vous ont été donnés, puisqu'ils ont démontré non pas seulement que vous aviez éloquemment parlé, mais que vous aviez fait pénétrer chez vos auditeurs votre conviction.
M.'Ceccaldi. (k^s applaudissements ne valent pas un vote.
M. le rapporteur général. Contentez vous pour cette année de l'inscription au budget des crédits dont nous vous demandons le vote, d'accord avec le (Jouvernemont, et, en même temps, de l'engagement formel que prend le ministre qui vient d'inscrire cette année, dans les conditions d'établissement difficiles du budget, la somme importante de 1 million 250,0(10 fr. (Applamliss^'inciih.)
M. le président. Lu parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je désire indiquer les conditions dans lesquelles il me sera possible de donner satisfaction aux observations de .M. Ceccaldl, ou même d'accepter sa motion au cas où il insisterait et ne se rendrait pas aux remarques très justes de M. .Mougeol. Il nie parait nécessaire de préciser ce qui doit être fait dans l'avenir pour le personnel di'S douanes, aussi bieni je tiens h le déclarer, pour le service sédentaire, qui es! également très méritant, que pour le service actif.
Ce qui m'avait frappé tout d'abord, c'est que, par des prélèvements abusifs, je ne crains pas de le dire, effectués sur les traitements des agents du service actif, on réduisait encore leurs maigres émoluments. iTr(''.i bifiii ! (rés bien!'
Vous savez, je n'insiste pas sur ce point, que nous réalisons une grosse réforme, réclamée depuis longtemps par les intéressés, en supprimant toutes les retenues : retenues pour l'habillement, retenues pour le service de santé, ([ue le traitement des douaniers a supportées jusqu'à présent et qui s'élevaient à Tm et jusqu'il 70 fr. par tête.
C'est donc une sensible augmentation de traitement que le budget actuel comporte pour ce personnel. .lpjt)/(7M//«.Mc/H'*(//.'i.)
Il y a longtemps — je tiens à souligner le fait devant vous, messieurs, pour que vous ayez au regard du pays le bénéfice de la réforme démocratique que vous réalisez — il y a longtemps que pareille augmentation d'émoluments, — pas très considérable, je le veux bien, mais appréciable cependant, — n'avait été accordée au personnel des douanes.
A (jauchc Nous vous en remercions!
M. Ferdinand Buisson. Il y a longtemps qu'elle devrait être accordée!
M. le ministre des finances. Ce n'est pas au moment où nous l'accordons, monsieur Unisson, qu'il convient de récriminer. On ril. ■
\ oilà donc un premier cfl"ort qu'il nie pa-
raissait nécessaire d'accomplir. M. le rapporteiu" général a bien voulu l'apprécier exactement en disant, dans une phrase dont je le remercie, que cet effort, qui se chiffre par une dépense de 1,250,000 fr., était particulièrement difficile cette année en raison de la situation budgétaire. Ciràco à l'appui très bienveillant que la commission du budget a bien voulu me prêter dans cette circonstance, il a été possible de réaliser cette réforme.
Maintenant, que faut-il faire pour l'avenir?
M. Beauquier a cru que je souriais à raison de ce qu'il disait. .Mais non ! ce n'étaient pas ses paroles qui me, faisaient sourire; au contraire, sou observation me paraissait tout à fait fondée. Je crois que la réorganisation du personnel des douanes est une Ue celles qui s'imposent.
M. Emmanuel Brousse. Parfaitement.
M. le ministre des finances. Je me suis d'ailleurs déjà préoccupé de la question. J'ai fait examiner la situation de la douane de mer par un inspecteur des finances, et il m'a rapporté un plan de réorganisation qui donnerait une économie de plusieurs centaines de mille francs par an.
Entrant dans cet ordre d'Idées, j'ai décidé de suspendre le recrutement des douaniers pour l'année prochaine', car nous avons un personnel trop abondant. (Tr/'t bifn! très bien !}
Vous disiez,mon cher Ceccaldi, dans votre excellent discours, que les douaniers belges, quand on comparaît leur situation avec celle des douaniers français, étaient mieux payés.
M. Defoutaine. Non seulement les douaniers belges, mais ceux de toutes les nations sont mieux payés.
M. Bedouce. Pas ceux de l'Espagne !
M. le minittre des flnaneei. Aussi me suis-je laissé dire que, de ce côté, la garde de la frontière n'était pas très stricte.
Oui, il est vrai que les douaniers belges, allemands, italiens, sont mieux payés que les nàtres ; mais ce qui est vrai aussi, c'est que ces différentes nations ont un personnel bien moindre que le nôtre.
Pour ce motif, je ne puis accepter aucune indication de chiffre pour les crédits à inscrire dans les budgets des années suivantes. En effet, j'estime que la réorganisation doit se faire, je ne dis pas sans frais, car il faudra sans doute que l'Etat consente de nouveaux sacrifices, mais de façon à être en très grande p»rtie compensée par une forte réduction de personnel.
M. Fleurent. C'est l'opinion des douaniers eux-mêmes.
M. le ministre des finances. C'est, en effet, je crois, l'opinion des douaniers euxmêmes.
Nous serons d'accord si je dis que, dans cette réorganisation, l'Etat ne doit pas réaliser un bénéfice et que les économies qui résulteraient de la réduction du personnel devront être affectées à certaines améliorations, afin de réaliser l'idéal que j'énonçais
l'autre jour : avoir moins de fonctionnaires et les mieux payer. {ApplaudistetnenU.)
Je tiens, en terminant, à répondre à quelques questions.
J'examinerai avec intérêt la question des demi-soldiers signalée par M. Ceccaldi.
M. Jourde m'a parlé des officiers qui constituent un cadre intéressant : il faudrait, je crois, assurer la pénétration entre le service actif des officiers et le service sédentaire dans des conditions meilleures qu'aujourd'hui.
Je voudrais enfin ajouter quelques mots en faveur du service sédentaire qui a été un peu oublié pendant cette discussion.
M. le directeur général me fait des signes d'assentiment.
M. Jourde. Nous n'avons pas voulu insister.
M. le ministre des finances. Ce service a besoin également de sérieuses améliorations; mais je crois avoir donné déjà assez de preuves de mon désir do réorganiser les services de mon administration pour que je puisse demander à la Chambre do me faire quelque crédit. {Applaudissemenlst. ■
M. le président. La parole est à .M. Guernler.
M. Ouemier. Je désire poser un certain nombre de questions à .M. le ministre des finances, s'il veut bien me le permettre.
M. le ministre des finances. Certainement.
M. Ouemier. On a parlé de la suppression do la masse. Je voudrais que, sur ce point, les principes fussent nettement fixés.
La retenue pour les soins du médecin est supprimée.
Je demande si, comme par le passé, non seulement le douanier, mais encore la famille du douanier pourra être soignée gratuitement?
M. le ministre des finances. Dans les mêmes conditions ; rien n'est changé à cet égard.
M. Guemier. Je vous remercie, monsieur le ministre.
D'autre part. Il avait été décidé, en ce qui concerne l'habillement, que les douaniers recevraient, au mois de juillet dernier, une ristourne de 50 fr. Cette ristourne ne leur a p.18 été faite ; il a été décidé qu'ils toucheraient cette somme an mois de janvier prochain. Mais, depuis, il s'est produit un fait nouveau qui peut enlever à la ristourne de 50 fr, son intérêt en l'absorbant dans une ristourne plus forte. Vous avez dit en effet, monsieur le ministre, que désormais il ne sera plus fait de prélèvements pour la masse individuelle ; je vous demande alors si cette masse, qui a été constituée au moyen de retenues subies par les douaniers, leur sera intégralement restituée?
M, le ministre des finances. Oui, intégralement.
M. Onemier. Dans ces conditions, ma question concernant les M fr. n'a plus d'intérêt, puisque ce ne sont pas seulement .')0 fr. qui seront restitués, mais toute la masse individuelle. Je prends acte, au sur-
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plus, que la restitution de la masse individuelle sera intégrale.
J'appelle maintenant votre attention, monsieur le ministre, sur les indemnités dt^ résidence. Je sais que celle question est très délicate et très difflciie. Je sais .'lussi qut; vous avez entrepris un gros travail sur ce point, travail dinformation dont Iclaboration demande _ beaiirou)) de temps; mais il faut que certaines idées directrices président à ce travail. Il serait bon, par exemple, que l'on tint compte, pour la fixation du chiffre de l'indemnité de résidence, du chiffre des indenmités accordées aux fonctionnaires de condition il peu près comparables. Or il existe, sans que je veuille faire, bien entendu, une assimilation qui dépasserait ma pensée, un écart énorme entre les Indemnités de résidence accordées aux douaniers et celles accordées aux sous-offlciers, aux éclusiers, aux gendarmes et aux instituteurs.
J'ai relevé des chiffres dans une ville que je connais bien. Si mes renseignements sont exacts, je remarque que, tandis que les douaniers n'ont que 50 fr. d'indemnité de résidence, les sous-ofûciers ont 180 fr., les éclusiers 100 fr., les gendarmes 06 fr., plus le logement et les instituteurs 100 fr., plus 200 fr . pour le logement. Cela ne montre-t-il pas ((ue. dans la ville dont s'agit, le diiffre de r>0 fr. ne correspond pas au rencliérissement local du coût de la vie comparé au coûl normal qu'exprimerait le traitement simple dans les conditions sociales que je viens do comptarer. Il y aurait à établir une sorte de péréquation. Je ne dis pas qu'on puisse atteindre pour les douaniers au cliilîre le plus élevé, mais le chiffre de 50 fr. est certainement trop bas, surtout dans certaines résidences. {Très bien! Irèi bien I) D'ailleurs vous en avez été frsippé vous-même, ainsi que M. le rapporteur, puisque, à propos de l'article 3 du chapitre que nous discutons, je relève une observation relative au renchérissement du coût de la Vie dans certaines résidences, rencliérissement qui a provoqué l'augmentation de l'indemnité accordée au personnel sédentaire.
J'ai une dernière question à poser. Des réductions ont été opérées dans le personnel. C'est ainsi que la capitainerie du Vivier a été supprimée. Or, je ne vois pas apparaître, dans le budget actuel, le boni de cette suppression. l'ourrait-on me fournir une explication sur ce point?
M. le ministre des fluances. On a, en effet, supprimé une capitainerie, mais le crédit devenu disponible de ce chef a été reporté sur d'autres points. Quand on nous demande de réorganiser les douanes, il faut pourtant bien s'attendre à des suppressions dans certaines localités! {Très bien!) Je suis sur que M. Guernier, dont je connais l'excellent esprit, ne proleste pas contre la suppression de la capitainerie dont il s'agit.
M. Ouemier. Je ne proteste pas contre
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cette suppression, mais je demande à en retrouver le bénéfice.
M. le ministre des finances. Ra$sure2vous, le crédit n'est pas diminué ; nous le répartirons dune autre facnn, voilà tout.
M. Ouemier. i:nnii jatlire l'iitleulion de M. le ministre des finances sur ce dernier point, sur la fai.on dnioonienne dont cerlaines directions interprètent les inslruclions de l'administration au regard des travaux auxquels peuvent se livrer les femmes des douaniers. Des directions interdisent presque tout travail aux femmes des douaniers, {litrlamalionn à i/auche.j C'est tout à fait excessif. Certes, il y a des mesures à prendre pour éviter des colhisions entre les douaniers et ceux qui cherchent à faire entrer des marchandises en fraude; mais, d'un autre côté, on pourrait être moins sévère, et je crois devoir appeler sur ce point l'attention de M. le ministre des finances. {Très bien! 1res bien! à gauche.)
B(. le président. La parole est à .M. le président de la commission du budget.
budget. Les auteurs de la proposition de résolution ont bien voulu tenir compte de lob icrvation de principe que nous avons présentée dès le début de cette discussion; ils ont remanié leur texte, et actuellement et' texte invile le Gouvernement à étudier les moyens de réali.ser les différputos améliorations proposées et à inscrire aux procliains budgets les sommes qui seront jugées nécessaires à cet effet, i-ompensation faite, bien entendu, des économies que M. le ministre des finances a Indiquées comme étant possibles.
Dans ces conditions, la commission du budget, dont la sympathie pour ces vaillants et modestes serviteurs que sont les douaniers ne s'est jamais démentie {Très bien I très bien ! à i/auche), ne fait pas obstacle à l'adoption de la proposition de résolution ; elle va même plus loin : elle demande à la Chambre de l'adopter à l'unanimité. {Applnudissrnienls.)
M. Ceccaldi. En présence des déclarations de M. le ministre des finances et de M. le président de la commission du budget, je renonce à la parole.
M. le président. Voici le dernier texte de la proposition de résolution de .M. Ceccaldi et ses collègues :
« La Chambre invite le Gouvernement à étudier les moyens d'augmenter le traitement et les indemnités des douaniers et d'inscrire à cet effet dans nos prochains budgets les crédits nécessaires. »
Personne ne demande plus la parole?. . .
Je mets la proposition de résolution aux voix.
(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président. Je constate que la résolution a été adoptée à l'unanimité. {Très bien! très bien!)
La parole est à .M. Farjon, sur le chapitre.
M. Farjon. Je demande à adresser k M. le
ministre des finances une question qui vient déjà de lui être posée par l'honorable M. Guernier; avec son amabilité habituelle M. le ministre a bien voulu me promet (n^ une réponse.
Les ohserviitions que je désire préseuh-r ont trait aux indemnités de résidence qui sapphquent non seulement aux do.aniers.
mais à tout le petit personnel de fonctionnaires qui figure A la base do tous nos grands services.
M. le président. 11 y a une résolution spéciale sur le chapitre 88 relative aux indemnités de résidence.
M. Farjon. Il y a trois ans, je crois, il a été question de ces indenuiités de résidence et de certaines propositions faites en vue de les améliorer. A ce moment, on observait avec juste raison qu'il n'était pas logique de prendre séparément telle ou telle catégorie de fonctionnaires pour examiner sa situation à ce point de vue et qu'il valait mieux se livrer à un travail d'ensemble sur toutes les classes de fonctionnaires intéressées, de manière à établir une règle générale, une sorte de barème, de péréquation en un mot, pour ces indemnités de résidence. Ces indemnités présentent un double avantage : d'abord, elles proportionnent les allocations faites aux fonctionnaires en raison de la ciierlé de la vie pour les villes qu'ils habitent, et, en second lieu, elles ne pèsent pas sur la retraite.
.V la suite de cette résolutiim, on a nommé ime conuiiission interministérielle chargé»; de présenter ce travail d'ensemble, et, à partir de ce moment, toutes les fois qu'une voix timide s'est élevée ici en faveur de ces indemnités de résidence pour les petits fonctionnaires, on a répondu : « Attendez ! Une grande commission prépare un vaste travail d'ensemble! 11 faut attendre que nous en soyons saisis pour prendre des mesures générales. »
Nous avons attendu. Nous attendons encore. Les intéressés ont attendu, eux aussi : et leur attente a été d'autant plus pénible que, conmie on l'a dit il y a quelques jours dans cette enceinte, le prix de toutes choses a augmenté prodigieusement dans notre pays, le prix de tout — sauf celui des services et de l'honnêteté de ces petits fonctionnaires. {Très bien! 1res bien!)
Je demande simplement à .M. le ministre de nous dire où en sont les travaux de cette commission interministérielle.
Je ne reviens pas sur tout ce qui a été dit et qui est absolument exact au sujet en particulier de la situation des douaniers. Je connais, comme beaucoup de mes collègues de la frontière, la vie très dure, très pénible et, en même temps, très peu rémunérée de ces gardiens fidèles des intérêts du pays, et je connais aussi la sollicitude de M. le ministre des finances pour ses humbles collaborateurs. J'estime qu'il est urgent que le Parlement fasse un geste de bienveillance envers eux. Il y a là une question d'humanité, de justice et, permettez-moi d'ajouter, de prudence po-
litiqiHS car deiuiU un un, depuis le vote liiritoriquo par lequel nous avons sensiblomeiil inajoriS notre situation personnelle, depuis cette époque, tous ces petits fonctionnaii-es se sont livrés à des commentaires, à des compiiraisons, et il en est résulté peur nous ce qu'on appelle une mauvaise presse. Nous avons quelque l'Uose à nous faire pardonner.
Le cliiirre des indemnités de résidence ])our les douaniers au budget de 11X)8 est le même que celui qui figurait au budget de 1907. J'entends bien que les fonctionnaires, en général, profiteront des excellentes mesures que vient de rappeler M. le ministre des finances: ; mais en ce qui concerne ceux qui ont des charges particulières et spéciales, parce qu'ils habitent des localités où la vie est très chère, la situation restera la même tant que la commission interministérielle n'aura pris ses décisions.
J'espère que M. le ministre des finances me répondra que cette commission interminislérielle apportera son travail en temps utile pour que la mesure que je demande soit prise au budget de 1909, et que le vœu que je viens d'exprimer et auquel, j'en suis certain, la Chambre voudra s'associer, soit enfin réalisé. {Applaudissrmcnls sur (lirers bancs.)
M. le président. La parole esta -M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je réponds à mon collègue, M. Farjon, qu'il n'y a pas de question plus compliquée, plus difficile, que celle des indemnités de résidence...
M. Farjon. Je suis d accord avec vous.
M. le ministre. ...parce que chaque administration a calculé Ins indemnités de résidence qui lui étaient propres, sans se préoccuper du mode de calcul adopté dans l'administration voi.i .t>: 11 en est résulté une divergence complète dans la fixation de ces indemr.ités.
J'ai confié à un des hommes les plus capables de débrouiller cet écheveau, à M. Courlin, ancien directeur général des contributions indirectes, président de chambre à la cour des comptes, le soin de diriger les travaux d'une commission que j'ai instituée à cet effet et qui a déjà commencé à fonctionner. M. Courtin a tout de suite constat è la nécessité de se procurer des renseignements plus détaillés auprès des diverses administrations.
11 ma demandé de mettre à sa disposition un certain nombre d'inspecteurs des finances qui se livrent actuellement à une étude approfondie de la question. Je puis donner l'assurance à .M. Farjon que, quelque compliquée que soit la tâche entreprise, je ne me découragerai pas et que je m'efforcerai de la mener à bonne fin. {Tri^s bien ! 1res bien!'
M. Farjon. Je remercie M. le ministre de SOS déclarations ; j'en prends acte, et j'espère que, l'année prochaine. 11 nous apportera une solution définitive.
M. le président. I.a parole est h M. Plis- Konnler.
M. Plissonnier. Je demande une courte explication à M. le ministre des finances au sujet des difficultés qu'éprouvent les sousofficiers rengagés pour être nommés commis des douanes.
\'t)us savez, messieurs, qu'il faut pour cela passer un examen. Vous savez, d'autre part, que les sous-officiers rengagés doivent avoir dans les emplois de nos administrations les trois quarts des places, un quart de ces places étant donné aux employés civils. Malheureusement, dans l'administration des douanes, cela ne se passe pas ainsi.
J'ai reçu des doléances à ce sujet, notamment d'un adjudant qui compte vingt années de services et qui attend depuis trois ans une place de commis des douanes, après avoir subi l'examen. Je me suis vainement adressé à M. le directeur des douanes pour connaître le rang qu'il occupe. Je n'ai pu obtenir aucune réponse ferme. Mais j al eu quelques renseignements par le journal le Serre-pie, qui défend les Intérêts des sousofficlers. Dans ce journal. Il est dit que, de 1905 à 1900, on a nommé 77 civils et 2 5 sousofficiers, et, depuis le début do 1907 jusqu'à aujourd'hui, 13 civils et i sous-officiers.
Connne vous le voyez, messieurs, les trois quarts des places ont été données aux civils et un quart seulement aux sous-officiers, alors que c'est le contraire qui aurait dû avoir lieu.
11 y a là une anomalie. Ce n'est pas au moment où la loi de deux ans nous Impose l'obligation d'avoir des cadres de tout premier ordre que nous devons décourager nos braves sous-officiers et leur faire des promesses sur lesquelles Us ne peuvent pas compter. {Très bien! très bien!)
Les chiffres que j'apporte sont Indiscutables. Si vous ne modifiez pas la pratique actuelle, 11 faut alors dire très nettement aux sous-officiers qu'ils n'ont plus à compter sur l'entrée dans l'administration des douanes, qu'elle leur est fermée. (Très bien! Irds bien !}
M. le ministre des finances. .Mon cher monsieur Plissonnier, Une faut pas exagérer les choses. La vérité est que la loi militaire Impose aux administrations une lourde charge...
.1 l'e.rirême gauche. Trop lourde !
M. Raiberti. Pas assez lourde, car la défense nationale doit passer avant l'intérêt des administrations civiles.
M. Betoulle. Les pères de famille qui ont deux ou trois enfants sont aussi intéressants que des sous-officiers de vingt-quatre ans.
M. le ministre des finances. Je m'excuse devant la Chambre de mon Intervention, mais ce n'est pas mol qui al provoqué cette discussion.
Je disais — et M. Uaiberli ne peut que constater le fail, ainsi que tous mes amis de gauche — que la loi nùlltaire impose de lourdes charges aux administrations et, en particulier, à l'administration des douanes.
La question qui se pose est de savoir à
partir de quel grade, et dans quelles conditions, les sous-officlers y ont accès.
L'administration considère, avec beaucoup de raison, à mon sens, que les sousofllclere conser\'ent leur droit entier à tous les postes qui deviennent vacants dans les emplois de commis ; mais que quand une vacance vient à se produire dans une autre catégorie, comme par exemple dans le cadre des chefs et des vérificateurs, et que cette vacance aboutit à la nomination d'un commis, elle n'ouvre aucun droit pour les sous-officlers. S'il en était autrement, on aboutirait à des conséquences Inacceptables, que je n'ai pas le temps de vous développer, mais que je serais très heureux d'Indiquer dans mon cabinet à qui voudrait mlnterroger.
Du reste, ces difficultés vont disparaître par suite de la réorganisation qu'étudie en ce moment l'administration des douanes.
(Très bien! très bien!)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 81, au chiffre de 32,149,163 fr.
^Le chapitre 8i, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 8.5. — Matériel et dépenses diverses de l'administration de? douanes, 1,. "06,736 fr. »
La parole est à M. Siegfried, sur le chapitre.
M. Jules Siegfried. Je désire appeler l'attention de M. le ministre des finances et de la Chambre sur le casernement des douaniers, qui laisse, en général, beaucoup à désirer.
On les loge habituellement dans de grands bâtiments, dans de véritables casernes où Us sont entassés, souvent contrairement aitx règles de l'hygiène et de la moralité.
M. le vicomte de "Villebois-Mareuil. A ce dernier point de vue, il faudrait préciser.
M. Jules SiegMed: il est rare qu'un douanier marié dispose de plus de deux chambres, et cependant quelques-uns d'entre eux ont souvent quatre et même cinq enfants. Est-il salulfre, est-il moral, de loger des fonctionnaires dans de parelUes conditions et l'Etat n'a-t-11 pas le devoir absolu de remédier à cet état de choses?
Partout où cela est possible, où les terrains ne sont pas trop cljers, il me semble qu'au lieu de loger les préposés mariésdans de grandes casernes, il serait préférable de leur fournir une petite maison particulière, avec un petit jardin où ils pourraient, pendant leurs heures de liberté, cultiver quelques légumes qui les aideraient à vivre. J'admets qu'on mette les célibataires dans des casernes; mais, pour les hommes mariés, la situation est toute différente et ce serait un grand bienfait de les loger dans des locaux séparés.
J'appelle sur ce point l'attention de .M. le ministre des finances. Il a d'autant plus le devoir de faire des sacrifices pour le logement des douaniers qu'on leur fait supporter à ce sujet une retenue sur leur traitement qui s'élève de 8 à 10 p. 100. Pour un préposé dont le traitement de début est de 1,000 fr., c'est une somme de 80 à 100 fr. par an qui
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lui est retenue, sans compter qu'on retient autant pour 1 habillement.
Vous voyez à quoi se réduit le traitement des douaniers, à 2 fr. 23 net par jour !
M. le vicomte de Villebois-Mareuil.
On pourrait leur construire de petites habitations h bon marché.
M. Jules Siegfried. Certainement, et la loi de 1908, qui autorise la caisse des dépôts et consignations à faire des avances à un taux avantageux pour la construction de logements économiques, offrirait à cet égard de grands avantages.
Il faudra, à bref délai, améliorer le traitement des douaniers; mais, en attendant, il est nécessaire de leur donner des logements meilleurs.
J'ai entendu avec un grand plaisir M. le ministre déclarer qu'il allait s'occuper de la réorganisation d'ensemble de tout le service des douanes. 11 est évident qu'on ne peut pas laisser ces modestes fonctionnaires, qui ont une réelle responsabilité, car ils tiennent entre leurs mains une partie des recettes de l'Etat, avec un salaire aussi faible et un logement insuffisant. J'appelle toute l'attention de M. le ministre sur ce point. Il est impossible de laisser ce grand service dans l'état où il se trouve; aussi j'espère que M. le ministre et la Chambre voudront bien abonder dans mon sens et qu'à bref délai on améliorera la situation des douaniers au point de vue du traitement et du logement. {Très bien! 1res bien!)
M. le président. La parole est à M. de Villebois-Mareuil.
M. le vicomte de Villebois-Mareuil. Je
ne viens pas ici pour faire de surenchère. 11 n'y a pas de douaniers dans la région que je représente. ..
M. le ministre des finances. C'est une raison péremp'oire.
M. Girod. 11 n'y a pas eu davantage de surenchère de la part de ceux qui en ont.
M. le vicomte de Villebois-Mareuil. Je n'ai pas à défendre ici les douaniers parce qu'ils l'ont été merveilleusement. . .
M. Girod. C'est une pensée d'humanité qui nous a fait intervenir.
M. le vicomte de Villebois-Mareuil.
.par ceux qui avaient le devoir de les défendre. Je répète, pour vous spécialement, mon cher collègue, que vous les avez très bien défendus et très spirituellement.
11 ne s'agit donc pas de plaider la cause du douanier; j'interviens en faveur du chien du douanier. {Très bien! très bien!)
Certains douaniers, surtout dans les régions du Nord et de l'Est, sont accompagnés de chiens pour faire les marches et les contremarches dont on nous a parlé.
Si ces chiens ne servent guère dans ces marches qu'on a déclarées inutiles au service, il paraît qu'ils sont très précieux pour déjouer la fraude pratiquée par les chiens des contrebandiers. Or, on donne 10 fr. aux douaniers pour nourrir leurs chiens, et non pas iO fr. par mois, mais 10 fr. par an.
Si on ne les nourrit pas dans le but de les rendre féroces, pour qu'Us mangent leurs
congénères contrebandiers ou les contrebandiers eux-mêmes, je n'ai rien à dire, je m'incline devant cette raison. .Mais si ce n'est pas pour ce motif, j'appelle l'attention de M. le ministre sur ce point et je le prie de penser aux chiens quand il réorganisera le service douanier.
Les douaniers n'ont pas tous un chien ; il y a donc inégalité entre le traitement des douaniers à cliien et celui des douaniers sans chien. Vous pensez bien que ce n'est pas avec 10 fr. par an qu'on peut nourrir un chien; le douanier est donc obligé d'ajouter de sa poche. (Très bien! très bien !)
M. le ministre des finances. Je fais observer à M. de Villebois-Mareuil que si le chien occasionne des dépenses, il est aussi pour les douaniers une source de profits. 11 les aide, en effet, à saisir la fraude et leur procurer ainsi des parts de prises qui augmentent leurs émoluments. [Interruptions.)
Vous n'ignorez pas, messieurs, que sur les frontières du Nord et de l'Est, les douaniers, grâce à leurs chiens, arrêtent un plus grand nombre de fraudeurs, ce qtii leur vaut des rémunérations souvent importantes.
M. Ceccaldi. SI je vous ai bien compris, monsieur le ministre, vous avez déclaré précédemment que tous les traitements parasitaires disparaîtraient; donc les chiens disparaîti'ont aussi, et les 10 fr.
M. le ministre des finances. Non ; car je ne supprimerai jamais les parts de prise. M. Ceccaldi. Ne donnez pas à mes paroles une Interprétation ine.vacte, je vous en prie. Je disais que vous aviez précédemment annoncé l'intention de faire disparaître les traitements parasitaires, et j'en concluais que les 10 fr. dont on parlait devaieftt aussi être supprimés.
M. le vicomte de Villebois-Mareuil.
Messieurs, je ne m'attendais pas à la réponse que vient de me faire M. le ministre des finances. Je maintiens mes observations, car vous pourriez me dire, monsieur le ministre, que les chiennes font des petits et que cela rapporte aussi. Vous pourriez même me promettre, pour me faire taire, un petit chien de la chienne d'un de vos douaniers. {On rit.)
Je termine par ces mots : si ces bêtes parlaient, elles vous diraient : " .Messieurs, vous avez bon appétit, nous aussi! >> {Très btpn! très bien !)
M. le ministre des finances. Messieurs, j'avais essayé de répondre à M. de Villebois-Mareuil sur le même ton humoristique qu'il avait donné à ses observations. Je vais m'attacher maintenant à lui donner une satisfaction plus complète.
Depuis deux mois, nous avons mis à l'étude cette question de la réorganisation — si je puis dire — des chiens de douane. Je me suis — aimant beaucoup les chiens mot-même — entouré de tous les renseignements nécessaires; je suis allé voiries chiens de police de M. Léplne; j'ai constaté dans quelles conditions Us sont entraînés.
Je peux adopter le même système pour les douanes, c'est-à-dire avoir des chiens administratifs.
C'est un ordre d'idées dans lequel je ne suis pas complètement engagé, mais je suis très décidé à y entrer, et, l'administration, quand elle aura des cliiens, saura, je vous l'assure, se montrer bonne mère. {liires et applaudissements.)
M. le président, l'ersonne ne demande plus la parole sur le chapitre 8.")?. . .
Je le mets aux voix, au cliiffrc de 1 million 506,736 fr.
(Le chapitre 85, mis aux voix, est adopté. « Cliap. se. — Remboursement à la masse commune des brigades des avances faites pour l'acquisition et l'aménagement des terrains de la caserne des douanes de MarseUle, 101,318 fr. » Adopté. ^
M. le président. Le libellé et lu chiffre du chapitre 87 sont modifiés. Je donne lecture de la nouvelle rédaction :
« Chap. 87. — HabiUenient, équipement et armement des agents du service actif des douanes et versement au fonds conunun des masses, 1,135,000 fr. », au lieu de 1 million.
M. Girod a déjà soutenu à la tribune une proposition de résolution, signée également de M.M. Marc Réville, Charles Schneider, .\Ilemane, Dubois, Melin, Emmanuel Brousse, Durre, Raiberti et François Arago.
Cette proposition de résolution est ainsi conçue :
« La Chambre invite le Gouvernement à prévoir au budget du futur exercice l'augmentation de crédits nécessaire pour porter l'allocation d'IiabiUement aux agents inférieurs des brigades de douanes à 60 fr. par an pour les préposés et matelots, à 08 fr. pour les sous-brigadiers et sous-patrons, à 72 fr. pour les brigadiers et patrons, et à distribuer ces indemnités en argent. »
Peut-être pourrions-nous faire la même observation que pour l'autre proposition de résolution et ne pas fixer de chiffres.
M. Adolphe Girod. Quand j al déposé cette proposition de résolution, je ne connaissais pas encore la décision de .M. le ministre des finances. Il a déclaré qu il mettrait 250,000 fr. de plus à la disposition do l'administration pour l'habillement. Or, je ne vois figurer au chapitre 87 qu'une somme de 135,000 fr.
M. le ministre des finances. Parce que le chapitre 84 est augmenté de 115,000 fr.
M. Adolphe Girod. Dans ces conditions, puisque j'ai satisfaction, je retire la partie de mon projet de résolution qui touche ce point.
Dans la seconde partie, j'avais indiqué qu'on pourrait distribuer cette Indemnité en argent aux préposés, sous-brigadiers et brigadiers, 'j'avais fait cette démarche sur la demande d'une délégation de douaniers; mais, à la suite d'une réunion qui a eu lieu dimanche dernier, les pnSposés des douanes se sont concertés avec les agents du service de l'octroi de Paris : ceux-ci ont déclaré que le ser-
vice do riiabillement fonctionnait parfaitoment dans leur administration. Les douaniers de i'aris et de province, renonçant alors à leur idée première, m'ont prié de retirer ma proposition de résolution ; je lo fais bien volontiers. {Très bien! 1res bien!
M. le président. La proposition de résolution est retirée .
Je mets aux voi,\ le cliapilre 87, au cliiffre de i,l35,(K10fr.
[Le cliapitre 87, mis aux voix, est adopté.
M. le président. « Cliap. 88. — l'ersonnel de l'administration des contributions indirect(?s traitements, indenmités et remises;, 3S,()89,0 ;0 fr. •.
Sur ce cliapitre, M. Siegfried présente une liroposifion de résolution ainsi conçue :
" La Chambre invite le (jouvernement à rechercher les moyens de prévoir au budget de 1909 les crédits nécessaires pour unilier les indenmités de résidence des fonctionnaires des différents ministères et, en attendant les conclusions de la commission spéciale nonnnée à cet effet, à allouer aux agents des contributions indirectes jusqu'au grade de contrôleur, l'indemnité do résidence accordée aux agents dont lo trallejueut ne dépasse pas 1,800 fr. •>
La parole est à M. Siegfried.
M. Jules Siegfried. Messieurs, les em- ))l(>yés des contributions indirectes dont le traitement est inférieur à 1,800 fr. reçoivent une indemnité de résidence qui est de 100 fr. pour les célibataires et de :iOO fr. pour les agents mariés. Mais les employés dont le traitement est supérieur à 1.800 fr. ne touchent aucune indemnité de résidence. Or, la vie est aussi ctière pour eux que pour les autres. 783 de ces employés dont le traitement est supérieur à i,80i) fr., sont répartis dans 34 villes de France ; il y en a, bien entendu, un grand nombre à Paris, 2â5 ; il y en a 50 à Bordeaux; à Marseille, 66 ; à Lyon, 63 ; à Rouen, 31 : au Havre, 26, etc., etc. Est-il juste, je vous le demande, de ne pas leur accorder égalen>ent une indemnité de résidence ?
M. le ministre des finances. Laissezmoi vous dire que, cette année, je demande encore à la Chambre d'affecter les sonnnes obtenues au moyen d'économies réalisées sur d'autres chapitres à une augmentation de I million de francs pour les agents des eontributions indirectes. Aous venez encore dire que ce n'est pas assez et réclamer dea indemnités de résidence eu faveur de ce personnel. Vous soulevez là une question très compliquée, et vous nous entraîneriez à de graves conséquences budgétaires. Nous ne pouvons pas tout faire à la fois, et les agents finiront vraiment par nous décourager par leurs revenilications incessantes. Je vous ai montré l'effort considéral)le que nous venons de faire, en particulier pour le personnel des douanes et celui des coittribulious indirectes. Si ces agents no se montrent pas satisfaits de cet effort, s'ils exigent par surcroît une augmentation des indemnités de résidence qui sont calculées largement lour les employés touchant
moins de 1,800 fr., ils nous rendront la tàclie par trop difficile. (Très bien! très bien !)
M. Jules Siegfried. Il n'en est pas moins vrai cependant qu'il y a là une question de principe.
M. le ministre des finances. Et aussi une question d'argent.
M. Jules Siegfried. Je reconnais que cette question est difficile à résoudre et que la solution une fois adoptée devrait être étendue à tous les services. Vous avez confié cette tâche à une commission, c'est très bien ; mais il ne suffit pas de nommer une commission, il faut aboutir à une solution, à un résultîit, et je crois qu'il appartient à la Chambre de faire comprendre à l'administration des finances que le Parlement désire enfin arriver à une solution radicale de cette question des indemnités de résidence.
M. le ministre des finances. La solution radicale, ce serait de les supprimer et de les incorporer aux traitements.
M. Jules Siegfried. Augmentez les traitements, je le veux bien. Il faut cependant reconnaître que, dans certaines localités, la vie est infiniment plus chère que dans d'autres ; à Paris, notamment, et en général dans les grandes villes. . .
M. le ministre des finances. Les agents demandent tous à y aller I Que ne vont-ils dans d'autres villes?
M. Jules Siegfried. Il est désirable, naturel et juste qu'on alloue une indemnité de résidence aux employés nommés dans ces localités afin de compenser la clierté de la vie.
Il me paraît donc nécessaire que nous demandions à M. le ministre de faire fonctionner cette commission à bref délai. . .
M. le rapporteur général. Elle, fonctionne.
M. Jules Siegfried. . . .et de nous apporter dans le prochain budget le résultat de ses travaux. En attendant, je demande qu'on accorde aux fonctionnaires des contributions indirectes ayant plus de 1,800 fr. de traitement la même indemnité de résidence qu'on accorde à ceux qui ont moins de 1,800 francs.
Tel est l'objet de ma proi)Osilion de résolution. J'espère que la Chambre voudra bien l'adopter.
M. le ministre des finances. J'accepte de la proposition de résolution de M. Siegfried la partie qui concerne l'invitation adressée au ministre des finances de saisir la Chambre aussi rapidement que possible du résultat des travaux de la commission. Mais je repousse absolument la seconde partie de la proposition tendant à l'allocation d'indemnités de résidence aux fonctionnaires des contributions indirectes ayant plus de 1,800 fr. de traitement.
D'abord, il est contestable que ces indemnités de résidence doivent être allouées à d'autres qu'aux petits fonctionnaires. Pour les fonctionnaires ayant plus de 1,800 fr. de traitement, je n'aperçois pas la nécessité
aussi frappante d'accorder une iademnité de cette nature.
Permettez-moi de vous dire, messieurs, que toutes les observations que je viens d'entendre au cours de la séance au sujet des indemnités de résidence me confirment de plus en plus dans cette opinion que la vérité serait de les supprimer et d'en incorporer le montant aux traitements. Nous nous trouvons en présence d'inégalités auxquelles nous ne remédierons jamais. D'autre part, les raisons qu'on allègue, la cherté de la vie, telle ou telle autre raison, ne sont pas, au fond, très justifiées. La meilleure preuve, c'est que les postes à indemnité de résidence sont extrêmement recherchés par les agents, même par ceux qui ne touchent pas ces indemnités. Très bien ! 1res bien .')
J'accepte donc que la Chambre m'inviti; à étudier la question. J'ai déjà constitué une commission à cet effet, et il ne faut que lui laisser le temps de travailler. Quant à la seconde partie de la motion de M. Siegfried, je ne peux pas l'accepter, et je deniande à son honorable auteur d'y renoncer.
M. Jules Siegfried. Permettez-moi de vous répondre que, dans la plup.art des administrations, vous accordez des indemnités de résidence à des agents ayant des traitements supérieurs à 1,800 fr.
M. le ministre des finances. Eh bien!
j'ai tort. Je les ai supprimées pour les receveurs des douanes.
M. Jules Siegfried. Dans le service des ponts et chaussées, on accorde des indemnités de résidence à tous les agents jusqu'au traitement de 3,600 fr. ; dans l'enregistrement, vous allez jusqu'aux fonctionnaires ayant des traitements de 5,000 fr. En conséquence, je ne vois pas pourquoi, dans la seule administration des contributions indirectes, vous vous refusez à accorder des indemnités de résidence à des employés qui sont dans les mêmes conditions.
M. le président. Monsieur Siegfried, consentez-vous à diviser votre proposition du résolution ?
M. Jules Siegfried. Certainement, à condition que l'on vote sur les deux parties.
M. le ministre des finances. J'accepte la première partie et je prie la Chambre de repousser la seconde.
M. le président. Je rai)iielle que la première partie de la proposition de résolution de M. Siegfried est ainsi libellée :
« La Cliambre invite le Gouvernement à rechercher les moyens de i)révoir au budget de 1909 les crédits nécessaires pour unifier les indemnités de résidence des fonctionnaires des différents ministères... »
M. le ministre des finances. Ou à les supprimer.
M. le président. Je mets aux voix cette première partie de la proposition de résolution.
• Cette première partie, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président. La seconde partie de la proposition de résolution est ainsi conçue :
" . . . et, en attendant les conclusions de
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la commission spéciale nommée à cet effet, à allouer .aux agents des contributions indirectes, jusqu'au grade de contrôleur, l'indemnité de résidence accordée aux agents dont le traitement ne dépasse pas 1,800 fr.»
Le Gouvernement repousse celte seconde partie de la proposition de résolution.
Je la mets aux voix.
Cette seconde partie, mise aux voix, n'est pas adoptée.)
M. le président. MM. Fiévet et Durre proposent, sur le même chapitre, la proposition de résolution suivante :
« La Ciiambre, désireuse de voir se généraliser l'application de la loi sur le repos hebdomadaire dans tous les services publics, prie le Gouvernement et M. le ministre des finances de vouloir bien rechercher les moyens propres à son application et notamment au personnel de l'administration des contributions indirectes prévu au chapitre 88. »
La parole est à M. Fiévet.
M. Piévet. La question qui se pose devant la Chambre est, à mon avis, des plus importantes. Il s'agit d'étendre aux employés des contributions indirectes le bénéfice de la loi sur le repos hebdomadaire. Je sais bien que la loi du 13 juillet 1906 ne les a pas visés, mais je crois aussi que le Parlement, envolant cette loi,n'a pas entendu en retirer le bénéfice aux fonctionnaires de l'Etat. Je ne demande pas la désorganisation du service des contributions indirectes ; je prie simplement M. le ministre et la Chambre de donner un avis favorable à la proposition de résolution que nous avons l'honneur de déposer, et d'étudier les moyens propres à appliquer le repos hebdomadaire dans l'administration des contributions indirectes.
C'est une question des plus graves. En effet, si l'Etat ne cherche pas par tous les moyens à appliquer le repos liebdomadaire dans ses services, ne voyez-vous pas que les industriels, les commerçants répondront aux agents chargés de faire respecter la loi : Mais l'Etat lui-même ne n'applique pas cette loi. 11 la trouve donc mauvaise et inapplicable. ( Très 6ic«.' /» es iiie»i/ à Vetlrème (jaurhe.) Il n'y a donc aucune raison de principe... M. le rapporteur général. Nous sommes d'a'cord sur le principe.
M. Fiévet. . . .pour que la Cliambre et le Gouvernement repoussent la pro|)osition de résolution que nous avons l'honneur de défendi-e.
Puisque j'ai la parole, permettez-moi, messieurs, de signaler une erreur que M. le rapporteur du budget des finances a dû commettre à propos des agents préposés.
Il écrit :
i. Les préposés qui débutaient au traitement de 1,100 fr. et ne franchissaient qu'exceptionnellement le traitement de l.iOO fr, débuteront à 1,200 fr. et termineront normalement leur carrière à 2,100 fr. »
11 y a là une erreur, car on n'a rien changé à la situation des préposés; on s'est
borné à supprimer une classe. Autrefois le traitement de début était de 1,100 fr., le traitement maximum de 1,400 fr. M. le rapporteur nous dit bien qu'ils pourront arriver dorénavant au traitement de 2,100 fr. ; mais, le décret du 2 février 19)7 n'ayant pas été modifié, les agents devront toujours rester quatre ans dans chaque classe.
Ce décret stipule bien que l'on « pourra » recruter les commis parmi les agents dont je parle; mais il n'en fait pas une obligation. J'estime donc que M. le rapporteur a exagéré la libéralité et la bienveillance dont ont fait preuve, à l'égard de ces modestes fonctionnaires, le Gouvernement et la commission du budget.
Je demande à .M. le ministre de rapporter son décret du 2 février dernier que les préposés puissent changer de classe tous les trois ans au lieu de tous les quatre ans et que les commis soient recrutés en plus grand nombre dans leurs rangs. En effet, le décret dit bien qu'ils « pourront passer »....; mais s'ils ne passent jamais, leur traitement n'atteindra jamais 2,100 fr.
Encore une fois, je prie M. le ministre d'examiner la question : il sait combien les agents en question sont intéressants, et je suis persuadé qu'il fera tout ce qui dépendra de lui pour ces modestes fonctionnaires. ( Ti'L'i bien ! li'ès bien ! à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à .M. le ministre.
M. le ministre des finances. Je suis très disposé à faire examiner la question ; mais je croyais avoir déjà donné aux préposés des marques de ma bienveillance. Tous ceux qui ont plus de douze ans de service ont obtenu le grade de commis, sauf ceux qui avaient été l'objet de mesures disciplinaires ou qui étaient particulièrement mal notés. Vous n'admettriez pas, n'est-ce pas, que des agents tout à fait incapables puissent passer à un grade supérieur.
Quant au repos hebdomadaire, nous l'appliquons partout où il est applicable ; nous l'appliquons aux employés des directions, des sous-directions, aux employés de la garantie, aux préposés des bureaux de ville, qui ont quinze jours de congé par an et leurs dimanches. Pour les sucreries et distilleries, qui sont toujours en activité, M. le directeur général s'occupe d'organiser le lepos de façon qu'il soit assuré pour tous les agents. Ce n'est que dans les postes de campagne et les recettes ambulantes qu'il est tout à fait impossible, vous le comprendrez, d'organiser strictement le repos hebdomadaire.
On ne peut donner au receveur ambulant et au commis principal d'une petite localité un repos intégral d'une journée par semaine. 11 faudrait faire une convention avec les fraudeurs pour qu'ils se reposent la même journée. [Très bien! et rires.} Nous nous efforçons de leur accorder le plus de repos possible en organisant le repos par battement: ils prennent ainsi une demijournée à un moment, une autre demi-jour-
née an autre jour. Leurs travaux ne se prolongeant pas toujours jusqu'au soir, ils ont souvent quelques heures à prendre.
C'est le seul système que nous puissions accepter, car nous ne pouvons pas à jour fixe prévenir tous les fraudeurs qu'il y aura en service un seul agent au lieu de deux. Nous ne pouvons pas établir le repos automatique. Nous ne pouvons pas non plus autoriser les absences de résidence. Mais vous voyez que nous sommes suffisamment entrés dans l'ordre d'idées de bienveillance et d'immanité dans lequel vous vous plaisez si justement pour que j'aie quelque titre à vous demander de ne pas insister sur le vote de votre proposition de résolution. {Très bien! 1res bien!;
M. Fiévet. Je remercie .M. le ministre des explications qu'il a bien voulu nous donner et de l'intention où il est de nous donner dans la mesure du possible satisfaction.
Je n'ai pas demandé que le repos hebdomadaire fiU accordé simultanément aux deux employés d'une même recette, mais je crois qu'il n'y a rien d'impossible à ce que le receveur et le commis qui composent la recette de campagne, prennent leur repos cliacun leur tour.
M. le ministre des finances. Ce serait tout à fait dangereux à beaucoup de points de vue, notamment au point de vue de la répression de la fraude, et au point de vue de la responsabilité de ces agents qui seraient seuls à rapporter les procès-verbaux; vous pouvez vous en assurer auprès de certains de nos collègues. Dans des pays où il y a un mouvement de fraude un peu actif, laissezmoi vous faire observer qu'il ne serait pas très prudent de laisser un agent opérer seul. Ces considérations seront, je l'espère, de nature à vous toucher.
M. Fiévet. Mais les employés ne sont pas toujours en tournée; ils font huit ou dix jours de tournée par mois. Rien ne les empêcherait, et sans prévenir les fraudeurs, de prendre leur repos alternativement.
Néanmoins, je reconnais que j'ai en partie satisfaction; j'espère que .M. le ministre examinera la question d'un peu plus près et s'efforcera daller jusqu'au bout de nos désirs. (Très bien! très bien! à V extrême fjnurhe.)
Bf. le ministre des finances. Très volontiers.
M. le président. La proposition de résolution est retirée.
Sur ce même chapitre, M.M. De|)asse, Aimond, Ferdinand Buisson, Dalimier, Chauvière, Cosnier, Chaumet et Ceccaldi présentent une proposition de résolution ainsi conçue :
« La Chambre invite le Gouvernement, avec confiance dans son esprit d'équité, à faire .nux receveurs buralistes des conditions humaines d'existence et à régler leur temps de travail comme le travail a ses règles et ses lois pour tous les agents et travailleurs de la République. »
M. le président. La parole est à M. Depasse.
rto«
M. Tr«ig>"®r. Je demande la parole.
M. Hector Dépasse. Messieurs, je ne prononcerai que quelques paroles, car je désire épargner les instants do la commission du budget et de la Chambre ; mais les observations que j'ai à présenter me paraissent indispensables.
Nous avons déjà parlé, l'année dernière, de la situation malheureuse, singulière, paradoxale des receveurs buralistes de France qui, seuls entre tous les travailleurs de ce temps, n'ont pas de durée de travail.
M. Dejeante. Très bien !
M. Hector Dépasse. Vous connaissez cette loi qui date de 1816, digne à peu près de l'époque des hommes qui habitaient les cavernes où le soleil seul réglait les conditions de la vie humaine. Les receveurs buralistes sont astreints à rester dans leurs bureaux depuis le lever jusqu'au coucher du soleiL
Nous avons prolesté contre cette loi. Il est vraiment admirable qu'en 1816 on ait fait une pareille législation; mais il est merveilleu.K qu'après trente-sept ans de RépubUquc, après avoir vu se succéder au Gouvernement tant de ministres progressistes, républicains, démocrates, nous ayons encore à réclamer l'abrogation ou la modincalion dune loi antédiluvienne, préhistorique.
■Très bien! 1res bien! à l'extrême gauche.)
Nous demandons formellement à l'honorable ministre des finances, qui sur les chapitres précédents nous a donné des témoignages de sa sollicitude, de ses sentiments d'équité et de justice pour les petits fonctionnaires, nous lui demandons de nous donner l'assurance que la promesse qu'il nous a faite l'année dernière sera enfin tenue et que les heures de travail des receveurs buralistes seront réglées, non seulement pour les villes, mais aussi pour les campagnes.
Depuis 1816, tout a changé, les transports se font par tramways, par chemins de fer; les mœurs se sont modifiées. D'après les renseignements les plus circonstanciés, les visas dont a parlé M. le ministre no sont presque plus en usage. On ne se sert de ces visas que très rarement.
M. le ministre des finances. Comment cela ? Les Chambres ont , il y a quelques mois, voté une loi pour en augmenter le nombre. M. Emmanuel Brousse pourrait vous la rappeler.
M. Hector Dépasse. Non, monsieur le ministre, cent fois non, on ne se sert plus des visas sous la môme forme. Il est très facile aux producteurs, aux agriculteurs, de prendre les papiers qui leur sont nécessaires pendant les heures de travail des buralistes; ils peuvent les prendre la veille pour le lendemain. Je connais les villages do mon pays, je connais les campagnes de France, pour lesquelles je professe un culte passionné, aussi bien que peut les connaitre l'honorable ministre des finances. Je disque l'ancienne manière de procéder est aujourd'hui démodée et hors d'usage, qu'elle n'est plu? indispensable dans les campagnes. >;o3
producteurs et nos agriculteurs feront un peu leur éducation économique: ils arriveront à l'heure chez le receveur buraliste, comme ils arrivent à Fhoure pour prendre le train ou la diligence, quand il y en a encore.
Nous demandons formellement que cette question soit réglée pour tous. On n'a réellement pas le droit de faire une démarcation et de dire : la première catégorie aura des heures de travail délimitées, l'autre n'en aura pas. Interruptions au centre.)
M.Babaud-Ijacroze.Le fonctionnaire doit être à la di-iposition du public, et non pas le pubUc à la disposition du fonctionnaire. (Applaudissements. )
M. Hector Dépasse. J'approuve cette maxime de bonne administration et de bonne politique, mais auc>m fonctionnaire ne saurait être à la disposition du public de quatre heures du matin à neuf heures du soir. Les fonctionnaires lés plus humbles et les plus modestes ont le droit aussi d'avoir quelque liberté et quelque dignité ; ils ont droit à la vie de famille, ils doivent avoir la possibilité de prendre leurs repas avec leurs entixnts.^fnterruplions au rentre.)
Chez tous les percepteurs, dans toutes les trésoreries, n'importe où, le public prend les h îures fl.xées par les règlements et par l'usage.
M. Babaud-Lacroze. Je connais le public de la campagne. Il se répandrait justement en réclamations si les heures d'ouverture des bureaux étaient ainsi limitées.
M. Hector Dépasse. C'est une loi générale de la République démocratique, de notre régime de justice, que chacun ait ses heures de travail, ses garanties et ses droits. H y a encore des fonctionnaires livrés à tous les caprices. Il faut en finir avec ce régime indigne de la République et de cette Chambre. {Très bien! iri^s bien! à l'extrême gauche.)
Nous vous demandons en outre, monsieur le ministre, d'améliorer les salaires, les émoluments de ces fonctionnaires, par des moyens que je n'ai pas besoin d'énuméror; vous les connaissez aussi bien que moi, mieux que moi, et M. le directeur général, que nous avons le plaisir de voir ici, les connaît bien aussi. Or, vous avez augmenté sans cesse le nombre des receveurs buralistes et vous avez diminué leurs salaires . M. le ministre des finances. Mais non !
M. Hector Dépasse. Je sais que vous nous apporterez des chiffres globaux, s'élevant à des millions ; mais je regarde les réalités vivantes, les hommes, les familles qui sont dans la détresse et qui souffrent de la faim.
M. le ministre des finances. Les demandes de recettes buralistes sont innombrables!
M. Devins. Ce ne sont pas les candidats qui manquent.
M. Dejeante. Voilà un étrange argument ! Prenez donc des Chinois, au besoin ! Vous les payerez moins chor. Voulez-vous que vos fonctionnaires «oient malheureux
parce qu'il y a un grand nombre de demandes ?
M. Devins. Je suis de ceux qui se préoccupent plus des commodités et de l'intérêt du public que des commodités et des intérêts des fonctionnaires.
M. Hector Dépasse. Nous approuvons tous le principe que vous avez formulé, monsieur le ministre : moins de fonctionnaires et des salaires meilleurs. Les receveurs buralistes ont précisément un destin contraire, car Ils sont de plus en plus nombreux et de plus en plus malheureux.
M. François Arago. Et il y a de plus en plus de candidats !
M. Hector Dépasse. Je comprends le sentiment de la Chambre. Tout à Iheure, il s'agissait des douanier», des préposés; il s'agit maintenant des receveurs buralistes. Oui, nous sommes en présence d'un très grand devoir à remplir envers la démocratie. La commission du budget, le ministère des finances, le Gouvernement et la Chambre ont les plus grands devoirs, les plus pénibles et les plus difficiles à remplir envers une classe nombreuse de citoyens, de démocrates, de pauvres gens dévoués à leur pays. Eh bien, abordez cette tâche et apportez-nous des solutions. Cela importe à la Répubhque, cela importe à votre amour propre, à votre honneur de ministre.
Vous faites de la politique expérimentale avec beaucoup d'art; faites-en ici ! Vous appelez cela des sondages ; faites-en si vous le voulez bien, et vous constaterez que les receveurs buralistes sont toujours plus nombreux et plus malheureux, applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à .M. le ministre.
M. le ministre des flntuices. Quels que soient mes sentiments d'amitié pour notre honorable collègue M. Hector Dépasse, il y a dans les paroles qu'il a prononcées, une expression que je ne puis pas laisser passer. Je me permets de lui faire observer qu'il oublie, quand il dit que les receveurs buralistes sont toujours plus malheureux, qu'une somme de 300,000 fr.
figure dans le budget que nous discutons, à titre d'augmentation motivée par l'application de la loi récente sur les fraudes.
Ce n'est pas que je prétende que la situation des receveurs buralistîs ne mérite pas d'être envisagée ; mais on ne peut pas me demander de faire tout en un an. Depuis une année, j'ai réorganisé le personnel de la plupart de mes services et je lui ai donné des garanties nouvelles. J'ai pris des mesures très importantes en ce qui concerne les douaniers ; la Chambre a pu les reconnaître et les apprécier.
,M.M. Treignier et Hector Dépasse se sont faits, à différentes reprises, les interprètes des désirs des receveurs buralistes. J'admets parfaitement qu'il y a lieu d'améliorer certaines sittiations. Nous le faisons ; permettez-moi de vous dire comment : en rattachant de plus en plus aux recettes buralistes des débits de tabac importants, qui constl-
tuent pour certains titulaires de ces recettes le fond même de leurs émoluments.
M. Hector Dépasse. Ces bureaux de tabac rapportent parfois 100 fr. par an !
M. le ministre des finances. Oui, parce que le travail qu'ils exigent ne comporte pas une rémunération plus forte. Il ne faut pas non plus tenir pour fondées toutes les doléances ; je désire être très bienveillant, mais je ne veux pas me prêter à certaines exagérations.
Quand dans une de nos communes un receveur buraliste, qui délivre trois expéditions dans la journée ou même une tous les quinze jours, ce qui arrive souvent, obtient un bureau de tabac qui rapporte 100 fr. par an, il est extrêmement satisfait. Et quand une place comme celle-là devient vacante, tous les habitants de la commune la réclament.
.Mon cher collègue, je vous ai dit l'an dernier, sans que vous protestiez, et je puis vous le répéter cette année, vous parlez en député de Paris, de Neuilly, qui ne sait pas ce que sont les nécessités rurales. Vous parlez surtout en député de Paris quand vous demandez la même mesure pour les receveurs buralistes des grandes villes et pour les receveurs buralistes des campagnes. \ ceu.x-ci l'obligation de se tenir à leurs bureaux à heures flxes serait extrêmement dommageable.
Laissez-moi vous le dire amicalement, c'est impossible. Vous dbligeriez ainsi un brave homme, qui reçoit en effet 100 fr. par an pour délivrer de temps en temps une expédition à son débit, à son épicerie, à faire huit heures de présence à son bureau. Est-ce sérieux? Souvent, du reste, c'est la femme qui délivre l'expédition.
D'autre part, monsieur Dépasse, vous n'avez pas suivi les lois sur les boissons qui sont intervenues il y a quelques mois; la dernière a prescrit que toute expédition de plus de 5 hectolitres devrait être visée en cours de route à la recette buraliste. Si le receveur buraliste n'est pas présent, le commerce se trouvera donc paralysé dans des régions entières ? C'est inadmissible !
Nous faisons le maximum de ce que nous pouvons faire dans cet ordre d'idées en soumettant à la Chambre, dans la loi de tinances, un texte que, j'espère, elle votera, et aux termes duquel, dans les villes dont la population agglomérée est de 4,000 habitants et au-dessus, les receveurs buralistes tiendront leurs bureaux ouverts au public pendant huit heures par jour, les jours ouvrables seulement, aux lieures qui seront fixées, suivant les habitudes locales, par arrêté préfectoral, sur la proposition du directeur des contributions indirectes.
Cela, c'est pratique. Si vous alliez plus loin, vous desserviriez les intérêts mêmes que vous voulez servir. {Très bien! très bien!)
M. le président La parole est à .M. Treignier.
M. Treignier. M. le ministre dit que notre honorable collègue M. Dépasse parle
en député de Paris. Permettez à un député des réglons viticoles de faire connaître aussi son sentiment. Je demande à M. le ministre des flnances s'il entend bientôt appliquer uniformément aux receveurs buralistes le seul mode de rétribution équitable, rationnel : le traitement proportionneL basé sur le nombre de timbres mis en œuvre.
M. le ministre des finances. C'est une autre question.
M. Treignier. Vous savez qu'actuellement, au point de vue du traitement, les receveurs buralistes sont soumis à des régimes différents : les uns, ceux nommés avant 1901, ont un traitement ftxe; les autres, ceux nommés depuis 1901 ont un traitement proportionnel. On ne s'explique vraiment pas pourquoi des fonctionnaires d'une même administration, de même classe, dans un même service, chargés de travaux identiques, ayant d'égales responsabilités, reçoivent des salaires ditférents.
La Chambre me permettra de rappeler qu'avant 1901 tous les receveurs buralistes recevaient à titre de rétribution des remises proportionnées au nombre de timbres flclivrés, d'après le tarif de 1878. En 1901, M. le ministre des flnances, Ihonorable M. Caillaux, ayant autorisé le dépôt de registres n» 1 — registre de congés — chez les négociants en vins pour que ccu.\-ci puissent se délivrer eu,x-mêmes les titres de mouvement pour toutes leurs expéditions, sans avoir à se rendre à la recette buraliste, mais craignant que la pratique de ce système n'amenât pour cerl.iins bureaux une diminution sensible des remises, M. le ministre des finance» décida la revision du mode de rémunération des receveurs buralistes et fixa un traitement proportionnel basé sur la moyenne des émoluments touchés pendant les trois dernières années, 1898, 1899 et 1900.
En prenant cette mesure, M. le ministre des flnances avait certainement le désir de respecter les situations acquises; il a pu se rendre compte depuis que, dans la plupart des cas, les résultats ont été à rencontre de ses prévisions et de sa louable intention . En effet,8i le traitement flxe paraissait avoir sa raison d'être pour certaines recettes de grandes villes ou de pays non viticoles où les expéditions sont toutes délivrées à des négociants et se renouvellent pour ainsi dire régulièrement d'année en année, quelle que soit la récolte, il devait amener des mécomptes sérieux pour les autres recettes, particulièrement pour celles des pays vignobles ; car, là, toutes les pièces de régie sont levées par les vignerons, et le travail du receveur buraliste subit fatalement les aléas des bonnes et des mauvaises années. Pour appliquer le traitement fixe, il aurait fallu décider en même temps que l'on en réviserait la base tous les trois ans, d'autant plus que la période qui a servie à l'établissement du traitement flxe a été une période déflcitaire. La récolte de 1897 expédiée en 1808 fut très mauvaise, celle de 1898 expédiée en 1899 fut passable et la récolte
de 1899 expédiée en 1900 ne fut qu'ordinaire.
D'autre part, à cette époque, nous étions encore en pleine crise phylloxérique ; dans certains départements le vignoble n'était pas reconstitué, les jeunes vignes n'étaient pas encore en rapport ; depuis lors, la production a augmenté considérablement, à tel point que, depuis quelques années, les propriétaires, ne pouvant plus placer leurs produits dans le commerce de gros à un prix sufflsamment rémunérateur, ont dû s'adresser directement au consommateur.
De ce chef, le nombre des expéditions a augmenté considérablement. . . et partant le travail des receveurs buralistes a également augmenté.
Ai-je besoin de rappeler les nombreuses lois votées par le Parlement depuis dix ans touchant le régime des bouilleurs de cru, le sucrage des vendanges, etc., etc., qui ont nécessité la création et l'emploi de registres nouveaux?
Cette situation anormale se traduit par un préjudice considérable causé aux receveurs burahstes des réglons viticoles. Ces fonctionnaires sont de condition modeste, ils sont disciplinés, honnêtes, dévoués au Gouvernement de la République. Ce serait œuvre de justice d'égaliser le salaire qui leur est donné pour un travail égal.
Si des économies doivent être réalisées, monsieur le ministre, ce n'est pas sur le maigre salaire de ces petits agents qu'il faut les chercher. {Trè^s bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Beauquier.
M. Charles Beauquier. A propos des douanes, j'indiquais à M. le ministre des finances une série d'économies à réaliser et qui permettraient d'augmenter le traitement des petits fonctionnaires. J'ai à faire une observation analogue en ce qui concerne les contributions Indirectes.
A la fin de l'empire, au moment où Napoléon llf allait se faire plébisciter, il avait d'un seul coup créé 150 sous-inspecteurs des contributions Indirectes, espérant sans doute que ce seraient autant de fonctionnaires qui lui donneraient leur vote. Les traitements de ces ag nts inutiles représentent la jolie somme de 900,000 fr.
Or, il est avéré, au moins d'après ce que j'ai pu savoir de dltTéronts côtés, que ces inspecteurs n'ont à peu près rien à faire ; ce sont autant de sinécuristes qui n'ont guère que des signatures à donner.
Si l'on consulte l'annuaire des contributions Indirectes de 1887 et celui de 1884, on constate que, malgré la perte de deux provinces, l'administration des contributions indirectes est plus nombreuse que jamais ' Voilà un vaste champ ouvert à l'esprit de réforme et d'économie de M. le ministre df ". flnances!
Pour justiflcr cette pléthore de fonctionnaires, on Imagine sans cesse des compUcations d'écritures et des paperasseries sans nombre. Ine organisation moins compliquée
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amènerait forcément une réduction du personnel. {3'rès bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Hafruenin.
M. Haguenin. Les observations que je ■li'sire pr<^senter à la Chambre sont dans le iniMn",' ordre d idées ((ue celles f|ua faites, avec une réelle compétence, mon lionora- Jde collègue et ami M. Treignier.
Je connais des situations très dignes dinlérét qui sont très amoindries par le nouveau mode de rétribution des receveurs buralistes de campagne. Chez moi notamment, un receveur, père de onze ou douze enfants, perd annuellement, 1.50 ou 200 fr. depuis le nouveau mode de rétribution en vigueur.
Il est bien regrettable, comme le disait M. Treignier,que l'on n'ait pas tout au moins respecté les situations acquises. Je me pei*mets d'insister auprès de .M. le ministre pour qu'il étudie cette question de la réforme du salaire des receveurs buralistes et reviennent au système du payement proportionnel au nombre des timbres et des acquits.
M. le ministre des finances. Je promets très volontiers d'étudier la question ; mais elle est, quoi qu'on en puisse croire, extrêmement complexe. On me demande de revenir au système des remises que, disait M. Treignier. j'ai abandonné en 1901 pour établir li's traitements fixes. Voici quelles étaient mes raisons : à la suite de la loi du 2i> décembre lUOO sur les boissons, le montant des remises proportionnelles afTérentes h chaque recette buraliste aurait été entièrement bouleversé, et dans des proportions inc nnues à l'avance. J'ai pensé qu'il ne fallait pas modifier des situations acquises et j'ai consolidé le traitement des receveurs buralistes.
.Mon successeur l'Iionorable .M. Rouvier a décidé que le.^ nouveaux receveurs buralistes seraieut payés d'après l'ancien régime des remises. C'était logique, c'était les rémunérer en proportion de leur travail .Mais ceux qui étaient en fonctions au moment de ma circulaire restent sous le régime ancien. C'est pour eux que la question m'est posée par M. Treignier!
Le système de la fixité des traitements est condamne par ceux qu'il a privés d'un accrois.sement de rémunération, c'est entendu ; mais vous ne parlez pas de ceux auxquels il procure un avantage. Si je revenais à l'ancienne méthode, certains seraient satisfaits et d'autres mécontents.
M. Treignier. Vous pourriez établir un traitement minimum.
M. le ministre des finances. C'est- à-dire inscrire au budget un supplément de quelques millions! Ce n'est guère commode. Si j'entrais dans cet ordre d'idées, on me féliciterait d'avoir dépensé de l'argent dans le déiail et on me reprocherait de ne pas faire d'économies sur l'ensemble. f7'/r.-t bien!
Iri's bii'n!)
C'est un procédé que, pour ma part, je n'ai pas adopté. Je veux bien chercher autre chose; dans tous les cas, je prie mes col-
lègues de croiie que je ferai tout mon possible pour leur donner satisfaction. {Très bien ! très bien .')
M. Haguenin. Je n'avais pas terminé mes observations ; il y a encore un point très intéressant sur lequel M. le ministre pourrail apporter mi remède innnédiat.
Le mode de distribution des indenuiités annuelles qui existe aujourd'hui est soumis" à un arbitraire injustifié et inqualifiable dans beaucoup de cas. Je ne sais sur quelle base ce système repose, mais, en fait, dans la plupart des cas, tel receveur buraliste touclie une indemnité très forte alors qu<.' tel autre, qui a peut-être des nécessités de famille plus grandes et qui travaille autant, touche moins. J'appelle votre attention sur ce point, monsieur le ministre, et je vous prie de donner des instructions pour établir un mode de répartition plus juste, plus équitable que celui qui est appliqué actuellement.
M. le ministre des finances. Je vous assure que je m'occuperai personnellement de la question que vous me soumettez.
M. Haguenin. Ces améliorations peuvent être réalisées dès cette année. En outre, j'appuie fortement toutes les observations de mon collègue et ami M. Treignier.
Je remercie .M. le minisire de ses promesses et j'en prends acte.
M. Tireignier. Je veux j)reiidre acte des promesses de .M. le ministre. J'espère qu'il étudiera avec bienveillance celle question. 11 y a, du reste, un précèdent, puisque M. Houvier a déjà, en 1004, rétabli le traitement proportionnel, mais seulement pour les receveurs nommés depuis 1901.
11 est souverainement injuste de voir, dans une même circonscription d'exercice, des fonctionnaires du même service, ayant mêmes cliarges, soumis aux mêmes obligations, recevoir des salaires difl'érents. De plus, par suite de la décision de .M. Houvier, ce sont les derniers venus, ceux qui sont récemment nommés, qui profitent des conditions les plus avantageuses. (Très bien! très bien !}
M. le président. La proposition de résolution de M. Dépasse est-elle maintenue?
M. le ministre des finances. J'ai pris des engagements précis en réponse aux observations présentées par .M. Tréguier, et, dans ces conditions, j'insiste auprès de M. Depasse pour qu'il l'enonce à sa proposition de résolution concernant les lieures de travail des receveurs buralistes.
l'n article de la loi de finances réglera celte question. Je prie M. Dépasse de ne pas aller au delà, dans l'intérêt même des receveurs buralistes et du public qui, comme le faisait remarquer notre collègue, .M. Babaud- Lacroze, a droit lui aussi à notre sollicitude. Je ne peux pas admettre la réglementation des heures de travail dans les campagnes. (Très bien! très birn. .
M. Hector Dépasse. Je vous remercie, monsieur le ministre, de vos déclarations
et de la proposition que vous m'avez faite. Mais il est bien entendu que nous gardons le droit, lorsque viendra en discussion la loi de finances, de présenter un amendement à votre proposition. Très bien! l/t. bien!)
M. le ministre des finances. C'rsl entendu.
M. le président. La proposition de résolution n'est pas maintenue.
Personne ne demande plus la parole ? . . .
Je mets aux voix le chapitre 88, au chiffre de 38,689.000 fr.
iLe chapitre 88, mis aux voix, est adopté.
" Chap.80. — Matériel de l'adminisfratinii des contributions indirectes, frais de transport, valeurs de tabac, de poudres et d'îilhimettes repris des débitants ou provenant de saisies, 2,03i,.380 fr. » — (Adopté.
« Chap. 90. — Frais de loyers, frais judiciaires et dépenses diverses de l'administration des contributions indirectes. 2 millions 904,000 fr. » — I Adopté.
« Chap. 91. — Avances recouvrables par l'administration des contributions indirectes, 850,000 fr. » — ;Adopté.)
M. le président. « Cliap. 92.— Détaxes <\idislance. »
Le chiffre nouveau, indiqué par la commission du budget, pour ce chapitre est de 3 millions 7,")0,000 fr.
Je mets aux voix ce chapitre, à ce chifri'e.
J.e chapitre 92 est adopté.
" Chap. 93. — Dépenses des tabacs et des poudres à feu en Algérie, 50.000 fr. ». - {Adopté.;
« Cliap. 94. — Personnel de l'administratration des manufactures de l'Etat, 2 millions 235,000 fr. ». — (Adopté.!
M. le président. « Chap. 95. — Cages et salaires de l'administration des manufactures de l'Etat, 23,233,307 fr. »
Sur ce chapitre, plusieurs orateurs .sont inscrits.
Voix diverses. A deux heures 1 — A trois lieures !
M. le président. J'entends demander le renvoi de la suite de la discussion à cet après-midi.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
La suite de la discussion est renvoyée à cet après-midi.
RÈGLKME.NT DE l/ORDRE DU JOTR
M. le président. Aujourd'hui, à deux heures...
Voix diverses. .\ trois heures !
M. Maurice Berteaux, président de la rominisslon du budget. La commission du budget demande à la Chambre de se réunir à deux heures.
Sur divers lianes. A deux heures et demie !
M. le président de la commission du budget. Jiiisiste pour deux heure.'.
M. le président. La commission du budget insiste pour deux beures, et, en effet, si nous voulons achever notre besogne eu
temps utile, cela est nécessaire. (Très bien! très bien!)
Aujourd'liui jeudi , à deux Iieures , 2' séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget p^'-nf'ral de l'ox^"eicc 1908;
Suite des finances ;
Agriculture ;
Colonies, et discussion delinterpellation de M. Puech sur les scandales de la Guinée française et sur les uiotifs qui ont déterminé le ministre des colonies à réintégrer d'office dans les cadres de l'inspection M. Frézouls, gouverneur de cette colonie ;
Légion d'honneur;
Suite de l'intérieur (chap. 16, 35 et 37 réservés) ;
Suite du commerce et de l'industrie • ctiap. 13, 2i et 35 réservés);
1" SliANCE Di; 14 NOVEMBRE 10o7
Suite du travail et de la prévoyance sociale (chap. 20 réservé}.
Il n'y a pas d'observation?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
^La séance est levée à midi moins dix minutes.
Le Chef «lu service xtêuographifiue
de In Chambre de» dépulé.t,
Alexandre G.vudet.
iOl
Reotiflcatioiis de vote.
Scrutin (n" .tôî; du l-'J novembre.
Sur la priorité en faveur de l'ordre du jour de MM. François Carnot et Lucien Hubert (Interpellations relatives au Maroc) :
M. Ilippolyte Laroche déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour », et qu'en réalité H " s'était abttenu ».
Scrutin [W 353; du 13 novembre.
Sur l'ordre du jour de MM. François Carnot et Lucien Hubert (Interpellations relatives au Maroc) :
M. Ilippolyte Laroche déclare qu'il a ilè porté par erreur comme ayant voté <• pour ", et qu'en réalité il « s'était abstenu •>.
M. Gauthier (de Clagny) déclare qu'il a Miporté par erreur comme ayant volé ■• pour », et qu'en réalité il « s'était abstenu ».
Scrutin (n« 35i du 13 novembre.
Sur la question préalable sur lanicleS du projet de loi tendant & modifier divers articles de la loi du 9 décembre 1905, relative à la séparation des Eglises et de l'Etat :
MM. Joseph Durand (Haute-Loire) et Néron déclarent qu'ils ont été portés par erreur comme » n'ayant pas pris part au vote », et qu'en réalité ils avaient voté « pour ».
IfOt, — OiPi) SB3S. BXTR, — ANNALES, T. VNIQUII.
uite de la discussion du projet de loi nt fixation du budget général de l'eier-
te des flnances.
ip. 95 (Gages et salaires de l'administrales manuractares de l'Etat): MM. Jacques inié, Cosnier, Cazeneuve, Cloarec, le miî des flDances.Beloullc. Adoption.=Adopies chapitres 96 et 97. = Chap. 98 (Matée l'administration des manufactures de ] : MM. Betoulle, le ministre des Duances. tion. = Chap. 99 (Bâtiments des manures de l'Etat). — Retrait d'un ameiidede M. Chaigne. — Adoption duchapitte.
lap. 100 (Constructions nouvelles des ifactures de lEtat) : .M. Chaigne. -Adop- = Chap. 101 (Dépenses diverses de l'adtration des manufactures de l'Etat) :
:haigne,- le ministre des flnances. Adoplu chapitre. = Adoption du chapitre 102. ip. 103 (.Achats et transports). — Amennt de M. Chaigne : MM. Chaigne, Maurice lUX, président de la commission du
SOMMAIRE
budget ; le ministre des flnances. Uetrait. — Amendement de M. Munin-Bourdin : MM. Munln-Bourdin, Malvy, le ministre des flnances, Emile Constant. Retrait. — Adoption du chapitre. = Adoption des chapitfes 104 à 108. = Chap. 109 (Remboursements partiels à opérer en exécution de l'article 10 de la loi du 11 janvier 1892) : M. Laurent. Adoption.
Ministère de l'agriculture.
Discussiçn générale : MM. Piissonnier, Louis Martin, Cazeneuve, Ajara, Simonet, Chambon, Maurice Berteaux, président de la commission du budget; de Gailhard-Bancel, le ministre de l'agriculture, Allemane, Delaunay, Lucien Dior, Maurice VioUette, Cosnier, Mougeot, rapporteur général. = Chap. 1=' (chiffre nouveau). Adoption. = Adoption du chapitre 2. = Chap. .3 (chilfre nouveau). Adoption. = Adoption des chapitres 4 et 5. = Chap. 6 (Impressions de l'administration centrale, souscriptions aux publications, etc.) : M.M. Roblin, le ministre de l'agriculture. Adoption. = Chap. 7 (ehlITre nouveau). Adoption. = Adoption du chapitre 8. = Chap. 9 (Dépenses de
surveillance, de contrôle et de vériûcation des comptes des sociétés de courses, etc.) : M. Ceccaldi. Adoption. = Adoption du chapitre 10. = Chap. 11 (Secours aux agriculteurs pour calamités agricoles! : M.M. Bouyssou, le ministre de l'agriculture, Betoulle, Delpierre. Adoption. = Chap. 12 (inspection de l'agrlculturei. — Adoption d'une proposition de résolution de M. AUemane et plusieurs de ses collègues. — Observations : MM. Gioux, le ministre de l'agriculture. — Adoption du chapitre. = Chap. 13 (Professeurs départementaux et spéciaux d'agriculturei. — Proposition de résolution de M.Jules Mercier: MM. Jules Mercier, le ministre de l'agriculture, Chavoix, Périer (Saône - et - Loire) . Retrait. — Observations : M.M. Bouyssou, Emmanuel Brousse, le ministre de l'agriculture. — Adoption du chapitre. = Chap. 14 (Personnel enseignant des écoles et des étajjlissements d'élevage; : MM. Cazeneuve, Fernand David, rapporteur; le ministre de l'agriculture, le rapporteur général. Adoption.
EXCISE
président. M. Arcliimbaud (Drôuic) e de ne pouvoir assister pendant js jours aux séances de la Chambre.
SIMTH DK I,A DISCi;SSIOX DU lU.DGKT DE L'EXERCICE 1908.
I président. L'ordre du jour appelle de la discussion du projet do loi fixation du budget général de lexer-
SUITB DES FINANCES"
lambre s'est arrêtée ce matin au oha- '5 du budget du ministère des
Je donne lecture de ce chapitre, sur lequel plusieurs orateurs sont inscrits :
« Chap. 95. — Gages et salaires de l'administration des manufactures de l'Etat, 23,233,397 fr.
La parole est à M. Jacques Chaumié.
M. Jacques Chaamié. J'ai demandé la parole sur le chapitre 95 du budget dti ministère des flnances pour vous prier, monsieur le ministre, au no»» d'un certain nombre de mes collègues et au mien, d'étudier la suppression de la dernière catégorie des manufactures de tabac de l'Etal. Quelques mots me sufflront pour justifier la légitimité de cette mesure. Aussi bien ma tâche m'est considérablement facilitée par les paroles que M. le ministre a prononcées ce matin au sujet des indemnités de résidence.
Les manufactures de tabac, en olfet, ont été réparties en quatre classes : hors classe, première, deuxième et troisième classe.
Cette classification a été faite, pour me servir de l'expression même d'un ancien directeur général des manufactures, « en tenant compte des conditions locales de l'e.xistence, pour rester proportionnées dans chacune
d'elles, à l'Intensité des causes locales de renchérissement «.N'est-ce pas dire que ces différences de salaire sont constituées par lei indemnités de résidence contre lesquelle.-t s'élevait ce matin même M. le ministre des finances?
Or si cette classification a pu avoir dans son origine quelque raison d'être, elle a depuis longtemps perdu beaucoup de sa valeur. Tout le monde sait à quel point l'augmentation des voies et moyens de communication, la progression constante des échanges tendent à unifier dans l'intérieur du territoire le prix de la vie. Nous ne connaissons plus ces différences considérables qui existaient lorsqu'on a établi la classification des manufactures entre le prix d'une denrée au lieu mémo de sa production et sur les autres points de la France.
D'ailleurs, partout où ces différences subsistent d'une façon appréciable pour telle ou telle denrée, une compensation ne s'élablit-elle pas avec un autre produit également nécessaire à la vie? C'est ce qu'on peut constater tous les jours dans la région que je représente ; où se trouve une manufacture sur laquelle j'appelle tout partlcu-
lièrement voire bienveillance, une des plus anciennes manufactures de France, celle de Tonneins. . .
M. Lasies. C'est celle où il y a le meilleur tabac.
M. Jacquet Clufumié. Je suis heureux de vous l'entendre dire.
Sans doute Tonneins est situé dans une région agricole où les produits sont abondants et variés; mais si les fruits de cette terre se consommaient autrefois, au moment où l'on a établi la classiQcation des manufactures, presque tous sur place et à bas prix, aujourd'hui ils sont expédiés à Paris ou à létranger.
D'autre part, les petites industries régionales qui pouvaient exister ont dû disparaître devant la concurrence des départements plus favorisés, de sorte que si certains produits du sol se vendent encore à Tonneins, malgré le renchérissement considérable qu'ils ont dû subir, meilleur marché que dans les grandes villes du nord de la Ki-ance, des produits manufacturés, notamment les chaussures et les vêtements, coûtent beaucoup plus cher que dans ces mêmes villes.
Dans la même catégorie que Tonneins, dont j"ai parlé tout d'abord parce que ses intérêts me sont directement confiés, se trouvent trois autres villes : Châteauroux, Hiom et .Morlaix. Cliâteauroux est une ville très importante, qui a vu passer dans une catégorie supérieure d'autres villes autrefois dans la même classe qu'elle; elle voudrait bien avoir le môme traitement et elle le réclame depuis plus de dix ans, j'en apj»eUe à ses représentants qui vous le diront tout à l'Iieure.
Knfiu Hioni et Morlaix se trouvent dans des régions agricoles riches comme celle de Tonneins ; mais pas plus que les agriculteurs de la vallée de la Garonne, ceux de la Li magne ou de la ceinture dorée de Bretagne ne travaillent uniquement pour la consommation locale ; leurs produits s'exportent et se vendent très cher. De plus, Hiom et .Morlaix doivent au voisinage des stations balnéaires et thermales un renchérissement considérable de la vie. Sans sol-
liciter comme Dieppe de passer à la première classe, ces deux villes mériteraient bien de ne plus être à la dernière et de passer à la seconde.
Mais j'abuserais de la bienveillance de la Chambre si j'insistais sur un fait économique que chacun de vous a dû constater.
[Parlez! parlez!) Cette augmentation doit avoir pour conséquence l'octroi aux employés des manufactures de la dernière catégorie, non de la personnalité des classes
— je n'ai pas la prétention de demander encore pour nos cigarières le régime que M. le président du conseil vient d'octroyer à nos préfets et à nos sous-préfets — du moins la diminution du nombre de catégories entre lesquelles ces manufactures sont réparties et tout d'abord, la suppression de la dernière.
Songez, monsieur le ministre des finances
— et je suis convaincu que vous serez généreux — que ce personnel, ingénieurs, préposés, ouvriers et ouvrières, auquel vous êtes, je le sais, le premier à rendre hommage, car vous le connaissez mieux que personne, vous fournit le quart de votre budget.
Songez aussi que, parmi les nombreuses manufactures, il n'y en a plus que quatre de la dernière catégorie dont l'infériorité de salaire, établie autrefois pour compenser des facilités d'existence aujourd'hui disparues, doit, en bonne justice, également disparaître. {Applaudissements à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Cosnier.
M. Cosnier. Je m'associe aux paroles que vient de prononcer mon collègue et ami M. Jacques Chaumié. Mais permettez-moi, monsieur le ministre, au cours de cette discussion, d'appeler plus spécialement votre attention, tant en mon nom pfi-sonnel qu'en celui de mes collègues de l'Indre, sur les préposés de la manufacture des tabacs de Châteauroux.
Vous savez, messieurs, que les manufactures de l'Etat sont classées eu quatre catégoiics, dont une hors classe, suivant la cherté des vivres de la localité, et Château-
roux figure dans la troisième et dernière catégorie.
Or le prix des choses nécessaires à la vie s'est nivelé un peu partout et, pour employer lès termes mêmes d'une circulaire do votre administration : « l'uniformité tend de plus en plus à s'établir dans les conditions de l'existence ».
Le commerce du département de l'Indre iiyant augmenté, les petits employés, et en particulier les préposés des tabacs, sont victimes de cette prospérité du commerce qui a eu pour résultat de faire doubler, depuis vingt ans, le prix des denrées, des loyers, du chauffage, etc.
Ciiâteauroux, en elTet, à la suite de l'enquête sur la cherté des vivres et des loyers à laquelle l'administration des postes a procédé dans toutes les communes de France, en 190i, a été classée non seulement parmi les villes où les fonctionnaires et employés reçoivent des indemnités de résidence, mais encore parmi les villes où les indemnités sont égales à celles accordées à Toulouse, par exemple, ville dont la manufacture de tabacs est classée en première catégorie. On est alors amené à se demander pourquoi les préposés des tabacs de Châteauroux ne profitent pas, comme les autres employés de l'Etat, notamment ceux des postes et des télégraphes, des avantages accordés à ceux désignés pour cette résidence.
M. Privat-Deschanel, alors directeur général des manufactures de l'Etat, avait tellement bien compris que cette anomalie devait disparaître que, lors de son passage à Châteauroux, à la fin de 1906, il avait formellement promis que cette ville serait la première à bénéficier d'un changement de catégorie.
Si je ne craignais pas de fatiguer la Chambre, je lui donnerais quelques renseignements statistiques émanant du ministère de l'agriculture, relatifs aux prix moyens, par chef-lieu de département, du pain et de la viande. {Parlez ! parlez !)
Vous constaterez, messieurs, une fois de plus, que Châteauroux est bien une des villes où les conditions de la vie sont les plus difficiles.
VILLKS
Itordeaux
Mlle
Lyon
Marseille
Nancy
Nice
Orléans.. ;
Toulouse
Limoges
IHjoii
Jj
3» quiiiié.
VIANDE (PRIX DU KIL0C.n.VM.ME)
Btrnr.
Vache.
• Vcan.
l yi
Moaton.
2 30 l 47 t iX)
2 iO 2 10
Pore.
1 40 1 50 1 45 1 :ki
l Zi 1 50 1 40 1 72
^Dieppe, le llavro, Morlaix, Uiom et Tonneins n'ùtant pas chefs-lieux de département, la statistique agricole ne fournit aucun renseignement concernant ces cinq localités).
St la comparaison des mêmes statistiques agricoles émanant du ministère de l'agriculture pour les années 1900 et 1905 fait i-essortir 1 différences de prix suivantes pour cette période quinquennale. (Celles en plus sont en caractères romains, et celles en moins en pactères italiques.
PAI.N (sur un KIL0GR.\MHE)
OS
Nantes !
Chàteaurous
De plus, si nous envisageons le prix des loyers, nous remarquons, d'après les renseignements fournis par les maires euxmêmes, qu'ils sont les suivants :
Bordeaux : faubourgs, 2 pièces, 160 à 200 fr.; 3 pièces, 200 à 2-50 fr.; 4 pièces, 300 à 350 f r.
Lyon : faubourgs, 2 pièces, 180 fr.; 3 pièces, 350 fr.; 4 pièces, 500 fr.
Marseille : 3 pièces avec eau et lieux, de 160 à 225 fr.
Nancy : faubourgs, 2 pièces, 180 fr.; 3 pièces, 200 fr.; 4 pièces, XiO fr.
Nice : faubourgs, 2 pièces, de 100 à 200 fr.; 3 pièces, de 150 à 300 fr.; 4 pièces, de 300 à 4.50 fr.
Orléans: ville, 2 pièces, 180 à 200 fr.; 2 pièces et cuisine, de 200 à 220 fr.; i pièces, de 250 à 300 f r.
Dans les faubourgs, ces mêmes prix comportent souvent l'adjonction d'un petit jardin potager.
Toulouse : faubourgs, 3 pièces, de 180 à 200 f r.
Dijon : faubourgs, 2 pièces, 200 fr.; 3 pièces, 300 fr.; 4 pièces, 400 f r.
Le .Mans: faubourgs, 2 pièces, 140 fr.; 3 pièces, 210 fr.; 4 pièces, 280 fr.
Nantes, iOO fr. la pièce.
Châteaurotix : faubourgs, 3 pièces, de 300 à350fr.
Enfin les autres denrées telles que la volaille et les œufs, non mentionnés dans la statistique agricole, ont doublé de prix à Chàteauroux depuis quelques années et constituent, avec la viande de boucherie, tout c« qu'il est possible à \m habitant de uotre localité de consommer sur place.
Ces renseignements vous montrent que hi manufacture de Chàteauroux devrait béiK^ficicr d'un classement supérieur et devrait être dans la première catégorie. Or, nous ne demandons pour elle que la deuxième.
Mais il y a plus : il y a les engagements pris vis à vis des préposés eux-mêmes, il serait souveniinement injuste que les promesses faites ne soient pas tenues et que, réalisant plus de 400 millions de bénéfices nots par an du fait des tabacs, l'administra-
tion des finances fasse d'une question budgétaire, qui pour une augmentation de classe ne dépasserait pas 6,000 à 7,000 fr. pour Chàteaiu-oux, une pierre d'achoppement à la plus légitime des demandes.
L'Etat a le droit de compter sur le zèle et le dévouement de ses préposés, mais ce droit a pour corollaire le devoir de récompenser les services, en respectant tous les termes du contrat de travail, lequel permet de demander légalement de faire disparaître la diCTérence absolument injustifiable, tant comme traitements que comme retraites, qui existe entre les préposés de Chàteauroux et d'autres préposés placés dans des conditions similaires de travail et de cherté de vie. [Très bien! très bien!)
J'espère, monsieur le ministre, que vous aurez à tâclie d'accorder, au personnel si intéressant de la manufacture de Chàteauroux « des gages proportionnés à l'intensité des causes locales de renchérissement ».
J'insiste encore pour que les engagements antérieurs pris par votre administriition de classer les manufactures d'après la cherté de la vie réelle deviennent enfin efl'ectifs et pour que tous les préposés de Chàteauroux obtiennent le plus tôt possible satisfaction, c'est-à-dire leur 2' classe.
En répondant à mon désir, vous aurez accompli un acte de justice, un acte de réparation et je connais assez votre sollicitude, monsieur le ministre, pour les employés de vos administrations, pour avoir hi conviction que vous nous donnerez prochainement satisfaction. (Très bien! Ird.%
bien !^
M. le président. La parole est à iM . Cazeneuve.
M. Cazeneave. Monsieur le ministre, lors qu'il y a peu de mois vous avez fait l'honneur aux Lyonnais de vous rendre sur place pour étudier les conditions de la nouvelle construction de la manufacture des tabacs, vous avez reçu une délégation des ouvriers de la manufacture qui vous ont exprimé le désir, étant donnée la cherté de la vie à Lyon, assimilable à celle de Paris, de voir la manufacture des tabacs de Lyon être élevée à la catégorie hors classe.
Je me permets, monsieur le ministre, au milieu de toutes les demandes qui vous ont été adressées et qui nécessitent de votre part, j'en conviens, une étude longue et minutieuse, de vous prier d'étudier la question, et de voir si, avant cette érection hors classe, il ne vous serait pas possible de relever le salaire du petit personnel femmes qui est limité à 2 fr. 75.
Dans tous les cas, monsieur le ministre, je vous remercie des 475,000 fr. inscrits au chapitre 10 pour la reconstruction de la manufacture de Lyon.
L'amélioration des conditions de la fabrication du tabac, qui est tout bénéfice pour l'Etat, bénéficiera également au point de vue de l'Iiygiène, à la classe ouvrière et je tiens particulièrement à vous en remercier [Très bien ! 1res biett !)
M. le président. La parole est à M. Cloarec.
M. Cloarec. Je tiens à me joindre aux observations que vient de présenter mon honorable collègue au sujet du relèvement des traitements du petit personnel et dos ouvriers et ouvrières des manufactures.
Je demande également à M. le ministre s'il ne jugerait pas bon, surtout dans une ville comme .Morlaix où l'industrie n'est pas très importante, d'augmenter le nombre des femmes employées à la manufacture. On a déjà rendu hommage à ce personnelouvrier. Je serais très heureux que M. le ministre voulût bien nous accorder la faveur d'augmenter le personnel de la manufacture des tabacs de Morlaix et, notamment, les ouvrières, dont le travail est si apprécié de l'administration.
M. Joseph Caillaux, minisire des finances. J'assure mes collègues que j'étudierai avec soin les observations qu'ils ont présentées. {Très bien! 1res bie»!^
M. le président. La parole est à .M. Ilctoulle.
M. Betoulle. Je veux présenter une observation au sujet des ateliers de construction de Limoges. M. le ministre est au courant de la situation toute spéciale qui leur est faite, mais il me semble utile aujourd'hui de la lui rappeler.
ANNALE3 t)È LA CIIAMBHÉ bfes DÉPUTÉS
Kii \9M, les uleliera de construction de Limoges étaient de 2' classe, Ils avaient un personnel ouvrier qui se chiffrait par HO unités. Depuis 18$)8, les aU^iiers sont devenus d« W classe, on a augmenté le nombre des fonctionnaires — on compte aujourd'hui vingt-quatre fonctionnaires , ingénieurs , préposés ou concierges, — mais en même terups qu'on augmentiiit le personnel des fonctionnaires, on diminuait le personnel ouvrier. C'est là une situation quelque peu étrange si rr)n envisage le rendement. Depuis cette époque, le personnel ouvrier, qui est un personnel d'élite auquel les différents directeurs générau.x ont toujours rendu honunage, se préoccupant de la situation faite aux ateliers de Limoges et du rendement de ces ateliers, n'a cessé de demander à .MM. les directeurs généraux et à MM. les ministres des finances de. relever le chiffre du personnel au chiffre existant en 1898.
Déjà, en 1905, M. Prlvat-Deschanol avait promis aux ouvriers de leur donner satisfaction. Je dois rendre hommage à M. le directeur général actuel qui, donnant suite aux promesses de .M. Privat-Deschanel, a, dins le courant de cette année, augmenté de quatre unités le personnel employé aux ateliers de fer. .Mais jo désirerais que l'embauchage ne fût pas limité à ces seuls ateliers et qu'un nouvel embauchage eût lieu pour les ateliers de bois.
Les counnandes dans ces derniers ateliers subissent de longs retards par suite précisément du manque d'ouvriers. Il y a donc, vous le voyez, la plus grande utilité à ce que le cliiffre du personnel ouvrier soit reporté à son i-hiffre primitif, et cela dans l'intérêt même des finances de l'Etat et dans l'Intérêt du rendement des ateliers de construction de Limoges.
Je suis convaincu que sur ce point .M. le ministre des finances et .M. le directeur général me donneront satisfaction.
M. la président. Persoime ne demande plus la parole sur le ch.ipltre l)5V. . .
Je le mets aux voix, au chiffre de 23 millions 233,397 fr.
^Le chapitre 95, mis aux voix, est adopté.)
" Chap. 90. — Pensions de retraites des préposés et des ouvriers des manufactures de lEtat, 1,729,336 fr. » — (Adopté.
u Chap. 97. — Institutions destinées à auïéliorer la situation des préposés et des ouvriers des manufactures de l'Etat, 118,000 francs. >■ — (.Vdopté.)
M. le président. « Cliap. 98. — Matériel de l'administration des inanufactiu-es de l'Etat, fi,ir.,8H0fr. »
La parole est à M. lîctoullc, sur le chapitre.
M, Betonlle. C'est encore au sujet des ateliers de construction de Limoges que je désire présenter quelques observations.
[Mduvi'innils f/i'rcrs.
.Ne vous un étonnez pas, messieurs; je crois qu'en agissant ainsi je défends les Intérêts de l'Etat et ceux de ses ateliers.
l'aiini les rcvi-nilications tornmléos par le personnel ouvrier figurait en preuuère ligue
la question du matériel. Le matériel mécanique est insuffisant et celui qui existe est en mauvais état. Les réclamations du personnel ouvrier ont été entendues par M. le directeur général qui, lors d'une visite récente, a promis aux ouvriers qu'une augmentation du matériel mécanique serait faite dès l'année prochaine.
A ce propos, M. le directeur local a fait connaître au personnel ouvrier que l'administration avait décidé de procéder au remplacement progressif d'une partie du matérleL Le matériel nouveau destiné à remplacer un certain nombre d'outils comprendrait : une machine à mortalserle bols, une machine à couder à chaud, une machine à percer de 100 millimètres, un étau limeur de 100 millimètres, une machine à raboter à large ouverture, une machine à percer de 70 millimètres, une maciilne à scior les métaux, une machine à inortaiser les métaux» une machine à raboter et un tour en l'air.
L'observation que je présente n'a qu'un but. Comme ni le projet de budget ni le rapport ne disent pas quels sont les ateliers qui bénéficieront d'un nouveau matériel, je voudrais simplement obtenir, soit de la commission du budget, soit de M. le directeur général, la déclaration que le matériel énuméré plus haut et promis à Limoges figurera bien, moitié sur les crédits de 1908, moitié sur ceux de 1909.
Sommes-nous d'accord, monsieur le directeur général?
M. le ministre des flnances. Il est bien entendu que, dans les ateliers de Limoges, on installera de nouvelles machines pour environ 50,000 h 50,000 fr. ; ces machines auront pour effet d'augmenter la production des ateliers.
M. Betoulle. Mais, monsieur le ministre, ce n'est pas là la question que je traite en ce moment.
M. le ministre des finances. Voici quelle est la situation : jadis, au nomJt>re des objets en bois fabriqués par les ateliers de Limoges figuraient des croisées, des perslennes, destinées aux manufactures, — travail plutôt bizarre dans des ateliers de l'Etat. ( lUreu approbalifs.) L'administration, très sagement, a réduit de quelques unités l'effectif des ateliers de bols. Nous ne pouvons pourtant pas continuer à faire des travaux aussi absurdes que celui qui consiste à exécuter des persiennes pour nos manufactures dans un atelier central de construction . ApplnudissetnenU.)
Hestont les ateliers du fer. (;oux-ci, nous les agrandissons, au contraire, parce que nous pouvons y fabriquer li's pièces de recljange nécessail'es pour noa machines de fabrication, tant du service des tabacs que de celui dos allumettes. On y construit même des appareils neufs qui peuvent se fabriquer là dans de meilleures conditions qu'ailleurs — du moins oU essaie de me le démontrer; je veux bien admettre que c'est dans des conditions aussi bonnes ! [Sourin:i.'' Nmis remanions l'élablissomont dans ce but, et vous ne pouvez pas vérUable-
ment nous demander de maintenir dans le^^ ateliers du bols les fabrications qui lie répondent pas à une nécessité. On ne peut pourtant pjw puiser constamment dans la bourse des contribuables pour avantager certaines catégories de citoyens ! {Applaudissements.)
M. Betoulle. Evidemment, M. le ministre a été empêché de suivre avec toute l'attention désirable l'observation que je présentais. Je n'ai parlé en effet, quant à présent, que de l'augmentation du matériel mécanique et pas encore de l'agrandissement des ateliers. Nous allons y venir. {Mouvements dicevs au centre.)
Mais sans doute ! je défends Ici les Intérêts des ateliers de construction de Limoges ; je défends aussi les Intérêts d'une ville qui a sacrifié plus de .'>00,000 fr. pour avoir des ateliers qui sont réduits aujourd'hui à leur plus simple expression.
Nous étions d'accord avec M. le directeur généralsur les bases suivantes :
Le matériel que j'ai énuméré serait fourni aux ateliers de Limoges et le crédit serait pris moitié sur l'exercice 1908, moitié sur l'exercice 1909. Nous demeurons donc d'accord sur ce point.
La question de l'agrandissement est également résolue, momentanément du moins, puisque, ainsi que M. le ministre vient de le rappeler, un crédit de 40,000 fr. figure en effet au budget.
Mais, monsieur le ministre, puisque vous parlez des ateliers de bols, lalssez-mol vous fournir quelques explications à ce sujet. Vous dites qu'il serait ridicule de maintenir des ateliers dans lesquels on fait travailler du bois pour confectionner des persiennes. Permettez-moi de vous répondre que, si la situation a pu être telle, ce n'est pas la faute du personnel ouvrier.
M. le ministre des finances. Mais non !
M. Betonlle. C'est la faute de la direction locale des ateliers de Limoges. Jamais on n'a voulu ente.idre parler des ateliers de bois. Cela ennuie probablement ces messieurs, peu compétents en la matière, de s'occuper du bols! Voilà la vérité.
Pourtant Limoges, par sa position géographique, me parait tout à fait en état d'avoir et des ateliers de fer et des ateliers de bols. Il (>st facile à Limoges de se procurer toutes les es.senct.'s de bois et, par sa situation au centre de la France, de faire des expéditions dans toutes les manufactures de l'Etat. Je le répète, depuis de nombreuses années, le personnel ouvrier a toujours protesté, a toujours signalé oette situation à la direction générale. Si ces ateliers ne donnent pas le rendement qu'on devrait en attendre, si on ne leur confie pas les travaux qui devraient être exécutés exclusivement dans ces ateliers, cela provient uniquenient de l'iiidinérence de la direction locaje. (Muuvc^. menis divers.'
M. le ministre des finances. Je ne peux pas laisser dire cela ! On ne peut donner aux ouvriers d'un atelier que le travail dont on dispose. Or, quels sont les seuls ouvrages eu
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lont nous avons besoin? Co sont dos s cil bols pour fabriquer Ifts cigares; il t 30,000 environ cette année. Ce sont ■ des jeux do planchettes on bois pour s de cigares, des plaquettes pour s d'alliunetles.
ntl vingt à trente ouvriers ont été eini h ce travfiil, nous n'avons plus d'ftupour d'autres. Pendantde longues an- |)our entretenir un personnel ouvrier i>inbroux, on a été obligé de faire far dans la manufacture de ]Linioges l)los, des croisées, des persiennes, etc. ■malions sur divers bancs.) )ien, tout cela est d'une mauvaise adration. {Très bien! très bien!) Aussi -nous réduit les ateliers de bois, 1 augmentant les ateliers de fer, à la chose qu'ils devaient et pouvaient loment fabriquer, c'est-àndire aux )bjets qui fussent appropriés uniquelux usages des manufactures.
rtiles Roche. Très bien ! Pas d'ateliers aux !
e ministre des finances. Vous plaidez leaucoup de talent, monsieur Betoulle, érêts de votre ville, comme l'ont fait l'heure MM. Chaumié et Cosnier qui rlé en faveur des manufactures de leur . Je vous promets à tous d'examiner lations avec beaucoup d'Intérêt, d'étu- ? que je peux faire ; mais ne me dez pas des choses impossibles ; ne me idez pas surtout de déclarer ici que 't deux font cinq! {Très bien! 1res — On rit.)
ietoulle. Je remercie M. le ministre paroles aimables, .le suis convaincu l)onne fol; mais je pense qu'il ne conis la situation exacte des ateliers de fs. Néanmoins, je n'insiste pas; ce li l'heure ni le lieu d'aborder cette on.
e ministre des finances. Vous vienlen entretenir.
ietoulle. C'est entendu. Je prends, en ant, aci.' de vos bonnes intentions.
e président. Je mets aux voix le ch<v 8, au cliilTre de 6,tli,880fr.
îhapitre 08, mis aux voix, est adopté.) e président. « Chap. 99. — HAtiments xnufactures de l'Etat, 655,000 fr. »
[k, sur ce chapitre, un amendement de ligne, tendant h rétablir le crédit de [litre au chiffre de* 680,000 fr. « chiffre ;é par le Gouvernement pour unq* m de bfttiiTient aux magasins de tae la Iléole ».
ai-ole est à. M. Chaigne.
Chaigne. Je renonce à la parole; je is mis d'accord avec le ministre des
B président. L'amendement es! retiré.
lets aux voix le chapitre 09, au chiffre ,(KX) fr.
•Iiapitre tK),ui|s aux voix, est adopté.) e président. << pjiap. 100. — Conslruclouvclles des luanufacluri's de l'Ktal, iK) fr. ..
La parole est à .M. (Miaigne sur le chapitre.
M. CImigne. Je demande une simple déclaration à M. le ministre des finances, déclaration sur laquelle, d'ailleurs, je viens de me mettre d'accord avec lui. Une somme de 10,000 fr. a été inscrite au chapitre en discussion pour achat de matériel destiné au magasin de tabacs do La Réole dans le but d'y faire livrer tous les tabacs produits cette année dans larrondissement. Je demande à M. le ministre de me confirmer cette déclaration qu'il m'a faite dans son cabinet.
M. le ministre des finances. C'est entendu.
M. Chaigne. Cela me suffit. Je remercie M. le ministre de sa déclaration.
M. le président. Je mets aux voix le cliapitre 100, au chiffre de 1,852,800 fr.
(Le cliapitre 100, mis aux voix, est adopté.)
M. le jwésident. « Çhap. 101. — Dépenses diverses do l'administration des manufactures de l'Etat, 385,(500 fr. »
La parole est à M. Chaigne, sur le chapitre.
M. Craigne. J'ai trois questions à traiter à l'occasion de ce chapitre ; mais pour ne pas abuser des instants de la Chambre, j'ai pris l'engagement, auprès de M. le président de la commission du budget, de ne garder la parole, bien qu'il m'en coûte, que pendant sept minutes.
La première question est relative à la nomination des experts. Elle n'est pas nouvelle poiu" la Chambre et M. le ministre des finances la connaît également, car nous avons, bien des fois, cherché ensemble une solution.
.\ l'heure actuelle, les experts chargés de soutenir les intérêts des planteurs dans la livraison de leurs tabacs sont choisis par le préfet, tandis que l'administration centrale désigne les siens. Les planteurs ont depuis longtemps réclamé le droit d'élire euxmêmes leurs e.xperts; mais le malheur veut que tous les ministres des finances, au nom des intérêts de l'Etat, se soient opposés jusqu'ici à l'adoption de ce^te niesure.
Désireux d'aboutir et las de se heurter à des impossibilités, les planteurs se contenteraient aujourd'hui de demander au préfet de prendre leurs propres experts sur une liste de présentation qu'ils dresseraient par voie d'élection.
Cette mesure peut être acceptée, je crois, par M. le ministre. Elle constituerait un heureux retour à la loi un peu ancienne de 1810 dont nous nous sommes peu à peu éloignés au préjudice des planteurs et au bénéfice de leur contre-partie, le Trésor.
.\ l'heure actuelle, nous savons trop comment les nominations sont préparées. Ceux de nos collègues qui représentent ici des régions productrices de tabac connaissent les difficultés ot l'embarras du choix à faire. J'estime donc, à tous égards, qu'il serait plus sage et plus juste de laisser les planteurs former eux-mêmes leurs listes dn présentation...
M. Lasies. Très bien !
M- Chaigne. ...sur lesquelles le préfet effectuerait son choix. Cela vaudrait mieux que do laisser la nomination des experts passer par lintermédiaire des influences politiques. (Très bien! très bien!) Tout le monde y gagnerait : administration, planteurs et députés. ( Très bien ! très bien .')
Jen ai fini avec la première question.
La deuxième est relative à la livraison dos tabacs. Il est très important de terminer cette livraison chaque année avant le 1" mars pour dos motifs que M. le ministre des finances et M. le directeur général des manufactures de l'Etat connaissent fort bien. Lorsque le délai de livraison se prolonge, lorsqu'on arrive à la période humide d'avril, les tabacs sont fournis aiuc manufactures de l'Etat dans des conditions absolument défectueuses, si bien que M. le nilnis tre pouvait signaler, de ce chef, l'année dernière, une perte pour l'Etat qui n'était pas éloignée do 1 million ou 1 million et demi.
M. le ministre des finances. Cela tenait peut-être aussi au choix de? experts.
M. Chaigne. Le mal résultant des livraisons tardives a cela de plus grave, moU' sieur le ministre, qu'il est permanent, et j'imagine que vous ne le contestez pas.
Je propose un moyen qui empêcherait cette perte de se produire à l'avenir : il suffirait d'augmenter le nombre des commissions de livraison. Cette mesure n'entraînera pas une dépepse supérieure à celle actuellement consentie, car s'il y a plus de commissions de livraison, celles-ci resteront moins longtemps en fonctions et les frais, à cet égard, seront à peu près les mêmes . La seule différence, quant au chiffre, proviendra du déplacement do quelques-uns des préposés nécessaires à un travail plus intense, et c'est pour cela que je demande à la Chambre, comme ft M. le ministre des finances, de relever le crédit de co chapitre d'une somme de 7r),000 fr. qui paraît suffisante à M. le directeur général des manufactures de l'Etat.
Sur le troisième point, c'est une simple question que je désire poser à M. le ministre des finances.
L'année dernière, la Chambre avait prescrit l'envoi en Italie dune mission avec mandat d'étudier les conditions de plantation, de culture et de conservation des tabacs. Je sais que, déférant à la volonté de la Chambre, M. le ministre des finances a envoyé, en effet, à Scafattï et dans les lati- ' fundia d'Italie une commission composée de quelques-uns de ses ingénieurs. Je lui demande de nous faire connaître les résultats de cette mission... et j'en ai fini sur ce chapitre. {Très bien! très bien!)
M. le ministre dei ^ances. Trois ou quatre questions m'ont été posées par l'honorable M. Chaigne ; je les prends dans l'ordre où elles m'apparaissent.
M. Ciiaigne a manifesté le désir que les tabacs soient livrés aux commissions dexl)ertis(;s avant le !'■'• mars. Sur ce point, je
suis tout à fait de son avis. Ce sont des •juesUons de personnel, des questions de magasins aussi qui nous retiennent. Nous faisons effort pour nous rapproclier le plus possible de l'idéal qui n'est pas seulement celui de M. Ciiaigne, mais qui est également le mien ; j'y ai inK'rêt k tous les points de vue.
M. Chaigne m'a parlé aussi du mode de désignation des experts. A ce sujet, je lui demande la permission de me réserver assez complètement. C'est une question extrêmement compliquée que c^le du mode de désignation des experts. Il y a, comme vous lavez aperçu, une solution à laquelle je suis tout àfait hostile, c'est à la désignation des experts par les planteurs. Tant quil y aura dans les commissions trois experts des planteurs contre deux de l'Etat, ce serait faire flxer les prix par, ceux-là même qui vendent les produits. Le procédé serait à l'avantage évident des planteurs, mais au détriment, non moins évident, des contribuables.
Je crois que la question qui vous intéresse serait considérablement simplifiée si, au lieu de faire désigner trois experts pour représenter les planteurs contre deux qui sont cliargés de défendre les intérêts de l'Etat, il y avait au moins égalité, sinon prédominance du côté des intérêts de l'Etat. Ce jour-là, je pourrais me montrer plus large pour la désignation des experts, car ceux qui représenteraient les intérêts des planteurs ne seraient plus en majorité.
J'en ai assez dit sur ce sujet pour prouver à M. Ciiaigne que je n'ai pas de parti pris sur la question; mais, comme lui, je demande à l'étudier en l'envisageant sous tous ses aspects.
.M. Ciiaigne ma posé une troisième question au sujet de la mission que j'ai envoyée on Italie pour étudier des champs d'expériences. Cette mission est de retour. Elle a commencé a fournir ses rapports ; mais elle ne les a pas encore tous produits. J'imagine qu'ils seront fort intéressants et je ne manquerai pas de tenir la Cliambre, et ceux de mes collègues qui le désireront, au courant des travaux de cette mission. (7'»v\<i bien ! très bien !>
M. Chaigne. Je remercie M. le ministre.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 101, au chiffre de 385,600 fr.
' « Chap. 102. — Avances recouvrables par l'administration des manufactures de l'Etat, 240,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 10.3. — Achats et transports, 61,1.50,000 fr. »
Il y a, sur ce chapitre, un amendement de M. Chaigne: tendant à augmenter le crédit de 50,000 fr. et à le rétablir en conséquence à 61,200,000 fr., « chiffre demandé par le C.ouvornement pour arriver à la production de tabacs indigènes fins et de qualité supérieure, en établissant comme suit l'échelle
/■■'■ rnliùjorie.
« Tabacs lins, de très bonne qualité, dont les balles de 5,000 feuilles ne dépasseront pas TOlcilogr.
«' Tabacs marchands :
.' 1" qualité 200 fr.
« 2' qualité lOo'
.. 3' qualité ItO
■< Tabacs non marchands :
« 1" qualité 90 fr.
.' 2« qualité «0
" 3' qualité 40
t' catégorie.
>< Tabacs dont les balles de 5,000 feuilles dépasseront 70 icilogr.
« Tabacs marchands :
« 1" qualité 150 fr.
« 2" qualité 120
« 3" quaHté 100
« Tabacs non marchands :
« i" qualité 80 fr.
« 2« qualité 00
« ,3* qualité 35
La parole est à .M. Chaigne.
M. Chaigne. J'ai demandé que le crédit soit rétabli au chiffre fixé tout d'abord par le Gouvernement. Le chiffre proposé est de 61 millions 150,000 fr. .M. le ministre des finances connaît, comme je le connais moi-même, le rapport du rapporteur spécial du budget du ministère des finances, .M. Bené Renoult. Assurément il partage son sentiment en ce qui concerne la nécessité de faire produire par la culture indigène la plus grande quantité possible des tabacs nécessaires à la consommation de notre pays. Mais je ne suis plus d'accord avec mon ami, M. Itené Renoult, sur le moyen employé pour aboutir au résultat que nous souhaitons ensemble. Pour marquer son intention, il diminue, en effet, de .50,000 fr. le crédit du chapitre. J'estime, et la Chambre estimera sans doute avec moi qu(f c'est l'attitude contraire qu'il convient de prendre. Je propose donc de rétablir le crédit primitivement sollicité par le Gouvernement et de l'appliquer à l'extension de la culture indigène des tabacs de qualité supérieure. (Très bien! très bien!)
Grâce à ce premier crédit, et à d'autres, s'il y a lieu, M. le ministre des finances pourra pousser les planteurs à la production des tabacs de qualité supérieure, tandis que, dans les conditions actuelles de payement et de culture, nous poussons à la production des mauvais tabacs.
Pour qu'il en tût autrement, il faudrait que les planteurs consentissent à perdre de l'argent. Je ne crois pas, quelle que soit leur patriotique abnégation, qu'ils soient prêts à entrer dans cette voie.
Je m'explique à ce sujet en quelques mots. Actuellement, on ne tient compte que du poids dans le payement des tabacs indi«
gènes. L'.intérêt du planteur est alors de faire des plantations tardives, d'attendre les pluies de l'équinoxe et d'apporter à vos manufactures, monsieur le ministre des finances, des tabacs alourdis d'humidité, mal séchés. dont les côtes sont grosses, des tabacs souvent inconibustlble.s, mais que leur i»olds vous force — et c'est justice — à fort bif'n payer. Vous vous plaignez, et nous nous plaignons avec vous, de recevoir de vos manufactures des tabacs qui brûlent mal en dépit des bûches qui l'agrémentent et dont nous parlait douloureusement, l'an dernier, notre collègue .M. Lasies.
M. Lasies. l'arfaitement ! C'est du tabac de chauffage! On rit.)
M. Chaigne. Pour éviter à la fois et les pertes subies par le Trésor et les bûches dont, à juste titre, se plaignait notre collègue, et pas mal d'autres fumeurs, il faudrait pousser les planteurs à produire des tabacs légers, combustibles et aromatisés.
Or, si le planteur produit des tabacs légers, comme on ne tient compte que du poids, il est mal payé quoiqu'il ait suivi les conseils de votre admiSistration. Parfois, il pousse l'abnégation jusqu'à les suivre une seconde année ; mais nul ne saurait lui reprocher de limiter ses pertes à ce double acte de bonne volonté.
Les années précédentes, au cours de la discussion de votre budget, monsieur le ministre des finances, nous avons cherché ensemble, de très bonne fol, le moyen q«ii nous permettrait de remédier à cet état de choses, désavantageux à la fois et pour la plantation indigène et pour le Trésor.
Il me semble que la méthode que je préconise est la bonne., puisque le mal vient d«« ce que l'on incite le planteur, à raison de la mauvaise échelle et de rinsufflsanct; de» prix consentis, à fournir des tabacs de qualité inférieure et de poids considérable. En définitive, si tout le monde réclame avec raison, c'est, en dépit de ses bonnes intentions, la faute de votre administration, qui n'encourage ni les bons planteurs, ni les bons produits. (Très bien! très bien!)
Il faut que le prix des tabacs de qualité supérieure soit augmenté; nous aurons ainsi des tabacs combustibles et des tabacs légers, il est impossible d'arriver au résultat souhaité par nous tous sans employer le moyen que j'ai eu l'honneur d'indiquer : relèvement de tous les prix et avantages 'pécuniaires sérieux accordés aux tabacs qui nous permettraient de lutter avantageusement avec la culture étrangère, qu'il importe surtout de ne pas favoriser au préjudice de la nôtre. (Très bien! très bien!:
Je ne pense pas que M. le ministre des finances puisse refuser le présent de 50,000 francs que je lui apporte, et que je prie la Cliambre de lui consentir pour arriver au résultat qu'il souhaite autant que moi. Tr/'x bien! très bien!) J'espère, en tout cas, qu'il fera étudier, avec le désir de l'appliquer, dès la culture prochaine, l'échelle des prix que j'ai soumise à la Chambre et qui seule oHt susceptible, à mon sens, dans le sem»
mieux, de favoriser notre culture indie (le tabacs. (Très bien! 1res bien!) l. le président. La parole est à M. le prémtde la commission du budget.
[. Mfturice Berteaux, président de la mission du budget. La comndssion du get a le regret de ne pouvoir suivre norable M. Chaigne.
[. Chaigns. Et le ministre.
:. le président de la commission du get. Le ministre est d'accord avec la imission et il le dira.
)us ne pouvons, dis-je, suivre notre ^gue M. Chaigne, non pas au fond, car i désirons aussi ardemment que lui que ichats de tabacs indigènes prennent de en plus d'extension dans notre pays ; i sur les moyens d'arriver à ce résultat, tus croyons, en effet, contrairement à u'a dit notre honorable collègue, que la Lire prise par la commission du budget précisément à assurer la mise en pralldes observations que M. Chaigne a prêtes.
. Chaigne. Je demande la parole.
. le président de la commission du
jet. Il me parait inutile d'instituer un bat singulier sur cette question. {On rit.) Lasies. Le bon sens est du côté de liaigne.
le président de la commission du fet. Le chapitre 103 comporte, par rap- <\ l'exercice 1907, une augmentation million et demi environ. 11 est vrai que, l'exercice 1907, le Gouvernement avait bandonner une somme importante, en n du déflclt, connu à l'époque, que dejrésenter la récolte indigène de 1906, à oir et à payer, comme vous le savez.
is si toute l'augmentation portée pour ne peut pas être considérée comme augmentation réelle — la récolte de à recevoir et à payer en 1908 était estilevoir dépasser en quantité la précé- — il n'en est pas moins vrai que lo e que nous avons déflnitivement acconstitue, pour partie tout au moins, ispoDibilité nouvelle donnée au serlour SCS achats. J'ajoute que la réduce .■')0,000 fr. proposée par la commisle porte pas sur les achats de tabacs Hips ; elle porte — c'est écrit tout au lans le rapport de M. Renoult — sur liats de tabacs exotiques ; d'où il réliic le désir de .M. Chaigne reçoit satisn.
Chaigne. Lisez ce passage du rap-
le président de la commission du jt. Je le lis : « La commission propose luire de 50,000 fr. la partie de ce créitinôe aux achats de tabacs exotiques ndiquer qu'elle désirerait voir dlmiles approvisionnements en tabacs :ers et augmenter par contre les acqui- > de tabac indigène. »
7haigne. Transférez alors ces 50,000
- bKP., .SESS. EXTR. — AN.N'ALES, T. UMQI'E. INOUV. SKBIE, ANNALES, T. 83.)
M. Chaigne. Je le voudrais bien, mon cher collègue, dans l'intérêt de vos commettants ; mais ce que je dis est de la plus rigoureuse exactitude et n'est l'objet d'aucune protestation de la part de M. le ministre des finances et du directeur général qui l'assiste.
M. le ministre des finances et M. le ministre de l'agriculture que je suis heureux de voir à son banc à l'heure actuelle, car cette question l'intéresse, seront d'accord avec moi pour reconnaître que, notre pays, à raison de son sol merveilleux, de son ciel plus merveilleux encore, pourrait incontestablement arriver à produire une bien plus large part des tabacs nécessaires à notre
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francs d'un article à l'autre, et portez-les aux achats de tabac indigène.
M. le président de la commission du budget. Vous savez bien que nous ne votons pas le budget par articles, mais par chapitres. L'indication donnée par lo rapporteur, et que je souligne ici, suffit pour donner satisfaction à votre désir.
La commission du budget a fini par se mettre d'accord avec le Gouvernement pour diminuer de 50,000 fr., à titre d'indication, le total du chapitre, ces 50,000 fr., portant sur les acquisitions de tabac étranger. Ce qui importe, c'est que la Chambre donne une indication très nette, et elle le fera en sanctionnanf l'accord intervenu entre le Gouvernement et la commission. C'est là, il me semble, ce que la Chambre désire. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Chaigne.
M. Chaigne. Je ne voudrais pas formuler à rencontre de M. le président de la commission du budget une accusation d'incohérence ; cette accusation, d'ailleurs, ne trouve de crédit, ici, que lorsqu'elle est formulée par ou contre le Gouvernement. Elle ne serait du reste pas justifiée dans le débat actuel Je trouve, cependant, étrange que M. le pré sident de la commission du budget nous dise: Nous désirons augmenter les achats consentis à la culture indigène; mais nous n'augmentons pas les crédits, qui sont les facultés d'achat de l'administration. Four être conséquent avec lui-même, il devrait dire : Nous voulons qu'on acliète plus de tabac indigène et nous augmentons dans ce but la dotation de nos manufactures de tout ce que nous enlevons à la très grosse, à la trop grosso somme consacrée à nos achats à l'étrîinger. {Très bien! 1res bien!)
Je n'ai pas voulu abuser des instants de la Chambre, mais j'aurais pu lui rappeler tout un passé fort intéressant et que la plupart de mes collègues connaissent aussi bien que moi. Lorsque nos très anciens prédécesseurs ont établi dans ce pays le monopole des tabacs, ils ont décidé qu'on n'achèterait à l'étranger qu'un sixième des tabacs nécessaires à la consommation. Que les temps sont changés ! Nous tendons aujourd'hui à acheter près des deux tiers de nos tabacs à l'étranger.
M. Lachaud. Vous faites erreur.
consommation. C'est précisément pour pousser à cette production que M. le ministre des finances, dans un sentiment très élevé et très juste do ses devoirs et des intérêts publics, a, sur ma demande et suivant la motion adoptée par la Chambre, envoyé à l'étranger une commission d'études. Il faut que cette commission soit aidée ; il faut que nous mettions à la disposition de M. le directeur général des manufactures les moyens de faire produire tous les tabacs qui nous sont nécessaires, et je ne connais pas d'autre, moyen pour se procurer "do bons produits que de les bien payer.
Ne nous contentons pas do donner de sages conseils, de rechercher à l'étranger de précieux exemples, de manifester platoniquement notre désir de produire des tabacs fins, de favoriser la culture indigène. L'heure n'est plus aux formules. Arrivons à des réalités. Créons des jardins d'essais, des laboratoires d'analyses. Associons tous les planteurs à -notre œuvre d'amélioration; surrexcitons les initiatives privées; .mais n'oublions pas que, pour avoir de bons collaborateurs et de bons produits, il faut savoir faire pour eux le nécessaire, 11 faut leur assurer une juste et suffisante rémunération de leur travail. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je tiens à répondre brièvement aux observations do l'honorable M. Chaigne.
Le chapitre 103 « Achats et transports » comporte un crédit de 61,150,000 fr. Que doit en faire l'administration ? Elle a à payer dans le courant de l'année 1908 les tabacs qui ont été produits sur le sol national en 1907 et qui, dans quelques jours, seront envoyés — ou sont déjà envoyés — dans les magasins.
C'est donc simplement un calcul mathématique — auquel une addition de crédits quelconque ne changera rien — que la Chambre enregistre en ce moment.
Quant aux prix, ils sont déjà fixés depuis un certain temps. Une addition aux crédits ne peut donc pas les changer.
Puisque M. Chaigne se borne à reprendre les propositions du Gouvernement, je ne puis combattre très énergiquement une augmentation du crédit. Mais, je me suis mis d'accord avec la commission du budget, et je maintiens la diminution de 50,000 fr. Je l'accepte complètement, et je répète qu'un vote de la Chambre à ce sujet ne changera rien.. .
M. Le Hérisaé. Un vote ne changerait rien pour cette année, mais il donnerait une orientation pour l'année prochaine.
M. le ministre des finances. . . . puisque les tabacs sont déjà tous envoyés en magasin, que l'Etat est forcé de les acheter tous, et à des prix qui sont fixés depuis longtemps.
M. Chaigne me demande — et sur ce point je crois que je pourrai lui donner satisfaction — détudier le moyen d'établir des ta-
Uti
rifs d'achat mieux appropriés à la nature et à la qualité des tabacs.
M. Chaigne. C'est cela.
M. le ministre des finances. Je suis tout prêt, vous le savez, h étudier la question dans ce sens ; mais il n'est pas besoin, pour cela, d'un amendement qui augmenterait inutilement le chapitre de 50,000 fr.
Vous pouvez prendre acte de ma décision très ferme et très nette de corriger les tarifs de telle façon qu'on tienne compte non pas seulement des considérations que vous faites valoir, c'est-à-dlrc du degré d'humidité des tabacs, mais encore de leur arôme et d'autres conditions tle bonne qualité.
Je prie M. Cliaigne, en présence de ces explications, étant donné l'accord qui s'est établi entre M. le président de la commission lu budget et moi, de retirer son amendement.
M. Cbaigne. Ce n'est pas seulement 50,000 fr. de plus que je demandais, c'est l'adhésion de M. le ministre des finances à la thèse que j'ai soutenue. J'ai obtenu cette adliésion; je suis certain qu'elle ne demeurera pas sans effet, et je remercie bien vivement M. le ministre, au nom des travailleurs dont je me suis fait linterprète, de me l'avoir donnée si complète. {Très bi-n! très bien !
M. le président. L'amendement de .M. Chuigne ist 1-. t ré.
M. Munln-Bourdin a déposé un amendement tendant à élever le crédit du chapi- 103 de 1,000 fr., « à titre d'indication pour le relèvement des prix d'achat des tabacs in ligènes et la création d'une caisse d'assurances contre la perte partielle ou totale de la récolte des tabacs •>.
La parole est à M. Munln-Bourdin.
M. Mttnin-Bourdin. J'ai déposé, il y a déjà plusieurs jours, un amendement tendant à élever le crédit demandé sur co cha-
itre d'une somme de 1,000 fr., à titre d'indication. 11 a eu la très bonne fortune do se rencontrer avec un amendement à peu près similaire de mon collègue et ami M. Chaigne. Ainsi nous nous retrouvons enfin tous deux étroitement unis dans une même collaboration, alors que la destinée nous avait fait jusqu'ici adversaires irréconciliables dans une autre enceinte. C'est vous dire que je n'entends pas renouveler la plupart des observations que vous venez d'écouter et auxquelles je me rallie sans réserve.
Avec lui, et au nom des planteurs do tabac, que j'ai l'honneur de représenter, je proteste contre le mode d'expertise organisé par la loi de 1835 et dont le moindre inconvénient a été de créer au profit de l'Etat une situation véritablement excessive. Avec lui également je demande le relèvement des prix rest^-s immuables depuis plus de soixinte-dix ans, alors que tout évolue auto \" de n >us et par nous dans le monde du travail.
Quelle est donc cette réglementiUion du monopole eontre laquelle l'on 8'e«t d sou-
vent élevé? Son rappel ne vous paraîtra peut-être pas inutile.
C'est dès 1810 que l'Etat a supprimé la liberté de la culture du tabac. En créant son monopole, il a imposé ses prix, ses commissions d'expertise, devant lesquelles le planteur comparait impuissant à soutenir personnellement ses intérêts. N'est-ce pas un véritable renversement du droit commun? La loi de l'offre et de la demande est suppilmée. Le contrat de travail est ainsi vicié à sa base. Après un siècle écoulé, un tel état de choses, je vous le demande, peut-il être maintenu par une Ciiambre qu'anime un souffle démocratique et réformateur? ( 7'/rx bien! très bien! xltr dicers bancs.)
Il y a neuf ans, messieurs, j'avais llionneur d'être votre collègue. Une longue interruption n'avait pu que me faire regretter à certaines heures, bien souvent peut-être, de ne plus vous appartenir. {Très bien! très 6«en.')Mais, revenu parmi vous, j'ai tenu à me faire à nouveau l'écho des doléances que j'avais apportées alors à cette tribune, doléances précises, fortifiées par le mouvement syndical qui réunit dans une région, pour une action commune de défense, les nombreux planteurs dont les desiderata principaux s'appliquent à la revision des prix et au mode de formation des commissions d'expertise.
L'honorable M. Chaigne s'en est expliqué en ce qui touche les prix. Je vous prie de me permettre de placer sous vos yeux des renseignements que j'ai trouvés dans un document administratif remontant à 1837. l'ne enquête avait été alors ordonnée pour connaître le prix de revient de la culture en France. C'est à 985 fr. 35 par heclare qu'il fut arrêté. A ce chiffre, j'oppose tout de suite celui de 983 fr. 11, prix moyen du rendement, d'après une statistique officielle faite en 1808.
Voilà messieurs, dans quelles conditions travaille le planteur! Voulez- vous aussi que je place en regard la marche ascendante des gains réalisés par le monopole? En 1815, les bénéfices de l'Etat sont de 32 millions ; en 1820, 42 millions; en 1830, 45 millions; en 1860, 143 millions; en 1872, 218 millions; en 1897, 327 millions, et en 1904, 405 mil lions. Tels sont les chiffres que j'ai puisés dans nos budgets. H m'apparait qu'ils ont leur éloquence.
M. Lasies. Et le prix du tabac a augmenté !
M. Mnnin-Bourdin. Je n'ai plus à présenter qu'une dernière observation concernant les caisses d'assurance.
L'assurance, vous le savez, messieurs, est obligatoire. C'est à proprement parler Une assurance mutuelle, dont la caisse est alimentée par les retenues faites sur le montant des sommes qu'encaissent les planteurs de tabac. Les départements accordent, il est vrai, des subventions ; mais les inconvénients de ces caisses n'ont pas tardé à 80 faire jour et de nombreuses réclamations se tfont produiteRi
C'est ici que je m'adresse au Gouvernement. Je lui demande de prendre une initiative, celle de la création d'une caisse nationale... Pourquoi pas? En 1898, la Chambre a voté une loi essentiellement humaine le jour où elle a voulu garantir les ouvriers contre les conséquences des accidents du travail. Le patronat s'est incliné, sans protestation, devant cet acte de solidarité sociale que vous aviez accompli.
L'Etat, e.xerçant un monopole, n'est-il pas un véritable patron? Qu'il suive donc l'exemple qu'il a récemment imposé. Cela lui est d'autant plus facile qu'il est dégagé de I tout risque, que les récoltes déficitaires ou leur disparition totale n'entraînent pour lui aucune perte. Je demande donc à .M. le ministre des finances. . .
M. le ministre des finances. Demandez à .M. Aynard quel est son avis sur la question. (Sourires.)
M. Munin-Bonrdin. Je n'ai pas à consulter M. Aynard; j'attendrai qu'il vous ait remplacé. {On rit.) Je m'adresse donc à vous, monsieur le ministre des finances, et je vous demande de prendre cette initiative.
Pourquoi donc l'Etat échapperait-il i cette obligation? Nous avons fait depuis quelques années des lois sociales hautement approuvées, affirmant ainsi notre volonté d'entrer chaque jour plus avant dans la voie de justice qui s'ouvre si large levant nous. Cela est bien. L'occasion s'offre aujourd'hui de faire un nouvel effort. Je vous prie, monsieur le ministre, de nous aider à l'accomplir.
Je finis, messieurs, car je ne veux pas oublier que la commission du budget, tr^s aimablement, nous a fait connaître une de ses préoccupations, en tout cas, un de ses dé»irs,traduit par l'organe de son distingué président {Applaudissements) en disant à tous ceux qui sont inscrits sur ce chapitre ; Soyez très éloquents, mais surtout soyez brefs.
M. Maurice Bertaux. Très éloquent, vous l'êtes.
M. Munin-Bonrdin. Je crains cependant d'avoir dépassé la mesure, et j'aurais mauvaise grâce à ne pas arrêter mon discours sur ce mot vraiment très aimable. {Applmdissetnents.)
M. le président La parole est à M. Malvy.
M. Malvy. Au nom de quelques-uns de mes amis, dont .MM.Becays et Jacques Chaumlé, et en mon nom personpel, j'ai l'honneur d'appeler l'attention de M. le ministre des finances s»ir la situation tout partieulièrement intéressante des planteurs de tabac. Je ne présenterai que de très courtes obser\-ations, car nous sommes au cours de la discussion du budget et, déférant «« désir exprimé parle sympathique président de la commission, .M. Berteaux, je ne veux pas retarder le vote. Je désire simplement prier M. lé ministre des finances d'étudier do très prés les moyens de donner satisfaction à cette partie si éprouvée de nos populations rurales.
Je ne commenterai pas la loi du 28 avMl
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1816 qui esl Li loi fondamenUle de nos planteurs, qui a réglementé la culture et déterminé les conditions d'approvisionnement des manufactures, ni la loi du 12 février 1835 et la décision ministérielle du 17 octobre de la même année qui l'ont modifiée et complétée. Je me bornerai simplement à constater que les tarifs établisse cette époque, c'est-à-dire il y a plus de soixante-dix ans, sont encore en vigueur aujourd'hui et appliqués à nos planteurs. Or, vous reconnaîtrez tous que la transformation économique qu'a subie notre société a singulièrement modifié les conditions de l'existence ; la clierté de la vie est plus grande ; le prix des propriétés a considérablement diminué, la terre a perdu de sa valeur et la main-d'œuvre a plus que doublé depuis cette époque.
En un mot, pour nos planteurs, le coût de production s'est élevé, alors que les prix d'acliat restaient les mêmes, au moment de la livraison de leurs marchandises. Si nous ajoutons que la culture du tabac est une des cultures les plus délicates, les plus fragiles, qu'elle nécessite les soins les plus minutieux, une surveillance des plus actives, que la récolte est à la merci de la plus petite intempérie, vous reconnaîtrez combien la situation de nos agriculteurs est précaire et mallieureuse.
En outre, nous remarquons que, dans les départements du Lot et de Lot-et-Garonne, les prix sont sensiblementdifférents de ceux faits aux autres départements. J'ai consulté les statistiques officielles et j'ai relevé des chiffres qui le démontrent surabondamment.
Par exemple, suivant le tarif des prix fixé par le ministre pour la récolte de 1904 dans les vingt-six départements qui cultivent le tabac, lu qualité sur choix des tabacs marchands est payée, dans le Lot, 150 fr. les 100 kilogr. alors que, dans vingtdeux départements, le prix est de 155 fr. ; la première qualité est payée 140 fr., au lieu de 145; la deuxième qualité 110 fr. au lieu de 1 12 fr. ; la troisième 80 fr., au lieu de 90 fr. Les tabacs non marchands sont payés, première qualité 50 fr., dans le Lot et le Lot-et-Garonne, alors que pour les autres départements le prix est de 70 fr. Pour la deuxième classe, le prix est de 35 fr. dans le Lot et le Lot-et-Garonne et 50 fr. dans les autres départements ; pour la troisième classe, même constatation : 20 fr. au lieu de 25 f r.
Je prie M. le ministre de s'intéresser tout particulièrement à cette question et détudier les moyens de relever le prix du tabac payé aux planteurs. Je lui demande, en second lieu, de donner des instructions précises afin que les agents de ladministration des tabacs s'efforcent de distinguer, dans les procès-verbaux si onéreux qui sont chaque jour infligés à nos planteurs, entre le fraudeur véritable, le fraudeur de profession et le cultivateur qui, de très bonne foi, par négligence ou ignorance, enfreint un des très nombreux règlements de culture. Ces
procès-verbaux sont très onéreux, et j'attire tout spécialement l'attention de M. le ministre à cet ég&td. {Très bien! très bien!)
Enfin, en troisième lieu — et je suis d'accord ici avec mon collègue et ami M. Chaigne, et avec la commission du budget qui a réduit le crédit de 50,000 fr. — je prie M. le ministre de diminuer autant que possible les achats de tabacs exotiques et d'augmenter la culture indigène. L'article 3 de la loi du 12 février 1835 portait que « le ministre répartira annuellement le nombre d'hectares k cultiver, ainsi que les quantités de tabacs demandés aux départements où la culture est autorisée, de manière à assurer au plus les quatre cinquièmes des approvisionnements des manufactures royales en tabacs indigènes ».
Nous sommes loin de ce chiffre, puisque, actuellement, les tabacs indigènes sont prévus pour une somme de 18,633,000 fr. et les tabacs exotiques pour 34,325,491 fr.
Je prie M. le ministre de réserver ce profit, ce bénéfice, à nos agriculteurs. Je suis sûr que je ne ferai pas en vain appel à M. Caillaux, qui a déjà donné tant de preuves de son bon vouloir à leur égard. Je le prie très instamment de venir en aide à cette partie de notre démocratie rurale qui est digne à tous égards de la sollicitude du Gouvernement. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à .M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Si mes collègues me le permettent, je répondrai en quelques mots à M.M. Malvy et Munin-Bourdin.
Je comprends parfaitement certaines des réclamations de notre honorable collègue M. Malvy. 11 a signalé la nécessité d'orienter l'attitude des fonctionnaires du service de la culture dans la voie d'une distinction entre le véritable fraudeur et le contrevenant de bonne foi. Je suis de cet avis. Il a, en outre, montré l'intérêt qu'il y aurait à généraUser, dans le département du Lot certaines variétés de culture. Je suis également très disposé à entrer dans cet ordre d'idées.
Mais je demande à faire des réserves sur certaines des idées que M. Malvy a indiquées et que M. Munin-Bourdin a développées.
11 ne faut pas oublier, messieurs, quelle est la situation d'ensemble. 22 ou 23 départements de France sont investis d'un privilège {Très bien! très bien!), le privilège de pouvoir cultiver du tabac, avec la certitude que la récolte sera achetée obligatoirement par l'Etat. C'est un avantage qui est tellement appréciable que beaucoup de départements demanderaient et accepteraient très volontiers que la culture du Uxbac leur fût étendue.
M. Duclaux-Monteil. Vous pouvez en être sûr.
M. le ministre des finances. Ce serait impossible, vous le savez; mais il faut tout au moins que les représentants des départements privilégiés se iiionlreut suflisam-
ment mesurés, et qu'ayant déjà obtenu un avantage particulier. Ils ne prétendent pas faire payer par tous les contribuables de France de véritables primes, des prix de faveur au profit d'un certain nombre de leurs cultivateurs.
J'entends bien ; on me dit : Mais l'Etat ne paie pas des prix suffisamment élevés. Je ne m'adresse pas, je le répète, à M. Malvy qui s'est montré très modéré, mais je ne puis pas dissimuler à mon honorable collègue, M. Munin-Bourdin, que certaines de ses observations m'ont quelque peu ému. 11 paraît considérer comme un droit pour les planteurs de tabac, qui sont déjà investis d'un privilège, le versement par l'Etat d'un prix dont une partie conespondrait à la valeur véritable de leur produit, et dont l'autre partie serait une prime payée parles contribuables de France, trop heureux de leur fournir cette forme de protection.
Je ne peux entrer dans cet ordre d'idées. Je reste tout disposé à faire en sorte que les prix payés pour les tabacs soient les prix véritables, des prix loyaux; un point, c'est tout. {Très bien ! 1res bien!)
M. le président. La parole est à M. Constant.
M. Emile Constant Je voudrais signaler certaines pratiques administratives ou certains règlements qui, j'en suis sûr, paraîtront aussi peu conformes aux sentiments démocratiques qu'aux préoccupations d'équité de M. le ministre des finances et de la Chambre.
Le permis de culture du tabac est donné non à la propriété, mais à la personne du propriétaire. Or, qu'arrive-t-il dans les pays de métayage comme les nôtres? Le jour où la propriété change de propriétaire, le permis de culture devient caduc, la propriété cesse de jouir de l'attribution qui lui était faite jusqu'alors, et" on alloue au propriéiaire une culture de début.
La conséquence de cette manière d'agir est que la personne lésée est celle qui n'est pour rien dans le changement de propriété, c'est le métayer. Or, le métayer est l'associé du propriétaire, il participe à cet admirable contrat de travail, que nous voudrions voir généraliser, dans l'intérêt de la prospérité de nos campagnes et de la paix sociale. Ce métayer, par son labeur, par le soin et l'intelligence qu'il a apportés dans la culture de son tabac, a vu augmenter progressivement sa concession, et parce qu'il cliange de propriétaire, acte qui se produit à son insu, il est privé du fruit de son travail... (Très bien! 1res bien!)
M. le ministre des finances. Je reconnais que l'observation de M. Constant est très juste et je promets de lui donner satisfaction, s'il limite lu ses observations, i.vomrires.)
M. Emile Constant. Je les limite, et jti remercie M. le ministre de sa déclarations
M. le président. L'amendemeat de M. Munin-Bourdin est retiré.
Personne ne demande plus fa parol<; >...
ii-2
Je mets aux voix le chapitre 103, au chiffre de 61,150,000 fr.
(Le chapitre 103, mis aux voix, est adopté.)
S' partie.— Remboursementê, restilutiom et non-valeurt.
« Chap. 104. — Dégrèvements et nonvaleurs sur contributions directes et taxes y assimilées, y compris les taxes additionnelles pour fonds de garantie, 21 millions de francs.» — (Adopté.)
« Cliap. 105. — Remboursements sur produits Indirects et divers, 5,270,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 106. — Remboursements pour décharge de responsabilité en cas de force majeure et débets admis en surséance indéflnie, 40,000 fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 107. — Répartitions de produits d'amendes, saisies et confiscations attribués i\ divers, 4,450,000 fr.» — (Adopté.)
« Chap. 108. — Remboursement, Ji l'exportation, du droit sur le sel employé à la préparation des viandes et des beurres salés, 60,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 109. — Remboursements partiels à opérer en exécution de l'article 10 de la loi du 11 janvier 1892,
La parole est à M. Laurent.
M. Laurent. M. le ministre ayant accepté le chiffre de la commission, je renonce à la parole.
. M. le préaident Je mets aux voix le chapitre 109, au chiffre de 900,000 fr.
(Le chapitre 109, mis aux voix, est adopté.) M. le président. Nous avons terminé le budget du ministère des finances.
Ministère de l'agriculture.
M. le président. Nous passons au budget du ministère de l'agriculture.
La parole est à M. Plissonnier, dans la discussion générale.
M. Plissonnier. Messieurs, ma première parole sera pour remercier et surtout pour féliciter mon excellent ami M. Fernand David de son rapport si documenté, si étudié et si instructif. (Très bien! (rèx bieni)
Je viens à nouveau, comme les années précédentes, réclamer à cette tribune une réforme que je considère comme absolument indispensable. Je demande que l'enseignement agricole soit donné en bas, dans nos 36,000 communes, par l'Instituteur.
Le» réformes, même les meilleures, n'avancent pas vite. Je sais qu'un pas a été fait dans la voie de l'enseignement agricole par M. le ministre de l'agriculture ; mais la réforme est encore loin d'être réalisée.
N'oubliez pas que du sol de la France sort, par le travail des 18 millions dagri- CAilteurs, un f apital qui s'élève à plus de 16 milliards.
Je l'ai dit et je le répète à nouv€au, plus nous retardons cette Importante réforme, cl plus BOUS laissons s'appauvrir notre i'iande richt>ss« »i>Uonale qui est la produc-
tion de la terre, c'est-à-dire que nous n'augmentons pas d'année en année les produits que nous tirons de notre sol généreux.
Rappelez-vous, messieurs, que ce sont ces 16 milliards qui font marcher à Ja fois et notre commerce et notre industrie.
Ne déplorez-vous pas, d'autre part, le dépeuplement de nos campagnes ? Je fais appel à ceux de nos collègues qui représentent des circonscriptions rurales. On ne trouve plus d'ouvriers agricoles. 11 faut à tout prix empêcher cette émigration. . .
M. Périer (Saône-et-Loire). Ils veulent tous être fonctionnaires ; ils veulent tous être facteurs.
M. Lasies. C'est malheureusement vrai.
M. Plissonnier. . . . et la machinerie agricole n'arrivera jamais à remplacer ces ouvriers disparus.
A quoi tient ce dépeuplement des campagnes? Je vais en donner la raison. La principale est qu'il ne suffit pas, pour retenir le paysan à sa charrue, de lui vanter les charmes de la \ie à la campagne par des livres et des conférences. Il faut mieux que cela.
M. Lasies. Très bien !
M. Plissonnier. Ce qui peut le fixer, c'est l'intérêt, et l'intérêt seul.
Qu'a-t-on fait pour le ll.\er à la campagne ? Absolument rien. On ne lui a donné aucun moyen d'y vivre par son travail.
On ne lui a pas mis en main l'outil le plus nécessaire, l'enseignement agricole professionnel, qu'il aura à mettre en pratique.
On ne lui a pas facilité davantage l'acquisition de la petite propriété par les bienfaits du crédit agricole mutuel.
M. Lasies. Très bien ! très bien !
M. Plissonnier. Vous savez tous, messieurs, que les programmes de l'enseignement primaire ne sont nullement faits pour préparer nos jeunes gens et nos jeunes filles à la vie rurale. On leur apprend beaucoup de choses, mais rien, absolument rien de ce qui pourrait leur faire aimer la profession agricole. Le programme primaire est le même pour le flls du citadin que pour le fils du cultivateur. La sanction officielle est le certificat d'études. Ce diplôme délivré à l'enfant qui, du jour au lendemain, se croit transformé en un demi-savant, lui inspire le goût des fonctions et le pousse à rechercher des emplois dans les villes voisines. C'est une des principales causes de l'émigration.
M. ChaToix. C'est la faute des conseils départementaux.
M. Plissonnier. Oui, mon cher collègue, je suis de votre avis ; mais cette faute est commise principalement par le ministre de l'instruction publique qui devrait assurer, dans les programmes do renseignement primaire, une plus large part à l'enseignenxent agricole.
S'il est utile de donner à l'ouvrier des villes l'enseignement universitaire ainsi que l'instruction Industrielle ou commer- .cjale, il n'est pas njolns indispensable de donner aux enfant? des paysans de nos 36,000 communes l'ens«igucmenjt agricole
qu'ils auront à mettre en pratique. ■ 7>èt bien ! Iri;$ bien !)
11 faut que le jeune homme, en sortant de l'école communale, sache comment naissent les plantes et comment elles se nourrissent dans le sol ; il faut qu'il connaisse le choix judicieux du bétail, la sélection des animaux, aussi bien que la sélection des semences ; il faut qu'il connaisse aussi la valeur des engrais chimiques. Malheureusement, on ne lui apprend aucune de ces connaissances si utiles.
Non seulement cet enseignement n'est pas donné aux jeunes gens, mais nos jeune» villageoises en sont également privées. On leur apprend un peu la toilette...
M. le vicomte de 'ViUebois - Mareidl.
Beaucoup trop.
M. Plissonnier. ... la broderie, le piano et d'autres arts d'agrément, mais leur apprend-on les notions nécessaires pour faire une bonne ménagère, pour tenir une maison ? Leur apprend-on les soins à donner à la laiterie, à la basse-cour, au jardin ? En aucune façon. L'éducation que reçoivent les jeunes filles à la campagne n'a qu'un but : leur permettre de se marier à la ville. (Trèt bien! très bien!)
M. le -vicomte de "Vlllebois-Mareail.
C'est très juste. Il faut avoir le courage de le dire.
M. Plissonnier. La sanction de cet enseignement, c'est je le répète, le certificat d'études qui les incite à briguer des emplois dans les téléphones, dans les magasins.
Le rôle de la femme est variable suivant l'éducation et l'instruction reçues. Elle retiendra son mari et ses enfants au village, ou elle les en éloignera si elle s'y ennuie. Il faut donc à tout prix donner l'enseignement ménager aux jeunes villageoises, pour que, devenues femmes, elles prennent une plus large part dans l'exploitation et puissent s'y intéresser.
Après l'enseignement agricole, il faut donner à l'ouvrier agricole et au fils du petit propriétaire les moyens d'acquérir ou d'agrandir la petite propriété. Ces moyens consistent dans le développement du crédit agricole mutuel, et surtout dans la réduction des frais Iniques de mutation, qui grèvent la petite propriété. (Tri^s bien! très bien !)
Il ne faut pas que, dans l'ère de progrès et de réformes qui règne dans le monde entier, nos agriculteurs restent en arrière. Vous lavez d'ailleurs si bien compris, monsieur le ministre, qu'il y a deux ans, un peu sur mes sollicitations, je crois, vous avez nommé une grande commission chargée de la réorganisation et de la vulgarisation d9 l'enseignement agricole. Mon ami, M. Decker- Davld, que je vois h son banc, en faisait partie.
Cette grande commission, présidée par l'honorable M. Méllne, a tenu séance sqr séance. Secondée par les éminents inspecteurs généraux et directeurs d'école, elle s'est livrée à un labeur oplniAfrc et vous a fourni, monsieur le ministre, un travail con-
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[>le et conscieuoieux que vous avez >r6cier et qui vous permettra de déprochainement un projet de loi.
us appartient, inonsionr le ministre, lispr cette si importante réforme. Je savoir que M. le directeur de l'ensei- •nt primaire clierche à apporter queliiodincatlons dans le programme ac-
0 serais heureux que ces bonnes disons aboutissent à une solution favoà l'instruction agricole. Cependant je s oublier que, par un décret d'août 1905, iseignemcnt a été supprimé dans les i normales.
;t à vous, monsieur le ministre, qu'inent le devoir et l'honneur de réaliser
grande réforme si impatiemment ine par le monde agricole. {Très bien!
'ien!) Multipliez les écoles de spécia-
Surlout, multipliez les écoles amites de laiterie, qui ont obtenu un si
1 succès ; créez des écoles ménagères, la France a été le berceau de l'enseilent agricole, sous toutes ses formes,
sommes jnalheureusement dépassés )Paucoup par toutes les autres puises européennes. La Belgique dispose e organisation complète d'enseignet agricole. La Suisse est bien dotée; a plus de 350 écoles ménagères. L'Aliène, l'Autriche, l'Italie, l'Angleterre, le \da, les Etats-Unis marchent résolument } la voie du progrès. Il est temps d'agir, out si nous voulons augmenter nos ortations de denrées alimentaires, ivez-vous, messieurs, que l'Angleterre, •e plus proche voisine, achète chaque ée pour 5 milliards 800 millions de pro- Is agricoles à l'étranger? Sur ce chiffre )ssal, nous lui en livrons seulement pour I valeur de 350 millions, soit le seizième ^es besoins. Il en est de môme de l'Allegno qui ne peut se suffire et qui importe centaines de millions de denrées alinlaircs.
lous avons là à notre porte d'importants )oucIié9 pour notre agriculture. D'autre ■l, quand on examine le budget de l'agriture, il est pénible de constater qu'alors 3 14 millions sont consacrés à l'élevage clieval, on trouve à peine en totalisant crédits dispersés dans divers chapitres, 00,000 fr. pour l'agriculture proprement e. Ainsi, pour le cheval, on répand l'ar- [it sans compter et on le mesure avec rcimonie quand il s'agit de donner aux i rtc nos cultivateurs le moyen de gagner u'vie! [Tvisbien! 1res bien!) Mtaclvez votre nom, monsieur le ministre l'agriculture, à cette grande réforme de nseignement agricole, elle aura une réfcussioi} considérable sur la vie cconoiquo du pays. Vous apporterez ainsi, j'en lis persuadé, une nouvelle source do rir icsso et de prospérité à notre agriculture. ipplaudis^emcnts. )
Je voudrais aussi essayer, messieurs, de His entretenir des œuvres mutualistes.
ons s^voz qu'elles ont pris dans notre iiys une grande extensjoi) et quelles se
développent pour le plus grand bien de tous. L'idéal serait de créer dans chacun de nos villages, à côté de la mutuelle contre la maladie des hommes, une mutuelle scolaire, une mutuelle contre la mortaUté du bétail, une -mutuelle contre l'incendie, une mutuelle de crédit agricole, et enfin un syndicat agricole et une coopérative de vente agricole. C'est dans la mutualité que les cultivateurs pourront trouver les moyens de ne pas trop redouter les conséquences des accidents fréquents de la vie rurale, et l'aide qui leur est nécessaire dans ces pénibles circonstances.
Le crédit agricole mutuel doté d'un capital considérable rend d'immenses services à nos agriculteurs. Grâce à une direction intelligenie et active, il se développe de plus en plus. Il n'est malheureusement pas suffisamment connu de la masse des travailleurs des champs.
Vous venez, monsieur le ministre, de compléter très heureusement le crédit à court terme par le crédit collectif à long terme. J'.il tout lieu d'espérer que de nombreuses coopératives mutuelles se formeront et favoriseront ainsi la vente de nos produits agricoles à l'étranger.
A côté du crédit agricole mutuel, nous avons un faisceau de mutuelles agricoles qui se sont fondées depuis la loi de 1900 : 8,000 sociétés agricoles mutuelles se sont formées ; 7,000 contre la mortalité du bétail ; l,040contre l'incendie. 11 y a eu un mouvement généreux chez tous les agriculteurs pour s'unir dans ces mutuelles ; malheureusement ces sociétés sont isolées ; elles n'ont pas de point d'attache ; elles ne peuvent pas se fédérer. Elles sont régies par des statuts par trop ditlérents. Il leur manque l'unité nécessaire à leur complet épanouissement. Aussi, la plus petite épidémie se déclarant à l'heure actuelle, causerait une catastrophe, nos paysans abandonneraient peut-être l'idée de la mutuahté. Il y a donc une nécessité absolue de créer une caisse centrale de réassurance contre la mortalité du bétail.
' Au sujet de ces mutuelles bétail, je dois, monsieur le ministre, vous adresser une légère critique. Ces 7,000 mutuelles bétail qui se sont créées dans toute la France n'ont malheureusement pas les mêmes statuts.
Ainsi les unes sont organisées sans cotisations préalables, les autres avec des cotisations insuffisantes ; enfin, un grand nombre, avec des primes variables.
Vous voyez les difficultés que l'on éprouvera pour fédérer toutes ces mutuelles dans un même département. J'en ai fait l'expérience dans mon arrondissement de Vienne, où grâce au professeur d'agriculture, nous avons déjà plus de cinquante mutuelles bétail. En raison des statuts différents qui régissent ces sociétés, je n'ai pu fédérer que les trente qui avaient à peu près les mêmes statuts. Je ne sais à qui ra'adresser pour les réassurer. Actuellement le conseil général de risèro a nommé une commission pour résoudre cette grave question.
Pour assurer leur vitalité il faudrait instituer un organe central qui, doté des fonds nécessaires , opérerait la réassurance de toutes ces petites mutuelles.
Je vois à son banc, mon ami M. Mougeot qui est le grand apôtre, le grand propagateur de la mutualité dans son département. Il a pu grâce à des concours multiples doter presque toutes les communes de son département de nmtuelles et les réassurer.
S'il a pu le faire, c'est grâce à l'uniformité des statuts de toutes ces mutuelles Incendie.
M. Léon Mougeot, rapporteur général.
Suivez notre exemple et conservez notre liberté.
M. Plissonnier. Je ne partage pas, mon cher collègue, votre manière de voir, nous ne voulons pas aller à des compagnies de réassurances qui n'ont de mutuel que le nom, qui font des affaires; nous voulons rester dans la mutualité pure. La mutualité n'aura de racines profondes que lorsqu'elle sera vraiment mutuelle, c'est-à-dire toute désintéressée, l'rès bien! très bien! sur divers bancs.)
Nous demandons à M. le ministre de l'agriculture de créer cette caisse centrale de réassurances, de telle façon que, dans tous les départements, on puisse se réassurer et qu'en cas de calamités les petites sociétés ne succombent pas et soient .certaines de payer les indemnités qui sont dues. {Très bieni Crès bien!) Voilà ce que nous voulons faire, permettez-moi de vous le dire mon cher monsieur Mougeot. Relisez le rapport de notre ami M. Fernand David ; vous constaterez que rien n'a été fait dans cet ordre d'idées de la réassurance des petites mutuelles incendie. La puissante société des agriculteurs de France, qui est dirigée par des hommes éminents et dévoués à l'agriculture, a trouvé une grande mutuelle d'assurance contre l'incendie pour réassurer les petites mutuelles qui se sont affiliées à elle. Mais, à mon avis, ce n'est pas de la vraiç mutualité, et je le démontre.
Vous connaissez le mécanisme de cette organisation : la petite caisse rurale incendie s'assure d'abord à la caisse régionale, elle garde pour son compte deux dixièmes, les huit dixièmes sont donnés à la caisse régionale ; celle-ci garde un ou deux dixièmes et se réassure à la caisse centrale qui garde un ou deux dixièmes, et se réassure à une caisse financière mutuelle qui n'a guère de mutuel que le nom. De sorte qu'il n'y ;> presque plus de mutualité. C'est la caisse financière mutuelle qui a presque tous les profits, toutes les petites sociétés mutuelles sont les courtiers de la grande société. C'est ce que nous ne voulons pas. Nous demandons que l'Etat crée une caisse centrale de réassurance , pour les petites sociétés mutuelles bétail. Les mutuelles incendie sont trop peu nombreuses et offrenf trop de risques pour que nous nous en ()ccu: pions actuellement.
Je crois que .M. le ministre trouvera facilement les moyens financiers pour créer cette caisse centrale.
Dernièrement le bureau de la coumiission de l'agriculture, désirant faire aboutir cette création, a obtenu de M. le président du conseil son entier concours et il nous a promis de faire accorder pour cette œuvre une partie de la somme annuelle des 5 millions de prélèvement sur les jeux. Avec le tiers de cette somme, nous obtiendrons une première mise de fonds de 1,500,000 fr. environ.
A ce capital, que je considère comme insufflsant, on pourrait ajouter une partie de l'avance remboursable des 40 millions mis par la Banque de France et le Parlement à la disposition de l'agriculture nationale.
Comme membre de la commission de répartition, je sais que ces iO millions sont intacts et qu'il existe encore 16 millions provenant de la part des bcnéiices attribués à l'Etat. Ne pourrait-on pas, pendant quelque temps et jusqu'à emploi réel, prélever quelques millions sur ces 40 millions pour former le fonds de réserve de cette caisse centrale de réassurance?
Voilà, je crois, un moyen financier pratique qui n'exigera ni impôt ni charge. 11 faut une loi. Mais personne ne s'opposera à cette organisation, parce que c'est une oeuvre de mutualité et qu'il n'y a aucun risque à courir. {Très bien! très bien!)
Tous les jours, à cette tribune, des collègues défendent, les uns, les intérêts des ouvriers, — et ils ont raison, — les autres, les intérêts des petits employés — et ils ont encore raison — d'autres, enfin, les intérêts des 750,000 fonctionnaires de toutes catégories. Mais on voit rarement ici défendre les intérêts des agriculteurs, et pourtant, messieurs, ce sont les plus nombreux.
M. Lasies. Très bien !
M. Plissoxmier. 11 y a 3,500,000 ouvriers agricoles, il y a 5 millions et demi de tout petits cultivateurs.
M. Paol Constans. C'est pour eux que nous demandons le vote de la loi relative aux assurances contre les accidents.
M. Pliasonnier Cela ne suffit pas ; la loi sur les assurances contre les accidents ne donnera pas le pain quotidien et n'évitera pas le dépeuplement.
M. Paul Constans. On parle de cette loi chaque fois qu'on discute le budget, mais on l'oublie le lendemain.
M. Lasies. Tant que les droits de mutation et de succession n'auront pas été modifiés, nous ne pourrons rien faire pour les agriculteurs. 11 faut paj'er 80 fr. pour acheter 1,000 fr. de terres, et pour 21 sous on a 1,000 fr. do papier à la Bourse.
M. Plissonnier. Vous avez mille fois raison, mon cher collègue, les droits de mutalion sur la propriété foncière sont tellement onéreux que le petit cullivateur, l'ouvrier agricole ne peuvent pas devenir propriétaires et que la plupart dentr'eux placent leurs petites économies à la caisse d'épargne ou achètent des actions étrangères, qui ne payent ni Impôts ni droits de suceessjon.
Je l'ai dit autrefois et je le repèlc, le budget de l'agriculture, le budget du paysan ne
coûte rien aux contribuables ; les 45 millions auxquels il s'élève sont payés, en partie, par notre revenu domanial des forêts.
Qu'a-t-on fait, messieurs, pour les agriculteurs? Rien, si cfe n'est l'établissement des droits protecteurs — siins lesquels la France serait ruinée - et quelques œuvres mutualistes.
Il faut faire davantage. II ne faut pas oublier que les cultivateurs ont payé jusqu'à présent l'impôt du sang en entier; ils payent encore à l'heure actuelle l'impôt fiscal le plus lourd, le plus écrasant, le plus inique. (Très bien! 1res bien!)
D'autre part, l'agriculture paye son tribut à toutes les intempéries des saisons. Voyez les calamités survenues cette année : dans telle région, la sécheresse, dans telle autre, des inondations successives ont occasionné des millions et des millions de dég&ts et plongé dans la misère un grand nombre de cultivateurs. Il faut, en face de ces calamités, envisager l'étude du reboisement et des endiguements.
•Mais je reviens à ma première question; monsieur le ministre, il faut organiser d'urgence l'enseignement agricole à l'école primaire dans nos 36,000 communes.
M. Bedouce. Il faut dégrever la petite propriété.
M. Plissonnier. Oui, il faut supprimer l'impôt foncier, je l'ai déjà dit ; mais il faut, d'autre part, créer la caisse centrale de réassurance contre la mortalité du bétail; il faut doter le service des épizooties; n'oubliez pas que nous avons un cheptel qui s'élève à 6 milliards. Il faut doter ce service de l'argent nécessaire pour le faire fonctionner et éviter ainsi des pertes qui se chiffrent annuellement par des millions.
Vous avez vu, d'autre part, les inondations que nous subissons ; c'est par reboisement que nous arriverons à avoir des saisons régulières. (Applaudissemenls.) Sur les 40 millions que rapporte annuellement notre domaine forestier, il est possible de trouver un ou deux millions pour reboiser les parties dénudées. C'est là une question d'un intérêt primordial.
J'ai le grand espoir, monsieur le ministre, que je n'aurai pas à venir de nouveau, l'année prochaine, plaider ici les mêmes causes ; j'espère que vous nous apporterez une loi organisant l'enseignement agricole. SI, contre mon attente, vous ne le faisiez pas, je déposerais moi-même une proposition de loi pour tâcher de la faire aboutir.
Je vous le répète, je considère celte réforme comme absolument indispensable si vous voulez la prospérité de notre agriculture nationale. {Applaudissements.)
M. le président La parole est à .M. Louis .Martin.
M. Louis Martin ,\ar/. Aux raisons d'ordre général qui nous cummandenttoujours d'être brefs quand nous abordons celte tribune, il se joint aujourd'hui deux motifs particulier» : la nécessité (}'abord d'avoir un budget le plus rapidement possible voté et pronuil' gué ; d'autre part, nous estimons que toutes
les réformes doivent avoir leur jour ; or, pendant que nous discutons la loi de finances, elle absorbe seule toutes cos préoccupations. Si donc nous voulons, d'un ferme sentiment, que les réformes préconisées passent du domaine théorique dans celui de la pratique, nous avons le devoir d'abréger tous les autres débats.
Parmi ces réformes, parmi ces lois dont il me parait essentiel de hâter l'éclosion, il en est une que vous avez votée, à laquelle vous avez consacré tout votre effort, qui a été revêtue par vous de toute son efficacité et qui est depuis deux ans en suspens devant le Sénat : c'est la loi créant les biens de famille insaisissables. {Applauilissements.
Sans vouloir diminuer l'importance d'aucune des réformes agricoles, je puis dire que l'une des plus nécessaires est celle-là. Le jour où vous aurez doté l'agriculture du bien de famille insaisissable, le jour où vous aurez donnné au paysan laborieux, favorisé peut-être par les circonstances, le moyen de se créer, par anticipation sur les retraites ouvrières et paysannes que nous lui avons promises, une sorte de retraite immobilière, un bien dont il ne pourra plus être expulsé, qui lui appartiendra indéfectiblement malgré toutes les fluctuations de la fortune, je crois que vous aurez fait une œuvre grande au point de vue de la France rurale. {Applaudissements.)
Le Sénat a été saisi de la loi votée ici à l'unanimité; il a nommé une commission composée d'hommes compétents, laborieux, dévoués à l'agriculture. Cette commission n'a pas encore abouti. Je sais combien M. le ministre de l'agriculture apporte de préoccupations à la question du bien de famille insaississable. Je le prie d'agir sur le Sénat, de dire à nos collègues de l'autre Assemblée que certainement nous acceptons d'avance toutes les améliorations qu'il leur plaiia d'apporter à notre loi, pourvu qu'ils en dotent le plus rapidement possible la France laborieuse, la France paysanne. Car il ne s'agit pas d'opposer ici deux portions de notre nation l'une à l'autre, nous entendons au contraire les réunir dans une harmonie heureuse ; nous ne pouvons pas oublier cependant que la moitié de la nation française est constituée par les paysans et que, s'ils s'arrêtaient de travailler, les deux actes les plus nécessaires de la vie, les plus indispensables à son entretien ne pourraient s'accomplir : vous ne pourriez ni vous nourrir ni vous vêtir. Hendez-vous compte de cela.
Je n'insiste pas davantage, car je sais bien que nous sommes d'accord et j'aborde immédiatement quelques questions qui intéressent plus particulièrement la région que j'ai l'honneur de représenter.
Je remercie la Chambre de tout ce qu'elle a fait eu faveur de notre viticulture ; nous savons apprécier son dévouement. Cependant nous n'avons pas eu satisfaction sur tous les points, car nous nous sommes heurtés malheureusement à des intérêts adverses qui, eux aussi, ont réclamé leur
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part Nous vous remercions néanmoins de l'effort que vous avez fait en notre faveur.
Mais, à côté de là viticulture, — qui sollicitera encore votre bienveillance et qui l'obtiendra, j'en suis certain, — il y a dans notre région la sériciculture et la culture de l'olivier.
La sériciculture, vous la favorisez, messieurs, par une prime de 50 centimes. Ces primes arrivent à expiration l'année prochaine ; je vous demande, monsieur le ministre , d'en prévoir et d'en préparer le renouvellement ; et, d'autre pari, c'est le vœu de nos sériciculteurs d'élever le taux de 50 centimes à 73 centimes.
Nos oliviers ont eu ici, à maintes reprises, des défenseurs éloquents et dévoués ; on vous a, maintes fois, dépeint la situation difficile de cette culture qui faisait la gloire et la richesse de nos départements méridionaux. Nous avons trouvé également un concours très efficace chez MM. les différents ministres de l'agriculture, chez M. le rapporteur général, à l'heure où il était rue de A'arenne, comme aujourd'hui chez l'honorable M. Ruau dont j'ai plaisir à reconnaître le zèle pour toutes les questions qui ressortissent à son département. On a créé un service de l'oléiculture, à la tète duquel a été placé un des hommes les plus distingués et les plus éminents de notre pays en ce qui concerne ces questions, l'honorable M. Chapel. Mais il ne s'agit pas seulement de créer un service, il faut l'alimenter, lui procurer les moyens de se développer, de devenir le guide éclairé de la triple évolution culturale, industrielle et commerciale qui s'impose pour la mise en valeur à nouveau de notre industrie oléicole.
.le me permets donc, dans une nomenclature sur laquelle je n'insiste pas, d'indiquer à M. le ministre de l'agriculture quelquesuns des desiderata formulés par les personnalités les plus compétentes en la matière. Création, vous demandent-elles, d'oliveraies de démonstration dos meilleures méthodes de culture et des moyens de défense contre les principaux parasites de nos récoltes ; oliveraies d'expériences, dans lesquelles seraient essayées, contrôlées les transformations culturales, avant d'en vulgariser l'emploi dans les champs de démonstration et dans les campagnes ; huilerie expérimentale pour l'étude des perfectionnements t\ apporter dans la fabrication des huiles ; concours de bonne tenue et de taille des oliveraies, destinés à récompenser, à primer les oliveraies modèles, dignes d'être citées en exemple et à former d'habiles tailleurs dollviers ; laboratoire officiel des huiles pour les recherches scientifiques à entreprendre ; musée oléicole, apte à rendre les plus grands services aux producteurs, aux commerçants exportateurs et aux acheteurs étrangers ; organisation de coopératives oléicoles dans tous les principaux centres de production ; bureau de renseignements oléicoles pouf la reelier^ chc, la eentrallsation de tous le» docu» ment» 9tntl*tlquc«, techniques où é^onoml■'
ques concernant la culture, la fabrication, la préparation et la vente des huiles d'olive de conserve ; bulletin officiel pour la vulgarisation des découvertes oléicoles locales et étrangères et des résultats des champs de démonstrations, d'expériences, de l'huilerie expérimentale, de laboratoire, etc.
Cette nomenclature peut vous paraître un peu longue ; en réalité, il ny aurait pas grand argent à dépenser, et l'on rendriiit un énorme service à nos cultivateurs. Je ne parle pas, messieurs, d'autres mesures que nous avons préconisées parce que ce serait entraîner la Chambre aujourd'hui plus loin que notre programme ne le comporte. Nous avions déposé, sur l'initiative de notre collègue M. Suchetet, une proposition tendant à établir un droit sur les graines oléagineuses. La proposition a été reti" rée ; mais, d'autre part, nous avons demandé — j'appelle d'avance sur notre proposition la bienveillance de M. le ministre de l'agriculture et de la Chambre tout entière — que la culture des oliviers soit encouragée, comme tant d'autres, par une prime donnée aux oléiculteurs. C'est une industrie qu'il vous appartient de vivifier, à qui vous pouvez rendre sa prospérité de jadis et qui vous payera de vos sacrifices par une augmentation de la richesse nationale.
Passant maintenant à un autre sujet, je dois faire part à la Chambre d'une' situation qui a ému les populations que j'ai l'honneur de représenter.
Les farines ont haussé progressivement et ont fini par atteindre un taux tellement élevé, que le pain est actuellement chez nous à un prix presque Inabordable. On s'est préoccupé do la question de savoir comment s'était produite cette surélévation des farines et 11 semble résulter d'une polémique qui s'est élevée entre M. le maire de .Marseille et diverses personnalités que cette augmentation ne serait pas précisément l'effet du jeu normal et régulier de l'offre et de la demande, que la spéculation se serait jetée au travers et qu'elle aurait cherché des profits Illicites, sur lesquels on me prie d'appeler l'attention de M. le ministre.
Voici, à cet égard, la délibération signée de tous les maires de l'arrondissement de Toulon, dont j'ai plaisir à constater le zèle et la vigllence toutes les fois qu'il s'agit de l'intérêt publie et des droits de leurs administrés. Je demande à la Chambre la permission de lui donner lecture de ce document, auquel je m'associe de toutes mes forces et auquel s'associe également, j'en suis sûr, mon excellent collègue et ami .M. Ferrero :
« Les maires de l'arrondissement de Toulon, émus de l'augmentation du prix du pain dans leurs communes, persuadés que cette augmentation provient de l'agiotage et des fraudes à la sortie qui se produisent sur le marché de Marseille, prient leu.'s députés, .M.M. Louis Martin et Ferrero, de poser à M. le mini.strc de l'agriculture une question sur les mesures propres à ramener les farines étrangères au taux normal, au besoin par une détaxe régionale sur le» blés étran-
gers. » ( Applatuiissemetils à l'extrême gauche.)
Voilà la question que MM. les maires de l'arrondissement de Toulon nous prient do posera M. le ministre de l'agriculture. Ce serait mal connaître la sollicitude de ce dernier pour ses devolrsque de croire qu'il liésltera à y répondre de la façon la plus satisfaisante.
M. Plissonnler s't>st plaint — nous pourrions tous faire entendre les mêmes doléances — du trouble apporté dans la situation climatérique de nos pays par le déboisement des montagnes. La nature se venge de l'homme ; l'honmie déboise des régions où la nature avait planté des essences en abondance ; il en résulte que l'homme est submergé par sa propre faute.
Il faut donc travailler au reboisement de nos montagnes. .M. Plissonnier eu a dit suffisamment sur ce point pour que je n'insiste pas. Mais je dois, du haut de cette tribune, féliciter vivement et sans réser\-e ceux qui, poursuivant cette œuvre par une action efficace, ne se contentent pas de s'adresser au (Jouvemement, mais s'efforcent d'entraîner dans cette voie les membres des mutualités scolaires pour faire des jeunes écoliers les artisans actifs et laborieux du reboisement, les créateurs de forêts nouvelles. J'espère que .M. le ministre n'hésitera pas à les encourager.
Certaines régions sont tantôt la proie des eaux, tantôt la proie des flammes. 11 existe, sur presque toute la longueur des départements du Var et des Alpes-Maritimes, de vastes et profondes forêts; d'une intense et pénétrante poésie, qui sont le joyau de la Provence et l'orgueil de la France : jal nommé les Maures et l'Estérel. Ces forêts sont périodiquement dévastées par des Incendies. Il a été voté en 1870 une loi complétée par une autre loi du 1» août 18l);t, qui a décidé la création de cliemins forestiers. Ces cliemins devaient avoir pour effet, du moins dans une certaine mesuiv, île combattre ces dangers d'Incendie. Eh bien ! par une Interprétation abush'e de la loi, le conseil d'Etat en a rendu le texte absolument Inefficace.
Je ne veux pas entretenir la chambre d'un cas tout à fait local ; mats je demande à M. le ministre de l'agriculture la permission de le mettre au courant de cette question dans son cabinet, car elle est essentielle pour le département du Var et pour celui des Alpes-.Maritlmes et. je puis dire, pour tous les touristes, ravis en admiration par des sites si pittoresques. D'ailleurs, si besoin était, nous n'hésiterions pas à ouvrir un débat spécial, qui aurait son heure, pas aujourd'luii, mais à un autre moment. En tout cas, 11 est Inadmissible qu'une loi votée par le législateur dans un intérêt parfaitement défini, dans un Intérêt accepté par tous, se trouve, par unelnterprétatlonexcesslve,je dirai presque tortionnaire, du conseil d'Etat, frappée de stérilité; de telle sorte qu'une loi protégeant nos fofêfi» à bien été votéo, mais» que celles'
il()
cl brûlent quand même parce qu'il a plu au conseil d'Etat de rendre le texte absolument inopérant.
Je ne veux pas quitter la tribune sans payer, à mon tour, le juste tribut d'éloges dû à mon excellent ami, M. Fernand David. {Trèt bien! 1res bien !) Comme le disait M. Pllssonnier, M. Fernand-David a fait un rapport très remarquable, d'où l'on peut extraire bien des idées, et c'est là l'utilité de ces rapports qui peuvent, à première vue, sembler un peu volumineux, mais qui constituent une excellente bibliothèque pour ceux qui veulent s'occuper de certaines questions, car on y trouve exposés des problèmes intéressants et des solutions précieuses. Je remercie donc encore une fois , mon ami M. Fernand David du travail très documenté, très instructif, qu'il a su fournir à la Chambre. (Applaudissements.)
M. le président. La parole est à .M. Cazeneuve.
M. Caseneuve. Messieurs, je ne puis que nj'associer aux éloges adressés à mon honorable ami M. Fernand David ; il a magistralement traité, on elTet, dans son très intéressant rapport, les questions à l'ordre du jour: l'assurance agricole, la réassurance, le reboisement, l'alcool dénaturé.
Je ne veux pas, après mes collègues qui les ont si éloquemment exposée», revenir sur ces questions.
Il en est une autre très importante qui m'amène à la tribune : celle de l'application des lois sur la répression des fraudes et des règlements d'administration publique qui les ont suivies.
Tout le monde connaît ici la tâche considérable qui s'imposait à l'honorable ministre de l'agriculture pour mettre en application les lois sur la répression des fraudes.
Je dois dire avant que lui-môme, avec toute l'autorité qui convient, en fasse part à la Ciiambre, que depuis un an son ministère (!t notamment le très distingué chef du service de la répression des fraudes se sont appliqués à faire produire à ces lois tous les résultats qu'elles pouvaient donner. Si le problème n'est pas aujourd'hui complètement résolu, si l'application de ces lois n'est pas complètement mise au point, attendons quelques mois encore et soit le service de l'inspection des fraudes en matière de denrées alimentaires, soit celui de l'inspection des pharmacies en ce qui concerne les médicaments, fonctionneront, je crois, à la satisfaction des hygiénistes les plus exigeants.
Cependant le récent fonctionnement de ces services appelle une observation de très grande importance. Comment aujourd'hui fonctionne ce service de répression de la fraude? Quel en est le mécanisme?
Des agents nommés par décret, depuis les commissaires de police jusqu'à des inspecteurs spéciaux, jusqu'aux agents des contributions indirectes, prélèvent les échan- I liions chez les industriels, chez les comiiier(;ants. On envoie ces échantillons à des
laboratoires agréés, que ce soit des laboratoires municipaux ou des laboratoires de stations agronomiques, et le chimiste responsable, préposé à la direction du laboratoire, fait les analyses, se prononce pour ou contre la falslllcation, pour ou contre l'altération.
Si le produit- peut être consommé sans qu'il y ivit lieu de le regarder comme altéré, falsifié ou corrompu, les choses en restent là. On rembourse l'échantillon saisi. SI au contraire, après cette analyse du laboratoire, on constate que le produit est falsifié, le parquet est saisi et nomme un expert, le prévenu en nomme un de son côté et l'on a recom-s à l'expertise contradictoire Introduite dans la loi à l'exemple de ce qui se passe à l'étranger.
Cette s\iite d'e.\pertises constitue un mécanisme un peu complexe et peut donner naissance à des abus regrettables qu'il est bon do signaler. J'ai eu l'occasion de le dire: poursuivre les fraudeurs, c'est bien; mais éviter de nuire à la réputation des commerçants honnêtes, éviter des tracasseries superflues doit préoccuper constamment les agents qui ont la mission délicate de rechercher les fraudeurs.
Or j'ai reçu, comme rapporteur de telle ou telle loi sur les fraudes, certaines doléances de commerçants honnêtes, que je crois honnêtes. Ils se plaignent que les agents chargés des Investigations et des recherches chez les industriels ou les commerçants ne fassent pas preuve d'une discrétion suffisante. Je m'explique.
Un commissaire de poUce pris de zèle — c'est son devoir — va chez un grand Industriel, très connu dans une région, faire une saisie de farines, je suppose. Dans ces derniers temps, vous le savez, on a saisi passablement de farines mélangées de talc, de telle sorte que l'attention est en ce moment attirée non seulement sur le vin falsifié, mais encore sur les farines falsifiées. On va donc chez ce grand minotier dont la réputation estàl'abri de tout reproche, qui est membre de la chambre de commerce de Paris, on prend un échantillon chez lui. C'est le droit du commissaire de police. Mais précisément 11 se trouve que cet échantillon soumis à un laboratoire est reconnu, à tort ou à raison, mélangé d'un peu de farine de riz. C'est là une falsification très bénigne. Je conviens très bien que, lorsqu'on vend de la farine de froment, on ne doit pas vendre de la farine de riz. Mais enfin, si falsification il y a, c'est une falsification peu grave, vu qu'elle n'est pas nuisible à la santé.
Il faut d'ailleurs qu'un micrographe soit très e.\périmenté pour ne pas se tromper. On peut être un très bon chimiste, très capable pour déceler une fraude des beurres ou des vins, et être un parfait ignorant en mali"'''e de farines.
M. le vicomte de "Villebois-Mareuil. On
leur indique des méthodes d'anîilyse.
M. Cazeneuve. Je me demande si précisément les hommes de science, à l'Instruction desquels on fait appel sur le territoire
de la République, sont tous, à cet égrard, suffisamment compétents pour envisager, dans l'intérêt de la vérité, tous les problèmes qui, en matière de fraudes, peuvent être soulevés, sUls sont aussi bons micrographes qu'ils sont bons chimistes, et réciproquement.
Ce qui est certain, c'est que, sur l'avis défavorable d'une station agronomique, depuis un mois pèsent des soupçons sur un négociant que, jusqu'à nouvel ordre, je considère comme très honorable. L'expertise contradictoire, depuis un mois, n'a pas encore fonctionné. L'affaire a transpiré. Des Indiscrétions commises ont fait connaître que tel industriel est plus que soupçonné, qu'un laboratoire de station agronomique a reconnu chez lui de la farine fraudée. Le commissaire de police ou ses agents ont sans doute révélé les faits. Et cependant l'expertise contradictoire n'a pas encore fonctionné.
Avant que l'enquête contradictoire ait joué, avant que le jugement ait été rendu, voilà un commerçant, honorable jusqu'à ce jour, sur qui pèsent très fâcheusement des soupçons de nature à lui porter un préjudice considérable.
Le fait auquel je fais allusion se passe en ce moment dans le département de l'Orne . Les mêmes faits peuvent se produire et ont dû se produire ailleurs.
Et l'expertise fiscale contradictoire, chose à noter, est très difficile à organiser. Les experts manquent. Laliste des experts, dans un ressort de tribunal ou do cour d'appel, est quelquefois impossible à dresser, faute de chimistes. Comment alors appliquer l'article 18 du décret du 31 juillet pour le choix des experts ?
M. le comte de Lanjuinais. Vous avez parfaitement raison.
M. Caceneuve. Une première analyse du laboratoire peut aboutir à des conclusions' erronées. Un laboratoire peut se tromper. 11 en est des chimistes comme des médecins ; ils peuvent se tromper.
M. le vicomte de 'ViUebois-Mareuil.
Alors qu'on ne leur donne pas de méthodes !
M. Caseneuve. Les «onsultatlons médicales sont faites pour corriger les erreurs possibles ; Errare humanum est.
Il est certain que si les résultats de l'analyse d'un laboratoire sont divulgués, c'est extrêmement fâcheux. Il suffirait qu'une simple circulaire de l'honorable ministre de l'agriculture, d'accord avec .M. le ministre des finances, invitât tous les agents sous leurs ordres chargés de réprimer la fraude et tous les laboratoires agréés, chargés de faire les premiers contrôles, à être d'une discrétion absolue. [Très bien! liés bien!)
M. Fleurent. Cela ne suffit pas.
M. Caseneuve. Il y a là une question de bon sens qui s'impose.
Messieurs, je viens de parler d'erreurs possibles ; à cette occasion .M. Fernand David, à la page 120 de son rapport, fait une réflexion absolument juste et qui est d'une gravité exceptionnelle.
>' SliANCE DU 14 NOVEMintE 1907
Il parle de l'incompétence trop fréquente (les experts désignés. Le remède à cette situation n'est pas de faire désigner par le tribunal, comme le voudrait M. le rapporloiir, le directeur mémo du ial»oraloir<\ Je crois qu'il ne faut pas attribuer un double rôle au directeur d'un laboratoire, qui le ferait en quelque sorte se contrôler luiniômo. Lors même que les échantillons sont saisis sous des numéros et que le directeur du laboratoire qui a fait la première analyse la ferait à nouveau, sans s'en douter en quelque sorte, je verrais à ce système de sérieux inconvénients. Dans les petites localités, une indiscrétion pourrait renseigner lechimistedirecteur sur la nature de l'échantitloo qu'il a déjà analysé.
Non, il faut respecter le mécanisme adopté par voie de décret, qui répond à l'esprit du législateur qui a voté la loi du i" août 1905. Ce qu'il faut, c'est former et instruire des chimistes experts. La loi de 1902, sur la protection de la santé publique, ne pourrait être appliquée si nous n'avions pas, très heureusement, un corps médical aussi honorable que dévoué et instruit. (Très bien I très bien !) L'application des lois sur les fraudes restera insuffisante si un personnel compétent manque pour les contrôles nécessaires.
Incontestablement, les chimistes-experts, spécialisés dans ces recherches si déUcales de la fraude en matière alimentaire, ces cliimlstes manquent; vous n'en trouvez que dans les grandes villes.
La Chambre a été tellement pénétrée de la nécessité de former des chimistes expérimentés, spécialisés qu'une proposition de loi, que j'ai eu l'honneur de déposer, a été votée sans discussion. Elle est au Sénat depuis un an et demi. Je connais la cause toute particulière qui fait que le rapporteur n'a pas pu faire aboutir la proposition ; mais je fais appel à l'autorité de M. le ministre de l'agriculture pour qu'il intervienne auprès de cette commission présidée par M. Duval afin qu'on adopte cette proposition, déjà votée par la Chambre.
Il faut organiser cet enseignement dans les écoles supérieures de pliarmacie et nos facultés mixtes de médecine et de pharmacie. Nous formerons ainsi une phalange d'hommes expérimentés qui pourront exécuter ces expertises dans l'intérêt de la justice et de la vérité.
M. Edouard 'Vaillant. La Chambre a repoussé cette proposition en 1905, quand je la lui ai présentée.
M. Oazeneuve. Vous savez qu'en matière d'hygiène nous soinmes toujours d'accord, monsieur Vaillant, et sur d'autres points encore.
Monsieur le ministre, vous avez fait rendre un décret fort intéressant, sur les substances qui pourraient être introduites dans le vin au point de vue des traitements normaux, sans qu'il y ait lieu d'y voir unefalsittcation quelconque. Je ne pritique pas ce décret qui me paraît répondre aux tolérances de la
fP»r,— DiP., SBSS. BXTR. — ANNALKS. T- U-N'KJUBi (HOI'V, «KlitH; ANMM.K!»; T, (*.1,)
science cenologique. Peut-être, au sujet de l'emploi de l'acide tartrique et du tannin, auriez-vous dû limiter la quantité tolérée; c'est là une petite lacune qu'il serait facile de com))ler.
.Mais puisque je pnrle des substances (|ui peuvent être volontairement ou accidentellement introduites dans le vin, permettezmoi d'appeler votre attention, monsieur le ministre, sur une question particulièrement grave, qui préoccupe les viticulteurs avisés et prurlenis.
Dans tous k's journaux aj;riroles,duns lus journaux viticolcs en particulier, sous prétexte de lutter contre les insectes qui, j'en conviens, sont un fléau pour certaines exploitations agricoles, aussi bien pour la culture betteravière que pour la vigne, on préconise sans distinction — el cela par la plume d'agronomes très autorisés, de ceux qui ont une responsabilité morale visà-vis de leurs nombreux élèves et vis-à-vis de la viticulture — on préconise les procédés arsenicaux sous toutes formes. Or, ce sont des produits extrêmement dangereux.
J'ai ici tout un dossier que je ne veux pas analyser pour éviter d'abuser des instants de la Chambre, mais qui prouve, par exemple, qu'il est expédié, dans telle de nos colonies, des milliers de liilogrammes d'arséniate de soude. Or, ceux qui les expédient ne respectent pas la loi sur la vente des substances vénéneuses.
Le vert de Schweinfurt, l'arséniate de cuivre, est vendu en quantités énormes et l'arséniate de plomb est ouvertement préconisé pour le traitement de la vigne contre l'achtise eu Algérie.
Le conseil dJiygiène et de salubrité de la Seine, qui compte les médecins les plus éminents elles plus compétents, a été saisi de la question par M. le ministre de l'intérieur qui, lui-même, en a"ait été saisi par l'honorable gouverneur de l'Algérie. Je ne ferai pas passer sous vos yeux les lettres que j'ai échangées avec M. le gouverneur général à ce sujet. Assurément, un gouverneur d'une grande colonie, et d'im esprit aussi avisé que M. Jonnart, ne peut que chercher à respecter toutes les lois de l'hygiène et, d'un autre côté, à favoriser la viticulture de la région qu'il administre, au moment surtout de la crise de mévente qui pèse sur les vins algériens aussi bien que sur les vins de la métropole. Evidemment, si l'on trouve une métliode empêchant les vignes d'être ravagées, permettant d'augmenter la production normale et, par suite d'avoir un stoclc de production plus considérable et des rendements fructueux pour tels ou tels viticulteurs, M. Jonnart est assez embarrassé pour interdire des produits capables de détruire l'achtise qui est un fléau pour les vignobles algériens et qui peut ruiner h produclion. Mais il ne s'agit pas seulement de se préoccuper de détruire les insectes, il s'agit aussi de ne pas nuire aux consonmiateurs, à nos estomacs, qui sont aussi intéressants, je crois^
que les intérêts n^atériels de la viticulture française.
C'est là, messieurs, une très grave question. Or donc, le conseil d'hygiène et de salubrité de la Sijae s'esl prononcé uctlenienl contre l'emploi de l'arséniul»* de plomb et des arsenicaux solubles. Tout au plusa-t-ll, en pr '-voyant d'ailleurs tout un ensembh» de mesures protcclrices, émis une idée f;i. vor.ible à l'emploi rie l'arséniate de cuivre, qui est utilisé, je le reconnais, en Amérique et en'Angleterre pour luttt.-r coJitre les i)arasitcs des arbres fruitiers.
Dans tous les cas, il y a là un danger. Ou a trouvé de l'arsenic dans le vin. J'ai une lettre de .M. Rivièr.-, directeur du jardin d'essais de .Mustaplia, ancien président delà société d'agriculture d'Alger, qui écrit que, un moment où le raisin était déjà dans les cuves,rarséniatede plomb se Irouvail encore dans les grappes. Ce n'est pas au li'udemuiu du jour où nous avons voté ime loi préventive sévère contre l'emploi de la céruse que nous pouvons tolérer que, par une méthode qui est le fruit de rine.vpérienc:", on introduise dans le vin du plomb ou de l'arsenic, poison autrement redoutable. {Très bien!
1res bien!)
Je ne veux pas développer trop longuement mes observations pour ne pas discréditer les produits de notre colonie algérienne, pas plus que ceux de notre région méridionale où l'on emploie .aussi ces produits. Je fais appel, mon cher ministre, à votre vigilante intervention. D'ailleurs vous avez nonuné une commission d'Iiygiène attacliée au ministère de l'agriculture, qui, à mon sens, ne fait pas double emploi avecle comité supérieur d'hygiène prévu parla loi de 1902; soumettez-lui cette question d'une gravité exceptionnelle, n'attendez pas que le plomb ou l'arsenic soit signalé dans les vins. En attendant quelle confirme des données toxicologiques qui, pour moi, sont incontestables, les hygiénistes vous seront reconnaissants d'appliquer le décret ,encore on vigueur, de 1846, qui Interdit l'emploi des arsenicaux comme insecticides. Soyez rigoureux, dans l'intérêt même de la santé publique {Très bien! 1res bien!) et de la réputation de notre vin algérien.
De plus, envoyez des instructions aux professeurs d'agriculture qui, à mon sims, sont sur «ne pente extrêmement dangereuse. (Applaudissrmenls.)
M. le président. La parole est à .M. Ajani.
M. Ajam. Je prie uïon excellent collègue et ami M. Mougeot de n'être pas de trop mauvaise humeur. Depuis près de deux ans que je suis à la Chambre, je ne suis monté que cinq minutes à la tribune; aujourd'hui, je doublerai ce temps de présence.
Je désire faire une observ.ition extrêmement gravé, relative à l'élevage du cheval perclieron.
Je représente une partie du Perche et je suis en mesure de dii'e que les conclusions présentées par .M. Fernand David dans son rapport sont beaucoup trop optimistes en ce qui touche notre élevage local.
.il8
Voii-i ct> (|iii se pnast'. Il est fcrCaiii -- je n'iiDin-onds rien à cuiix (lui coiinaisHont la qiipstion rlievallne — que depuis uno vingtaine d'années les Américains sont venus sur nos marchés disputer à prix d'or no» étalon».
M. le général Jacquey. C'est très vrai.
M. Ajam. C'est une affaire entendue; nous le savons ; seulement j'ajoute — avec une satisfaction très relative — que, depuis quelque temps, non seulement ils viennent acheter nos étalons, mais encore Us commencent à nous enlever nos poulinières ; si hien que — et c'est le mauvais côté de la médaille — nos étalonnlers et nos cultivateurs, assez peu prévoyants de l'avenir, et séduits du reste par des prix extrêmement rémunérateurs, puisque dernièrement encore, malgré la crise américaine, on a payé \m do nos étalons, à Nogent-le-Hotrou, 15,000 fr., nos étalonniers et nos cultivattMirs, dis-je, se laissent arracher leurs meilleurs agents do sélection.
M. Ferdinand David, rnpporlfur. C'est \m grand danger.
M. AJam. C'est en elTet un grand danger.
Je ne suis pas étatiste et vous allez voir que jo ne conclus nullement àl'interventlon (le l'Etat ; mais je suis obligé de signaler la situation à M. lo ministre de l'agriculture et, en même temps, les moyens qui, à mon avis, permettraient d'y remédier. Mais si je no crois pas à l'Etat-providence, je dois constater, d'autre part, que cette providence nous apparaîtrait comme peu tutélairo si nous la considérions sous les traits de l'administration des haras. {Cesl vrai !— Très bien! à gauche.)
On a déjà dénoncé à la tribune cette administration comme réactionnaire...
M. Ceccaldi. Vous ne l'attaquerez jamais assez !
M. Ajam. . . . cela m'est parfaitement égal; je ne demanderais pas mieux qu'elle le fi\t dix fois plus, à la condition qu'elle défendit mieux les intérêts de notre région. Or, ni garantie pour le cultivateur, ni méthode, mauvais achats d'étalons, voilà comment je puis caractériser l'administration des haras en ce qui touche le cheval de trait.
.V cet égard, je pourrais apporter à la Cliambre des documents extrêmement préris, mais je ne veux pas abuser do ses instants.
Ce que je demande en première ligne à .M. le ministre de l'agriculture — et ce n'est pas une demande nouvelle — c'est de nous supprimer complètement, en ce qui concerne l'amélioration de notre cheval de trait, la providence de l'administration des haras. [Très bien! (rès bien! à gauche.) Tout le service devrait être remis àla direction de l'agriculture. Cette solution fut préconisée par l(t congrès de Nancy. — Jo ne fais allusion ni au congrès socialiste, ni au congrès radical, ils avaient d'autres chats à fouetter;... On ril.j je veux parler du congrès des éleveurs ardennais, tenu à
l'occasion ilu concours International do lOOii.
.M. l'ernand David, dan» son rapport de 190t} et à la tribune mémo, a iait allusion à ce vœu très énergique de nos éleveurs de l'Est : « Débarrassez-nous de l'administration des haras ». Eh bien ! au nom des cultivateurs de l'Ouest, je vous fais la même demande. {Applaudissemenla à gauche et sur divers bancs.)
D'abord, vous savez fort bien que chez nous — j'ignore s'il en est de même dans l'Est — vous ne déterminerez jamais nos cultivateurs à renoncer au système de l'étalon rouleur. Le cultivateur n'amène pas facilement ses juments au dépôt d'étalons.
M. le ministre de l'agriculture. En cela, il a tort.
M. le rapporteur. Il y a là un grand danger.
M. Ajam. 11 faut donc arriver à subventionner l'étalon rouleur. Seulement, au lieu de le subventionner par une poussière de primes, comme vous le faites actuellement, au lieu de donner à des étalons, souvent perclus de tares, des primes de 300 ou 'lOO fr., je voudrais que vous donniez moins de primes, mais que vous les donniez plus importantes et à nos bons étalonniers, afm de les encourager à conserver chez eux leurs grands agents de sélection; les primes de l'Etat devraient être suffisantes pour leur permettre de résister aux tentations des acheteurs américains. {Très bien ! très bien! sur divers bancs.)
Vous distribuez aujourd'hui, en primes, des minions pris sur les deniers des contribuables. Ces primes sont distribuées par votre administration de la façon la plus arbitraire.
Vous savez comment? Le directeur du dépôt d'étalons se transporto do commune en commune, de canton en canton, et c'est de sa propre décision, sans aucune espèce de contrôle, qu'il délivre les primes. Je voudrais que .vous remplaciez l'arbitraire de l'administration des haras par le choix d'une commission ou nous pourrions faire entrer des étalonniers, des membres du conseil général, ainsi que l'Inspecteur vétérinaire départemental. Nous serions ainsi assurés que les primes seraient n)ieux attribuées.
En résumé, de grosses primes, pas de petites primes, et des primes données avant tout aux étalons rouleurs.
Remarquez bien, messieurs, que je ne parle pas de créer de nouvelles dépenses dans le budget; je demande simplement une meilleure répartition dos primes actuellement votées par le l»ariement. Mais vous pourriez, au lieu de laisser votre administration des liaras libre do distribuer ces primes, augmenter les subventions que vous donnez à nos sociétés locales, à nos syndicats et à nos comices agricoles.
J'ouvre, en passant, une parenthèse, monsieur le minisire, pour vous rappeler que, cette année encore, vous avez, dans tous nos comices agricoles de l'Ouest, di-
minué — j'Ignore pour quelle raison — le chiffre de vos subventions.
Ah rentre. Cela s'est i)rodult partout!
M. Ruau, minisire de Vagriculture. C'est la Chambre qui a décidé cette diminution :
M. Ajam. Ces subventions sont tombées de 500 fr. en 1905, à 400 et 350 fr. en i90i5.
Je vous indique où vous trouverez les ressources nécessaires : supprimez cette organisation nationale do l'admlnlstrallun des haras {Très bien! très bien ! sur divers bancs à gauche) et aiguillonnez l'effort Individuel de nos cultivateurs et de nos sociétés locales. Cette proposition n'est pas une utopie; elle est parfaitement réalisable.
Telles sont le» seules observations que j'entendais formuler du haut de la tribune.
Sachez-le bien, monsieur le ministre, nos cultivateurs de l'Ouest n'entendent pas erlti(iuer le Gouvernement de la République, ils savent tout ce qu'il a fait pour eux, et si nous avons amené à la République nos cultivateurs, c'est en raison de ce fait que le builget de l'agriculture a été beaucoup mieux doté cl plus largement réparti ; mais enfin ceux qui ont lo souci des économies demandent que les sacrifices consentis par l'Etat représentent pour eux un résultat plus tangible et plus utile. {Applaudissements à gauclie et sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Simonet.
M. Simonet. Je tiens à rassurer complètement la Chîinibre : je n'ai que quelques mots à dire. Bien que je sois inscrit pour prendre la parole dans la discussion générale du budget, c'est plutôt une simple question que j'ai à poser à M. le ministre de l'agriculture qu'une discussion tliéorique à laquelle je le convie. Je suis convaincu qu'à celte question la réponse sera facile et prompte; je compte pour cela sur le libéralisme très connu de M- le ministre de l'agriculture.
Il y a quelques mois, j'ai demandé à M. le ministre de l'agriculture s'il verrait un inconvénient quelconque à accorder aux élèves sortant de nos trois grandes écoles nationales d'agriculture, Grignon, Rennes et .Montpellier, le titre d'ingénieurs.
Vous savez, messieurs, qu'on a pensé longtenîps — c'était une grosse erreur — que pour être agriculteur, il suffisait d'avoir des muscles. Nous sonunos arrivés à reconnaître, et on reconnaît, de plus en plus, que pour être un bon agriculteur II faut aussi avoir un cerveau. C'est à l'Institut agronomique, dune part, et dans les trois écoles d'agriculture, Grignon, Rennes et Montpellier, d'autre part, que les jeunes gens qui se destinent à l'industrie agricole s'y préparent piir de fortes et sérieuses éludes. En sortant de l'institul agronomique, les jeunes gens ont le titre d'ingénieur. Il no reste plus que la catégorie fort intéressante des élèves de nos écoles nationales qui n'ont point obtenu jusqu'ici une satisfaction analogue et cependant très légitime. Ils ont subj uno sélection sérieuse à l'entrée, par les épreuves d'un concours diflicUe, après avoir
suivi des cours variés pendant plusieurs années. Enfin, ils sortent de l'école après un examen flnal très sérieux. Néanmoins, -ils se sont jusqu'alors vu refuser le titre consacrant ces études qui leur permettrait de faire figure, à l'étranger, comme chez nous . : 7'rèi bien I très bien l)
C'est cette lacune que je demande à M. le ministre de l'agriculture de combler.
Lorsque je l'ai entretenu de cette question, M. le ministre de l'agriculture, je m'empresse de le dire, ne m'a fait aucune objection de principe. Il a reconnu que ces jeunes gens méritaient d'être encouragés. H a reconnu, c'est dans sa fonction, et ce ne serait pas dans sa fonction que c'est depuis longtemps dans ses convictions, qu'il ne faut pas donner à ceux qui se préparent à l'industrie agricole l'impression que cette industrie serait une industrie inférieure, alors que c'est la première de toutes, dans notre démocratie. (Très bien! 1res bien!)
M. Plissoanier. C'est assurément la première deB industries.
M. Simonet. C'est la meilleure, la plus utile, la plus noble aussi et, il faut le reconnaître, celle à laquelle, de plus en plus, nos jeunes gens feront bien de s'attacher. Il faut donc les encourager.
Pourquoi traiter défavorablement les élèves de nos grandes écoles, alors que leurs camarades de l'école centrale sortent ingénieurs, de même que ceux de l'institut agronomique, alors enfln et surtout que votre collègue du commerce, monsieur le ministre, vient, par un décret tout récent, qui remonte à quelques semaines à peine, d'accorder aux jeunes gens sortant des écoles d'arts et métiers, ce titre d'ingénieur, si envié et si utile pour trouver un emploi dans l'industrie française et surtout dans l'industrie étrangère?
Je crois qu'il m'aura suffi de rappeler celte question à M. le ministre de l'agriculture pour être certain que j'aurai de lui, aujourd'hui, non pas la réponse trop connue et décevante que la question est à l'étude, mais une réponse déllnitive et, en même temps, je l'espère, favorable. lApplatulissemenls.)
M. lo président. La parole eot à M. Chambon.
M. Chambon. Notre collègue M. Ciizeneuve faisant allusion aux fraudes pratiquées sur les farines, nolumuient à laide du riz, signalait, eu môme temps, la difficulté de les contrôler et de les saisir.
Que la Chambre me permette d'attirer l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur une fraude courante et qui consiste à mêler, au son destiné à l'alimentation du bétail, des issues de riz pulvérisées ((ui ne sont autres que de la paille de riz sans principes nutritifs.
La Chambre aperçoit Immédiatement les conséquences de ces agissements au point de vue de notre élevage national.
Ce trafic de certains minotiers peu scrupuleux se fait notamment par la gare de .Modane, et le bénéfice est assez considé-
rable pour s'expliquer l'importance qu'il a prise en peu de temps.
La paille de riz vaut en Italie 50 centimes les 100 kilogr., alors que le son, chez nous, se vend au prix de 15 fr. les 100 kilogr. Cela suffit 'a faire apprécier l'énorme bénéfice réalisé par les minotiers importateurs dissues de rit. Ce prix dérisoire de 50 centimes en Italie s'explique d'ailleurs par ce fait que la paille de riz y est uniquement employée comme matière de chauffage, au même titre que la sciure de bois ordinaire. Le ministre de l'agriculture italien, monsieur le ministre, en a prohibé, si je suis bien informé, soit le trafic, soit la vente commerciale, parce qu'il s'est rendu compte de l'importance de cette question pour l'élevage et l'engraissement du bétail.
Le trafic dont il s'agit est si considérable qu'il nécessite journellement l'emploi de 20 wagons et qu'il a atteint, pendant le mois de mars, le total de 2,773,000 kilogr. pour la seule gare de Modane. A l'heure où je parle, au mois de novembre, des stocks considérables sont en dépôt dans cette même gare, destinés évidemment à être dirigés, au fur et à mesure des commandes, sur telle ou telle partie du territoire français.
J'ai eu l'occasion, avant les vacances parlementaires, de signaler ces Agissements à M. le ministre qui, avec son amabilité ordinaire, a bien voulu me promettre, dans son cabinet, de faire faire des prélèvements et, le cas échéant, d'entamer des poursuites correctionnelles.
Je me réfère, monsieur le ministre, aux observations présentées au sujet de la difficulté d'obtenir, en pareil cas, des condamnations, et je me permets de vous signaler le seul moyen qui, selon mol, serait efficace. Il consisterait à élever le droit de douane sur ce produit et à Inscrire un tarif prohibitif dans notre tarif général .
La question au point de vue international ne peut pas soulever de difficultés puisque le ministre d'Halle a mis lui-même <le8 entraves à l'emploi de ce produit. Peutêtre une entente à ce sujet avec votre collègue des finances ne serait- ello pas inutile. ( Très bien ! irès bien /j
M. le président. La parole est à M. le président de la commission du budget.
M. Maurice Befteaux. président de In roinmisiiion du budget. Je demande à M. le ministre de l'agriculture de donner une sanction favorable à l'observation présentée par notre collègue M. Simonet, concernant la nécessité d'accorder le titre d'ingénieur aux élèves diplômés de nos écoles nationales d'agriculture.
Au mois de mars l'année dernière, j'avais, avec mon collègue M. Le Hérissé, l'honneur de présenter à M. le ministre de l'agriculture le président et les membres du bureau de l'association générale des anciens élèves de l'école de Grignon, et les présidents des associations des écoles nationales de MontpeHler et de Rennes. Ces messieurs exposèrent à M. le ministre de l'agriculture la
situation faite aux anciens élèves de leurs écoles, qui ne recevaient ù leur sortie aucun titre si ce n'est celui d'élève diplômé, dont on ne comprend pas partout la valeur, alors qu'à l'étranger tous les anciens élèves des écoles similaires peuvent exhiber le diplôme d'ingénieur ou celui de licencié, qui sont infiniment plus appréciés.
Ils firent ressortir que souvent, à raison de ces diplômes, les anciens élèves des écoles similaires des autres pays sont préférés à nos élèves pour des situations à l'étranger, alors pourtant que, sous le double rapport de la valeur technique et scientifique, les nôtres ne le cèdent en rien aux élèves des écoles des autres pays. Ils ajoutèrent qu'en France môme, les anciens élèves des établissements d'enseignement agricole, tels que ceux de Beauvals et d'Angers, reçoivent le titre d'Ingénieur agricole, alors qu'on dénie le droit de le porter aux élèves sortis de nos écoles nationales.
M. le ministre de l'agriculture, messieurs, accueillit favorablement et la visite et les observations qui lui furent alors présentées. Il nous a laissé entendre qu'il donnerait à brève échéance la solution que nous réclamions. Aussi suis-je bien certain qu'il n'a pu rester indifférent à la décision que, sur une question analogue, vient de prendre M. le ministre du commerce. L'honorable .M. Doumergue, en effet, a décidé que les élèves des écoles des arts et métiers ayant satisfait aux examens de sortie recevraient le titre d'ingénieur des arts et métlers,afln de ne pas les placer dans une situation d'Infériorité vis-à-vis des jeunes gens de l'étranger sortis des écoles analogues. Le ministre de l'agriculture ne peut pas moins faire pour les anciens élèves des écoles nationales d'agriculture qu'a fait son collègue du commerce pour les élèves des écoles des arts et métiers, d'autant plus que la distance est moins grande de firignon, par exemple, à l'Institut agronomique, que des écoles d'arts et métiers à l'école centrale ou à l'école polytechnique. Aussi prions-nous l'honorable M. Ruau, qui a eu le temps d'étudier cette question, de vouloir bien nous donner une satisfaction définitive. Il n'y aura pas de confusion possible — car c'est là la pierre d'achoppement, et je vous la signale — entre le titre donné par l'Institut agronomique et celui que nous réclamons pour les anciens élèves diplômés de nos écoles nationales d'agriculture. Laissons aux élèves de l'Institut agronomique le titre d'ingénieur agronome et donnons aux élèves des écoles nationales d'agriculture le titre d'Ingénieur agricole.
Do la sorte, vous satisferez, monsieur le ministre, tous les intérêts légitimes en présence. J'ajoute — et c'est là une considération qui est de nature à toucher profondément la Chambre — qu'il y a eu, dans ces derniers temps et cette année enc(nc, des concours conmiuns ouverts aux élèves de nos écoles nationales d'agriculture et aux élèves de l'Institut agronomique pour des places de piofesseurs spéciaux ou dé-
partementaux, et que la grande majorité de ceux qui ont été reçus et aussi de ceux qui se sont classés dans les premiers rangs est ronslituée par des jeunes gens sortis de nos écoles nation.iles dagriculturo.
M. Decker-David. C'est inexact.
M. le président de la commission du budget. C'est parfaitement exact, et je prie M. le ministre, si je me suis trompé, de vouloir bien apporter ici l'indication contraire.
M. Decker-David. S'il en était ainsi, il n'y aurait plus qu'à supprimer l'institut agronomique.
M. le président de la commission du budget. Je ne fais pas ici le procès de l'institut agronomique; rien n'est plus éloigné de ma pensée. Je demande tout simplement qu'on ne traite pas comme des enfants mal vus dans leur propre famille les élèves de nos écoles nationales d'agriculture, alors qu'ils ont démontré par les faits, par les résultats des concours, qu'ils valent souvent leurs camarades di- l'institut agronomique et qu'ils leur sont même parfois supérieurs. ( Applaudmemeiils.)
M. le président. La parole est à .M. le ministre de l'agriculture.
M. Ruau, mitiàire de l'aijrkullure. l'ermettez-moi, messieurs, de présenter une observation. Lorsque des membres de celte Cliambre ont à développer des observations d'une portée générale, je comprends qu'ils interviennent dans la discussion générale. J'ai, pour simplifier les réponses, décidé depuis deux ans de répondre en bloc à toutes les observations qui se seraient alors produites. Je prie mes collègues, au moins ceux qui peuvent rattacber leurs observations à un chapitre déterminé, de réserver pour ce moment leur intervention. Il est absolument déplorable d'être assailli jiar des questions de nature très différente et d'avoir à y répondre dans un discours général. Je prie encore une fois ceux de mes collègues qui peuvent rattacher Irnirs observations à un chapitre déterminé, de les réserver pour le moment où ce cliapitre viendra en discussion. Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à .M. de l'iailliard-IJanceL
M. de Gailhard-Bancel. Je n'ai que de très courtes observations à présenter et je pense que M. le ministre de l'agriculture ne les trouvera pas inopportunes. Les amis de M. Kernaml I»avid lui ont déjà adressé leurs félicitations au sujet de son rapport si intéressant et si complet ; mais si celles d'un adversaire politique peuvent avoir quelque prix à ses yeux, je le prie d'agréer la sincère expression des miennes. [Tris bien!
//■<•>• bien! Je liens également à le remercier d'avoir, au seuil de sou rapport, signalé les o'uvres nombreuses et Itorissantes dues j à l'initi.ilive privée, et, en particulier, d'avoir montré lu développement pris par les œuvres d'assistance et de prévoyance créées par les syndicats agricoles.
Ce témoignage de satisfaction ne peut
être qu'agréable à ceux qui ont fait ces œuvres, et il sera un stimulant pour ceux qui ne les ont point encore réalisées autour d'eux.
M. Femand David, rapporteur. Et pour l'Etat également, qui a son devoir à remplir.
M. de Oailhard-Banoel. J'en parlerai, car, à cet égard, je me sépare de vous puisque, aux éloges que je vous adresse, j'aurai à ajouter quelques légères critiques.
M. le rapporteur. J'y compte bien.
M. de Oailhard-BanceL Nous ne pouvons pas être tout à fait d'accord sur tous les points, mon cher collègue.
Je compléterai d'abord l'énuméralion de M. le rapporteur en indiquant que Uassurance-accident a été aussi l'objet de tentatives nombreuses faites dans les syndicats agricoles.
A côté des caisses centrales de réassuranc<' pour les caisses locales dassuranceincendie et niortalité-béluil, il existe également, à la société des agriculteurs de France, une caisse d'assurauci; contre les accidents agricoles. M. Keruand David a indiqué la caisse d'assurance sartiioise : je le prie d'ajouter à celle-là la caisse des agriculteurs de France qui assure déjà 284,000 hectares appartenant à près de 6,00i» assurés et perçoit 270,000 fr. de primes. C'est déjà quelque cliose.
Je profite de l'occasion pour dire que, dans certaines régions, les syndicats agricoles se sont occupés beaucoup de développer l'assurance contre les accidents agricoles, et dans certains petits syndicats communaux on compte parfois jusqu'à soixante et quatre-vingts polices assurant contre les accidents les petits cultivateurs, métayers, fermiers et petits propriétaires. Je tenais à le dire pour montrer que la question des accidents agricoles a préoccupé aussi tous ceux qui se sont intéressés aux œuvres syndicales.
M. Femand David croit que cette œuvre si intéressante, si utile, à laquelle il rend hommage, se développerait beaucoup plus rapidement si l'on instituait des caisses de réassurance par l'Etat.
M. le rapporteur. Des caisses centrales.
M. Decker-David, président de la commission de l'agricullnre. l'as précisément des caisses de l'Etat ; mais des caisses subventionnées par lui.
M. de Oailhard-BanceL ICUes auraient alors un caractère oflicieL
.Nous n'avons pas do préjugés, mais toutes ces caisses centrales qui fonctionneront au ministère de l'agriculture ou au ministère du travail — j'ignore auquel — nécessiteront la création d'un grand nombre de fonctionnaires.
M. le rapporteur. Mais non I .
M. de Oailhard-BanceL II me semble difticile (ju'il en soit autrement.
M. le rapporteur. Elles neii exigeront pas plus que le crédit agricole n'a nécessité la création de fonctionnaires.
M. Decker-David, président de la eum-
mission de tagrictiUure. BéserVez voâ observations pour le moment où le projet viendra en discussion.
M. de Oailhard-Banoel. J'essaye de montrer le danger d'un organe de cette nature et aussi son inutilité, puis^iue par la seule initiative privée nous sommes arrivés à créer en quelques années de nombreuses caisses d'assurances et de réassurances. Depuis iOOU jusqu'à 1007, les sociétés d'assurance mutuelle contre la mortalité du bétail ont augmenté de près de 5,000. En moins de quatre ans, il s'est fondé près de 8,000 sociétés d'assurance mutuelle contre l'incendie, assurant uniquement les risques agricoles.
Constatez le développement de toutes ces institutions dues à l'initiative privée. En même temps, les caisses de réassurance, qui étaient indispensables à leur sécurité et à leur prospérité, ont été établies, et dès lors je ne vois pas pourquoi vous vous préoccuperiez iiujourd'hui de crt'er une réassurance centrale, faite nécessairement plus ou moins par l'Etat.
J'ajoute qu»?, puisque vous jugez cet organe indispensable, peut-être serait-il bon de l'établir d'abord pour les réassurances qui n'ont pas encore été faites.
M. le rapporteur. Vous voudriez que nous courrions les aventures, au lieu de nous servir des exemples que nous avons sous les yeux.
M. de Oailhard-Bancel. Nous les avons courues p<uir la réassurance incendie et pour la réassurance mortalité-bétail. S'il y a des risques, pourquoi ne les courriez-vous pas aussi pour la réassurance contre la grêle?
M. le rapporteur. Elle viendra à son heure.
M. de Oailhard-Bancel. l'ourquoi, je le répète, vous exposer à un double emploi et constituer de nouvelles caisses de réassurances à côté de celles qui existent déjà? Pour ma part, je voudrais que vous laissiez l'initiative privée suivre son cours, ou, si vous tenez à faire quelque chose, que vous commenciez du moins par ce qui n'existe pas encore. Vous rendriez ainsi un double service. Tout en instituant une œuvre nouvelle, vous feriez naître entre nous tous une émulation féconde, sans que nous nous fassions cependant la moindre concurrence.
.Vux observations présentées par quelquesuns de nos collègues sur le reboisement, jt! deman le la permission d'ajouter seulement quelques mots. Je prie M. le ministre de l'agriculture d'inviter ses services à chercher le moyen de réconcilier les populations rurales, et surtout les populations l)astorales, avec le reboisemeuL
M. le ministre de l'agriculture. Il y a longtemps qu'on le cherclie.
M. de Oailhard-Bancel. Car l'un des gros obstach's au reboisement, c'est le mauvais accueil qu'il trouve auprès de ceux qui sont obligés de se dépayser pour qu'on puisse y procéder.
Cependiint, le reboisement est nécessaire.
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indispensable, j'en conviens ; mais 11 serait singulièrement facilité si on pouvait obtenir quïl soit fait par les propriétaires ou détenteurs des terrains qu'il faut reboiser, ou trouver un système qui ménagerait à la fois les intérêts de tous.
11 y a quelques années, une société dagricultur.; du département de Vaucluse a indiqué un système de reboisement qui m'a paru extrêmement ingénieux, four mon compte, je n'ai pas une expérience des questions forestières suffisante pour apprécier la valeur de ces procédés, mais j'ai lu avec beaucoup d'intérêt la proposition de celte société vauclusienne. Il s'agissait du reboisement en damier. Je ne veux pas vous exposer en quoi il consiste, ni développer mes explications sur ce point. Le nom même du système suffit d'ailleurs à l'expliquer. Le procédé aurait pour conséquence de laisser entre les espaces reboisés des espaces bien jilus considérabh'is, qui pourraient être encore abandonnés à la pâture ; et ce serait là un avantage des plus appréciables.
II y a li\, peut-être — je dis « peut-être " parce que je ne suis i)as sûr du tout que le système soit sans inconvénients — l'indication d'un moyen qui pourrait permettre à M. le ministre de l'agriculture de réaliser le vœu que j'exprime de la réconciliation des populations rurales et pastorales avec le reboisement. Un véritable et immense service serait ainsi rendu au pays tout entier. {Applaudiisfimeiits.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.
■ M.Ruaa, wJMi.s7;e de ragricullure. Comme tous les ans, la discussion générale du budget de l'agriculture a amené nombre d'orateurs à cette tribune. J'ai considéré, les années précédentes, comme je le fais encore aujourdliui, qu'il était indispensable de grouper toutes ces observations de façon à y répondre en une seule fois et à éviter des redites fastidieuses.
L'honorable M. Plissonnier, qui a des connaissances très approfondies en matière d'agriculture, et qui ne manque jamais l'occasion de produire de très justes observations à cette tribune. . .
M. Femand David, nipporleuv. Très bien !
M. le ministre de l'agriculture. ...a insisté celte année sur deux i)oints que je considère comme essentiels.
Il a rappelé qu'il y a deux ans* j'avais nommé une connnission extraparlemenlaire diargée de la revison de l'enseigiu^luent agricole. L'enseignement agricole est d'origine essentiellement française; nous en revendiquons la pjiternité ; je puis même ajouter qu'il est d'essence républicaine, car ce sont les législateurs de 1848 qui ont donné à cet enseignement un premier et grand essor. Il n'a |ias progressé conune nous l'eussions désiré. .Malheureusement, dans nos institutions libres s'est produit à ce moment une éclipse, et c'est la Hépublique actuelle qui, reprenant l'œuvre de sa devancière, a pu établir, échafauder difficilement, mais toujours avec courage,
l'œuvre de l'enseignement agricole français. (Très bien! très bien!)
M. Plissonnier est peut-être un peintre d'une manière un peu noire ; il a'poussé son tableau au sombre. Qu'il me permette de lui dire qu'il y a dans ses critiques quelque peu d'exagération. Je sais qu'avec sa bonne grâce habituelle, Il est tout voisin de le reconnaître. Nous avons, en effet, ainsi qu'on l'a constaté bien souvent Ici, et qu'on le constate à l'étranger, un corps de professeurs remarquables. . .
M. Plissonnier. C'est très exact. ■
M. le ministre. ... et si nous n'avons pu aménager les ser%ices comme nous l'eussions désiré, c'est là peut-être affaire de crédits ; mais Paris ne s'est pas bâti en une seule journée et il est possible d'entrevoir une époque prochaine où nous pourrons, remaniant l'enseignement agricole tout entier, lui donner une habitation digne de lui. ( Tris bien ! très bien .')
La commission, qui a fonctionné au ministère de l'agriculture pendant de longues séances et qui a été présidée avec l'autorité que l'on sait par l'honorable M. .Méline, ne s'est pas contentée de vaines discussions. Au rebours de beaucoup de commissions dont les rapports ne paraissent jamais, cette commission a déposé au ministère de l'agriculture des travaux remarquables. Ses conclusions ont été condensées sous la forme d'un projet de loi qui est en ce moment soumis au ministère de l'instruction publique. M. Plissonnier reconnaîtra lui-même qu'en ces matières je ne suis pas le seul maître et qu'il me faut l'aide de mon collègue, M. le ministre de l'instruction publique, pour arriver à une solution définitive.
M. Plissonnier. J'espère que vous l'obtiendrez, monsieur le ministi-e.
M. le ministre. Je connais trop l'esprit libéral de mon collègue et ami M. Briand pour douter un Instant qu'il ne nous apporte un appui sérieux. Dans un avenir prochain, nous pourrons donc déposer sur le bureau de la Chambre les résultats des travaux de la grande commission de l'enseignement agricole. {Très bien! très bien!)
11 en sera de même pour l'enseignement secondaire et pour l'enseignement supérieur. Mais il est essentiel, comuie le faisait remarquer M. Plissonnier, que l'on procède par ordre, que l'on débute par le commencement et qu'après avoir trop longtemps délaissé l'enseignement agricole dans nos écoles primaires, on lui donne une base utile et pratique qui puisse servir de travail préliminaire pour des éludes d'une nature un peu supérieure.
M. Plissonnier a encore parlé du reboisement. Je suis entièrement d'accord avec lui et avec les orateurs qui lui ont succédé pour reconnaître que le rebolsenient est une œuvre nécessaire. .Mais le mot « reboisement » est un terme très générique et il convient de préciser la question.
Nous sonuues sous l'empire de la loi de 1882 sur la restauration des terrains en montagne et sur le gazonnement. Cette loi
a déjà donné des résultats excellents. Mais, comme le fait remarquer avec beaucoup de justesse l'honorable rapporteur au cours de son travail, cette loi ne vise malheureusement que les dangers nés et actuels ; elle ne vise que la restauration des berges de torrents. 11 faudrait aussi se préoccuper — c'est l'affaire du législateur — de repeupler en arbres et de regiizonner les sonmiets des montagnes. Ainsi on pourrait prévenir les Inondations, fléau qui a sévi cruellement en cette année 1007.
Mais, M. de Gailhard Bancel le faisait très justement remarquer, il y a une certaine difficulté à concilier les droits des gens qui font pâturer sur les montagnes et les droits de l'administration des forêts.
Grâce aux libéralités faites par une grande association qui rend d'ailleurs à ce pays de très grands services, j'ai nommé le Touring-Club (Très bien! très bien!), nous avons tenté l'an dernier de faire à Chalmtizelle, dans le département de la Loire, une expérience qui portait sur une lande de 90 hectares environ. Cette lande ne produit absolument que des bruyères. Nous avons dit à la municipalité : nous vous accorderons une subvention de 5,000 fr., partagée par moitié entre Ijc Touring-Club et le ministère de l'agriculture, de façon que vous puissiez établir sur votre lande un véritable champ d'expérience. La comnuine de Chalmazelle a refusé péremptoirement l'offre qui lui était faite, {lixclamalions.)
M. Mougeot, rapporteur général. Je vous indiquerai une commune pour faire ce placement, monsieur le ministre.
M. le rapporteur. Mol également !
Sur divers bancs. Nous aussi !
M. le ministre. Bref, mettant en application le mot bien connu de .Michelet: « Le* premier devoir dans une démocratie est l'enseignement », le ïouring-Club a publié un petit volume très remarquable, qui a été rédigé par l'honorable M. Emile Cardot, Inspecteur des eaux et forêts, actuellement au ministère de l'agriculture, et qui est un véritable modèle de vulgarisation (.Ipplaiidissemenl.s), j'ai nommé le Manuel de IWrbre. Ce livre devra être répandu à profusion sur toute la surface du territoire (Très bien! très bien!) jtour faire comprendre à nos paysans et particulièreuient à nos populations pastorales qu'il n'y a aucune incompatibilité entre le regazonnements et le repeuplement en arbres d'un canton, et qu'on peut fort bien faire vivre à la fois un exploitant de forêt et un berger de troupeau. Cet ouvrage si intéressant, que nous avons propagé et que le Touring- Club, qui est une association riche et bienfaisante, a voulu propager lui-même, est accompagné de tableaux aussi saisissants que possible, présentés sous la forme d'ailleurs la plus séduisante et qui constituoul dans nos écoles primaires, où l'enseignement par les yeux doit jouer un grand rôle, le meilleur des exemples. (,7'/v}.s bien! Ires bien .';
M. Plissonnier. Ce livre devrait être répandu à profusion.
M. le ministre. C'est ce que nous tàelierons de faire, dans la mesure de nos crédits.
M. l'iissonnler a parlé assez longuement de la question des assurances agricoles et des réassurances. Ce sujet a été traité bien des fois devant le Parlement. J'ai nommé, à la suite de la présentation à la Chambre dune proposition de résolution, une commission extraparlementaire avec mandat d'étudier la question. Cette commission a travaillé consciencieusement ; mais, estimant que le rapport n'était pas publié assez vite, je me suis permis de faire miennes les idées des membres de cette commission et de les traduire en un projet que le Gouvernement s'approprie. Ainsi je puis annoncer que nous avons l'intention de déposer à très brève échéance un projet de caisse de réassurances. (Applaudissemenls .)
M. Caatillard. C'est le motif pour lequel je juge inutile de prendre la parole aujourd'hui. J'attends le projet.
M. le ministre. Ce projet aura pour but de créer, ainsi que l'indique dans son travail M. le rapporteur, avec qui je m'en étais entretenu, un rouage Indépendant, mais contrôlé et subventionné par l'Etat. (Très bien! Irùs bien!)
Je n'ai pas en ce moment à rechercher quels seront les moyens de dotation do ces caisses. On en a indiqué plusieurs. Je ne suis pas, en cette matière, aussi libre que pour l'établissement du projet au fond.
Les questions fiscales m'échappent et c'est à l'examen de mon collègue, M. le ministre des finances, que ce projet est actuellement soumis.
M. le rapporteur. Nous vous remercions, monsieur le ministre, et nous comptons sur vous pour Insister auprès de M. le ministre des finances.
M. Decker-Darid, président rie In rommission de Vagriculture. M. le président du conseil nous a promis son concours. ( Très bien'. 1res bien'.)
M. Plissonnier. Et de l'argent.
M. le ministre. Je remercie la commission de l'agriculture de la démarche qu'elle a faite auprès de M. le président du conseil pour le persuader que les œuvres agricoles étaient comprises dans celles qui devraient èlre subventionnées parle produit des jeux.
M. Castillard.Nous verrons cette question. Je préférerais voir puiser à une autre source, celle du crédit agricole, par exemple, plutôt qu'à celle des jeux. (Mouvenienls riivers.)
M. le ministre. Que M. Plissonnier me permette de lui faire une dernière observation au sujet d'une critique qu'il a adressée à l'administration de l'agriculture en ce qui concerne les petites sociétés d'assurances contre la mortalité du bétail.
M. Plissonnier a dit à la tribune qu'il fallait unifier les métliodes et les statuts, qu'il fallait créer un modèle type pour toutes les i»oriétés mutuelles d'assurance du bétail.
Je lui fais amicalemeut observer que ce
serait, à mon sens, un procédé déplorable. Les mutuelles contre la mortalité du bétail sont des organismes très souples et très simples, sûr lesquels, comme vous le savez, viennent naturellement se greffer des œuvres plus étendues, plus intéressantes ; ce sont ces sociétés qui constituent les bases les plus solides sur lesquelles reposent la plupart de nos mutuelles agricoles actuelles. Il faut que nos mutuelles-bétail soient organisées suivant le tempérament et les mœurs du pays. (Applaudissements.)
Telle région accepte le régime des primes fixes, telle autre préfère le partage au bout de l'année. Il est nécessaire d'assouplir l'organe pour le faire vivre. M. Plissonnier a constaté qu'il y avait plus de 8,000 sociétés d'assurances contre la mortalité du bétail et contre l'incendie — ce sont les deux principaux risques assurés. Qu'il me permette de lui dire que jamais un tel essor n'aurait pu se produire si nous avions voulu former dans le même moule, en quelque sorte, toutes les sociétés d'assurances. {Très bien! très bien I)
M. le rapporteur général. Très bien ! II faut laisser l'initiative à ceux qui sont capables d'en avoir.
M. Cachet. C'est ainsi qu'on pourra arriver à créer des caisses d'assurances dans toutes les communes.
M. Plissonnier. Pour les réassurances, cette variété de sociétés est beaucoup plus difficile à maintenir.
M.le ministre. A M. Plissonnier a succédé riiouorablc M. Louis Martin, qui est aussi un habitué de cette tribune en matière agricole. M. Louis M.irlin notis a rappelé qu'à la fin de la dernière législature nous avions voté im projet sur le bien insaisissable de famille ou « homestead ». Je le sais si bien que c'est moi-mémo qui al <léposé ce projet, d'ailleurs longuement préparé par mon honorable prédécesseur et ami, M. Mougeot. Ce projet du homestead. Il ne faut pas se le dissimuler, touche à l'ensemble de nos codes. Sa mise au poinl est extrêmement délicate. Notre projet a été mûrement étudié par le conseil d'Etat. Plusieurs projets, je puis le dire, ont été passés au crible du ministère de l'agriculture avant d'être déposés sur le bureau de la Chambre. Celui qui a été discuté et voté à la fin de la dernière législature est sans doute un projet complet dont j'ai)prouve les grandes lignes, mais qui malheureusement a laissé de côté la plupart des dispositions délicates et a remis à des règlements d'administration publique le soin de les résoudre.
Or, je sais par expérience quelle lourde tâche impose à un ministve l'obligation où le met le Parlement dédicter une série de règlements d'administration publique pour suppléer au sili-nce de la loi. Li; texte que la Chambre a arrêté, pour complet qu'il soit dans sou ensemble, n'esl pas sufllsamnieni au point. H est soumis en ce moment à une commission du Sénat. Je suis tout disposé à demander au président de cette commispioUj au nom de mes collè-
gues de cette assemblée, de hâter le dépôt d'un rapport, en lui montrant avec quelle impatience une partie du monde agricole attend cette réforme si utile à tant d'égards. (Très bien! très bien!)
L'honorable .M. Louis Martin, qui représente un pjiys où l'on cultive l'olivier, a bien voulu reconnaître les efforts que mon prédécesseur et mol avons faits pour favoriser cette culture.
L'olivier avait été un peu délaissa Les populations, qui autrefois se livraient à cette culture et qui l'ont abandonnée, ont pu se rendre compte qu'elle leur aurait été d'un secours inappréciable dans les crises dont souffrent les agriculteurs qui, par la monoculture, poursuivent une spéculation unique. .Mais je passe. Cependant il y a dans les régions du sud-est et du sud un véritable mouvement en faveur de la rénovation de la culture de l'olivier, mais d'une culture ralioimelle, scientifique, orientée, conune toutes les cultures de ce temps, dans des voies nouvelles. C'est pour cela que nous avons considéré comme indispensable, l'an dernier, la création d'une station oléicole dont le siège est à Marseille, et qui a pour très distingué directeur l'honorable .M. Chapel.
.M. Louis Martin énumérait dans son discours très complet les réformes qui restaient encore à accomplir dans cette voie. Qu'il me permiîtte de lui dire que ces questions nous préoccupent tous les jours, que nous les étudions et que nous apporterons une solution à bref délai. Nous chercherons en effet à restaurer cette culture, accessoire dans quelques régions, principale dans d'autres, et qui a été particulièrement prospère dans toute notre Provence.
L'honorable M. Louis Martin a également entretenu la Chambre de la situation de la sériciculture. Je déclare à ce sujet que les ministères intéressés étudient dès maintenant la question du renouvellement des primes à la sériciculture. Je relève tout de suite une légère erreur commise par mou collègue, qui a parlé d'une prime de 50 centimes, alors qu'aujourd'hui la loi prévoit une prime de 00 centimes. Mais le Parlement peut être assuré que le projet de loi sur le renouvellement des primes à la sériciculture sera soumis au Parlement en temps utile : les piùmes prévues par la loi actuelle viennent seulement à échéance au 31 décembre 1908.
M. Louis Martin a terminé sou intervention par quelques observations générales sur le reboisement. J'ai déjà répondu par avance à cette question.
M. Maurice AUard. Et les chemixs forestiers, monsieur le ministre? C'est une question très importante pour le Yar, où les incendies de bois sont très fréquents.
M. le ministre. Je sais que. malheureusement, dans toute cette région du Sud- Est, les incendies sont trop fréquents. Nous avons soumis le pays à une surveillance très rirourousc, car, H ne faut pas lou-
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blier, si certains incendies sont spontanés, (laufros sont criminels.
M. Maurice Allard. Mais il y a la question des eliemins forestiers à cn'-er. Ce sea-alt la seule manière d'améliorer la sitiiation des forêts.
M. le ministre. Je suis tout h fait de votre avis, mon cher collègue, mais, comme vous ne lignorez pas, je ne puis accorder les subventions prévues par la loi spéciale sur les Incendies des Maures et de l'Esterel que dans les conditions expresses prescrites par cette loi.
Dans un ordre d'idées très différent est intervenu, avec l'autorité de son renom, rtionorable M. Cazeneuve. Notre collègue est, en effet, un cbimiste très distingué qui s'est fait une spéci.ilité des questions de fraudes. Il a appelé mon attention sur différents points relatifs à l'applicalion de la loi de 1903 sur la répression des fraudes.
Je le remercie d'abord des paroles qu'il a prononcées en faveur du chef de ce service, l'Iionorable M. Roux. La loi ne s'est pas faite en un instant, elle est e.xtrèmement complexe et difflcile à appliquer. M. Cazeneuve le sait, cîir il nous a donné maintes et maintes fois son concours désintéressé pour nous aider dans la confection des règlements d'administration publique.
.\vec des moyens de fortune vérit.iblenient élémentaires, le chef du service a pu faire fonctionner une loi qui aujourd'hui ])roduit un effet salutaire puisque les fraudeurs commencent à la combattre.
M. Cazeneuve a fait allusion à la discrétion qui doit être la première règle de conduite des agents. C'est une question délicate. Que notre collègue soit entièrement rassuré sur nos intentions. 11 a collaboré activement à la loi de 1905, il sait que cette loi a eu pour objet non seulement de protéger l'hygiène publique, mais d'assurer une égale protectioh au commerce honnête de ce pays. Par conséquent, les agents de prélèvements commissionnés par les préfets n'ont nullement l'intention do gêner les commerçants; mais il faut bien se rendre compte que c'est une loi tout à fait nouvelle, qu'elle nécessite une surveillance assez complète de tout le commerce français, et que les agents de prélèvement sont quelquefois un peu entravés dans l'exercice de leurs fonctions. Si quelques-uns d'entre eux, contrairement aux instructions qui leur ont été données et par nous et par les préfets, n'ont pas montré tout le tact désirable, il faut bien reconnaître aussi que des commerçants se sont parfois insurgés sans motif et sans droit.
Le commerce honnête de ce pays a réclamé très impatiemment la loi sur lea fraudes, il faut bien qu'il en accepte l'application. Comme toutes les institutions humaines, elle n'est pas parfaite, mais nous n'avons cessé de prescrire à nos agents d'agir avec le plus de circonspection possible. Nous insisterons très volontiers, si vous le voulez, par la voie d'une circulaire nouvelle^ pour préciser nos conseils. .Mais soyez as-
surés que nos agents n'ont jamais cherché i\ opérer des prélèvements avec un parti pris de vexation vis-à-vis des conunerçauls. Quelquefois ils ont reçu un mauvais accueil. En réalité, ils ne sont pas payés pour l'œuvre qu'ils entreprennent ; ils ne touchent pas de primes, comme certains agents verbalisatours, sur les marciiandiscs falsiflées saisies, ni sur les amendes infligées. Il faut donc leur savoir gré do leur désintéressement, de leur attachement à leur devoir; et,pui8gue M. Cazeneuve s'intéresse à cette question, je suis persuadé qu'il voudra bien s'associer un jour à moi pour demander un relèvement du crédit ou une distribution du fonds commun, de façon à assurer à ces agents une prime lorsqu'ils opèrent des prélèvements de marchandises falsiflées. (Très bien! Crès bien!)
Je suis tout à fait d'accord avec mon honorable collègue et ami au sujet des experts chimistes. Il a déjà fait voter par la Chambre une proposition de loi qui est maintenant soumise au Sénat. Jo ne demande pas mieux, sans me départir du respect dû à la haute .Assemblée, que de prier la commission, chargée d'examiner la proposition de loi, de vouloir bien hâter le dépôt de son rapport.
Avec beaucoup de raison, M. Cazeneuve a bien voulu attirer l'attention de la Chambre sur les inconvénients des produits à base d'arsenic. Nous avons suivi la polémique qui s'est instituée au sujet de ces produits et nous avons, à plusieurs reprises, signalé au laboratoire — la correspondance qui s'est établie entre lui et nous en fait fol — qu'il fallait poursuivre avec la dernière rigueur les produits à base d'arsenic qui sont un danger permanent pour la santé publique.
M. Cazeneuve. Très bien !
M. le ministre. Mais, que M. Cazeneuve me permette de le lui rappeler, lorsque l'inspection des pharmacies aura été organisée par la modification de quelques articles de la loi de germinal, elle aura dans ses attributions principales la recherche des substances vénéneuses, au premier rang desquelles figurent les produits à base d'arsenic.
Dans un ordre d'idées analogue, M. Chambon m'avait signalé, dès le mois de juillet dernier, une fraude commise à l'aide des issucs de riz. Dans ce pays, il a toujours existé et il existe encore de ces fraudes qui sont tout à fuit redoutables parce qu'elles se produisent sur des marciiandiscs que j'appellerai « limites », sur les farines et sur les sons; pour les farines de blé, par l'addition de farine de riz, et pour les sons de blé, par l'adjonction d'issues de riz.
Le friiudeur n'a qu'une préoccupation, une préoccupation constante, c'est de chercher les moyennes, de côtoyer la loi pour faire passer dans la consommation un produit fraudé. Je ne voudrais pas, comme l'ont fait certains chimistes, faire un cours
de fraude ; mais enfin je suis bien obligé de prendre des exemples pour m'expUquer. Tout le monde sait que, par l'addition de margarine et de beurre de coco dans une motte do beurre, ou même par adjonction d'eau, on peut arriver à frauder les beurres d'une façon extrêmement redoutable.
De même, le prix de la farine de froment étant do 32 fr., et celui de la farine de riz de 26 fr., si on fait un mélange h 10 p. 100 de farine de riz, on arrive à vendre ce produit 31 fr. 40, soit 60 centimes de moins que le produit naturel; de même, en faisant un mélange à 5 p. 100, on arrive encore h gagner 30 centimes, en vendant le mélange 31 fr. 70. Et l'on fait ainsi de la farine, dont il est assez difflcile de découvrir la véritable composition.
Il en est de même pour la fraude à laquelle l'honorable M. Chambon a fait allusion.
.M. Chambon a remarqué, étant député d'un pays frontière, que de nombreux wagons, chargés d'issues de riz, passaient à .Modane. Il nous a signalé le fait. Nous en avons Immédiatement conféré avec le service des douanes. Nous avons également appelé l'attention des laboratoires sur la fraude possible. J'ai même reçu d'une chambre de commerce, celle d'.\vranches, dont le président est notre honorable ancien collègue M. Hiotteau, aujourd'hui sénateur, une lettre signalant le danger de la fraude des Issues de blé à l'aide des Issues de riz. Nous avons fait faire des prélèvements ; nous avons indiqué aux préfets les départements où la fraude pourrait se produire. En un mot, nous avons pris des précautions pour que cette fraude ne puisse pas exercer de ravages dans le commerce honnête. J'espère que, sous cette forme, les explications que j'apporte à la tribune satisferont complètement notre honorable collègue M. Chambon. (Très bien! très bien!)
La question chevaline est une de celles qui passionnent le plus le Parlement. L'honorable M. Ajam en a apporté ici l'écho. Que ce collègue, aimable entre tous, me permette de lul'adresser un léger reproche. H n'est pas dans son caractère de crier « tue et assomme » ; aussi les critiques qu'il a adressées à l'administration des haras, ainsi que je vais tâcher de l'établir, me paraissent singulièrement amplifiées et quelque peu injustes.
M. Ajam — il faut que la Chambre le sache, notre collègue ne l'a peut-être pas assez dit - représente une des régions les plus prospères de France au point de vue hippique. C'est, en effet, dans cette contrée, qui se trouve au-dessous des départements normands, qu'est produite l'une des espèces de chevaux autochtones les plus appréciées. Ce cheval de trait y est élevé et fabriqué d'une façon si brillante que non seulement il est recherché par la France, mais qu'il est encore l'objet de nombreux achats de la part de l'étranger.
M. Ajam sait comme moi que ces succès
simt dus en grande partie à l'initiative privée. L'administration des haras,
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y est pour bien peu de cliose. C'est l'œuvre de la société percheronne, à la tète de laquelle se trouve en ce moment l'un des éleveurs les plus distingués de ce pays — tous les représentants de la région du Perche seront là, j'en suis persuadé, pour l'affirmer avec moi — M. AveUne. La société perciieronne est arrivée à faire quelque cliose d'unique dans la production française : elle fait varier le type de son cheval suivant les besoins de la demande . Quand on parle de chevaux percliero.is, l'esprit se reporte vers ces petits postiers gris d'autrefois, qui traînaient nos diligences ou nos cliaises de poste avant l'invention des chemins de fer. C'étaient des dievaux de petite taille, de poids moyen, quoique bien râblés. Ils ont disi)aru.
M. Oaston Oalpin. Ils existent toujours.
M. le vicomte de Villebois-MaremL Je
vais protester au nom de ma région.
M. le ministre. .le parle du Perche, mon cher collègue, et vous ne représentez pas cette région.
Ces petits percherons, un jour, on les a voulus plus étofTés et d'une autre robe. Les éleveurs du Perche les ont immédiatement fabriqués et nous ont donné ces énormes chevaux noirs, que l'.Amérique principalement, mais aussi lEspagne et le Japon enlèvent sur notre marché.
M. Ajam reconnaît que les étalons percherons n'ont jamais été payés aussi cher qu'aujourd'hui. Je me suis laissé dire qu'autrefois on achetait un très bel étalon dans le Perche pour 5.000 ou 0,000 fr., et dernièrement des lauréats de concours étaient vendus dans la région 15,000 et 20,000 fr. MM. Mac-Laughin et Flitclier, les acheteurs pour l'Amérique, ne craignent pas de les j)ayer ces prix-là lorsqu'il s'agit d'animaux véritablement supérieurs.
Permettez-moi donc de vous dire que je ne crois pas qu'il y ait en France de région plus prospère, au point de'\'ue des résultats de l'élevage du cheval, que le Perche. (Très bien! très bien!)
Vous avez suggéré également qu'il fallait supprimer les haras et les remplacer par dos étalons rouleurs. Supprimer les haras, c'est là une mesure un peu révolutionnaire et, si vous étiez juste, vous reconnaîtriez qu'ils ont rendu beaucoup de services au pays.
M. -Ajam. J'ai parlé surtout au point de vue du cheval de trait.
M. le ministre. Précisément, vous nous sollicitez constamment d'intervenir dans la production du cheval de trait, nous qui ne sommes pas faits pour nous en occuper.
L'administration des haras n'a qu'un but, appliquer une loi militaire qui a eu pour objet de rendre à ce pays la cavalerie que le» tristes événements de 1870 lui avaient fait perdre: Le elieval de trait relève-
rait beaucoup plus de la direction de l'agriculture que de l'administration des haras.
Vous avez dit que les inspecteurs généraux des haras allaient de commune en commune et achetaient les chevaux qu'on leur présentait, tiela n'est pas exact. Sans doute quand il s'agit de l'acquisitiftn d'étalons, on présente aux commissions d'inspecteurs généraux des étalons à vendre et ce sont ces inspecteurs également qui priment les mâles destinés à la reproduction ; mais quand il s'agit des concours de poulinières et de pouliches, les jurys sont composés de quatre membres : le fonctionnaire des haras, un ofllcier de remonte et deux éleveurs choisis par le préfet sur la proposition du conseil général; ces jurys fonctionnent, permettez-moi de vous le dire, sans md îirbitraire.
Je suis partisan, surtout dans les pays relativement riches comme le vôtre, de l'initiative privée; l'Etat doit intervenir le moins souvent possible. Cependant vous avez prononcé une parole qu'il m'est impossible de ne pas relever. Vous avez parlé des étalons rouleurs. Si vous entendez par là des étalons qui vont de village en village, nous sommes d'accord ; mais, en matière chevaline, étalon rouleur veut souvent dire autre chose ; c'est souvent un animal sans origine, taré, de valeur secondaire, qui ne peut donner que des produits médiocres, souvent mauvais ; c'est, en un mot, la plaie de notre population chevaline de France.
J'entends — et je crois que je serai en cela approuvé par toute la Chambre — multiplier de plus en plus les primes d'approbation aux étalons privés dignes de l'attache officielle; quant aux étalons routeurs, je n'en veux pas. (Applaudissements.)
.\vant de terminer ceUe trop longue discussion générale, il me reste à traiter un sujet que j'exposerai avec d'autant plus de plaisir que je n'apporte pas seulement ici des paroles, mais une solution.
J'ai été saisi par un grîind nombre de mes collègues, par plusieurs membres du Sénat, ainsi que par des conseils généraux et des conseils d'arrondissement, de propositions et de vœux relatifs à la nécessité de donner, aux élèves si distingués et si méritants de nos écoles d'agriculture, un titre qui leur permît de faire bonne figure à l'étranger.
On a malheureusement, depuis quelques années, l'habitude de dire aux élèves qui sortent de Grignon, de Montpellier ou de Rennes : ■< C'est fort bien, mais vous n'avez pas de titre ; nous vous prendrions bien vo. lontiers pour diriger notre exploitation agricole, mais vous n'êtes pas ingénieurs. »
Dans ce pays de France, nous ne sommes pas très protocolaires ; nous n'attachons pas autrement d'importance aux titres, lin homme, à nos yeux, compte plus par sa valeur personnelle que par les titres dont il s'aiTuble. (Très bien! très bienl) Mais il faut tenir compte des exigences et des nécessités, surtout à lextérieur, et, dans ce but, nous devons favoriser aussi largement que possible l'accès de nos jeunes élèves
des écoles nationales à des fonctions agricoles à l'étranger. (Très bienl très bien'.) Je suis très heureux d'annoncer à ceux de lues collègues qui sont intervenus dans cette discussion, à .MM. Rerleaux et Simorn-I, qu'aujourdhui la chose est faite. .Vu surplus, les élèves de ces écoles nationales d'agriculture sont souvent bien près d'atteindre le niveau scientifique de ceux de l'institut agronomique; il est difficile parfois de distinguer la valeur des uns et des autres.
Sans doute l'institut agronomique est plus particulièrement un établissement relevant d(! l'enseignement supérieur de ce pays ; les écoles nationales appartiennent à l'enseignement second.aire; mais, comme valeur d'élève, il n'y a pour ainsi dire pas de différence ; Us sont tous également distingués. (Sourires.) C'est la vérité, car dans les concours auxquels faisait allusion M. Rerteaux, ce sont tantôt des élèves de l'Institut agronomique, tantôt ceux des écoles nationsiles qui conquièrent les premières places.
M. le président de la commission du budget. Je puis vous citer des chiffres. . .
M. le ministre. Soyez généreux dans la victoire.
M. le président de la commission du budget. Je veux être très généreux, je ne donnerai pas la classification des quatre dernières années; je me bornerai à indiquer les résultats des concours de professorat départemental de iC07.
Il y en a eu dans quatre départements. Dans le Gard, le premier était élève de l'école nationale de Grignon, le second de l'institut agronomique, le troisième un élève de Montpellier.
Dans la Corse, le premier tst un élève de l'institut agronomique, le second un élève de l'école nalionole de Grignon et le troisième un élève de l'institut agronomique.
Dans la Haute-Loire,, le premier est im élève de Grignon, le second un élève de l'institut agronomique.
Dans la Lozère, le prenùer est un élève de l'école de Grignon, le deuxième un élève de l'institut agronomique, le troisième un élève de l'école de Montpellier, le quatrième un élève de l'institut agronomique. (Très bien! très bien !)
M. le ministre. Les documents que vous citez à la Chambre sont la confirmation des paroles que j'ai prononcées.
M. le rapporteur générai 11 y a aussi un peu une question de jury.
M. le ministre. N'examinons pas ce point. II y a évidemment des préférences toutes naturelles pour les élèves de l'école dont on a fait partie ; mais il y a aussi une consultation réconfortante pour le ministre de l'agriculture, c'est de voir que les grandes écoles rivalisent d'émulation entre elles, et qu'en tout cas, les jeunes gens qui en sortent sont tous des hommes armés, soit au point de vue scientifique, soit au point de vue pratique. {Très bien! très bien !)
La conclusion de ce débat est que les ingénieurs de ces écoles nationales s'appel*
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leront désormais ingénieurs agricoles, comme ils l'ont demandé ; mais en leur ouvrant largement certaines portes, je leur demande de ne pas laisser confondre, par im usage abusif, leur titre de sortie avec celui des élèves de l'institut agronomique. Il suffirait, en effet, dune simple abréviation, de la suppression de la terminaison de l'adjectif, de mettre ingénieur agr. ou ag. pour que la confusion puisse se produire.
Puisque nous protégerons le titre, nous exigerons une entière loyauté de la part de tout le monde, et do même que les uns s'appelleront ingénieurs agronomes, avec juste raison parce qu'ils appartiennent à l'enseignement supérieur, de même les autres s'appelleront désormais ingénieurs agricoles.
J'ai terminé. Je ne veux cependant pas descendre de cette tribune sans faire une dernière constatation, parce qu'il est bon dans ce pays de dire la vérité par les fenêtres : c'est que cette année est une année particulièrement prospère pour l'agriculture et, n'étaientles affreux malheurs qui se sont abattus sur une partie du pays, dans ces derniers temps, 11 faudrait remonter à bien loin dans notre histoire agricole pour retrouver pareille prospérité.
Je veux simplement indiquer quelques chiffres. Les progrès dans l'application des procédés scientifiques à l'agriculture dans ce pays sont tels que, pour l'année 1907, le rendement du blé à l'hectare est de près de 20 hectolitres, alors qu'il n'était que de 14 en 1884 ; nous avons, cette année, une récolte de 130 millions d'hectolitres, et 11 faut remonter avant 1848 pour en trouver l'équivalent. Les mêmes observations peuvent être faites pour le rendement des autres céréales. Notre bétail est partout sélectionné et présenté sous la forme la plus heureuse ; il trouve partout des débouchés soit sur nos marchés pour stabiliser en quelque sorte le prix de la viande, soit à l'étranger pour améliorer les races. La production du lait a également progressé dans des proportions considérables, elle a passé de 68 millions d'hectolitres en 1882 à 84 millions d'hectolitres en 1906 et peut être estimée à 1,307 millions de francs. La culture des primeurs a de son côté donné, dans ces dernières années, des bénéfices considérables aux cultivateurs avisés de certaines réglons. En même temps, notre mutualité agricole jouit d'une prospérité sans précédent ; tous les jours, je suis sollicité de subventionner de ces petites mutuelles agricoles qui sont l'embryon de toutes les œuvres agricoles d'aujourd'hui. Grâce à ce double mouvement scientifique dû à l'Introduction de nouvelles méthodes et aussi à l'essor de la mutualité et de la coopération, l'agriculture française, toujours en éveil, toujours ouverte au progrès, toujours capable en quelque sorte de se soumettre aux variations de la demande, est en mesure de se défendre avantageusement. Vienne, au point de vue fiscal, un dégrèvement des cam-
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pagnes désiré par tous, je crois qu'il n'y aura pas un pays qui puisse être comparé pour la prospérité agricole avec le pays de France. ( Vi/"* applaudUsemenls sur un grand nombre de bancs.)
M. le président de la commission du budget. Messieurs, je remercie de tout cœur M. le ministre de l'agriculture de la grande satisfaction qu'il vient de donner aux élèves diplômés de nos écoles nationales d'agriculture. Je me serais borné à ces remerciements si certains passages du discours de M. le ministre n'avaient tendu à créer peut-être un léger malentendu que je voudrais dissiper. II a parlé d'enseignement supérieur et d'enseignement secondaire ; or, M. le ministre de l'agriculture lui-même, dans une lettre datée du 30 octobre de cette année, a bien voulu reconnaître que l'enseignement des écoles nationales de Grlgnon, de Rennes et de Montpellier était un enseignement de nature supérieure.
M. le ministre de l'agriculture. J'accepte le superlatif !
M. le président de la commission du budget. Je demande la permission d'en mettre les termes sous les yeux de la Chambre, parce que je craindrais de ne pas dire aussi bien que l'honorable ministre :
« J'ai l'honneur de vous confirmer, écrit M. Ruau, que l'école d'agriculture de Grlgnon, de même que les écoles similaires de l'Etat situées à Rennes et à Montpellier, a été classée par le ministère de l'agriculture comme un établissement supérieur d'enseignement agricole. En effet, quoique l'enseignement qu'on donne comprenne de nombreuses applications de l'agriculture, il est, au point de vue purement spéculatif et scientifique, d'une nature plus élevée que l'enseignement donné dans les établissements d'enseignement secondaire tels que les lycées et collèges, et la preuve, c'est que, pour être admis dons les écoles nationales d'agriculture de Grlgnon, de MontpeUler et de Rennes, Il ne suffit pas de posséder le baccalauréat es sciences, il faut encore subir des épreuves écrites et orales où des bacheliers es sciences échouent assez souvent. Il est donc établi en fait que l'enseignement de l'école de Grlgnon, comme celui des écoles de Rennes et de Montpellier, autant par son caractère que par les connaissances préalables qu'il exige, est d'une façon absolue un enseignement d'ordre supérieur. »
Messieurs, je borne là ma citation ; j'en al dit assez pour qu'aucune erreur puisse subsister. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Allemane.
M. Allemane. Je ne demande à la Chambre que deux minutes d'attention, pour l'entretenir des intérêts de très modestes agriculteurs.
11 m'est parvenu quelques lettres de paysans m'avisant qu'une société française très puissante, une usine connue de tout le monde, se livre à des agissements très préjudiciables à nos agriculteurs.
Depuis quelques années, cette usine a constitué une espèce de tru.st avec quelques autres usines à peu près de môme importance. Les phosphates se sont vendus audessous du prix de revient. SI on calcule en France le prix du phosphate, on arrive à peu près à un prix de revient de 5 fr. 25. Or cette société a, pendant de longs mois, livré le phosphate à 4 fr. 75 et 5 fr. ; tant et si bien que quelques usines qui, en somme, présentent pour nous tous quelque Intérêt, mais surtout pour les localités où elles étalent situées, sont tombées en déconfiture ; le trust les a rachetées dans des conditions tout à fait désavantageuses ; telle usine, que l'on pouvait estimer à 400,000 ou 500,000 fr., a été vendue le quart de sa valeur; une, même, a été rasée après avoir été rachetée. Et le phosphate, qui se vendait 4 fr. 75 et 5 fr., en est arrivé, aujourd'hui que la concurrence est presque morte, à se vendre 7 fr.
On peut dire qu'il y a là une majoration que nous pouvons chiffrer à 1 fr. 50 au moins. Ce sont des paysans de la Nièvre, du Cher et d'autres départements qui nous ont écrit à ce sujet. M. le ministre de l'agriculture est. Il me semble, le protecteur naturel, en pareil cas, des agriculteurs. Ces agriculteurs, qui pouvaient avoir du phosphate à 5 fr. 50, 5 fr. 75 si vous voulez, le payent aujourd'hui 7 fr. parce qu'on a tué la concurrence.
A gauche. Il s'agit de l'usine de Salnt- Gobaln !
M. Allemane. Je ne voulais pas la citer pour qu'on ne pût croire que je visais une entreprise quelconque; je voulais me cantonner dans une question d'ordre général et appeler simplement l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur ces agissements. 11 y a là, vous le voyez, un trust et je ne sais si je n'aurais pas le droit de réclamer l'application de r.artlcle 479 du code pénal contre leurs auteurs. En tout cas, H était nécessaireque ces gens-là fussent avertis et j'espère que le Gouvernement prêtera quelque attention à ces agissements et s'efforcera de ramener les phosphates à un prix raisonnable. L'Intérêt de quelques-uns ne saurait en effet passer qu'après l'Intérêt du plus grand nombre, qu'après l'Intérêt général. {Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.)
M. le ministre de l'agriculture. Je remercie mon honorable collègue des observations qu'il a présentées à la Chambre. Je lui demanderai de les compléter dans mon cabinet en me citant le nom de la société à laquelle il a fait allusion.
M. Allemane. Je suis à votre disposition, monsieur le ministre.
A gauche, 11 s'agit de la société de Saint- Gobaln et de l'association des agriculteurs de France.
M. le ministre de l'agriculture. Je me
préoccuperai de savoir si les agissements dont vous parlez sont réels. S'il y a accaparement, manœuvres dolosives, je signalerai
au parquet la nécessitô de poursuivre. (Trè$ bien ! 1res bien .';
M. Allemane. Je prends acte de vos déclarations, monsieur le ministre, et vous remercie pour ces braves gens.
M. le président. La parole est à .M. Delaunay.
M. Lucien Dior. Je demande la parole.
M. Delaunay. Il sera permis à un représentant d'une région où e.vistent de nombreuses usines de superpliosphates de dire que, depuis di.x ou quinze ans, on se livre ciiez nous non seulement à des tentatives duccaparenient, mais iju'on a réalisé un véritable trust des matières fertilisantes. Je vous citerai des exemples personnels dans votre cabinet, monsieur le ministre; mais je puis affirmer devant la Chambre que non seulement les usines qui ont pour mission de traiter le phosphate et de le transformer en superi)hosphate sont l'objet d'accaparements partiels, mais que peu à peu on fait disparaître de nos campagnes cette industrie qui met directement et dans des conditions particulières de bon marché les matières fertilisantes dont il s'agit à la disposition de nos cultivateurs. Peu à peu on reprend, non pas, comme le disait notre sympathique collègue M. Allemane, à des pri.K de f.imine, mais on reprend ces usines à des \mx extrêmement élevés. On sait en effet que, si l'uuité d'acide phosphorique a coulé 32 centimes il y a sept ans, elle vaut aujourd'Iuii entre 48 et 00 centimes sur notre marclié français. Il y a entre la véritable valeur de l'acide phosphorique elle prix auquel nos cultivateurs le payent une différence contre laquelle nous, représentants de la démocratie rurale, nous de vous nous élever avec force; et, quelles que soient les responsabilités engagées dans cette question, nous devons signaler ce fait inacceptable à M. le ministre de l'agriculture qui est le protecteur né des agriculteurs dans ce pays de France. {Applaudissemenls à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Dior.
M. Lucien Dior. Je comprends parfaitement l'émotion de la Chambre à la suite de l'intervention de M. Allemane, mais je crois qu'il y a lieu de compléter les renseignements donnés par notre collègue. Il existe certainement une hausse sensible sur les superphosphates. La cause de cette hausse, dit .M. Allemane, réside dans l'accaparement d'>3 fabriques de superphosphate.
M. Allemane. .\bsolument !
M. Delaunay. Et des matières premières.
M. Lucien Dior. Voulez-vous me permettre, mon cher collègue, de poursuivre mon explication ?
M. Allemane, disais-je, attribue la hausse, qui intéresse directement l'aj^riculture, à un accaparement des fabriques de superpliosphate. Sur ce point, l'opinion de .M. Allemane est erronée. La hausse du superphosphate vient au contraire de la hausse des matières premières, en parliculier, du phospliate. . .
M. Allemane. En tout cas, ce n'est pas le salaire des ouvriers qui a augmenté.
M.LncienDior. ...et la causede la hausse du phosphate tient non pas, comme le disait notre honorable collègue .M. Delaunay, à ce fait que ces matières premières ont été accaparées par . un petit nombre de fabriques, mais à linsufflsance de quantités disponibles pour donner satisfaction à la demande mondiale. Le marché des phosphates dont vous parlez est en effet un marché mondial. Les phosphates n'existent pas seulement en France, en Algérie, en Tunisie ; il y en a en Belgique, aux Carolines, en Floride, dans le Pacifique, dans beaucoup d'autres pays. Leur liaussc a même permis la reprise de diverses exploitations, conune par exemple des importantes exploitations de la région de Liège. Elle échappe à toute action d'accaparement,comme à toute action législative et elle est considérable. Après M. Allemane, je vais vous donner quelques chiffres.
Les qualités de pliospliates qui valaient 50 centimes par unité et par tonne au temps du bon marché des superphosphates valent aujourd'hui 7.5 ou 78 centimes.
C'est donc sur le phosphate une hausse d'environ 00 à 05 p. 100 et, par conséquent, une raison majeure et impérieuse de l'augmentation du prix des superphosphates.
Mais il y a encore d'autres raisons à cette augmentation : d'abord, pour fabriquer les superphosphates, il faut de l'ocide sulfurique; les matières premières de l'acide sulfurique sont, d'une part, la pyrite et, d'autre part, le nitrate de soude; tel est du moins l'état actuel de l'industrie. La pyrite a monté de 15 à 20 p. 100, et elle a monté de 15 à 20 p. 100 pour la même raison que le phosphate, non pas seulement parce qu'il s'est constitué un groupe allemand — il ne s'agit pas là de groupe français — qui a su s'assurer à temps le contrôle de la plupart des sources de pyrite dans le monde, mais surtout parce qu'il y a relativement peu de pyrite disponible aujourd'hui.
M. Delaunay. Ce n'est pas exact.
M. Lucien Dior. J'ai la prétention de connaître la question.
M. Delaunay. C'est possible, mais je maintiens que votre affirmation n'est pas exacte. *
M. Lucien Dior. Je suis personnellement heureux que vous vouliez bien me renseigner. Je continue : en ce qui concerne le nitrate de soude, comme en ce qui concerne la pyrite, cette matière première échappe complètement à l'action des fabricants français et au contrôle du Gouvernement français ; la plus grande parlie des pyrites enlrent en France importées de l'étranger; la totalité du nitrate de soude est importée en France de l'étranf^er.
Il existe une troisième raison: c'est la liausse de l'emballage, qui atteint aujourd'hui 3 à4 fr. par tonne à emballer.
Enfin, une quatrième raison réside dans la hausse du charbon, que tout le monde connaît.
M. Allemane. Qui en a le bénéfice?
M. Lnden Dior. Le jour où vous instituerez Ici un débat relatif à la hausse du superphosphate par rapport au phosphalo et aux autres matières premières nécessaires h sa fabrication — je ne crois pas que cela entre dans nos attributions — mais le jour où vous le voudrez. . .
M. Delaunay. Très volontiers !
M. Lucien Dior. . . .je serai prêt à vous répondre et à vous montrer que vous vous êtes mépris. Je pense que je ne me trouverai alors devant des collègues de bonne foi qui écouteront mes arguments: je n'eu doute pas un seul instant, et j'ai l'espoir et la certitude de vous convaincre. {Applnudissemenls à droilc et au centre.)
M. le président. Je donne maintenant li parole à .M. Viollette.
M. le ministre de l'agriculture. Je demande à présenter une observation.
M. le président. Vous avez la parole.
M. le ministre de l'agriculture. Je n'ai nullement l'intention de porter une atteinte quelconque au droit de mon collègue et ami .M. Viollette de prendre la parole. Je me permets seulement de faire observer à la Chambre qu'en descendant de la tribune j'étais fondé à croire que la discussion générale était clost'.
Il me semble qu'elle renaît sous une forme plus vivante que jamais. En tout cas, je serai reconnaissant à la Chambre, après que mon collègue .M. Viollette aura parlé, de clore cette discussion qui menace de se passionner et de nous empêcher d'aborder ce soir même l'examen des chapitres.
M. Paul Constans. Il s'agit d'une question qui présente le plus haut intérêt pour l'agriculture.
M. le président. La parole est à M Viollette.
M. Maurice Viollette. J'ai quelques observations très courtes à présenter à la Chambre sur le sujet qui vient d'être abordé.
Je comprends que M. le ministre de l'agriculture, pris au dépourvu, nait pas pu préciser inmiédiatement ses souvenirs et qu'il n'ait pas pu se prononcer sur le trust que dénonçait M. Allemune ; mais ce que je puis dire, c'est qu'il n'est pas contestable qu'en ce qui concerne les superphosphates, il y ait eu trust, il y ait eu accaparement
Il y a trois an.s, je crois, j'ai déjà eu l'occasion d'entretenir la Cliambre de cette question et je lui ai soumis alors des documents qui prouvaient de la façon la plus péremptoire l'existence de ce trust.
Ces documents, mon cher collègue, ne m'étaient pas fournis par un organe socialiste: c'est dans la Réforme éronomifiu'' que je les avais puisés. Elle avait, à ce moment, publié la liste do toutes les usines adliérentes au trust et elle avait également fourni les quantités pour lesquelles chacune d'elles entrait dans le trust. Saint- Gobain, tenait la tète avec une production annuelle de 400,000 tonnes, si mes souvenirs sont précis.
U est vrai qu'à ce moment M. de Vogu?.
président du conseil d'administration de Saint-Gobaln, étiiit en môme temps président du conseil d'administration du syndicat des agriculteurs de France. Le seul elTet de mon intervention à la tribune a été, si je suis bien informé, d'amener la démission de ce dernier du conseil d'administration de Saint-Gobain...
M. Lucien Dior. Non !
M. Maurice Viollette... ou alors du syndicat des agriculteurs de France.
M. Lucien Dior. Non plu?.
M. Maurice Viollette. J'ai conservé le document auquel je fais allusion et, le cas écliéant, je pourrai le produire.
M. Lucien Dior. Parfaitement.
M. Maurice Viollette. En tout cas, il est certain qu'à ce moment le trust était formé ; il e.xistait. II était si peu contestable que, dans le Bullelin des agricuUeurs de France, on prenait soin d'indiquer les cours des superphosphates, en précisant ceux du syndicat des fabricants de superpliosphates. Le trust s'est alors dissous.
Qu'avons-nous vu au lendemain même de sa dissolution'? Les prix des superpliosphates ont baissé de 10 centimes à l'unité. Ce résultat ne peut pas être contesté.
Consultez, à la bibliothèque, les statistiques de la Jléfwme économique et vous verrez cette baisse de 10 centimes ou peut-être même de 13 centimes à l'unité au moment delà dissolution à laquelle je fais allusion.
Le trust s'est constitué depuis un an environ et les prix ont remonté dans des proportions qui appellent l'attention des pouvoirs publics. (Applaudissements à gauche.)
M. Castillard. Et de M. le garde des sceaux.
M. Maurice Viollette. M. AUemane avait donc parfaitement le droit de parler de ce trust et de dénoncer cet accaparement. Encore une fois, il n'est pas dissimulé, il est avoué par ceux mêmes qui l'organisent.
Quelle solution doit comporter ce débat?
Une plainte, de votre part, monsieur le ministre, à M. le gar'^e des sceaux quand vous aurez étudié la question? Je ne sais pas si des plaintes de ce genre sont d'un eifet utile. Plusieurs fois déjà, au ministère du commerce, on a essayé de poursuivre des accaparements. Mais les accapareurs sont gens habiles et qui ne donnent guère prise à l'action judiciaire.
M. Maurice Allard. C'est une espèce d'apaches qu'on ne poursuit pas !
M. Maurice Viollette. Mais ce que vous pouviez faire, monsieur le ministre de l'agriculture — j'appelle sur ce point l'attention de votre administration — c'est grouper vos syndicats agricoles et, à l'aide dune forte subvention, les inviter à former une usine de superphosphates (Très bien ! très bien! à gauche) qui travaillerait les produits pour le.s syndicats agricoles. C'est la seule façon efficace de combat. re l'accaparement.
M. Cazeneuve. .Mou cher collègue, lucide
sulfurique indispensable pour faire le superphosphate est lui-même monopolisé.
M. Maurice Viollette. J'entends bien, cependant on peut en trouver encore.
J'en ai eu la preuve récemment dans la publication fort intéressante dont je parlais au début de ces observations qui, dans son avant-dernier numéro, indiquait où l'on pouvait trouver des matières premières non encore accaparées.
Il n'est donc pas impossible — quelles que puissent être les tentatives d'accaparement des matières premières — d'arriver à constituer en France cet organisme indispensable à notre agriculture ; car il est bien vrai — et on ne peut pas le démentir — que pendant tout le temps qu'il a fonctionné, le trust dos fabricants de superphospliates a volé à nos cultivateurs de nombreux millions. [Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) •
M. le président La parole est à M. AUemane.
M. Allemane. Je voudrais simplement faire remarquer à notre honorable collègue M. Dior que le renchérissement dont il a parlé ne peut pas résulter des salaires donnés aux ouvriers. Les salaires donnés à la plupart des travailleurs dans lesdites usines sont tout ce qu'il y a de plus modiques. Ce n'est donc pas là qu'il faut chercher l'origine de l'augmentation des superphosphates; c'est dans le trust, c'est dans l'accaparement.
11 faut aussi songer à la perte qu'ont éprouvée quelques-unes des communes où se trouvaient ces usines de superphosphates qui ont complètement disparu. On sait pertinemment que, par e.xemple, les superphosphates de Boulogne, qui fournissaient les matières premières dont vous avez parlé, ceux des Ardennes, des Causses, etc., tout cela est entre dans les mains des trusts.
M. Lucien Dior. Le phosphate des Ardennes n'a jamais servi à faire des superphosphates.
M. Allemane. Les usines ne font pas que du superphosphate. 11 y a une usine par exemple qui a disparu et qui faisait aussi de la colle-forte, de la gélatine.
Du reste, j'apporterai tous ces documents à M. le ministre et il sera fixé sur la légitimité de mon intervention. ( Très bien ! très bien! à l'exlrème gauche.)
M. le ministre de l'agriculture. Je n'ai qu'un mot à ajouter pour clore cette véritable interpellation qui surgit à l'improviste. Il aurait beaucoup mieux valu la discuter sur les chapitres.
M. Allemane. Je regrette d'avoir troublé la discussion de la Chambre, mais il y a là un sentiment que vous devez compreudre. monsieur le luniistre.
M. le ministre. Je vous ai dit que je vous remerciais de votre intervention et que je saisirais M. le ministre de la justice si je jugeais qu'il y avait lieu à poursuites. Je chercherai d'autre part, comme le demandait .M. VioUetle, les moyens de
protéger nos agriculteurs contre de pareils procédés.
J'ajoute que je ne pense pas paraître suspect à vos yeux.. .
M. Allemane. Assurément non.
M. le ministre. . . . puisque cette année même j'ai fait voter au Sénat une loi contre la fraude dos engrais. Vous pouvez donc être assuré que j'examinerai la question avec le seul souci de protéger les agriculteurs. (Très bien! très bien!)
M. Allemane. Je remercie M. le ministre de sa déclaration.
M le président. La parole est à M. Cosnier.
M. Cosnier. Le fait indéniable est qu'il y a quatre ou cinq ans le prix des superphosphates était particulièrement bas parce qu'il y avait une entente entre tous les fabricants de superphosphates. On voulait alors ruiner les petites maisons en avilissant les cours; et la preuve, c'est que certaines grosses malsons donnaient en sous-maln ce qu'on appelle en terme de métier des ristournes.
Aujourd'hui que les petits fabricants ont sombré ou vendu leurs usines, les prix, autrefois dérisoires, sont surélevés, parce que les trusteurs savent bien que l'acide phosphorique est une matière Indispensable à nos cultures et qu'il faut passer sous leurs fourches caudincs. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Lucien Dior.
M. Lucien Dior. Je veux simplement faire trois constatations fort simples pour permettre à la Chambre d'apprécier.
L'honorable M. Allemane a parlé d'une usine qui avait disparu. Si j'ai bien compris notre collègue, U a fait allusion à une usine qui a disparu par suite de la mort de son propriétaire. Elle a été ensuite vendue par les héritiers. Quoi de plus naturel !
En ce qui concerne le prix des superphosphates, je me borne à faire remarquer qu'en France, ce prix est Inférieur à ce qu'il est dans les trois quarts des pays de l'Europe. Et cela seul suffirait pour calmer vos inquiétudes..
M.Delaunay. Cela ne prouve rien.
M. Lucien Dior. J'arrive au troisième point. L'honorable M. Viollette a préconisé la formation d'une usine syndicale, subventionnée par l'administration. Ce n'est pas une innovation. Les syndicats agricoles Italiens, plus fortement groupés que les syndicats français, l'ont essayée ; ils ont construit une usine et c'est cette usine des syndicats agricoles qui a pris en Italie l'initiative d'une entente entre tous les fabricants de superphosphates, entente imposée par la force des choses, entente destinée, non pas à créer des prix de famine, mais à régulariser dans l'intérêt des cultivateur», la tenue des' prix.
M. Maurice Viollette. Je ne demande pas une usine sous forme capitaliste.
M. Lucien Dior. Le jour où l'on voudra avoir au Parlement une discussion appr*»fondio sur ces faits, je prouverai huit c(^
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que j'avance. {Tfès bien t très bien! au centre).
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la discussion générale?...
La discussion générale est close.
M. Allemane. Nous avons déposé une proposition de résolution, monsieur le président
M. le présldenl Cette proposition de résolution ne peut être mise aux voix au cours de la discussion générale. Si vous voulez l'appliquer à un chapitre spécial, je la soumettrai au vote de la Chambre.
Sur divers bancs. A demain !
M. le président de la commission du budget. Il y a un intérêt général à commencer l'examen des chapitres. {Très bien!
M. Mougeot, rapporteur général. Jo demande la parole.
M. le président. La parole est ù .M. le rapporteur général.
M. le rapporteur général. Messieurs, jo vous demande d'être logiques. Vous avez décidé de tenir des séances le matin pour hâter la discussion du budget. Cet aprèsmidi, une longue discussion générale a pris la plus grande partie de la séance. A coup sûr toutes les observations qui ont été présentées étaient des plus intéressantes et elles porteront leurs fruits. Nul n'entend s'élever contre l'usage que nos collègues ont fait de la tribune. Miiis vous permettrez à la commission du budget de vous rappeler l'engagement que vous avez pris avec elle de faire tous vos efforts pour voter le budget en temps utile, avant le 31 décembre. A l'heure actuelle, nous vous demandons de siéger encore pendant trois quarts d'heure, jusqu'à sept heures. {Réclamations sur divers bancs.)
Je m'étonne de ces protestations. Nous ne voulons pas déposer de demande de scrutin public, mais nous faisons appel à la Chambre et nous sommes certains qu'elle voudra bien encore poursuivre cette discussion.
{.{pplaudissemenis.)
M. le président. On n'insiste pus pour le renvoi de la séance? {\on! non .')
Je donne lecture des chapitres :
3" partie. — Services généraux des ministères.
Traitement du ministre et l'administration centrale,
« Chap. 1". personnel do 1,153,009 fr. "
If. le rapporteur général. Sur le chapitre 1", il y a un relèvement de 8,000 fr.
M. le président. Je mets alors aux voix le chapitre 1", au chiffre de 1,161,000 fr.
(Le chapitre 1", mis aux voix, est adopté.)
<c Chap. 2. — Personnel des surveillants, huissiers, gens de service et au.xilialres de l'administration centrale, 103,Ji50 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 3, — Traitements du personnel de l'administration centrale affecté au service des caisses régionales de crédit agricole. — Frais de répartition et de contrôle, 70,000 francs. » — i Adopté.)
« Chap. 4. — Participation de la France aux dépenses d'un institut international d'agriculture, 29,400 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 5. — Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale, 114,500 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 6. — Impressions de l'administration centrale, souscriptions aux publications, abonnements, autographies, 195,000 fr. »
La parole est à M. Roblin sur le chapitre.
M. Roblin. Sur le chapitre 6, concernant les impressions de l'administration centrale, je demande à la Chambre la permission de présenter quelques très brèves observa-
Chaque iinnée, les maires de toutes les communes rurales de France reçoivent à périodes fixes des affiches rédigées d'une manière uniforme et qui prescrivent l'échenillage et la destruction de l'épine-vinette et du chardon. Avec un soin scrupuleux, les municipalités font placarder ces affiches mais les prescriptions qu'elles indiquent restent lettre morte.
Je demande à M. le ministre de l'agriculture de les faire appliquer, pour deux motifs. Si elles ont été prise», c'est qu'elles sont justes, qu'elles répondent à un besoin, à une nécessité ; mais vous conviendrez aisément qu'elles ne peuvent avoir d'efficacité à moins d'être générales.
Supposez qu'un agriculteur pratique l'échenillage chez lui et que ses voisins ne le fassent point; malgré tousses efforts, il ne pourra s'opposer à l'invasion des chenilles. Pour l'épine-vinette, la situation est plus grave encore. Les spores qui se développent sur cette arbuste, soulevés par les vents, viennent du dehors porter la pourriture du blé chez l'agriculteur qui a obéi à la loi et détruit chez lui la plante, cause de tout le mal.
Enfin, pour une dernière raison, je demande l'application des prescriptions contenues dans les règlements.
Les opérations d'échenillage, d'échardonnage et de destruction de l'épine-vinette procurent du travail aux ouvriers des campagnes si souvent réduits au chômage, et ce travail se fait précisément à un moment où les autres travaux font défaut.
Je demande donc à M. le ministre que les prescriptions ne restent pas sur un inutile cl coûteux papier et qu'elles passent dans le domaine des faits. {Très bien! très bien!)
M. le ministre de l'agriculture. Pormollez-moi de vous faire observer, mon cher collègue, que nous sommes d'accord sur le fond, mais que ce sont, non pas les agents du ministère de l'agriculture, mais les maires qui ont à faire appliquer ces prescriptions dans les conmiunes.
M. le comte de Lanjuinais. Cesl l'affaire des conseils généraux !
M. Roblin. Je réponds à M. le ndnistre de l'agriculture — que je remercie de se déclarer d'accord avec moi sur le fond — qu'il est bien difficile ù un maire, dans sa commune, de faire dresser des procès-
verbaux à ses administrés. (Mouvements divers.) Ce serait d'un stoïcisme qu'on ne peut exiger de personne. Je vous pose la question à vous-n\ème, monsieur le ministre : Si l'on vous priait de faire verbaliser contre vos électeurs, je ne sais si vous vous y décideriez. {Rires.) Mais d'après les termes des règlements, la gendarmerie et tous les agents de l'autorité sont spécialement chargés d'en assurer l'exécution. Les gendarmes qui font des tournées sur les routes, sans se détourner de leur chemin, peuvent drosser les contraventions. Je crois que, de ce côté, il y a un effort possible à faire et je vous prie de le tenter dans l'intérêt de tous.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6, au chiffre de 195,000 fr.
(Le chapitre 6, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 7. — Matériel et Impressions du service du crédit agricole, 10,000 fr. •> —
« Chap. 8. - Mérite agricole et médailles agricoles, 10,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président « Chap. 9. — Dépenses de surveillance, do contrôle et de vérification des comptes des sociétés de courses.— Frais de déplacement, 18,G<X) fr. »
Lu parole est à M. Cecculdi.
M. Cecoaldi. De nombreux collègues, et en particulier mon ami M., Butin, s'étaient promis de soulever avec moi une discussion à l'occasion du contrôle des champs de courses. Pour ne pas retarder la «iiscu»sion du budget et afin de permettre son vote rapide, nous nous sonmies rendus aux bonnes raisons données par M. le président de la commission du budget. {Très bien !)
Nous espérons que la Chambre, nous tenant compte de l'effort que nous faisons nous-mêmes, voudra bien nous réserver après le budget une séance pour nous permettre de développer entièrement la questionîdu pari mutuel, qui intéresse particulièrement la population parisienne et qui doit nous permettre de trouver les ressources budgétaires qui soulageront nos agriculteurs et nos éleveurs.
Cette question du pari mutuel a été trop souvent discutée pour qu'on ne juge pas utile de rouvrir le débat. Nous prenons l'engagement de la présenter sous forme d'interpellation: et nous espérons que la Cliambre nous permettra do la discuter immédiatement après la promulgation du décret qui réglera pour 1908 l'importance dos prélèvements que les sociétés seront autorisées à effectuer. (Très Incn! très bien! sur ilivi-rs bancs.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 9, au chiffre de 18,600 fr.
<• Cliap. 10. — Subventions aux société» d'assurances nmluelies agricoles; dépense» do surveillance et de contrôle, 1,200,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 11. — Secours aux agriculteurs pour calamités agricoles, i,8iO,noOfr. »
La parole est à .M. Uouyssou.
M. Bouyssou. J'appelle la bienveillante attention de M. le ministre de l'agriculture sur une catégorie très Intéressante de travailleurs appartenant à la région que j'ai l'honneur de représenter.
Le cliapitre tl pré volt un crédit en vue de « secours à accorder aux agriculteurs pour calamités agricoles ».
Il y a dans notre région une calamité dont souffrent non seulement les propriétaires mais surtout les malheureux colons et métayers lorsque ce fléau dévaste le pays. Il s'agit de l'incendie dans la région landaise. L'an dernier, nous avons déposé, avec mon collègue et ami M. le prince de Tarente, une proposition de loi tendant à venir en aide aux sinistrés en leur allouant un secours. Cette proposition n'a pas eu d'effet. Aussi j'insiste à nouveau et j'attire votre bienveillante attention, monsieur le ministre, non pas seulement sur les propriétaires qui, en réalité, peuvent toujours récupérer une grande partie des perles subies en vendant leur bols — et ces bols se vendent, à l'heure fictuelle, à de tri's bonnes conditions — mais aussi et surtout siu- le colon, le résinier, qui reste sans ressources et sans situation lorsque l'incendie a traversé la propriété qu'il travaille. 11 est îibsolument certain que si on ne lui accorde rien, il est obligé de courir le pays et d'aller demander dans les chantiers ug travail toujours incertain. Dans ces conditions, je vous prie de prendre en considération la proposition que nous avons déposée l'an dernier avec mon honorable collègue et ami M. de La Trémo'ille, et de prélever quelques fonds sur le crédit du chapitre 11 pour accorder un secours à ces intéressants travailleurs lorsqu'ils sont frappés par un sinistre. {Très bien 1 1res bien l)
If. le ministre de l'agriculture. La catégorie de sinistrés que notre honorable collègue M. Bouyssou signale à l'attention de la Chambre est comprise dans le chapitre 11. En effet, ce chapitre s'applique à des secours à accorder aux victimes de calamités agricoles, et l'incendie de forêts est une de ces calamités. Je lui donne l'assurance que, lorsqu'il nous présentera une demande de cette nature, elle sera favorablement accueillie. Nous pourrons, s'il s'agit bien entendu de nécessiteux, accorder à ces sinistrés le 5 p. 100, comme à tous les agriculteur.^ ordinaires.
Quant à la proposition de loi à laquelle l'honorable M. Bouyssou a fait allusion, je n'ai pas qualité en ce moment pour dire si nous pourrons l'appuyer ou non. .Mais il peut ôlre certain que, dans la faible mesure où II nous sera possible de secourir les victimes des incendies dans les Landes, nous le ferons de grand cœur et que leurs demandes de secours seront très favorablement accueillies par le ministre de l'agriculture. (Très bien! très bien!)
M. Bouyssou. Je remercie M. le ministre de l'agriculture. Je crois que jusqu'à ce jour aucun secours n'a été accordé aux sinistrés sur lesquelles j'appelle sa bienveillance;
c'est pourquoi j'ai cru devoir Insister. Mais je prends bonne note des déclarations de M. le ministre, et je compte sur lui pour qu'on soit à l'avenir un peu plus généreux à l'égard de nos populations quand elles seront éprouvées par le fléau.
M. le président. La parole est à M. Betoulle.
M. Betoulle. Mes collègues de la Haute- Vienne et moi avons déposé différentes propositions de loi portant ouverture de crédits destinés à venir en aide aux agriculteurs, petits propriétaires, colons ou fermiers, qui avalent été victimes, au mois de mal dernier, d'un violent orage dans notre département. Il y a plus de 500,000 fr. de dégâts; dans la seule circonscription que je représente, ces dégâts peuvent se chiffrer par plus de 300,000 fr. Je demande à M. le ministre et à la commission du budget ce qu'il adviendra de ces propositions, si elles seront rapportées plus tard, et ce qu'on à l'intention de faire.
M. le ministre de l'agricultare. Il faut distinguer, mon cher collègue. Comme je le disais tout à l'heure, s'il s'agit de sinistres causés par des calamités agricoles et que les victimes soient des nécessiteux, le chapitre H répond à votre préoccupation, c'està-dire qu'il sera accordé un secours de 5 p. 100 du montant des pertes, et en outre des exemptions d'impôts.
Voilà la situation normale.
Mais quand un sinistre d'une nature particulière ou d'une intensité spéciale sévit dans une région, les députés de cette région ont l'habitude de déposer des propositions de loi spéciales et de demander des crédits à la commission du budget.
Je ne crois pas outrepasser mes droits, puisque nous vivons en collaboration permanente avec la commission du budget, en disant, M nom de mon ami M. Berleaux comme en mon nom personnel, que ces demandes de crédits sont groupées ; on en fait un bloc et on demande au Gouvernement son avis sur l'étendue des secours que les nécessités budgétaires permettent d'accorder. Ainsi, pour les inondations dernières, par exemple, ces différentes demandes de crédits se montaient ensemble à 50 millions pour vingt départements. Que peut faire le Gouvernement vis-à-vis de ces demandes? Elles ont dû être réduites, puisque, malheureusement, le budget de l'Etat ne permet pas de venir au secours de tous les malheureux. Elles ont donc été réduites au chiffre de fi millions.
Si donc 11 s'agit d'une calamité extraordinaire, les sinistrés dont parle notre honorable collègue M. Betoulle recevront une part proportionnelle de ".es crédits. Il faut savoir s'ils seront compris dans la répartition, qui sera faite, d'ailleurs, non par mes soins, mais par ceux de M. le ministre de l'Intérieur au nom de qui a été ouvert le crédit de 6 millions récemment voté.
M. Betoulle. Je remercie M. le ministre de l'agriculture des explications qu'il a bien voulu me fournir. On a voté 6 millions pour
les inondés ; j'ai été des premiers à voler ce crédit. Mais je demande également que nos populations victimes de l'orage qui a motivé nos propositions de loi soient appelées à bénéficier soit du crédit qui figure au chapitre il, soit de crédits qui feront l'objet d'une proposition d'ensemble rapportée par la commission du budget.
Il s'agit de gens tous très intéressants ; ce sont pour la plupart des colons, fermiers ou petits propriétaires ; 11 y en a qui sont entièrement ruinés, Je signale à nouveau que, dans ma seule circonscription, les dégâts, d'après l'enquête faite par la préfecture, 8'élèvent à plus de 300,000 fr.
M. le ministre de l'ag^ricnlture. Vous savez quelle est la procédure suivie pour les calamités visées dans le chapitre 11 du budget de l'agriculture. Vous n'avez qu'à faire établir par les municipalités des demandes de secours...
M. Betoulle. C'est fait.
M. le ministre de l'agriculture. ...et à faire vérifier ces demandes par les commissions locales nommées à cet effet. Lorsque ces demandes auront été Instruites et me seront parvenues j'accorderai aussitôt les secours demandés, mais toujours dans la proportion de 5 p. 100 du montant des pertes.
M. le président. La parole est à M. Delpierre.
M. Delpierre. Je prie M. le ministre de l'agriculture de me dire s'il compte trouver dans le crédit du chapitre H une somme suffisante pour indemniser de façon convenable les cultivateurs de ma région dont les récoltes ont été ravagées par les campagnols. Il me semble que c'est une calamité agricole au premier chef que l'invasion de ces rongeurs, qui s'établissent pendant deux années consécutives dans la même contrée et occasionnent des dégâts très considérables, ils s'attaquent à toutes espèces de cultures ; rien ne leur échappe. Je |puis dire que, pour ma seule circonscription, dans plusieurs comumnes, le dommage s'élève à plusieurs centaines de mille francs. J'estime donc, pour ma part, que le crédit de l,8i0,000 fr. est tout à fait insuffisant, et j'espère que M. le ministre lui-même en demandera le relèvement.
M. le ministre de l'agriculture. Je suis désolé, mon cher collègue, de vous répondre par la négative. Un certain nombre de départements ont été envahis par les campagnols il y a quelques années; j'avais l'honneur à ce moment d'être rapporteur du budget do l'agricultm'e, et je me rappelle avoir rapporté et fait voter ici une proposition de loi ayant pour but d'accorder 300,000 fr. pour la destruction des campagnols dans certains départements — notamment la Cliarente -qui avaient été envahis par ces rongeurs.
M. Babaud-Lacroze. Le déparlement de la Charente a été ravagé pendant trois années parles cauipa^'uoli;.
M. le ministre de lagriculture. Et les départements avaient fait des sacrifices.
Comme il s'agit de sommes très importantes à inscrire dans le budget pour la destruction de ces rongeurs, M. Delpierre reconnaîtra qu'il est impossible de comprendre ce fléau très spécial sous la rubrique générale de chapitre H ; «Secours aux agriculteurs pour ciilamités agricoles », et qu'il faudrait, pour qu'il puisse aboutir, déposer devant le Parlement une proposition visant tout spécialement la destruction des campagnols.
M. Delpierre. C'est précisément i)arce que les dégâts étaient très considérables que déjà, au mois de novembre 1906, j'ai eu l'honneur de déposer une proposition de loi tendant au vote d'un crédit de 250,000 fr. Depuis plus d'un an, les cultivateurs de ma région attendent la réponse de la commission du budget et de M. le ministre de l'agriculture.
Les campagnols s'établissent pour deux ans, je l'ai déjà dit, dans une région. Il n'est donc pas trop tard encore, cette année, pour inte^^■enir et j'espère qu'enlln j'aurai une réponse favorable et du Gouvernement et de la commission du budget.
M. le ministre de l'agricultore. J'ai beaucoup de bonnes intentions, mon clier collègue, mais c'est la commission du budget qui tient les clés de la caisse! (Très bien! 1res bien!)
M. Delpierre. Ai-je la permission d'invoquer un précédent? En 1900, si jai bonne mémoire, il me semble qu'on a prélevé sur le chapitre 11 une somme suffisante pour donner 5 p. 100 aux cultivateurs les plus nécessiteux d'un arrondissement de la Marne, celui de Reims, je crois. Le département de l'Oise a droit à votre sollicitude tout autant que celui de la Marne! {Très bien ! très bien ! sur divers bancs. — Mouvements divers.)
J'espère donc fermement que M. le ministre, au dévouement duquel, à l'égard des grands intérêts qui lui sont confiés, je rends très volontiers hommage, unira ses efforts aux miens pour que la commission du budget rapporte enfin, et très favorablement, ma proposition de loi qui attend depuis un an.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 11, au chiffre de l,8i0,000 fr.
(Le chapitre H, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 12. — Inspection de l'agriculture, 02,~o0 fr. »
Je suis saisi dune proposition de résolution, signée de M.M. .\llemane, Allard, Uedoulle, Bedouce, Dejeante, Nicolas Léandre et .Marietton, qui est ainsi coni;ue :
•• La Chambre prie .M. le ministre de lagricuUure de faire donner, après vérification, aux indications qui ont été fournies devant elle sur l'accaparement des superphosi)liates, les sanctions judiciaires nécessaires. »
La parole est à M. Allemane.
M. Allemane. Je ne vois pas lutilité de prendre la parole, puisque nous sonnues d'accord.
M. le président. Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix la proposition de résolution de .M. Allemane et ses collègues.
(La propositien de résolution, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président. La parole est à .M. Gioux sur le chapitre 12.
M. Oioux. Messsicurs, je ne veux faire qu'une simple observation à propos du chapitre 12. J'appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et je lui demande d'appeler lui-même l'attention des inspecteurs d'agriculture, des professeurs dépai'tementaux et des professeurs spéciaux d'agriculture, sur la nécessité absolue d'organiser des mesures de protection d'ensemble contre certains fléaux qui, dans la région de l'Ouest, ont cette année, comme le cochylis, entraîné des ruines qui eussent pu être facilement évitées. Il aurait suffi que les viticulteurs comprennent bien la nécessité de s'organiser pour détruire dès le printemps le papillon générateur du fléau.
M. Emmanuel Brousse. Il n'y a qu'à laisser vivre les petits oiseaux !
M. Oioux. Je le sais, mon cher Brousse, c'est un moyen de résoudre la question ; mais, en l'espèce, ce moyen n'est pas suffisant; il faut en employer un autre pour éviter la ruine d'une région.
Si les professeurs et les inspecteurs d'agriculture voulaient bien appeler l'attention des cultivateurs sur ce point, il serait facile d'obtenir de ces derniers qu'ils combattent le papillon, par des moyens appropriés, dès le printemps procliain.
Certains agriculteurs ont bien, individuellement, pris des mesures dans leurs régions, dans leurs localités, dans leurs cantonnements ; ils ont, au moyen de phares, recueilli et détruit des quantités d'insectes. Je suis convaincu ^e vos professeurs et vos inspectciu's, monsieur le ministre, nantis de renseignements, soutenus par vos instr.ictions, apporteraient à nos agriculteurs des conseils tels que le fléau, en tout cas, serait atténué dans une large mesure et que la protection des récoltes serait assurée d'une façon plus efft • cace. {Très bien! 1res bien!)
M. le ministre de l'agriculture. Les ins pecteurs d'agriculture n'ont jamais cessé d'étudier cette question si délicate du cochylis.
M. Oioux. On n'a pas suffisamment prévenu les agriculteurs ; aussi dans l'Ouest, cette année, nous avons été victimes du cochylis dans des conditions déplorables.
M. le ministre. Ce n'est pas la faute des inspecteurs; cela ne rentre pas dans leurs attributions. C'est simplement^ de leur part œuvre bénévole de protection' de l'agriculture, mais ils se sont toujours iiréoccupés de la question et je suis tout à fait d'accord avec vous pour faire donner des instructions générales afin de recherclierles moyens d'atténuer les efl'ets désastreux du cociiyUs, Je dois ajouter que le moyen existant à l'heure actiu-Ue pour détruire le coclivlis
consiste dans l'emploi de chaux à base d'arsenic que M. Cazeneuve indiquait au début de la séance. C'est en effet à l'aide de poi sons extrêmement actifs qu'on peut détruire le cochylis.
M. Oioux. Je vous demande pardon, il y en a d'autres autrement efficaces, je puis même dire seuls efficaces. En organisant sur une vaste étendue et proportionnellement à cette étendue, dans chaque vignoble, des phares lumineux au printemps, on détruit suffisamment de papillons pour protéger toute une région.. Voilà le remède qu'il faut faire connaître et employer.
M. le président Je mets aux voix lu chapitre 12, au chiffre de 92,750 fr.
(Le chapitre 12, mis auxvoix, est adopté.
M. le président. ■< Chap. 13. — Profe.<seurs départementaux et spéciaux d'agriculture, 780,800 fr. >>
Il y a, sur ce chapitre, une proposition de résolution de M. Mercier, ainsi conçue :
« La Chambre invite le Gouvernement à prévoir au prochain budget les crédits nécessaires pour pourvoir aux vacances des chaires d'agriculture, créer «les emploi? nouveaux et assurer l'avancement de ces fonctionnaires. »
La parole est à M. Mercier.
M. Jules Mercier. Vous savez, messieurs, l'importance de l'enseignement agricole, les grands services qu'il rend et combien il est nécessaire de le répandre largement dans nos campagnes et dans toutes nos écoles.
L'enseignement agricole est, en effet, d'une nécessité absolue dans notre intelligente démocratie rurale qui ne demande qu'à marcher avec le progrès, à appliquer les méthodes nouvelles et à réaliser toutes les améliorations possibles. Malheureusement, depuis deux ou trois ans, on ne fait rien dans ce but. M. le ministre est paralysé dans ses efforts par l'insufflsance des crédits mis à sa disposition.
J'en trouve la preuve dans le remarquable rapport de mon ami Femand David. Non seulement on ne crée pas de nouvelles chaires d'agriculture — et il y a de nombreux arrondissements essentiellement agricoles qui réclament depuis des années des professeurs d'agriculture — mais on ne pourvoit même pas aux vacances qui se produisent ; à plus forte raison ne peut-on pas donner de l'avancement à l'intéressant personnel des professeurs d'agriculture.
A la page 204 de son rapport, apri's avoir indiqué comment se répartissent les crédits inscrits à ce chapitre, M. Fernand David s'exprime ainsi :
« En ajoutant à ces chiffres le montant des indemnités accordées aux professeurs pour les enquêtes agricoles et celui des secours, on trouve que la somme des dépenses auxquelles il y aurait lieu de pourvoir l'année prochaine sur le chapitre serait de 812,000 fr. alors que le crédit ne dépasse pas 780,800 fr. En y ajoutant encore certaines dépenses supportées par ce chapitre, telles, pur exemple, que les frais de con-
2" SKANCE DU 1'. NOVEMBRE 1907
cours pour les chaires vacantes (qui se sont (élevés, cette année, à 5,359 fr. 92), il en résulte que les dépenses à prévoir pour 1008 so trouveraient supérieures d'environ 30,000 fr. aux crédits inscrits au budget. On n'a pas tenu compte, il est vrai, dans ce calcul, des vacances qui peuvent se produire par décès, mises à la retraite, etc. ; mais il n'en est pas moins évident que le chapitre manque sibsolument d'élasticité et qu'on sera très probablement obligé, pour se renfermer dans ses limites, de ne pas accorder d'.avancements l'année prochaine, ou de laisser certaines cliaires départementales vacantes et de ne pas nommer immédiatement ixux emplois vacants les jeunes gens reçus au concours des chaires spéciales qui va avjir lieu incessamment. »
C'est la complète justification de la motion que j'ai l'iionneur de vous soumettre. J'espère que vous ne laisserez pas subsister cette situation absolument regrettable et que vous voterez la proposition de résolution dont -M. le président a donné lecture. {Très bien! très bien!)
M. le ministre de l'agriculture. L'honorable M. Mercier a déposé sur le bureau de la Cliambre une proposition de résolution m'invitant à demander, pour le budget de 1909, une augmentation sur le chapitre 13, dont la rubrique est : « Professeurs départementaux et spéciaux d'agriculture. »
Je tombe très volontiers d'accord avec l'honorable M. Mercier pour reconnaître que l'élasticité manque complètement à ce chapitre. J'ajoute que, tous les ans, mes prédécesseurs et moi, avons demandé l'augmentation du crédit pour nous donner la possibilité, qui n'existe pas à l'heure actuelle, de remplacer immédiatement, après leur décès ou leur démission, les professeurs qui disparaissent, et de créer des cliaires qui nous sont demandées de tous côtés.
Sans doute, l'an dernier, on nous a permis par le vote de 24,000 fr. ajoutés au cliapitre, de nommer quelques professeurs et de donner un peu d'avancement; mais je répète que je remercie M. Mercier de vouloir m" armer vis-à-vis de mon collègue du ministère des finances pour lui demander le relèvement des crédits dans le budget prochain. {Très bien ! très bien !)
M. le président. La parole est à M. Chavoix.
M. Cbavoix. Pourquoi dès cette année celte augmentation ne serait-elle pas demandée ù la commission du budget qui, j'en suis convaincu, l'accorderait?
Mon collègue a parlé des professeurs départementaux d'agriculture. Je voudrais parler d'un enseignement qui n'a pas été prévu jusqu'à ce jour, mais qui pourrait être donné, par exemple, dans les écoles primaires supérieures : c'est l'enseignement que signalait notre collègue, .M. Plissonnier, et qui lui a valu des applaudissements à peu près unanimes. C'est un système qui sûrement empêcherait les famille» d'avoir certaines illusions qu'elles
perdent seulement le jour où leurs enfants, qu'elles avaient l'intention de lancer dans une administration, ont obtenu le brevet simple. Or avec le brevet simple, à l'Iieure actuelle, il est impossible que ces enfants gagnent bien leur vie. Si, au contraire, vous organisiez très économiquement, dans vos écoles primaires supérieures, cet enseignement, comme j'ai essayé de le faire chez moi cette année, vous arriveriez avec un très modeste crédit de 10,000 à 12,000fr. par école à organiser un enseignement qui nous donnerait ou des propriétaires faisant de l'agriculture d'une façon plus scientifique, grâce aux leçons qu'ils auraient reçues, ou dos fermiers, des régisseurs, alors que, actuellement, des jeunes gens pourvus du brevet restent de simples fruits secs.
Pour ma part, je suis un peu plus exigeant que mon collègue M. Mercier. Je demande d'une façon très nette, à M. le ministre de l'agriculture, s'il ne consentirait pas, dès cette année, à demander sur ce chapitre une augmentation de 25,000 fr. qui lui permettrait de créer un embryon de cet enseignement dans une dizaine de localités.
L.iissez-moi ajouter que, si les applaudissements accordés à M. Plissonnier lui ont valu une réponse très aimable de la part du ministre de l'agriculture, j'estime cependant qu'en celte matière il faut autre cliose que de l'amabilité. L'argent que je vous demande personnellement ferait beaucoup mieu.x notre affaire, et nous sommes assurément très nombreux dans cette Chambre qui partageons l'opinion que j'exprime.
Profitant de ce que j'ai la parole et pour ne pas la reprendre, je tiens à insister auprès de M. le ministre et de la commission du budget pour que non seulement le cliapitre 13 soit augmenté de 25,000 fr., mais qu'il en .soit de môme du chapitre 17, et qu'enfin le chiffre du chapitre 18 soit aussi augmenté de 35,000 fr.
A gauche. C'est impossible, le règlement s'y oppose.
M. Chavoix. Je sais bien que nous sommes liés par le règlement. Je puis môme vous citer par quel article; c'est par l'article 51 bis que j'ai bien essayé de tourner, mais je n'ai pas pu. {Sourires.} Comme je n'ai pas voulu me contenter de déposerune simple proposition de résolution, ce qui aurait ajourné la solution à l'année prochaine, je suis ici à l'état de suppliant. Je supplie donc M. le ministre de l'agriculture de vouloir bien montrer quelque peu d'initiative dans la circonstance. Ce sera la preuve que la bonne réponse qu'il a faite à notre collègue M. Plissonnier n'était pas simplement de l'eau bénite. {Très bien!
1res bien ! et rires.)
M. le préaident. La parole est à M. Mercier.
M. Jules Mercier. Je suis aussi exigeant que notre collègue qui vient de prendre si éloquemment la parole; mais je me suis trouvé, comme lui, en face du règlement qui ne nous permet pas do demander un relèvement immédiat de crédit; mais je prie
-M. le ministre de l'agriculture qui, lui, peut prendre, dès cette année, l'initiative du relèvement de crédit, de le faire à notre place. M. le président. La parole est à M. Péri er.
M. Périer (Saône-et-Loire). Messieurs, puisque M. le ministre de l'agriculture n'a pas les crédits suffisants pour installer de nouveaux professeurs, je lut propose une solution qui coûtera beaucoup moins cher, ou même à peu près rien.
11 est, dans nos campagnes, des agriculteurs distingués, des fermiers d'élite qui sont instruits et qui ne demanderaient pas mieux que daller chez leurs voisins donner des petits cours et des enseignements agricoles. Et je ne crains pas de dire que l'enseignement agricole donné par ces praticiens, qui savent employer le langage des paysans, serait cerlainement beaucoup plus utile que les leçons d'un professeur d'agriculture (Mouvements divers) qui, sorti des écoles, souvent se sert d'expressions qui ne sont pas à la portée de tous les cultivateurs.
J'ai, dans ma circonscription notamment, un agriculteur très distingué qui a commencé des conférences de ce genre dans les campagnes et qui a obtenu un succès très considérable.
Je demande à .M. le ministre de l'agriculture s'il ne pourrait pas mettre à notre disposition un crédit quelconque pour ces agriculteurs, qui seraient très satisfaits si on leur donnait seulement. . .
A gauche. Le Mérite agricole !
M. Périer. Non, ils l'ont déjà, mais une indemnité do 5 ou de 10 fr. pour leurs frais de voyage, .\insi, avec un crédit de 1,000 fr. par an, peut-être pou rrions-nous f ai re don n er des conférences qui seraient extrêmement utiles et qui rendraient de grands servicesà l'agriculture. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.
Jif . le ministre de l'agriculture. .M. Cliavoîx est un trop vieux padementaire pour penser que le ministre de l'agriculture pourrait, de complicité avec lui, tourner le fameux article 51 bis. Seul le ministre des finances aurait ce droit et il n'est pas là.
Quant à mon honorable ami M. Périer, il cite tel agriculteur de sa circonscription qui rend de grands services comme missionnaire bénévole; je n'ai qu'une chose à dire, je le prie de continuer. {On rit.)
M. Périer (Saone-et-Loire). Je remercie M. le ministre,
Mais lo moindre gr.nin <lc mil l-'crait bien mieux mon afTaire.
M. le président. En présence des paroles de M. le ministre, je pense que notre lionorable collègue M. Jules Mercier n'insiste pas pour obtenir un vote sur sa proposition de résolution.
H. Jules Mercier. Après les assurances formelles que M. le ministre de l'agriculture m'a données, jo n'insiste pas pour la mise
aux voix de la motion (jug jai présentc^e.
Tris bien! très bien!)
M. le président. La proposition de rt^solution est retirôo.
La parole est à M. Bouyssou.
M. Bouyssou. M. le ministre et plusieurs de nos collègues ont reconnu, au cours de leurs obser\'alion8, les services rendus par les professeurs spéciaux d'agriculture. J'en suis d'autant plus beureux que nous avions, dans le département des Landes, une seule chaire spéciale d'agriculture. Or cette chaire vient d'être supprimée. Cependant notre département est un des plus vastes de France. En outre, cette chaire avait rendu de très grands services. Son titulaire avait organisé un très grand nombre de syndicats agricoles et une fédération de ces syndicats. Les conséquences avaient été particulièrement avantageuses pour la région au point de vue de l'achat et de l'utilisation des engrais et du perfectionnement des méthodes agricoles. Cette chaire a été supprimée le 1" octobre 1907. J'ignore les raisons pour lesquelles cette suppression a été réalisée, et je le demande à M. le ministre. Dans les Landes, la surprise a été générale. Personne ne s'attendait à une pareille décision. On s'y attendait d'autant moins qu'à sa dernière session, au mois d'août dernier, le conseil général avait voté le maintien de la chaire avec le crédit nécessaire. C'est donc contre le vœu du conseil général des Landes et, en même temps, contre tous les intérêts de la population que M. le ministre de l'agriculture, trompé sans doute par quelque faux rapport, a supprimé la chaire d'agriculture en question.
Je demande que cette chaire soit rétabhe. Je compte, monsieur le ministre, sur votre bienveillance bien connue pour rendre la justice qui est due au modeste et dévoué fonctionnaire qu'est M. Sarrade.
En rétablissant la chaire d'Aire-sur^l'Adour, vous rendrez service à tous nos agriculteurs landais. {Très bien! très bien! sur divers bnnes.) En revenant sur la décision que vous avez prise à l'égard de M. Sarrade, vo.us ferez justice à un fonctionnaire qui était travailleur, dévoué et aimé de la population rurale.
M. le ministre de l'agriculture. M. Bouyssou me pose une question tout à fait spéciale. Il parle en ce moment d'une modification qui a été apportée à l'organisation de l'enseignement agricole des Landes. J'ai supprimé la chaire d'Aire-sur-l'Adour sur le rapport d'un inspecteur général de l'agriculture et pour des motifs que je n'ai pas à exposer ici ; mais je suis prêt, si de nouveaux renseignements me sont donnés, ù rétablir cette chaire, mais bien entendu c'est au concours qu'elle serait pourvue d'un titulaire.
M. Bouyssou. Monsieur le ministre, c'est au nom de la population agricole tout entière du département que je parle. La question est Importante; je vous l'ai déjà soumise en particulier, j'ai fait appel à votre bienveillance pour ce fonctionnaire. Savea-
vous ce qu'on dit dans les milieux agricoles? On dit que ce n'est pas seulement le souci de l'intérêt général qui aurait motivé la suppression do la chaire d'agriculture d'Aire.
Je me réserve le droit de déposer à ce sujet une demande d'Interpellation si justice n'était pas rendue à un humble fonctionnaire, qu'on n'a pas voulu frapper directement, mais qu'on a atteint en supprimant sa chaire. Je no veux pas m'éténdre plus longuement aujourd'hui sur la question, me réservant le droit d'interpeller M. le ministre si satisfaction no nous était pas accordée.
M. le ministre de l'agriculture. Je suis d'accord avec vous sur ce point que c'est une question qui doit faire l'objet d'une interpellation ; elle n'a pas la portée d'une observation générale présentée au cours de la discussion du budget.
M. le président La parole est à M. Emmanuel Brousse.
M. Emmanuel Brousse. M. le ministre, il y a un instant, en répondant à M. Bouyssou, a parlé d'organiser un concours pour une chaire d'agriculture dans le département des Landes. Je me deniande pourquoi, dans les Pyrénées-Orientales, la chaire n'a pas été donnée également au concours, malgré le vœu formel exprimé par le conseil général. Depuis plus de dix ans, nous n'avons pas de professeur départemental connaissant la culture de la vigne et les Intérêts agricoles de la population de notre département.
Nous demandons à être traités comme les autres départements de la France.
M. le ministre de l'agriculture. Si mes souvenirs sont exacts — puisque ce sont autant d'interpellations qui .surgissent à rimprovlste dans la discussion — je réponds à mon honorable collègue M. Brousse que le professeur nommé dans les Pyrénées- Orientales venait dun autre département.
Comme 11 s'agissait d'une mutation, il n'y avait pas heu d'ouvrir un concours.
C'est le droit absolu du ministre de l'agriculture d'envoyer tel ou tel fonctionnaire dans tel ou tel département.
M. Emmanuel Brousse. C'est entendu, monsieur le ministre. Mais pourquoi nous envoyer des fonctionnaires qui viennent d'ailleurs?
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 13î. . .
Je le mets aux voix, au chiffre de 786,800 francs.
(Le chapitre 13, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 14. — Personnel enseignant des écoles et des établissements d'élevage, 654,000 fr. »
La parole est à M. Cazeneuve.
M. Cazeneuve. Messieurs, j'ai à présenter sur ce chapitre une observation très courte, mais en même temps très importante. Il s'agit de l'Institut national agronomique.
L'année dernière, lors de la discussion du budget de 1907, on a fait entendre à cette tribune des observations justifiées sur les
défauts matériels d'organisation de ce qu'on a appelé tout à l'iieuro renseignement supérieur agricole de notre pays. 11 est Indubitable — et j'en prends à témoin l'honorable rapporteur du budget de l'agriculture avec lequel, hier, j'ai fait une visite minutieuse, qui a duré deux heures, de ces vieux bâtiments de l'ancienne école de pharmacie situés rue de l'Arbalète — Il est indubitable, dls-je, que si c'est là l'enseignement supérieur agricole dans notre grand pays agricole, nous avons le droit de déclarer Ici qua son outillage est aussi Inférieur que cet enseignement prétend être supérieur.
Tel professeur de chiinie,colIaborateur pendant vingt-sept ans de Berthelot, et qui a contribué par cette, collaboration à jeter quelque éclat sur la chimie agricole française, M. Gustave André, a pour tout laboratoire de chimie un taudis dont on touche le plafond avec le doigt ; Il n'a pas de cabinet, pas de balances, ni même un cabinet noir. Est-il consulté par un médecin de laboratoire agréé par l'administration pour la répression des fraudes ou par un directeur de station agronomique au sujet d'un cas litigieux? Faut- Il qu'il fasse une analyse polarimétrlque ou saccharlmétrlque?lln'a pas de cabinet noir, il est obligé d'attendre la nuit pour faire cet examen ! Le fait est exact quoique scandaleusement invraisemblable.
J'appelle sur ce point l'attention du Gouvernement. L'honorable M. Vassillière, ici présent, connaît bien cette, situation, sur laquelle M. Louis Passy a fait entendre ici, l'année dernière, les mêmes observations. Je n'insiste pas sur le contraste réellement fâcheux pour notre amour-propre que présente la grande organisation berlinoise, ce grand institut, magnifiquement installé; mais si nous songeons que deux cents élèves doivent être Instruits non seulement théoriquement, mais pratiquement dans cette école, que c'est là que se recrutent nos agents forestiers, nos ingénieurs chargés des améliorations agricoles, nos inspecteurs des fraudes, il est nécessaire de reconstruire ces bâtiments, d'outiller ces laboratoires, de faire les sacrifices indispensables pour l'honneur de notre pays, pour le plus grand Bien de notre agriculture.
Mon honorable ami M. le ministre de l'agriculture reprendra àcet égard les projets de ses prédécesseurs, déjà frappés, comme 11 a pu l'être lui-même, de l'état matériel lamentable de cet Institut qui devrait être au contraire la plus belle parure de notre enseignement agricole national. (Très bien! 1res bien !)
M. Femand David, rapporteur. Je massocle pleinement aux paroles de M. Cazeneuve. La loi du 30 octobre 1848 qui a organisé notre enseignement agricole a fait de l'Institut agronomique l'école supérieure pour cet enseignement. Cependant après M. Buau, alors rapporteur de la commission du budget, après tous mes prédécesseurs j'ai pu constater avec la plus grande peine que les laboratoires et en général toutes les annexes do rinstitut agronomique sont
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dans uii état de délabrement lamentable. On n'oserait certainement pas montrer à un étranger de quelle façon est outillée la plus grande école d'agricglturo de notre pays.
Je suis convaincu que si M. le ministre de l'agriculture conduisait sur les lieux son collègue des finances, il obtiendrait de lui fous les crédits nécessaires pour remédier à un état de choses aussi navrant. Il est Indispensable que, dès l'année prochaine, on demande au Parlement les crédits nécessaires pour construire les annexes et les laboratoires qui n'existent pas ou qui sont notoirement insuffisants. 11 faut que dès à présent le Gouvernement en prenne la résolution. Je suis d'autant plus sûr qu'il la prendra que M. le ministre de l'agriculture est déjà de mon avis. (7'rès bien! très bien!)
M. le ministre de l'agriculture. Il y a longtemps que je suis de l'avis de M. Fernand David. J'ai visité l'année dernière l'institut pour la troisième ou quatrième fois, sous la conduite de M. Berthelot. 11 avait trouvé un moyen saisissant de me convaincre : il s'était muni des photograpliies de l'institut de Berlin, et quand nous arrivions dans un service, il me disait : « Voici le taudis dans lequel nous sommes installés, voilà le palais qu'ils ont à Berlin. »
Personne plus que moi ne désire que l'institut agronomique soit transformé et embelli. Mais, pour cela, il faut des crédits. Je prie mes collègues de s'adresser à ceux qui sont compétents pour les accorder, au ministre des finances ou au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, chargé des bâtiments civils.
Puis, il faut dire ce qui est et dégager les responsabilités. Quand les commissions du budget l'ont voulu, elles ont créé des laboratoires. Je sais une commission du budget qui s'est transportée à Grignon, qui a visité notre ferme-école et il est résulté de cette visite que la ferme-école de Grignon a été dotée de magnifiques laboratoires dont le prix s'est élevé à plus de 200,000 fr., alloués di' ce fait aux bâtiments civils.
Que la commission du budget actuelle veuille bien faire le voyage de la rue Claude- Bernard, le déplacement sera moindre, et
cette visite sera plus profitable à l'institut agronomique qu'une morose visite faite par le ministre des finances accompagné du ministre de l'agriculture qui tenterait d'obtenir de son colli'giu! wao allocation de crédit. {Très bien! très bien!)
M. le président. Personne, ne demande plus la parole sur le diapitre 14 ?.. .
Je le mets aux voix, au cliifTre de 654,000 francs.
(Le chapitre 1 4, mis aux voix, est adopté.)
M. le rapporteur général. Monsieur le président, je voudrais être sûr que nous sommes d'accord sur les crédits affectés aux chapitres 3 et 7 que la Chambre vient de voter.
Le chapitre 3 est bien fixé à 70,000 fr. et le chapitre 7 à 10,000 fr.?
M. le président. Parfaitement, monsieur le rapporteur général. Ce sont bien les chiffres que j'ai- mis aux voix et que la Chambre a votés.
Sur divers bancs. A. demain !
M. le président. On demande le renvoi de la suite de la discussion?
Il n'y a pas d'opposition?...
Le renvoi est ordonné .
nÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUK
M. le président. Demain vendredi, à neuf heures du matin, I" séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908 :
Suite de l'agriculture ;
Colonies, et discussion de l'interpellation de M. Puech sur les scandales de la Guinée française et sur les motifs qui ont déterminé le ministre des colonies à réintégrer d'office dans les cadres de l'inspection M. Frézouls, gouverneur de cette colonie ;
Légion d'honneur ;
Suite de l'intérieur (clmp. 16, 35 et 37 réservés) ;
Suite du commerce et de l'industrie (cliap . 13, 21 et 35 réservés) ;
Suite du travail et de la prévoyance sociale (chap. 20 réservé) ;
Suite des finances (chap. 1, 17 à 38, 61 réservés).
A deux heures, 2' séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi
portant fixation du budget général de lexercice 1908 :
Suite do l'agriculture ;
Colonies, et iliscussion de l'interpellation de M. Puecli sur les scandales do la Guinée française et sur les inotifs qui ont déterminé le ministre des colonies à réintégrer d'office dans les cadres de l'inspection M. Frézouls, gouverneur de cette colonie ;
Légion d'honneur ;
Suite de l'intérieur (chap. 16, 35 et 37 réservés) ;
Suite du commerce et de l'Industrie (cliap. 13, 21 et 35 réservés);
Suite du travail et de la prévoyance sociale (chap. 20 réservé);
Suite des finances (chap. i, 17 à 38, 01 réservés).
Il n'y a pas d'observation ?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
(La séance est levée à sept heures moins un quart.)
Le Chef du service slénographiquc
de la Chambre des d'épulés,
Alexandre G.vudet.
Rectifications de vote.
Par suite d"une erreur typographique, le nom de M. Durre ne figure dans aucune des listes du scrutin (n» 353) du 13 novembre 1907, sur l'ordre du jour de MM. François Carnet et Lucien Hubert. (Interpellations relatives au Maroc.) Eu réalité, l'honorable membre avait dûposé dans l'urne un bulletin bleu et son nom doit ôlre rétabli dans la liste des membres ayant voté « contre ».
Par suite dune erreur matérielle, le nom de M. Villault-Duchesnois flgure à la fois dans la liste des membres ayant voté « pour » et dans la liste des membres « n'ayant pas pris part au vote », dans le môme scrutin, tandis que le nom de M. le vicomte de Villebois-Mareull ne flgure dans aucune des listes de ce scrutin. En réalité, M. Villault-Duchesnois avait déposi"' dans l'urne un bulletin blanc et son nom doit être maintenu dans la liste des membres ayant vot6 « pour »; le nom de M. le vicomte «lo Villebois-Mareuil doit être substitué à celui do M. Villault-Duchesnois dans la liste des membres X n'ayant pas pris part au vote ».
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rUESIDESCK DE M. JEAN CRLPPI VICK-PRKSIDENT
La séance est ouverte à neuf heures du matin.
M. Iiotiis Mwiit, l'uH de* secrétaires donne lecture du procès-verbal de lu 2"" séance d'hier.
Le procès-verbal est adoptée
EXCUSES ET DEMANDÉS DE CONGÉ
M. le président. M. Jeannoney s'excuse de lie pouvoir assister aux séances de ce jour ni à celles de lundi.
M.M. Muleau et Dehove s'excusent. de ne pouvoir assister aux séances de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
t. — SriTE DB LA DISCUSSION DU «IDOET
DE l'exercice 1908
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908.
SUITE DE l'aUKICILÏLUE
La Chambre s'est arrêtée hier au chapitre 15 du budget du ministère de l'agriculture.
Je donne lecture de ce chapitre :
« Chap. 15. — .Matériel de l'enseignement agricole il dos établisscinonls déicvago, Oli.ôOOfr. .'
Personne ne demande la p.irole sur ce chapitre ?. . .
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 15, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 16. -- Personnel des écoles pratiques, fermes-écoles, stations et établisse-
ments divers de l'Btat, 1,117,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Cliap. 17. — .Matériel des écoles pratiques, fermes-écoles, stations et établlasements divers de l'Etat. — Subventions à diverses Institutions agricoles, 701,000 fr. »
Il y a sur ce chapitre un amendement de MM. Bouctot, Bignon, Brindeau,de FoUeville de Bimorel, Maille, Siegfried, Quesnel. Quilbeuf, Vandame, Henry Cochin, Lemire, (îuislain, Delecroix, Parjon, TailUandier, Victor Morel, Bar, Delelis, de Boury, Adigard, Bansard des Bols, Cachet, Dudouyt, Vion, Lefas, Hugues, .Lebrun, Bérartl, Hiiliert et Suchetet , tendant à augmenter le crédit de 10,000 fr. en vue d'allouer des subventluns aux écoles déparlemenlales ambulantes de laiterie.
La parole est à .M. Bouctot.
M. Bouctot. L'amendement que j'ai déposé, de concert avec les représentants de douze départements du Nord, de l'Ouest et
de IKst, a pour objet le rplèvcinent à 7r,0,Û(X) fr. du chapitre 17. II tend à periiielln! à M. le ministre de l'agriculture de subventionner utilement les départements qui ont pris, «Fores et déjà, ou prendront (lans un avenir procliain l'initiative de la création d'écoles ambulantes et ménagères de laiterie, c'est-à-dire de ces cours volants d'instruction pratique dont M. le rapporteur du budget de l'agricultun! a fait l'éloge en écrivant à la page 234 de son remarquable travail de celtt; année, qu'ils étaient « très appréciés et très demandés par les populations rurales ».
Ku effet, à l'e.venjple de la Belgique, nos maîtres de l'agronomie contemporaine ont compris qu'il no suffisait pas d'entretenir à grands frais des écoles régionales fixes que les enfants de nos campagnes — à part qucl- «|ues boursiers — ne fréquentent guère et (lu'il fallait, au contraire, aller de bourgade en bourgade secouer l'indilTérence et tenir nos futures fermières au courant des méthodes perfectionnées en usage dans tous les pays du Nord.
M. Paul Big^on. Très bien ! très bien !
M. Bouctot C'est ainsi que M. Duclauxi professeur à Lille, en était, au mois de septembre dernier à .Marchiennes, au septième déplacement de son école ambulante; de leur côté, le l»as-de Calais et l'Oise ont fait, en ce sens, les plus louables efforts. Aussi, stimulé par ces précédents, le conseil général de la Seine-Inférieure n'a pas hésité, sur ma demande, à voter à l'unanimité, au cours de sa dernière session, une somme importante pour l'installation d'un service dont les concours spéciaux de Forges-les- Kau-v en 190!^ de Rouen en 1907, imités de «•elui de Jersey en 1893, avaient amplement démontré les avantages.
La voie est ouverte ; d'autres initiatives suivront.
Knrore est-il «lue, seul, le ministre de l'iigricullure est qualifié poiu- donner à nos efforts régionaux le caractère organique dont Ils ont besoin pour sortir leur plein effet. Sans doute, il appartient aux départejnents de déterminer, d'accord avec les municipalités, les emplacenïents d'écoles et le recrutement des élèves,mai8 l'élaboration des programmes, la préparation et le choix des maitxeeaes ne sont-ils pas du ressort de l'administration cuntr.ile à laquelle il convient, de ce fait, d'asuurer les ressources indispensables? (Très bwn! tris bii-n'.\
Telle est la portée de mon amendement : il vise le relèvcmcut do la laiterie en France, commencé par les coopératives des l'.harentos et du Poitou, la rt^prLse par la Soruiandie et la Bretagne — dont les produit* ont figuré, l'année dernière, en bonne place à IVxposition de .Milan — des marchés de Lille vt tU' Londres, 1" « industrialisatiuu ••, en ou uwl, de noire agriculture, à linstar du l»anenjarlv d'où partent chaque ji.ur pour le* lies britt«ii>i<i[ges plus de :i).m) livres slerljiig l,-'5<J.<"H»;r. d'- pr.jduils laitiers.
J'ajoute qu'à côté do ces avantages éco-
nomiques il peut y avoir un véritable intérêt social à favoriser l'éducation des producteurs de lait : je veux parler des principes de prophylaxie qu'il y aurait lieu de leur inculquer pour garantir leurs familles et leur clienièle contre la propagation des bacilles de Kocli dont, malgré l'avis de ce dernier, et d'après les conclusions formelles de la conférence de Vienne (rapport de M. (^almette, septembre 1937), le lait et le beurre seraient les agents les plus redoutables.
D'ailleurs, des encouragements sérieux ont été déjà consentis à des entreprises isolées; d'accord avec le Gouvernement, la commission du budget a, sur l'exercice 19D7, attribué une somme de 2."),000 fr. au département du Cantal pour la création d'une école fixe; sur le présent chapitre 17, le ministre de l'agriculture a fait inscrire, à l'exercice 1908, un crédit de ir>,000 fr. pour contribuer à l'aménagement dune école spéciale à la (irande-Chartreuse (Isère).
Certes, nous approuvons toutes ces libéralités. .Mais nous estimons et vous estimerez avec mol, messieurs, que, dans cet ordre de réformes, Il y a plus et mieux à faire.
Aujourd'hui, en effet, il ne s'agit plus seulement de récompenser les entreprises locales; il faut, comme le souhaitait, il y a plus de cinquante ans, au Parlement anglais .M. filadstone, provoquer sur tout le territoire un mouvement d'opinion en faveur d'une utilisation plus lucrative des .sousproduits de nos fermes.
Pour ce faire, il importe d'instituer une sorte d'enseignement nation.il dont les résultats seront d'autant plus précieux et, partant, le succès plus assuré, que vous aurez permis aux pouvoirs publics de souder les efl'orts de toutes les bonnes volontés régionahs.
Kt maintenant, j'ose espérer que la commission du budget ne m'opposera pas l'objection classique des difficultés budgétaires, et que la Chambre voudra, une fois de plus, émettre en faveur de nos écoles de laiterie un vote de solidarité rurale. [Trùs bien! ln\i bien!)
M. le président La parole est à M. le ministre de l'agriculture.
M. Ruau, mhmire de l'agiicullure. Messieurs, notre collègue M. Bouctot demande une augmentation de crédit de 50,000 fr. au chapitre 17 « matériel des écoles pratiques, fermes-écoles, stations et établissements divers de l'Ktat, subventions à diverses institutions agricoles ». L'honorable .M. Bouctot, après des expériences réitérées faites dans le département de la Seine-Inférieure et qui ont eu comme couronnement triomphal le concours beurrier que nous avons tous admiré, celte année même, au concours national de Rouen, désire que l'administration de lagrlculture ét.iblisse des écoles volantes de laiterie dans un certain nondjre de nos départements français.
M. Plissonnier. 11 a raison.
M. le ministre de l'agriculture. Il a si bien raison, mon cher collègue, que la coMmj?Bion de l'enseignement qui a été ins-
tituée auprçs du ministre de l'agriculture. Il y a deux ans, a reconnu comme une nécessité la création d'écoles volantes de laiterie destinées aux filles comme aux femmes de nos petits cultivateurs, qui doivent s'occuper dans les fermes des soins àidonner aussi bien à la laiterie qu'à la basse-cour et au ménage.
En Belgique, il y a aujourd'hui plus de soixante de ces écoles volantes ménagères, qui vont dé commune en commune et donnent le plus profitable et le plus pratique des enseignements.
Jusqu'ici la France n'a suivi ce mouvement que de loin ; je fais cette constatation avec beaucoup de regret. .Mais un grand département qui a pris déjà nombre d'initiatives utiles, le département du Nord, a institué, sur les fonds mêmes du département, une école volante de laiterie. Dans l'Oise, où nous avons créé, pour donner un nouvel exemple, une école de laiterie volante, la directrice, l'honorable .M"" Le Dain, qui est une élève de l'école de Coëtlogon dirigée avec tant d'autorité par M"" BocÛn, a donné un enseignement très pratique et des plus appréciés.
L'honorable .M. Bouctot ne demande pas seulement pour la Seine-Inférieure l'établissement d'une pareille école volante ; il désirerait que l'institution fût généralisée .
M. Bouctot. Je demande un crédit de répartition.
M. le ministre. Oui, mais il faudrait, d'abord, être assuré d'avoir à sa disposition le personnel nécessaire pour diriger ces écoles volantes ménagères. Des renseignements qui m'ont 616 fournis par mon collaborateur, M. Vassilllère, il n'' suite que nous n'aurions pas aujourd'hui le nombre de directrices nécessaire. Dans ces conditions, pour montrer l'esprit de conciliation dont la commission du budget et le Gouvernement sont animés, je propose à M. Bouctot une transaction. Sans doute, comme tous les membres de cette .\ssemblée, il est désireux d'attacher son nom à une réforme d'ordre général ; mais des organisations de cette nature ne peuvent s'improviser, et je suis convaincu qu'il se déclarera satisfait si nous lui donnons l'assurance formelle que le département de la Seine-Inférieure sera doté, dès cette année même, d'une école volante ménagère.
M. Plissonnier. J'en demande une également pour le département de l'Isère ! Il y a déjà longtemps que nous l'avons réclamée.
M. le ministre. Je sais, monsieur Plissonnier, que vous n'hésitez jamais à produire des réclamations quand il s'agit d'œuvres utiles à votre département ; cette insistance vous fait honneur.
M. Mando. (^cst comme pour les Côtcsdu-Nord. Le département dépense assezd'argenl :
M. le ministre. Il faudrait procéder par étapes. Je propose à la Chambre do créer cette année deux écoles volantes, l'une dans le département de la Seinc-Inférieure
et l'autre dans le Pas-de-Calais; elles sont réclamées depuis très longtemps.
H. Plissonnier. Ces deux départements comptent parmi les plus riches.
M. le ministre. Il ne s'agit pas ici de savoir si ce sont les départements les plus riches. En tout cas, ce sont des départements toujours prêts à consentir des sacrifices pour faire bénéficier les agriculteurs des progrès, de quelque nature qu'ils soient...
M. Paul Bignon. Parfaitement !
M. le ministre. ...et qui supportent une large part de l'impôt général français.
M. Panl Constans. Il ne faut pas oublier le centre.
M. Paul Bignon. U convient d'ajouter, pour répondre à l'observation de M. Plissonnier, que le conseil général de la Seine-Inférieure a voté une très forte subvention pour cette œuvre.
M. Léon Mougeot, rappovleur général.
Voulez-vous me permettre une observation, monsieur le ministre?
M. le ministre. Très volontiers.
M. le rapporteur général. Je crains, monsieur le ministre, qu'en vous bornant à la proposition que vous faites, de ne créer, cette année, que deux écoles de laiterie, vous n'alliez peut-être contre les intérêts dont vous avez la garde et que vous défendez toujours si bien. Il peut se présenter des circonstances telles que vous soyez obligé de faire droit à un plus grand nombre de requêtes.
Je n'aime pas employer les arguments personnels. Permettez moi toutefois de vous rappeler, en ma qualité de président du conseil général de la Haute-Marne, que ce département, dont vous l'econnaissez, d'ailleurs, vous-ujème les efforts par des subventions généreuses et nombreuses, n'est pas de ceux qu'effraye le progrès.
M. le ministre. Il est tout à fait à la tète des départements français.
M. le rapporteur général. VM bien ! jai eu l'occasion de lire, il y a quelques jours à peine, un rapport très intéressant qu'une commission spéciale du conseil général de la Haute-Marne a fait à la suite d'une visite dans un certain nombre de départements du Nord, où existent aujourd'hui des écoles de laiterie.
Par son exposé et ses conclusions, ce rapport est de nature à convertir les plus réfractaires à l'idée de créer une école de laiterie dans toutes les régions où cette création peut être utile. Les résultats obtenus partout où cette institution fonctionne sont des plus surprenants.
Le conseil général de la Haute-Marne, il est vrfii, ne vous a pas encore saisi d'une demande de subvention, mais il a cependant décidé déjà en principe la création d'une école de laiterie ambulante; il a simplement ajourné, jusqu'à l'examen du rapport de sa commission spéciale, le vote des fonds nécessaires au fonçtlonnenieut de cette école et, par suite, sa demande 4c subvention au ministère de l'agriculture.
.Mais j'ajoute qu'il peut se faire — et il
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est même à souhaiter — que d'autres départements fassent de même.
M. Maurice Berteaux, président de la commission du budget. Le département de Seine-et-Oise, par exemple.
M. Bedouce. Et la Haute-Garonne.
M. le rapporteur général. Aussi je crois, monsieur le ministre, qu'il ne faut pas vous lier les mains et que vous ne garderez pas rancune au rapporteur général de vous dire, au nom de la commission du budget, que nous sommes prêts à accepter les crédits qu'on vous offre et que, dans votre for intérieur, vous désirez. {Très bien! très bien!}
M. le ministre. Je ne saurais trop remercier mon excellent ami M. Mougeot, puisqu'il va au-devant de mes désirs. La Chambre sait conunent les choses se passent en matière budgétaire. Nos collègues viennent nous trouver dans notre cabinet et plus particulièrement ici, au moment de la discussion du budget, pour nous presser de leur donn.jrsatisfaction. Ils déposent des amendements tendant à relever les crédits.
Je ne connais pas de ministre qui refuse les crédits mis à sa disposition ; par conséquent, vous me voyez admirablement disposé h réaliser, à l'aide d'un relèvement du crédit du chapitre 17, la création d'un enseignement aussi utile que celui dont nous nous occupons.
H est nécessaire cependant, puisque la commission du budget et le ministre de l'agriculture sont déjà d'accord, que le très aimable directeur général de la comptabilité publique au ministère des finances veuille bien nous assurer de son concours. Je m'aperçois, au dialogue qui s'étabUt en ce moment entre la commission du budget et lui, que déjà la cause est gagnée.
M. le rapporteur général. Nous sommes) d'accord !
H. le ministre. Après avoir créé la très intéressante école de laiterie du Cantal, après avoir transformé le domaine de la Chartreuse en écolo de laiterie pour la région du Sud-Est, nous compléterons notre œuvre, qui jusqu'ici a été forcément incomplète, par l'organisation de ces écoles volajites ménagères dans lesquelles la laiterie joue un rôle important, qui sont un commencement très sérieux de l'éducation teclinlque des femmes de nos campagnes.
La France est un pays de grande production laitière. II ne lui manque que les moyens de mettre en œuvre les procédés nouveaux.
Je remercie la Chambre de me permettre de réaHser cette importante réforme.
[Applaudùsemenls.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Femand David, rapporteur. M. le représentant du ministre des finances s'est mis d'accord avec la commission du budget et M. le ministre de l'agriculture pour proposer, sur ce cliapitre, un relèvement de 40,000 fr. L'esprit qui anime le Gouvernement et la commission du budget est le même qui inspirait M. le rapporteur géné-
rai ; le crédit est un crédit général qui sera distribué à tous les départements qui montreront, par leur initiative, qu'ils sont dignes de le recevoir. {Très bien ! très bien!)
M. le ministre. J'espère que la Cliambre ne verra aucune objection à ce que le département de la Haute-Garonne soit doté d'une école de laiterie. {On rit.)
Je me suis effacé modestement devant mes collègues, mais j'ai été incité par un de mes collègues de la Haute-Garonne à ne pas persister dans celte attitude.
M. Plissonnier. Nous partagerons.
M. le ministre. C'est entendu ; nous partagerons le crédit.
M. Paul Constans. Nous vous recommandons le Centre, qui est une région extrêmement intéressante et très fertile.
M. le président. La parole est à M. Mando.
M. Mando. Les départements qui ont déjà fait de lourds sacrifices pour organiser des laiteries ambulantes devraient être compris les premiers parmi ceux qui bénéficieront de la répartition du nouveau crédit de 50,000 fr.
Depuis de longues années, le département des Côtes-du-Nord s'impose de lourds sacrifices; je demande qu'il ne soit pas oublié lors de la répartition. J'estime même qu'on devrait lui rembourser les dépenses qu'il a faites. {Exclamations.)
M. le président. La parole est à M. Bouffandeau.
M. Bouffandeau. Je m'étais fait inscrire pour prendre la parole sur ce chapitre, mais je crois que jo n'ai pas à voler au secours de la victoire : nous avons cause gagnée.
Cependant, j'apporte ici un témoignage à l'appui de la cause des écoles de laiterie. Ce sont plus que dos écoles de laiterie, ce sont des écoles ménagères.
L'année dernière, j'avais pris l'initiative d'un amendement analogue à celui de .M. Bouctot. M. le ministre a bien voulu alors promettre de s'intéresser à cette question. Je rends ce témoignage à M. le ministre et à la direction de l'agriculture que, grâce à leurs efforts et à ceux du département de l'Oise, il nous a été possible de créer, aux portes de Paris, une école ménagère que vous pourrez visiter, mes chers collègues, avec profit, je crois, car vous y trouverez un exemple de ce que l'on peut faire dans cet ordre d'idées. Certes, nous nous sommes inspirés de ce qui avait été fait déjà ; nous avons imité les devanciers et copié les écoles ménagères de laiterie du département du Nord ou de la Belgique. Mais sur quelques points, l'école ménagère de l'Oise a apporté des compléments et des innovations. Elle a pu être promptement créée grâce à l'activité, au zèle, à lii compétence de .M. Leroux, le professeur départemental, qui avait élaboré son programme au moment même où nous discutions la question à la Cliambre. La première session a été ouverte, dès le 1" avril, dans un petit village que connaît sans doute M. Bouctot, à Saint-Samson-la-Potcrie.
Digitiz.edby
Ji! m'y suis transporté; j'iii assisté aux examens qui ont clos cette session après quatorze semaines d'enseignement — car cJiaque session doit durer un peu plus de trois mois — et j'ai constaté moi-même des résultats de tous points excellents.
La grosse difficulté à laquelle nous craignions de nous heurter, c'est cette timidité, cette prudence excessive que l'on rencontre dans nos campagnes, et qui font que les populations rurales obéissent à une sorte de misonéisme ; elles redoutent tout ce qui est nouveau, parce quelle» ont le sens pratique. Les efforts du professeur d'agriculture ont vaincu cette timidité ; grâce à lui l'école ménagère a réussi ; elle rendra de grands services.
Je rends aussi liommage au zèle et au dévouement de M"'- Le DaJn, cette directrice dont a parlé M. le ministre de l'agriculture. Quelques-uns de nos collègues l'ont connue dans le Nord et ont pu apprécier sa compétence éclairée.
Les écoles ménagères de laiterie comprennent dans leur programme non seulement l'enseignement professionnel des manipulations du lait, mais toutes les notions qui touclient à l'industrie laitière : l'hygiène de l'étable, le choix des vaches laitières, les soins à donner aux animaux, la prophylaxie des maladies contagieuses, etc. C'est pour cela (lue le vétérinaire départemental fait quelques conférences et quelques cours qui sont des plus proUtables.
J es notions d'aviculture et les soins à donner à la basse-cour tiennent une place importante ; les élèves y profilent des cours qui leur sont faits en ce qui concerne, par exemple, l'incubation, les couveuses artificielles, l'élevage, l'engraissage, etc.
Même les notions relatives à la lingeiie, au blanchissage, au repassage ou à l'entretien du linge, iivec exercices pratiques, prennent une large place dans l'emploi du temps.
Vous savez de quelle Importance est dans nos campagnes ime cuisine à la fois économique, agréable et nutritive. Les jeunes élève» font à l'école ménagère leur apprentissage de bonnes cuisinières, elles y préparent des repas de famille qui coûtent en moyenne de 30 à 35 centimes, avec un dessert fort appétissant, ma foi !
L'économie domestique, l'cnlretieu de la maison, les soins de propreté, la comptabilité du ménage et les principes de comptabilité agricole y sont enseignés. On a enfin ajouté au prograuune des notices d'hygiène infantile. Cela, messieurs, est d'une grande Importance aux yeux do tous ceux que préoccupe, au point de vue national, la question de la conservation de la vie humaine ; car la faible natalité que nous constatons en Frani'e nous ol)llge il i)lus de soins encore que partout ailleurs, et il faut que les nièrpF de familli,- ajoutent îi l'instinct et à l'amour maternels les connaissances indis- ])ens;'Mes pour préserver l'enfant de la maladif. De là ces cours très simples d'hygiène, car Je ne veux pas prononcer ici le lunt vm peu ambitieux de puériculture. Ou
a obtenu à cet égard des résultats très encourageants par lei seul fait que les élèves ont été intéressées et que leur attention est mise en éveil. Voilà rapidement, beaucoup trop rapidement esquissé — et sous une forme que ma précipitation rend imparfaite — quelques indications utiles. Il eût fallu un discours pour traiter un sujet qui ferait même l'objet de plusieurs conférences, mais j'ai eu souci d'épargner le temps de la Chambre.
H y a, je le répète en terminant, un intérêt dp premier ordre pour les campagnes à organiser et à développer de plus eu plus ces écoles ménagères. {Très bien! très bien !)
M. Paul Bignon. Comme conclusion de ce débat, Il serait bon de préciser que cette subvention de iO,000 fr. ira directement aux départements dont les conseils généraux ont déjà voté des subsides pour les écoles de laiterie.
.S'm)' divers bancs. Ou qui en voteront 1
M. Paul Bignoo. 11 importe de songer d'abord aux départements qui ont déjà voté des subventions. Je rappellerai, entre autres, que le département de la Seine-Inférieure a voté une importante subvention pour l'école de laiterie lors de sa dernière session d'aoïU.
Il est juste que les départements que l'on a successivement énumérés et qui sont entrés les premiers dans la voie du progrès agricole bônéllcient de leur avance. Le» autres recevront ensuite les subventions au.vquelles ils auront droit. {Trèt bien! sur ilivers bancs. I
M. le rapporteur. J'ai déjà dit, au nom de la commission, que tous les départements bénéQcieraient, dans la mesure de l'effort par eux accompli, de cette subvention de 40,000 fr. Nous ne pouvons pas skclure les départements qui feront cet effort, au bénéfice de ceux qui l'ont fait.
M. Paul Bigaoa. Il faut subventionner d'abord ceux qui ont déjà voté un subside .
M. le président. La commission et le Gouvernement proposent une augmentation de 40,000 fr., ce qui porterait le cldffre total du chapitre à 741,000 fr.
M. Bedouoe. Pourquoi pas uue augmentation de 50,000 fr.
M. Mando. Ne pourrait-on pas comprendre les écoles ménagères dans la répartition de ces fonds? Elles n'ont pas moins d'utilité que les écoles laitières. Un encouragement leur serait très utile.
M. le ministre. Je puis donner satisfaction à M. Mundo par une déclaration. Dans mon esprit « école volante de laiterie » ne signifie pas seulement « enseignement de l'industrie laitière ». Je comprends; également, comme je l'ai dit, l'enseignement dos choses de la ferme, par conséquent l'enseignement donné aux jeunes fenunes qui se destinent à ctn! des ménagères dans les fermes.
On appelle généralement écolo ménagère une école à poste fi.xe. Il s'agit en ce moment d'écoles volantes. Je donne satisfaction à .M. .Mando en déclarant dès maintenant que les écoles qui vont ètri'S créées à
la suile du vote du crédit nouveau auront le double caractère d'écoles de laiterie et d'écoles ménagères volantes. {Très bien!
très bien!)
M. de Oailhard-Bancel. Je demande qu'on subventionne également les initiatives privées qui organiseraient desœu\Tes de cette nature.
M. le rapporteur. Nous ne pouvons pa»
subventionner dos initiatives privées ; ce serait contraire aux principes.
M. le ministre. Subventionner les initiatives privées serait tout à fait contraire aux principes, comme le fait remarquer M. Fernand David; les grandes sociétés auxquelles fait allusion M. de Gailhard-Bancel, et pour le développement desquelles 11 dépense une grande activité, sont assez riches pour faire elles-mêmes les frais des organisations de ce genre.
Il serait excessif d'accorder des subventions par exemple à la société des agriculteurs de France ou au grand syndicat du Sud-Est de la France, qui sont des sociétés puissantes et fortement constituées. {Très bien ! très bien 1)
M. le président. La commission, d'accord avec le Gouvernement, propose de relever de 40,000 fr. le crédit du chapitre 17.
Je mets aux voix cette proposition.
Œa proposition, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président. 11 y a sur le même chapitre 17 une proposition de résolution présentée par MM . Alfred Le Roy (Nord , Oul^aln, Pasqua], Defontaine, Dehove, Lemlre, Delecrolx, Uontaux, Hauet et Delpierre. Elle est ainsi conçue :
« La Chambre invite le ministre de l'agriculture à étudier les mesures nécessaires pour qu'à partir du 4" janvier 1908 les départements qui ont créé ou qui créeront des écoles ambulantes ménagères agricoles reçoivent de l'Etat, sur le budget du ministère de l'agrleulture, une subvention égale à la moitié de la dépense annuelle nécessitée par te fonctionnement desdites écoles, sans que cependant la participation de l'Etat puisse dépasser 3,500 fr. par an et par é«ole. »
La parole est à M. Le Roy.
M. Alfred 'Le Roy. La proposition de résolution que j'ai déposée en mon nom personnel ainsi qu'au nom de plusieurs de. mes collègue» appelle toute la sollicitude de la Chambre.
En France, nous n'avons que quelques écoles ambulantes ménagères agricoles, alors que nos voisins les Belges en possèdent plus de cent. La plus ancienne de ces écoles est celle qui a été créée dans le département du Nord par l'iionor.able .M. Dudoux, professeur départemental d'agiiculture ; elle remonte à décembre 1005.
M. Mando. Je proteste. Celle des Côtesdu-Nord existe depuis près de sept ans.
M. Alfred Le Roy. Je parle des écoles ambulantes ménagères, mon cher collègue, des écoles de laiterie. Le Pas-de-Calais, l'Oise ont suivi l'exemple, el récemment
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nous avons eu le plaisir do voir la Soiue- Infcrleurc i-ntror dans la mémo voie h la suite de la participation do l'écolo agricole du Nord au concours beurrier de Ilouen, où elle a eu l'honneur dètre visitée par M. le ministre de l'agriculture.
D'excellents résultats ont été obtenus dans les départements qui ont créé ces écoles ambulantes; la dépenso occasionnée par leur fonctionnement n'est pas excessive; elle n'a pas dépassé 7,000 Ir. par an, depuis deux ans que fonctionne l'école créée dans le département du Nord.
Messieurs, l'école ambulante est intéressante, non seulement par la souplesse de ses programmes, ce qui facilite l'adaptation de l'enseignement aux besoins locaux, mais encore parce qu'elle permet de porter au cœur même des populations rurales l'enseignement professioimel indispensable à la fermière comme à toute femme qui exerce \m métier quelconque. C'est, on peut le dire, l'écolo des fermières mise à In portée dt> tous et, avec l'enseignement primaire, il n'y en a pas qui soit plus démocratique. .Vussi nous espérons que la Chambre voudra bien voter notre proposition de résolution. (Trè* bien! Iras bien! sur divers bancs.)
M. le prétident. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre de l'agriculture. Je suis désolé d'avoir à m'opposer au vote de la proposition de résolution déposée par M. Le Roy et un certain nombre de nos collègues.
Elle présente à mes yeux l'inconvénient de créer une obligation pour ^Etat. Les auteurs d'amendements sur la matière peuvent cependant se montrer satisfaits du vote que la Chambre vient d'émettre pendant que M. le ministre des finances est encore dans la coulisse. (Sourires.) Il serait dangereux de créer, comme le demandent M. Le Roy et ses collègues, une sorte d'automatisme, c'est-à-dire d'obliger l'Etat, par le fait qu'un conseil général a consenti un sacrifice, à s'imposer un sacrifice exactement proportionné.
Certes, nous tiendrons le plus grand compte des sacrifices faits par les départements. Il est tout naturel, lorsque telle assemblée départementale inscrira à son budget un chiffre important, que l'Etat, par un crédit également important, augmente l'effet utile de la décision du conseil général. Mais j'estime qu'il y aurait un très grand danger à créer ainsi dès maintenant une sorte d'obligation. Déjà, <ivec le crédit que la Chambre a voté, il me sera difficile de trouver le» professeurs nécessaires pour diriger ces écoles ambulantes. Si, dès maintenant, la Chambre adoptait un projet de résolution semblable à celui de l'honorable M. Le Roy, ce n'est pas 40,000, mais 200,000f r., 500,000 fr. peut-être qu'il faudrait prévoir et mettre à la disposition du ministre qui, dans cette circonstance comme dans toutes les autres n'a qu'un désir, celui de venir en aide à l'agriculture dans la me-
sure des possibilités budgétaires. {Très bien! Irùs bien !)
M. le président. La parole est à .M. le rapporteur.
M. le rapporteur. La commission du budget appuie l'avis du Gouvernement et fait remarquer aux auteurs de la proposition de résolution qu'ils n'ont certainement pas intérêt à insister pour qu'elle soit votée. Non seulement elle présente les inconvénients financiers que signalait M. le ministre de l'agriculture, mais encore elle limite à 3,500 fr. l'effort de l'Etat dans tous les départements. Or certains départements peuvent avoir besoin d'une subvention plus considérable ; les nécessités du fonctionnement de l'école rendraient insuffisante cette somme do 3,.')00 fr. Dans l'intérêt de ces départements, dans l'intérêt général par conséquent, les auteurs do la proposition no devraient pas insister pour son vote. En tous cas la commission du budget la repousse, do même que le fiouvernement.
( TrH bien ! très bien '.)
M. Alfred Le Boy. Je retire ma proposition de résolution, mais j'espère que M. le ministre voudra bien s'inspirer de ce fait que le département du .Nord a créé le premier des écoles ambulantes ménagères de laiterie.
M. Mando. Pas du tout ! U n'est pas le premier.
M. le ministre. Jo ron(]# justice très volontiers aux efforts accomplis par le département du Nord. J'adresse au conseil général de ce département mes remerciements pour avoir bien voulu organiser cet enseignemont, qui nous a servi d'exemple. Soyez persuadé, mon cher collègue, que le département du Nord ne sera pas oublié dans la répartition et qu'il lui sera tenu compte des efforts qu'il a faits dans le passé. (Très bien I très bien .')
M. le président La proposition de rénolution de M. Le Roy est retirée.
Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 17?...
Je le mets aux voix, au chiffre de 741,000 francs.
(Le cliapitre 17 est adopté.)
M. le président. « Chap. 18. — Encouragements à l'agriculture. — Missions et dépenses diverses, 2,0i6,020 fr. »
Il y a sur ce chapitre un amendement de MM. Jules Mercier et Emile Favre, qui demandent de rétablir le crédit de 64,000 fr. supprimé en 1907 et de porter, en conséquence, le cliiffre du chapitre à 2,110,020 fr.
La parole est à M. Jules Mercier,
M. Jules Mercier. Messieurs, mon collègue et ami M. Emile Favre et moi, nous avons demandé, sur co chapitre : « Encouragements à l'agriculture », un relèvement de 6i,000 fr. Ce crédit serait affecté, dans notre pensée, à l'article 1" de co chapitre, c'est-à-dire aux subventions aux associations agricoles. Je dis, dans notre pensée, car il est bien entendu que M. le ministre a toujours la faculté de répartir
le crédit comme il l'entend ; nous savons du reste qu'il en fera le meilleur usage et accordera les subventions aux sociétés les plus intéressantes.
En nous bornant à solliciter un relèvement de 64,000 fr., nous sommes modérés. Car si nous avions voulu demander le rétablissement des anciens crédits, c'est un cliiffre do 81,480 fr. qu'aurait porté notre amendement.
En effet, le crédit affecté à cet intéressant chapitre a été réduit on 1903 de 50,000 fr.; en 1906, de 4,500 fr. ; et l'année dernière, en 1907, de 26,980 fr.; ce qui fait bien en tout 81,480 fr.
M. le ministre de l'agriculture. Aussi avons-nous été obligés de réduire toutes les subventions d'un huitième, automatiquement. Voilà le résultat.
M. Jules Mercier. Si on additionne ces divers chiffres, je crois que ce n'est pas seulement de un luiitièmo, mais bien de un douzième, comme le dit notre excellent collègue, M. lîalpin, dans son amendement sur le môme chapitre, que les crédits ont été réduits. Ces réductions successives ont mécontenté vivement et avec raison nos agriculteurs; aussi, nous faisant leurs interprétas, nous demandons à la Chambre de relever le crédit de 04,000 fr. Je ne crois pas qu'aucune demande soit plus légitime et plus justifiée. Personne sur ces bancs ne contestera les grands services que rendent nos sociétés agricoles. Ce sont elles qui prennent l'Initiative de toutes les améliorations, de tous les progrès ; ce sont elles qui excitent l'émulation de nos agriculteurs, qui concourent à la formation des mutuelles agricoles qui donnent de si excellents résultats; ce sont elles qui organisent les caisses de crédit agricole, et enfin — j'insiste sur ce point qui est le plus important — ce sont nos sociétés agricoles qui organisent ces petits concours cantonaux, qui rendent tant de services à l'agriculture, et qui sont aussi utiles, je puis même dire plus utiles, que les grands concours, parce qu'ils sont accessibles à tous, surfout à nos petits cultivateurs.
Les grands concours sont très intéressants et donnent d'excellents résultats, mais, en définitive, seuls les grands propriétaires peuvent y prendre part, parce que, seuls, ils peuvent supporter les gros frais de déplacement auxquels ils donnent lieu.
Il n'est pas inutile de rappeler également comment s'organisent nos comices agricoles, nos concours cantonaux. A la subvention de l'Etat viennent s'ajouter les subventions des communes.
M. le rapporteur. Et le concours désintéressé de tous les agriculteurs.
M. Jules Mercier. Vous avez raison, mon cher ami, de dire : et le concours désintéressé de nos agriculteurs et des membres de nos associations agricoles, qui apportent, eux aussi, leur subvention par le produit de leurs cotisations. 11 faut encourager ces initiatives, toutes ces bonnes volontés.
11 est d'autant plus nécessaire d'augmenter le crédit de ce cliapitre que ces sociétés deviennent de plus en plus nombreuses.
M. le ministre sait mieux que personne les services qu'elles rendent ; nous devons les aider, les encourager parce qu'elles assurent l'avenir de l'agriculture. {Tirs bien! trf^x bien ! stir divers bancs.)
Chaque fois qu'il s'agit de nos agriculteurs, la Chambre leur prodigue ses plus vives sympathies. C'est aujourd'hui le cas ou jamais de leur témoigner que ces sympathies ne sont pas purement platoniques, en votant le crédit que nous demandons. J'espère du reste que mes paroles ont trouvé un bienveillant écho au sein de la commission du budget comme sur les bancs ministériels. Dans la commission du budget, dont M. le rapporteur général a de tout temps et toujours défendu énei"giquement les intérêts des sociétés agricoles; sur les bancs ministériels, nul plus que .M. le ministre de l'agriculture ne connaît les grands services qu'elles rendent et n'est disposé à seconder leur efforts. J'espère donc, messieurs, que vous voudrez bien accepter la proposition que nous avons l'honneur de vous soumettre. {Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. Aimond.
M. Aimond. J'avais déposé un amendement analogue à celui de .M. Mercier ; je l'ai retiré pour me rallier à l'amendement de notre collègue qui demande, avec raison, le relèvement du crédit du chapitre de 64,000 fr. Malgré ce relèvement, nous ne reviendrons pas encore à l'ancien taux. Déjà, en 1903, M. le ministre actuel, alors rapporteur du budget de l'agriculture, avait écrit dans son rapport l'observation suivan te àpropos d'une amputation de 60,000 fr. qui avait été faite sur l'article 1" du chapitre :
<( Le montant de ce chapitre est réduit de 30,000 fr. L'administration s'est vue dans la nécessité de faire porter cette réduction sur l'article 1". Nous ne pouvons que regretter que la situation budgétaire n'ait pas permis cette année de rétablir le crédit à son chiffre primitif. »
.Maintenant que le rapporteur de 1903 est ministre de l'agriculture, je suis convaincu qu'il se joindra à la commission du budget qui accepte notre amendement, non pour rétablir l'ancien crédit du chapitre, mais pour l'augmenter de 64,000 fr. C'est dans cette espérance que je lui cède la parole. (Très bien! très bien !)
M. le ministre. Je ferai observer à nos honorables collègues que leurs observations peuvent porter sur le chapitre 18, mais non sur un article particulier de ce chapitre. C'est le droit du Gouvernement d'opérer la ventilation des crédits à l'intérieur des chapitres.
M. le rapporteur général. On ne peut pas, en effet, porter atteinte, à ce sujet, à votre droit, qui est absolu.
M. le ministre. Je ne puis que faire une déclaration qui me lie moi-même. Mais il , ,.iaît que j'ai déjà wn engagement qui re-
monte à 1003. En l'espèce, le ministre est tenu par ses promesses d'ancien rapporteur de la commission du budget,
Je ne fais donc aucune espèce d'objection; je remercie mon collègue de m'avoir fourni les moyens de subventionner des œuvres éminemment utiles.
J'ai été, je le répète, obligé de réduire les subventions automatiquement de 12 p. 100^ c'est-à-dire d'un huitième. J'ai même fait tirer des lettres autographiées par lesquelles j'annonçais aux divers députés intéressés qu'il m'était impossible d'allouer im chiffre plus important, la Chambre ayant ellemême décidé la réduction du crédit
Dans ces conditions, je me rallie complètement aux conclusions de la commission du budget, parce que je sais par avance que M. le ministre des finances, qui est le dispensateur des crédits, veut bien, lui qui est un agriculteur et qui connaît on ne peut mieux la question, s'associer à notre œuvre de relèvement du montant du chapitre.: Très bien! très bien!)
M. Aimond. Avec l'affectation que vous voudrez bien lui donner!
M. le ministre. C'est entendu ; mais avec la réserve formelle que ce sont les petites associations qui en bénéficieront en premier lieu. {Très bien!)
M. le président La parole est à M. le rap. porteur.
M. le rapporteur. Messieurs, la commission du budget avait été frappée, comme le Gouvernement, de ce fait que les subventions diminuaient au fur et à mesure que les sociétés qui pouvaient les solliciter augmentaient en nombre. Elle accepte donc très volontiers l'amendement de .M.M. Jules Mercier et Emile Favre auquel s'est rallié M. Aimond, et elle demande au Gouvernement de vouloir bien persévérer dans la résolution qu'il affirmait tout à l'heure d'attribuer aux petites sociétés, qui sont les plus intéressantes, la majeure partie des crédits qui sont ainsi votés en supplément.
M. le président. La commission accepte l'amendement, c'est-à-dire le rétablissement du crédit de 0i,000 fr.
Je le mets aux voix.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. M.M. Gaston Galpin, Decker-David, Forest, Camille Fouquet, Arthur Legrand, Louis Marin, Lefas et Marcel Rauline proposent d'augmenter le crédit du chapitre 18 de 50,000 fr. dans le but de rétablir les subventions accordées aux comices agricoles, subventions qui, depuis quelques années, ont été réduites de 12..tO p. 100.
La parole est à .M. Galpin.
M. Gaston Galpin. La Chambre vient de m'accorder satisfaction et je remercie la commission du budget d'avoir bien voulu donner un avis favorable au relèvement de crédits que nous demandions.
Lorsque j'avais déposé mon amendement, j'ignorais que notre excellent collègue M. Mercier en avait déjà proposé un semblable,
et j'avais fixé le chiffre de 50,000 fr. à titre d'indication. J'avais, en effet, été frapp<* de la situation faite à nos petits comices agricoles en 1903 d'abord, en 1907 ensuite, sans qu'aucim motif fut indiqué. C'est ainsi qu'on 1903, dans le département que je représente, et que je prends comme exemple, M. le iiii. nistre de l'agriculture d'alors a réduit de 5 p. 100 la subvention de l'Etat à tous les comices agricoles ; il y en a trente, et pour celte année-ci cette subvention a encore été réduite de 7.5 p. 100, s'oit au total d'un huitième.
J'ai déposé mon amendement dans le but d'indiquer à la Chambre que c'était là un procédé financier qu'il ne fallait pas continuer, qu'il importait de s'arrêter dans cette voie et de rétablir les crédits anciens dans l'intérêt des plus modestes cultivateurs de notre pays.
Je n'ajoute pas un mot, puisque la Chambre m'a accordé plus que je ne demandais. Je retire mon amendement. ^Très bien!
très bien !)
M. le président. La parole est à M. Chautard.
M. Chautard. Messieurs, je ne vous demande aucun relèvement de crédit, intis à l'occasion de l'article 2 du chapitre 18 du budget de l'agriculture je désire soulever devant la Chambre une question très importante pour la prospérité de l'agriculture et le développement de ses marchés. C'est celle qui concerne les grands concours agricoles de l'aris.
Cette question est pendante depuis près de sept années et il serait vraiment bien désirable de la faire aboutir.
Les critiques que je me permets de formuler en ce moment ne sauraient s'adresser à M. le ministre de l'agriculture; je dois reconnaître au contraire qu'il a fait tout ce qui dépendait de lui pour qu'une solution intervienne au cours de cette année même. Il y a donné tous ses soins, et s'il n'a pas réussi, c'est en dépit defforts et de bonne volonté et d'un loyal désir d'accord dont la ville de Paris ne lui a peut-être pas tenu jusqu'à présent im compte suffisant, parce que ses représentants n'en ont pas été suffisamment informés.
11 est cependant une critique que je dois adresser à l'administration du ministère de l'agriculture : c'est qu'une des raisons des longs retards dont je me plains est la croyance, la confiance ou l'illusion que la galerie des Machines serait conservée.
M. Périer fSaône-et-Loirei. On la regrettera!
M. Chautard. Je ne sais pas si on la regrettera et je suis bien à l'aise pour en parler, car au conseil municipal j'ai voté pour le maintien de la galerie des Machines; mais il me faut bien reconnaître que j'ai été battu, et qu'une majorité importante s'est prononcée à plusieurs reprises dans le sens de cette démolition, que la mise en adjudication des matériaux de la galerie des .Machines a môme été annoncée et qu'elle n'a été ajournée que sur la demande du Geu-
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v«>rnPinent. Il ne faut d<mc plus coinpler sur In maintien de In galerie des Machines; c'est une décision irrévocable, dont l'Etat doit prendre son parti, et il convient d'envisager de face le problème qui se pose maintenant de toute urgence, celui de la construction d'un palais des expositions.
J ajoute que dans les pourparlers tr^s nombreux qui ont eu lieu au cours des ann<''es dernières, et dans lesquels sont intervenus M. le ministre des finances, M. le ministre du commerce et M. le ministre de l'agriculture, le conseil municipal n'a peutêtre pas compris d'une façon certaine que le fiouvernement tenait à une solution rapide et détenninée. Il n'a pas eu cette impression que les propositions étaient des propositions très étudiées au succès desquelles on tenait. 11 y en avait eu de successives, renouvelées de mois en mois qui ont, sans doute, été pour quelque chose dans les atermoiements de cette affaire. L'assemblée, en un mot, a été lassée par de trop fréquents rappels toujours inutiles de la môme question.
M. le ministre de l'agriculture, désireux d'en finir, a créé cette aimée une commission composée de membres de l'administra Jion, du Parlement et du Conseil nmnicipal, qui avait pour b'jt de chercher un terrain d'entente sur les bases suivantes : il s'agissait d'étudier la construction d'un palais au Champ-dc-.Mars, en bordure de l'avenue de Suffren, palais dont la superficie devait être au moins égale à la moitié de celle de la galerie des .Machines.
Dans ces conditions la grande nef, avec la combinaison ingénieuse qui était proposée par M. le ministre, et qui consistait à utiliser son sous-sol, aurait donné une superficie égale à celle de la galerie des Maclunes sans cependant borner aucunemeut la perspective du Trocadéro, comme ou l'avait justement reproché au premier projet présenté par le tiouveruemont, il y a plusieurs années, et repoussé d'ailleurs par le conseil municipal.
Celle conmiission s'est prononcée favorablement et a pris des dispositions dont je ne vous donnerai pas lecture pour ne pas allonger inutilement la discussion.
L'aiTaire a été introduite devant le conseil municipal le il juillet dernier, dans <les conditions peu favorables, car il faut dire que le conseil municipal se si''i)arait le 12, et qu'il est assez difficile de demander à une assemblée de se prononcer sur un projet de cette importance quand on le lui soumet la veille de sa séparation.
C'est une dos raisons pour lesquelles l'assemblée a passé à l'ordre du jour. Il en est uni! autre, c'est que le texte de la lettre de transmission comporte le mot de « c((ncession », et dans l'esprit delaplupart des conseillers municipaux on a interprété ce mot « concession -> connue une demande d'abandon gratuit d'une superficie do 'i7,0(^» mètres de terrain au Cliamp-do-.Mars, repré<ent;uit une valeur d'estimation de 3,700,(yo fr.
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Cela est si vrai que l'un des membres de 1 Assemblée, un excellent collègue, tout à fait désintéressé en la matière, a souligné cette manière de voir par cette interruption : « Il y a ua ouMi regrettable ; la commission aurait dû demander la construction au compte de la ville de Paris. » (Très bien ! et rires.)
L'impression produite sur l'Assemblée a été celle-ci : On demande à la ville de concéder gratuitement 47,000 mètres de terrain, ce qui n'était pas admissible.
Il n'en était rien, messieurs. Le Gouvernement proposait, en réalité, à la ville de Paris d'acheter ces 47,000 mètres qui ont été évalués au prix global très bas de 80 fr. par la ville de l'aris et il proposait de les payer par l'abandon d'une créance de 2 millions sur la ville d'une part, et de plus par des sommes qui auraient pu être fixées par une transaction.
Le conseil municipal a passé à l'ordre du jour sans examiner, sans même renvoyer à une commission la proposition du Gouvernement.
C'est infiniment regrettable, car c'était après bien des études et bien des discussions qu'on était arrivé à mettre sur pied un projet sérieux, bien étudié, qui méritait i au moins d'être pris en considération.
Cette combinais'on paraissait être la com- Dinaison préférable. Elle avait d'ailleurs été suggérée au ministère par la commission de l'agriculture de la Cliambre, qui s'était prononcée à l'unanimité pour le maintien à Paris des expositions agricoles et pour le choix du Champ-de-Mars.
M. le ministre. Et par U section permanente du conseil supérieur de l'agriculture, qui en a délibéré.
M. Chautard. C'était donc la solution choisie par les personnalités les plus compétentes en la matière et approuvée par le Gouvernement. Au lendemain de cette décision, ime demande était adressée au conseil municipal par le Gouvernement, tendant à l'abandon gratuit de la galerie des Machines, l'Etat se réservant de la transférer au cliamp de manoeuvre d'Issy. C'est l'affaiTe pendante actnellement devant le conseil municipal.
Des difficultés nouvelles ont surgi tout récemment du sein de la commission chargée là-bas d'examiner ce projet, et qui justement soucieuse des conséquences de cet exode des grands concours au point de vue des recettes d'octroi, pensant peut-être aussi à amorcer la suppression des fortifications sur la rive gauche doit, parait-il, proposer au conseil de n'abandonner la galerie des Machines que si elle est reconstruite sur l'enceinte fortifiée. Je crois que la Chambre devrait manifester, d'accord avec les autorités qu'a rappelées M. le ministre tout à l'heure, ses préférences et ses dérisions en s'inspirant uniquement de l'intérêt (le l'agriculture et de l'intérêt supérieur du pays.
Le projet qui consiste à transférer la galerie dis Machines est un projet qui parait
séduisant au premier abord, parce qu'en effet la viUe de Paris abandonnant gratuite^ ment cet édifice, le Gouvernement ne prend à sa charge que la démolition et le transfert à la plaine d'issy-les-Moulineaux. Mais, messieurs, où va-t-on avec une pareille entreprise?
La ville de Paris a étudié ce transfert ily a six ans lorsqu'il était question de trans'porter la galerie des Machines à \'incennesi par exemple, ou dans d'autres parties de la périphérie de Paris, à la demande de divers conseillers municipaux.
Le devis fait à ce moment-là par les ingénieurs s'élevait à 3,500,000 fr. au moins, et aucun d'eux n'a voulu prendre ni ne poui^ait prendre l'engagement que cette somme ne serait pas dépassée dans une large mesure.
C'est une opération pleine de dangers, de difficultés considérables et d'aléas.
Par conséquent, si la solution parait simple et très économique tout d'abord, elle est en réalité complexe et extrêmement coûteuse, et personne ne peut prévoir quelles en seront exactement les conséquences financières. En outre, les vœux de votre commission de l'agriculture et aussi du conseil supérieur de l'agriculture ne recevraient pas satisfaction, puisque la galerie des Machines ne peut être transférée que hors Paris, parce qu'il n'y a dans Paris qu'un seul emplacement sufflsanunent vaste pour la contenir, offrant la superflcie minimum de 4 ou 5 hectares nécessaires : c'est le Champ de-Mars.
Je suis convaincu que la solution qui consisterait à laisser démolir purement et simplement la galerie des Machines, comme le conseil municipal en a le droit et comme il veut le faire, pour construire un nouveau palais des expositions' au Champ-de-Mars, jn suis convaincu, dis-Je, que cette solution qui parait la plus coûteuse est, en réalité, la plus économique et voici pourquoi. U y a dans l'article 2 du chapitre que nous discutons en ce moment un crédit de 2UfiO0 fr.pour les dépenses annuelles d'installation des concours. Cette somme est considérable, mais on s'en explique facilement l'importance. La galerie des Maclunes est un vaste terrain complètement mi, qu'il faut débarrasser entièrement chaque année de toutes les installations après les concours; et c'est la dépense totale d'installation qu'il faut répéter à chaque printemps.
Il n'est pas douteux que si, au lieu de faire cette installation chaque année, complètement, dans un local ou sur un emplacement libre, on la faisait une fois pour toutes et dans des conditions infiniment meilleures, dans un palais construit et aménagé spécialement pour les expositions et les concours agricoles, ayant toutes les commcdités nécessaires pour recevoir les animaux les abriter et les soigner, cette dépense de 214,000 fr. subirait une grande diminution.
De plus, la ville de Paris dépense 100,000 francs par an pour l'entretien de la galerie des Machines, et si elle rentre pour partie
dans ses déboursés, c'est grâce h des locations partielles sur lesquelles il ne faudrait plus compter si la galerie était éloignée du Chainp-de-Mars.
Il faudra donc prévoir une dépense au moins aussi élevée chaque année pour cet cntrelien, et par conséquent grever le bugg)>t d'au moins 100,000 fr. Donc, maintien à leur cbiffre très élevé des dépenses actuelles d'installation et augmentation annuelle d'au moins 100,000 fr. dans les dépenses. Au contraire, avec un palais spécialement aménagé pour les expositions agricoles, indépendamment do tous les avantages sur lesquels je n'ai pas besoin d'insister, salles d'examens, d'analyses des produits, salles pour les commissions, les jurys et lî secrétariat, pour les conférences, les congrès, etc., un tel palais présenterait au point de vue des dépenses annuelles d'installation une économie qui pouiTait atteindre 50 p. 100, pour des commodités infiniment plus considérables. {Très bien! 1res bien!)
Je suis convaincu que si l'Etat offre à la ville de Paris de lui acheter le terrain et de ne rien changer aux projets de la ville concernant l'aménagement du parc du Champde-.Mars, les négociations pourront aboutir.
En effet, un des arguments qu'on a fait valoir, et dont on a exagéré l'importance dans la discussion, consistait à dire : Nous avons décidé la démolition de la galerie des Machines et la création d'un parc central au Champ-de-Mars; l'Etat veut s'opposera l'exécution de ces décisions, car le palais projeté empiète sur l'espace réservé au parc.
Le plan qu'il ma été donné de voir comportait en effet un empiétement de quelques mètres, non sur -le parc central du Champde-.Mars, mais sur la voie séparant ce parc des immeubles prévus, et ce plan n'était pas définitif; il accompagnait une proposition et il était susceptible de modifications.
Mais 11 faut bien dire qu'un grand nombre de conseillers municipaux n'ont pas eu sous les yeux le plan du palais et n'ont peutêtre pas pu en appréclerexactement l'étendue et les dispositions. Us ont donc pu croire avec la plus entière bonnefoi que la construction de ce palais aurait pour résultat de diminuer la surface du parc central : c'est encore une des raisons qui ont fait rejeter le projet.
SI l'on demande au conseil municipal l'acquisition de ces terrains sous la condition que le projet du parc central sera maintemi et que la communication permanente entre les T et 15« arrondissements sera assurée — ce qui peut parfaitement se faire dans le projet accepté par le Gouvernement, —je suis convaincu que la réponse du conseil municipal sera tout autre.
Je demande à M. le ministre de l'agriculture de nous indiquer à quel point en est la question. J'ai dit ce que je sais personnellement des pourparlers entamés et je répète qu'il serait extrêmement désirable, dans l'intérêt des exposants et de leurs acheteurs et, par conséquent, dans l'inérèt du succès de ces grandes épreuves
agricoles, que ce concours continuât à avoir lieu dans Paris. Très certainement, dans cette circonstance comme dans d'autres, la ville de Paris fera tout son possible et même consentira au besoin des sacrifices, si la question lui est présentée sous la forme qu'elle attend et qui est pour elle acceptable. {Très bien! très bien!}
M. le président. La parole est k M. le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de l'agriculture. J'ai écouté avec le plus vif intérêt les observations présentées au sujet de la conservation de la galerie des Machines, ou de son remplacement éventuel, par l'honorable .M.Chautard, qui a été autrefois le distingué président du conseil municipal de Paris. Je lui dois tout d'abord des remerciements pour l'esprit de conciliation avec lequel il a toujours bien voulu traiter celte question. {Très bien! 1res bien!) Nous avons trouvé en lui un appui constant non seulement au sujet de l'établissement d'un palais pour les expositions agricoles dont nous nous préoccupons en ce moment, mais dans toutesles questions où les intérêts de l'Etat et les intérêts de la ville de Paris étaient en opposition.
11 n'y a rien qui puisse préoccuper davantage la direction de l'agriculture que la conservation de la galerie des Machines ou l'établissement d'un paliiis destiné à nos expositions agricoles.
.M. Chautard disait tout â l'heure que nous avions espéré, plus longtemps qu'il n'aurait convenu, le maintien de la galerie des Machines. C'était une solution à envisager. Je considère que lorsque l'Etat a vendu les terrains du Champ-de-Mars, 11 a peut-être fait une mauvaise opération. Le projet a été voté presque sans discussion à la Chambre, et je crois que de nombreux députés n'ont peut-être pas vu alors toutes les conséquences qu'il comportait.
11 est infiniment désirable qu'une grande ville comme Paris donne à l'Etat les moyens de faire des expositions dignes de l'importance de notre production agricole. Le concours général agricole de Paris a un éclat tout particulier et procure l'occasion à tous les agriculteurs de France do se réimir pendant plus de huit jours, de se livrer à des congrès, à des discussions des . plus utiles, à l'examen de tous les progrès accomplis par l'agriculture. Ce concours prend un essor sans cesse grandissant ; d'année en année nous le voyons se développer, de telle sorte que la ville de Paris serait bien venue â nous aider dans l'œuvre que nous entreprenons.
La Cliambre s'est déjà préoccupée de la question. Elle s'est prononcée de la façon la plus formelle pour le maintien de la galerie des Machines. Je n'ai pas besoin de rappeler à ceux de nos collègues qui siégeaient alors parmi nous que nous avons demandé bien souvent que ce palais fût conservé. On ne nous a opposé que des arguments d'estliétique. On nous a objecté qu'il constituait le plus affreux des masques pour l'école militaire. On oubliait que ce n'est pas la façade
véritable de l'œuvre de Gabriel que masquait la galerie des Machines, mais bien la partie opposée à cette façade. Il faut reconnaître que la beauté de Paris ne souffre pas beaucoup de la présence de la galerie des Machines ; on pourrait môme, par des artifices, décorer sa façade; d'ailleurs les monuments construits en fer — je fais appel ici à l'honorable M. Chautard qui est un ingénieur fort distingué — ont également leur beauté; telle ou telle armature de fer peut être aussi agréable, aussi flatteuse à l'œil qu'une construction en pierre. .Mais je passe sur ces considérations.
Nous avons une préoccupAtion permanente, celle de conserver à Paris même le concours général agricole. M. Chautard le faisait très bien remarquer tout à l'heure : quand nous serons expulsés du Champ-de- Mars, où irons-nous? Et alors la faveur dont jouissaient ces concoui-s généraux, le montant des entrées que reçoivent les caisses du Trésor sous forme de produits des domaines, tout cela disparaîtra. »
On a proposé des solutions à l'extérieur de la ville de Paris ; on a parlé de Versailles, de Saint-Cloud, d'autres régions des environs de Paris, mais tout cela parait fort peu priitique. D'ailleurs, toutes les personnes compétentes que nous avons consultées — notamment la commission permanente du conseil supérieur de l'agriculture, que j'ai réunie il y a huit mois, et uno commission spéciale que j'ai Instituée au ministère de l'agriculture — ont été unanimes à reconnaître qu'il fallait conserver «iti cœur de Paris nos expositions. {Très bien! très bien !)
Or, on ne trouve de terrain réunissant les conditions indispensables qu'au Champde-.Mars. Mes collègues M.M. Caillaux, Doumergue et moi, avons eu â ce sujet des conférences avec M. Chautard et ixvecM. Bouvard, directeur des travaux d'architecture de la ville de Paris, et nous étions tombés d'ïiccord sur le projet suivant : nous demandions à la ville de Paris de vouloir bien nous concéder sur le Cliamp-de-Mars un espace de terrain suffisant pour édifier un palais en bordure de l'avenue de Suffren. Le terrain était payé au prix de 2 millions, prix équivalent à celui que la ville devait à l'Etat, le jour où elle aurait vendu pour 10 millions de terrains.
Nous avons entretenu de oeUe question M. le préfet de la Seine. De toute façon, le conseil municipal a été éclairé sur nos intentions ; il a été saisi de l'affaire au mois de juillet seulement, pour des raisons que je ne puis guère exposer ici. On nous disait : C'est une fin de session ; on va probablement renvoyer à la rentrée l'examen de la question; vous pouvez entoute tranquillité la soumettre au conseil.
Nous avons cru que les intentions du conseil municipal nous étaient favorables. Malheureusement, il n'en était pas ainsi ; et on nous a renvoyés à l'étude d'autres projets, cela ne fait pas de doute.
Mais puisque l'honorable M. Chautard
qui, bien que ne faisant plus partie du conseil municipal, a conservé dans cette Assemblée une légitime autorité, veut bien nous convier à reprendre la question, à cliercliur une dernière fois à nous entendre avec la ville de Paris. . .
Ifc Soa&gib. Calllanx, minith'e des finances. C'est cela.
M. I»BnMatred*ra^ricaItare. ...nous ne demandons pas mieux; et je vois, par l'attitude de mon ami Caillaux au banc des ministres, qu'il est absolument d'accord avec moi sur la question.
M. le ministre des finances. Parfaitement
M. le ministre de l'agricaltare. Peut-être faudra-t-il recourir très subsidlairementàla solution d'is8y-les-.Moulineaux, qui présente beaucoup de difficultés, parce quenfln il faut bien un endroit pour placer le concours général agricole; mais aussi bien M. Caillaux que M. Douniergue et moi-même nous préférons de beaucoup la solution qui réserverait au Cliamp-de-Mars l'édiflcation d'un palais pour les concours d'îigriculture.
M. Méline me disait un jour, croyant que c'était la dernière fois que nous nous réunissions à la galerie des Machines : « J'ai l'intention de faire faire un vaste pétitionnement par les agriculteurs sur un registre qui serait placé à l'entK-e, pour que Ton conserve la galerie des Machines. »
M. PliBSonnier. Il aurait eu l'unanimité.
M. le ministre de ragricnltare. Nous en prenons notre parti ; on ne peut pas conserver plus longtemps la galerie des Machines. J'espère cependant qu'on la conservera pour le concours prochain et que nous aurons la promesse formelle que l'agriculture ne couchera pas à la belle étoile. {Très bien! très bien!)
En tout cas, nous espérons beaucoup de .M. Chautard. Je me plais une fois de plus à le remercier de l'action conciliante qu'il a toujours cherché à exercer entre l'Etat et la ville de Paris. (ApplaudissemenU.)
M. Chautard. M. le ministre de l'agriculture peut être certain que le conseil municipal de Paris, si la question lui est soumise, ne hâtera pas la démolition de la galerie des Machines dans le seul désir de mettre dans l'embarras le ministère de l'agriculture. Je ne crois pas que le souci qu'il a do là voir disparaître puisse aller jusque-là. Au contraire, l'assemblée municipale donnera sans doute toutes facilités, si les finances de Paris ne sont pas en cause.
Mais il ne fiiut pas qu'on s'y trompe. La conservation de la galerie des Macliines est impossible aujourdluii. Je répète que le conseil municipal s'est prononcé — à tort ou à raison — à maintes reprises et à une grande majorité, pour celte démolition.
La galerie des Machines est un édifice superbe. C'est un effort admirable de l'art mécanique à la fin du di.x-neuvième siècle ; elle en estun très beau spécimen. On peut dire qu'il est regrettable quelle disparaisse, mais on peut ajouter aussi que, dès l'instant quelle disparait, il n'y a pas grand intérêt,
même au point de vue de la construction mécanique, à la voir reconstruire ailleurs.
J'ajouterai, messieurs, une déclaration qui u bien son importance, c'est que notre honorable collègue M. Spronclc, et les conseillers municipaux des quartiers intéressés M.M. Ernest Moreau, Joseph Ménard et Mithouard sont tous d'accord sur la construction d'un palais spécial des expositions au Champ de Mars, conformément au projet du Gouvernement.
Si M. le ministre de l'agriculture veut bien l'accepter, je soumettrai bien volontiers & la Chambre une proposition de résolution invitant le Gouvernement à soumettre de nouveau cette question au conseil municipal, en spéciQant qu'il s'agit bien de l'acquisition à titre onéreux, c'est à-dire de l'achat des 47,000 mètres de terrains envisagés comme nécessaires, sans toucher au plan du parc central du Cliamp-de-Mars et en maintenant en permanence la communication entre les T et 15* arrondissements.
Je suis convaincu que si ces trois points sont bien spécifiés, une grande partie des oppositions tomberont. Cela éclairera d'une façon certaine beaucoup de conseillers municipaux qui ne se préoccupent pas spécialement de cette question et qui n'ont d'autre souci que de maintenir leurs votes antérieurs sur la démolition de la galerie des Machines et l'aménagement d'un parc au Champ-de-Mars.
Je demanderai à M. le président de mettre aux voix cotte proposition de résolution.
M. le ministre de l'agricnltnre. Le Gouvernement accepte de la façon la plus absolue la proposition de résolution de l'honorable M. CItautard, sous les conditions expresses qu'il a bien voulu exposer à la Cliambre.
M. le président La parole est à .M. Plissonnier.
M. Plissonnier. Je viens, comme l'un des plus anciens exposants des concours régionaux, spéciaux et nationaux de toute la France, appuyer énergiquement la proposition de notre collègue M. Chautard. Je suis certain d'être à la fois l'Interprète de tous les constructeurs de machines agricoles, de tous les éleveurs et de tous les vrai» amis de l'agriculture en demandant que le palais que l'on édifiera soit construit non pas en dehors de Paris, mais au Champde-Mars. En effet, messieurs, tout autre emplacement ne saurait donner satisfaction à la fois aux exposants et aux visiteurs. Vous ne pouvez infliger aux premiers des dépenses nouvelles en raison de l'éloigncment de Paris et, d'autre part, vous réduisez considérablement les entrées et le nombre des visiteurs ; on est habitué à aller près de la tour Eiffel, au Chainp-de-.Mars.
D'ailleurs toutes les tentatives d'exposition au dehors do Paris ont abouti à un échec complot.
L'agriculture reprcseiito une des plus grandes forces vives de notre pays ; j'ai dit liier qu'elle faisait sortir du sol de France plus de 16 milliards chaque année. Lui mar-
cliandrea-t-on quelques millions pour lui donner un salle digne d'elle ?
On pourrait, à mon avis, si c'est une question d'argent, trouver des économies . en espaçant tous les cinq ans les trois grands concours nationaux qui se tiennent alternativement tous les deux ans dans cinq grandes villes. Mais ilimporte de conserver le grand concours général de Paris, parce qu'il attire non seulement tous les agriculteurs avides des progrès réalisés, mais aussi un grand nombre d'étrangers.
L'intérêt supérieur de la ville de Paris est de conserver ces grandes assises agricoles au Champ-de-.Mars.
Ne marchandons pas, je vous en prie, messieurs, quelques millions pour la construction de cet édifice ; c'est de l'argent bien placé. J'appuie donc énergiquement la proposition de notre collègue M. Cliautard.
M. le ministre de l'agriculture. M. Cliautard nous a dit qu'il était persuadé que la ville de Paris assurera le fonctionnement du concours général pour l'an prochain en ne démolissant pas la galerie des Machines. Je dois déclarer que j'avais pris des précautions à ce sujet. J'avais écrit, au nom de mes collègues des finances, du commerce et au mien, à M. le préfet de la Seine pour le prier de nous donner une assurance à cet égard. Or, M. le préfet de la Seine ne nous a dit ni oui, ni non.
Je prierai donc l'honorable M. Chautard de se faire notre interprète auprès de M. de Selves pour lui demander de nous répondre oui, parce que nous ne voudrions pas être exposés à nous trouver sans logis. Si M. de Selves ne nous donnait pas une réponse, nous serions obligés de demander de nous installer dans les barraquements de fortune édifiés par l'Autoniobile-Club sur l'esplanade des Invalides, pour y installer le concours général agricole.
J'.ii la responsabilité d'assurer le fonctionnement de ce concours, l'an prochain, et je crois que la ville de Paris ne fera pas un grand sacrifice en voulant bien me seconder dans mes efforts. (T'rf's bien! très bien!)
M. le président. La parole est à .M. de Villebois-Mareuil.
M. le vicomte de 'Villebois-Mareuil. Je
demande que le te.xte du projet de résolution de M. Chautard, sur lequel nous allons être appelés à nous prononcer, tienne compte de l'observation très juste que vient de faire .M. le ministre de l'agriculture. Il serait utile, à mon avis, que la Chambre invitât M. le préfet de la Seine à donner une réponse qui devrait déjà être parvenue au ministère intéressé. (Très bien! 1res bien!)
M. le ministre de l'agriculture. Je remercie M. de Villebois-.Mareuil des paroles qu'il vient de prononcer.
M. Chautard. Je me permets de faire observer à M. le ministre de l'agriculturv que la difficulté ne serait pas résuUte pour cela; car c'est également avee Vatitorisation de la ville de Paris que Vanoexe du salon de l'automobile *< été é<iiftée sur l'esplanadu
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il»'s Invalides. Il faudrait donc, dans un cas conimt' dans l'autre, obtenir l'autorisation du conseil municipal. Mais je suis convaincu que Ri M. le ministre fait appel, dans cette circonstance comme dans d'autres, à l'assemblée municipale de Fans, celle-ci lui donnera certainement satisfaction.
M. le vicomte de Villebois-Mareuil. il faut enfin sortir de cette situation, qui est Intenable.
. M. le préeldent. La parole est à M. de
Monli.
M. de Monti de Reré. Messieurs, M. l"ernand David, dans son très remaquiible rapport sur le budget de l'agriculture, émet l'avis que les comices agricoles sont trop nombreux ; il désirerait autant que possible en voir réduire le nombre à un par arrondissement. J'avoue ne pas partager complètement cette manière de voir, mais je crois que ce n'est pas le moment de discuter cette question.
M. le rapporteur. Mais c'est l'Intérêt de l'agriculture que les comices agricoles soient moins nombreux ! Ils seront ainsi plus Importants et rendront de plus grands services.
SI vous faites des concours trop petits l'enseignement n'est pas suffisant.
M. de Monti de Besé. Mon cher collègue, si vous ne faites qu'un concours par arrondissement, les cultivateurs qui seront éloignés de 40 ou 50 kilomètres du chef-lieu où aura lieu le concours ne pourront pas y prendre part à moins de faire des frais assez considérables ; et alors ce seront toujours les gros propriétaires qui bénéficieront de cet état de choses.
Je voudrais poser à M. le ministre de lagriculture une question sur la façon dont sont répartis les encouragements donnés par l'Etat aux comices, aux associations agricoles autorisées, sous forme de subventions et de médailles.
Questionné l'année dernière à ce sujet par mon collègue et ami M. de Belcastel, M. le ministre répondait: « M. de Belcastel veut bien me demander quelle est la méthode d'après laquelle j'attribue les diverses subventions. La méthode est très smiple : je les attribue d'après les renseignements qui sont fournis par les professeurs d'agriculture et par les préfets sur le nombre des membres des comices et sur l'importance des 8er\'ice8 qu'ils rendent. 11 n'y a. permettez-moi do le dire, aucune espèce d'innuence politique qui agisse dans ce cas: c'est simplement sur les rapports qui me sont faits par l'administration, qui plus que personne esta même déjuger la question, que je me base pour la répartition des crédits mis à ma disposition par le Parlement. »
Je n'ai pas besoin de vous dire, messieurs, que je ne mets pas en doute la sincérité des affirmations de M. le ministre de l'agriculture, mais je crains qu'il ne soit parfois mal renseigné par certains de ses agents. Pour ne parler, en effet, que du département delà Mayenne, que j'ai l'honneur
de représenter Ici, je vous étonnerai peut- [ être en vous disant que dans ce département sept comices ou associations agricoles autorisés se sont vu successivement, depuis 1904, supprimer toute espèce de subvention de la part de l'Etat.
M. le duc de Blacas. Cela a eu lieu aussi en Malne-et-Lolre.
M. de Monti de Recé. Et à côté de ces comices ou associations agricoles qui comptent de nombreux souscripteurs et rendent des services incontestables à l'agriculture dans la région, je connais un comice qui touche eu subventions de toutes sortes une somme supérieure à celles qu'il distribue en récompenses I
M. Laurent Bougère. C'est pour le banquet! {Onri(.)
M. de Monti de Resé. Je n'en sais rien ; en tout cas, ce que je dis là est absolument exact. J'ajoute que de pareils faits se produisent souvent dans plusieurs départements de l'Ouest.
Vous m'objecterez peut-être, messieurs, que certaines personnalités politiques profitent des réunions agricoles pour faire de la politique et pour tenir des propos violents contre le ministère du jour. Ce serait tout au moins très exagéré pour mon département, car le conseil général de la Mayenne — dont la majorité est à gauche — a, depuis 1904, adopté chaque année les conclusions d'un rapport tendant à ce que les subventions de l'Etat fussent réparties entre tous les comices agricoles autorisés, proportionnellement à leur importance.
(Très bien! très bien!)
Je crois que cet esprit d'équité mériterait d'être suivi partout En effet, si un comice est autorisé. Il est probable que c'est parce qu'on a reconnu en haut lieu qu'il était appelé à rendre des services à l'agriculture . (l'rès bien! 1res bien! à droite.)
Alors, pourquoi lui faire subir cet ostracisme qui Introduit la politique là où il ne devrait pas y en avoir, et qui établit aussi des rivalités là où II ne devrait y avoir que do l'union?
Je demande donc à .M. le ministre de l'agriculture de bien vouloir à l'aveuir ue I plus tenir compte des Intrigues qui trop souvent président à la répartltlou des subventions de l'Etat entre les différents comices agricoles, et de n'écouter pour cette répartition que lesprit d équité et de justice dont il a si souvent fait preuve et dont uous le savons toujours animé quand il s'agit des Intérêts agricoles du pays. Très bien! très bien ! ■
M. le préaident. La parole est à .M. Ed • mond Chapuiâ.
M. Edmond Chapuis (Jura. Messieurs, je viens appeler l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur la situation spéciale qui est faite aux membres des jurys des concours généraux et régionaux agricoles.
I Ces membres sont désignés par le minis- , tère de l'agriculture : chacun connaît leur compétence et rend justice à leur dévouement : mais 11 se trouve que. par suite de
l'oubli de quelques formalités. Ils n'ont joui jusqu'à présent— eux qui ne touchent ni indemnités, ni rémunération quelconque — et j'ai hâte d'ajouter que je n'en demande pas pour eux — d'aucune facilité de transport et d'aucune réduction du prix des places.
On ne peut prétendre que les compagnies de chemins de fer aient fait preuve de mauvaise volonté à cet égard, car jamais rien ne leur 8 été demandé, et la pratique constante des compagnies est d'accorder des réductions de 50 p. 100, c'est-à-dire le demi-tarif, toutes les fois que les formalités voulues sont remplies.
Je vous donnerai un simple exemple.
J'appartiens à une association professionnelle médicale dont les membres se réunissent une fois par an. L'objet de la réunion, je n'ai pas besoin de vous le dire, est an banquet. (On rit.) Eh bien ! pour nous rendre à ce banquet, nous jouissons d'une réduction de 50 p. 100 dans toutes les classes. Et afin que cette affirmation ne soit pas démentie, voici la dernière circulaire que j'ai reçue à ce sujet :
« La compagnie Paris-Lyon-Méditerranée accorde aux anciens Internes de Lyon qui ont à effectuer un parcours d'au moins 50 kilomètres des bons Individuels de demiplace. »
Je crois que M. le ministre de l'agriculture peut obtenir cette faculté pour les membres du jury des concours régionaux agricoles qui lui rendent de précieux services. I Applaudissements.)
Mais je dois ajouter que les compagnies n'accordent ces bons de réduction qu'à la condition que certaines formalités soient remplies. Quatorze ou quinze jours avant le voyage, le secrétaire de la société doit envoyer une liste nominative aux compagnies. Il y a là un détail minuscule qui a sans doute échappé au ministère. Le but de mon Intervention est très simple, c'est de demander à M. le ministre, en même temps qu'il désignerait les membres du jury, de les prévenir inmiédiatement pour les uietlre à même de bénéficier de la réduction de 50 p. 100. Cela me parait être une chose juste, et j'ai la certitude que cette faveur tout à fait justifiée ne sera pas refusée. Appiaudissfmenis.i
M. Laurent Bougère. Celte faveur devrait également être accordée aux membres'des jurys qui sont nommés par les exposants.
M. Mathis. 11 n'y en a plus. Us sont supprimés pour les concours généraux.
M. Laurent Bougera. Il y en avait encore pourtant lors du concours général l'année dernière.
M. Mathis. Les jurés nommés par les e.vposants sont supprimés depuis l'année dernière.
M. le prégideni La parole est à M. Leblanc.
j M. Leblanc. Je prie la Chambre de vnu- ' loir bien me permettre de m'associer aux
observations qui viennent d'être présentées
par mon collègue .M. de Monti.
I Si je me permet» dinter\enir, c'est que jo
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suis prérfideiil duii coiiilcf agricole dont la subvention a été supprimée. Ce n'est pas sans un sentiment de mélancolie que j'entendais tout à l'heure parler de proportion ou de progression dans les subventions ! En ce qui me concerne il y a eu en effet progression. Alors que les honneurs politiques suivaient pour moi une progression ascendante, les subventions et les médailles accordées au comice agricole que je préside suivaient une progression descendante !
I/année où je fus élu conseiller général, on lui enleva les médailles, et lorsque je fus élu député on lui supprima radicalement toute subvention. (On ril.)
Comme je suis quelque peu curieux de ma nature, j'ai voulu savoir pourquoi on a supprimé cette subvention. Je me suis adressé à M. le préfet de la Mayenne, qui a bien voulu reconnaître que je n'avais jamais fait de politique à mon comice agricole. J'ai fini par apprendre que si l'on m'avait supprimé la subvention de 250 fr. — qui, vous le voyez, n'était pas très élevée — c'était parce que, au moment des élections, j'avais fait suivre mon nom sur les affiches du titre de « président du comice agricole du Horps ». C'était là tout mon crime ! Il me semble cependant que ce n'est pas là faire œuvre politique. Je ne sais si dans d'autres associations agricoles du département il a été fait de la politique, mais ce que je puis affirmer, et ce que je vous ai déjà affirmé à vous-même, monsieur le ministre, au cours d'une conversation particulière que j'ai eu l'honneur d'avoir avec vous dans les couloirs do la Chambre, c'est que jamais je n'ai fait de politique à mon comice agricole.
C'est pourquoi je me joins à mon collègue M. de .Monti, et je viens vous demander, monsieur le ministre, de vouloir bien, après avoir fait procéder, au besoin, à une enquête, rétablir la subvention et les médailles que vous nous donniez autrefois.
Cette subvention, je le répète, n'était que de 250 fr. Je suis certain qu'en vous montrant un peu plus libéral vis-à-vis de nos cQmiees agricoles vous rendrez un très grand service à nos populations rurales, et vous ne ferez que rendre justice à ces associations qui, au point de vue agricole, ont rendu el rendent encore de grands services dans notre département. [Très bien ! très bien! à droite.}
M. le président La parole est à M. Gast.
M. Gast. Messieurs, je no viens pas demander de crédit. Je voudrais seulement attirer l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur une lacune qui peut être très préjudiciable à certains intérêts agricoles. Il s'agit de la suppression de l'ancienne école des bergers, qui, si j'en crois les renseignements qui m'ont été fournis, n'aurait pas donné de bons résultats. Je crois que l'idée était bonne, mais que l'école n'a pas été suffisamment organisée.
On voudra bien remarqueV que cette école n'entraînait aucune dépense et ne nécessitait aucun relèvement do crédit, les élèves bergers payant par leurs travaux rensei-
gnement qu'ils recevaient el les dépenses qu'ils occasionnaient. .Mais je ne veux pas insister sur cette question de la suppression de l'école des bergers; on pourrait dire que c'est une question d'intérêt électoral, étant donné que l'ancienne école était à Rambouillet.
Je demande simplement à M. le ministre de l'agriculture ce qu'il conipte faire pour les bergers et pour les agriculteurs. Le métier de berger est en effet essentiellement délicat, et de la façon dont il est exercé peut résulter, pour une exploitation agi'icole, la prospérité ou la ruine. (C'e$l vrai! très bien!)
Nous avons beaucoup de peine aujourd'hui, dans les exploitations où l'on fait du mouton, à trouver dos bergers sachant réellement leur métier ; où voulez-vous qu'ils l'apprennent s'ils n'ont pas d'école à leur disposition '?
Je prie M. le ministre de l'agriculture de vouloir bien nous dire quel est le sentiment de son administration sur cette question, et ce qu'elle compte faire, comme encouragement, pour fournir à l'agriculture les bergers qui lui sont nécessaires. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. de Villebois-Marouil.
M. le Ticomte de 'ViUebois-Mareuil.
Messieurs, je comptais intencnir à propos de l'école des bergers ; je tiens à dire un mot à la suite des obser\-ations de mon collègue M. Gast.
Il est bien certain qu'à l'heure actuelle on se plaint dans l'agriculture du manque de bergers; or, vous savez combien le bei-ger est indispensable, surtout dans les grands troupeaux. {Très bien!)
Il y avait autrefois une école de bergerie à Rambouillet. En demanderai-je le rétablissement ? J'hésite à le faire ; c'est qu'en effet, si je suis bien informé, cette école de bergerie de Rambouillet ne trouvait plus d'élèves. Il en est ainsi, d'ailleurs, pour d'autres écoles d'agriculture, car dans mon dél)arlemcnt on vient d'en supprimer une ou il n'y avait plus que deux élèves pour sei)t professeurs. (On ril.)
M. Gast. Je ne crois pas (jue ce soit exact.
M. la vicomte de 'ViUebois-Mareuil. M. le ministre de l'agriculture vou-s dira tout à l'heure si je me trompe, mais je crois qu'on a supprimé cette école parce qu'on ne trouvait plus d'élèves ; et voilà pourquoi je n'en demande pas le rétablissement.
Ce que je voudrais, c'est qu'on distribuât dans les comices agricoles des subventions aux bergers et aux fils de bergers, qu'on arrivât d'une façon quelconque à développer l'amour du mouton chez l'homme.
[Rires.)
Mais, messieurs, si l'on ne fait pas quelque chose poiu" avoir des bergers, vous ne mangerez plus de côtelettes ! {Xouveaux rires) .
J'espère que M. le ministre de l'agriculture voudra bien rechercher un moyen d'atteindre le résultat que nous souhaitons. Si
celui que je propose et qui consiste, je le répète, à donner des subventions aux bergers et aux fils de bergers, ne lui convient pas, je lui demande d'en trouver un autre . [Très bien ! très bien .')
M. le président. Nous revenons à la proposition de résolution de M. Chautard. Elle est ainsi conçue :
« La Chambre invite le Ciouvernement à négocier avec le conseil municipal de Paris en vue de l'acquisition de la surface nécessaire à l'édification d'un palais des concours agricoles sur les terrains du Champ -de-.Mars en bordure de l'avenue de Suffren sur les bases arrêtées par la commission spéciale constituée par M. le ministre de l'agriculture, savoir : 1» achat à la ville des terrains dont il s'agit ; 2» maintien du parc central suivant les plans adoptés ; 3° maintien do la comnmnication permanente entre les T et 15" arrondissements. »
M. le rapporteur général. La commission et le Gouvernement acceptent cette proposition de résolution.
M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolution dont j'ai donné lecture.
(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.)
M. le ministre de l'agriculture. Je demande la parole.
M. le président La parole est à M. le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de l'tigriculture. Je désire présenter quelques observations en réponse aux questions qui viennent de m'étrc posées.
M. de Monti et .M. Leblanc ont appelé mon attention sur les subventions accordées aux comices de la Mayenne et qui auraient été supprimés dès 1001.
M. de Monti citait tout à l'heure à la tribune les paroles que j'avais prononcées au cours de la discussion de l'an dernier en réponse à l'honorable M. de Relcastel. Les règles sont, en effet, celles que j'indiquais à ce moment: co sont les professeurs d'agriculture et les préfets qui sont chargés tout naturellement de nous renseigner sur l'utilité de ces comices.
Commel'afaittrèsjuslementobservermon collègue .M. Fcrnand David, peut-être s'est-il produit à ce moment ce que l'on pourrait appeler un émlettement de comices qui a entraîné un émicttcment d'efforts, et je ni' puis pas être le juge de l'opportunité de ces associations. Il faut qu'on me renseigne et je tiens nécessairement compte des renseignements qui me sont fournis par les per. sonnes compétentes.
Je tiens à déclarer à mes honorables collègues que je suis tout disposé à examiner leur demande et, dans la mesure où m'y invite l'article C8 de la loi de 1871 sur les conseils généraux, à voir jusqu'à quel point le ministère de l'agriculture peut venir en aide aux efforts du département de la Mayenne.
M. Gioux. Je demande la parole.
M. le ministre. M. Edmond Chapuis me
lit)
demandait tout à Ihcure pourquoi nous ne donnions pas d'indemnité aux jurés qui se rendent aux comices.
M. Edmond Chapuis (Jura). Je demandais pour eux des facilités de transport.
M. le ministre. J'entends bien, mon clier collègue. 11 y a sur ce point une très légère confusion. Dans la conversation que nous avons eue hier, vous m'avez dit que ces jurés n'étaient pas payés, qu'ils venaient d'une façon tout à fait désintéressée assister aux concours, et qu'il fallait trouver le moyen de les indemniser. Cela est absolument impossible ; nous avons en effet dixhuit cents jurés à nommer chaque année, soit pour le concours général, soit pour les concours nationaux. Vous voyez de quels crédits il faudrait disposer si nous nous laissions entraîner dans cette voie.
Quant aux réductions de tarif sur les clieinins de fer, ce n'est pas d'hier qu'on y a songé au ministère de l'agriculture. Voilà vingt ans que la direction de l'agriculture demande aux comp<ignies de chemins de fer de vouloir bien accorder des réductions sur les tarifs de transport aux jurés qui viennent à Paris. Que les compagnies, quand il s'agit de banquets auxquels assistent des sommités médicales, consentent à accorder des réductions, cela est possible. Nous les prierons, nous appuyant sur l'exemple qii'a donné l'honorable M. Edmond Chapuis, de vouloir bien faire de même pour les jurés des concours d'agriculture, qui sont également intéressants. (Très bien! 1res bien!)
M. Gast, qui représente une région essentiellement agricole et qui, bien qu'il n'ait pas voulu le dire, est le représentant de la bergerie de Rambouillet, nous disait tout à l'heure qu'il était très fâcheux d'avoir vu disparaître l'école «les bergers. Je suis entièrement d'accord avec lui. Mais je lui répondrai que , malheureusement , les élèves se faisaient de plus en plus rares à l'école ; on ne les recrutait plus que parmi les pupilles de l'assistance publique, et plus tard ils abandonnaient le plus souvent la profession de berger. Dans ces conditions, nous avons considéré qu'il valait mieux recouririi un autre mode d'encouragements qui consiste à mettre à la disposition de certivins comices des sommes d'ai^ent qu'ils distribuent en primes aux bergers méritants ayant fait des élèves. Ce système fonctionne, d'accord avec un certain nombre de comices, et a déjà donné les meilleurs résultats.
Aous avons aussi cherché à favoriser le chien de berger dans notre pays. Vous savez que nous avons créé, au concours général, une section spéciale pour les races de la Beauce et de la Brie, auxquelles s'intéresse avec tant de dévouement l'honorable M. Boulet et qu'il nous permet d'adjnirer tous les ans, soit au concours général, soit en province. C'est ainsi que, dans une cérémonie qui eut lieu il y a quelques mois en Seine-et-Oise, dans l'arrondissement d'Etampes, j'ai eu le très grand plaisir de décerner le .Mérite agricole à un
vieux berger. C'était le premier berger de France qui recevait celte récompense bien méritée. [Applnudissemenls.)
Venant à laide de M. Gast, notre honorable collègue .M. de Villebois - Mareuil a présenté des observations très intéressantes. Il a donné à la Cliambre, à onze heures du matin, le meilleur argument ([ui puisse faire impression sur elle, en lui disant que, si l'on n'encourageait pas les berger.s, il faudrait supprimer les côtelettes. [Applaudissemenls et rires.)
M. leprésident. La parole est à M. Gioux.
M. Oiooz. Je n'ai qu'une observation à présenter pour rassurer tout de suite M. le ministre et la Chambre sur la situation prétendue malheureuse des associations qui ne sont pas, pour des raisons jugées légitimes, admises aux subventions. En effet, on a trouvé moyen en .Maine-et-Loire de donner des subventions aux associations qui font parfois de la politique à côté de leurs opérations agricoles. Je puis signaler ce fait que le conseil général de Maine-et-Loire accorde des subventions aux associations qui n'en obtiennent pas de votre administration, monsieur le ministre. Vous comprenez très bien, messieurs, ce que cela veut dire. Les associations, qui n'obtiennent pas de l'Etat des subventions, pour des raisons que M. le ministre peut seul apprécier, sont assurées de recevoir, sans plus ample informé, sans attendre même l'avis de l'ad ministration, des subventions sur les fonds départementaux.
M. Laurent Bougère. Je demande la parole.
M. Oioux. Que .M. le ministre se rassure! Ces associations politiques. . . je me trompe, agricoles qui, dans notre département, font de la politique, ne sont pas près de disparaître faute de subventions! On y veillera. (Très bien! très bien! à gauche. — Exclamations à droite.)
M. Leblanc. Je demande la parole
M. Oioux. Il ne s'agit pas de la .Mayenne.
blanc.
M. Leblanc. M. le ministre de l'agriculture a parlé du rôle des conseils généraux en matière de distribution de subventions.
Je dois dire à la Chambre et à M. le ministre de l'agricuHure que, sur ma demande, en 1903, le conseil général de la Mayenne, dont la majorité est républicaine, a voté à l'unanimité le maintien des médailles. En 190G et 1907, à l'unanimité aussi, le môme conseil général a voté le maintien des subventions à toutes les associations agricoles, constatant ainsi implicitement que nous n'y faisons pas de politique.
M. le président La parole est à M. Laurent Bougère.
M. Laurent Bougère. La question soulevée et au sujet de laquelle j'interviens vise les encouragements à l'agriculture.
Mais elle semble dévier en ce moment.
Le conseil général de .Maine-et-Loire a été mis en cause au sujet de certaines asso-
ciations qui recevaient de lui des- subventions, alors que l'Etat ne leur en donnait pas.
M. Oioux. J'ai simplement voulu rassurer la Chambre sur leur sort.
. M. Laurent Bougère. Je serais très obligé à notre collègue de vouloir bien citer les sociétés qu'il a visées.
M. Fitte. Ce n'est pas ici qu'on peut discuter cette question.
M. Laurent Bougère. Je réitère ma demande et, comme conseiller général du département, je répondrai ensuite.
M. Oioux. J'ai tenu surtout, je le répète, à rassurer la Chambre sur le sort des associations dont on lui a parlé.
M. Laurent Bougère. Je prends acte de ce qu'on se borne à apporter ici des affirmations sans pouvoir citer aucun nom.
M. Oioux. Si .M. le ministre de l'agriculture veut bien consulter les comptesrendus des dernières sessions du conseil général de Maine-et-Loire, il verra que toutes les associations qu'il n'a pas lui-même jugées mériter une subvention, pour une raison ou pour une autre, en ont reçu une de l'assemblée départementale. Ainsi on a fait à M. le ministre de l'agriculture et à son administration cette injure véritable (Exclamations au centre et à droite) de décider que toutes les associations qui n'auraient pas obtenu de subvention du ministère en recevraient du conseil général de Maine-et-Loire, s'érigeant en censeur du Parlement et du ministre ! Je devais dire, pour les républicains de l'Anjou, ces vérités nécessaires. (Exclamations à droite.)
M. Laurent Bougère. Le département de Maine-et-Loire s'est trouvé, comme celui de la Mayenne et bien d'autres, en présence d'une réduction des subventions allouées aux comices agricoles. Je ne me suis pas joint aux protestations qu'a fait entendre tout à l'heure mon collègue de la Mayenne pour cette raison que je trouvais suffisant qu'un de nos collègues vint signaler ici, à celui qui est le gardien des intérêts agricoles, la nécessité de récompenser les efforts de nos agriculteurs. J'étais certain que le ministre, en sa qualité de défenseur de l'agriculture, répondrait par une mesure de justice à la demande qu'on lui adresserait.
Je ne croyais pas qu'il pût y avoir ici quelqu'un d'assez imprudent pour venir réclamer le bénéfice de la suppression ou.da l'augmentation de certaines subventions.
Je dis « de la suppression » car, malheureusement, dans le département de Maineet-Loire, il n'y a pas eu un seul comice qui ait été augmenté.
Dans la Mayenne, vous avez de la chance : un de vos comices au moins est bien noté et a été augmenté. Chez nous il n'y a que des comices mal notés, bien qu'à leur tête soient des gens parfaitement républicains, vieux républicains même, qui n'ont jamais été boulangistes. (On rit.)
Pour le département de .Maine-et-Loire, si des renseignements inexacts ont été fournis au ministre de l'agriculture, nous ne pou-
vons pas lui faire un grief des erreurs qu'il a pu commettre. Ce n'est pas le préfet qui a pu lui fournir ces renseignements. Il a été informé par une voie extraordinaire et si nos agriculteurs souffrent c'est parce qu'ils ont été victimes de celte voie extraordinaire.
En tout cas, je puis affirmer qu'à ce sujet le conseil général de Maine-et-Loire s'est borné à exprimer ur regret. Personnellement, j'avais trouvé une explication que je crois être la vraie. Vous savez combien le ministère de l'agriculture est assiégé de demandes de subventions de toutes sortes ; vous savez aussi que tous les jours on crée de nouveaux comices ; je comprenais très bien que ne pouvant pas augmenter le chiffre global de la dotation, le ministre étant obligé de la répartir entre un plus grand nombre de comices, il avait dû réduire chacune d'elles, il y a même eu des réductions parfaitement légitimes, quand après avoir demandé à certains comices de fournir le décompte de leurs dépenses, on eut constaté qu'on dépensait en drapeaux, en banquets, en vin, ime partie des sommes qui, jusque-là, étaient allouées à l'agriculture. Le ministre a dit : « Ce n'est pas pour cela que nous donnons de l'argent », et nous l'avons approuvé.
Je ne comptais pas prendre la parole dans ce débat, mais puisque je suis monté à la tribune, je dois ajouter que les seuls comices qui reçoivent une subvention de la part du conseil général, alors que l'Etat ne leur en donne pas, sont des comices créés de longue date, auxquels le département a alloué une subvention en attendant que les demandes qu'ils avaient adressées au ministère pour en obtenir une de l'Etat eussent reçu satisfaction. Ce n'est pas le moment de les priver de leurs subventions puisque l'Etat n'a pas les ressources nécessaires pour leur en donner.
Je profite de l'occasion pour dire à notre collègue M. Fernand David qu'en ce qui concerne le nombre des comices, il faut examiner la question en se plaçant au point de vue de cliaque département, en tenant compte de la richesse du sol et du développement des troupeaux. 11 y a des régions ou l'on peut nourrir et élever im plus grand nombre d'animaux à l'hectare ; il y a des départements qui sont (les départements d'engraissement et d'autres des déparlements d'élevage, où l'on enregistre beaucoup de naissances.
Dans nos réglons de l'Ouest, le paysan a un tel besoin, pour faire des progrès, que le canton soit pris comme unité de comice, que nous devons faire en sorte de lui permettre d'amener ses. animaux au concours dans des conditions telles qu'il ait quelques chances de recevoir une récompense. Il ne faut pas que ces récompenses soient constamment* attribuées aux mêmes étables.
dans les mômes communes. A cet effet, nous sommes obligés d'établir un roulement dans tous les comices nouvellement constitués, et de faire tenir alternativement les
réunions dans toutes les communes du canton.
Ceux qui soutiendraient que cette mesure est uniquement prise dans l'intérêt des fêtes locales se tromperaient.
Lorsqu'on présente à l'appoîciation d'iui juge des annimaux qui viennent de faire 20 ou 30 kilomètres pour se rendre au lieu du concours, il est évident qu'ils se trouvent dans des conditions défavorables par rapport à ceux qui viennent de quelques kilomètres seulement. (JWs bien! très bip»! à ilroile.)
M. le rapporteur. Permettez-moi de vous faire remarquer que, dans tous les départements, 20 kilomètres constituent une fatigue égale pour les animaux; alors que dans d'autres réglons ils font sans difÂculté ce trajet, 11 n'y a pas de raison pour qu'ils ne le fassent pas dans la vôtre. Quand l'Etat donne 100, 150 ou 200 fr. par société, c'est de la poussière de subvention qui ne sert à rien. Vous auriez donc tout intérêt k constituer des sociétés plus importantes, comme nous le faisons dans la région de l'Est.
M. Laurent Boagère. .Monsieur le rapporteur, vous êtes partisan de la décentralisation, qui s'impose particulièrement en matière agricole. Si, chez vous, les choses vont bien avec le système que vous Indiquez, continuez à l'employer, mais ne venez pas nous donner des conseils. Les gens de notre pays sont assez habiles en matière d'agriculture pour n'en avoir pas besoin.
M. le président. La parole est à M. Mathls.
M. Mathis. M. Fernand David estime qu'il suffit d'un comice par arrondissement; en qualité de président d'une société agricole qui compte plus de huit cents membres, je partage pleinement son avis. On peut facilement remédier à l'Inconvénient que signalait .M. Rougère on agissant comme nous le faisons. Notre société agricole comprend tout un arrondissement; à tour de rôle, nous allons dans chacun des cantons.
SI l'on constitue des comices ou des sociétés trop peu Importantes, auxquelles on est obligé de donner des subventions minimes, l'encouragement devient nul, étant trop divisé. {Très bien! trHbien!)
M. le président. Personne no demande plus la pai-ole sur le chapitre IH?...
.le le mets aux voix au chiffre de 2 millions 110,020 fr.
(Le chapitre 18, mis aux voix, est adopté.)
« Cliap. 19. — Primes à la sériciculture. — Frais de répartition et de contrôle, 4 millions 228,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 20. — Frais de surveillance et de contrôle des opérations de gralnage des vers à soie, 25,000 fr. »
M. le rapporteur. La commission demande que ce chapitre soit réservé.
M. le président 11 n'y a pas d'opposition?...
Il en est ainsi ordonné.
« Chap. 21.— Primes ii la culture du lin
et du chanvre. — Frais de répartition et de contrôle, 2,275,000 fr. »
Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets aux voix ce chapitre.
iLe chapitre 21 est adopté. .
M. le président. » Chap. 22. - Allocations, dépenses administratives et subventions pour le traitement, la défense et la reconstitution des vignobles de France et recherches sur les maladies de la vigne, 200,000 fr. ..
Il y a sur ce chapitre une proposition de résolution de M. Bedouce ainsi conçue :
« La Chambre invite le ministre de l'agriculture à prendre les mesures nécessaires pour que, dans les départements vlticoles où la culture de la vigne a atteint et peutêtre dépassé le maximum de développement désirable, les crédits du chapitre 22 soient employés à favoriser le développement des diverses autres cultures, dans la mesure ou s'y emploieront les conseils généraux et les conseils municipaux. »
La parole est à M. Bedouce.
M. Bedouce. Messieurs, vous avez encore présent à la mémoire le débat sur la crise vlticole de cet été. Je n'ai pas besoin de vous rappeler qu'au nombre des raisons de cette crise, celle qui était constamment considérée comme la principale était justement l'excédent de production de notre vignoble. Tous ceux de nos collègues qui ont traité cette question à la tribune ont répété que les cultivateurs avalent trop planté de vignes, qu'il y avait surproduction de ce fait.
Eh bien ! je vous signale l'anomalie qui existe entre cette constatation qu'il y a trop de vignobles et le vote d'un crédit de 200,000 fr. pour en augmenter le développement. Sans doute, M. Fernand David remarque très justement que si, dans les départements du .Midi, le vignoble est trop étendu, et s'il a victorieusement traversé la crise pîîylloxérique, il y a, par contre, dans l'Est des viticulteurs atteints par le fléau et au secours desquels on doit venir.
Il n'en est pas moins vrai, je vous prie de le constater, qu'en 1905 le crédit déj)ensé a été seulement de 75.000 fr., et, en 10(Mî, de 1.56,000 fr.
.Nous ne pouvons savoir quelle sera la dépense en 1907; le rapport ne nous donne pas d'indications à ce sujet ; mais, pour 1908, la coumiission nous propose de voler un crédit de 2<X),000 fr. De telle sorte que la Chambre donne d'autant plus de subvention que le vignoble s'étend davantage ; et tandis que, d'une part, elle se trouve en présence d'une crise de surproduction et qu'elle se lamente sur cette crise, d'autre part, en votant un crédit pour la reconstilutlon des vignobles, elle provoque le développement de la crise due à la surproduction.
Il y a là une anomalie qui vous frappera tous, messieurs. Je demande à M. le ministre et à la commission du budget, soit de diminuer le crédit, soit de créer un chapitre nouveau, je ne dirai pas pour arracher de-i
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vifçiies, mais pour venir fu aidt- aux trois (l»''partenifnt8 les plus éprouvés par la crise vitieole, auxquels on a reproché, non seulement à la Chambre, mais dans toutes les revues spéciales qui ont traité cette question, d'avoir fait de la uionoculluro eu vigne.
On a conseillé aux viticulteurs de ces départements de faire d'autres plantations, de faire de la culture maraîchère, des fourrages, de la betterave, etc. Soit ! Mais comment voulez-vous que les cultivateurs de ces trois départements qui, frappés par la crise qu'ils viennent de traverser et par les catastrophes que vous connaissez, sont réduits à l'extrèmo misère, comment voulezvous, dis-jo, que ces agriculteurs puissent fain; de la polyculture? Avec quelles res- Hources? Par quels moyens?
Je demande à .M. le ministre et à la commission du budget de distraire pour d'autres encouragements tout ou partie des 200,000 fr. destiné» à augmenter la production du vignoble.
<^)n objectera qu'une loi est en vigueur qui oblige le Gouvernement à mettre des crédits à la disposition des conseils généraux et des sociétés favorisant la reconstitution du vignoble, et que, cette loi n'étant pas abrogée, il faut bien en tenir compte. Il y aurait donc lieu de prévoir un article additionnel à la loi de finances pour abroger la loi à partir du 1" janvier 1908.
Quoi qu'il en soit, je borne là mes observations, .lai voulu simplement attirer l'attention de la Chambre et particulièrement d(! la commission du budget et de .M. le ministre sur le fait qu'il ne paraît pas normal, d'une part, de nous lamenter sur la trop grande extension du vignoble, et, d'autre part, de dire aux viticulteurs : •< Plantez encore en vignes, nous vous y encourageons. »
Rappelons-nous, au contraire, qu'il a été généralement reconnu, et par la Chambre, et par les spécialistes qui ont traité la matière avec toute compétence dans les revues agricoles et viticoles, que le vignoble était trop étendu; qu'Userait utile, pour certains départements qui se sont trop adonnés à cette monoculture, de pousser les viticulttMirs à mettre leurs terres en valeur par des cultures multiples. Aidons les viticulteurs dans cette tâche, et pour cela reprenons au chapitre 22 ce qu'il a de trop. {Très hici) ! très bien ! xiir divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.
M. le rapporteur gtoéral. Comme l'a très bien dit l'honorable M. Uedouce, une loi détermine l'application du crédit du cliapitre 22 du ministère de l'agriculture; nous sommes donc obligés, jusqu'à ce qu'une loi nouvelle soit votée, abrogeant la première, et indiquant une autre aCTectation au crédit, de nous incliner devant la loi.
Il suffirait, a dit lliouorable M. Btidouce, d'un simple article de la loi de finances pour modifier létal de choses. C'est exact ; mais (jue .M. Bedouce me permette de lui dire qu'il y a, à côté de la question de droit, une
question de fait. Le Midi, à coup sûr, occupe une grande place dans le pays, mais il n'y a pas que le Midi en France! Il y a d'autres régions viticoles qui, pour faire moins parler d'elles, n'en existent pas moins et n'eu livrent pas moins à la consonunation des vins de bonne qualité.
Or il est arrivé que le terrible fléau du phylloxéra s'est abattu d'abord sur le Midi, et on a naturellement commencé la reconstitution des vignobles de cette région. Des crédits considérables ont été mis à la disposition de cette région et la reconstitution est chose faite à l'heure actuelle ; M. Bedouce dit même qu'on est allé au delà de ce qu'on aurait dû faire ; je le crois aussi.
M. Pnjade. C'est mie erreur, monsieur le rapporteur général.
M. le rapporteur général. Mais d'autres réglons nont été attaquées par le phylloxéra que beaucoup plus tard, .le connais personnellement dans l'Est des vignobles qui ne sont atteints que depuis un an ou deux ; c'est à peine si l'on y a commencé le travail de régénération. Nous avons donc besoin du crédit que la Chauibre a mis à la disposition du ministre de 1" agriculture pour obtenir à notre tour le secours qui a été si largement accordé au Midi.
Le crédit, qui était autrefois de plus de
1 million...
M. le rapporteur. De plus do 2 millions en
M. le rapporteur général. . . a été successivement réduit au point d'être ramené au chiffre de 200,000 fr.
Si ce chilTre était supérieur aux besoins actuels, riionorable M. Bedouce pourrait défendre sa thèse dans une certaine mesure. Or, il n'en est rien ; ce crédit est totalement épuisé ; il n'en tombe rien en annulation à la fin de l'exercice. On pourrait donc plutôt prétondre que le crédit est insuffisant
Aussi suis-je convaincu que .M. Bedouce, en présence de cette constatation, reconniiîtra qu'il serait injuste de nous priver aujourd'hui des avantages que le Midi a retirés, à un moment donné, du crédit inscrit au chapitre 22 du ministère de l'agriculture.
Je prie donc notre distingué collègue, tout en approuvant son opinion sur les dangers de la monoculture, de retirer sa proposition de résolution en tant qu'elle aurait pour effet immédiat do préparer la réduction du crédit qui est en discussion. {Tri''s bien ! 1res bien !)
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M.le ministre de l'agriculture. J'ajouterai quelques observations à celles que vient de présenter M. le rapporteur général
11 s'agit ici, en effet, d'un crédit qui découle de la loi de finances, crédit autrefois de
2 millions, alors qu'il n'est plus aujourd'hui que de 200,000 fr. ; de plus, les subventions de l'Etat étaient autrefois égales à celles consenties par les départements, les comnnmes ou les syndicats, alors quelles sont
réduites aujoui'd'hui à la moitié de ces mêmes subventions.
\om voyez dans quelle mesure a diminué petit à petit ce crédit. Si l'on a pu uo moment accuser le .Midi de surproduction — question très grave, qui mériterait d'être examinée plus longuement — il n'en est pas moins vrai que pour toute une partie du vignoble français, en Champagne notamment, région qui a été atteinte après le Midi par le phylloxéra, des crédits de reconstitution sont indispensables; de telle sorte que nous sommes obligés, tous les ans, non pas pour donner au vignoble une plus grande extension, mais seulement pour le conserver, de donner aux départements, aux communes et aux associations les crédits nécessaires pour maintenir le vignoble champenois en bon état de conservation.
L'idée de M. Bedouce est louable ; mais elle peut faire l'objet d'une proposition de loi spéciale. Le crédit inscrit au chapitre 22 a une affectation spéciale ; si M. Bedouce dépose une proposition de loi en vue de favoriser les autres cultures, nous l'examinerons volontiers. Mais que notre collègue ne croie pas qu'il y a antinomie entre le conseil souvent donné aux vignerons du Midi, de ne pas planter davantage, et l'inscription d'un crédit au budget de l'agriculture pour aider les autres viticulteurs à défendre leurs domaines contre le phylloxéra. ( TrH bien ! très bien !}
M. le président. La parole est à M. Péchadre.
M. Péchadre. Messieurs, je désire appuyer, en quelques mots seulement, les observations do M. le ministre.
La région du .Midi est maintenant reconstituée; par conséquent, elle n'a plus besoin de subventions; au contraire, elle produit beaucoup plus qu'elle ne peut écouler. Je comprends donc très bien que les représentants de cette région demandent la réduction du crédit du chapitre 22. .Mais il faut se rendre compte que, lorsque le Midi était éprouvé et subissait la crise phylloxérique, les subventions ont atteint jusqu'à 2 mil lions. Or c'e,«t la France entière qui les a payées, et la Champagne a été heureuse d'apporter sa contribution pour le soulagement des vignerons du Midi, par esprit de solidarité. {Très bien! très bien!)
Aujourd'hui, la Champagne est en pleine crise phylloxérique. La reconstitution commence à peine.
M. le rapporteur. C'est très exact.
M. Péchadre. Dans ces conditions, je pense ne pas exagérer mes prétentions en demandant à la Chambre de maintenir le chiffre de 200,000 fr., alors, je le répète, que ce crédit, autrefois, a atteint le chiffre de 2 millions.
Les vignerons de notre région, par suite de la fraude et des années de surproduction qu'ils viennent de traverser, se trouvent dans une situation très critique et, plus que jamais, ils ont besoin des secours et des encouragements de l'Etat.
J'ai di\ même faire des démarches auprès
de M. le ministre de l'aRriculture poui»le prier d'augmenter les subventions de nos syndicats antlphjiloxériques dans toute la mesure du possible. J'ai reçu un excellent accueil de M. le ministre et je l'en remercie, puisqu'il abien voulu tenir compte de ma demande ; je prie aujourd'hui la Ciiambre de bien vouloir témoigner la môme sollicitude aux vignerons champenois en maintenant le crédit inscrit au chapitre 22. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Bedouce.
M. Bedouce. Je ne voudrais pas laisser subsister le malentendu qui paraît se produire dans l'esprit de quelques-uns de nos collègues. Il ne s'agit nullement ici, comme ils le croient, toutes les fois qu'on élève la parole au nom du Midi, d'une querelle entre le Nord et le .Midi. [Très bien! très bien!) Il no s'agit pas davantage de priver les viticulteurs des régions septentrionales des avantages d'une loi qui a rendu de grands services au Midi et en rend actuellement, je le reconnais, aux autres régions frappées. Mais j'ai remarqué qu'alors que le vignoble était à peu près reconstitué, le crédit augmentait depuis quelques années. Il est vrai qu'il s'était élevé à 2 millions antérieurement et que ces 2 millions ont servi à la reconstitution du vignoble du Midi ; mais il n'en est piis moins vrai qu'en 1905 il n'a été dépensé sur le chapitre 22 que 75,000 fr., plus les frais administratifs, soit environ 120,000 fr. Depuis 1905, il y a donc un léger relèvement de crédit.
Je m'incline devant l'opinion émise par les représentants des régions vitlcoles frappées actuellement par le pliylloxéra, puisqu'ils afûrment que ces 200,000 fr. leur sont nécessaires pour combattre la crise dont ils soulfrent...
M. Péchadre. C'est même insuffisant.
M. Bedouce. ...mais ils voudront bien reconnaître que, s'ils sont malheureux parce que leurs vignes ont été atteintes du phylloxéra, les viticulteurs du Midi, frappés par d'autres fléaux, sont pour le moins aussi niallieureux qu'eux.
Dans ces conditions, je renonce à demander la diminution de ce crédit.
M. Péchadre. Je vous remercie.
M. Bedouce. Dès l'instant que vous jugez cette somme nécessaire, je n'ai pas le droit d'insister ; mon devoir est, au contraire, de ni'incliner devant votre appréciation. Mais je vous demande de nous aider, à votre tour, et de venir au secours des malheureuses populations du Midi. Nous avons été à peu près unanimes à donner à ces braves gens le conseil de faire d'autres cultures, de ne pas mettre, comme on dit, tous leurs œufs dans le môme panier, et de faire pousser autre chose que la vigne dans leurs terrains.
Je demande donc à M. le ministre, qui pourra le faire avec beaucoup plus d'autorité que moi et obtenir des résultats plus rapides, s'il verrait un inconvénient à me
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promettre de présenter un projet do loi en faveur de ces populations.
Voua reconnaissez vous-mêmes, messieurs, qu'on dépensait dans le passé une somme de 2 millions et qu'on no dépense plus aujourd'hui que 200,000 fr. C'est là une économie sérieuse. Que faudr.ait-il pour atténuer les méfaits de la surproduction* Qu'une partie de ces économies soit employée à aider les populations viticoles à suivre le conseil que vous leur avez donné d'arraclier celles de leurs vignes qui ne donnent que du mauvais vin et de les remplacer par d'autres cultures.
Ce sera l'intérêt de tous; non seulement des viticulteurs du .Midi, mais encore de tous les vignerons de France, auxquels, par leur bas prix, ces mauvais vins peuvent apporter une concurrence parfois désastreuse. Ce n'est pas une question régionale, mais une question d'ordre national et d'intérêt général.
Je conclus en demandant à M. le ministre s'il est disposé à présenter lui-même un projet de loi pour seconder linltiatlve de nos collègues méridionaux, dans le but d'attribuer certaines subventions aux conseils généraux, avix conseils municipaux et aux syndicats des départements viticoles qui voudraient se consacrer à l'étude et au développement d'autres cultures que celle de la vigne. {Très bien! très bien !)
M. le ministre. Je n'éprouve aucun embarras à déclarer à M. Bedouce que je suis prêt à étudier la question sur les indications qui pourront m'ôtre fournies par mes collègues du Midi.
M. Bedouce. Ne serait-il pas possible de substituer, dans la proposition de résolution, aux mots « à prendre les mesures nécessaires », les mots « à étudier et à rechercher les mesures nécessaires »?
M. le ministre. L'échange d'observations qui vient d'avoir lieu entre nous vaut une proposition de résolution ; j'ajoute qu'il vaut davantage.
M. Bedouce. L'adoption de la proposition de résolution serait une preuve de bonne volonté en faveur des populations.
M. le président de la commission du budget. La commission du budget s'associe aux paroles de M. le ministre de l'agriculture ; tout le monde doit donc être d'accord.
M. Bedouce. Je retire ma proposition de résolution.
M. le président. La proposition de résolution est retirée.
Je mets aux voix le chapitre 22, au chiffre de 200,000 fr.
(Le chapitre 22 est adopté.)
M. le président. « Chap. 23. — Allocations et subventions pour le traitement, la défense, la reconstitution et l'extension des plantations diverses autres que la vigne, 50,000 fr. »
La parole est à M. du Ilalgouet,
M. le lieutenant-colonel du Halgouet.
Messieurs, je ne propose pas une augmentation du crédit du chapitre 23; je voudrais, au contraire, pouvoir en demander la suppression : ce serait la preuve que les mala-
dies qui ravagent en Franco certaines catégories de végétaux des plus utiles auraient disparu.
Parmi les végétaux menacés par les maladies les plus graves, et qui tendent à les détruire complètement, figure en première ligne le châtaignier. Ce n'est pas seulement en Bretagne, mais aussi en Savoie, en Corse, dans les l'yrénées, en Auvergne, que sévit ce fléau qui atteint non seulement les arbres d'alignement, mais les taillis et aussi même les plants greffés. Nos marrons de France sont menacés de disparaître dans un délai plus ou moins long.
J'ai le regret de dire, que, depuis douze ans que je siège à la Chambre, j'ai déjà, à plusieurs reprises, appelé sur cette question l'attention des ministres de l'agriculture. Ils se sont, du reste, montrés fort avertis, tel M. Jean Dupuy qui représentait, comme .M. Ruau, le sympathique ministre actuel, la région des Pyrénées. Malheureusement, tous les ans la maladie fait des ravages, et toutes les missions qui ont été nommées pour étudier et rechercher un procédé de défense ne paraissent pas encore avoir abouti. Je vois avec satisfaction, il est vrai, dans le rapport de .M. Femand David, qu'alors qu'en 1905 un crédit de 1,000 fr. seulement était consacré à l'étude de la maladie du châtaignier, ce crédit a été beaucoup plus élevé en 1906, car on a alloué aux missions une somme de 7,800 fr.
Je voudrais aujourd'hui demander à M. le ministre de l'agriculture de vouloir bien déclarer s'il est en situation de faire connaître à la Chambre si ces études, qui se poursuivent avec un soin et une compétence indéniables, paraissent devoir aboutir, dans un avenir prochain, à quelque résultat.
Lors d'une des précédentes discussions du budget de l'agriculture, la Chambre avait pu juger de l'état do la question, car aux annexes du rapport de M. Femand David, l'année dernière, ou plutôt, je crois, de M. Klotz, l'année précédente, figurait un exposé très complet des travaux confiés autrefois à M. Crié, depuis à M. PrilUeux et à quelques autres savants soit micrographes, soit mycologues.
Pour conclure, je demande à M. le ministre — et mes observations n'ont pas d'autre portée — si les intéressés, c'est-à-dire une grande partie des régions de la France, les Pyrénées, l'Auvergne, la Savoie, la Bretagne — j'en passe, et des meilleures — peuvent se rassurer quant à l'avenir de leurs plantions de châtaigniers.
M. le ministre de l'agriculture. L'honorable M. du Halgouet vient d'appeler mon attention sur la question des châtaigniers. Il a indiqué avec juste raison les avantages que présente cette essence qui est précieuse comme bois d'œuvre et qui fournit un aliment très appréciable dans certaines régions pastorales.
La maladie du châtaignier n'est pas nouvelle. Elle a été étudiée depuis fort longtemps. Comme le rappelait notre collègue
tout à riioui'p, elle a été l'objet de nombi-euses niii^sions confiées successivement à MM. Delacroix, Piillieux et Prunet.
Ces savants ont reclierché, d'abord, la nature de la maladie qui atteignait le châtaignier et en amenait la disparition, et les moyens de la prévenir; enfin, dans les derniers temps, M. i'runet a porté ses investigations sur le greffage du cliûtaignier sur d'autres essences.
La disparition du châtaignier ne tient pas seulement à des maladies cryptogamiques elle tient malheureusement à Tabatage des arbres pour l'exploitation des usines à tiinnln. M. du Halgouet le sait comme moi, nous n'avons guère de moyens légaux pour nous défendre co'itr.' tin'^ pnri'ille d'-va-^trition. -le
v;ius il'- M. l'r Tr I sr.iihl'iu aliuiii;- à ua résultat approi-iiililc. ll^erail, en elFet, àpeu l»rès démontré aujourd'hui que certaines espèces de clièues peuvent être utilisées comme i)orte-greires pour la conservation du châtaignier. C'est avec un sentiment de très grande confiance que nous pouvons attendre le résultJit des études entreprises. {Très birn! Ivi-s bien!)
M. le lieutenant-colonel du Halgouet.
Je remercie M. le ministre de ses déclarations, quelques réserves que m'inspire une solution qui consisterait à grefTer le châtaignier sur le chêne pour conserver le premier de ces arbres soit comme bois d'oeuvre, soit pour la production de nos marrons de Franco.
M. le président. La parole est k M. Gaipin.
M. Oaston Oalpin. J'ai une simple question il poser à M. le ministre de l'agriculture et je suis très heureux de pouvoir la poser en présence de M. le ministre des finances.
Dans les départements cidricoles, on cherche depuis longtemps tous les moyens d'empêcher certains insectes de dévaster les plants de pommiers. Dans le départemont de la Sarthe, que j'ai l'Iionneur de représenter, le professeur département.il d'agriculture a fait cette année des conférences qui ont été généralement suivies, pour indiquer les moyens do détruire les insectes et surtout la clienillc du ponnnler; mais il serait bon que ces conférences tliéoriques fussent suivies d'effets prali(|ues.
M. le ministre de l'agriculture ne pourrait-il mettre à la disposition de ces professeurs départementaux un certain crédit, afin que ceux-ci puissent acheter des instruments pour pulvériser les pommiers? On détruit les insectes dont je viens de parler au moyen de pulvérisations de jus de tabac, de nicotine. Jo voudrais que M. le ministre des finances, de son côté, consente à mettre gratuitement à la disposition des professeurs départementaux d'agriculture une certaine quantité de jus de tabac pour faire des e.xpériences pratiques.
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. Joseph Caillaux, ministre des finonres. Je suis plus sympathique que qui que ce soit à la cause que soutient .M. (Jalpin, et je suis, comme lui, très soucieux de l'améhoralion de l'état de nos pommiers. Mais la loi m'interdit d'opérer une confusion entre les recettes et les dépenses, et je ne puis, dès lors, mettre des jus de tabac à la disposition du ministère de l'agriculture.
M. le lieutenant-colonel du Halgouet.
Vous pourriez vendre les jus nicotines à des prix réduits.
M. le ministre des finances. Je ne le puis pas davantage. Vous devez comprendre, mon clier collègue, quels abus cette pratique pourrait entraîner si on donnait une telle latitude à des ministres ou à des directeurs :^énéraux. Je no puis mettre des jus de tabac à la disposition du ministère de l'agriculture, qui a les crédits nécessaires à cet elTet, que dans les conditions où ils sont cédés aux agriculteurs.
M. Galpin. Alors je prie M. le ministre de l'agriculture de vouloir bien, cliaque année, acheter une certaine quantité de litres de jus de tabac à l'Etat, afin de pouvoir faire des expériences pratiques sur les pommiers.
M. Cachet. Je demande qu'on en fasse également dans le déparlement de l'Orne.
M. le président. Je mets aux voix le cliapitre 2.1, au chlfTre de 50,0()0 fr.
(Le chapitre 2.3, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Cliap. 2i. — Personnel des écoles vétérinaires, 579,200 fr. »
La parole est à M. le ndnistre de l'agriculture.
M. le ministre de l'agriculture. Je n'ai qu'une très courte observation à présenter, d'accord, d'ailleurs, avec M. le ministre des finances.
Nous avions proposé un léger relèvement de crédit à ce chapitre. Nous demandions une augmentation de 16,500 fr.
Le chapitre 24 est tout à fait incompressible. Nous sommes à la limite du crédit. Or, nous avons dans les écoles vétérinaires un petit personnel très dévoué, peu payé, et dont l'esprit est excellent, je me hâte de le déclarer.
Il s'agit de lui appliquer la loi sur le repos hebdomadaire. Je crois que ce serait une bonne action que de voter ce léger relèvement do crédit. La conmiission du budget ne persistera pas à s'opposer à cette augmentation. (7'rt^s bien! Ins bien!)
M. le rapporteur. La commission du budget avait accordé au (iouvernement des crédits destinés au relèvement des traitement» du petit personnel des écoles vétérinaires. Elle s'intéres.se,en effet, autant que le Gouvernement, au sort de ce personnel tout à fait intéressant et très discipliné, comme l'adit .M. le ministre de l'iigriculture.
Elle avait pensé toutefois qu'en ce qui concerne l'application de la loi sur le repos licbdomadaire, le Gouvernement pourrait trouver oans les disponibilités du cliapitre le crédit nécessaire, sans demander un relèvement. .Mais, en présence de la déclaration de M. le ministre de l'acrrirult'iro et do
r^hésion de .M. le ministre des finances, la commission du budget n'insiste pas pour la réduction ; elle accepte d'ajouter la somme de iC,500 fr. au cliiffre qu'elle avait proposé. I Très bien ! 1res bien .';
M. le président. Le Gouvernement et la commission du budget sont d'accord pour augmenter le crédit du cliapitre 24 dune somme de i6,i5O0 fr. et pour le porter, en conséquence, au chiffre de 595,700 fr.
La parole est à .Marietton.
M. Marietton. Je voudrais signaler à M. le ministre de l'agriculture la situation faite à une catégorie d'employés appartenant au petit personnel de l'école vétérinaire de Lyon.
Ces employés, leur journée de travail finie, sont, en outre, astreints à un service de garde de nuit. Ils prennent le tour par semaine. La plupart de ces employés sont mariés et pères de famille, ils sont logés en dehors de l'école. Ils se trouvent ainsi obligés, leur journée de travail régleinen taire accomplie, de venir à tour de rôle passer une .semaine, durant sept nuits consécutives, à l'école vétérinaire. Après avoir fait onze lieures de travail, ils sont smpied toute la nuit, et obligés de faire des rondes, de surveiller ou de promener les animaux malades.
C'est un labeur excessif ; je suis persuadé qu'il me suffit de signaler à .M. le ministre de l'agriculture cette situation véritablement anormale pour qu'elle prenne fin.
J'estime, en effet, que l'Etat a le devoir de donner, dans ses rapports avec ses employés, l'exemple de la modération et de i'Immanité.
Le relèvement du crédit de 10,Ô0'J fr. qui vient d'être consenti par la commission permettra certainement à .M. le ministre de créer un ou deux emplois de gardiens de nuit, comme il en existe à Alfort, et de faire cesser la situation que je viens de signaler. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche el sur divers bancs.)
M. le ministre de l'agriculture. L'honorable .M. .Marietton appelle mon attention sur une catégorie très intéressante du personnel qui, en dehors de son travail habituel, est obligé d'assurer des gardes de nuit.
Cette situation n'est pas spéciale à l'éccde de Lyon ; il en est de même à Alfort et à Toulouse. J'ajouterai que, lorsque ces agents posent leur candidature pour entrer au service de l'Etat, ils savent à quoi ils s'engagent.
J'entends bien que le service est dur ot qu'il serait intéressant d'améliorer peu à peu le sort de ce personnel et de le décharger en partie de son travail. En ce moment la Cliambre me ferait très grand plaisir en m'accordant des crédits nouveaux ; mais .M. le ministre des finances m'empèclie de faire tout ce que je désirerais, car il y a des nécessités budgétaires dont il faut tenir compte.
Je m'empresse d'ajouter cependant que je suis animé du plus grand esprit de bienveil-
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lance pour ce petit personnel que je connais bien, puisqu'il y a également dans la Haute- Garonne une école vétérinaire très florissante. {Très bien! très bien!) -
M. l0 président Je mets aux voix le chapitre 24 au ciiifTre de 595,700 fr.
(Le chapitre 24 est adopté.)
« Cliap. 20. — Matériel des écoles vétérinaires, 42.3,850 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 26. — Service des hôpitaux et de la clinique dans les écoles vétérinaires, 106,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Cliap. 27. — Service des épizooties, 298,000 fr. »
La parole est à .M. Girod.
M. Adolphe Oirod. Messieurs, je me suis tait inscrire sur le chapitre 27 pourrenouveler auprès de M. le ministre de l'agriculture, au nom des comices agricoles et des sociétés d'élevage de la région que je représente et qui produit cette belle race montbéliarde que vous avez admirée dans les concours, pour renouveler, dis-je, les nombreuses protestations si souvent formulées ici môme contre la situation déplorable du marché de la Villette en ce qui concerne la propagation de la fièvre "aphteuse. {Très bien! (rès bien !) Nos agriculteurs et éleveurs vous demandent avec instance, monsieur le ministre, d'intervenir énergiquement pour que la ville de Paris mette (Ifi définitivement à une situation qui n'a que trop duré. {Très bien ! 1res bien !).
Je dois vous rappeler une très intéressante initiative qui a été rapportée à la société d'agriculture du Doubs, dont je fais partie, par quelqu'un que vous connaissez bien, et qui a été primé dans de nombreux concours, M. Mamet, éleveur aux Pins (Doubs). M. Mamct a indiqué que la lièvre aphteuse, primitivement importée par des wagons de bestiaux du Charolais. . .
M. Périer (Saône-et-Loire). Ce n'est pas possible.
M. Marc Réville. C'est parfaitement exact.
M. Adolphe Oirod. J'en demande respectueusement pardon à mon iionorable collègue M. Périer, mais j'ai là, sous la main, des document» indiscutables à ce sujet.
Le mal, dls-je, a été rapidement circonscrU et arrêté grâce aux moyens suivants : aussitôt que la maladie fut connue dans une étable, quelques personnes se concertèrent pour acheter les bestiaux contaminés et couvrir le déficit qui résultait de l'abatage. Une somme Importante fut réunie grâce au zèle des liôteliers, des bouchers, des propriétaires, des cultivateurs. Les bètes malades furent abattues, l'établc soigneusement désinfectée et le mal immédiatement conjuré. Le résultat a été si positif — j'appelle sur ce point l'attention de mes collègues ~ qu'en ce moment on s'occupe dans la région de créer ime caisse spéciale pour parer aux cas qui pourraient se produire à l'avenir.
C'est sur ces caisses spéciales que j'attire votre bienveillante attention, monsieur le ministre. Je vous demande de vouloir bien
faciliter la création et le développement de ces caisses , soit matériellement par des subventions, soit moralement par l'appui de votre haute autorité, car elles constituent des institutions intéressantes donnant des garanties sérieuses pour la- sécurité de nos troupeaux et une aide efficace à nos cultivateurs. {Très bien! 1res bien !) M. le président. La parole est à M. Ory.
M. Joseph Ory. A l'occasion du chapitre des épizooties, je crois devoir intervenir utilement pour démontrer avec évidence à la Chambre la nécessité Impérieuse de la création, dans le plus bref déUil possible, d'un service sanitaire national des épizooties.
Deux propositions de loi ont été présentées concernant cette création, l'une par mon honorable collègue M. Vigoureux et quinze de nos collègues, et l'autre par moimôme avec dix-sept de nos collègues.
La mise à l'ordre du jour du rapport sur ces propositions de loi avait suivi normalement son rang, et le ti juillet dernier la discussion serait venue devant la Chambre, si la séance n'avait été entièrement accaparée par la discussion sur l'adduction des eaux de la Durance.
M. Caillaux, ministre des finances, survint à la fin de la séance et monta à la tribune pour demander le renvoi du projet sur les épizooties à une date ultérieure. Nous avons protesté; devant cette protestation presque unanime, M. Vivian!, ministre du tfavalL déclara qu'il ne s'opposait pas au maintien de l'ordre du jour, mais à la condition toutefois que la Chambre tiendrait une autre séance et discuterait avant de se séparer la proposition de loi sur le contrat de travail- A la suite de nos protestations, et de l'intervention de mon honorable collègue .M. Decker-Davld, président de la commission d'agriculture et de celle de mon ami M. Rousé, rapporteur de l'une des propositions de loi, la Chambre a maintenu son ordre du jour ; néanmoins la question n'a pu venir à la tribune parce que .M. le ministre des finances a prtUendu que le crédit n'était pas prévu par la commission du budget. Il était encore largement temps de le prévoir, puisque les travaux btidgétaires étalent à peine commencés. D'ailleurs, lorsque nous avons discuté pendant plusieurs séances cette proposition de loi au sein de la conunission d'agriculture, mes collègues et moi avons toujours cru que M. le ministre de l'agriculture et M. le ministre des finances étaient préalablement d'accord sur la question financière.
Connaissant votre dévouement pour Tagrlculture et l'Intérêt que vous portez aux questions d'hygiène publique, mes collègues et moi, nous sommes persuadés d'avance que loin de rencontrer une opposition de votre part, monsieur le ministn*, cette proposition de loi recevra de vous l'accueil le plus sympathique et l'appui nécessaire pour en faire aboutir le vote et l'application à bref délai. (Très bien! 1res kicnf.
La créafioi^de ce service est d'autant plus urgente qu'il Intéresse à la fols :
1» L'hygiène publique ;
2» Les intérêts agricoles;
3» La défense des intérêts commerciaux et Industriels à l'Intérieur et à l'extérieur.
M. le rapporteur. La fortune nationale tout entière !
M. Plissonnier. Un cheptel de six milliards !
M. Joseph Ory. L'hygiène publique, ou plus exactement la santé et la sécurité publiques attendent d'un service sanitaire des épizooties bien organisé les plus heureux effets.
Ne voyons-nous pas, chaque année, nos malheureux compatriotes se rendre, non seulement par centaines, mais par milliers, aux instituts Pasteur de Paris et de Lille, .aux Instituts antirabiques de Lyon, de Montpellier, .Marseille et Bordeaux, pour y subir un traitement de quinze ou vingt jours suivant la gravité de la morsure? Ce traitement consiste dans l'inoculation journalière, sous la peau, d'énmlsions de moelles rabiques de lapin dessécliées, en commençant par des moelles ayant subi une dessicatlon de quatorze jours pour terminer par des moelles presque fraîches.
En plus de la rage, nombreuses sont les autres maladies des différentes espèces animales, transmissibles à l'Iiomme par contagion, sans compter encore les multiples affections parasitaires internes et externes I Je citerai parmi les maladies des animaux transmissibles ii l'homme et Inévitablement mortelles : la rage chez toutes les espèces, la morve chez le cheval, lâne et le mulot; le charbon bactéridien chez les animaux des espèces chevaline, bovine, ovine, caprine et porcine, enfin la tuberculose, qui coûte annuellement la vie à 100,000 Français, et que l'on contracte si facilement par la consommation du lait et de la viande.
Ilésitercz-vous, mes chers collègues, à voter une somme, relativement minime pour la création d'un service destiné à arracher chaque année à une mort certaine un grand nombre de nos concitoyens, quand vous votez parfois avec tant de facilité des sommes s'élevant à plusieurs millions pour des clioses diverses, dont l'utilité tout au moins ne peut soutenir la comparaison avec celle du service dont je vous entretiens? {Àpptaitdissemenls.)
Quant aux intérêts agricoles, il n'est pas nécessaire que je m'étende longuement à leur sujet. La plupart d'entre vous ont vu, connaissent ou savent directement ou indirectement, les préjudices considérables causés par la fièvre aphteuse; mais s'ils ignorent les désastres causés par les diverses maladies sur le cheptel animât national, il me suffira de leur apprt^ndrt' que les cultivateurs français éprt»uvent chaque . année une perte en bétail qui se chiffri' par 40 à 50 millionsi.
Il est utile do faire remarquer qu(i (es maladies contagieuses, notammeat la fièvre aphteuse, déterminent dos perturbations
telleraeni considérables dans le commerce, qu'il nest pas possible d'en apprécier l'importance.
Les mesures de police sanitaire sont appliquées inégalement, quand toutefois elles le sont, parce que le service sanitaire n'est pas organisé convenablement ; il en résulte que l'intervention prophylactique n'a ni la célérité, ni l'uniformité désirables et nécessaires pour que celle-ci soit efficace.
Les préfets, chargés de cette prescription, sont presque dans l'Impossibilité d'agir, pîirce qu'ils n'ont pas l'indépendance suffisante; ils se croient obligés de mén.iger certaines personnalités, parfois les intérêts de quelques hommes politiques qui, eux^ ménagent ceux des autres, afin que, au jour venu, les leurs le soient aussi par réciprocité.
Il s'ensuit que. certains départements, administrés intelligemment, font des frais considérables et parviennent à faire disparaître de leur territoire les maladies contagieuses; mais grâce à la négligence, à la mauvaise fol ou la mauvaise volonté. Il existe fréquemment dans un département voisin quelques foyers d'infection dus à l'inertie individuelle ou préfectorale, d'où s'Irradient périodiquement les germes de maladies contagieuses. Ainsi sont annihilés les sacrifices et les efforts de populations intelligentes et laborieuses !
La suppression de certaines foires, l'interdiction du transport d'animaux malades, sont une cause sérieuse d'entraves pour le commerce de la boucherie et de la charcuterie et sont aussi un motif de cherté des viandes dont le peuple, parunc répercussion malheureuse, supporte indirectement la néfaste conséquence pour son alimentation.
Si le service sanitaire fonctionnait régu- . lièrement, avec uniformité et avec l'indépendance nécessaire pour sa bonne exécution, nous pourrions débarrasser notre pays de ces nombreuses maladies contagieuses du bétail qui occasionnent des pertes considérables, déterminent la mis^re dans nos campagnes et jettent le désespoir dans le cœur de nos plus robustes cultivateurs.
En luttant avec ténacité contre la péripneumonie conlîigieuse qui sévissait à l'état presque enzootique dans le Nord, ne sommes-nous pas parvenus à nous en débar^sser complètement '!
L'Angleterre, par son service sanitaire relevant directement du ministère, s'est bien débarassée.ellf aussi, totalement de la rage, alors que ciicz nou| elle sévit sur tous les points de iiotie territoire. Ell(! y est inèuïc en croissance !
l'ar un service sanitaire bien organisé, combien arraclierlons-nous cliaque année d'existences de nos concitoyens à une mort ctMtaine !
Vous ne vous doutez pas, mes chers collèguet», du tort considérable que nous fait à lét ranger cette incoliérence du service sanitaire véU^rinaire.
A cijaque >ost»iHt les gouvernements voisin», dès qu'ils eraigiieijd h concurrence de
notre bétail sur leurs marchés, nous ferment leurs frontières, sous prétexte de maladie contagieuse, et ne les rouvrent que s'il y a pénurie cliez eux. Ainsi sont frustrés de leurs légitimes bénéfices les cultivateurs français, tandis que leur Gouvernement contemple, impuissant, ces vexations injustifiées.
Comment voulez-vou» qm le Gouvernement puisse regimber et demander des explications diplomatiques, quand notre sitnatlon sanitaire a été avouée à la tribune du Parlement par des ministres ou anciens ministres de l'agriculture et par d'autres parlementaires? L'étranger est trop formidablement documenté contre nous pour qu'aucune conversation internationale puisse être entamée à ce sujet.
Permettez-moi, mes chers collègues, pour vous convaincre du préjudice que nous cause à l'étranger la défectuosité de notre service sanitaire vétérinaire, devons donner connaissance du passage suivant extrait d'un journal vétérinaire allemand :
« Dans l& Deulsr.he lieraetzUiche Wochenschrifl (7 septembre), M. Holterbacli, d'Offenburg, formule des critiques sévères sur l'organisation du service sanitaire vétérinaire français.
« A ceux qui souliaitent, dit-il, la r<''0uverture de la frontière allemande au bétail français, il suffira de faire connaître la situation du service sanitaire en France d'après les déclarations officielles faites devant les Chambres.
« En France, « le foyer do contagion par excellence », la fièvre aphteuse, n'a cessé de régner pendant toute l'année 1906. La situation était telle que le Parlement sen préoccupa et que la situation vraie fut mise à j&ur. Il apparut que le vétérinaire n'est pas le coupable, mais il ne peut rien avec l'organisation actuelle. Tant que le préfet du département sera directeur de la police sanitaire, il est évident qu'aucun résultat ne pourra être obtenu.
« Le marché de la Villette est dénoncé comme un foyer permanent d'infection.
M. .Méline formulait à la tribune du Sénat des critiques décisives et le ministre de l'agriculture devait reconnaître que les abatloirs et les marchés se trouvent dans un état lamentable.
«En réponse à une intervention du vétérinaire Ory au Palais-Bourbon, le ministre reconnaissait encore qu'il était indispensable de créer im service vétérinaire national et de libérer les vétérinaires de la sujétion des préfets.
« .Nous ne nous faisons pas une idée assez nette de la situation de nos voisln-s. De temps en tejnps seulement, un scandale vient jeter une lumière «rue et nous permet d'y jeter un coup d'œil suggestif.
« Aussi longtemps que persisteront les errements actuels, aussi longtemps que la police sanitaire restera confiée aux préfets, nous aurons toutes les raisons pour fermer nos frontières. Nous souhaitons cependant à nos collègues français qu'une loi nouvelle
organise le service sanitaire d'après les idées modernes et leur rende la justice qu'ils méritent. »
M. Paul Cktnstans. En France, il y a trop de surveillance politique et pas assez de surveillance hygiénique. {Très bien! Irèt bien ! — On ril.)
M. Joseph Ory. Vous aveeparfaitement raison, mon cher collègue. On ne vit pas, ou du moins on ne doit pas vivre de politique, mais l'hygiône publique contribue à l'entretien de la vie des citoyens et augmente leur longévité par lobservation des prescriptions sanitaires.
Sans pixrtager l'opinion de l'auteur allemand, dont les critiques intéressées sont pour le moins exagérées, je n'en persiste pas moins à affirmer hautement qu'il est d'une nécessité inéluctable d'organiser notre service des épizooties, et j'ai la ferme conviction qu'étant donné les Intérêts multiples qui sont en jeu, la Chambre n'hésitera pas à voter à bref délai la proposition de loi concernant l'organisation de ce sernce et je prie, en terminant, la commission d'agriculture de se joindre à moi pour demander à M. le ministre de nous promettre de faire tout le nécessaire pour la mise très procliaine à l'ordre du jour de celte importante proposition de loi. (Applau(lisscm''nts. '
M. le président. La parole est à M. Matins.
M. Mathis. Je m'associe aux paroles prononcées par mon collègue et ami M. Girod au sujet des ravages occasionnés par la fièvre aphteuse et de la cause de ces ravages. Il a démontré qu'une des causes principales de la fièvre apitteuse était sa permanence à la Villette. Je sais que des démarches sont faites auprès de la ville de Paris en vue de l'améUoration du marché de la Villette. Il ne faudrait pas cependant rendre le marché de la Villette responsable de tout le mal, car nous risquerions de porter atteinte aux transactions nora))reuses qui s'y font. Les transactions se feraient sur les marchés suburbains, dans lesquels la surveillance ne pourrait pas s'exercer aussi facilement.
Il est une autre cause de propagation de la fièvre aphteuse sur laquelle je me permets d'appeler l'attention de M. le ministre de l'agriculture. Cette cause provient des puissantes compagnies de chemins de fer qui doivent, d'après la loi, désinfecter leurs wagons. Chaque expédition paye une somme de 2 fr. pour la désinfection de ce wagon. On paye régulièrement les 2 fr., mais les wagons ne sont pas désinfectés régulièrement. C'est une des causes de la propagation rapide de la fièvre aphteuse en France.
Je demande à M. le ministre de l'agriculture de prendre les mesures voulues pour rappeler aux compagnies de chemms de fer, si puissantes soient-elles, qu'elles doivent, comme de simples particuliers, so conformer aux lois du pays. [Applaudissements.)
M. le ministre de ragriculture. Notre
collègue, M. Girod, tout d'abord, enetiite H. Matliis, ont bien voulu appeler une fois de plus l'attention de la Cliambre sur la question des abattoirs et du marché de la Villette. A plusieurs reprises à cette tribune se sont institués des débats pour constater que ces établissements, confondus en quel que sorte sur un même emplacement, étaient un véritable danger pour la santé de notre cheptel.
M. Pérîer (Saône-et-Loire). Le Matin a fait une campagne intéressante.
M. le mmistre. Beaucoup de journaux, en effet, ont fait campagne sur cette question. La ville de Paris s'en est émue. Le préfet de la Seine anommé une commission et, connue suite aux conclusions qu'elle a formulées, la ville de Paris a entrepris un certain nombre de réformes.
L'abattoir et le marché avaient déjà été l'objet d'un nettoyage important, parce que comme vous vous le rappelez, au moment de l'épidémie de fièvre aphteuse qui sévissait l'an dernier, j'avais été appelé à plusieurs reprises à menacer de fermeture pendant une assez longue durée le marché de la Villette si des mesures sanitaires n'étaient pas immédiatement prises. La ville de Paris a fait, depuis, une dépense qu'on peut évaluer à 250,000 fr. pour tenir en état de propreté le marclié et les abattoirs. Mais l'an dernier, soit à la Chambre, soit au Sénat, il a été fait des abattoirs et du marché un tableau tel que véritablenienl il est profondément regrettable qu'une ville comme Paris n'ait pas suivi l'exemple qui nous vient de l'étranger. A Cologne, à Mannheim, à Berlin, il existe en effet des abattoirs qui sont de véritables palais et où toutes les prescriptions dhygiène peuvent être très facilement observées.
Pour ma part, je ne peux faire qu'une chose, c'est d'émettre du haut de cette tribune un vœu appuyé par toits mes collègues du Parlement, pour ameaer la ville de Paris à sortir de son inertie.
Les conseillers municipaux ont fait des voyages à l'étranger; il se sont rendu compte des améliorations à apporter, il est certain que la ville de Paris, dont le budget s'élève à 300 millions par an, peut faire un petit effort pour que les abattoirs et le marclié de la Villette soient dignes d'elle.
M. Lenoir. Vou'.ez-vous me permettre une observation, monsieur le ministre /
M. \» ministre. Très volontiers.
M. Lenoir. A l'appui des paroles que vous vouez de pron<mcer, je demande à la Chambre du me permettre de signaler un fait intéressant. Quelques villes de province ont entrepris la construction d'abattoirs nouveau modèle : je citerai notamment Dijon et Lyon. De même à Reims nous étudions en ce moment la construction d'abattoirs niimis do tout le confortable moderne qu'on trouve en Allemagne. (Très bien! Iris bien!)
M. le ministre dç Vt^griçuitare. Je vous remercie de votre observation ; elle ne fait ((Ue fortifier mon argumentation. Pour Paris, dont nous nous occupons, lo point essentiel
serait de séparer d'une façon absolument complète le marché et les abattoirs.
Vous le savez, les fortifications enserrent la gare d'embarquement, de telle manière que c'est l'unique quai de cette gare qui sert à la fois au marché et aux abattoirs ; aussi, lorsqu'une épidémie sévit sur un arrivage, le bétail du marché est presque inévitablement infecté. Les abattoirs ont été certainement une cause d'infection; permettez-moi de vous dire cependant qu'un certain nombre de marchés de province ont pu également amener des maladies contagieuses sur le marché de Paris.
Je suis, d'autre part, naturellement appelé à faire une déclaration au sujet du matériel des chemins de fer.
A bien des reprises j'ai appelé l'attention de mon collègue des travaux publics sur la question de la désinfection des wagons, et je dois dire que la plupart des compagnies se sont conformées aux indications cjue nous leur donnions.
H. Adigard. En effet, il ne faut rien exagérer.
M. Mathis. Je n'ai pas exagéré ; j'ai voulu prouver que sous prétexte de désinfection on lave des wagons. . .
M. le ministre. Pour clore ce débat, je déclare pouvoir donner raison à M. Ory lorsqu'il a entrepris d'examiner la grijnde proposition de réforme sanitaire qui est à l'ordre du jour de la Cliambre ; je suis persuadé que lorsque nous pourrons la mettre en discussion, d'accord avec M. le ministre des finances, elle recevra ici le meilleur des accueils, parce que, pour une dépense de 600,000 fr. nous éviterons dans l'avenir bien des mécomptes, et l'Etat y trouvera un gain en évitant de nombreux millions peut-être de perte au pays tout entier. {Applaudissements.)
M. le président. La parole esta M. Girod.
M. Adolphe Oirod. Je remercie M. le ministre des déclarations qu'il a faites, sous réserve qu'il nous donnera un enco^ragement sérieux au point de vue de la lutte contre la propagation de la fièvre aphteuse.
M. Joseph Ory. Je remercie également M. le ministre de l'agriculture de la promesse, qu'il veut bien nous donner de faire aboutir à bref délai la proposition concernant la création d'un service sanitaire national des épizooties. Celte proposition de loi trouvera certainement un bon accueil devant la Chambre; les déclarations très précises de nos collègues à ce sujet indiquent à, quel point une organisation sanitaire sérieuse et uniforme s'impose devant l'opinion publique.
M. le rapporteur. Je voudrais demander à ce sujet à M. le ministre de hûter l'élaboration du règlement d'administration publique prévu par la loi du 8 janvier 1905. Nous serons bientôt au 8 janvier 1908, et ce règlement n'a pas paru , Je sais que la directlor) de l'agricultijre fait dans ce sens tous ses efforts, njais je voudrais qu'elle
triompliât enfin des lenteurs du conseil d'Etat.
M. le ministre de l'agriculture. Je répondrai d'abord à M. Girod que je suis plein de bonne volonté en ce qui concerne la lutte contre la fièvre aphteuse, mais je ne peux dès maintenant tout au moins lui donner satisfaction.
M. Fernand David me demande si le règlement qui doit être élaboré en conséquence de la loi de 19ft5 est sur le point d'aboulir. Je lui dirai, et je suis persuadé que je lui ferai plaisir, que le décret est revenu du conseil d'Etat et que nous sommes sur le point de le publier au Journal officiel.
M. le président. Je mets a\ix voix le chapitre 27, au chiffre de 298,000 fr.
(Le chapitre 27, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 28. — Consommations en naturo.
(Etablissements agricoles), 7.5,900 fr. >• — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 29. — Indemnités pour abatage d'animaux et saisies de viandes tuberculeuses, inoculations préventives effectuées par mesure administrative, 800,000 fr. »
Il y a sur ce chapitre un amendement de M. de Belcastel, tendant à augmenter le crédit d'une somme de 200,000 fr.
La parole est à M. de Belcastel.
IC. de Belcast^. Mon amendement n'entl-ainera pas de longs développements. Il a été fait pour ainsi dire avec la collaboration de M. le ministre de l'agriculture, peut-être sans qu'il s'en doute ; c'est lui qui l'a inspiré et c'est moi qui l'ai rédigé.
Le chapitre 29 comporte les mêmes chiffres que pour le budget de 1907. Or, l'année dernière, je me suis aperçu, que certaines subventions n'avaient pas été payées à des ayants droit faute d'argent.
Ceci je le tiens dune lettre de M. le ministre de l'agriculture dans laquelle il disait qu'il attendait pour payer que le Sénat ait voté le projet de loi adopté par la Chambre le 21 mars dernier.
Comme conclusion, puisqu'il n'y a pas assez d'argent il faut en voter davantage.
Voilà un homme qui a une vache tuberculeuse ; au mois de décembre 1905 elle est abattue ; une demande de subvention est faite en février 1906. Le ministre de l'agriculture prend seulement le 30 janvier 1907 une décision accordant 69 fr. d'indemnité. Lo 24 mai, faute de fonds, celte iodemuilé n'était pas payée. Mon attention ne s'est pas seulement portée sur le retard qu'a subi cet ayant droit, ce métayer qui a éprouvé une perte du fait de l'abatage dé sa bête, mais aussi sur la gravité des conséquences qui en découlent au point de vue de l'hygiène publique;
Quelles sont, en effet, ces conséquences devant les difficultés et les lenteurs d'application de la loi?
Tout propriétaire, tout cultivateur est astreint de faire une déclaration. Le but poursuivi par la loi, c'est la restriction de U tuberculose, c'est ui^ but 4'hygiène publique. Mais les cultivateurs qui ont des bèle^
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tuberculeuses ou qui les soupçonnent d'être tuberculeuses ne les déclareront pas, ne feront pas Inoculer leur bétail, ne désinfecteront pas leurs étables et la tuberculose prendra une extension considérable. 11 arrivera môme un moment où le bétail français sera plus contaminé qu'il ne l'est aujourd'hui, et il faudra consentir filors des sacrillces bien plus importants.
Je demande à la Chambre, je deniiinde à M. le ministre de l'agriculture de comprendre les raisons qui m'ont fait déposer cet amendement et de voter l'augmentation de crédit que je propose. Elle aura pour résultat de ne pas marchander les subventions aux cultivateurs qui possèdent des bètes atteintes de tuberculose et retnplira ainsi le but d'hygiène pubUque qui est poursuivi par la loi. i Applaudissements.)
M. le ministre des finances. Je me permets de répondre, à la place de mon collègue M. le minisire de l'agriculture, que l'amendement de M. de Belcaslel, s'il était adopté, n'apporterait aucune amélioration dans le service du ministère de l'agriculture et n'aurait — je me permets de le dire amicalement ii mon collègue — aucune espèce dinlérèl.
En elTct, M. de Belcastel ne demande pas — et il ne pourrait le demander sans un article de loi — qu'on modifie de quelque façon que ce soit le mode de calcul auquel n. le ministre de l'agriculture est légalement tenu de se conformer, lorsque des indemnités sont accordées à ceux qui perdent un animiil.
Nous inscrivons à cet effet au budget un crédit de prévision. Au cours des années antérieures, ce crédit a été tantôt trop large et tantôt insuffisant. Lorsqu'il a été insuffisant, nous avons demandé au Parlement des crédits supplémentaires, et, quand il a dépassé les besoins, nous avons annulé en fln d'exercice la partie restée sans emploi. Nous ferons de môme à l'avenir.
Mais il nous est impossible de savoir à l'avance si ce crédit, qui est fixé d'accord avec .M. le ministre de l'agriculture, la commission du budget et moi-même, sera ou ne sera pas assez élevé.
M. de Belcastel triomphe, ou croit triompher, parce qu'il nous dit : Mais nous avons eu il subir un retard dans la liquidation des indemnités.
Veuillez remarquer, messieurs, que le cas auquel notre collègue fait îillusinn concerne, d'après les explications fournies par .M. le ministre de l'agriculture, une situation tout à fait particulière ; il s'agissait d'un crédit à ouvrir sur exercic4' clos. Or, sans entrer dans les détails de la comptabihté financière, je puis dire à la Chambre que l'ouverture de crédits sur exercice clos comporte certaines difficultés qui n'existent pas pour les crédits ordinaires.
Quoi qu'il en soit, je puis prendre un engagement qui me semble de nature à satisfaire M. de Belcastel : si M. le ministre de l'agriculture coustiUe, dans le courant d'une année, une insuffisance de prévision dans
le crédit inscrit au budget, nous ferons en sorte que la demande de crédit supplémentaire soit déposée et votée de façon — et c'est, je le conçois, le seul point qui vous intéresse, monsieur de Belcastel — que personne ne puisse éprouver de retard.
Mais, je vous en prie, ne nous demandez pas d'augmenter un crédit de prévision!
Nos budgets ne souffrent que trop, la commission du budget l'a souvent remarquée, de l'exagération de certains crédits qui, ne pouvant être totalement employés, nécessitent en fln d'exercice des annulations très Importantes. C'est ainsi que, sur l'exercice 1906, nous avons eu des annulations pour un chiffre vraiment excessif. On arrive, de cette façon, à sortir des réalités et à ne plus avoir de budget sincère. Cette situation a pour cause la blâmable habitude qu'ont beaucoup d'administrations — je m'empresse, d'ailleurs, de mettre hors de cause le ministère de l'agriculture — de demander des crédits démesurés sur certains chapitres. C'est ime vole dans laquelle 11 faut que la Chambre s'arrête.
L'adoption de votre amendement, monsieur de BtUcastel, ne changerait rien, je le répète, à la manière dont sont liquidées les indemnités, et les propriétaiies d'animaux victimes d'un accident n'y auraient aucun avantage. Elle n'aurait i)our effet que de gonfler un crédit fixé à une somme que je crois exacte, étant donnée les résultats constatés pour les exercices précédents. Si, d'ailleurs, Il est insufflsanl.jc déclare volontiers, d'accord avec M. le i/iinistre de l'agriculture, que des crédits supplémentaires seront demandés en temps utile et vous pouvez être assuré que personne n'en souffrira. (Très b'u'ii! très bien!)
M. le minis^e de l'agriculture. U ressort de tout ceci que la demande de la personne à laquelle s'intéresse M. de Belcastel est ■tombée à im mauvais moment.
M. de pelcagtel. Je prends acte des déclarations de .M. le ministre des finances ; je lui fais cependant remarquer que, d'après le rapport même de M. David, de l'exercice H»05 et l'MG certaines sommes n'ont pas encore été payées. A la fln de ce rapport nous Usons même que pour le budget de 190!) il faudra 1,300,000 fr. et que le crédit prévu atijourd'hul sera insufflsant.
Cette phrase n'est pas de moi ; elle est du rapporteur, et elle réfute les craintes de M. le ministre des finances de voir des crédits Inutilement gonflés.
Je ne retiens qu'une chose, c'est que M. le ministre des finances m'a promis qu'à l'avenir le retard serait réduit îui minimum et qu'on ferait tout le possible pour que les Indemnités soient payées dans le délai voulu. •
Ainsi les personnes qui ont des animaux atteints de tuberculo.se seront encouragées à faire leur déclaration, conformément à l'objet de la loi, qui est d'assurer l'hygiène publique. Dans ces conditions, je retire mon amendetnent.
M. le président. L'amendement est retiré.
MM. Quesnel, Brindeau, Bignon, Bouctot, Suchetet, Quilbeuf, Jourde, Adigard et Maille ont déposé la proposition de résolution suivante :
« La Chambre, confiante dans le Gouvernement pour assurer la stricte application de l'article 419 du code pénal relatif aux accaparements de denrées alimentaires, passe à l'ordre du jour. »
La parole est à M. Quesnel
M. Quesnel. Mes chers collègues, je m'excuse d'Intervenir à cette heure. Nous voulons tous Ici voter le budget dans le délai le plus bref; je ne serai donc pas long dans mes explications.
La question dont je veux vous entretenir se pose avec une extrême gravité et préoccupe avec raison non seulement les agriculteurs, mais aussi leurs défenseurs : c'est la question des abattoirs américains que l'on cherche à créer sur tous les points du territoire français et qui, reliés entre eux, constitueraient un véritable trust de la viande. (Très bien ! 1res bien!)
Vous vous rappelez, monsieur le ministre de l'agriculture, dans quels termes — alors que l'opinion publique ne s'était point encore émue et que personne ne semblait soupçonner le danger — je vous avals saisi de la question pendant les vacances parlementaires de 1906. Au point de vue de l'intérêt de la question et pour bien faire saisir les différentes phases de la campagne menée avec tant de prudence et d'habileté par les Américains, il me paraît nécessaire de le rappeler puisque ma lettre a été le point de départ d'une campagne menée dans la presse, dans le pays entier — le fait précis permettant de démasquer le plan des promoteurs de l'entreprise.
Le 22 septembre 1906, je vous écrivais la lettre suivante :
« Monsieur le ministre,
« La nouvelle qu'une société américaine serait sur le point d'acheter à (îravlUe- Salnte-Honorlne, auprès du Havre, des terrains d'une étendue considérable, pour le prix de 1,500,000 fr., sur lesquels seraient construits un marché aux bestiaux, des abattoirs et une fabrique de conserves, provoque une grande et bien légitime émotion dans l'arrondissement d'Vvetot, que j'ai l'honneur de représenter.
« En outre, les promoteurs de l'affaire auraient, paraît-il, prévu l'acquisition du terrain nécessaire à l'installation d'une vole ferrée permettant le transport dii-ect du bétail Importé d'Amérique, depuis le débarcadère jusqu'aux <ibattoirs.
« Nos éleveurs, vous le savez, traversent une crise par suite de la baisse des prix de vente du bétail : leurs efforts deviendraient Inutiles le jour où Ils se veiralent concurrencés par l'Importation du bétail étranger.
<i J'ai cru de mon devoir, comme défenseur des intérêts d'une région essentiellement agricole, de pousser un cri d'alarme !
« Béceumient, nous avons été à même de constater, dans la question des assurances,
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avec quelle ténacité les compagnies américaines avaient lutté contre les compagnies françaises en clierchant à se soustraire aux obligations de nos lois. Aujourd'liui, avec inlinimcnt d'habileté, ime société américaine voudrait s'implanter dans notre département pour faire l'importation du bétail.
« Je ne doute pas qu'avec la sollicitude dont vous avez déjà donné tant de preuves, vous preniez les mesures nécessaires pour empêcher la réalisation d'un projet dont la conséquence serait la ruine de nos agriculteurs, et cela sans aucun profit pour les commerçants et les ouvriers. »
Le projet primitif, en ce qui concerne Graville-Sainte-Honorine, consistait à aclieter des terrains d'une superficie d'environ 30 hectares sur lesquels seraient édifiés un marclié aux bestiaux, un abattoir et une usine pour la fabrication des conserves et le traitement des sous-produits, le tout dans la même enceinte.
Vous connaissez les scandales auxquels a donné lieu la fabrication des conserves en Amérique. Celte industrie s'y trouvait en 1906 et se trouve encore actuellement en posture assez fàclieuse. 11 est do notoriété publique que le président des Etats-Unis, ayant eu connaissance de rumeurs relatives à la façon dont fonctionnait cette industrie, a prescrit une enquête qui a révélé des faits édifiants tels que : mise en boîte de viandes putréfiées, de chairs d'animaux malades, sans compter que les manipulations se font au milieu d'une saleté repoussante.
On voulait évidemment, au moment où la ville do Chicago voyait son commerce de viandes de conserve péricliter, se refaire une virginité commerciale sur le vieux continent, et cela aux dépens de la bourse et de la santé du consommateur français.
D'un seul coup, lagricultm-e, le consommât 3ur et le commerce de hi bouclierie se trouvaient Imenacés, puisque dans la ville même du Havre, sans compter Paris et plusieurs grandes villes de province, on avait déjà choisi des immeubles pour créer des boucheries de détail qui, forcément, auraient ruiné nos boucheries actuelles et privé de leurs salaires les nombreux ouvriers dont elles assurent l'existence.
Le marché aux bestiaux du Havre disparaissait, celui de Rouen également et celui de la Villette, soyez en persuadés, aurait vu non pas sa prospérité, mais son existence même compromise. Cest donc le marché français tout entier qui se trouvait condtamné.
Le projet était bien simple. Si nous avions laissé faire pendant un an ou dix-huit mois, on aurait majoré le prix des bestiaux do 50 fr. ou iOO fr. vis-à-vis de l'acheteur; visà-vis du consommateur, pour l'endormir, on aurait vendu à vil pri.x, à perte, et au bout de deux ans, l'agriculteur étant ruiné, le commerce français dos denrées alimentaires réduit à la misère, les sociétés américaine! pesaient sur le Gouvernement pour
demander l'adnïission du bétail étranger. Quant au consommateur, une fois le tour joué, on lui imposait de nouveau une majoration de prix; le trust de la viande eût été fondé. C'est ce que nous, défenseui-s de l'agriculture, nous ne laisserons jamais s'accomplir.
L'émotion soulevée fut considérable; le conseil général de la Seine-Inférieure, sur l'initiative de mon ami M. Paul Bignon, président, fut saisi de la question et, au cours de sa séance du 12 avril 1907, après une discussion sur un vœu déposé par des conseillers générau.x, MM. .\cher, conseiller du Havre et nos lionorables collègues Suchetet et Bouctot, il prit à la presque unanimité une décision tendant au rejet de la demande d'autorisation.
Les sociétés agricoles du département s'en émurent. .Mais vous savez que les Américains sont gens tenaces et ne se rebutent pas si facilement. Malgré les démarches et les délibérations du conseil général, ils sont arrivés, je ne dirai pas au succès total, ce serait trop dire, mais à un commencement de satisfaction. S'il est vrai de dire qu'il faut beaucoup prier pour obtenir un résultat, nous en avons obtenu un partiel, grâce aux mesures de M. le ministre de l'agriculture qui, dans cette affaire, avec un inlassable dévouement, avec persévérance, a soutenu la défense des agriculteurs français et celle des consommateurs, de nos populations ouvrières qu'il ne faut pas laisser leurrer par ces compagnies américaines. Le premier résultat est qu'on leur a interdit le marclié aux bestiaux ; on leur a interdit^de créer aux portes mêmes du Havre un marclié aux bestiaux, marclié qu'il leur était impossible d'alimenter avec le bétail français.
Nous avons ici des collègues, agriculteurs comme moi-même, qui connaissent assez le marché de la Villette et les autres marchés de France pour savoir que le marché do Houen, par exemple, fournit à lui seul plus du quart de bétail de la France. Des éUiblissements comme celui de Graville, qui a la prétention d'abattre 1,000 bœufs par jour sans compter les m.outons et les porcs, ne pourraient certainement pas marcher avec la seule production française.
En ce qui concerne la fabrique d'issues que cette société voulait .annexer, M. le ministre de l'agriculture a bien voulu nous prêter son concours, et on l'a obligée à l'installer non pas dans l'enceinte do l'abattoir, mais à une certaine dislance. Ce n'est pas pour nous l'idéal; il faut savoir s'en contenter en attendant mieux. Mais il y a un point sur lequel je me permets dattirer l'attention de M. le ministre qui est notre défenseur : je lui demande de bien vouloir intervenir auprès de son collègue, M. le ministre du commerce qui est trop optimiste, qui n'a pas ce sentiment de défiance que vous partagez, monsieur le ministre, avec tant de raison, en lui demandant de se méfier d" une tentative d'accaparement. C'est un point sur lequel je me permets d'insister.
Dans les statuts de cette société il est bien interdit à l'Iieure actuelle de faire l'importation du bétail étranger. Mais au paragraphe 3 de l'article 12 il est dit que « si, pendant la durée du contrat, une autre société obtenait sur le territoire français une concession lui permettant d'abattre ou d'employer du bétail étranger, le môme droit serait, par le fait môme, reconnu à la société concessionnaire. »
C'est sur ce paragraphe que porte toute la question. Nous vous demandons d'empêcher cette tentative d'accaparement. En cela vous serez d'accord avec fout le com merce de la boucherie de Paris et de la province. Nos intérêts sont solidaires, et c'est ainsi qu'il devrait toujours en être dans les questions économiques. [Applaudisscmenls.)
M. Adigard. Le danger que signale M. yuesnel est d'autant plus grand que, si je suis bien renseigné, une deu.\ième tentative est en train 4^ se produire dans l'Orne, où l'on cherche à recommencer la même .aventure.
M. Jourde. J'en sign.ale une troisième .nux portes de Bordeaux, ex.actement dans les mômes conditions.
Il est certain que notre cheptel, notre vie économique, nos populations ouvrières, bouclièrcs, charcutières et autres sont menacées par cette entreprise dont les origines et les ressources seraient fticilement trouvées si on les ciiercliait du côté de New- York ou de Chicago. Le ministre de l'.agriculture, le ministre du commerce et le ministre de l'intérieur de la République française feront le nécessaire pour mettr .' nos populations à l'abri de pareilles entreprises. ( Triis bien ! très bien !)
M. Oeorges Berry. Je tiens à joindre mes observations à celles de nos collègues .MM. Quesnel, Adigard et Jourde. Non seulement nous sommes menacés au Hiivre et à Bordeaux, mai-s nous le somnies encore à Paris. Des terrains ont été .iclietés aux portes mêmes de Paris, à Bonneuil. C'est la môme société qui opère et qui a l'intention d'organiser un véritable accaparement, qu'il faut dénoncer hautement.
J'ajoute que déjà, dans différentes rues do Paris, les représentants de la société accapareuse ont mardiandé des immeubles, comme cela a été fait .ailleurs, au Havre notamment, pour établir des maisons de détail qui ferQnt une concurrence telle à nos bouelieries actuelles que celles-ci disparaîtront à bref délai.
11 y va donc non seulement de l'intérêt de l'agriculture, mais encore de l'intérêt du petit commerce. Aussi, je suis convaincu que M. le ministre de l'agriculture et M. le ministre du commerce voudront s'unir à nous pour empêcher le trust qui se prépare. (Très bien! très bien'.)
M. le président. La parole est à M. Suclielet.
M. Suchetet. Comme représentiint de l'arrondissement du H.avre, je tiens à m'associer aux observations si justifiées de mon collègue Quesnel.
Des observations dans le même sens ont d6yk été présentées au conseil général de la Seine-Inférieure, aitisi que notre collègue, a eu soin de le faire remarquer.
11 est urgent d'appeler de nouveau l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur la concession accordée de créer un abattoir d'une aussi grande étendue, concession qui, étant donné le troisième paragraphe de l'article 12 (article additionnel), permettrait à la société concessionnaire d'introduire du bétail étranger au cas où un autre établissement du même genre viendrait à être autorisé à abattre ou à employer, sous une forme quelconque, de ce bétail. On a fait observer avec grande raison que cette création de Graville-Sainte-Honorine coïncide avec l'achat d'importants terrains à Bonneuil, prèsPivris, ù Villenave-d'Ornon, près Bordeau.x, destinés au môme objet. Ce fait, s'il est exact, est très signiftcatif et nous promet de désagréables surprises pour notre élevtige. Il y a là un danger.
U estbien regrettable que de pareilles entreprises aient été autorisées. Un étciblissement comme celui de Graville, qui commencera par tuer 200 bœufs et 1,000 moutons ou porcs par jour, pour arriver, dit-on, à abattre annuellement 300,000 tètes de gros bétail et 1,500,000 veaux, moutons et porcs, amènera, t'est à craindre, l'accaparement de la viande. [C'csl vrai ! — Très bien I) Je crois donc devoir attirer moi-même, après nos honorables collègues, toute la sollicitude de M. le ministre de l'agriculture sur la colossale entreprise dont il s'agit.
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de l'agriculture. Je n'ai que très peu. de clioses à répondre à nos honorables collègues.
J'ai été très frappé de la tentative de Graville-Sainte-Honorine, et je remercie à ce sujet M. Quesnel d'avoir bien voulu me dire que j'avais fait fous mes efforts vis-à-vis
d'un danger que je considère comme national. {Très bien ! très bien !)
J'ai été saisi, soit pour la région de Bordeaux, soit pour la région du Havre, soi^ pour celle de Paris, des inquiétudes manifestées par les producteurs de bétail français.
Je dois dire que la tentative de Graville- Saint-Honorine, que j'ai enrayée dans la plus large mesure possible — car je n'ai cessé de protester, soit auprès de M. le préfet de la Seine-Inférieure, soit auprès de mes collègues de l'intérieur et du commerce — a été réduite à ses limites légales.
J'espère qu'il en sera de rnème pour la tentative signalée à Bordeaux, mais je n'ai pas obtenu — et je le regrette — du département de la Gironde le môme concours que celui que j'ai reçu de celui de la Selne- Inférleure.
M. Jonrde. On ne volt pas le danger!
M. le ministre de l'agriculture. Je l'ai signalé à M. le préfet de la Gironde et je regrette de constater qu'il ne m'a pas répondu. [Mouvevirnls divers.)
D'autre part, à Bonneuil, aux portes de Paris, on signale des essais d'entreprises du môme ordre.
Je crois Inutile de déclarer à la Chambre que si j'entrevoyais une tentative quelconque d'accaparement du bétail, je m'empresserais de saisir de la question mon collègue du commerce et mon collègue de la justice, et que je tenterais tout contre cet accaparement. (Applaudissemenls.)
En tout cas, comme nos honorables collègues, je suis de très près ces .ifTalres, parce que, je le répète, elles paraissent inspirées par des capitaux étrangers, et qu'elles peuvent porter une atteinte considérable aux intérêts des agriculteurs français. {Très bien ! très bien !)
J'accepte donc très volontiers la proposition de résolution qui est présentée.
M. le président de la commission du budget. La commission l'accepte également.
M. le iirésideut. Je mets aux voix la proposition de résolution qui est acceptée par le Gouvernement et la commission.
(La proposition de résolution est adoptée.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 29?. . .
Je le mets aux voix, au chiffre de 800,000 francs.
(Le chapitre 29 est adopté.)
Voix nombreuses. .\ cet après-midi!
M. le précident. La Chambre entend sans doute renvoyer la suite de la délibération à cet après-midi ? (Assenlitnenl.)
Il en est ainsi décidé.
RKGLE.ME\T DE L'ORDRE DU JOm
M. le président. Aujourd'hui, à deux heures et demie, 2' séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908 :
Suite de l'agriculture ;
Colonies, et discussion de l'interpellation de M. Puoch sur les scandales de la Guinée française et sur les motifs qui ont déterminé le ministre des colonies à réintégrer d'offlce dans les cadres de l'inspection M. Frézouls, gouverneur de cette colonie ;
Légion d'hoimeur ;
Suite de l'intérieur (chap. 1(5, 35 et 37 réservés) ;
Suite du commerce et de l'industrie (chap. 13, 21 et 35 réservés) ;
Suite du travail et de la prévoyance sociale (chap. 20 réservé) ;
Suite des finances (chap. 1", 17 à 38 el 61 réservés).
Il n'y a pas d'observation?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
(La séance est levée à midi dix minutes.)
Le Chef dû service slénographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
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DECRET DESIGNANT DES COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des colonies ampUation du décret suivant :
« Le Président de la République française, « Vu l'article 6, paragraplie 2, de la loi
4907, — DÉP., SESS. BXTR. — ANNALRS, T. UNIQUE. (XOUV. SÉRIE, ANNALES) T. 83.)
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, dans les deux Chambres, par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de loi déterminé;
« Sur le rapport du ministre des colonies, " Décrète:
« Ari. 1". — Sont désignés en qualité de commissaires du Gouvernement pour assister le ministre des colonies, devant le Sénat et devant la Chambre des députés, dans la discussion du budget des dépenses et des recettes de l'exercice 1908 :
« M. Roume, gouverneur général de l'Afrique occidentale française ;
« M. Augagneur, gouverneur général de Madagascar.
« Art. 2. — Le ministre des colonies est cliargé de l'exécution du présent décret. ' « Fait à Paris, le 13 novembre 1907.
« A. FALLIÈRES
« Par le Président de la République :
« Le iiiinUlrc des colonies,
« MILMÈS-L.iCROIX. »
Acte est donné de la communication dont la Chambre vient d'entendre la lecture.
Le décret sera inséré au procès-verbal de la séance de ce jour et déposé aux archives.
SUITE DE LA DISCUSSION DU UUDGET
DE l'exercice 1908
U suite de la discussion du projet de lo
liorlaiit fixation du l)U(lgel gt-m'-ral des dépenses et dos recettes de l'exercice 1008.
SlITE I)B I/aoUICII.TLHE
La Chambre s'est arrêtée ce inatin au clia- I»llre 30 du budget du ministère de l'agriculture.
Je donne lecture de ce cliapilre :
» Ciiap. 30. — Traitements et rétributions du personnel des liaras, 381,350 fr.»
l'crsonne ne demande la parole sur ce chapitre?...
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 30, mis aux voix, est adopté.)
.( Chap. 31. — Frais de tournées et de déplacements du personnel des haras, lil,000 francs. » — fAdopté.)
M. le président. « Chap. 32. — Gages et rétributions ^es sous-agents des haras,
M.\L d'Iriart d'Elchepare, Dreyt, Albin Itoz<'t et Berthet ont déposé une proposition de résolution ainsi conçue :
«La Chambre invite le fiouvernement à étudier les mesures et les voies et moyens destinés à améliorer la situation des palefreniers des haras, tant en ce qui concerne leur traitement qu'en ce qui touche les retraites payées en cas d'accident survenu en service, ù réduire la durée excessive du travail imposé à ces fonctionnaires, et à réaliser ces réformes dans le prochain budget. >•
La parole est à .M. d'Iriart d'Etcliepare.
. M. d'Iriart d'Etchepare. Messieurs, jt; désirerais appeler l'attention, non pas de M. le ministre de l'agriculture — car je ,sais combien il s'intéresse k cette catégorie de petits fonctiimnaires — mais cellt! de la Chambre sur une situation qui est véritablement digne d'intérêt ; je veux parler des palefreniers des haras, ou, pour employer l'expression légale, des sous-agents des
haras.
11 y a, dans ma circonscription, un dépôt d'étalons, situé à (îelos, près de Pau. J'ai vu à l'œuvre tous ces braves gens. J'aLété saisi par eux, très paisiblement, parce que cç sont des citoyens très modestes et qui .le font pas d(; bruit, do certaines revendications. J'en ai soumis quelques-unes à M. le ministre de l'agriculture, qui a bien voulu les examiner. U m'a toujours répondu qu'il désirait beaucoup améliorer la situaion de ces agents, mais que, pour cela, il fallait de l'argent, et que la réforme dépendait, en conséquence, de la commission du budget et de la Chambre.
Ces hommes gagnent en moyenne 85 fr.
par mois; une classe, peu nombreuse, touche, à la vérité, une somme un peu plus élevée. Ils sont astreints à un service particulièrement dur et comportant de nombreux risques d'accidents. Ils travaillent en général dans les dépôts, douze heures i)ar y,xn: Au dépôt d(! Celos, par exemple, il y a 52 palefreniers et 101 chevaux. En • '«éorie, l'administration admet qu'il faut un palefrenier pour soigner trois chevaux;
c'est la moyenne admise, elle na rien d'exagéré. Mais souvent elle est dépassée ; en raison des jours de congé, de maladie, d'indisposition de certains palefreniers, il arrive parfois que les liommes présents ont à soigner quatre et même cinq chevaux.
Ils travaillent donc à peu près douze heures par jour pour un traitement mensuel de 85 fr. Vous avouerez, messieurs, que cette rétribution ne peut être qualllléed'e.xagérée.
D'autre part, les palefreniers ont demandé à plusieurs reprises que la limite d'âge pour la retraite soit fixée à cinquante-cinq ans et non à soixante.
Je sais que M. le ministre s'est occupé de la question ; il en a conféré avec M. le directeur des haras auquel je suis heureux, au nom de tous mes collègues du Sud-Ouest de rendre liommasre, en lui adressant •nos remerciements pour la façon dont il se soucie non seulement de son personnel mais encore de tous les intérêts de léleviige.
.M. le ministre m'a fait savoir qu'il ne dépend pas de lui de modifier la loi de 1853. Certes, mais ces employés commencent leur service à quatre heures du matin en été et travaillent à peu près douze heures par jour. Lorsqu'ils sont arrivés à l'Age de cinquante-trois ou de cinquante-quatre ans, le service même de la promenade des étalons est, pour certains d'entre eux, pénible et très difficile. Ils sont aussi sujets à de notnbreux accidents.
On i)arle souvent des devoirs de l'Etat ; on dit qu'il doit être un patron modèle et qu'il doit donner l'exemple de la solidarité. Or, récemment un palefrenier, à la suite d'un violent coup de pied de cheval, a perdu la vue ; il n'avait que quelques années de service, il est parti avec 180 fr. de retraite proportionnelle. Un autre palefrenier a été mordu par un cheval et a eu deux os brisés; il en est résulté pour lui une incapacité absolue et permanente de travail. Il n'a eu également que 180 fr. de retraiti*, et c'est tout ce qu'il a pour vivre.
Ne pourrait-on pas, tout en cherciiant le moyen de relever le traitement de ces employés, les assimiler aux soldats et aux gendarmes qui, lorsqu'ils sont blessés en service coumiandé, lorsqu'ils sont mis dans l'incapacité do travailler, ont droit à une retraite qui leur permet de vivre?
Je signale cette situation à M. le ministre, dont je connais la bienveillance pour tout le personnel placé sous sa direction.
Je disais que ces employés ont un travail de douze heures par jour. J'ai, dans mon dossier, pour le prouver, le tableau de roulement au liaras de Cclos. Mais je n'insiste pas à ce sujet, car vous aurez le plaisir d'entendre M. Dreyt, mon collègue et ami des Hautes-Pyrénées, qui vous donnera à son tour des explications sur ce qui se passe au haras de Tarbes, et vous vous demanderez si, au lieu de diminuer l'effectif des sous-agents des haras, comme on l'a fait depuis quelques années, on ne doit pas au
contraire faire l'effort financier nécessaire pour augmenter les cadres.
Cette situation, dont je me plains, est un peu le fait des éleveurs, qui demandent laccroisseinent du nombre des étalons dans tous les dépôts. A Pau, notamment, le nombre des étalons est passé de 138 à IGl, sans que le personnel ait été augmenté numériquement. C'est là une très mauvaise méthode, -parce que ces hommes se fatiguent, et malgré leurs efforts, ils ne peuvent pas arriver à bien soigner les chevau.x, surtout les étalons de prix que le Gouvernement veut bien envoyer dans nos dépôts.
Cependant, il y a quelque chose à faire. Nous avons déposé, M.M. Dreyt, Berthet, Albin Bozet et moi, une proposition de résolution. Nous n'avons pîis voulu demander à la commission du budget de relever les crédits. Nous avons pensé que, cette année, nous rencontrerions des difficultés d'ordre financier et qu'un premier échec compromettrait la cause que nous défendons. Mais nous demandons à M. le ministre de prendre, à la suite de la résolution qui sera votée par la Chambre, l'initiative nécessaire.
M. le ministre sait que nous n'avons pas aujourd'hui le droit de demander des relèvements de crédits et que l'année prochaine nos efforts seraient stériles s'il ne nous vient pas enaide.maisil peut lui-même demander l'année prochaine à la commission du budget les quelques billets de 1 ,000 f r. nécessaires pour améliorer la situation malheureuse de ces travailleurs, pour leur permettre au moins, en augmentant leur effectif, de suffire à la somme de travail qu'ils sont obligés de fournir chaque jour.
J'en reste là de mes observations d'ordre général ; je veux seulement attirer l'attention do M. le ministre sur un léger point de détail qu'il n'a peut-être pas étudié, faute d'avoir recules renseignements nécessaires.
Au moment des élections législatives, les sous-agents des haras, qui sont détachés dans les stations de remonte, sont autorisés à la rigueur à aller voter, mais sous trois conditions : la première, c'est de demcander la permission à leur chef, ce qui est tout naturel ; la seconde, de payer à leurs frais, eux qui reçoivent 85 fr. par mois, un remplaçant; la troisième, d'assumer la responsabilité des risques des étalons qu'ils laissent à la stiition.
Il est donc assez difficile à ces malheureux pères de famille, qui ne gagnent que 47 sous p<ir jour, de remplir leur devoir, qui est cependant un devoir civique.
Je demande à .M. le ministre de consulter ses directeurs et de rechercher avec eux une solution permettant à ces électeurs régulièrement inscrits de venir voter sans avoir à faire face à des dépenses qu'ils ne peuvent pas supporter, ce qui les oblige à s'adresser, pour couvrir leurs frais, à tel ou tel comité — pratique que je considère comme déplorable à tous les points de vue pour des fonctionnaires.
Puisque je suis à la tribune, je me permets en terminant de dire à .M. le ministre
que Bi la loi de 1905 l'oblige à subir, dans une cerUine mesure, le recfulement automatique des sous-offlciers, il sait cependant mieux que personne qu'uu excellent sousofûcier de cavalerie ae réalise pas toujours les conditions requises pour être un bon palefrenier do iiaras.
Autrefois, on avait essayé, en d(^siguant dans les dépôts comme élèves palefreniers des jeunes gens que Ion faisait débuter à seize ou dix-sept ans, de créer une pépinière de palefreniers. En passant ensuite pur un régiment de cavalerie où ils se formaient, ils rendaient, de bons survices à tous les points de vue. Aujourd'liui, ce recrutement est impossible. Je demande donc à M. le ministre, conformément à la loi de 1905, de faire subir un examen préparatoire aux candidats palefreniers, aWn de faire une sélection qui s'impose, avant de confier les étalons de l'Etat à déjeunes sousofficiers et soldats très dignes d'intérêt, incontestablement, mais qui ne présentent peut-être pas toutes les garanties indispensables au point de vue des soins à donner aux étalons. (Très bien! 1res bien!)
Telles sont, monsieur le ministre, les quelques desiderata que j'avais promis à ces braves gens de porter à la tribune. Vous voyez qu'ils n'emploient ni la violence, ni les menaces. Ce sont des serviteurs de l'Etat fort dévoués ; ils demandent un morceau de pain quotidien et, en cas d'accident grave, une pension qui leur permette de vivre. Je sais, monsieur le ministre, combien vous compatissez en toutes circonstances aux situations qui vous sont signalées et, plein de confiance en vous comme j'ai pleine confiance en M. le directeur général des haras que vous consulterez, je suis convaincu que, dans la mesure du possible, vous remédierez dès l'année procliaine à cette situation. (Applaudi$»emenU.)
M. le président. La parole esta M. Dreyt.
M. Dre3rt. Messieurs, comme signataire de la proposition de résolution qui vient d'être développée devant vous par notre honorable collègue, mon ami M. d'Irlart d'Etchepare, je tiens à m'assocler en quelques mots aux justes observations qu'il vous a présentées. Les sous-agents des haras méritent en elTet toute la sympathie de la Chambre et toute la solllcllude de M. le ministre de l'agriculture. Bien des gens, en les voyant dans un uniforme élégant passer sur de fringants et superbes étalons, ne se doutent pas qu'ils ont une profession des plus pénibles, en même temps que des moins rétribuées. On s'.irrête aux apparences brillantes sans considérer la dure réalité des choses.
Les sous-agents des haras, qui sont répartis en trois grandes catégories, les palefreniers do 2"' classe, les palefreniers de l" classe et les brigadiers, ont un service très chargé, particulièrement absorbant.
Ils font onze heures et demie de travail par jour et, chaque semaine, à ce service s'ajoute pour eux, à tour de rôle, une garde d'écurie de vingt-quatre heures.
Pendant quatre mois de l'année, dans la période de la monte, l(;s sous-agents des haras sont détachés dans des stations, et ce déplacement leur occasionne des frais supplémentaires, faits en dehors de leur résidence habituelle où ils sont obligés de laisser leur famille, frais supplémentaires qui ne sont pas compensés, croyez-le bien, par les quelques gratifications qu'ils peuvent recevoir et dont l'usage tend, d'ailleurs, à disparaître.
Pour ce service, un palefrenier de 2' classe touche 85 fr. par mois, un palefrenier de !'■'' classe 95 fr. Cette solde <'st manifestement insuffisante pour h'ur penuettre de faire face à toutes les nécessités de la vie ; elle n'est nullement en rapport avec l'élévation du prix dos loyers dans les villes et la cherté toujours croissante des vivres.
Jusqu'à présent les sous-agents des haras n'ont pas élevé de bien vives doléances. Dans tous les cas l'écho en est arrivé si affaibli dans cette enceinte qu'on ne les a jamais entendues.
M. Mando. C'est une erreur de croire que les dévoués employés de l'administration des haras n'aient pas trouvé de défenseur dans cette Assemblée. SI, dès 1902, je ne les al pas défendus avec autant d'éloquence que vous, mon cher collègue, j'ai mis du moins toute ma sincérité à soutenir leurs légitimes revendications.
M. Dreyt. Quels sont donc leurs vœux et leurs revendications? Je les énumèrerai très rapidement. Les palefreniers de 2' classe réclament un traitement de 1,200 fr., qui atteindrait le maximiunde 1,500 fr., avec avancement tous les trois ans par échelons de 100 fr.Les palefreniers de l" classe demandent un traitement de 1,.500 fr. avec un maximum de 1,800 fr. dans les conditions d'augmentation que je viens d'indiquer. Enfin les brigadiers voudraient que leur traitement fût fixé au minimum à 1,800 fr. et au maximum à 2,000 fr.
J'estime, messieurs, que leurs revendications ne sont pas exagérées, étant données les exigences de leur service. J'espère que la Chambre voudra bien, à ce premier point de vue, adopter notre projet do résolution et que iVI. le ministre de l'agriculture le fera sien dans le prochain budget.
Il est d'autres questions auxquelles s'Intéressent très vivement les soùs-agents des haras : la durée du service, qui devrait être réduite dans d'équitables proportions et fixét! à dix heures ; la réduction au demitarif sur les chemins de fer; les permissions annuelles de quinze jours qui leur permettraient de songer un peu à eux-mêmes et de goûter un repos bien gagné. Ces questions solliciteront l'attention bienveillante de M. le ministre de l'agriculture, car je sais qu'on peut compter sur son esprit de justice.
Enfin, j'appelle tout partlcullèrcmenl l'Intérêt de la Chambre sur une des revendications essentielles des sous-agents des haras ; elle a trait à leur retraite.
Leur métier est de ceux qui usent rapide-
mont les forces; il offre aussi de réels dangers, de nombreux risques professionnels ; il y faut de l'énergie, de la vigueur, une souplesse presque juvénile. Dans ces conditions, il paraît absolument juste que la retraite soit accordée d'office il tous ces fonctionnaires, lorsqu'ils ontaccompU vingtcinq ans de services et qu'Us ont atteint l'âge de cinquante-cii.<, ans.
Comme représentant do la i" circonscription de Tarbes dans laquelle se tfouve un haras important qui possède un personnel d'éUte, et d'accord avec mes collègues du département des Hautes-Pyrénées, .MM. Kitte et Xoguès, j'appuie de toutes mes forces la résolution qui vous est présentée.
La Chambre en l'adoptant, M. le ministre de l'agriculture en s'efforçant de donner satisfaction à ces intérêts légitimes, auront rempli un devoir de justice vis-à-vis de modestes employés qui constituent le prolétariat de l'administration, et auxquels j'ai été heureux, l'autre jour, d'entendre rendre hommage dans les couloirs de la Chambre, par un haut fonctionnaire de l'agriculture qui les connaît bien, parce qu'il les a vus à l'œuvre de très près, et qui pourrait Ici, comme je le fais mol-même en ce moment, affirmer leur activité, leur zèle et aussi leur ardeur républicaine. {Applaudissements . à gauche.) ,
M. le président. La parole est à M. Fittc.
M. Fitta. J'avais l'intention de parler dans le même sens que mon ami M. Dreyt, mais la cause que je voulais défendre vient de l'être par lui avec tant d'éloquence que je renonce à la parole. [Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M.
Mando.
M. Mando. La Chambre voudra bien me permettre pour justifier mon Interruption, de relire ce que j'avais dit en 1902 pour défendre les palefreniers :
« Puisque j'ai été amené à parler un peu longuement de questions relatives aux étalons, la Chambre ne s'étonnera pas de me voir m'intéres&er au sort des hommes dévoués qui sont si souvent victimes d'accidents, on les soignant ou en les rendant utiles.
« Depuis longtemps, les palefreniers des haras réclament certaines améliorations que l'on pourrait, à mon avis, leur accorder sans augmenter les dépenses portées au budget de cette administration.
Il serait, par e.Kemple, fort raisonnable do supprimer complètement la retenue des gages du premier mois pour les nouveaux promus, attendu qu'en arrivant au dépôt ils ont des dépenses obligatoires et qu'ils sont gênés par la moindre diminution faite sur leurs modestes appomtements.
« L'on devrait aussi encourager le zèle et le dévouement des chefs de station en leur laissant espérer que les bons résultats obtenus, relativement à l'amélioration de, la race chevaline de la région où Us sont envoyés, seraient toujours récompensés par un avancement régulier et une augmen^ talion de traitement.
« Enfin, ne conviendrait-il pas de réduire le prix des places en chemin de fer, pour ce» humbles agents, qui portent l'uniforme et détendre niùnic cette faveur aux voyages qu'ils ne font pas exclusivement pour les besoins de l'Etat?
« Je sais, monsieur le ministre, le bienveillant intérêt que vous portez, avec M. le directeur général des haras, aux employés de votre «idministration, et je suis convaincu que vous chercherez à donner les satisfactions dont je viens d'entretenir la Chambre, à ces [braves agents dont la vie est toujours exposée dans leurs dangereuses fonctions. »
H n'est donc pas exact de dire que ces sous-iigents n'ont pas été défendus jusqu'ici. [ Tri's bien ! très bien .')
M. le président. La parole est à M. Ory .
M. Joseph Ory. Je crois de mon devoir de faire connaître à la Chambre la situation précaire et cependant très digne d'intérêt (lu petit personnel de cette administration des haras, pour l'entretien de laquelle une somme de 10 millions environ est inscrite annuellement au budget.
Jusqu'ici personne n'a élevé la voix en faveur des améliorations à apporter à la position des pi\lefrcniers, qui, étant quelqde peu militarisés par le régime auquel ils sont soumis, ne peuvent protester ouvertement contre la situation défavorable qui leur est faite. Nul n'ignore les dangers quotidiens auxquels ils sont e.vposés en accomplissant les fonctions périlleuses qui leur sont confiées, sans compter qu'ils sont astreints à onze heures de travail par jour environ. A côté du travail manuel, on exige deux une certaine instruction, ainsi que des connaissances techniques, nécessaires pour faire les écritures assez nombreuses des cartes de saillie, dont la responsabilité leur incombe, au double point de vue de la rédaction et des recouvrements.
Et pour cela ils ont une solde mensuelle de 8.") fr. pour les simples palefreniers, de 95 fr. pour les palefreniers de 1" classe, déduction faite de la retenue pour la retraite. Celle-ci est toujours modeste, et ce qu'il y a d'injuste , c'est qu'après leur décès elle n'est pas réversible sur leur veuve, contrairement à ce (lui a lieu pour presque tous les fonctionnaires. U faut ajouter que la plupart d'entre eux sont pères de famille . 11 serait équitable et facile, ce me semble^ «ans grever le budget, d'améliorer la situation de ces vaillants serviteurs dont la vie est mise à chaque instant en péril par le maniement des étalons, fréquemment dangereux .
Il suffirait de supprimer l'école des palefreniers établie au haras du Pin depuis quelques années, ou de réduire dune douzaine ou môme d'une demi-douzaine seulement le nombre d'étahms acluîtés, alors que, cette année, on a augmenté l'etrectif de cinquante unités.
Jo ne conç'ois pas très bien la nécessité de cette éc A^, de palefreniers. Ou elle est utile, et alors i.j devraient tous y passer, au lieu
qu'il y en ait seulement un ou deux, clioisis par dépôt, et encore dans certains dépôts seulement; ou elle est inutile, et, dans ce cas, elle devrait être supprimée. Les palefreniers qui en sortent sont ordinairement promus de l" classe ; à quelques-uns on concède les galons de brigadier, et tout jeunes, ils mettent en état d'infériorité dans la considération du public de bons palefreniers, qui ont de longues années de service et sont plus habiles qu'eux au point de vue technique et pratique. U y a là, à la fois, une injustice et une dépense inutile que je signale à l'attenlion de la Chambre.
Le nombre des juments amenées à la monte a baissé dc'gà l'année derni('re. Cette année, il a diminué considérablement encore, surtout dans certaines régions. \ quoi servirait donc d'acheter un nombre d'étalons supérieur à celui des autre.< années, puisqu'un grand nombre d'entre eux sont actuellement peu ou moins utilisés?
M. d'Iriart d'Etchepare. Il est possible que, dans votre région, il en soit ainsi, mais, dans la nôtre, le nombre des étalons ne suffit pas à la production annuelle.
M. Joseph Ory. Vous pouvez vous rendre compte de l'exactitude de ce que j'avance en consultant les stfitistiques et en vous informant auprès de vos collègues des autres régions.
M. Emmanuel Broosse. Si l'on envoyait des étalons de trait, le nombre des saillies augmenterait.
M. Joseph Ory. Vous le voyez, monsieur d'Iriart d'Etchepare, même dans votre région on parle de chevaux de trait.
Il résulte des statistiques des acliats généraux annuels que chaque étalon coûte en moyenne à l'Etal un prix d'acquisition de 6,.500 fr. Or, en supprimant l'achat de 12 étalons, il y aurait une économie de 78,000 fr., plus 9,420 fr. de nourriture annuelle ; cette somme pourrait être répartie s»ir les salaires du petit personnel. La mesure que j'indique aurait une répercussion avantageuse pour ces modestes serviteurs, si dignes d'intérêt ; elle permettrait à l'Etat de réaliser une économie par la suppression de l'entretien d'une douzaine de chevaux.
Quant à la loi sur le repos hebdomadaire, que nous avons votée à une très forte majorité en faveur de tous les ouvriers du commerce et de l'industrie, des employés des compagnies et de ceux des diverses administrations du Gouvernement, les palefreniers Ignorent encore son application. Us n'ont que de très rares et très courtes permissions, dont la plupart d'entre eux ne peuvent profiter, à cause de leur trop minime durée; presque tous, en effet, sont' recrutés en dehors de la circonscription du dép(5t, appartiennent à des régions éloignées et n'ont pas le temps matériel de s'y rendre et de séjourner dans leur pays.
Je comprends parfaitement que l'application du repos hebdomadaire puisse jeter une certaine perturbation dans le service, mai.»! les directeurs ne pourraient-ils pas étudier les moyens, dans leurs dépôts res-
pectifs, sinon d'exécuter très strictement la loi sur le repos hebdomadaire, tout au moins de donner à chaque palefrenier, régulièrement, un congé annuel de quinze jours?
Il est des palefreniers qui restent cinq ou six ans, et plus, sans pouvoir aller dans leur pays d'origine, soit à cause d'une permission trop courte, soit à cause des frais de transport trop considérables que nécessite le voyage.
A propos des frais de transport, il me suffira de vous signaler l'injustice flajçrante dont sont frappés les palefreniers pour que, mes chers collègues, vous vous unissiez à moi pour la fïiire cesser. Lorsqu'un palefrenier quitte le dépôt pour se rendre en station pondant une durée moyenne de quatre mois, il est transporté, lui et ses chevaux, h mi-tarif; mais, sa femme et ses enfants ne jouissant pas de celte faveur, il se trouve dans l'obligation de payer pour eux le tarif complet pour des parcours parfois très longs, puisque la circonscription de chaque dépôt comprend plusieurs départements.
M. Ruau, minisire dé l'agriculture. Voilà au moins trois ou quatre ans que nous demandons pour leur famille le bénéfice du demitarif. Les compagnies nous l'ont toujours refusé. Nous n'y pouvons rien.
M. Joseph Ory. Dans ce cas, l'Etat devrait leur donner une rémunération suffisante pour payer le transport de leur femme et de leurs enfants. Ils ne peuvent pas rester séparés pendant quatre mois consécutifs de leur famille. On transporte bien à demitarif certains fonctionnaires mieux rémunérés. Pourquoi ne pas étendre cette mesure aux employés de l'administration des haras?
La dépense que doivent s'imposer ainsi ces agents est quelquefois très onéreuse, relativement à leur salaire, et toujours très élevée lorsque la famille est nombreuse; il est des palefreniers qui ont quatre ou cinq enfants. Le père ne peut pas, moralement et matériellement, abandonner sa famille pendant plusieurs mois. C'est donc là une dépense qui leur est obligatoirement imposée et d'autant plus injustifiée que la situation de leurs femmes est très souvent meilleure avant leur mariage qu'après, parce que le règlement administratif ne leur permet pas de continuer leur profession antérieure.
J'admettrais encore qu'une condition aussi stricte puisse être imposée aux femmes de certains fonctionnaires dont les émoluments sont élevés, mais il est injuste de l'exiger de celles des fonctionnaires subalternes qui ont un salaire trop modique, si ce n'est insuffisant.
En résumé, je propose à la Chambre :
1" D'augmenter le traitement du petit personnel de l'administration des haras, sans inscrire auctme dépense nouvelle au budget, mais en affectant à cette amélioration les économies qui résulteraient de la suppression motivée de l'école des palefreniers ou de la diminution dans les achats d'une
douzaine ou au moins dune demi-douzaine d'étalons ;
2» D'appliquer le repos hebdomadaire aux palefreniers de l'Ktnt
M. Fitte. 11 y a des périodes où ce n'est pas possible.
M. Joseph Ory. On choisira les périodes propices. Actuellement les palefreniers sont pris hors de la circonscription ; leur lieu d'origine est ainsi généralement loin du dépôt, et ils ne peuvent s'y rendre.
11 est impossible à un certain nombre de palefreniers de se rendre dans leur famille plus d'une fois tous les quatre ou cinq ans, tant parce que le déplacement est trop onéreux, que parce qu'on ne leur donne pas une permission suffisante. Je crois qu'on pourrait leur accorder le repos hebdomadaire d'une façon toute particulière, faire bloc des repos successifs et donner à chacun non pas cinquante-deux jours de congé, mais quinze jours au moins. Ce serait déjà une satisfaction.
3» Que leur famille, lorsque les palefreniers iront en station, soit transportée, comme eux, à demi-tarif, et que, si les compagnies ne veulent pas l'accorder, une gratification leur soit donnée spécialement pour cela ;
i" Que leur retraite soit réversible sur leurs femmes ;
5» EnQn que, lorsqu'un simple palefrenier est mandé dans sa famille pour cas de force majeure, on ne lui retienne plus une somme journalière de 3 fr. pour payer son remplaçant. {Très bien! très bien!)
.\vant de quitter la tribune, il me parait utile de soulever certaines questions de nature diverse, mais qui touchent de près ou de loin à l'administration des haras.
Depuis longtemps, et dans beaucoup de régions, les éleveurs se plaignent du mauvais fonctionnement des jurys de concours de pouliches et poulinières. Les jurys sont fréquemment composés de membres dont les uns n'ont pas la compétence et les autres n'ont pas l'indépendance nécessaire pour faire une répartition équitable des prhnes.
M. Pitte. Ce que vous dites là est bien grave.
M. Joseph Ory. Parfaitement, mais je m'engage à le prouver par des faits que je connais. Cela est grave, en elTet, mais je considère comme plus grave encore 'que ces primes ne soient pas distribuées aux éleveurs suivant le mérite de leurs animaux.
Si nous votons chaque année une somme pour encourager la production du cheval national, c'est avec la certitude que cet argent ne sera pas distribué aveuglément ou par favoritisme. Nous devons donc réagir contre ces abus. Je demande à M. le ministre de l'agriculture, lorsque des protestations lui seront adressées à ce sujet, de s'assurer, par une enquête minutieuse, de la véracité des faits et d'aviser les préfets qui sont chargés de la formation des jurys.
Nous savons bien que quelques-uns d'entre eux sont quehiue peu récalcitrants, mais nous avons le devoir, nous députés,
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qui sommes chargés de la défense des intérêts généraux de la collectivité, de nous opposer très nettement à cette obstination préfectorale. Certains membres du Gouvernement se seraient plaints, parait-il, que certains préfets obéissaient difficilement. Eh bien ! il nous semble que, dans une démocratie solidement constituée, lorsqu'il s'agit de la répartition équitable des deniers publics, on doit sans hésitation rappeler les préfets à leur devoir.
Quelques-uns de ces fonctionnaires plus ou moins cliamarrés ont des actes si arbitraires, une attitude si tyrannique, que l'on s'étonne de les rencontrer sous une République qui a trente-sept ans d'existence ; ils sembleraient plutôt qualifiés pour servir sous l'empire.
A propos du concours central de l'aris, je tiens à signaler à la Chambre une incohérence notable, en ce qui concerne la catégorisation de certaines espèces d'animaux, notamment des étalons.
Il s'agit des chevaux entiers de trois ans. Ceux de races de trait concourent dans la catégorie exclusivement réservée aux chevaux de trois ans, et ceux plus âgés concourent dans la catégorie dite étalons de quatre ans et au-dessus.ll n'en est point ainsi pour les étalons demi-sang. Les chevaux de trois ans concourent dans une catégorie unique, avec ceux plus âgés, désignée sous le nom d'étalons de trois ans et au-dessus.
Je désirerais, monsieur le ministre, en connaître la raison. Je vous ferai observer tout de suite que cette catégorisation et celte qualification sont absolument injustifiées. En effet, lus clicvaux entiers de trois ans ne sont pas plus étalons que ceux de la même catégorie appartenant aux autres races et même pas plus étalons que les clievaux entiers attelés aux omnibus et aux camions qui circulent dans les rues de Paris.
La loi du li août 1885 e.\ige, pour qu'un cheval demi-sang puisse être qualifié du nom d'étalon et employé aux fonctions de reproducteur :
1» Qu'il ait fait ses épreuves au trot sur un hippodrome qualifié ;
2» Qu'il ait été soumis à l'examen d'une commission sanitaire et reconnu exempt de cornage et fluxion périodique, affections considérées comme liéréditaires.
Or, aucun des animaux demi-sang de trois ans amenés au concours de Paris ne rempUt ces conditions. 11 serait désirable qu'il y ait une catégorie spéciale pour les chevaux demi-sang de trois ans et une autre pour les étalons demi-sang de quatre ans et au-dessus.
Le syndicat des éleveurs du centre de la France m'a chargé de protester contre la parcimonie des primes affectées aux animaux de cette région. Alors que l'on attribue 2,700 fr. à leurs étalons, on attribue 21,600 francs à ceux de Normandie; aux pouliclies de trois ans du Centre, 1,800, à celles de Normandie, 5,200 fr.; aux juments poulinières du Centre, 7,000 fr., à celles de Nor-
mandie, 16,600 fr. Je n'ignore point que l'élevage de Normandie est supérieur au nôtre, qu'il est favorisé par ses gras pâturages, qu'il est lucratif pour les producteurs et qu'il mérite d'être encouragé pour se maintenir prospère plus facilement.
•Mais je sais aussi que la plupart des prix des chevaux de selle décernés aux concours de la Société hippique française, qui ont lieu chaque printemps à Paris, sont remportés par les chevaux du Centre et plus particulièrement du Cliarolais. Dans ces mêmes régions on a fait naître des trotteurs qui ont marché en 1 minute 30 et 1 minute 35, vitesse des meilleurs trotteiu-s normands.
Les éleveurs de ces régions voudraient essayer d'obtenir une production chevaline indigène et désireraient être encouragés dans ce sens, ce qui leur paraît assez naturel, ils voudraient tenter, non pas entièrement, mais partiellement, une production locale avec des sujets bien choisis, mais absolument indigènes, -"e projet et ce désir ne sont-ils pas rationnels? N'est-ce pas d'ailleurs ainsi que s'étaient créées nos anciennes races chevalines, qui, modifiées sous l'influence du sol. du climat, de la flore, avaient acquis des caractères zootecliniques si caractéristiques qu'au premier examen on découvrait leur pays d'origine? C'est malheureusement par l'introduction d'éléments hétérogènes et en ne tenant aucun compte des lois de la nature, contre lesquelles l'homme luttera toujours en vain, que l'on a altéré, si ce n'est détruit, nos vieilles races françaises; par leur conformation, par leurs aptitudes, leur énergie leur endurance, chacune d'elles répondait parfaitement à des besoins locaux et à des sévices spéciaux.
Après m'être acquitté de mon mieux de la mission que m'ont confiée les éleveurs du Centre, lors de la dernière réunion syndicale qui a eu lieu à Moulins, j'espère que M. le ministre tiendra compte des doléances que j'ai exprimées et s'efforcera de faciliter la réalisation de leurs légitimes revendications. (Applauclixsemenls.)
M. Léon Berthet. Je m'associe aux observations de nos collègues en faveur du projet de résolution dont je suis signataire ; je demande la permission de signaler à .M. Il) ministre une amélioration qui, je crois, serait très appréciée du petit personnel et qui aurait l'avantage de pouvoir être réalisée tout de suite sans rieu coûter à l'Etat.
Un des sujets de plainte de ces agents, c'est la durée du service qui varie, on l'a dit, entre onze heures et demie et douze heures par jour avec, toutes les semaines, vingtquatre heures consécutives de garde d'écurie.
Dans l'administration des haras, comme dans d'autres aduïinistrations, il y a peutêtre trop d'embusqués et trop d'employés qui sont distraits de leurs fonctions. De même qu'on voit des ordonnances se transformer en cochers ou cuisiniers ou en bonnes d'enfants, de même on trouve ces
métamorphoses, à un degré peut-être moindre, dans l'adminisIratioD des haras.
Les employés sont convaincus que si l'on imposait à tous la même durée de service effectif, on pourrait réduire à dix heures leur service quotidien ; on pourrait même leur assurer le repos au moins bi-mensuel,' ce qui n'a pas lieu dans la plupart des établissements et leur accorder, peut-être, im congé annuel.
Pour réaliser ces améliorations, je demande à M. le ministre de vouloir bien décider qu'on devra dresser dans chaque établissement un tableau de travail pour Tannée ou pour le semestre, indiquant les heures de service de chacun. Ce tableau serait soumis à l'administration supérieure.
On obtiendrait ainsi la disparition, ou tout au moins la réduction du nombre de ces embusqués dont se plaignent avec juste raison leurs collègues. Cette réforme ne coûterait rien à l'Etat et pourrait être promptement réalisée, comme aussi la codification des règlements et circulaires, absolument ignorés, en fait, du petit personnel.
Il y en a une autre, d'une exécution également facile : c'est la répartition des gratifications dont on pourrait faire, dans l'état actuel, plutôt un supplément de traitement accordé à tout le monde, que des récompenses données à quelques-uns; elles sont trop souvent une prime, non pas peut-être tant au bon accompUssement des fonctions, qu'à l'aplatissement devant les chefs.
Je me permets enfin de demander, en faveur des familles des palefreniers détachés pour la monte, le demi-tarif au moins pour un voyage aller et retour, de façon que ceux qui sont mariés et qui ont des enfant» puissent, pendant ce déplacement de quatre mois, avoir leur famille auprès deux. {Très bien ! très bien !)
M. le rapporteur. La Chambre des députés a toujours manifesté le plus bienveillant intérêt à l'égard des palefrenier» et les diverses commissions du budget n'ont jamais refusé au Gouvernement le» crédits qu'il demandait pour ces modestes employés; c'est dire que les doléances dont nos collègues se sont faits l'écho ne nous trouvent pas insensibles.
La commission du budget et le Gouvernement sont en présence de deux sortes de revendications: d'abord des réclamations qui ont une répercussion financière et que j'examinerai en premier lieu.
Les agents des haras de 2« classe débutent à 85 fr. par mois, ceu<de 1" classe débutent à 95 fr. Il est évident que ces traitements sont minimes ; les agents voudrtilont qu'ils fussent portés à 1,20» et l,500fr. par an.
Ces demandes peuvent-elles être accueillies? Nous pensons qu'elles n'ont rien d'excessif. Les chapitres du budget des haras, si l'on veut les examiner de près, fourniront peut-être à l'administration des possibilités d'économies, et, par une meilleure ventilation des crédits qui leur sont affectés, il me paraît possible de trouver des disponibilités qu'on pourra reporter sur le chapitre 32.
L'année dernière et cette année, nous avons fait subir au chapitre 36 — travaux d'agrandissement — une réduction de 200,000 francs parfaitement légale, en faisant application seulement de textes que la direction des haras aurait dû la première respecter.
Sur le chapitre 35, il y a aussi possibilité de faire des économies. Je suis convaincu que le chapitre 32 pourrait subir également une réduction. Je m'en remets, d'ailleurs, sur ce point à l'administration elle-même qui est mieux au courant que moi de ses besoins et des nécessités de son service.
Je suis convaincu, d'autre part, que s'il fallait un léger supplément de crédits afin d'acheminer la réforme par étapes successives, M. le ministre des finances, dont nous connaissons l'attachement à la démocratie — il en a donné de nombreuses preuves — et au sort des petits fonctionnaires — il le prouve tous les jours — M. le ministre des finances, dis-je, ferait certainement un effort de son côté, d'accord avec M. le ministre de l'agriculture, si bienveillant pour ses subordonnés. (Très bien! très bien!)
Voilà pour la première partie des revendications de» employés des haras.
En ce qui concenie la possibilité d'accorder un tarif réduit, un tarif de faveur, aux femmes des agents des haras, pour accompagner leurs maris pendantleur séjour dans les stations de monte, M. le ministre de l'agriculture nous a dit que les compagnies de chemins de fer avaient répondu par un refus. Il ne semble pas cependant que ce soit là de grosses dépenses, et au besoin vous pourriez également, monsieur le ministre, trouver pour cet objet quelques crédits peu importants dont l'attribution se traduirait par un avantage très appréciable pour des fonctionnaires aussi peu payés que les employés des haras.
Quant aux autres réclamations des agents, qui demandent des congés — et ils n'ont pas tort — qui réclament aussi un repos hebdomadaire ou bimensuel, on pourrait, en utilisant mieux leurs services, leur procurer les loisirs nécessaires.
Ces fonctionnaires signalent, en effet, que très souvent ils sont distraits de leur besogne habituelle pour des travaux étrangers à leur emploi. Certains sont bonnes d'enfants, d'autres cochers do madame, d'autres jardiniers, cuisiniers, secrétaires, etc. Ce sont là des abus auxquels le ministre metUa un terme, s'il est vrai qu'ils se produisent.
En sorte, messieurs, que grâce à la bonne volonté des minisires des finances et de l'agriculture, aidés du concours du Parlement, je ne doute pas que dans les budgets prochains, par étapes successives, le petit personnel des haras no puisse avoir satisfaction. C'est eh donnant à la proposition de résolution ce sens et cet esprit, que la commission du budget déclare l'.iccepter. {Très bien! 1res bit»!)
M. le président. La parole est à M. le mhiistre de l'agriculture.
M. le Ministre de l'agrieultare. Messieurs, le plaidoyer si chaleureux, institué à
cette tribune par un certain nombre de nos collègues qui représentent les différentes régions de l'élevage en France, ne trouvera insensibles ni mon collègue des finances ni moi. Je rappellerai, en effet, que si la question n'est pas nouvelle, si certains de nos collègues, comme M. Mando, M. Rlotteau, le regretté M. Demarçay, s'attachaient tous les ans à l'amélioriation du sort du personnel des haras, les divers ministres de l'agriculture qui se sont succédé depuis quelques années rue de Varenne ont regretté de ne pas pouvoir donner satisfaction à ces agents extrêmement intéressants et dont la situation n'a pas été relevée depuis 1881.
Je ne voudrais pas fatiguer l'attention de la Chambre et m'exposer à des redite tout a été produit à cette tribune sur ce sujet.
Ce que nous pouvons faire, mon collègue des finances et moi, nous associant à h formule de M. le rapporteur de la commission du budget, c'est accepter le projet de résolution, nous engageant, au cours des exercices successifs, à améliorer le sort des palefreniers des haras.
Nous demandons à nos collègues de modifier le texte de leur proposition dans ce sens et de mettre à la place des mots: « dans le prochain budget », les mots : « dans les procliains exercices ». (Très bien! très bien !)
M. d'Iriart d'Etchepare. Au nom de mes collègues, je déclare que nous acceptons cette nouvelle rédaction ; j'espère que M. le ministre fera un petit début dans le prochain budget.
M. le ministre. D'accord avec M. le ministre des finances, je m'y engage.
M. jQseph Caillaux, ministre des finances- Nous procéderons par étapes.
M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolution modifiée :
« La Chambre invite le Gouvernement à étudier les mesures et les voies et moyens destinés à améliorer la situation des palefreniers des haras, tant en ce qui concerne leur traitement qu'en ce qui touche les retraites payées en cas d'accident survenu en service, à réduire la durée excessive de travail imposé à ces fonctionnaires et à réaUser ces réformes dans les procliains exercices. »
Il n'y a pas d'opposition à l'adoption de la proposition de résolution ainsi modifiée?.-
La proposition de résolution est adoptéi'
Je mets aux voix le chapitre 32 au chiffio de 1,363,200 fr.
(Le chapitre 32, mis aux voix, est adopti'!
« Chap. 33. — Secours. — Soins et médicaments aux hommes 40,104 fr. »
M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement, d'accord avec la commission du budget, demande le rétablissement du crédit demandé primitivement par le Gouvernement lui-même, c'est-à-dire une augmentation de 3,000 fr. Le crédit du chapitre serait porté à 43,194 fr.
11. le rapporteur. La commission du budget n'y fait pas d'objection, au contraire;
mais il est bien entendu que ce supplément de crédit sera uniquement employé en secours aux veuves.
M. le ministre de l'agriculture. J'en prends volontiÉrs l'engagement.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 33 au chiffre de 43,194 fr.
(Le chapitre 33 est adopté.)
« Chap. 34. — Habillement des sous-agents des haras, 154,250 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 35. — Bâtiments. — firosses réparations. — Réparations d'entretien. — Frais do culture. — Frais de bureau. — Dépenses diverses, 304,650 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 36. — Travaux d'agrandissement dans divers haras, 122,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 37. — Frais de conduite, indemnités et frais de monte, salaires, 412,420 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 38. — Ferrure, soins et médicaments aux chevaux, 239,240 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 39. — Nourriture des animaux, 2,343,450 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 40. — Consommation en nature (Etablissements des haras), 35,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 41. — Remonte des haras, 1 million. »
La parole est à M. Roblin.
M.Roblin. Messieurs, le chapitre 41 qui concerne les crédits pour la remonte des haras a amené les années précédentes de nombreux orateurs à cette tribune et a causé de longues discussions. Je crois que celte année il en sera probablement de môme, et pourtant il serait peut-être aisé de s'entendre sur cette question.
On a fait à l'administration des haras de nombreuses critiques. Je ne crois pas, pour ma part, qu'elles soient complètement justifiées. L'administration des haras est encore aaijourd'hui régie parla loi de 1874 qui est, en quelque sorte, sa charte constitutionnelle...
M. le ministre de l'agriculture. C'est vrai !
M. Roblin. ... qui venait après la guerre de 1870, au moment où l'on reconstituait notre armée.
A ce moment, on a pensé qu'il était nécessaire, qu'il était indispensable de développer chez nous l'élevage des chevaux de sang et de demi-sang pour faire des bêtes d'armes.Mais,depulsl874,toutesle8 branches de l'Industrie agricole, l'élevage du cheval notamment, se sont modiflées comme bien d'autres choses.
D'un côté, à mesure que, grâce à l'effort de l'administration des haras, les chevaux de demi-sang progressaient peu à peu en France, en nombre et en qualité, d'un autre côté nos agriculteurs des diverses régions du pays ont cherché dans leur Intérêt personnel à créer des races de chevaux de trait, des races locales utiles, robustes et solides dont Us pouvaient tirer des profits. A force de persévérance, grâce à de nombreux sacrifices, grâce à des soins incessfints, on est arrive dans beaucoup de régions, il est Impossible de le méconnaître, à produire des chevaux de trait qui rendent
de grands services et qui se vendent aujourd'hui très cher à l'intérieur sur nos marchés, mais surtout à l'étranger.
Il s'en fait une exportation considérable. •M.le ministre le rappelait dans la discussion générale. Non seulement nous avons des clients en Amérique ; non seulement MM. Pletcher et Mac-Laughlln, viennent tous les ans en Franco prendre une grande quantité de chevaux pour les exporter en Amérique, mais encore de nombreux acheteurs étrangers, des Allemands en particulier, parcourent toute la France et font des rafles dans nos foires.
Nous avons donc dès maintenant deux races de chevaux qui s(!mblent aujourd'hui se faire concurrence sur notre sol : d'une part les chevaux de trait qui ne sont presque pas soutenus par le Gouvernement, de l'autre les chevaux de sang auxquels au contraire on accorde de très fortes primes, des subventions considérables, et qui sont presque exclusivement favorisés par les haras.
A qui peut-on faire grief de cette situation? Les haras ont fait leur devoir; ils devaient produire des chevaux de sang et ils en ont produit; ce qu'on leur reproche aujourd'hui, c'est d'en avoir trop donné. 11 y a maintenant pléthore. Le rapport de l'honorable !\f. Fernand David sur le budget do l'agriculture est tout à fait significatif à ces points de vue. Je vous demande la permission de vous citer quelques chiffrés.
M. Fernand David dit qu' « en admettant, ce qui n'est pas exact, que le budget des haras soit réparti entre les différentes poulinières proportionnellement au nombre d'étalons nationaux de chaque espèce comprenant : 16.87 p. 100 d'étalons de pur sang, 66.26p. 100 d'étalons de demi-sang, 16.87p.i00 d'étalons de trait, on trouve que l'Etat et les parieurs dépensent chaque année pour chaque jument de pur sang, 2,772 fr.; pour chaque jument de demi-sang, 83 fr. 06, et enfin, pour chaque poulinière de trait, 4 fr. 40 ».
Donc, alors que pour des juments que l'on peut considérer comme des juments de luxe on verse 2,772 fr., pour des chevaux de trait on verse 4 fr. 40.
M. le rapporteur. Cela n'est pas mathématiquement exact ; c'est une méthode de démonstration.
M. Roblin. Parfaitement ; mais c'est cependant une Indication, mon cher collègue .
M. le rapporteur. C'est cela!
M. Roblin. Vous allez voir, messieurs, par une autre statistique, celle-là mathématique et incontestable, citée par M. Fernand David, que ces chiffres se trouvent encore singulièrement aggravés. L'honorable rapporteur écrit en effet :
« La moyenne des juments saillies par les étalons de trait, qui dépasse 90 dans certains dépôts, atteint 72.97 pour l'ensemble; celle des juments saillies par les étalons de demisang tombe à 12 dans certains dépôts et atteint 44.50 pour l'ensemble. »
11 y a là une anomalie choquante îiu premier abord; mais ce n'est pas, je crois, à
l'administration des haras qu'il faut en faire un reproche. Il convient de l'adresser à l'organisme législatif, qui est trop lent à se mouvoir, qui ne s'accommode pas aux exigences chaque jour changeantes de l'éleviige. La race des étalons de trait n'a pas été favorisée, elle a été délaissée par l'Etat. On n'a pour ainsi dire jusqu'Ici rien fait pour elle. Au moment où elle paraît menixcée, le devoir de la Chambre, le devoir du Parlement est d'Intervenir.
Oui, la race des chevaux de trait, que nous avons si difficilement créée, me semble menacée et précisément par ce fait Indiqué par un de nos collègues dans la discussion générale, que tous nos meilleurs chevaux sont exportés, que beaucoup d'éleveurs ne peuvent pas résister à l'appât du lucre et que nos sujets d'élite s'en vont tous à l'étranger. Il faut essayer de les maintenir chez nous pour fortifier nos races nationales et les améliorer s'il est possible.
J'appelle, messieurs, tout particulièrement votre attention sur une considération spéciale, et qui ne manquera pas de vous frapper : Si un propriétaire riche, possédant de nombreuses juments poulinières de trait, veut avoir un étalon splendide, il lui est parfaitement loisible de l'acheter et de le conserver. Mais vous savez que la France est un pays de petite culture ; nous avons de par nos campagnes de nombreux agriculteurs qui n'ont qu'un petit domaine, qui possèdent pour le cultiver une jument ou deux et qui les font saillir pour vendre leurs produits. Ceux-là ne peuvent pas acheter d'étalons à leur compte; il ne leur est pas loisible de faire un choix ; ils sont forcés de prendre l'étalon qu'on leur soumet; ceux-là, si les haras avaient plus d'étalons de trait à côté des chevaux de sang, pourraient s'en servir.
Dans ces conditions, sans faire aucune indication de chiffre, sans vouloir prendre parti pour une région ou pour une autre, sans me laisser influencer par des considérations particulières ou régionales, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre une proposition de résolution à laquelle, je. l'espère, tout le monde pourra se rallier, y compris M. le ministre de l'agriculture. Elle est ainsi conçue :
« La Chambre invite M. le ministre de l'agriculture à faire procéder dans de plus fortes proportions à l'achat d'étalons de trait par l'administration des haras. » {Applaudissements.)
M. le ministre de l'agriculture. L'honorable M. Roblin a posé la question sur son véritable terrain. 11 a dit que la question de la remonte des haras est dominée par une charte — le mot est un peu fort, mais il est e.xact — qui est la loi du 29 mal 1874. Je n'ai pas à rappeler à ceux qui s'Intéressent à l'élevage que l'administration des haras n'a pas d'autre but que celui d'assurer le recrutement de l'espèce chevaline au point de vue militaire. L'administration des htiras ne s'est donc préoccu-
pée que très accessoirement du clieval de trait.
Permettez-moi de vous faire saisir la diffj-rence qui existe entre l'élevage d'un poulain de pur-sang o»i de demi-sang et celui d'un poulain de trait. Le poulain de trait est \in animal de ferme que l'on élève facilement et sans frais. Il est très rustique ; dès ses premières années, il sert aux travaux de la ferme ; on le vend dans des conditions exceptionnellement bonnes comme on vendrait un agneau ou un veau. Pour employer une expression connue du monde hippique, on fabrique de la viande, on ne fabrique pas un clieval.
M. Roblin. Je vous demande pardon ! Je proteste.
M. le ministre . Il n'en est pas de même pour le pur-sang ou le demi-sang. J'en appelle aux éleveurs qui les produisent.
N'est-il pas exact de dire que, pour avoir un poulain de ce genre,, prêt à être vendu, il faut attendre qu'il ait atteint trois ans et demi ou quatre ans, après lavoir entouré de soins de toute espèce, après avoir bien, souvent payé très cber une saillie, si elle n'a pas été fournie dans un haras nalional? En un mot, c'est une bête de luxe qu'on fal)rique. Le cheval de trait s'encourage par lui-même; le cheval de pur-sang ou de demi-sang qui a rendu, quoi qu'on en dise, les plus éminents services à notre élevage national, ne peut être produit s'il n'est encouragé par l'Etat.
M. Fitte. Nous n'avons que la remonte pour aclicteur, tandis que les autres chevaux sont acquis par les particuliers.
H. le ministre. Votre observation est très exacte.
La loi militaire de 1374 dit cependant que le ministre de l'agriculture a le devoir d'améliorer la race clievaline, sans distinction. Aussi, faisant un usage très large de ce membre de phrase, nous n'avons pas cessé d'encourager également le clieval de trait. Voici des chiffres qui vont le prouver: nous avons à l'heure actuelle 868 étalons de trait approuvés ; l'effectif des haras nationaux comprend aujourd'hui 780 animaux de ci'tte espèce, soit une augmentation de C4 unités pour les dernières années.
Ainsi donc, pour conclure, je déclare ici que je suis absolument intraitable sur la question de l'encouragement exclusif du dieval de trait ; nous n'avons pas que des agriculteurs cliargés de faire des clievaux de trait dans ce pays, nous avons aussi — et cela est plus important — des agriculteurs qui font du cheval de luxe, du cheval de remonte, grAce auquel on a fait de la France un pays privilégié, sous le rapport de la diversité et delà perfection des espèces chevalines.
Chaque fois que j'ai senti que, par un biais, je pouvais encourager l'élevage du clicval de trait, je l'ai fait. C'est ainsi que m'étant aperçu que pour la Bretagne le (Tinsenient de juments locales avec les Norfolk donnait d'excellents résultats, je me suis liAté d'encourager cette production.
M. le comte de Lanjuinais. Très bien!.
M. le ministre. En cela, je rentrais dans la formule de la loi de 1874, et je fournissais î'i l'artillerie peut-être ses meilleurs chevaux. (Tri^s bien! trf's bif»!)
Je vois que je ne suis pas contredit par la Chambre.
Je m'efforce donc de moderniser la loi de 1874, de l'adapter aux circonstances nouvelles, mais je vous demande de ne pas trop toucher à cette loi de 1874 qui a eu, au moins, cet avantage de nous rendre ime cavalerie que les désastres de 1870 nous avaient fait perdre.
Dans ces conditions, je prends l'engagement ici, devançant les interpellations qui doivent m'ètre adressées à ce sujet de différents côtés de la Cliambre, de continuer à encourager l'élevage du cheval de trait, mais dans la mesure où la loi de 1874 me le permet. ( Très bien ! 1res bien !)
M. le comte de Lanjuinais. C'est à cette loi que nous devons la prospérité de notre élevage.
M. le président. La parnle est i\ M. le rapporteur.
M. le rapporteur. A l'occasion du projet de résolution qu'il a déposé, M. Roblin fait allusion à une thèse que j'ai soutenue dans mon rapport. La Cliambre me permettra de la préciser en quelques mots. {Partez!)
L'administration des haras dit — et elle n'a pas tort — qu'elle est chargée de mettri} en pratique la loi de 1874 qui veut surtout donner à notre armée nationale une cavalerie capable de servir en temps de guerre.
Cette loi de 1874, l'administration des liaras ne me paraît pas l'Interpréter dans son esprit véritable.
La remonte de l'armée achète cliaque année environ 12,000 étalons; les étalons officiels de l'administration des haras font naître annuellement 100,000 chevaux". A ces 100,000 chevaux s'en ajoutent 50,000 nés d'étalons approuvés. Je n'insiste pas sur le produit des étalons autorisés.
Il s'ensuit donc que l'administration des haras ne donne chaque année à l'administration de la guerre que 12,000 clievaux, sans parler des 300 ou 400 étalons qu'elle achète pour sa remonte personnelle, alors qu'elle en fait naître 150,000.
Que doivent faire les éleveurs des 140,000 chevaux qui leur restent pour compte? Il faut pourtant qu'ils en trouvent le placement.
L'administration des haras voit immédiatement que son action n'est pas limitée à la création — si je puis m'exprimer ainsi — du cheval de guerre, mais qu'elle s'étend à l'élevage national tout entier.
Même en n'envisageant que le cheval de guerre, peut-on vraiment dire que la guerre n'aura à faire appel qu'au contingent que fournit l'administration des haras, à raison de 12,000 chevaux par an?
En dehors de la cavalerie active, il y a la cavalerie de réserve. .\u lendemain d'une déclaration de guerre, c'est sur les ressources du pays en animaux qu'il faudrait
vivre, et ces ressources en animaux, il faut s'en préoccuper dès à présent, si l'on veut qu'elles puissent être utilisées.
La démonstration en a été faite l'année dernière par M. le général Langlois au S«'»nal dune façon magistrale ; je n'y reviens pas. En cas de déclaration de guerre, nous aurions à donner 180,000 chevaux de cavalerie légère ou de cavalerie et 435,000 chevaux qui pourraient être avantageusement des postiers, des chevaux de trait léger .
L'administration des haras semble donc avoir l'obligation de porter son attention du côté des races de trait léger et M. le ministre de l'agriculture y est d'ailleurs tout ù fait disposé.
Les races de trait léger nous donneront pour notre artillerie une remonte excellente. Vous savez que les critiques récentes des ofûciers étrangers ont surtout porté sur les attelages de notre artillerie. Nous avons des attelages brillants qui amènent la pièce rapidement sur le terrain, mais beaucoup de spécialistes pensent qu'en temps de guerre, si la campagne est rude, si les chevaux doivent être médiocrement nourris, s'ils ont des fatigues trop grandes à supporter, ils sont trop délicats et rési.steront mal.
Ue là les idées directrices qui doivent inspirer l'administration des haras. Certains ont vu dans mon rapport une manifestation contre le demi-sang et le cheval de sang. Non! Je reconnais que le cheval de sang est dans notre pays un clieval tout à fait remarquable, qui a pris dans notre pays une part tellement prépondérante qu'il pourrait progresser et vivre facilement, même sans l'intervention de l'Etat.
Quant au demi-sang, tel que le grand tr.)lteur nous le montre, c'est un cheval évidemment merveilleux. Les herbages de Normandie,de Vendée et des pays circonvoisins— cîtr la tache s'est agrandie - donnent un cheval qu'on ne produira jamais ailleurs en France ; mais ce cheval a son utiHsation spéciale, de même que le clieval de sang, et je répète qu'il faut tenir compte des besoins multiples de ce pays, de sa physionomie générale, des demandes de nos agriculteurs, des difficultés que rencontrent nos éleveurs.
Nos éleveurs tâtonnent et clierchent ; ils demandent à l'Etat : Que faut-il produire? Ne nous demandez .pas des chevaux que vous déclarerez ensuite indignes d'être achetés par les haras ou parla remonte de l'armée.
Or, il se trouve que la remonte et l'administration des haras n'ont pas la même conception, que ces deux administrations voisines ne se pénètrent pas mutuellement.
Quand j'ai demandé à l'administration des haras ce que font les remontes de l'armée on m'a dit : Les circonscriptions d'acliat des remontes ne co'incident pas avec les circonscriptions des haras; nous ne pouvons donc rien vous dire parce que nous ne savons rien.
.M. le directeur des liaras a cru résoudre le problème en prenant parmi les chevaux
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de demi-saqg de gros ohavaux ayant de l'embonpoint et de la membrure, de façon à donner satisfaction à ceux des ôleveurs qui voulaient un cheval bien étoffé. Los résultats n'ont pas répondu à son attente. Tout le monde connaît aujourd'tmi ce qu'on a appelé des » bourdons », lus énormes demisang qui n'ont pas de qualité, pas de filiation certaine. Us ont donné dos produits décousus, et il ne pouvait en être autrement parce qu'ils étaient eux-mêmes une exception dans leur lignée. La difficulté n'est doue point résolue, et pour la résoudre il y a toute une étude h, faire. L'administration des liaras peut compter pour larnener à bien sur la bonne volonté de tous les éleveurs, et je suis persuadé que, si elle veut se moderniser un peu, oublier la lettre de la loi do 1874 et ne voir que son esprit, elle arrivera à donner à l'élevage national les résultats vers lesquels la conduit M. le ministre de l'agriculture et que nous attendons d'elle. ( Très bien 1 1res bien I)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de l'agriculture. Mon honorable collègue et ami, M. Fernand David, rapporteur du budget de l'agriculture, me permettra de défendre ici les tendances et la doctrine de l'administration des haras.
Il faudrait s'entendre : il ne s'agit pas seulement de décerner les lauriers à telle ou telle région de la France et à toutes en général pour constituer une orientation de l'élevage.
Quand je suis arrivé au ministère de l'agriculture, je me suis plu à faire fonctionner l'organe essentiel au point de vue chevalin, c'est-à-dire le conseil supérieur des haras. J'ai estimé, en effet, que ce grand conseil, composé de toutes les compétences, avait autorité pour parler et me donner des indications.
Mais je n'ai pas voulu en rester là et, devant des réclamations venues de différents côtés, j'ai institué dans le pays, par les soins de l'administration des haras, une vaste enquête dont les résultats ont été apportés au conseil supérieur.
Le principe général est relul-ci : il faut laisser produire à cliaque région son clieval autochtone ; il faut ensuite le régénérer de temps en temps par une infusion de sang nouveau et pur. Voilà un premier point acquis.
D'autre part, il faut cherclier à adapter l'élevage aux besoins do la demande, .aujourd'hui la Frîince est devenue le marché par e.xeellence du cheval; cela est démontré par le chilTre des acliatsque les étrangers font chez nous. Il faut donc produire un cheval tel qUe le réclame le ministère de la guerre et tel que le réclament également les étrangers qui viennent nous acheter les chevaux pour la remonte de leur cavalerie.
Cermettez-moi, messieurs, de m'expUquer de nouveau sur la question du normand, parce qu'il ne faut pas qu'il puisse e.xister d'incertitudes dans vos esprits à ce sujet.
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Le cheval normand a tout d'abord été universellement accepté comme amélioratour. C'est en effet un cheval à deux Ans, qui réunissait deux qualités essentielles : c'était un très beau modèle et en même temps le travail qu'on exigeait de lui montrait qu'il avait également de la vitesse et de l'endurance.
Pendant longtemps, les différentes régions oii les étalons achetés en Normandie étaient envoyés comme reproducteurs étaient satisfaites du genre de ce diovaL Depuis un certain nombre d'années les choses paraissent changées.
Je ne remettrai pas sous les yeux de la Chambre les doléances exprimées par les directeurs des dépôts d'étalons ; la Chambre est fixée sur ce point; les documents ont été mis à sa disposition et je sais que tous ceux qui diins le Parlement s'intéressent & cette question les ont étudiés de près.
Mais de ces documents, il résulte que tout en tenant compte des performances — car il ne faudrait pas employer des mots qui n'ont jamais été dans ma bouche, et je repousse de la façon la plus absolue le type sans vigueur qui n'a pas de sang — . . .
M. le rapporteur. Très bien !
M. le ministre. . . .le genre réclamé n'est plus tout à fait le même. Ce que nous voulons, ou plutôt ce que l'on exige aujourd'hui dans la plupart des dépôts d'étalons, c'est un cheval qui, tout en ayant de la distinction, des origines, ait une membrure plus forte et plus de carrure et qu'il soit plus près de terre, en un mot un cheval d'apparence beaucoup plus robuste, se rapprochant, h bien des points de vue, du cheval de trait, mais ayant, avec l'apparence de celui-ci, les qualités de sang et de distinction qui n'appartiennent qu'aux races supérieures.
Je crois qu'il y a là une orientation facile à donner. Depuis près de trois ans que j'ai l'honneur d'être au ministère de l'agriculture, je n'ai cessé d'encourager — guidé en cela par le conseil supérieur des haras, qui m'a constamment approuvé — les éleveurs normands dans cette évohition, qui ne touche en rien d'ailleurs la belle race qu'ils ont créée de toutes pièces sur leur soL
Voilà pour le cheval normand.
Les réclamations ne se sont pas produites pour les pur sang; d'une façon générale, les éleveurs de cette catégorie sont satisfaits.
Quant aux races particulières, comme les percherons, elles ont été dirigées plus par l'initiative privée que par l'administration des haras, et elles ont suivi l'évolution que demandaient les acheteurs étrangers. Je citais hier, en réponse à l'honorable M. Ajam, les acliats entrepris dans notre pays par des aclieteurs américains, tels que MM. Mac-r Laughlin et Fletcher. Ils ne sont pas les seuls acheteurs étrangersencemomenten France:
c'est un fonctionnaire italien d'un grade supérieur qui parcourt le Perche ; ce sont les Japonais qui font des achats en Normandie; ce sont des offlcicrs de remonte espagnole
qui visitent la Bretagne ot la Normandie et y fon^ des achats considérables. ( Très bien l très bien!)
Je n'insiste pas sur l'importance commerciale des chevaux, des postiers bretons aussi recherchés par la remonte nationale que par les acheteurs de l'Europe entière.
De même dans le Boulonnais, dans le Nord, dans les Ardennes existent également des races très appréciées et dont l'élevage est florissant.
Voilà, messieurs, très brièvement exposée, la situation qui résulte des principes auxquels obéit l'administration des haras. Je relève tout de suite une critique qu'a formulée assez injustement tout à l'heure .M. le rapporteur.
M. Fernand David a prétendu que l'administration des remontes de la guerre était animée d'un tout autre esprit que l'administration des haras. Qu'il me permette do réfuter cette critique. Les généraux de remonte figurent au conseil supérieur des haras tout comme les représentants de l'administration de l'agriculture et j ■ n'ai jamais vu qu'un désaccord existât entre les deux administrations. Que l'administration des remontes, à certains moments, ait demandé que l'on achetât des chevaux plus près du sang pour certaines catégories de cavaliers, officiers ou éclaireurs, cela est vrai ; mais, dans l'ensemble, l'administration des haras comme l'administration des remontes, demande que le cheval de guerre futur soit toujours un animal ayant du modèle en même temps que des qualités.
M. le rapporteur, L'administration dos remontes n'achètera jamaig le cheval de guerre, tel que le veut .M. Hornez.
If. le miiiistce. Ella l'achètera pour les cavaliers ordinaires, mais non pour les officiers et les éclaireurs, ce qui est tout différent. Il n'y a donc aucune espèce de désaccord, je tiens à insister sur ce point, entre les deux administrations.
D'ailleifts, en cette matière comme en beaucoup d'autres, la prudence s'impose de la façon la plus absolue. Je sais par expérience ce que dure l'élève d'un cheval. Il faut trois, quatre ou cinq ans pour amener l'agriculteur dans une voie nouvelle, dans une évolution, de telle sorte que jusqu'ici, soit par les achats que j'ai fait entreprendre dans diverses régions, soit par les conseils que je n'ai cessé de faire donner par l'administration des haras aux éleveurs, je les ai rassurés sur le présent Je leur ai dit à certains moments : Prenez garde ! on vous demande de transformer votre élevage dans tel ou tel sens, mais nous vous laissons toute liberté, tout le temps nécessaire pour faire votre évolution ; nous comprenons que ce n'est pas d'un jour à l'autre que vous pouvez modifier votre élevage.
Dans la mesure de ces sages conseils, je crois que l'administration des haras est restée fidèle à sa mission et qu'elle a protégé, ainsi qu'il convenait, les diverses races de cheval qui sont l'honneur do notre élevage français. {Applaudisiiemenls.)
ANNALES DK LA CHAMBHE DES DEPUTES
M. le président. La parole est à M. Chion- DucoUel.
M. Chion-DucoUet. Messieurs, je tiens à parler ici au nom des ('leveurs de la réjîion «lu Sud-Est de la France. .M. le ministre vient de nous donner des paroles très oncouragi'HUtes à propos de la remonte des tMalons de l'Etat; nous savons, d'autre part, «[uo l'administration des haras se préoccupe de la question de l'élevage dans notre région.
Nous n'avons pas à nous occuper des réglons du Nord et du Midi. Chaque région a ses défenseurs, chaque région a ses races spéciales qui font l'honneur de l'élevage français ( Tfès bien!) ; mais 11 y a un point sur lequel on n'a pas encore insisté. Il a été question de la grande charte des haras, la loi du 29 mal 187 S. Cotte loi, au dire de l'administration, est une loi exclusivement militaire. Eh bien ! elle ne dit pas un mot de la question militaire; elle la passe sous silence : mais, dans les travaux préparatoires, nous trouvons des éléments dt; la pensée militaire et de la préoccupation de la défense nationale.
C'est «me affaire entendue, et nous sommes bien près de tomber d'accord avec l'administration di's hariis jiour remplir le double but de la loi de 1874, le but agricole et le but do défense nationale. Que nous manque-t-il? il nous manque d'avoir dans nos régions des étalons plus étoffés, ay.ant plus d'ossature et plus de muscles que ceux que l'on nous donne. On nous Impose le demisang anglo-normand. 11 faut accepter ce type et l'administration n'en sort qu'exceptionnellement. Je reconnais que, depuis quelque temps, l'administration a fait un pas en avant dans la v«tie du progrés. Il s'agit de la pousser en avant pour l'amener à faire une réforme plus complète et indispensable à tous les points de vue. Ce-(t le but de mon Intervention à cette tribune.
Cette loi de 1874, qui est une loi militaire et agricole, comment fonctionne-t-elle? Pour le savoir, nous n'avons qu'à lire le rapport si intéressant et si documenté de l'éminent r.ipporteur, M. Fernand David : nous nous lendrons compte que celte loi est interprétée de façons différentes r>t que. dans tous les cas, radmlnistration des haras lui donne aujourd'hui une interprétati<m absolument différente de celle d'autrefois.
L'administration, en effet, reconnaît que, depuis les lois de 18».t2 et de tOOO sur l'augmentation du nombre des étalons, il y a eu une modiflcalion: mais il y a encore une loi postérieure à celle de 1874, c'est la loi de 1877 sur les réquisitions militaires.
La nation est appelée à fournir non pas seulement le cheval de guerre de preniiè e ligne, mais aussi un cheval de guerre de deuxième ligne, ce que nous appellerons le olieval de réserve. (Très bien! liés bien! xur ilirrrs bnnrs: Ce cheval de réserve jouera un rôle peut-être aussi grand que le cheval de guerre de première ligne. Comment l'obtiendrons-nous? Par des améliorations successives. Pour cela, il nous faut des étalons autr.'sque ceux que nous avons dans la ré-
gion du Sud-Est. Chaque région a sa nature particulière de soLde climat, sa topographie. ( 7"rés bien ! tirs bien !} On ne peut pas mettre un ciieval au pâturage dans des montagnes abruptes, dans des à-pic. Or, chez nous il y a des à-pic nombreux. Donc, il faut faire un élevage adapté au climat du pays et à sa conformation topograi>hique. Eli bien! nous pouvons élever dans notre régioti le cheval de réserve. Et cela est si vrai que la commission de recensement passe cliaque année dans les communes pour faire le recensement des animaux susceptibles d'être réquisitionnés en cas de guerre. Cette réquisition — .M. Fernand David nous la dit tout à l'heure — peut atteindre un chiffre considérable. Il faut approvisionner l'armée en chevaux de seconde ligne. Ces chevaux peuvent être produits dans la région du Sud- Est, qui ne saurait produire le cheval de luxe, le cheval de pur-sang, ni môme le ciieval dé demi-sang. Dès lors, cette région^ qui fait l'élevage du cheval, qui veut réaliser des progrès et coopérer à la défense nationale, mérite d'être quelque peu écoutée et encouragée. (Tivs bi-n! IrH bien ! sur divers banrs.)
Que demandent nos éleveurs du Sud-Est?
Ils demandent des chevaux de trait léger dans le genre des chevaux ardennais, susceptibles de servir à l'agriculture et on môme temps à celui de l'armée de seconde ligne. Avec des hommes très compétents en la matière nous estimons que le petit ardennais peut donner satisfaction à tout le monde dans notre région, et les croisements, des sélections bien dlrlgéfcs, peuvent arriver à nous fournir une remonte de premier ordre. Kst-ce à négliger? (C'est vrai! — Très bien .'i
Je ne contredirai pas Ici M. le ministre de l'agriculture, qui en tient absolument pour le pur sang et le demi-sang. Certes, je ne conteste pas l'ullilté de ces races, mais ce que je demande, c'est qu'on accorde satisfaction aux éleveurs de noire région en leur donnant le cheval satisfaisant aux e\igenees de l'agriculture et de la défense nationale, et il esl parfailement possil)le d'y arriver.
.le veux d'ailleurs relover ce que j'appellerai une anomalie de la part de l'administration des haras et de celle de la guerre. Il existe dans notre région un dépôt d'étalons, le dépôt d'.\nnecy, dont dépendent sept déparlements. J'ai cherché à découvrir, sans y parvenir, du reste, combien les commissions de remonte avaient dans ces trois dernières années acheté de sujets pour l'armée dans ces sept départements.
L'administration de la guerre — cela vous paraîtra extraordinaire, messieurs — ne veut fournir aucun renseignement sur ce point ; l'administration des haras s'y refuse également. Demandez le nombre de sujets achetés par la remonte ; vous trouverez le silence partout.
Je me suis livré à des investigations administratives Infructueuses. Enfin, je me suis renseigné auprt's de nos collègues de
la région Sud-Est et j'ai trouvé que les achats faits par l'armée dans ces sept départements se réduisaient à peu près à néant. (Mouvements divers.)
Voilà les résultats pratiques de l'appllca tion de la loi de 1874, loi exclusivement militaire qui fonctionne exclusivement pour la remonte de l'armée !
L'administration de l'armée semble se désintéresser absolument de ce genre d'élevage, parce qu'il ne lui donne pas les sujets dont elle a besoin. Il lui faut des sujets plus forts, plus étoffés, plus nerveux; nous ne les avons pas. Le fait n'avait pas encore été mis en lumière, e( j'y Insiste pour que la Chambre saisisse bien la portée de mes observations : la remonte de l'armée n'achète pas un cheval dans toute une région de sept départements qui est cependant approvisionnée d'Etat, portant la marque officielle.
M. le vicomte de 'Villebois-Mareuil. Les juments y sont mauvaises!
Jtt. Chion - Ducollet. Je vous demande pardon ! ce sont principalement les étalons de demi-sang qui ne réussissent pas, et nous en demandons le remplacement en sollicitant de l'administration des haras l'attribution du type ardennais léger, qui nous donnera toute satisfaction. [Très bien! trèx
Eu réclamant cette amélioration de la race, nous pensons faire «ruvre agricole. Les agriculteurs ne doivent pas être dédaignés; ils doivent avoir voix au chapitre. Les conseils municipaux, les conseils d'.arrondissement, les conseils généraux, les députés de CCS réglons vous présentent les doléances des éleveurs ; ils veulent un cheval qui puisse se vendre, qui ait les apparences d'un ciieval de trait, c'est entendu, mais qui conserve la valeur du cheval de guerre de deuxième ligne, car nos régions ne sont pas faites, je le répète, pour l'élevage du cheval de guerre de première ligne.
Je conclus en demandant à l'administration des h.irras et à M. le ministre de l'.agriciilture de doniKïr satisfaction à nos éleveurs, de se préoccuper d'apprivlslonuer nos dépôts d'él.aloiis ardennais de Irait léger pouvant remplir à la fois la fond ion de clievaux de trait pour l'agriculture et celle de chevaux de guerre de seconde ligne ou de réserve, en cas de mobilisation. Ce faisant, elle aura accompli l'œuvre agricole qui est dans son rôle et, en même temps, une œuvre patriotique, intéressant à un haut point la défense nationale. [Applaudissements.}
M. le président. Je vais mettre aux voix le projet de résolution de M. Roblln. . .
M. le ministre de l'agriculture. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à .M. le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de ragricoltore' .Messieurs, nous avons échangé, .M. Roblln et mol, des explications qui pourraient nous placer sur un terrain d'entente. Les projets de résolution ne servent à rien ' et sont contraires à la marche normale
d'un budget; ce sont des parasites qui viennent encombrer la discussion. Si l'on a tonllimce dans le Gouvernement, on le laisse faire d'après les indications qu'on lui a données ; ou alors, si l'on n'a pas confiance en lui, on présente des projeta de résolution de défiance. Connaissant fort bien la façon dont mes collègues entendent résoudre la question, je suis persuadé qu'ils consentiront sans peine à retirer leur projet .de résolution.
M. Roblin. Après les paroles que vient de prononcer M. le ministre, j'aurais mauvaise grâce à maintenir ma proposition de résolution; je la retire donc. (Très bien!) Mais je désirerais présenter quelques observations...
M. le ministre de l'agrictdtnre. Ne faites pas d'observations : je vous donnerai satisfaction.
M. Roblin. Alors ju n'insiste pas.
M. le président. La proposition de résolution est retirée.
La parole est à .M. Leblanc sur le chapitre.
M. Leblanc. Messieurs, je m'étiiis fait inscrire pour poser à M. le ministre de l'agriculture une question relative au règlement du liaras d'Angers.
.\ux ternies de ce règlement — contre lequel protestent les cultivateurs de ma légion — les étalons qu'on nous envoie doivent réintégrer le dépôt central le 28 juin, ce qui est beiucoup trop tôt, alors que dans les département voisins — au Pin et à la Roclie-sur-Yon, par exemple — les étalons ne rentrent que le H juillet. Nos cultivateurs demandent que les étalons de l'Etat nous soient laissés jusqu'à lu mi-juillet. Aujourd'liui même M. le directeur des haras a bien voulu me dire que nous allions recevoir satisfaction sur ce point. . .
M. le ministre de l'agriculture. Oui. J'ai envoyé des instructions dans ce sens au dépôt d'Angers.
M.Leblanc. Je remercie .M. le ministre de l'agriculture et .M. le directeur des liaras, et je renonce à poser ma question q<ii, dans les conditions, n'a plus d'intérêt.
M. le président. La parole est à M. Ciiail-
M. Joseph Chailley. Messieurs, je suis de ceux qui ont entendu tout à l'heure, avec beaucoup de satisfaction, les déclarations de .M. le ministre de l'agriculture. Il nous a dit qu'il était partisan de la loi de 1874, qu'il ne voulait, autant que les circonstances le permettraient, rien changer à son mode d'application, et qu'il était surtout décide à donner des encouragements aux producteurs de denii-sang. Je parle ici au nom d'une région qui, précisément, produit le demi-sang, et je dois dire que, si nous sommes tout à fait satisfaits des tliéories et dos déclarations de .M. le ministre, nous le sommes moins de la pratique.
La France — vous le savez — se divise, sur le terrain où nous sonmies, en un cerliiin nombre d'arrondissements; dans le
3" arrondissement, dont je représente une région, nous avons vu d'année en année diminuer le crédit qui était attribué pour les achats de nos étalons.
Cette façon de procéder remonte déjà à un certain nombre d'années. Il y a quelque dix ans, on achetait i5 chevaux; on n'en a plus ensuite acheté que 30, puis 35, et cette année-ci seulement 32. El encore, ces 32, ne nous les maintient-on pas. Quand les chevaux sont achetés, il est d'usage que, dans un délai donné, ils puissent, s'ils révèlent à l'inspection certains défauts, être rendus au vendeur. Nous avons, en 1907, le regret de voir ceux qui, dans le lot des chevaux achetés chez nous, ont été, i)our les causes que j'indiquais plus haut, refusés, n'être pas remplacés ; en sorte que ce n'est ni 35 ni 32 qu'on nous a aclietcs en réalité, mais seulement 29, 28 ou 27.
M. le ministre di.sait tout à l'iieure que l'élevage du demi-sang est un élevage difficile et pas toujours fructueux. Donc 11 a besoin d'être encouragé. De quelle manière l'encouragez-vous ? En réduisant le crédit, en abaissant et les prix et le nombre des chevaux et, cela fait, en laissant les éleveurs dans l'incertitude. C'est surtout sur ce dernier point que j'appelle l'attention de .M. le ministre.
L'administration des haras, vers laquelle, avec une amabilité que je reconnais mais qui, je l'espère, n'est pas le prélude d'un refus, M. le ministre de l'agriculture m'a dirigé, l'administration des haras dit : « Nous ne remplaçons pas par des choix nouveaux les chevaux achetés puis rendus, parce qu'en fait nos achats sont déjà trop considérables. Quand nous disons : Nous achèterons trente-deux chevaux, cela doit s'entendre de trente-deux, déduction faite de ceux que nous refuserons plus tard et rendrons, — c'est-à-dire vingt-six ou vingt-sept. »
Eh bien ! si c'est là votre pratique, elle est de celles qu'il faut annoncer et faire connaître longtemps d'avance ; vous ne devez pas tenir les éleveurs en suspens. [Très bien! Iris bien! sur dircrs bancu.) Si vous ne prenez pas leurs chevaux, vous savez très bien qu'ils ne peuvent en disposer dans le commerce avant de leur avoir fait subir une opération, et cette opération ils ne la feront faire que le jour où ils seront sûrs de votre refus définitif. En agissant comme vous le faites, vous les mettez donc dans l'embarras.
La direction des haras nous a donné de cette pratique une autre expUcation. IL y a là un argument sur lequel j'insiste. Elle nous a dit : « Vos chevaux de demi-sang ne donnent pas à nos besoins actuels une entière satisfaction ; vous faites des chevaux trop légers ; ce n'est plus dans ce sens que doit se diriger aujourd'hui la production chcvahne. »
.Messieurs, .M. le minisli"C a, lui-même, répondu à cet argument. Il vient de vous dire : « Ce n'est pas en quelques années qu'on peut modifier l'élevage d'une région ; il faut très longlemps pour modifier l'évo-
lution de la production. »Et la direction des haras le sait bien.
Et en effet, combien de temps avez-vous mis pour régénérer l'élevage dans ce pays ? 11 vous a fallu pour cela trente ans ! Ce n'est pas par quelques avertissements sanscarac. tère officiel, ce n'est pas surtout en quelques mois, ni même en quelques années que vous pouvez orienter vers d'autres types les éleveurs de notre région, ceux du 3" arrondissement. Pour les amener à modifier leur mode d'élevage 11 faut d'autres délais et d'autres indications.
Je me retourne donc vers vous, et je vous dis, en ce qui concerne la réitartition des crédits : « Vous nous devez les crédits qui vous avaient été ouverts pour les achats dans notre région »; en ce qui concerne le nombre des chevaux : « vous devez, ceux que vous refusez, les remplacer par de nouveaux choix faits dans notre région «.Enfin, si vous considérez que l'élevage de la région vendéenne n'est pas dirigé dans le sens des besoins nouveaux du pays, c'est à vous, par les procédés administratifs dont vous disposez, à donner aux éleveurs non pas des conseils, mais des indications formelles, avec la fixation d'un délai à l'expiration duquel ils auront dû se mettre en mesu."(! de pouvoir vous fournir les nouveaux types exigés.
Four faire ce que je vous demande, ce n'est pas l'argent qui vous fait défaut. Vous avez des crédits, vous en avez même tellement que, chaque année, on vous les réduit en fin d'exercice, notamment ceiux qui vous viennent du pari mutuel.
Sur ces crédits vous nous devez la restitution des sommes qui nous ont été enlevées ; ces sommes, c'est vous-même qui les avez affectées à notre région ; la répartition en a été faite par vos soins: si elles nt; nous sont pas remises à nous, si elles passent à d'autres emplois, on est en droit de dire que vous avez, jusqu'à un certain point, trompé les éleveurs, que vous leur avez sans cause permis des espoirs qui no devaient pas se réaliser.
Je vous demande, pour l'avenir, de reveniràunc plus équitable répartition, et, pour l'année présente, de mieux tenir les promesses faites.
Voilà, monsieur le ministre, les quelques observations que je tenais à présenter. Je prie la Chambre de vouloir bien les appuyer. ( Tn)s bien ! 1res bien .')
M. le président. La parole est à .M. le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de l'agriculture. Je réponds à notre collègue M. Chailley qu'actuellement les achats sont faits. Lorsque l'administration des haras procède aux adiats d'étalons, elle en prend un nombre un peu plus élevé que celui dont elle a besoin parce qu'elle sait que quelques-uns d'entre eux sont souvent rendus, en raison des vices rédhibitoires dont ils soûl atteints.
M. Joseph Chailley. Vaulei-va is a ors monsieur le ministre» me dire po irquoi o:i' dé>i},'ne daviUV''^ 'Ifs sortes de siipplénnl-^
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dont le rôle est do remplacer les chevaix choisis, puis refusés ?
Il ne faut pas tromper les éleveurs ; il ne faut pas leur donner des espérances décevantes. Si votre volonté est que ces chevaux ne soient pas remplacés, et remplacés sur place dans la région, mieux vaut dire : Nous n'avons besoin que de tant de chevaux, et indiquer nettement le chiffre auquel, dans votre pensée, vous avez résolu de vous tenir.
M. le ministre. On a dit aux éleveurs dont vous parlez ce qu'on déclare dans toutes les régions d'élevage lorsqu'on procède à des achats. Je ne vois pas le moyen de revenir sur cette pratique. 11 en est de même en Normandie. Nous achetons tant de chevaux ; mais si un certain nombre de ces ciievaux sont atteints d'un vice rédhibitoire, nous sommes dans l'obligation de les rendre aux vendeurs.
Je reconnais très volontiers que la race vendéenne est digne d'encouragement ; c'est une subdivision de la race normande. .Mon collègue et ami M. Berlcaux me rappelait tout à l'heure que cette race fournissait de très bons chevaux pour la remonte.
M. le président de la commission du budget. Ce sont des chevaux de selle remarquables.
M. le ministre. Soyez persuadé que, sous une forme ou sous une autre, nous tâcherons de vous rendre l'encouragement sur lequel vous comptiez.
Vous m'avez demandé ce matin d'envoyer dans vos stations des étalons de choix. Je suis tout disposé à le faire dans la mesure des possibilités; mais il nous est interdit de revenir sur une règle qui est adoptée pour l'ensemble du pays. {Très bien! 1res
M. le président. La parole est à M. Judet.
M. Judet. M. le ministre de l'agriculture vient de donner des explications très claires à propos de l'intérêt qu'il porte au cheval de Irait. 11 voudra bien me permettre d'être l'interprète des agriculteurs de ma contrée en lui signalant un desideratum fornmlé par tous les éleveurs et sur lequel ils sont unanimes.
il s'agirait de remplacer un ou plusieurs des étalons demi-sang ou pur sang que vous nous envoyez chaque année et qui sont en trop grand nombre pour les besoins de la région que j'ai l'honneur de représenter ici, par un ou plusieurs étalons de trait de la race bretonne.
Vous m'objecterez peut-être que le service de la guerre tient à réserver notre contrée à la production exclusive du clieval d'armes. JO vous répondrai, monsieur le ministre, que nos cultivateurs ont un besoin impérieux de chevaux de trait. Ce besoin, qu'on le veuille ou non, se traduit par une production qui, .rituellement, est très défectueuse du fait de l'emploi d'étalons trop «cuvent médiocres appîirtenant à des particuliers. Cest pour remédier à pet état de rliosps que je vous demande, monsieur le i luinislre.. do vouloir bien, pour le printempç j
prochain, remplacer un ou plusieurs des chevaux pur sang ou demi-sang que vous nous envoyez par le même nombre de chevaux de trait de race bretonne. Comme il s'agit d'une substitution,- il n'en peut résulter aucune charge nouvelle pour le budget de l'Etat, et dans ces conditions j'espère que vous pourrez accorder à mes compatriotes la légitime satisfaction que je réclame pour eux. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le ministre de l'agriculture. Tout ce que je puis répondre, c'est que j'examinerai la question, car je ne puis à l'improviste m'expliquer à fond sur un point partlcuUer comme celui dont vient do parler M. Judet.
M. le président La parole est à M. de Haudry d'Asson.
M. de Baudry d'Asson. bien que nous soyons en République, je tiens essentiellement à ce que nous ayons des ciievaux dignes d'être appelés « des chevaux de défense nationale ». La France passe avant le Gouvernement et, incontestablement, nous devons désirer que notre armée soit bien montée, c'est-à-dire avec des chevaux qui, tout en étant résistants, aient en même temps de l'élégance.
On parlait tout à l'Iieure du cheval de commerce. Eh bien ! je suis de ceux qui désirent que l'administration des haras veuille bien s'occuper tout particulièrement d'étalons anglais de grande origine, bien membres, capables de nous donner des chevaux qui rendent réellement service au commerce. Je tiens donc à avoir quelques étfilons anglais bien constitués, élégants même, je le répète, parce que chasseur, essentiellement chasseur, bien que je sois vieux, j'aime encore la chasse, j'aime à marcher et à ne pas arriver le dernier à l'hallali. {Rires cl applaudissements.)
Je supplie l'administration des haras de vouloir bien s'occuper de l'achat de bons chevaux anglais pour croiser avec nos juments, ce qui ne peut donner que d'excellents résultats. {.Applaudissemenls )
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 41 au chilTrc de 1 million.
(Le chapitre il, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Cliap. 42. — Encouragements à l'Industrie chevaline, 1,327,000 fr. »
M.M. MéqulUet, Gustave Chapuls, d'Alsace, Gérard-Varet, Renard, Krantz, Louis Marin, Lebrun, Ragally, Marc Matliis, Ajam, Bouttii), Lefébure, Gioux, Fleurent, Girod, Ferri de Ludre et Dauthy présentent une proposition de résolution ainsi conçue :
« La Chambre invite le Gouverncmont à déposer un projet rattachant h la direction générale de l'agriculture l'élevage du cheval de trait et affectant un crédit spécial à l'encouragement de cet élevage. »
La parole est à M. .Méquillet.
M. Méquillet. Messieurs, les paroles prononcées tout à l'heure par M. le ministre de l'agriculture, nous annonçant qu'il se montrerait intraitable, ne me laissent pas grand espoir qu'il réserve un accueil favorable à notre proposition de résolution.
Je veux cependant essayer, m'adressantà la Chambre tout entière,' de défendre ici les Intérêts des éleveurs du département que j'ai l'honneur de représenter. Je le fais d'autant pUis volontiers que j'ai reçu du comice agricole de Limévllle, qui est le comice de l'arrondissement que je représente à la Chambre, une lettre qui contient un vœu que j'ai condensé dans ma proposition de résolution. Vous me permettrez de vous donner lecture de cette lettre ; elle est du reste fort courte :
i< Monsieur le député, nous avons l'honneur de vous adresser ci-dessous copie du vœu adopté à rimanimité par le comice agricole de Lunéville, dans sa séance du 21 novembre 190(), et par Iv syndicat de production du cheval de trait ardennais, lors delà réunion constitutive, qui a eu lieu à Nancy le 15 juin 100(5, date du concours national agricole.
« Les deux assemblées, considérant que l'élevage du cheval de demi-sang est non seulement onéreux mais môme absolument Impossible dans toute la région du Nord- Est et que, malgré une expérience décisive de près d'un siècle, radininlstratlon des haras s'obstine à nous l'imposer, se retranchant toujours derrière les dispositions de la loi de 1874 ;
« En attendant que cette loi soit modifiée, émettent le vœu :
« Que tout ce qui touche à l'élevage du cheval de trait soit dégagé de la tutelle des haras pour être rattaché à la direction générale de l'agriculture comme les autres animaux domestiques ;
« Que, comme première sanction à ce vœu, une partie des fonds provenant du pari mutuel soit mise à la disposition des sociétés d'agriculture pour être employée en encouragements à l'élevage du cheval de trait, et que les étalons de trait, actuellement dans les écuries des dépôts d'étalons, soient placés chez les cultivateurs ; d'où une économie considérable pour lo budget et le double de production. '>
Cette lettre est signée par le président du bureau, M. Paul Genay, et par les mcmlires de la commission hippique du comice agricole, M.M. Suisse, Thoné, Dieudor-né, Ctdlet et Mangenot.
Pourquoi, messieurs, les éleveurs de l'arrondissement de Lunéville et même, je puis le dire, ceux de toute la région Nord-Est de la France, demandent-ils aujourd'hui à être rattachés à la direction générale de l'agriculture? 11 me semble bien facile de répondre à cette question. C'est parce que, depuis un certain nombre d'années, nos éleveurs ont rencontré, qu'il me soit permis de le dire, de la part de l'administration des haras, une certaine mauvaise volonté.
Au début, quand on s'est aperçu que le» produits obtenus avec les chevaux anglonormands envoyés au dépôt de Rosières qui alimente les départements de .Mcurtiieet- .Moselle, dos Vosges et de la Meuse — ne valaient pas grand'chose et que, surtout, la remonte ne les achetait pas, on
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s\'Rt occupé (le trouver un nouveau mode d'élevage, et les regards de nos éleveurs se sont tournés du côté du cheval ardenuals. L'Industrie privée a fait, à cette occasion, je pourrais presque dire des prodiges ; elle a obtenu des résultats qui ont été consacrés et par la visite bienveillante que M. le ministre de l'agriculture à faite au har.is de Rozièreset aux établissements d'élevage de l'arrondissement, en 1905, et par la consécration qui leur a été donnée également à l'occasion du congrès qui a eu lieu en juin 1906 à Nancy.
Ces éleveurs avaient demandé qu'un ne leur donnât plus d'étalons anglo-normands. Ils ont rencontré, pendant un certain nombre d'années, une telle résistance do la piu't de l'administration des haras, qu'ils en ont conclu que cette administration no portait pas à un élevage, qui est cependant la grande richesse de la majeure partie du département de Meurthe-et- .Moselle, l'intérêt qu'il méritait. Je ne suis pas surpris que M. le ministre, tout à l'heure, nous ait laissé entendre que tous les vœux qui pourraient être émis, tous les projets de résolution qui pourraient être présentés, ne produiraient aucun résultat. En effet, au Sénat, lorsque des vœux analogues à ceux que je soutiens aujourd'hui devant la Chambre ont été présentés par M. le général Langlois, M. le ministre les a qualifiés de révolutionnaires. Ils n'avaient cependant, messieurs, rien de révolutionnaire. Ils étaient la conséquence d'une attitude prise vis-à-vis des éleveurs de la région du Nord-Est par une administration toute-puissante, dont je ne conteste pas ici la compétence mais qui, jusqu'à ces dernières années, n'a pas voulu se rendre compte que l'on ne pouvait pas, en .Meurtheet-.Moselle, dans la .Meuse, dans les Vosges, même dans le département des Ardennes, dans la Marne et la Haute-Marne, élever et fabriquer — permettez-moi l'expression — des chevaux produits par des anglo-normands. Ces clievaux ne donnaient absolument rien ; on ne les achetait piis, parce qu'ils étaient décousus et ne convenaient ni au service des remontes ni à la culture.
Voilà pourquoi on s'est rabattu sur le cheval ardennal», qui donne actuellement des résultats merveilleux. Ces vœux qu'on a qualifiés de révolutionnaires, le sont cependant beaucoup moins qu'un amendement déposé par un de nos émlnents et regrettés collègues, M. Debussy, qui, en décembre 1900, avait demandé une mesure beaucoup plus radicale. Il demandait, en elTet, la suppression des chapitres 25 à 33, soit une réduction de crédit de 4,473,360 fr.
C'était la suppression de l'administration des haras.
M. Deckeir-David. Cela viendra.
M. Méqulllet. Les éleveurs, dont je suis aujourd'hui lo porte-parole, ne demandent pas cette suppression; ils désirent simplement être rattachés à la direction gêneraitde l'agriculture, et leur demande mo parait très naturelle. La Chambre a certainement gardé le souvenir des déclarations que vient
de faire M. le ministre de l'agriculture ; il les avait déjà faites au Sénat eii 1907. 11 nous a dit tout à l'heure que l'élevage du cheval de trait était un élevage qui ne produisait que ae la viande. Si vous considérez que c'est pour les haras une besogne infime. Une besogne à laquelle cette administration doit rester étrangère, que de faire l'élevage du cheval de trait, accordez-nous donc ce que nous vous demandons dejmis fort longteitips : rattachez l'élevage du cheval de trait à la direction générale du ministère de l'agriculture. On le classera à côté des espèces ovine et bovine et oo pourra produire tm cheval qui permettra d'obtenir du ministère de l'agriculture les encouragements auxquels cet élevage a droit.
Il est hors de doute que longtemps nos éleveurs n'ont pas été soutenus. On a voulu laisser à entendre qu'il fallait abandonner à l'étalonnage privé le soin de fabriquer ses propres chevaux. Or, je suis obligé de le dire, au haras de Rosières, des éleveurs de l'arrondissement de Lunéville ont rencontré de la part d'un directeur, qui s'y trouvait en 1901 et 1902, une véritable mauvaise volonté. Lorsqu'ils demandaient qu'on s'intéressât à eux, ils recevaient toujoiu-s de la part de l'administration des haras la réponse suivante que je trouve dans les rapports présentés au congrès des chevaux de trait tenu à Nancy le 10 juin 1901) :
« Nous devons, d'.iprès la loi, nous occuper e.Kclusivement de faire le cheval de cavalerie; nous ne devons pas plus nous occuper de faire l'élevage du cheval de trait que de celui du bœuf et du mouton; faites donc ce cheval vous-mêmes et comme vous l'entendrez.
i< Ces messieurs ne nous ont-ils pas, en parlant ainsi, indiqué la marche à suivre et implicitoment invités à les débarrasser de l'élevage de ces lourds animaux qui contrastent si singulièrement avec le cheval de sang qui est leur idéal? »
Je trouve encore la trace de ce dédain do l'administration des haras pour l'élevage du cheval do trait que l'on fait dans la région du Nord-Est dans un procès-verbal des séances des 2 et i juillet de la session de 1906. J'y lis !
« Conclusions générales tirées de la consultation du comité des Inspecteurs généraux :
« L'engouement du cheval do trait est Incontestal)le aussi bien dans le 1" arrondissement que dans d'autres régions; là, comme ailleurs, il est certainement difficile de s'opposer à ce courant. Toutefois, il convient de continuer la lutte; le rôle actuel de l'administration des haras semble donc consister surtout à essayer de conserver la clientèle de ses stations de monte en évitant de heurter les exigences de la demande. Il faut partout des reproducteurs de demisang fofis et développés, gras non seulenient par leur corps, niais par leur ossature et leurs articulations. L'animal le plus prisé sera celui qui, fermé dans ses angles, dans
l'inclinaison de ses rayons, aura la forme culturale. »
Tel est le modèle préconisé par l'administration des haras. On s'est aperçu que les éleveurs ne conduisaient plus leurs chevaux à l'administration des haras, que de ce clief la clientèle s' Moignait, et on a essayé de faire des avances à l'élevage du cheval de trait en donnant des clievaux reproducteurs qui ne répondent pas dans la région du Nord-Est aiix desiderata de nos éleveurs.
Ce sont des modèles de chevaux ardennais qui conviennent à l'élevage de celte région : ce ne sont pas d'énormes ardcnnais que nous préférons.Nous voulons, nous aussi, sans cependant avoir la prétention d'obtenir des produits aussi élégants, aussi bien conformés que les chevaux de demi-sang et les chevaux de sang, nous voulons des chevaux qui aient une certaine élégance, qui aient de la tête, et qui, en outre, puissent rendre à l'agriculture les services qu'elle est en droit d'en attendre. [Applaudissements.)
Depuis longtemps des demandes analogues ont été soutenues à cette tribune . Elles ont été défendues avec une éloquence et une connaissance de la question que je m'excuse de ne pas avoir, par nos honorables collègues MiM. Gustave Chapuis et Plissonnier.
A la date du 10 novembre 1903, M. t'ilssonnier disait à M. le ministre :
<< Il vaudrait beau30up mieux subventionner largement les étalons privés ou bien permettre à l'administration des haras de vendre à des prix réduits ces mêmes étalons aux éleveurs.
<i J'estime qu'avant tout 11 faut donner aux agriculteurs le cheval qui leur est utile. »
Si je jette un coup d'œll sur le remarquable rapport fait par M. Fernand David, je vois que dans les départements comprig dans le 6" arrondissement, les départe^ ments du Doubs, du Jura, le territoire de Belfort, les départements de la Haute- Saône, de l'Aube, des Ardennes, de la .Meuse, de la Haute-Marne, de la .Marne, de Meurthe-et-.Moselle et des Vosges, il n'y a que 2.51 étalons primés approuvés en 1900.
Ce chlfl're de 2.54 étalons est tout à fait insuffisant, si l'on veut considérer que, dans ces onze départements, les éleveurs ont, à grands frais, au prix de sacrifices consldé^ râbles, acheté en Belgique de nombreuV étalons par lesquels Us ont fait saillir des juments, ou de pays, ou de race ardennaise croisée. Les produits qu'ils obtiennent ainsi sont excellents et rendraient en cas de guerre d'inappréciables services.
M. le ministre nous disait il y a un instant qu'il entendait se cantonner sur le terrain de la loi de 187'i, qui lui fait un devoir de produire surtout le cheval de guerre, le cheval d'armes. Je n'opposerai pas à l'opinion émise par M. le ministre ma propre opinion, qui serait très certainemont de peu de poids, niais j'invoquerai l'autorité do
ANNALliS DE LA CliAMBHE DES DEPUTES
M. le général Langlois, qui, dans la séance du Sénat du 17 janvier dernier, invoquant lui-même le rapport de M. Bocher, faisait à M. le ministre les déclarations suivantes :
« Nous aurions besoin de 176,000 chevaux à trouver tout de suite en cas de mobilisation. Sur ce nombre, 11 y aurait à se ]fourvoir de i8,000 chevaux de selle et de 128,000 clievaux destinés à être attelés à des batteries et à des unités de ravitaillement »
Pour faire face à ce besoin considérable de chevaux, M. le ministre doit encourager l'élevage du clieval de trait, dans une région comme la nôtre où les éleveurs ont consenti depuis plus de quinze ans des sacrifices très importants. Us sont en droit d" attendre, de la part de M. le ministre de lagrlculturo, des encouragements qui leur sont véritablement dus.
Combien achcte-t-on par an, dans la région du Nord-Est, de clievaux pour les remontes de TEtat? Une quantité véritablement insignillante. Que deviennent alors tous les produits de l'élevsige privé?
Us sont achetés par des particuliei"S.
Ils sont vendus soit pour l'agriculture, soit pour le commerce, mais à aucun moment les éleveurs de notre région n'ont pu arriver à fabriquer un cheval qui contentât les commissions de remonte. Il a donc fallu s'orienter vers l'élevage du cheval ardennais. Sur ce terrain, nous avons pu obtenir, dans la région du Nord-Esl, des produits qui répondent aux besoins de l'agriculture, qui peuvent être élevés avec profit en raison de la nature du climat, du sol, des herbages avec lesquels ils sont alimentés.
C'est dans ces conditions que les éleveurs du Nord-Est demandent à .M. le ministre de l'agriculture et au Gouvernement tout entier de consacrer par le dépôt d'un projet de loi une situation de fait qui existe, qui ne trompe plus aujourd'hui personne et qui, si je voulais retenir les paroles "prononcées tout à l'heure par .M. le ministre, a été consacrée par lui-même lorsqu'il nous a répété à de nombreuses reprises : La loi de 1874 me fait un devoir de me préoccuper surtout et avant tout de l'élevage du cheval de guerre.
Permettez-moi, monsieur le ministre, de vous dire qu'en rattachant l'élevage du cheval de trait à la direction générale de votre département et en consacrant à cet élevage un budget particulier, vous donnerez à l'agriculture un nouveau témoignage de votre intérêt, sans prélever quoi que ce soit sur les sommes qui ont été jusqu'à présent affectées k 1 encouragement du cheval de sang et de demi-sang qui mérite toute votre sollicitude.
Vous pouvez réaliser des économies.
Pour y parvenir vous vendrez à des particuliers le plus grand nombre des étalons de trait qui sont dans vos dé|)ôls; vous économiserez chaque année, et sur chacun di; ces étalons, une somme de 2,0(X) fr. environ; ce gain vous permettra de donner pour les étalons privés et approuvés par vous une prime importante qui constituera
pour les éleveurs un précieux encourage-
Quant à l'organisation de ce nouveau service, je ne veux p.as en parler pour ne pas abuser des instants de la Chambre. 11 me suffit de vous dire que les éleveurs vous font toute confiance; ils sont certains que si vous le Voulez vous pouvez leur doimer une pleine et entière satisfaction.
C'est à cette tâche patriotique bien digne de retenir votre attention que je vous convie, monsieur le ministre ; le juste souci que vous avez de la défense nationale vous fait un devoir, tout en songeant à doter notre cavalerie des chevaux qui lui sont nécessaires, de ne pas oublier qu'en cas de guerre vous avez aussi à pourvoir de chevaux nos batteries d'artillerie, nos convois de munitions, nos convois de ravitaillement, nos voitures d'ambulance et les voitures qui se.ront indispensables si l'on veut alléger le sac de nos fantassins.
Je connais trop bien, monsieur le ministre, le bienveillant intérêt que vous portez à nos éleveurs pour me permettre de douter de votre bonne volonté. J'espère toutefois qu'elle ne sera pas paralysée par l'administration des haras qui est toute puissante, qui le sait et qui en abuse au détriment surtout des éleveurs du cheval de trait de la région du Nord-Est. (Applaudisseinenls.)
M. Maurice Dutreil. Il en est de même dans l'Ouest!
M. le président. La parole est à .M. le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de l'agriculture. M. .Méquillet sait mieux que personne l'intérêt que je porte à sa région au point de vue de l'industrie chevaline. C'est ainsi que dans ces dernières années je n'ai pas cessé d'augmenter, dans une proportion considérable, et l'approbatioB des étalons particuliers et le nombre des reproducteurs de trait ardennais du dépôt de Ro.sières.
Le projet de résolution de notre honorable collègue ne tend à rien moins qu'à démembrer complètement Tadminislration des haras et à supprimer la loi de 1874. il a lu un vœu de la société de LunéviUe que j'ai enh>ndu formuler à plusieurs reprises. Je me borne à répondre que, respectueux des indications qui me seront données par le conseil supérieur des haras, j'aurai l'honneur de lui soumettre ce vœu à l'une de SCS prochaines séances.
M. le président. Je mets aux voix la (iroposition de résolution de M. Méquillct et de ses collègues,dont je donne une nouvelle lecture :
« La Chambre invite le Gouvernement à déposer un projet rattadiant à la direction générale de l'agriculture l'élevtige du cheval de trait et affectant un crédit spécial à l'encouragement de cet élevage. ■>
,La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président. Nous i)assons à un amendement de M.M. Méquillet , Honard, Gérard-Varet , Gustave Chapuis, d'Alsace, Marin, Krantz, Chandioux, Ragally, Lebrun
et Ferri de Ludre, tendant à augmenter le crédit du cliapiire 42 d'une somme de 1,000 fr., à titre d'indication, en vue de provoquer un encouragement plus complet de l'élevage du cheval de trait et notamment desr.ices ardennaise, nivernaise et de l'Auxois.
M. le ministre de l'agriculture. Je demande la parole.
nistre.
M. le ministre de l'agriculture. Si nos
collègues désirent que l'élevage soit orienté autrement que par le passé, je les prie de présenter un texte modificatif de la loi do 1874. Pour moi, je ne puis qu'appliquer une loi toujours en vigueur.
On fait une division un peu factice quand on demande que l'élevage du cheval de trait soit rattaché à la direction de l'agriculture. Mais le ministre de l'agriculture est indivisible dans les indications qu'il donne à ses directions. Une seule autorité au ministère le l'agriculture a qualité pour donner des conseUs aux éleveurs, c'est le ministre lui-même.
M. le rapporteur. La direction de l'agriculture est déjà surchargée d'attributions.
M. le ministre. Certes, mais je mets de côté cet argument. Jt; crois qu'il est nécessaire d'encourager le cheval de trait, et j'ai donné à ce point de vue les preuves les plus manifestes de nui bonne volonté; comme je l'ai déjà dit, l'effectif des haras compte soixante-quatre clievaux de trait de plus cette année, au risque de violer la loi de 1874. Mais tant que cette loi existe, je ne puis pas faire davantage.
Il y a véritablement des questions qui sont singulièrement posées devant la Chambre. Ainsi, U existe une convention internationale pour la protection des petits oiseaux utiles à l'agriculture. Cette convention a été adoptée par le Parlement. Beaucoup l'ont votée avec enthousiasme. Puis ils se sont ravisés; conseilK-s par leurs électeurs, ils ont demandé instamment que cette loi qu'ils avaient votée ne soit pas appliquée.
Je suis respectueux plus que personm' des indications de la Ctiambrc. Mais j'ai avant tout pour mission de faire respecter la loi. Tant qu'une loi existe, je la fais observer. Si elle était modifiée, j'en ferais observer les modifications.
M. le président. La parole est à M. Cliapuis.
M. Gustave Chapuis. Puisque M. le ministi-e semble désireux d'apporter une modification à la loi de 1874, je lui demande de prendre l'initiative de cette modification. A la suite du vote qui vient d'être émis par la Chiimbre, c'est à lui que revient le soin de déposer un projet de loi dans ce sens. {TrH bien! tris bien!) Sinon, nous nous heurterons toujours à cette objection : l'existence de la loi de 187i:
Vous savez très bien, monsieur le ministre, qu'une proposition de loi émanant de l'initiative parlementaire viendrait diflicile-
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ment en discussion, et c'est prt'cisément pour cette raison que nous vous demandons de prendre l'initiative dune proposition de loi tendant à modifier l'état de clioses ac- Inelloment en vigueur.
Vous devez avoir, monsieur le ministre, non pas seulement le souci de la dcfcnst> nationale, mais aussi k> souci de la protection des intérêts de tous les agriculteurs de France. Il est évident que la direction des haras, cliargée par la loi de 1874 d'assurer la production du cheval de guerre, a fait, comme c'était son devoir, tous ses efforts pour atteindre ce résultat. Mais nous avons démontré suffisamment que le cheval de trait a, au point de vue de la défense nationale, un intérêt aussi grand que le cheval que vous appelez cheval d'armes ; et c'est précisément pour cela que nous vous demandons de vouloir bien prendre l'initiative de déposer un projet de loi tendant il la modification de la loi de 1874. {.\pplaudL^seme»lit.
M. le président. La parole est à M. Renard.
M. Renard. Messieurs, l'amendement que nous avons déposé, mes collègues et moi, a surtout pour but d'inviter l'administration des haras à distribuer le crédit affecté à l'encouragement de l'industrie chevaline avec un peu plus d'impartialité et à traiter toutes les races de trait sur le même pied. Tous les ans, lors de la discussion de ce chapitre, on formule à celte tribune des critiques très vives contre la façon dont se comportent les haras à l'égard des éleveurs. Si j'en juge par ce qui se passe dans mon département, elles sont amplement justifiées. Les années passées, on réclamait pour les races ardennaise et bretonne; aujourd'hui c'est pour la race nivernaise que j'interviens, et j'ai pour devoir de me faire l'écho des justes réclamations de nos populations agricoles.
Il y a dans la Nièvre une race de trait qui depuis longtemps a fait ses preuves de force, d'énergie, de résistance et qui, par ses qualités de forme et de fond, peut rivaliser avec foutes les autres races de trait. Il y a plus d'un demi-siècle que cette race s'est affirmée, qu'elle a pris ses caractères particuliers, nettement tranchés, ses signes distinctifs. l'ar son extrême endurance, qui lui permet de s'acclimater partout, par sa structure, par son ensemble, à la fois puissant et souple, celle race a fini par s'imposer i\ l'attention des éleveurs. Aujourd'hui elle est très appréciée dans tout le centre de la France ; elle est surtout caractérisée par sa robe d'un beau noir k reflets brillants qui est, pour ainsi dire, sa véritable marque de fabrique.
Cet éloge que je fais do la race nivernaise pourrait vous sembler \\n peu partial, venant de la part d'un représentant de la Nièvre, bien (|u'il soit de mon devoir de défendre les intérêts de ma région. Aussi, pour lui donner plus d'autorité, permettez-moi de vous lire, au miheu d'autres témoignages, un simple passage de la lettre d'un conseiller général du Loiret, président des
sociétés d'agriculture de ce département. Voici ce qu'il écrit à un de nos éleveurs :
« Vous n'ignorez pas que, depuis longtemps, nous demandions à la station d'Orléans des étalons de trait et que jamais l'administration n'a voulu nous en accorder. »
Vous voyez qu'à Orléans, la situation est la même qu'un peu partout.
« Aussi nous avons été très heureux de la venue cette année de vos deux beaux étalons, et leur emploi augmentera certainement quand les cultivateurs sauront qu'ils peuvent compter sur eux.
« Le directeur des haras, sur mes demandes renouvelées détalons de trait, m'avait, les années dernières, promis une subvention de 500 ou 6(X) f r. pour le cheval de trait qui ferait la monte à Orléans. C'est cette subvention que je voudrais vous faire altrlbuer si vos clievaux reviennent parmi nous pour la saison prochaine ; et pour l'obtenir plus certainement, je voudrais faire appuyer cette demande p.ar mes collègues du conseil généraL >>
Vous le voyez, cette lettre émanant d'un conseiller général du Loiret, président des sociétés d'agriculture do ce département, prouve bien que notre race nivernaise est appréciée comme elle le mérite. Le studboolc de la race nivernaise a été établi en 1870; mais c'est surtout depuis 1880 que la société d'agriculture de la Nlèvi-e et les syndicats d'éleveurs font tous leurs efforts pour améliorer sans cesse cette race. Et leurs efforts sont récompensés par la faveur qu'elle rencontre de plus en plus auprès des acheteurs français et étrangers. Le cheval nlvernals se trouve aujourd'hui dans tous les déparlements du centre, dans les départements du Clier, de l'Allier, du Loiret, de Saône-el-Loire, de l'Yonne, dans une partie de la Côte-d'Or, en Seine-et-.Marne, dans la Somme, et, détail curieux, jusque dans certains départements d'élevage de l'Ouest, OH il est alors vendu sous un nom différent. J'ajoute qu'au concours central hippique, notre race flgun^ sous sou nom spéciahde race nivi-rnaise et qu'elle a obtenu, en 190r>, 100!) et 1907. des récompenses très justifiées.
Il semblerait qu'après tout ce que je viens de dire notre race ait enfin trouvé grûce devant l'administration des haras et que cette administration se soit décidée, sinon à faire des achats d'étalons nlvernals — ce serait peut-être trop lui demander — tout au moins à accorder des subventions et des approbations à nos éleveurs lorsqu'ils amènent leurs chevaux à la visite. Il n'en est rien, et jamais l'administration des haras n'a consenti à accorder une seule prime à un clieval de race nivernaise.
Chaque fois que nos éleveurs ou nos sociétés réclament contre ce véritable parti pris, on leur répond toujours que c'est par ordre supérieur. Ces jours derniers, dans son cabinet, j'entretenais .M. le directeur de cette situation. Il me disait ou plutôt
il semblait insinuer que c'était peut-être parce que notre race n'était pas encore suffisamment établie, parce qu'elle n'existait pas encore à l'état de race bien caractérisée, que le directeur de Cluny se refusait à lui accorder des primes. Si c'était là l'exacie expression de la vérité, ce que je ne crois pas, ce serait encore bien |)lus extraordinaire, car alors nous serions obligés de reconnaître que les fantaisies de l'administration des haras touchent parfois à l'Incohérence. En effet, chose remarquable — et j'appelle ici, messieurs, toute votre attention — si les haras n'accordent pas de primes à nos chevaux quand ils sont présentés dans la .Mèvre, Us agissent tout autrement quand Us sont présentés dans le département voisin.
M. Roblin. C'est très vrai.
M. Renard J'ai pu citer ces deux exemples absolument vérldlques à .M. le directetu" des haras en offrant de lui en donner la prtîuve. En 1900, un de nos principaux éleveurs présenta des étalons à la visite des haras. Selon l'habitude régulière de cette administration, il se vit refuser toute subvention et toute prime. Peu de jours après. Il vendait un de ces étalons — et ce n'était certes pas le meUleur de la bande — à un étalonnier de l'Yonne, département voisin de la Nièvre, lequel présenta le même cheval à la visite de son arrondissement quelques jours après, et fut félicité chaudement par le directeur pour avoir importé un aussi bel anim.il ; il reçut, en outre, une prime de 300 fr.
Je puis vous citer un autre exemple, du même genre, l'n éleveur que je connais fort bien, ayant quitté sa ferme, située dans le département de la Nièvre, pour aller habiter à quelques liilomètres de là, dans son pays d'origine, dans le département de l'Yonne, a réussi à faire approuver et à faire primer à Avallon ses étalons qu'il avait emmenés, alors qu'il n'avait jamais pu obtenir aucune subvention dans le département de la Nièvre.
Il sera, je crois, bien difficile à l'administration, après de tels faits, de préfendre qui', si elle n'accorde rien aux étalons nivernais présentés dans notre département , c'est parce qu'ils ne sont pas en condition d'être approuvés. Kn tout cas, messieurs, je v<ins laisse à juger quel peut être l'état d'esprit de nos agriculteurs quand ils constatent d'aussi grandes variations, à si peu de distance, dans les appréciations de cette administration.
Je crois fermement, d'aiUeurs, que, si l'administration des haras observe à l'égard des agriculteurs de la Nièvre autant de rigueur, c'est tout simplement parce que nos éleveurs ont renoncé définitivement à l'élevage du cheval de demi-sang. Mon département était un de ceux qui, d'après la décision du conseil supérieur des haras, devaient s'adonner exclusivement au clieval de guerre. On a commencé par établir des stations de demi-sang dans la Nièvre, au nombre de six. il y a une vingtaine d'années, puis, par de belles promesses, on a
incite les élovi-urs à so consacrer à cet ('•levage. Ils y ont consenti; mais au bout de quelque temps, il est arrivé chez nous ce qui est arrivé presque partout : la plupart lies ciievaux qu'ils avaient ainsi obtenus leur sont restés pour compte en raison des achats dérisoires de la remonte ; aussi se sont-ils vite lassés de ce métier, et aujourd'hui le nombre des stations est réduit à trois. Les trois qui restent n'ont, d'ailleurs, pas fait plus de cent montes l'an dernier, et même j'ajoute que dans toute la circonscription de Cluny, dont dépend le département de la Nièvre, le nombre des montes a diminué de l,r)00 l'année dernière.
C'est tout naturel. L'agriculture est une industrie, et elle a ses lois et ses nécessités économiques comme toute autre industrie.
Pourrait-il venir à l'esprit de quelqu'un de demander à un industriel de fabriquer des produits dont il n'aurait pas la vente? Incontestablement non. 11 en est de même pour les agriculteurs ; ils s'adonnent à ce qui peut être pour eux une source de profits et non à ce qui est une source de pertes.
Quand nos éleveurs et nos agriculteurs ont vu qu'ils ne pouvaient vendre à des prix rémunérateurs les demi-sang qu'ils faisaient, ils ont abandonné complètement est élevage et se sont tournés du côté du cheval de trait, du côté do la belle race nivernaise, qui leur assurait des déboucliés et des profits importants tout en leur donnant moins de mal et moins d'aléas. Et puis, n'est-ce pas une hérésie que do vouloir imposer à des régions des élevages qui ne conviennent ni à leur climat, ni à leur sol, ni à leurs habitudes?
M. le directeur me disait l'autre jour que nos éleveurs avaient le tort de se défaire de leurs plus beaux produits, et je lui répondais, avec juste raison, je crois, que, pour les en empêcher, le meilleur moyen était de les encourager à les conserver par des primes et des subventions suffisantes ; ils résisteront mieux ainsi à la tentation des gros prix offerts par les étrangers.
Il convient donc, à mon avis, que l'administration des haras revienne à de meilleurs sentiments et comprenne bien enfln que, si le l'arlement vote des subventions, c'est avec la volonté bien notte et bien ferme qu'elles soient très impartialement distribuées. L'administration des haras na pas à se faire l'éclio des rivalités qui peuvent exister entre les différentes races de trait ; elle n'a pas à s'occuper des dénigrements des concurrents entre eux, elle n'a pas 4 se prononcer entre les races rivales. KUe n'a qu'une chose à faire, protéger les races bien établies et présentant les garanties nécessaires. KUe répondra, ce faisant, aux désirs et aux volontés de la Cliambre. Je compte sur .M. le ministre de l'agriculture pour rappeler, s'il en est besoin, ces principes à la direction des haras. [Applaudisneinenls sur divers bancs.)
M. le ministre de ragriculture. J'ai entendu avec le plus grand intérêt les observations que M. Henard a produites à la tri-
bune. Elles seront examinées par l'administration des haras qui en tirera tout le profit qu'elle pourra.
M. Renard. Je prends acte des paroles do .M. le ministre ; mais il est entendu que je reviendrai à la charge si je n'ai pas obtenu satisfaction.
M. le président. La parole est ù .M. Gérard-Varet.
M. Oérard-Varet. Messieurs, les débats de ce soir m'ont appris quelque chose de nouveau : ceux qui n'admirent pas sans réser^'e l'administration des haras sont des révolutionnaires. .Nous voilà donc convaincus de pratiquer avec M. le général Langlois un nouveau genre d'hervéisme, qu'on pourrait appeler l'hervéisme chevalin. (Rires.)
Permettez-moi de vous exposer brièvement l'état de la question dans la contrée que je représente.
Le département de la Côte-d'Or, et plus particulièrement l'aiTondissementde Semur, se compose de terrains variés, mais, en général, de fortes terres calcaires et argileuses, exigeant, à cause de la nature du sol, des chevaux vigoureux, do gros trait plutôt que de sang ou de demi-sang. Il y a là, de par la structure géologique même du p.iys, des exigences et des nécessités devant lesquelles on est bien obligé de s'incliner.
D'autre part, le pays, dans son ensemble, a, depuis une dizaine d'années, à force de patience, do ténacité et d'efforts, organisé, développé, perfectionné une variété du clieval de gros trait, du percheron ; il l'a portée k uij tel degré de perfection que l'arrondissement de Semur est devenu un des principaux marchés d'exportation pour la Suisse et, au delà de la Suisse, pour les pays de la vallée du Danube.
Dans ces conditions, la région de la Côted'Or continue de lutter, mais elle est aux prises avec des difficultés que vous connaissez, du même ordre que celles dont mes collègues et amis, M.\l. iMéquilIet et Renard, se sont faits ici les interprètes.
Je me contente, messieurs, de vous donner quelques chiffres. La Côte-d'Or relève du sixième arrondissement et du haras de Besançon. Sur trente-six cantons, elle en a sept où l'administration des haras a installé des dépôts ; vingt-huit étalons en tout y font la monte et, sur ces vingt-lmil, treize de demi-sang et quinze de trait.
Je me hâte de le reconnaître, il n'y a pas eu du côté de l'administration une opposition irréductible ; elle a fait une part à nos revendications, mais cette part, la contrée elle-même l'estime insuflisante. En voici la preuve :
Dans trois cantons sur sept, les étalons de demi-sang ne font rien ou presque rien. 11 y a dans la Côte-d'Or environ 0,000 naissances de poulains par an. sur lesquels la part des étalons de demi-sang est de 500 au plus, un dixième, et ces 500 poulains demi-sang n'ont d'autre débouclié que l'armée et la remonte. D'ailleurs ils se vendent mal; c'est pourquoi les éleveurs, au lieu de
s'adresser aux étalons de demi-sang dont lus prix de saillie cependant sont beaucoup plus modestes, 4 fr. et 7 fr., recherchent les étalons particuliers, malgré les prix les plus élevés, 12 fr.
C'est pourquoi l'opinion, par l'organe des sociétés agricoles, a été. constamment unanime à demander qu'une part plus grande fût faite, dans les dépôts, aux étalons du trait et de gros trait, et que — c'est ici l'objet propre de notre amendement — des primes étendues fussent accordées aux éleveurs. En septembre dernier, au concours départemental de Seninr qu'en l'absence de M. le ministre de l'agriculture empèch«'', M. le ministre du commerce avait bien voulu visiter, présider et, je crois pouvoir dire, apprécier, admirer même, le président du comice a adressé au Gouvernement, dans la personne du ministre présent, les revendicalions que j'indiquais tout à l'heure.
T'ne société d'agriculture d'un canton voisin de l'arrondissement de Semur, et qui appartient à la même vallée, s'impose des sacrifices : elle achète de ses propres deniers des étalons de gros trait. Le conseil général de la Côte-dOr achète de son côté des étalons de même race à l'exclusion de tous autres.
Les vœux exprimés sont do deux sortes : faire plus grande la part aux étalons de gros trait; multiplier les primes et les distribuer dune main plus libérale et d'une manière plus conforme aux efforts du pays ainsi qu'à sa ricliesse productrice. {Trè$ bien ! très bien !)
La Côte-d'Or possède environ 50,000 chevaux. 11 n'y a que seize départements en France qui en aient davantage. Quelle part lui est faite en ce qui concerne les primes par comparaison à d'autres départements?
Je cite seulement deux ou trois exemples : le département du Doubs a environ 20,000 ciievaux; il touche un peu plus de 10,000 fr.; le département de l'.Ain a une population clievaline sensiblement égale; il reçoit 14,000 fr.; la Haute-Marne possède 41,000 chevaux et touche plus de 27,000 fr. Or, le dép.irteinent de la Côte-d'Or, qui en a .50,000, touche 7,.3.50 fr. !
Je signale simplement ces chiffres pour faire ressortir combien le contr.iste en est pénible pour les habitants de notre contrée, et je termine en demandant, d'accord avec mes collègues, une répartition plus large des primes aux éleveurs en vue de favoriser l'élevage du cheval de trait. {Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. de Lavrignais.
M. de La'vrignais. A l'occasion du chapitre 42 : i< Encouragements à l'industrie chevaline », je prie la Chambre d'accueiUir la légère augmentation de crédit sollicitée à titre d'indicaton en vue de provoquer un encouragement plus complet à l'élevage du cheval de trait.
Si j'osais même, messieurs, bravant les défenses du règlement et comptant sur vo-
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tre approbation, je proposorais un crédit bien supérieur. Je serais heureux d'avoir de la part des membres de la commission un signe d'encouragemenl.
I.os autours de rauieudeniout uni ou principalement en vue les races ardennaisc, nivernaise et de l'Auxols, mais, en se rapprodiant de notre Ouest, il y a aussi des races excellentes de chevaux de trait : or c'est pour solliciter de l'administration des liaras qu'elle consente à mettre dans nos dépôts d'étalons des chevaux de trait de CCS races et qu'ainsi elle fasse droit aux légitimes réclamations des agriculteurs, que je prends en ce moment la parole.
Ji; ne veux pas, certes, diminuer Tiuiportauce de l'élevage du cheval de demi-sang. Le département que j'ai l'houneur de représenter est en tête de ceux qui procurent sous ce rapport à la remonte, les meilleurs chevaux, mais ce n'est pas une raison pour sacrifier les désirs légitimes et les intérêts de nos agriculteurs. Ceux-ci ont besoin de chevaux de trait, de chevaux de travail pour l'exploitation de leurs terres.
D'un autre côté, les chevaux de cette espèce se vendront facilement, plus facilement peut-être que les clievaiLV de demisang qu'on demande à nos cultivateurs d'élever. En un mot, donner un essor plus grand à l'élevage du cheval de trait est en ce moment une grande nécessité.
.M. le ministre de l'agriculture voudrii-t-il, pourra- 1- il accueillir ces réclamations? Ne va-t-il pas me dire qu'obligé de se maintenir dans la limite des crédits mis à sa disposition, il se verra obligé, s'il achète un plus grand nombre d'étalons de trait, de diminuer d'autant ou tout au moins dans une certaine proportion les achats des étalons de demi-sang ? Je ne le nie pas. 11 pourra même ra'opposer les réclamations des éleveurs effrayés déjà de voir que quelques unités ont été achetées en moins.
Soit. Mais, je le répète, il vous faut penser, monsieur le ministre, aux désirs, aux besoins des agriculteurs. C'est dans cette pensée que je vous signale toute l'importance qu'il y a à mettre dans nos haras de l'Ouest, et spécialement dans celui de la Roche-sur- Yon des étalons de trait qui sont réclamés avec tant d'insistance par nos populations rurales. {Très bien! 1res bien!)
M. Adigard. Si je me suis fait inscrire sur l'amendement déposé par nos collègues, ce n'est pas que j'aie l'intention do le combattre, c'est pour indiquer les réserves que je fais à l'adhésion que je compte lui donner.
La4)remière réserve est l'expression d'un regret. Je regrette que nos collègues aient cru devoir faire preuve d'un certain exclusivisme dans la note (pii figure sous forme de renvoi . . .
M. Renard. Nous avons mis « notamment ».
M. Adigard. J'en conviens, mais nous savons ce que parler veut dire. J'aurais préféré que ce mot n'existât pas. Vous parlez
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des races ardennaise, nivernaise et de l'Auxois, mais vous ne mentionnez pas la race normande, la race bretonne, la r.ic» vendéenne, dont vient de parler notre collègue, et lu race perciiemunt', qui sont parmi les plus importantes di- France. Je regrette cette omission.
La seconde réserve n'est pas un regreti mais un désir. Je voudr.ais que le vote de cet amendement ne pût être considéré à aucun degré comme une sorte de manifestation dirigée contre les encouragements donnés par ailleurs à l'élevage du clieval de demi-sang. Ces deux branches importantes de rélevage national peuvent parfaitetiif^nt coexister et prospérer, pour peu qu'on les encourage, î\ ciifé l'une de l'autre. C'est dans cet esprit que je volerai l'amendement présenté par nos collègues. (Trds bien ! irf-s bien! sur divers banrs.]
M. le président. La parole est h M. Dauthy.
M. Dauthy. Les très judicieuses observations présentées à la Chambre par n:)s collègues M.M. MéquUlet, Renard et Gérard- Varet ne font que confirmer celles qui sont contetenues dans le rapport de M. Fernand David. Tout cela a déjà été dit et la réponse était connue d'avance. 11 a fallu que notre collègue M. Judet n'ait point encore fait les mêmes démarches que nous pour ignorer la réponse de M. le ministre de l'agriculture. C'est toujours la loi de 1874 qu'on nous oppose. Cette loi craque dans son cadre.
M. Decker-David. Il faut la modifier.
M. Dauthy. Il faut la remettre sur le chantier, comme dit fort bien M. Decicer- David, et c'est au Gouvernement évidemment qu'il appartient de prendre cette initiative. Nous sommes tous d'accord sur ce •point ; mais tant que la loi de 187i subsistera, elle doit, comme l'objecte M. le ministre, être appliquée, et tant que nous serons sous sa règle il faut au moins qu'on en fasse une application judicieuse. Si c'est une loi qui doit avoir uniquement pour effet la production du cheval d'armes; il faut que les étalons qu'on envoie dans les stations puissent servir à la production de ce genre de chevaL Or, que se passe-t-il ? On nous envoie, dans les départements du centre, des clievaux de demi-sang dont les produits sont systématiquement refusés par les commissions de remonte, à tel point que certains de ces demi-sang ne font pas plus de quatre ou cinq saillies par an ; ce sont des bêtes à l'engrais qui coûtent fort cher au budget et ne se^^•ent à rien. (Trf's bien ! très bien .')
Je demande donc à M. le ministre de l'agriculture de s'entendre avec son collègue de la guerre pour que les haras et les commissions de remonte aient une action combinée et concertée et que les étalons qu'on enverra désormais dans les dépiMs de remonte puissent servir à la production effective du cheval d'armes.
Je demande aussi à M. le ministre de modifier, dans la mesure du possible, les circonscriptions des haras do manière à les faire concorder avec les circonscriptions
militaires de remonte, il facilitera ainsi le travail et l'entente des fonctionnaires des deux services. Il me semble qu'il y aurait à cela un triple avantage, au point de vue di'> éleveurs, du service des haras et du ri'crutement de la cavalerie. Appluiidissemenls.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Méquillet, Renard et plusieurs de nos collègues tendant à augmenter le crédit du chapitre 4? de l.OOOfr.etàle porter en conséquence à 1 ,32S,000 fr.
L'amendement, mis aux voix, est adopté. ^ 1 M. le président. Sur le même chapitre. I .M.M. François Fournier, Félix Chaiilemps ei I no( ker-David ont pré-;enlé une proposition I de résolution ainsi coneue :
« La Cliambre, convaincue de l'intérêt qu'il y aurait à encourager l'enseignement pratique de la maréchalerie, invile M. le ministre de l'agriculture à affecter sur les fonds du chapitre 42 du budget de l'agriculture une somme suffisante pour subventionner l'école supérieure de maréchalerit! de Paris. »
La parole est à M. Fourniet.
M. François Fournier. Messieurs, le projet de résclution que mes collègues et moi avons l'honneur de déposer a pour objet de deiiianderà .M. le ministre de l'agriculture de bien vouloir affecter sur les fonds du cliapitre 42 de son budget une subvention suffisante pour l'école supérieure de maréchalerie de Paris.
Ce n'est pas la première fois que je porto celte question devant la Chambre; j'ai souvent indiqué qu'elle a un intérêt capital pour le cheval et malheureusement ma parole n'a pas encore été suffisamment entendue. Pcrn^ez-moi de présenter tout d'abord quelques observations à ce sujet.
L'Etat, nous le savons, fait de grands sacrifices pour l'encouragement de l'élevage du cheval. On a parlé ici des pur sang, des demi-sang, des chevaux do trait de toute nature ; mais on a oublié de dire que si tous ces chevaux sont mal ferrés ils ne pourront pas donner les résultats que l'on attend d'eux.
En effet, vous savez que la ferrure a une importance capitale pour la marche des chevaux ; ils sont prématurément usés lorsqu'ils sont mal ferrés, et malheureusement là profession de maréchal ferrant, en France, n'a pas été suffisamment encouragée. Nous n'avons encore rien fait dans cette voie, tandis que nos voisins consacrent des sommes très importantes à lapprenfissago de la maréchalerie.
J'ai eu l'occasion, notamment, de visiter l'école de maréchalerie de Metz. Le gouvernement allemand consacre à cette seule école un budget de .5."),000 fr.
C'est une somme très importante, qui sitrouve répétée dans de nombreuses .villes allemandes. En France, c'est à peine si l'école de maréchalerie reçoit quelques milliers d(! francs ; à i)einc 2,000 ou 3,000 fr. d(! subvention, dans un pays où l'on parle si souvent d'encouragement à l'initiative pri-
vée. Il y a là cepondant une initiative privée très importante à encourager.
M. de Baudry d'Asson. C'est très exact.
M. François Foumier. De nombreux marécliaux ont organisé une association et fondé à Paris, au faubourg Saint-Antoine, une école de maréchalerie merveilleusement agencée. Des élèves suivent les cours pendant tout Ihiver, soit le jour, soit le soir. H y a de nombreux professeurs qui, gratuitement et par dévouement, se rendent chaque jour à l'école pour enseigner la maréchalerie. Le Gouvernement, qui a été mis au courant de cette initiative, n'a pas, à mon avis, suffisamment encouragé celte œuvre.
Je viens donc demander à M. le ministre de l'agriculture de bien vouloir, sur la somme de 1,328,000 fr. du chapitre 42 de son budget, distraire une somme relativement importante pour l'école de marédialerie afin de la faire fonctionner conformément au désir e.xprimé par les maréchaux, et aussi conformément à l'Intérêt des chevaux de notre cheptel national
M. de Baudry d'Asson. Très bien !
M. François Foumier. Je pourrais citer de nombreux exemples; je pourrais même établir des parallèles et, par exemple, démontrer que nous faisons de grands sacrifices pour d'autres Institutions.
Tout à l'heure on a parlé dos i millions que nous donnons aux haras. Nous consacrons également — et avec juste raison ; je suis le premier à approuver cette dépense, car je suis partlsaT de l'enseignement scientifique— nous consacrons, dis-je, une somme considérable aux écoles (le médecine vétérinaire. Ces écoles furent également créées grâce à l'Initiative privée ; peu î\ peu, le Gouvernement les encouragea, si bien qu'elles sont devenues aujourd'hui un organisme de l'Etat; elles fonctionnent de par le budget national. Sans vouloir faire les mêmes sacrifices pour les écoles de maréchalerie, il me semble qu'il serait juste -car la maréchalerie est une branche de la médecine vétérinaire — que le Gouvernement encourageât ces œuvres par le don de quelques billets de mille francs. C'est ce que l'ai l'honneur de demander à M. le ministre de l'agriculture.
Je reconnais qu'il n'a pas toujours été sourd à nos sollicitations, ni réfractaire aux Invitations qu'il m'est arrivé de lui adresser du haut de cette tribune. Mais, malheureusement, Il nous a un peu trop marchandé son concours. Je crois et j'espère que l'appel nouveau que je lui adresse aujourd'hui sera de nature à le déterminer à donner un plus grand encouragement à l'école de maréchalerie. {Applaudissemeiils à Vcxtrvmc.
(jauche.)
M. le ministre de l'agriculture. Messieurs, notre honoi-able collègue .M. François Fournler se fait tous les ans le très éloquent défenseur de l'éc(»l(; de maréchalerie de l'arls. 11 a bien voulu reconnaître que je n'étais pas toujours resté sourd à ses appels; 11 sait, en effet, commi; tous les membres de cette Chambre, que, annuellement,
à l'occasion du concours national hippique, jo donne une subvention dt^ 3,000 fr. à l'école de maréchalerie, pour lui permettre d'organiser son exposition. . .
M. François Foumier. Je demande la parole.
M. le ministre. Mon cher collègue, vous allez voir que je vais vous donner satisfaction.
Vous vous adressez à mol comme si j'étais riclie et que j'eusse à ma disposition des dizaines de mille francs. Vous savez qu'en fin d'exercice la plupart des crédits très exigus du ministère de l'agriculture sont épuisés ; mais pour vous montrer mon bon vouloir absolu et mon désir de soutenir l'école de maréchalerie, qui jusqu'ici n'a été encouragée qu'exceptionnellement à l'occasion des e.xpositlons, je vous accorde dès maintenant un crédit annuel de 1,500 fr. à titre d'encouragement. (Très bien! très bien!)
Ne demandez pas davantage; vous ne pourriez pas l'obtenir.
M. le président. La somme de 1,500 fr. estelle à ajouter au chapitre ?
M. le ministre de l'agriculture. Non, monsieur le président; je puis la prélever sur le crédit du chapitre.
M. François Foumier. Je demande la parole.
M. le ministre de l'agriculture. Je vous en prie, mon cher collègue, n'insistez pas.
M. François Foumier. Je tiens à faire remarquer à la Chambre que l'allocattoh de 3,000 fr. que donne annuellement M. le ministre de r.ngriculture pour le concours de maréchalerie est absolument étrangère à l'école de maréchalerie elle-même. Ce concours est bien organisé par les direc-.
leurs de l'école de maréchalerie ; mais il absorbe entièrement la somme de 3,000 fr. qui ne bénéficie nullement à l'école. D'autre part, M. le ministre de l'agriculture vient de nous faire connaître qu'il accorderait annuellement une subvention de 1,50) fr. Je demande à M. le ministre si c'est une subvention supplémentaire de 1,500 fr. ou s'il s'agit de 1,500 fr. en tout.
M. le ministre de l'agriculture. .Mon cher collègue, l'allocation de 3,000 fr. est réservée au concours de Paris. Je considère le concours de maréchalerie comme une annexe du concours de Paris.
Je vous accorde pour la première fols, au titre de l'école de maréchalerie do Paris, un crédit annuel d'encouragement de 1,500 fr.
M. François Foumier. Je tiens à préciser; je vous demande pardon de mon obstination.
M. le ministre. Cela fera 4,500 fr. en tout : 3,000 fr. au moment de l'exposition pour organiser le concours et 1,,500 fr. annuellement pour encourager l'école.
M. François Foumier. Je le regrette vivement, mais nous ne nous entendons pas. (Mouvements divers.) .Vv-ant 1905, H était accordé une allocation annuelle de 1,000 fr. à l'école de maréchalerie. Sur mon intervention, .M. le ministre do l'agriculture vou-
lut bien, en 1905, déclarer qu'il relevait cette allocation de 1,000 fr., ce qui faisait 2,000 fr. L'année dernière, on a donné 2,000 francs. Je voudrais voir cette somme augmenter.
M. le ministre. Nous sommes d'acconl.
La somme de 2,000 fr. dont vous parlez, restera au chapitre : « Encouragements à lagrleulturo ». Nous sommes en ce moment au chapitre 42 : « Encouragements à l'Industrie chevaline » ; c'est sur ce chapitre que sera prise une somme de 1,500 fr. pour l'école de maréchalerie. {Très bien! trèt bien!)
M. François Foumier. Il ne me reste plus qu'à vous remercier.
M. le président. La proposition de résolution est retirée.
Je mets aux voix le chapitre 42, au diiffrc de 1,328,000 fr.
,Le chapitre 12 est adopté.)
« Chap. 43. — Personnel de l'hydraulique et des améliorations agricoles, 390,220 fr. i — (Adopté.)
« Chap. 44. — Police et surveillance de l'aménagement des eaux, 220,000 fr. » - (Adopté.)
M. le président. « Cliap. 45. — Etudes et travaux d'hydraulique et d'améliorations agricoles à la charge de l'Etat, 718,000 fr. ..
La parole est à M. Emmanuel Brousse.
M. Emmanuel Brousse. Messieurs, je voudrais présenter quelques brèves observations visant les Pyrénées.
Et tout d'abord, qu'il me soit permis, en passant, d'exprimer le regret que le rapport si intéressant et si documenté de notre excellent collègue M. Fernand David, sur le budget de l'agriculture, soit muet sur la viticulture, qui est une des branches essentielles de la prospérité nationale.
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. Emmanuel Brousse. Je sais que mon ami .M. Fernand David a employé une partie de ses vacances à faire, dans les départements méditerranéens, une enquête approfondie sur la crise vitlcole. Je connais et je respecte les scrupules qui ont retenu sa plume, mais nos vlllculteurs auraient été heureux de savoir l'opinion et d'entendre, pour en tirer profit, les judicieux conseils et les sages avis d'un homme aussi averti, aussi éclairé et aussi compétent que l'honorable rapporteur du budget de l'agriculture.
M. le rapporteur. Je vais vous dire très franchement pourquoi je n'ai pas parlé, dans mon rapport, de la question vitlcole.
Pendant les vacances, j'ai en effet parcouru les départements du Gard, de Vtiérault, de l'Aude; je suis allé même jusqu'aux confins des Pyrénées-Orientales, votre département, mon cher collègue.
J'ai constaté l'état de souffrance générale, sur lequel déjà le Gouvernement et vousmême avez attiré notre attention au cours de la précédente session; j'ai constaté aussi que les vignerons se reprenaient, que tout ce pays rentrait dans l'état de progrès légal
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et de travail raisonné d'où 11 n'aurait jamais dil sortir. (Très bien! iri\i bien!)
Je puis, je crois, affirmer après cette visite que vos populations voient clairement le danger, savent d'où vient le mal et se préoccupent d'y porter remède.
Vous me dites que je puis vous donner de bons conseils ; je crois que vous exagérez limportance du rôle que je puis remplir en la matière . . .
M. Emmanuel Brousse. Pas du tout !
M. le rapporteur. Je suis convaincu, quant à moi, que si vous voulez aboutira quelque chose, votre salut réside dans la mise en pratique de l'esprit d'association et de solidarité. Je suis convaincu que si vos paysans savent faire appel au crédit agricole pour se procurer des caves et y loger leurs vins dans les années d'abondance, ils pourront vendre à meilleur compte leurs récoltes dans les années de déficit. Je suis convaincu aussi que s'ils savent organiser, comme ils le font déjà, des coopératives de production et de vente, s'adressant directement auconsommateuï, ils démontreront que si l'on peut trouver dans certaines régions du Midi du vin de qualité inférieure, il eu est d'autres, au contraire, qui produisent du vin d'excellente qualité.
Ils pourront également, à l'école de leur effort commun, apprendre qu'il y a quelque danger à ne constituer qu'une région de monoculture [Très bien! dès bien! , et que le paysan véritablement soucieux du lendemain doit se prémunir par des cultures multiples contre les risques d'une mévente possible ou d'un hasard contraire, qu'il ne peut pas toujours combattre par ses propres moyens.
Ce sont là les indications que j'ai rapportées de mon voyage ; je ne les ai pas traduites pour la Chambre parce que c'est un petit côté, quoiqu'un côté brûlant et singulièrement instructif de la question agricole tout entière. Et puis, je dois vous dire qu'au lendemain des désastres qui ont ravagé vos régions, les critiques, si atténuées qu'elles auraient pu être, auraient peut-être produit une Impression trop désagréable, peut-être même douloureuse. (Très bien! /M< bien!]
C'est pour cela <iue je n'ai rien dit. Mais je sais que vos populations sont averties, qu'elles sont revenues complètement, entièrement aux idées d'ordre et de travail qui nous sont communes, qu'elles ne se sont jamais séparées, j'en ai la preuve, ni de la République ni de notre grand pays, et je suis convaincu que, grâce à l'aide commune du Gouvernement et du Parlement, grâce à leur effort personnel, elle» retrouveront bientôt la prospérité de jadis. {Applaudissements.)
M. Emmanuel Brousse. Je suis très heureux d'avoir provoqué les explications de l'honorable rapporteur du budget d<' l'agriculture et je suis certain que ces explications seront entendues et applaudies par toute la région méridionale.
Ceci dit, je passe à l'examen du chapitre V>.
Dans son rapport, M. Fernand David fait ressortir avec raison l'intérêt que présente pour l'industrie l'étude des grandes forces hydrauliques des régions montagneuses.
n montre que la mise en valeur de la « houille blanche » atraTîsformé de la manière la plus heureuse les Alpes dauphinoises et provençales sillonnées de tramways mus par l'électricité et où nombre d'usines se sont établies.
M. Plissonnier. Nous attendons toujours une loi.
M. Emmanuel Brousse. << Dans les plus hautes vallées même, dit M. le rapporteur, des entreprises importantes d'électricité se sont formées, utilisant des chutes d'eau, tant pour l'employer sur place que pour la transporter à distance dans des villes telles que Lyon, Urenoble, Marseille, etc., à des distances qui dépassent 300 kilomètres.
« Cette industrie a ramené la vie et l'activité dans des endroits auparavant déserts.
« On compte que, dans la seule région des Alpes, plus de 300,000 chevaux sont déjà mis en valeur. Cette constatation de la vitalité et du génie novateur de nos industriels doit nous encourager à persévérer dans la voie ouverte.
<< Or, ajoute le rapporteur, il faut le reconnaître, l'aménagement des cours d'eau s'est tout d'abord poursuivi un pevi au hasard. Les industriels n'ont pas toujours eu à leurs disposition les éléments nécessaires pour évaluer avec une exactitude suffisante l'importance des ressources en énergie hydro-électrique sur lesquelles ils pouvaient compter.
« C'est pour compléter ces renseignements que le ministère de l'agriculture a organisé un service chargé de procéder à l'inventaire des chutes d'eau des régions montagneuses, en commençant par la chaîne des Alpes. »
Si j'en crois l'iionorable rapporteur, les résultats obtenus sont déjà des plus encourageants, et, pour plusieurs bassins des Alpes, les industries tributaires de l'énergie hydro-électrique sont, dès maintenant, à môme d'être exactement renseignées sur les quantités d'énergie disponibles.
La direction de l'hydraulique et des améliorations agricoles vient de publier deux volumes entièrement consacrés au service d'études des grandes forces hydrauliques de la région des Alpes.
Cet ouvrage forujc un recueil du plus (çrand intérêt pour les industriels de la contrée et la Direction se propose de publier chaque année un fascicule contenant les rôsidtats obtenus jusqu'à ce que tous les cours d'eau intéressants aient été étudiés au point do vue de leurs ressources en énergie.
" Les utilisations rationnelles de la houille blanciie, ajoute .M. David, deviennent clia que jour plus nombreuses. Kn particulier, une industrie nouvelle, la fixation de l'azote de l'air eu vue de la fabrication des engrais azotés, présente pour l'agriculture des perspectives inespérées et lesitoir de nous af-
franchir du lourd tribut que nous payons chaque année pour l'importation d'engrais azotés, le guano notamment. Cette industrie a pris naissance en Norvège où l'on a utilisé l'énergie des cliutes d'eau. Il est à espérer que la France suivra cet exemple; seules les régions montagneuses offriront des chutes susceptibles d'être aménagées dans ce but. »
Tout cela est très bien, mais nous voudrions faire remarquer qu'il n'y a pas des montagnes et de l'eau que dans les Alpes, qu'il y en a aussi dans les Pyrénées et que le même inventaire des clmtes d'eau devrait être fait dans le Sud-Ouest de la France comme il a été fait dans le Sud-Est.
On a déjà fait paraître deux volumes pour les Alpes ; je demande qu'on commence le premier chapitre pour les Pyrénées.
M. le rapporteur. C'est très naturel.
M. Emmanuel Brousse. Cela est d'autant plus nécessaire que nos départements pyrénéens, éprouvés par la crise viticole, ont le plus grand intérêt à tourner leur activité vers l'industrie. M. Fernand David vient de l'attester tout à l'heure en parlant de la crise viticole, {Très bien! 1res bien!)
11 y a deux mois, des industriels de Barcelone voulaient Installer des usines hydroélectriques dans l'arrondissement de Prades. Manquant de bases, do données certaines ils ont abandonné leur projet et sont allés s'installer autre part. Si l'inventaire dont se réjouit M. David avait été fait dans les Pyrénées comme il l'est dans les Alpes, ces industriels seraient restés chez nous.
Je remarque, dans la répartition des crédits du chapitre 45, que des sommes importantes sont affectées à l'établissement de barrages et à l'amélioration de réservoirs.
M. AUemaue. Est-ce au profit de l'Etat qu'on fait ces dépenses?
M. le i>apporteur. C'est pour régulariser le régime des eaux
M. Emmanuel Brousse. C'est surtout au profit des populations agricoles et industrielles, mais je voudrais que les Pyrénées- Orientales ne soient pas oubliées.
L'n fait tout récent va vous montrer l'importance et l'utilité de ces barrages et de ces réservoirs pour la région que j'ai l'honneur de représenter :
Pendant plus de cinquante ans, les populations roussillonnaises avaient demandé la construction d'un barrage dans la haute vallée de la Tel, à plus de 2,000 mètres d'altitude, aux marais des Bouillouses.
Le ministère de l'agriculture traîna l'^iffaire d'année en année, fit faire et refaire des projets afin d'avoir un prélextc pour refuser les crédits, tant et si bii'ii que le barrage no se fit pas.
Fort lieureusemeul, un homme éminenl, (lune vaste intelligence et d'une incomi)arable initiative, M. Jules Lax, inspecteur général des ponts et chaussées, auquel jisuis heureux de rendre honunage du Kiiit de cette tribuiu», au nom des populaliions di? l'arrondissement de Prades, oonçutle p^rojet de faire un chemin do fer à traction élw-
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trique de Villefranche-du-Couflent à Bourg- Mudanie, à proximité de la frontière espagnole.
Cette voie ferrée, unique en Europe, francliissant le col de la Perclie à 1,()35 mètres d altitude, ayant une longueur de 60 Iciloniètres, est sur le point d'être livrée à lexploitation par la Compagnie du Midi. Fait sans précédent, eu France, elle aura été construite en moins de cinq <ins.
l'our alimenter l'usine génératrice, M. Lax a fait construire aux Houillouses, pour le compte des travaux publics, le barrage que l'agriculture n'avait pas voulu exécuter. Ce ban-age i»ormeftra, quand il sera terminé, deinmagiisiner 13 millions de mètres cubes d'eau dans un immense réservoir naturel.
Bien qu'à moitié construit, ce barrage a eu déjà pour effet, l'été dernier, d'alimenter constamment la rivière de la Tel, habituellement à sec dès le mois de juin, et d'assurer la marche réguUère de l'usine hydro-électrique que notre honorable collègue M. Bartissol possède à Vinça et qui, jusqu'ici, devait fermer ses portes pendant six mois de l'année.
Eu outre, les c.uiaux d'arrosage «le la plaine du Roussillon ont, pour la première fois, été alimentés d'eau pendant toute la durée de l'été.
De plus — et c'est ici qu'apparaît la grande nlihté de ce barrage — pendant les Aevnières inondations qui ont dévasté le .Midi, le réservoir des Houillouses a enmiagasiné en quelques Jieures plus de 3 millions de mètres cubes d'eau.
Sans ce barrage, cette masse énorme d'eau eût semé la désolation et la ruine dans la vallée de la Tel, la seule vallée du .Midi qui n'ait pas eu trop à souffrir des récents désastres, du moins du fait du cours d'eau principal.
Si des barrages avaient été établis à Saint- Arnac et à Arles-sur-ïech, comme on demande depuis si longtemps de le faire, la vallée de l'Agly n'eût pas été dévastée et, dans la vallée du Tech, nous n'aurions peutêtre pas <à déplorer aujourd'hui la mort de six personnes noyées à Palalda, près d'Aniélie-les-Bains. ITrèii bien! tvè» bien !)
Il faut étendre les barrages et les réservoirs dans les Pyrénées. On aura ainsi, non seulement des forces en réserve pour actionner les usines, mais de l'eau pendant l'été pour permettre l'extension des canaux d'arrosage, chose désirable entre toutes si on veut pousser à la polyculture dans nos pays méridionaux.
Il serait injuste de ne pas reconnaître que la direction de l'hydraidique agricole a déjà fait quelques efforts dans ce sens. Elle SI J)ien voulu accorder, ce dont je la remercie, un crédit de 2,0(H) fr. — bien faibli-, 11 est vrai - i)our l'élude d'un ju-ojel de l)aiTage à l'étang l.lat, à 2,0<X» inètres daltilude, dans le massif du C»rlit, qui servira à îdinicnter le canal de Cerdagne, Ce n'est là, je Veux bien le croire, qu'un crédit d'engagement et J'pspère qu'on poussera tu-tive-
ment les études de ce barrage et de ce canal, destiné à apporter la prospérité dans tout ce pittoresque plateau de la Cerdagne française, situé à 1,400 mètres d'altitude et dont nos voisins d'Espagne admirent et envient la beauté et la fertilité.
D'un autre côté, M. Lax, dont je parlais tout à l'heure, enhardi par le succès obtenu sur la ligue de Villefranche-du-Conflent à Bourg-.Miidame, se propose d'appUquer la traction électrique sur les chemins de fer transpyrénéens que l'on va construire.
C'est un bon début. Mais il faut faire plus encore.
Il faudrait faire sans relard l'inventaire des chutes d'eau des Pyréné^îs afin que l'on puisse savoir quelles forces pourront être mises en valeur par l'industrie. Il faudrait que la Direction de l'hydraulique agricole affectât un agent spécial à la région des Pyrénées, comme il y en a un très compétent, paraît-il, M. Tavernier, pour les Alpes.
On répondra qu'il y a là une question d'argent qui arrêtera peut-être M. le ministre de l'agriculture.
Dans la répartition des fonds du chapitre 4.5, je remarque qu'on affecte .'jO,000 fr. à l'assainissement des marais de la côte orientale de la Corse et 26,000 fr. aux marais de la Corse.
Or, dans lu séance du 27 juin dernier, M. Huau, ministre de l'agriculture, nous a saisis, ati nom du (Jouvemement, d'un projet de loi relatif à l'assainissement de la côte orientale de la Corse et pour lequel on nous a demandé 11,500,000 fr., répartis sur dix-sept exercices.
Les 76,000 fr. du chapitre iô deviendront dès lors inutiles et pourraient être affectés aux études, travaux hydrauliques et d'améliorations agricoles, ainsi qu'à l'inventaire des clmtes d'eau de la région des Pyrénées. S'il n'est pas possible de procéder ainsi, on pourrait opérer une ventilation dans les crédits du chapitre 4.5, de façon à en employer une partie dans la région des Pyrénées.
En terminant, qu'il me soit permis de regretter que les crédits du chapitre 4.5 (718,000 fr.) soient si faibles, ainsi que ceux du chapitre 46 (500,000 fr.) « subventions pour études et travaux d'hydraulique et d'améliorations agricoles, encouragements au drainage et assainissement des marais conmiunaux ». H y avait autrefois plus de 4 millions pour ces travaux du plus liaut intérêt.
J'espère ((ue l'an prochain, .M. le ministre de l'agriculture nous proposera des crédits plus Importants, car il n'y a pas de dépenses plus utiles, plus nécessaires et plus profitables à la prospérité de uître cher pays de France. (Applnuilisseinenls.)
M. le président. I.a parole est à M. le ministre de lagricullure.
M. le ministre de l'agriculture. Largiiuienfatiou de l'honorable M. Brousse porte sur deux points. Il nous a tout d'abord demandé de faire procéder aux études des grjmdes forces hydrauliques dans la région
des Pyrénées, comme cela a eu lieu ces dernières années dans les .\lpes. Je reconnais que, dans le massif alpestre, des travaux hydrologiques des plus importants ont été entrepris sous la direction éclairée de deux ingénieurs en chef des ponts et chaussées, MM. Tavernier et de la Brosse, travaux qui viennent d'être publiés dans les annales de la direction de l'hydraulique agricole.
Je dois faire remarquer que de nombreuses stations de jaugeage ont été établies dans les Pyrénées depuis deux ans et que l'inventaire des forces hydrauliques y est actuellement en cours. Les études n'ont pas été poussées avec autant d'activité, dtans la région pyrénéenne et elles n'ont pas été coordonnées d'une façon aussi précise parce que les crédits nous ont fait défaut et qu'il ne nous a pas été possible de les confier, comme dans les Alpes, à des ingénieurs spéciaux.
Vous pouvez être sûr, monsieur Brousse, que le ministre de l'agriculture actuel, étant assez voisin des Pyrénées, aura comme vous le souci de dresser l'inventaire des forces hydrauliques de ce pays le plus proniptement possible, et je vais rechercher les moyens d'activer les études si intéressantes sur lesquelles vous avez appelé mon attention : (Très bien! très bien!)
L'Iionorablc M. Brousse a traité une autre question : il a parlé des barrages réservoii-s. Je partage entièrement son avis sur l'utilité de ce genre de barrages ; c'est un moyen préventif contre les inondations, au même titre que le reboisement.
L'ensemble des barrages à établir dans le pays coûterait des sommes considérables si le budget seul devait en avoir la charge. On a hésité dans le passé à employer ce sy.stème de protection à cause de la dépense trop élevée qu'il entraînait.
Aujourd'hui la situation se présente dîms des conditions différentes, et il parait rationnel de chercher à utiliser pour l'emmagasinement des crues les grands réservoirs que l'on édifie de tous côtés en pays de montagne en vue de la création de l'énergie hydroélectrique. On pourrait donner à ces réservoirs des hauteurs telles que le volume emmagasiné soit plus grand que la quantité nécessaire pour la production de l'énergie hydro-électrique. Dans ces conditions, la partie supérieure du réservoir serait laissée vide en temps ordinaire et servirait seulement à loger les eaux provenant des crues. Le complément des dépenses à faire pour retenir un volume d'eau important serait alors des plus réduits. C'est d'ailleurs ce qui a été fait récemment en Allemagne.
Mon intention est d'inviter nos ingénieurs à entreprendre les études de barrages réservoirs de ce genre, et dès qu'elles seront terminées je demanderai au Parlement le moyen de réaliser les projets les plus urgents.
M. Ennnanuel Brousse a adressé une critique un peu rétrospective à l'administration à propos du réservoir de la Bouillouse. Il lui a reproché de n'avoir pas voulu en
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entreprendre la construction. Mais, mon cher collègue, l'Etat n'avait devant lui qu'un syndicat d'irrigants dont les ressources insuffisantes ne pouvaient pas permettre d'entreprendre le barrage. Il aurait fallu que le budget de l'hydraulique supportât presque tous les frais, ce qui était tout à fait impossible, en raison de la situation de nos crédits.
\°ous savez que nous sonuncs animés de bonnes intentions, mais que, malheureusement, l'argent nous est mesuré. Si le barrage de la Bouillouse a été construit récemment par les travaux publics, c'est qu'il va servir à la création de force pour le cliemin de fer transpyrcnéen qui va passer tout à côté de chez vous. C'est là, rentrant dans l'ordre des observations que j'ai développées tout à riieure,une occasion de montrer la possibilité d'utiliser les barrages à la fois comme réservoirs de force et comme régulateurs de cours d'eau.
Je suis donc entièrement d'accord avec mon honorable collègue des Pyrénées-Orientales sur l'ensemble dos observations qu'il a présentées. (Très bien ! très bien!
M. Emmanuel Brousse. Je remercie .M. le ministre de ses déclarations et j'en prends acte.
M. le président. Cersonne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix le chapitre i5 au chiffre de 718,000 fr.
(I.e chapitre 15, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 40. — Subventions pour études et travaux d'hydraulique et d'améliorations agricoles. — Encouragements aux driilnages. — Assainissement des marais communaux, 500,000 fr. ».
La parole est à M. Edmond Chapuis .sur le chapitre.
M. Edmond Chapuis (Jura). Messieurs, le ministre de l'agriculture a, par la direction de riiydraulique agricole et sous cette direction, la garde et la police des cours d'eau, des rivières non navigables ni flottables, c'est-à-dire de ces rivières qui, par suite du faible volume de leurs eaux, peuvent présenter, au point de vue de la salubrité et de la santé publique, des dangers très réels pendant la saison chaude. Le déversement des eaux usées, d'une façon générale, et, en limitant cette question, des eaux résiduaires des abattoirs, présente à ce point de vue un danger considérable. {Cesl vrni! (rès bien'.)
Messieurs, la loi de 1905 que vous avez votée tend à faire disparaître toutes les tueries particulières et à les remplacer par des abattoirs qui, mallieureusement, ne sont pas toujours dotés de fous les perfectionnements compatibles avec les nécessités de la science moderne et les acquisitions de l'Iiygiène.
Il est une préoccupation qui est pour ainsi dire constante, c'est celle de ne pas déverser dans toutes ces rivières qui, je le répète, manquent d'eau pendant la saison sèche, les eaux résMuaires de l'abattoir, ces eaux qui, non seulement sont extrêmement
fermentescibles et sont un danger au point de vue du poisson, mais constituent aussi un danger très réel au point de vue de la contamination des sources et des populations voisines.
M. le ministre de l'agriculture a reconnu ces dangers, et il a pris des précautions. Il a publié de nombreuses circulaires ; la dernière, si mes souvenirs sont exacts, est du 20 août 1000. La direction de l'hydraulique agricole, à une date plus rapprochée, a publié un premier mémoire résumant les travaux de la commission instituée par décret du 25 mars 1907. Cela prouve que l'administration de l'agriculture a pris la question à cœur, et je suis lieureux de le reconnaître. Il faut obliger les villes à prendre les mesures nécessaires pour arriver à faire disparaître un- étal de choses ancien, qui est passé dans les mœurs, qui est accepté d'une façon à peu près générale, et qui est absolument contraire aux données les moins contestées de l'hygiène.
Toutes les mesures prescrites par vos circulaires sont tout à fait justifiées et rationnelles, monsieur le ministre; j'y souscris de tout cœur, mais, en me plaçant au point de vue pratique, je me demande si elles arriveront à nous donner à bref délai le résultat que nous attendons.
Je n'oserai pas dire que vos circulaires sont restées lettre morte, mais il faudra obliger les municipalités à faire disparaître un état de choses qui existe de temps pres(iue immémorial — surtout lorsqu'elles vous déclareront qu'elles sont prêtes à faire tout ce qui dépend d'(dles, mais qu'elles manquent des conseils nécessaires et des ressources indispensables.
Je vous demanderai donc de vouloir bien, en réfléchissant à cette question et au problème que je vous pose, songer à doter le prochain budget d'une première prévision de crédits, d'une certaine somme qui serait mise au service de l'hydraulique agricole et permettrait aux municipalités d'être aidées non seulement des conseils de vos ingénieurs et de vos directeurs, mais encore, ce qui est beaucoup plus efficace et plus pratique, des subventions sans lesquelles le progrès que nous désirons n'arriverait pas à être réaUsé. Comme ces crédits dont vous disposerez ainsi seront forcément insuffisants, quelle que soit votre bonne volonté, je vous suggère modestement l'idée suivante : je vous rappellerai que votre collègue .M. le président du conseil, ministre de lintérieur, dispose de fonds que la loi du 12 juin 1907 a mis à sa disposition : ce sont les fonds prélevés sur le produit des jeux. L'article i de cette loi indique que le prélèvement sera fait au profit des œuvres d'assistance, des œuvres de prévoyance et des « u'uvros d'utilité publique ou d'hygiène ••.
Je crois que cet article vise d'une façon explicite l'application que je désire et que je réclame. En nous promettant dos subventions que je regarde comnie indispensables, voua contribuerez certainement d'une façon
efficace à la transformation de nos villes au point de vue spécial où je me place ; et, en restant dans l'ordre d'idées qui a fait attribuer à des objets de bienfaisance et d'utilité publique ces fonds spéciaux provenant des jeux, je suis convaincu que nous répondrons à la préoccupation du législateur, qui a voulu que ces fonds, d'une origine spéciale, pussent encore servir à faire œuvre utile et justifier à la fois leui- origine et leur destination en rendant service aux populations dont je prends actuellement la défense. iApplaudissemenls.'f
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de l'agriculture. L'honorable M. Chapuis vient de présenter de»
observations très intéressantes. Je me suis préoccupé avec un soin tout particulier de sauvegarder l'utilisation des eaux qui ne font pas partie du domaine public, et, par décret du 25 mars 1007, j'ai institué près la direction de l'hydraulique une commission chargée d'étudier les mesures législatives et administratives à prendre pour protéger contre la pollution les cours d'eau non navigables et les nappes souterraines.
M. Chapuis signale que les abattoirs déversent dans les rivières des eaux résiduaires qui constituent un danger permanent pour la santé publique, et il demande que l'on aide les communes à purifier ces eaux et qu'on leur donne tout au moins des conseils pour leur en faciliter l'épuration. 11 désirerait également que j'intervienne auprès de mon collègue du ministère de l'intérieur pour lui demander de réserver des crédits sur le prélèvement de 15p. 100 opéré sur le produit des jeux.
Nous sommes tout disposés à guider les communes dans leurs travaux. Déjà le comité d'études scientifiques de la direction de l'iiydraulique est saisi de la question des eaux résiduaires, ainsi que la commission dont je viens de parler. M. le docteur Calmette, l'un de nos savants les plus compétents en la matière, qui dirige avec tiuit d'autorité l'institut Pasteur de Lille, continue ses recherches sur les procédés biologiques d'épuration des eaux d'égout. Enfin, l'année prochaine, le directeur de l'école de tlrignon va entreprendre des essais d'épuration des eaux ménagères et des eaux d'égout par le système biologique et par le système d(! l'épandage. Nous serons donc en mesure de renseigner prochainement les communes. A ce point de vue notre honorable collègui; a satisfaction.
En ce qui concerne les subventions à accorder aux communes poiu- leur faciliter l'épuration des eaux provenant de leurs abattoirs, nous ne pouvons les accorder sur nos crédits. Je crois que notre collègue devrait s'adresser directement au ministère de l'intérieur; la direction de l'hygiène publique me paraît quaUttée pour venir, dans l'espèce, en aide aux communes. ■ Très bim ! 1res bien !)
M. le président.. Je mets aux voix le chapitre iO au chifi're de !300,000 fr.
(Le chapitre 46 est adopté.)
« Chap. 47. — Allocations et subventions à diverses institutions concernant l'iiydraulique et les améliorations agricoles, 80,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 48. — Garanties d'iutérèts aux entreprises d'hydraulique agricole, i million ». — (.\dopté.)
« Chap. 40. — Surveillance et contrôle des compagnies concessionnaires de travaux d'hydraulique agricole, 20,200 fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 50. — Avances aux caisses régionales de crédit agricole. » — (Mémoire.)
M. le président. « Chap. 51. — Répression des fraudes en exécution de la loi du i" août 1905, 859,500 fr. »
Il y a sur ce chapitre trois amendements et neuf orateurs inscrits.
Le premier de ces amendements, déposé par M. Bouveri, tend à augmenter le crédit de 2 millions. "
La parole est à .M. Bouveri.
M. BourerL Messieurs, je vous promets dètre bref. {Parles !)
Je déclare immédiatement que si j'avais eu connaissance du rapport sur le budget du ministère de l'agriculture avant d'avoir rédigé mon amendement, je n'aurais pas demandé une somme aussi élevée. Je demande eh effet d'augmenter de 2 millions le crédit, qui est de 860,000 fr.
J'ai vu avec quelle difficulté, l'an passé, a été appliquée la loi sur la répression dos fraudes et le peu de résultats qu'elle a donné malgré la bonne volonté des agents chargés de l'appliquer. Aussi je crains que le crédit de 860,000 fr. demandé cette année ne soit encore très insuffisant. Je remercie cependant la commission du budget qui a bien voulu augmenter ce crédit de 500,000 fr. pour l'exercice 1908 ; mais cette somme ne peut pas donner les résultats que le monde agricole et les consommateurs attendent de l'application de la loi. Les fraudeurs, en effet, sont des gens très malins qui tournent la loi avec une facilité étonnante. (Cesl vrai! — TrH bien !)
Je demande à la Chambre et à M. le ministre de l'agriculture de prendre en considération non pas l'amendement mais le principe que j'ai l'honneur de défendre ; car si le nombre d'échantillons prélevés jusqu'à ce jour l'avait été dans toutes les communes de France, aussi bien dans les productrices que dans les consommatrices, peut-être aurtez-vous obteim un résultat plus lieureux que celui que vous avez atteint jusqu'à présent.
Qu'a-t-on fait ? On a prélevé des échantillons dans les centres de consommation ; mais en quelle quantité? Pour une ville (le 30,00t) habitants, on a prélevé 2 échantillons seulement sur les vins, 2 sur les saindoux, 2 sur les laits et 2 sur les farines. Vous avouerez que le nombre de ces prélèvements est absolument insuffisant. Et quel résultat obtenons-nous ? Dans notre ville, nous connaissons le résultat de l'analyse d<' deux échantilons prélevés sur
les laits. Pourquoi ? Je ne voudrais cependant pas attaquer la magistrature, mais il me semble que dans l'application de cette loi on s'est montré beaucoup plus dur dans la poursuite des petits que dans la recherche des gros fraudeurs. (Très bien!, très bien! à l'extrême gauche.)
Ces écliantillons de lait dont je parle, et qui ont été reconnus non naturels, provenaient de la boutique de deux malheureuses femmes qui payaient une patente de 7' ou de 8' classe. Elles ont été immédiatement condanmées — et à juste titre — l'une pour avoir écrémé son lait, l'autre pour avoir mouillé le sien d'un quinzième d'eau.
Nous avions précisé, d'accord avec la municipalité et le commissaire de police, où il fallait aller prendre des échantillons sur les vins. Nous avions indiqué deux intermédiaires, dont un que nous suspections beaucoup. C'était notre droit et notre devoir d'agir ainsi ; cependant nous ne savons pas encore si leur vin était mouillé ou mélangé de matières nuisibles à la santé publique.
D'autre part, monsieur le ministre, je pense que le crédit qui est mis à votre disposition cette année ne sera pas destiné à faire de la loi sur les fraudes une loi de façade, et je veux espérer que l'an prochain la Chambre vous invitera, comme elle le fait en ce moment, à augmenter encore le crédit, parce que, non seulement vous ne pouvez pas surveiller les fraudeurs, mais les échantillons prélevés ne sont pas examinés avec assez de rapidité parce que vos laboratoires ne sont pas suffisamment nombreux. Vous avez — M. le rapporteur l'indi- (lue — vingt-cinq laboratoires en France qui s'occupent d'analyser les échantillons des matières de consommation. 11 me semble que c'est absolument insuffisant. SI vous voulez créer à Paris un laboratoire central, vous avez raison, mais je crois que si vous faisiez appel à certaines municipalités appartenant à des départements qui ont une grande production viticole ou autre, ces municipalités, bien placées au centre du département, pourraient vous venir en aide. Vous ne devriez pas vous refuser à créer des laboratoires partout où il y a possibilité.
.Ainsi le département de Saône-et-Loire voit ses matières prélevées analysées par le laboratoire national de Beaune. Le département de Saône-et-Loire me semble assez important pour avoir un laboratoire à son compte! 11 y a là, sans doute, une dépense très sérieuse à faire, mais quand il s'agit de protéger la santé publique et d'empêcher les grands voleurs d'empoisonner les estomacs des gens — et même des animaux, puisque vous avez été obligés de faire prélever également dos échantillons sur les issues — l'argent que vous déiien- . serez de ce côté sera ans.si bien dépensé qu'autre part, et même mieux.
Je prie la Chambre de tenir compte de ces obsen-alions et j'espère ([iie l'an prochain la commission du budget voudra encore augmenter le crédit qu'elle a déjà
augmenté cette année. {Très bien ! très bien! à l'extrême gauche et à gauche.)
M. le président. Monsieur Bouveri, vous vous ralliez sans doute à l'un des amendements que je vais appeler, et qui tendent à augmenter le crédit du chapitre, l'un de 115,000 fr., l'autre de 50,000 fr. ?
M. Bouveri. Etant donné qu'il y a deux autres amendements qui tendent au même but que le mien, je me rallie aux propositions de noscollègues et je retire mon amendement.
M. le président. Nous arrivons à un amendement de M. Decker-David, tendant à augmenter le crédit du chapitre 51 dune somme de 115,000 fr.
La parole est à M. Decker-Davld.
M. Decker-David. Messieurs, c'est nu nom de la commission de l'agriculture que je viens vous demander de relever le crédit de ce chapitre d'une somme de 1 15,000 fr.
Lorsqu'au mois de juillet la Chambre a voté les crédits supplémentaires — 335,000 francs pour la répression des fraudes — la commission d'agriculture s'était trouvée d'accord avec la commission du budget pour adopter ce chiffre.
Lorsqu'on m'a fait l'honneur de me confier le rapport sur le projet de loi concernant l'organisation du service de la répression des fr.-iudes, c'est-à-dire au mois de juin dernier, et que cette loi fut votée par 524 de nos collègues, ou, pour mieux dire, presque à l'unanimité, nous avons obtenu l'inscription au budget d'une somme qui paraissait suffisante pour l'organisation de ce service. Mais tandis que la commission de 1908 entendait que le crédit serait, par vole de conséquence, porté au chiffre actuel de 859,500 fr., la commission d'agriculture avait exprimé le vœu indiqué dans mon rapport que ce crédit fût majoré de 115,000 francs. Voilà le but de mon Intervention. ( Trèn bien ! très bien !)
Tout à l'heure, notre collègue M. Bouveri s'est plaint qu'on n'ait pas fait de prélèvements en quantité suffisante ; mais 11 faut bien reconnaître qu'il s'agit d'une organisation toute nouvelle, très difficile et très délicate. L'administration, au mois de juillet 1905, était en présence du néant. Elle a été obligée de créer très rapidement des laboratoires qui sont actuellement au nombre de trente et qui fonctionnent dans presque toutes les régions de la France. Ce nétiiit pas chose facile que de mettre debout ces organismes et de leur donner à tous une méthode de travail identique. Pour ma part, je tiens à féliciter très sincèrement .M. le ministre de l'agriculture, et particulièrement le directeur du nouveau service, de la rapidité avec laquelle ils sont arrivés à faire fonctionner un organisme aussi délicat, et aussi des services qu'il a déjà rendu». Applauriissements.)
Lorsque nous avons présenté notre proposition, nous avions en vue non pas une augmentation de fonctionnaires, comme certains l'ont dit, mais bien l'augmentation des prt'lèvements d'échantillons calcu-
lés d'après le nombre d'habitants. En effet, avec le crédit actucUemûnt proposé, on ne pourra faire que trois prélèvements par 2,000 habitants, alors que la commission d'agriculture estime qu'il faut au moins deux prélèvements par 1,000 habitants, soit 80,000 prélèvements annuels, c'est-àdire à peu près deux prélèvements par commune, par habitant et par an.'
Voilà pourquoi la commission de l'agriculture demande une augmentation de crédits de 1 15,000 fr. Il ne semble pas que son exigence soit excessive. (Applaudissemenls.)
.M. le ministre de l'agriculture, en répondant hier aux observations présentées au cours de la discussion générale, était le premier à se plaindre de l'insuffisance des crédits qu'on avait affectés à cette organisation, appuyant ainsi, par son dire, les observations très judicieuses du rapporteur du budget de l'agriculture.
.Mais nous avons devant nous M. le ministre des finances qui, lui, nous refusera peut-être la satisfaction que nous réclamons. Qu'il me permette de lui dire que l'oi^anisation do la répression de la fraude est très délicate, parce que nous avons affaire à des gens admirablement organisés pour la fraude, qui se groupent, se défendent et sont on ne peut mieux outillés en vue de rendre la loi absolument inefficace . Qu'il me permette aussi de lui donner connaissance, à ce sujet, d'une circulaire envoyée par un syndicat de commerçants qui, dès maintenant, cherche à impressionner tous ceux qui ont la haute mission de tâcher d'introduire un peu plus de moralité dans la vente des denrées et produits alimentaires. Voici cette circulaire, qui nous a été communiquée :
« Confidentiel. — Il ne vous échappera pas que, en présence des excitations contre la liberté du commerce, il s'impose pour nous tous de nous défendre collectivement et individuellement.
«Toute investigation policière, tout prélèvement d'échantillon, sont une atteinte grave à la réputation de la maison où ils se produisent, et la presse ne manquera pas, pour exciter l'opinion publique emballée, de citer ces faits.
« Dès qu'une indiscrétion de ce genre est commise, avisez-nous en ; nous intenterons en votre nom, aussitôt, contre le journal délateur, une action au civil et demanderons aux tribunaux des dommages et intérêts en proportion des termes dans lesquels l'information aura été publiée.
» Ces exemples répétés feront promptement taire les journaux.
« k l'égard des particuliers, dès qu'il sera à voire connaissance que l'un d'eux se sera fait délateur, assurez-vous de témoins; nous l'actionnerons dans les mêmes conditions que les journaux.
« Ce procédé de prévention ne tardera pas à décourager les dénonciateurs et nous ferons ainsi cesser l'action dite de répression des fraudes, qui n'est qu'une atteinte odieuse contre la liberté du commerce.
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« Faites également toutes réserves et au besoin faites faire, par ministère d'huissier, les constatations chaque fois qu'un agent de la force publique, sous prétexte d'appliquer la loi, exerce des investigations ou fait des prélèvements qui pourraient vous causer préjudice. Nous ferons toutes diUgences auprès de personnalités influentes, par l'entremise de nos hautes relations, pour obtenir l'atténuation du zèle et au besoin de rappeler les fonctionnaires à la discrétion sans laquelle leur situation peut être compromise en haut lieu.
« Dans certains cas, nous poursuivrons même ces fonctionnaires en justice.
« Il est de rigueur de toujours nous avertir, dans les vingt-quatre heures, des saisies, et de nous en donner les détails les plus complets, afin de nous permettre d'agir à la préfecture et au laboratoire. » (Exclamatiom.)
M. le rapporteur. C'est tout à fait instructif.
M. Decker-David. Il est certain que nous nous trouvons en présence d'une organisation qui cherchera à mettre en échec l'organisation que le Parlement a votée. Il nous faut des armes, c'est-à-dire une organisation sérieuse, qui fasse des prélèvements très complets, très répétés; il faut de l'argent, en un mot, non seulement pour récompenser l'activité et le zèle des agents, pour les inciter à faire partout et toujours des prélèvements sur les denrées destinées à l'alimentation humaine, mais aussi, comme on le demandait dans la discussion générale du budget de l'agricullure à .M. le ministre de l'agriculture, pour en faire aussi sur les nombreux produits qui servent à l'alimentation de notre bétail, produits falsifiés dans des proportions inouïes, ce qui est l'une des causes les plus importantes du surenchérissement de certains produits, par exemple de la volaille, des œufs, de tous les produits do basse-cour. J'ajoute que, dans de nombreuses régions, les sons, issues, repasses falsifiés ont causé la mort d'une quantité énorme d'animaux de bassecour, l'une des sources de prospérité pour la démocratie rurale. iApplaudissemcnls.)
Je relève dans un compte rendu de la station d'essais de semences que plus de 50 p. 100 des tourteaux de lin examinés à la station étaient adultérés. Les coques d'arachides, de coton, de cacao broyés, les criblures de céréales avariées et cariées s'y trouvaient dans des proportions allant jusqu'à 30 p. 100. On en a même rencontré où la noix avariée constituait la presque totalité du produit, qui n'avait du lin que le nom et les quelques graines disséminées à dessein dans la masse, d'autres contenant des semences d'ivraie, douées, comme on sait, de propriétés toxiques, ou moitié de moutarde des champs, capable de provoquer de dangereuses irritations Intestinales. Enfin il en était qui contenaient 25 p. 100 de matières étrangères, parmi lesquelles figuraient de nombreux tests de purgère. Le purgèro ou gros pignon d'Inde est une eu-
phorbiacée très voisine du ricin et qui détermine, comme ce dernier, dés empoisonnements mortels.
Faut-il Insister sur les conséquences de l'emploi de pareils produits ? Ici deux vaches mortes, là toute une élable atteinte de diarrhée, ailleurs des veaux dépérissant et sur le point de succomber, tels sont les accidents que nous ont signalés les intéressés.
Je remercie M. le ministre do l'agriculture d'avoir bien voulu détacher du service les laboratoires régionaux affectés à la répression des fraudes, le laboratoire spécial d'essai des semences, et d'avoir pris l'initiative de confier à l'honorable M. Schribaux, le très éminent professeur à l'institut agronomique, un laboratoire spécial pour la recherciie des falsifications des graines. En effet, le commerce des semences — qui n'a jamais fait l'objet des préoccupations du législateur — est, lui aussi, en butte aux fraudes du commerce Indélicat. Je pourrais apporter ici des exemples nombreux; je me bornerai à vous citer entre mille un fait qui est typique. Un négociant écrit dans un prospectus destiné aux marchands grainiers, et que j'ai en main :
« Avec une germination de 70 à 80 p. 100, toutes les graines peuvent être vendues comme nouvelles. La levée étant suffisante, on est certain de ne recevoir aucun reproche de sa clientèle. Il est donc évident que le marchand grainier qui s'atîachcrà à faire cultiver ou à acheter des graines de premier choix, pouvant germer de 95 h 100 p. 100 et qui nous achètera des graines mortes, c'est-à-dire de vieilles graines pour mélanger, ne germant plus, gagnera beaucoup d'argent sans risque d'aucune sorte.
« ...Les marchands colporteurs qui courent les campagnes, les marchés pour la vente des graines ou autres produits, trouveront toujours chez nous un stock considérable de graines de second choix, d'une germination suffisante pour n'encourir aucun reproche de la part de leur clientèle spéciale.
« . . .Les acheteurs qui nous donnent des ordres d'expédition peuvent compter sur une discrétion absolue de notre part. Nous expédions aux gares désignées de la façon suivante : X. . . et C, expéditeurs ou destinataires, et remettons aux Intéressés le récépissé avec bon h délivrer, sans que leurs noms ne figurent nulle part. »
Je ne veux pas, à la fin de cette séance, abuser de la bienveillance de mes collègues. Je crois avoir justifié devant M. le ministre des finances, qui a la charge redoutable de défendre le budget, la nécessité d'augmenter le crédit affecté à la répression des fraudes. Il voudra, j'en suis srtr, s'associer à cet acte de haute moralité et, s'il ne peut nous accorder les 115,000 fr. que j'ai l'honneur de solliciter, il voudra bien nous donner, tout au moins, en partie satisfaction. Ce faisant. Il aura bien mérité du commerce lionnète et du monde agricole. 'Applaudissemerils à gauche.)
'lîJO
ANNALES DE LA CHAMlillE DES DÉPUTÉS
M. le président. M. Albert Sarraut a deposé un amendement tendant à augmenter le cr(Mit du chapitre de 50,000 fr.
La parole est ù M. Albert Sarraut.
M. Albert Sarraut. F.'ainondonicnl quo j'ai riionneur de soumettre à la f;liaml)re est de prétentions plus modestes que celui qui vient d'être défendu par l'honorable M. Decker-David, et les observations que je demande la permission de formuler seront, vu l'heure avancée, réduites aux proportions les plus restreintes.
.Mon amendement tend à relever le crédit du chapitre 51 d'une somme de .'»0,000 fr.
.Mais, messieurs, avant de développer les très courtes observations dont je compte l'appuyer, il me semble à moi, représentant ici une région qui se plaint beaucoup — non sans raison, d'ailleurs — des méfaits de la fraude, que j'accomplirai un devoir élémont^iire en rendant hommage à l'effort énergique qui réunit la collaboration de la commission du budget et du fiouvernement dans l'œuvre essentiellement nécessaire de la répression des fraudes. (Ti'fix bien! trH bien!)
•le suis heureux de constater que le Gouvernement et la commission n'ont pas hésité — pas plus que n'iiésitera, j'en suis sûr, la Cliambre tout à l'heure — devant le grand sacrifice budgétaire qu'exigeait la mise en action du service organisé par cette loi du 1"' août 1905 il l'application de laquelle M. le ministre de l'agriculture s'est employé depuis deux ans avec tant de soin et de persévérante volonté.
(îrikce à leur libéralité judicieuse et prévoyante, ce service reçoit cette année une dotation supplémentaire de 5(56,000 fr., qui porte à près de 900,000 fr. le crédit total prévu pour l'organisation du service de répression de la fraude.
C'est là un effort considérable grâce auquel la cause de la santé publique et celle des producteurs honnêtes, qui sont inséparables, auront désormais à leur disposition, contre les' agissements de la fraude, dîs moyens de surveillance, de répression et de protection qu'elles n'avaient jamais eus auparavant. Si ces mesures ne peuvent, hélas! suffire à elles seules à ramener la prospérité dans la région infortunée que j'ai le douloureux honneur de représenter et aux mérites de laquelle M. Fernand David rendait tout à l'Iieure un si juste et si éloquent hommage, elles pourront, tout au moins, montrer à nos populations meurtries, sur lesquelles s'aclxarnent les désastres, quelle sollicitude elles sont assurées de trouver auprès de vous lorsqu'elles font valoir leurs trop justes doléances. Très bien! In-s bien!)
Cela dit, après avoir remercié la commission du budget et le Couvcrnement de leur initiative, j'indique brièvement les raisons qui militent eu faveur de mon amendement.
J'en trouve la justification dans le rapport même de l'honorable M. Fernand David, et jp n'aurais presque qu'à reproduire le? ob-
servations qui viennent d'être déjà formulées par M. Bouveri et par M. Declîer-David. Ainsi que M. Fernand David l'a exposé, la somme prévue an budget de 1908 permettra d'effectuer environ (!7,<V)0 prélèvements et analyses de boissons hygiéniques, denrées alimentAires et produits agricoles. C'est évidemment un beau chiffre. Mais si l'on veut établir une moyenne, on constate que cela fait, pour 39 millions d'Iiabitants et 3«),000 communes une moyenne de moins de deux prélèvements par 3,000 habitants et de moins de deux par commune et par an. Je ne veux pas m'arrêter au jeu facile des raisonnements sur les moyennes et aux déductions plus apparentes (jue réelles qu'on en peut tirer. Il est certain qu'on pourrait m'objecter que les prélèvements seront plus nombreux, en fait, dans les grands centres ; mais ahirs, je puis répondre que si l'on prélève plus que la moyenne d'un côté on sera obligé de faire moins de prélèvements par ailleurs ; et il pourra arriver, de la sorte, qu'en certains endroits on ne fera pas du tout de prélèvements.
Si je demande l'élévation du crédit, c'est donc pour augmenter le nombre des prélèvements. .\vec le crédit supplémentaire de .50,000 fr. (|ue je sollicite, il sera possible d'opércrsix mille prélèvements de plus, et de faire aussi six mille analyses de plus. Ce sera là un résultat assez appréciable et qui, surtout, deviendra particulièrement efficace si on applique spécialement ces prélèvements, comme c'est dans ma pensée, non ù toutes les denrées agricoles, mais à l'une des matières qui sont l'objet des fraudes les plus considérables, je veux dire au vin.
J'estime qu'en pratiquant six mille prélèvements et six mille analyses de plus sur le vin, on pourra aboutir à une répression plus efficace.
Je n'insiste pas davantage. La Chambre a hâte d'en terminer avec le budget. Je prie le Gouvernement de ne pas repousser l'augmentation de dépenses que je lui demande et j'espère que la Chambre, de son cAté, en acceptant mon chiffre, voudra donner un nouveau témoignage de sa sollicitude en faveur de cette grande industrie nationale de la viticulture et des populations si éprouvées dont je défends les intérêts. {ApplcuuHssevienls.)
M. le président. La parole est à M. le président de la commission.
M. Maurice Berteaux, pvésiilenl île la commission du budget. La commission <lu budget, qui a déjà montré quel est son sentiment, et qui désire mettre à la disposition du Gouvernement tous les moyens de réprimer la fraude, ne peut pas rester insensible aux appels que, tour à tour, lui ont adressés .M. Declier-David, président de la commission de l'agriculture et mon excellent collègue et ami .M. Albert Sarraut.
Elle demande à la Cliambre, elle demande à .M. le ministre des finances de vouloir bien accepter un nouveau relèvement ; elle sort en cela de ses attributions; vous le lui pardonnerez pour une fois. Je suis son
interprète pour prier tous nos eollègiies, dans l'intérêt supérieur de la santé publique, dans l'intérêt des populations qui ont à souffrir de la fraude, dans l'intérAt du producteur honnête, de consentir nii iir.iivean sacrifice de 5(i,00(i fr. Votre cimimission espère que, à quelque parti qui> vous apparteniez, vous voudrez réaliser l'unanimité sur cette question. Aussi d"!mande - 1 - elle aux auteurs d'amendements qui proposaient des chiffres supt-rleiirs, de vouloir bien se rallier au chilTri' de la commission. {Applautlissemenls.)
M. le président. Le nouveau chiffre du chapitre serait alors de 909,500 fr.?
M. le ministre des finances. Oui, numsieur le président, et le (Jouvernenieiil l'accepte pour les raisons qui ont été développées par M. le président de la commission du budget.
M. Decker-David. Sous le bénéfice des observations de M. le président de la commission du budget, je retire mon amendement, à condition, toutefois, que mon excellent ami .M. Sarraut veuille bien accepteique l'augmentation de 50,000 fr. ne soif pas exclusivement affectée à l'analyse des vins. M. le ministre des finances. La Chambro vote le budget par chapitres et non par articles.
M. Decker-David. Je le sais, monsieur le ministre, mais il a été décidé en principe que l'analyse et le prélèvement des vins entreraient dans la répartition du chapitre pour un tiers. Les 50,000 fr. que vous voulez bien nous accorder seront donc affectés à tous les produits. S'il en était autrement, je ne pourrais pas retirer mon amendement.
Je remercie M. le ministre des finances et M. le président de la commission de l'augmentation qu'ils ont bien voulu nous accorder et je me déclare très satisfait. [Trà bien! très bien!)
M. le président. La parole est à .M. Archambeaud.
M. Augrustin Archambeaud (Réunion Lors de la discussion qui eut lieu l'an dernier sur ce chapitre et, plus récemment encore, au moment des tristes événomenis du Midi, l'attention de la Chambre et du Gouvernement s'est arrêtée assez longuement sur ce sujet pour que je n'aie p»'' l'intention de m'y étendre aujourd'hui.
Je ne parlerai donc pas à nouveau de»
fraudes qui sont commises aux dépens de nos principales denrées alimentaires, du vin, du lait, sans compter les produits pharmaceutiques. Je veux seulement appeler l'attention de M. le ministre de l'agricultur.' sur une fraude qui a son importance et qui intéresse un produit de notre sol.
De nombreuses pétitions ont été signt'CN sur divers points de notre territoire colonial. à l'adresse de M. le ministre des finances r de M. le ministre de l'agriculture, pour signaler une fraude qui se produit dans l'industrie et dans la vente des denrées alimentaires aux dépens de nos vanilles.
Certaines denrées, vendues pour la cur,- ! sommation sous le nom de « biscni!^
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vanillés », do « li((Heurs vanillées », de « sirop vanillé », sont en réalité parfumées à la vanlUine, sans qu'aucune étiquette indique au consommateur que la vanilline a été substituée à la vanille dans la préparation.
Il y a là, messieurs, une fraude évidente ; il y a tromperie sur la marchandise vendue ; il y a, par conséquent, infraction à la loi de
Qu'est-ce, en effet, que cette vanilline? Ce n'est pas un extrait de la vanille ; c'est un produit chimique, qui nous vient en grande partie de l'étranger, de Suisse, d'Allemagne, et qui traverse nos douanes en ne payant que le droit de 5 p. 100 ad valorem, comme produit chimique non dénommé.
Les planteurs de vanille de notre territoire colonial et aussi le .syndicat des vanilles des grands ports de France, se faisant l'interprète du commerce honnête, protestent contre cette concurrence déloyale faite par un produit chimique à im produit du sol. Tous les ans, depuis quelque temps, la Chambre donne un encouragement aux cultivateurs coloniaux en leur consacrant une subvention de 100,000 fr. Je demande à M. le ministre de l'agriculture, dans le même ordre d'idées; de protéger un produit du sol contre un produit chimique et de suivre l'exemple récent de l'Amérique, qui n'a pas hésité à protéger sa vanille contre la vanilline.
Je sais bien à quelles difficultés se heurte dans la pratique la grande commission technique permanente, en ce qui concerne les méthodes d'analyse ; mais comme elle fonctionne activement et que, d'après le rapport de .M. Fernand David, elle étudie actuellement les chocolats, les thés, les cafés, les matières colorantes qui entrent dans l'alimentation, je demande à M. le ministre de ne pas oublier de lui soumettre la question que je viens d'exposer; {Très bien ! 1res bien!)
M. le ministre de l'agriculture. Notre honorable collègue peut être assuré que les produits du sol de sa région seront protégés tout comme les produits du sol de la mère patrie, puisqu'il s'agit d'un même sol, le sol français. {Très bien! très bien!)
Les produits vanillinés, c'est-à-dire les produits artificiellement remontés à l'aide de produits chimiques appelés vanillinés, ne pourront être vendus que sous le nom de produits vanillinés, de façon à ne pas porter atteinte à la vanille naturelle.
M. Archambeaud peut avoir toute confiance dans la vigilance du service compétent pour empêcher cette fraude de se produire. {Très bien! 1res bien!)
M. Augustin Archambeaud (Réunion). Je remercie M. le ministre de ses déclarations.
M. le président. La parole est à M. Laffcrre.
M. Lafferre. Je désire poser à M. le ministre de l'agriculture une question au sujet de l'application de la loi du 1"^ août 1905 à l'ai'is.
1907. — DÉPi, SB3S. BXTR. — ANNALES, T. UNIQUB. (NOUV. SÉRtl!, ANNALES, t. 83.)
Le Gouvernement et la commission du budget viennent de consentir à l'augmentation du crédit du chapitre 51, mais 11 y a une question qui se pose à l'heure Actuelle, c'est celle de savoir si, à Paris et dans la banlieue, cette loi du 1" août 1905 restera lettre morte, non pas par la faute des agents chargés de l'appliquer, mais par la faute de certains agents dont l'intervention me paraît absolument abusive.
Je n'ai pas l'intention de reproduire ici contre le directeur du laboratoire municipal de Paris des attaques personnelles — ce n'est pas mon habitude. Du reste, la compétence, la probité personnelle de M. Girard sont hors du débat. Cependant Je crois pouvoir me permettre, je crois même que j'ai l'obligation de rappeler certains faits et d'en tirer les conclusions qu'ils comportent.
Vous savez à la suite de quelles circonstances M. le ministre de l'agriculture fut amené, au mois do juillet dernier, à déposséder le laboratoire municipal de Paris de son titre de laboratoire officiel...
M. Decker-David. Il a vraiment bien fait!
M. Lafferre. ...et à déposséder en même temps son directeur de la synthèse vraiment exorbitante qu'il réunissait entre ses mains, des pouvoirs d'investigation, des pouvoirs d'analyse et de juge des poursuites à intenter.
Vous savez que M. Girard ne s'est pas résigné au rôle d'agent d'exécution que lui assignait la loi du 1" août 1905. Pendant de longs mois, il a opposé une résistance passive, la force d'inertie, à l'application de la loi. Sommé par le parquet de faire son devoir et d'appliquer la loi. Il n'a pas consenti à se conformer aux méthodes d'analyse officielles prévues par les décrets et par les règlements d'administration publique ; il a continué à se servir de la méthode des dosages, qui sont dans les habitudes du laboratoire municipal, et à remettre à la préfecture, pour être transmises au parquet, des analyses sans conclusions.
Vous savez quel a été le résultat de cette méthode ; un fait tout récent nous permet d'en juger. Le 26 octobre dernier, un procès pour fraude sur les vins était plaidé devant la huitième chambre — 11 s'agissait de l'affaire Niel. L'avocat, M' Péllssier, a pu plaider cette cause devant le tribunal en se bornant à démontrer que le parquet avait agi, dans les poursuites, avec une déplorable légèreté — ce sont ses propres expressions — parce qu'il avait, contrairement à la loi, engagé les poursuites sur une analyse sans conclusions et aussi parce que le juge d'Instruction avait négligé, contrairement à la loi, de commettre un expert pour vérifier les conclusions du laboratoire, qui n'ont, comme chacun sait, que la valeur d'une déclaration de présomption de fraude.
M. le ministre Ruau avait, dès le mois de juillet, prévu quelles seraient les conséquences des procès ainsi engagés ; il avait prévu que, la plupart du temps, Ils abouti-
raient a un non-lieu ; et si, comitie dans 1^ cas actuel, les tribunaux prononçaient nmcondamnation, en présence des aveux di* l'inculpé, la cour de cassation pourrait plus tard réformer ce jugement. C'est ainsi que des fraudeurs peuvent, pendant des années, poursuivre des procès jusque devant la cour de cassation et rendre absolument inefficace l'action de la justice.
M. Emmanuel Brousse. Vous avez pleinement raison.
M. Lafferre. Nous pensions qu'après l'acte d'énergie accompli, de guerre lasse, par M. le ministre de l'agriculture, la loi recevrait son application stricte et intégrale. Il n'en était rien. Nous avons appris par les journaux que, la Chambre étant à peine en vacances, le directeur du laboratoire municipal obtenait de M. \ê préfet de police une intervention auprès de M. le président du conseil pour recevoir, en vertu des pouvoirs que la loi municipale confère au préfet de police, le droit de poursuivre les flagrants délits et de faire ce qu'on a appelé les saisies d'urgence.
M. le président du conseil fut évidemment de très bonne foi lorsqu'il accorda cette autorisation ; il l'accorda sur cette observation que deux sûretés valent mieux qu'une et que, sans doute, les fraudeurs pris entre deux feux finiraient peut-être par renoncer à leurs pratiques. Mais quinze jours s'étaient à peine écoulés qu'on s'apercevait de l'illégalité et des dangers que présentait cette méthode, et l'autorisation accordée au laboratoire municipal lui était officiellement retirée.
En effet, on s'était aperçu que cette autorisation ne pouvait aboutir qu'à un nonlieu. C'est ce qui devait arriver fatalement, parce que le laboratoire municipal, contrairement à la loi du 1" août 1905, cumulait encore entre ses mains tous les pouvoirs ; l'initiative des analyses, et l'analyse ellemême ; il restait également le juge des poursuites.
En second lieu, il refusait de se soumettre aux méthodes officielles d'analyse qui seules peuvent provoquer les poursuites. Aussi, M. le président du conseil eut-il pleinement raison de revenir sur sa première impression et de retirer l'autorisation qu'il avait accordée.
On pouvait croire, cette fois, que le laboratoire municipal de Paris consentirait à se résigner à l'inaction que M. le ministre de l'agriculture lui avait imposée. Il n'en est rien. Le laboratoire municipal se livre encore à une manœuvre dont je viens vous signaler tout le péril.
M. Girard a parfaitement compris qu'il ne pouvait plus remplir, à côté du laboratoire central, le rôle d'auxiliaire en prélevant les trois échantillons qu'il avait étfc autorisé à prélever par ordre du préfet de police; mais 11 a pensé qu'il pouvait encore se rendre indispensable en se transformant, si j'ose m'exprimer ainsi, en pourvoyeur de la préfecture de police et du parquet.
Il est allé trouver le préfet de police et a
dû lui tenir une conversation qui peut être résumée en ces termes : Il a le droit, comme représentant du préfet de police, de faire prélever un seul échantillon, d'analyser cet échantillon suivant les méthodes propres au laboratoire municipal, puis de le transmettre au préfet de police. f:et échantillon est tout simplement la base d'une dénonciation. Le directeur du laboratoire municipal devient donc, en définitive, «ne sorte de dénonciateur officiel.
Ce rôle apparaît, à première vue, comme parfaitement utile. 11 semble, en effet, que .M. Girard, hanté par l'idée de se rendre indispensable à tout prix, ait pu légitimement, avec les meilleures Intentions, se faire ainsi l'auxiliaire du laboratoire central et, par conséquent, concourir, avec sa grande expérience, à la répression des fraudes. Mais voyez les résultats !
Oh! je ne suspecte pas du tout les intentions de M. Girard. On a dit de lui dans la presse qu'il avait voulu, pour se venger d'avoir été réduit à une sorte d'inaction forcée, se faire l'auxiliaire de la fraude. Une telle affirmation me paraît une cîilomnie. Je crois que le directeur du laboratoire municipal a obéi simplement à un sentiment très humain : il ne peut pas se résigner à l'inaction et veut être Indispensable à tout prix.
Quel est le résultat î Le voici. D'abord, M. le directeur du laboratoire municipal a le tort d'immobiliser à son service huit agents sur quatorze de la brigade de M. Guichard, qui s'occupe du service des fraudes. Vous pouvez aller rue des Halles, au commissariat de .M. Gnichard, vous y verrez encore la pancarte sur laquelle les agents au service du laboratoire municipal sont convoqués à certaines heures pour le service spécial de ce laboratoire municipal, auquel M. le ministre a retiré l'agrément, et qui n'en continue pas moins à employer la majorité des agents à son service exclusif.
M. Jean Bourrât. Très bien ! C'est très exact.
M. Lafferre. Je dis que cela est intolérable. Voici pourquoi.
M. le rapporteur. Cela ne sert à rien.
M. Lafferre. Pardon ! Cela sert tout simplement à favoriser les fraudeurs. La saisie opérée par les agents de M. Girard n'est pas autre chose qu'une saisie-avertissement dont seul le fraudeur peut profiter.
D'abord, le fraudeur se rend parfaitement compte que la saisie opérée par les agents de M. Girard n'a*aucune valeur légale, ne peut pas être la base d'une poursuite. Mais il sait en mêine temps que, pendant le temps qui s'écoule entre la saisie, l'analyse et la transmission des résultais d'analyse à la préfecture et au parquet...
M. le ministre. A la préfecture seule.
M. Laflferre. Les résultats d'analyse ont été transmis pendant quelque temps au parquet.
M. le ministre. Oui, mais le parquet a refusé ce cadeau.
M. Lafferre. Il n'y a pas longtemps, monsieur le ministre ; il n'y a que quelques jours.
M. le ministre. Il y a plus d'un mois.
M. Lafferre. Plus d'un mois, ce n'est pas une date très éloignée. Nous sommes à peu près d'accord.
M. le ministre. Nous sommes entièrement d'accord sur le fond.
M. Lafferre. L'échantillon va donc h la préfecture. Le fraudeur est averti. Il se rend parfaitement compte, que pendant le délai qui s'écoule entre la saisie et le dépôt des conclusions de l'analyse de M. Girard, il a le temps d'écouler toute sa mauvaise marchandise, toute sa blslouUle, pour employer un mot un peu vulgaire ; et, sachant que le laboratoire central averti peut envoyer des agents chez lui après avoir eu connaissance des résultats de l'analyse de M. Girard, il devient honnête par intermittence ; il a chez lui, pendant quelques jours, une marchandise irréprochable.
Voilà pourquoi vous pouvez actuellement constater qu'au tribunal de la Seine le nombre des expertises a diminué dans des proportions inouïes; on s'imagine que c'est le nombre des fraudeurs qui est en diminution, alors qu'en réalité c'est seulement le service des fraudes, paralysé par la manœuvre du laboratoire municipal, qui est seul en défaut.
Le Gouvernement et la Chambre doivent s'émouvoir de cette situ<ition dans l'intérêt des consommateurs, des producteurs et du commerce honnête. Il faut absolument se préoccuper de mettre fin à cette comédie.
La loi doit être obéie. Si le laborfitoire municipal a été dépossédé de sa fonction officielle, il doit s'y résigner. Personne n'est au-dessus des lois, et il ne se trouvera pas un seul membre de cette Chambre pour défendre de telles pratiques ou même pour trouver des circonstances atténuantes en faveur d'un fonctionnaire ou d'un établissement public qui ne peut se décider à fonctionner conformément aux lois.
D'autant, messieurs, que le directeur du laboratoire municipal a <iggravé son cas en publiant, dans leBuUelinde lasociélé chimique de France et dans le Moniteur scientifique, un certain nombre de renseignements qui constituent un véritable manuel des fraudeurs. Les journaux les ont reproduits. Je ne vous ferai aucune citation pour abréger mon discours et ménager vos instants.
Je ne dis pas que M. Girard ait eu l'intention de protéger les fraudeurs et de leur indiquer les moyens de braver la loi, mais je prétends, car c'est la vérité, que tel est le résultat qu'il a atteint, en admettant qu'il ne l'ait pas voulu.
Je demande d'abord à M. le ministre jusqu'à quand il tolérera de pareilles manœuvres.
Je lui pose une question subsidiaire ; je lui demande jusqu'à quand le garde des sceaux permettra à certains parquets, à
certains juges d'instruction de se soustraire à la loi.
Si les parquets et les juges d'instruction veulent laisser traîner pendant des années jusqu'à la cour de cassation des procès im'gulièrement engagés, ils n'ont qu'à continuer à dédaigner le texte de la loi. Le jugi» d'instruction doit savoir qu'il est obligij, de par la loi, de commettre des experts chaque fois qu'il est saisi par le laboratoire central de l'analyse d'un produit fraudé.
Par suite des pratiques de certains parquets, les fraudeurs peuvent conduire très loin la justice de leur pays.
Je vous demande encore, monsieur le ministre, pourquoi, pendant quatre mois, du mois de juillet au mois d'octobre, aucun prélèvement n'a été opéré dans la banlieue parisienne, où les fraudeurs sont les maîtres.
M. le ministre de l'agrlcultiira. Ce n'est pas exact.
M. Lafferre. Je vous affirme que le juge d'instruction de la Seine n'a pas pu, pendant quatre mois, obtenir de vos ser\'ices le moindre échantillon de comparaison; cette affirmation est rigoureusement exacte.
Enfin, monsieur le ministre, je vous poserai une dernière question. Nous avons voté un crédit de 600,000 fr. en juillet dernier pour la création d'un laboratoire central, et un crédit de 60,000 fr. pour que ce laboratoire puisse fonctionner jusqu'à la fin de décembre.
Je vous demande pourquoi, à l'heure actuelle, ce laboratoire ne se trouve nulle part. . .
M. le ministre. Il est en construction.
M Lafferre... pourquoi le directeur n'est pas nommé...
M. le ministre. Le voici : c'est M. Roux.
M. Lafferre. Il n'y a pas longtemps.
M. le ministre. Ces décisions n'ont pas paru au Journal officiel; ce sont des arrêtes ministériels.
M. Lafferre. Je ne suis pas dans vos secrets, et ne puis lire les arrêtés que vous n'avez pas encore publiés. D'ailleurs, je ne vous adresse aucun reproche, monsieur le ministre...
M. le ministre. Le laboratoire central sera édifié au mois de février prochain. Il fiut bien le temps de le construire.
M. Lafferre. Je ne vous adressais pas un reproche. Je voulais vous donner l'occasion de faire des déclarations qtii pussent rassurer l'opinion.
Vous savez notamment que, dans notre pays, sous l'influence de la misère, on fsl disposé à la malveillance, on établit <lw complicités entre le Gouvernement etlf> fraudeurs. 11 faut que cela cesse. 11 faut que le Gouvernement rassure d'une façon déûnitive.par ses déclarations, nos populations si éprouvées. {Applaudissements.)
Voix nombreuses. .\ lundi !
M. le rapporteur général. Je demande la parole.
M. le président La parole est à M. I-" rapporteur général.
M. le rapporidur généttl. Ce serait mal reconnaître la bonne volonté de la Chambre et le concours soutenu qu'elle vient de donner à la commission pour aider au prompt achèvement de la discussion (lu budget, que de lui demander de continuer sa séance ce soir, mais nous la prierons très instamment de persévérer dans la voie où elle s'est engagée et de décider qu'elle tiendra séance lundi matin. ( Très bien l 1res bien ! sur divers bancs. — Exclamalions sur d'autres bancs.)
U reste encore sur le budget de- l'agriculture a88«E d'orateurs inscrits pour supposer que nous ne terminerons même pas ce budget dans la séance de lundi matin.
Je demande à la majorité, laissant à la minorité le droit de protester et de voter contre notre proposition (Exclamations à droite), je demande à la majorité de rester Adèle à elle-même, de poursuivre, malgré l'opposition qu'elle peut rencontrer sur certains bancs, le but qu'elle s'est proposé d'atteindre.
Je prie la Chambre de vouloir bien siéger lundi matin, et j'ai l'honneur, au nom d'un certain nombre de mes collègues, de déposer une demande de scrutin. [Bruit à droite.)
M. le président. La parole est à M. le président de la commission du budget.
M. le président de la commission du budget. La commission du budget avait espéré que, dans la séance de ce soir, la Chambre pourrait terminer la discussion du budget de l'agriculture. Nous avions fait de grands eiTorts dans ce but, et nous avions le droit de penser que le temps que nous avions prévu suffirait pour arriver à ce résultat.
Mais nous constatons que les orateurs encore inscrits sont assez nombreux.
Dans ces conditions, nous demandons à la Ciiambre tout entière, sans distinction de parti (Très bien! très bien! à droite et au centre), et je suis sûr que nous serons entendus, de vouloir bien décider qu'elle siégera lundi matin.
Nous pourrons ainsi regagner le temps que nous avons consacré à la discussion du budget de l'agriculture et qui n'a pas été perdu, car les discussions au.xquelles nous avons assisté ont été extrêmement intéressantes et utiles. [Très bien! très bien!)
M. le président M. le président de la commission du budget et M. le rapporteur général demandent que la Chambre tienne séance lundi matin.
Il en est ainsi ordonné.
S. — RÈGLEMENT DE L'OEWRE DU JOUR
M. le président. Lundi, à neuf heures du matin, 1" séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi portant flxation du budget général de l'exercice iSOS :
Suite de l'agriculture ;
Colonies, et discussion de l'interpellation de M. Puech sur les scandales de la Guinée française et sur les motifs qui ont déterminé le ministre des colonies à réintégrer d'office dans les cadres de l'inspection M. Frézouls, gouverneur de cette colonie;
Légion d'honneur;
Postes et télégraphes;
Caisse nationale d'épargne ;
Suite do l'intérieur (chap. 16, 35 et 37 réservés);
Suite du commerce et de l'industrie (chap. 13, 21 et 35 réservés) ;
Suite du travail et de la prévoyance sociale (chap. 20 réservé) ;
Suite des finances (chap, 1", 17 à 38, et 61 réservés).
A deux heures, 2« séance publique :
Suite de la discussion du budget de 1908 :
Suite de l'agriculture ;
Colonies ;
Légion d'honneur ;
Suite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'observation?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
MOTION d'ordre
M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission de l'hygiène publique la lettre suivante :
« Paris, le 15 novembre 1907.
« Monsieur le président, » La commission de l'hygiène publique a besoin de renseignements qui nécessitent son transport en dehors de Paris.
« J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien demandera la Chamlire d'accorder à cette commission, comme sous les législatures précédentes, les pouvoirs d'une commission d'enquête.
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes sentiments les plus distingués.
« Le président de la commission,
« VILLEJEAN. »
11 n'y a pas d'opposition ?. . .
11 en est ainsi ordonné.
dépôt dun rapport
M. le président. J'ai reçu de M. Brindeau un rapport fait au nom de la commission des travaux publics sur le projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans le département du Morbihan, d'un chemin de fer d'intérêt local, entre le terminus actuel de la ligne de Locminé à la Roche-Bernard, par Vannes, et la gare définitive à établir à la Roche- Bernard.
Le rapport sera imprimé et distribué.
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d avis d'accorder à M.M. Muteau et Dehove un congé de quelques jours.
U n'y a pas d'opposition?. . .
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à sept heures moins dix minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
Excuses et demandes de congO
3. — Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908.
Suite de l'agriculture.
Suite du chapitre 31 (Répression des fraudes
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La séance est ouverte à neuf heures du matin.
PROCÈS- VERBAL
M. Sabaterie, l un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la Z' séance du vendredi 15 novembre.
M. le président. La parole est à M. Laurent Bougère sur le procès-verbaL
M.Laurent Bougère. Messieurs, au cours de la discussion qui s'est élevée, vendredi dernier, au sujet des comices agricoles, j'avais fait observer au rapporteur, M. Fernand David, qu'il y avait lien de ne pas traiter la question de la même façon dans tous les départements. Voici les paroles que m'attribue le Journal officiel :
■ A cet effet nou.s sommes obligés d'établir un roulement entre tous les comices nouvellement constitués et de les faire tenir alternativement dans tous les cantons du département. »
Or j'avais dit : « A cet effet, nous sommes obligés d'établir un roulement dans lotis les comices nouvellement constitués et de faire tenir alternativement les réunions dans toutes les communes du canton. »
M. le rapporteur m'avait répondu :
« Permettez-moi de vous faire remarquer que, dans toub les départements, ^0 kilo-
mètres constituent une fatigue égale pour les animaux; alors que dans d'autres régions ils font sans difficulté ce trajet, etc.... »
On me fait répondre à M. le rapporteur :
« Si, chez vous, les choses vont bien avec le système que vous indiquez, continuez à l'employer, etc. »...
J'avais fait précéder cette phrase des mots que voici : ■< Monsieur le rapporteur, vous êtes partisan de la décentralisation, qui s'impose particulièrement en matière agricole. »
L'omission de cette phrase au Journal officiel est de nature à donner un ton désobligeant à une conversation qui était, au contraire, parfaitement courtoise (1 '.
M. Femand Darid, rapporteur du budget de l'agriculture. Je sais bien, d'ailleurs, qu'il n'y avait rien de désobligeant dans votre pensée, mon cher collègue.
M. le président. Il n'y a pas d'antre observation sur le procès- verbal ?. . .
Le procès-verbal est adopté.
ExcrsBS Et demandes de cono
M . le président. M. Ajam s'excuse de ne pouvoir assister à la l" séance de ce jour.
MM. Adigard et Lucien Cornet s'excusent do ne pouvoir assister aux séances de ce jour.
MM.* de Mackau. Lasles et Devins s'ex-
,'!;. La rectlflcation a été laite dans la réimprçb^lon pour les Annales.
cusent de ne pouvoir assister aux séances de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés. •
SIUTE DE I,A DiSCrSSION DU Bt'DOET
DE l'exercice 1908
M. le président L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant flxation du budget général do l'exercice 1908.
SlITE DE L'AGniCCLTt'HE
La Chambre a commencé vendredi dernier l'examen du chapitre 51 du ministère de l'agriculture.
Je donne lecture de ce chapitre :
« Chap. 51. — Répression des fraudes en exécution de la loi du 1" aoftt 1905, 909,50(1 francs. »
Il reste encore surce chapitre un amendement de M. Chavoix tendant à supprimer les mots « en exécution de la loi du 1" août 1905».
La parole est à M. Chavoix.
M. Chavoix. J'ai l'iKmneur de demanda' à la Chambre, ainsi que vient de le dire M. le président, de supprimer du Hbellé du chapi tre 51 les mots « en e.xécution de la loi Ju l"août 1903 >'.
SI cette loi était la charte de la fraude, je comprendrai» fièb bien le-ùstence <Ju texte
qui nous est soumis ; mais nous savons tous qu'avant cette loi le Parlement en a voté d'autres dont l'énumération figure au rapport de M. Fernand David.
Je demande si, avec le libellé du chapitre 51, le crédit pourrait s'appliquer aux fraudes prévues par les lois antérieures à celle de 1903. Bien plus, nous avons voté, au cours de la dernière session, une loi dont l'application ne profiterait pas non plus du crédit du chapitre si les mots en question n'étaient pas supprimés.
Enfin, au cours de l'enquête à laquelle nous nous sommes livrés à Paris, nous avons constaté que le texte du projet dont j'ai l'honneur d'être rapporteur, et qui doit venir en discussion dans quelques jours, nécessitera une addition motivée par le flottement de la jurisprudence en matière de fraudes. M. Bourrât nous donnera sur ce projet des explications détaillées; mais comme j'ai correspondu avec la chancellerie à ce sujet, permettez-moi, messieurs, d'amorcer la question.
On a considéré, pour les motifs que j'ai indiqués, qu'il fallait puiser, dans la loi de 1905, les moyens de réprimer la fraude, qu'il fallait se soumettre strictement aux formalités qu'elle prescrit. Par là, lorsqu'on n'avait pas pu prélever d'échantillons, lorsqu'on n'avait pas pu faire d'analyse, le fraudeur, eût-il avoué sa fraude, avait le moyen d'échapper à la justice. Comme nous ne partageons pas cette manière de voir, nous avons l'intention d'introduire dans le projet dont je suis le rapporteur un texte qui précisera d'une façon très claire ce qu'a décidé la loi de 1905. En votant cette loi, nous atons voulu rendre les fraudes plus difficil's, faciliter les poursuites et empêclier les fraudeurs d'échapper aux dispositions antérieures du code pénal qui avaient un caractère général. En abrogeant l'article 423 d'i code pénal, le législateur a eu l'intention de faire disparaître un texte qui se retrouve dans la loi de 1905, mais non de faire échapper les fraudeurs aux dispositions de cet article.
J'ai eu riionneur de saisir la chancellerie de la question et je crois pouvoir verser au débat la lettre par laquelle elle m'a répondu.
M. Ruau, mmislre de l'agriculture. Nous sommes absolument d'accord, mon cher collègue.
Voulez-vous d'ailleurs me permettre une observation?
M. Chavoix. Volontiers.
M. le ministre de l'agriculture. La note qui a été fournie à l'iionorable rapporteur sur la question, et qui est insérée au début du rapport, indique bien quel est notre état d'esprit.
Il est impossible, en effet, do considérer que les lois antérieures, qui n'ont pas été abrogées, ne seront pas appliquées par le servie; des fraudes, notamment la loi de 1824 sur les altérations de noms ou les suppositioi s de noms sur les produits fabriqués.
Comme vous le faisiez remarquer avec beaucoup de justesse, le Parlement a aussi voté des lois sur la répression des fraudes depuis 1905, notamment celles du 29 juin et du 15 juillet 1907.
Je suis donc entièrement d'accord avec vous, mon clier collègue, et avec l'honorable M. Bourdon, dont vous vous proposiez de lire une consultation à la Chambre, pour reconnaître que la suppression des mots : « en exécution de la loi de 19(K> » s'impose.
M. le président La parole rst à M. le rapporteur.
M. Fernand David, rapporteur. La commission, qui a toujours le souci de la clarté budgétaire, s'associe à la pensée et aux paroles du Gouvernement, et elle accepte à son tour l'amendement de .M. Chavoix.
H. Chavoix. Je n'insiste pas, puisque j'ai satisfaction.
M.le président. La parole est à .M. Bourrât.
M. Jean Bourrât. Messieurs, je m'étais fait inscrire dans cette discussion pour approuver l'amendement présente par M. Chavoix ; M. le ministre de l'agriculture ayant accepté cet amendament il me reste h lui signaler que la loi sur la répression des fraudes doit avoir pour but dé permettre à la justice de poursuivre les délinquan s, sans laisser passer le délai de prescription.
Il est certain que les poursuites doivent pouvoir s'effectuer par tous les moyens, surtout par la preuve testimoniale. J'ai entre les mains un véritable codex d'un fraudeur habitant Paris; si ce fraudeur s'était livré encore à la date du 1(5 décembre 1906 à la fabrication de vin artificiel, la justice devrait pouvoir le poursuivre par les moyens ordinaires.
La fabrication des vins avec des acides est un crime lorsqu'elle est faite avec des produits nocifs, et lorsqu'elle a lieu avec des produits fiilsifiés non nocifs, c'est un vol.
Le fraudeur de Paris dont je parle fabriquait des vins de Llbourne, du saint-paul, du saint-georges, du mâcon, du graves supérieur et ordinaire, du bordeaux, du beaujolais, du mont-redon ; vous le voyez, il fabriquait un peu de tous les crus.
Je puis également citer le cas de cet autre fraudeur du quartier de Grenelle qui faisait stationner devant sa porte un cantonnier municipal cliargé de le prévenir de l'arrivée des agents de répression. Lorsque ces derniers étaient signalés, ce fraudeur ouvrait des robinets et faisait s'écouler dans l'immeuble voisin, par des conduits souterrains, les produits qu'il avait fabriqués.
Je signale ces deux faits pour qu'il ny ait pas prescription et que la justice, en faisant une enquête> ouvre une instruction contre ces deux fraudeurs.
M. le ministre de l'agriculture. Sans Insister sur le fond, qui regarde beaucoup plus mon collègue de la justice que moimême, je rappellerai à M. Bouirat lartlcle 4 de la loi de 1905 :
« Seront punis d'une amende de 50 fr. à
3,000 fr...... ceux qui, sans motifs légitimes, seront trouvés détenteurs dans leurs magasins... de produits, sous forme indiquant leur destination, propres à effectuer la falsification des denrées servant à l'alimentation de l'homme ou des .animaux ou des produits agricoles ou naturels. »
M. Jean Bourrât Le texte dit: « seront trouvés détenteurs ou mettront en vente. »
M. le ministre. Il faut qu'il y ait exposition et mise en vente des produits.
M. Jean Bourrât. Si, par preuve testimoniale et par l'e-xamen de l'écriture, on peut établir que ces produits falsifiés ont été vendus, le droit commun devrait s'appliquer en vertu des termes généraux de lartide 1" de la loi de 1905.
M. le ministre. Il faut d'abord ouvrir une instruction, puis la justice décide, mais le texte de la loi dit qu'il faut qu'il y ait exposition, mise en vente ou vente, sous forme indiquant leur destination, de produits propres à effectuer la falsification, pour que des poursuites puissent être exercées.
H.Jean Bourrât. C'est justement ce qui me faisait m'associer à la proposition de M. Chavoix. Je demande en outre que lorsque viendra en discussion la loi dont nous avons voté l'article 1" en juillet dernier, cette loi soit complétée par l'amendement Aldy et par un autre article permettant de poursuivre les fraudeurs.
'M. le ministre. Nous sommes d'accord sur ce point qu'il faut un article de loi pour préciser la question.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix l'amendement de M. Chavoix, accepté par le Gouvernement et par la commission.
■ L'amendement, mis aux voi.x, est adopté.)
H. le président La parole est à M. Fleurent sur le chapitre.
M. Fleurent. Je ne retiendrai que pendant quelques instants l'attention de la Chambre. Inscrit pour présenter quelques observations sur le chapitre 51, je n'ai voulu interrompre ni M. le ministre de l'agriculture, ni M. Cazeneuve lorsqu'ils ont échangé quelques idées sur la législation des fraudes à l'occasion de la discussion générale du budget de l'agriculture.
Je ne faisais pas partie de cette Chambre lorsque la loi du 1" août ItKC a été votée, mais j'imagine — et tout le monde sait — que trois ordres d'idées principaux ont guidé le législateur dans l'élaboration de cette loi : on a voulu sauvegarder la santé publique et les intérêts divers de l'acheteur et du consommateur et en même temps protéger le commerce honnête de notre pays.
Pour atteindre ces différents buts, M. le ministre de l'agriculture a pris une série de inesures que, pour mon compte personnel. Je considère comme excellentes.
Il s'est d'abord entouré, pour élaborer les règlements d'administration publique, d'hommes dont la compétence est indiscutable et qu'une longue pratique a rendus justes et prudents ; il a créé ensuite un
service d'inspection ; enfin 11 a appelé, pour diriger le service des fraudes, un homme qui est l'élève d'un maître dont le savoir et la probité honorent le plus la science française, qui a su, dès le début, se rendre compte de la multiplicité des intérêts en jeu et qui saura maintenir à la loi le caractère de justice qui l'a inspirée et qui doit avant tout présider à son application.
Toute la question est là, à mon sens : il faut que la loi frappe juste, qu'elle ne livre pas au caprice de l'ignorance et de l'arbitraire l'honneur des commerçants, des industriels et des agriculteurs.
l'our cela, il ne suffit pas de choisir et d'imposer aux laboratoires de triage des méthodes d'analyse ; il faut — M. Cazeneuve y insistait très justement, il y a quelques jours — il faut pouvoir compter sur la compétence des chimistes qui seront chargés de les appliquer. C'est une difflculté qui apparaît comme très importante, si l'on considère que les premiers laboratoires, les premiers experts n'ont pas seulement à examiner quelques produits pour lesquels ils ont déjà une compétence indiscutable, mais qu'ils vont se trouver en face de produits divers, que souvent ils n'auront pas étudiés spécialement, et dans la composition desquels la science des fraudeurs va se donner libre carrière, afin d'exagérer encore, surtout au début, des difficultés dont ils espèrent bien profiter.
Déjà des plaintes se sont élevées ; j'en ai reçu l'écho, non pas tant comme député que comme spécialiste de certaines questions desquelles mes travaux personnels m'ont plus particulièrement rapproché. Ces plaintes sont actuellement de deux ordres.
Des industriels, des commerçants que je connais depuis longtemps, que j'ai toutes sortes de raisons de considérer comme parfaitement honnêtes, mont remis quelques bulletins d'analyse dans lesquels j'ai pu, à première vue, constater des erreurs.
J'ai, par exemple, entre les mains, un produit que j'ai examiné et à propos duquel je ne saurais nullement conclure comme le laboratoii;e de triage ; à la simple inspection du bulletin d'analyse concernant ce produit, par la contradiction de deux chiffres il apparaît que si le directeur du laboratoire qui l'a examiné avait eu quelque compétence dans la question, il se serait aperçu immédiatement de l'erreur commise et une poursuite injuste n'aurait pas été entamée.
Passons à un autre ordre d'idées. Dans certaines régions, des commerçants et des industriels ont été émus de poursuites exercées à propos de produits qui, matériellement, no paraissaient pas avoir été fraudés ; et alors, dans un but de préservation que vous comprendrez, ils ont voulu, comme on dit, « tâter le pouls » au laboratoire régional qui était chargé d'analyser leurs produits, pour le cas où des saisies seraient exercées chez eux. Ils se sont alors livrés au petit jeu que tout le monde connaît : ils ont envoyé à ce laboratoire des produits
purs et des produits qu'ils avaient fraudés eux-mêmes, et ils ont attendu le rés\iltat ; or il est arrivé que le laboratoire chargé de l'examen a reconnu comme fraudés les produits qui étaient purs et déclaré purs les produits qui étaient fraudés.
M. Cachet Cela prouve qu'il ne faut jamais aller trop loin dans ces questions d'analyses.
M. Fleurent. .Messieurs, j'ai quelque compétence dans ces questions; j'ai vingt-sept ans de prtatique des laboratoires, et cela m'a rendu un peu prudent; mais cela ne m'a pas fait perdre, croyez-lc bien, la confiance que j'ai dans la science lorsque celle-ci est entre les mains d'iionmies compétents.
Mais enfin 11 y a une conclusion qui s'impose à tout esprit non prévenu : c'est celle que tirent tous les industriels honnêtes. Ils disent : « Nous approuvons la loi du l"' août 1905 ; nous en avons demandé le vote et nous voulons qu'elle continue à nous protéger ; mais ce but ne peut être atteint qu'à une condition : c'est qu'elle frîippe juste et qu'on ne trouve les fraudes que là où elles existent véritablement. »
A mon sens, cette conclusion est .absolument justifiée; si la condition qu'elle implique n'était pas remplie, je prédis, avec certitude, que les laboratoires régionaux ne tarderont pas à être discrédités, qu'il s'élèvera vite, d'un bout à l'autre du pays, des protestations dont les échos parviendront jusqu'ici ; et je suis certain que, très rapidement, la loi sera mise en échec.
Il faut tenir grand compte de cet inconvénient. Je crois que les fraudeurs sont le plus petit nombre parmi nos commerçants ; je suis convaincu qu'il y a en France beaucoup plus d'industriels, de commerçants et d'agriculteurs honnêtes que de malhonnêtes ; mais la petite armée des fraudeurs est très active ; elle a l'oreille ouverte à toutes les plaintes, à toutes les fautes, et on ne saurait trop mettre en garde les laboratoires qu'elle va essayer de tromper afin de créer des difficultés dont elle espère bien profiter.
.Messieurs, je suis convaincu qu'avec un peu de méthode, de prudence, les angles, là comme ailleurs, s'arrondiront et que tout finira par s'arranger; mais en attendant, monsieurle ministre, vous devez être préoccupé, comme je le suis moi-môme, des erreurs toujours possibles et faire qu'avant tout, à aucun moment, aucune inquiétude que vous ne puissiez justifier ne vienne troubler les commerçants honnêtes.
En est-il ainsi actuellement? Peut-il en être ainsi à l'avenir? Autrement dit, le décret du 3t juillet 1903, tel qu'il est rédigé, vous met-il, autant que vous le pensez, à l'abri de ces erreurs toujours regrettables? Je ne le crois pas, et c'est cette préoccupation que j'apporte à la tribune en essayant d'y répondre par le projet de résolution que je soumettrai à l'appréciation de la Chambre. (Tr'}s bien! Irès bien!)
D'ailleurs je ne suis pas le seul à avoir cette préoccupation. Au rapport de M. Fernand David je lis :
« Le rôle de» laboratoires est de faire un triage parmi les échantillons qui leur seront transmis ; aussi l'examen qui leur est demandé n'ii-t-il aucun des caractères d'une expertise véritable.
« L'appréciation donnée par le laboratoire constitue, pour l'autorité judiciaire, une indication, une présomption... » retenez le mot —« ...qui justifie l'ouverture d'une instruction. »
Et je lisais dans un journal, il y a quelques jours, sous la signature de M. Lafferre, quelques lignes qui me laissaient beaucoup à penser et qui m'incitaient encore plus à monter à la tribune pour présenter ces quelques observations. Voici ce qu'écrivait M. Lafferre :
« L'analyse du laboratoire central n'a d'autre valeur légale que la déclaration d'une présomption de fraude, et c'est justice. Soumise aux méthodes officielles les plus rigoureusement techniques, cette analyse ne laisse échapper aucun fraudeur, ce qui est désirable. Mais la rigueur uniforme de ces méthodes, qui ne tient pas compte de certaines contingences et de certaines causes d'erreur accidentelle, impUque ou peut impliquer dans des poursuites des commerçants dont l'innocence est probable. »
Voilà ce que disait M. Lafferre. C'est contre ces poursuites engagées sur une simple présomption que je m'élève, estimant qu'elles ne constituent pas un fonctionnement équitable de la loi.
En effet, lorsque le laboratoire de triage a reconnu qu'il y a présomption de fraude, une instruction est Immédiatement ouverte. Le négociant, le commerçant ou l'agriculteur est aussitôt prévenu. C'est alors que commence pour lui l'inquiétude, inquiétude qui devient insupportable s'il est certain de n'avoir pas fraudé et d'être ainsi l'objet d'une accusation injustifiée.
Ce premier préjudice se double d'un second. M. Cazeneuve nous disait l'autre jour que des indiscrétions pouvaient être, .ivaient été commises, qu'on pouvait savoir, par conséquent, que tel commerçant ou tel industriel était accusé de fraude ; dans ce cas, messieurs, si l'inculpé est innocent, le préjudice moral se double d'un préjudice . matériel considérable.
J'estime que cela n'est ni juste, ni justifié. En effet, lorsque l'instruction est ouverte, que fait-on ? Le juge d'instruction nomme un expert. L'auteur présumé de la fraude a lui-même le droit de choisir un autre expert. Or que peut-il advenir de cette seconde expertise? C'est qu'elle infirme complètement le jugement du premier laboratoire et que par conséquent l'instruction ouverte se termine par une ordonnance d : non-lieu.
Si cela se produit, vous avez donc simplement inquiété un commerçant, pendant plusieurs mois, sans motif réel ; vous
avez occasionné à un honnête liomme un préjudice matériel et moral qu'il n'oubliera pas et qui fera de lui un adversaire de vos services et de la loi. C'est contre cette façon do procéder que je m'élève, et d'autant plus que vous pouvez éviter cet inconvénient par le double moyen que je viens vous proposer. Tout d'abord, lorsque le premier laboratoire a conclu qu'il y a présomption de fraude, il faudrait ne prévenir l'intéressé et ne l'inquiéter que lorsque l'expertise véritable a eu lieu, lorsqu'un spécialiste a examiné le produit incriminé avec la liberté de méthode et d'esprit que vous lui laissez, lorsque par conséquent votre accusation peut s'étayer, non pas sur un document dont vous reconnaissez vous-mêmes la fragilité, mais sur un rapport ferme, documenté et conduisant à des conclusions réfléchies et nettement précisées.
.le demande encore plus, messieurs: je demande que le contre-expert, choisi par l'intéressé, puisse être pris en dehors des listes officielles. 11 y a là une raison de nature à frapper l'esprit de tous ceux qui savent comment vont les choses en matière d'expertise.
lin grand nombre de personnalités scien tiflques sont, en effet, spécialisées aujourd'hui comme on l'est partout; elles ont travaillé plus particulièrement certaines questions, mais, peut-être parce qu'elles considèrent cette inscription comme inutile, elles n'ont jamais demandé à être portées sur la liste des experts; et cependant, dans beaucoup de cas, elles pourraient éclairer la justice avec plus de certitude qu'un grand nombre d'experts près les tribunaux, auxquels les questions sont souvent distribuées un peu à tort et à travers, au hasard du tour.
Il y a encore une autre raison d'agir ainsi : il existe des laboratoires un peu partout, dans les grandes comme dans les petites villes, mais les chimistes spécialisés sont localisés en certains points du territoire, aux lieux où existent généralement de grandes institutions d'enseignement, à Paris, à Lyon, à Nancy, etc. La plupart d'entre eux ne pourront pas être appelés à donner leur avis par les industriels ou par les commerçants puisque, systématiquement, par l'organisation de votre décret d'administration publique, vous leur interdisez l'exper-' tise. Et c'est là un gros inconvénient pour la régularité et la justice des arrêts rendus.
Telle est la double préoccupation qui m'a fait intervenir. On me répondra que si les modifications que je propose sont adoptées, Il y aura un peu de temps perdu parce que la contre-expertise n'aura pas lieu en même temps que l'expertise. Peu importe, messieurs; j'estime qu'il n'y a pas de temps perdu lorsqu'il s'agit de sauvegarder l'honneur d'un citoyen, à quelque rang qu'il appartienne.
l'our que ma pensée soit plus nettement précisée, je résume les observations que j'ai présentées en soumettant à .M. le ministre
la rédaction suivante des articles 17 et 18 du titre lil du décret concernant le fonctionnement de l'expertise contradictoire :
« Art. i7. — Le procureur de la République informe le juge d'instruction qu'un produit suspect lui a été signalé. Le juge d'instruction désigne alors, pour examiner le produit et lui fournir un rapport circonstancié, un expert clioisi sur les listes spéciales de chimistes experts dressées, dans chaque ressort, parles cours dappel ou les tribunaux civils.
« Art. 18. — Si le rapport conclut à une Infraction à la loi du i" août 1905, le procureur de la République informe l'auteur présumé de la fraude qu'il est l'objet d'une poursuite et qu'un délai de trois jours lut est Imparti pour prendre communication du rapport de l'expert et faire connaître s'il réclame l'expertise contradictoire prévue à l'article 12 delà loi du i" août 1905. Si cette expertise est réclamée, l'intéressé désigne un expert qui pourra être choisi en deliors des listes spéciales de chimistes experts dressées, dans chaque ressort, par les cours d'appel ou les tribunaux civils, ou en dehors des mêmes listes dressées dans le ressort d'où il aura déclaré que provient la marchandise suspecte, dans un délai fixé par le juge d'instruction. »
Voilà, monsieur le ministre, le texte qu'à titre consultatif, bien entendu, je vous soumets. Il permettra, je crois, de dissiper les Inquiétudes qui naissent actuellement un peu partout au sujet de la mise en œuvre de la loi du 1" août 1905.
Je sais bien que cette matière n'est peutêtre pas tout à fait de votre ressort, que c'est une question de procédure et que, par conséquent, vous avez très probablement le devoir de soumettre le texte que je vous propose à l'appréciation du ministère de la justice; mais je vous demande de l'examiner avec bienveillance, de l'étudier et de le mettre, s'il est possible, cnapplication.il est de nature à vous mettre, d'une manière suffisante, à l'abri d'erreurs toujours regrettables, puisqu'il vous permet de baser chaque accusation sur un document sérieusement précis, émanant d'hommes compétents et ayant toutes les chances, par conséquent, d'être l'expression de la vérité. Il permet aussi aux Intéressés d'utiliser tous les moyens propres à assurer la liberté de la défense.
Je vous demande de fixer sur ce texte votre bienveillante attention, au nom de l'intérêt et de la sauvegarde du commerce honnête, au nom de la société, c'est-à-dire au nom de la loi elle-même.
Sous le bénéfice de ces observations, j'ai l'honneur de soumettre à la Chambre une proposition de résolution que je dépose entre les mains de M. le président. (Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
M. Jean Bourrât. Je m'élève contre cette proposition de résolution, qui engage très gravement la loi de 1905 sur la répression dos fraudes, en ce qui touche la question des boissons. J'en demande le renvoi à la
commission des boissons qui, jo l'espère, en proposera le rejet.
M. le présldenl Voici le texte de la proposition de résolution présentée par M. Fleurent :
« La Chambre invite H. le ministre do. l'agriculture à faire modifier les articles 17 et 18 du décret du 31 juillet 1906 réglementant l'application de la loi du 1" août 1905, de façon que ce décret permette :
« 1» De ne commencer les poursuites contre l'auteur présumé d'une fraude qu'après que les conclusions du laboratoire de triage ont été confirmées par le rapport circonstancié d'un premier expert ;
« 2» A l'auteur présumé de la fraude de choisir, comme contre-expert, sur ou en dehors des listes oflclelles, la personne qu'il jugera, par sa compétence, la plus qualifiée pour défendre ses Intérêts. »
M. Ruau, minisire de l'agrirultuve. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.
H. le ministre de l'agriculture. J'avais l'intention de répondre aux orateurs qui ont produit des observations sur la question des fraudes; mais, puisque vous mettez actuellement en délibération, monsieur le président, la proposition de résolution de M. Fleurent, je demande la permission de répondre tout spécialement à notre collègue.
M. Cazenenve. Je demande la parole sur la proposition de résolution.
M. le ministre. Messieurs, il était certain que l'application d'une loi de surveillance comme l'est la loi du 1" août 1905 devait faire i^aitre quelques inquiétudes. L'iionorable M. Fleurent qui, en même temps qiie député, est un chimiste extrêmement distingué (Très bien! très bienl}—\l s'est occupé tout spécialement, je crois, des farines, — me pose deux questions résumées dans son projet de -résolution. .M. Fleurent me disait : En vertu de vos lois et règlements, les tribunaux sont obligés de dresser une liste d'experts. Cette liste ne comprend pas tous les experts qui peuvent avoir la compétence nécessaire ; les tribunaux dressent une liste suivant les indications qui leur sont fournies et il arrive notamment que, dans des questions où certains chimistes sont spécialisés, les parties en cause ne peuvent pas demander à ces personnes véritablement compétentes de leur donner un avis, parce qu'elles ne figurent pas sur là liste des experts.
C'est bien là, je crois, mon cher collègue, le sens de votre observation.
Remarquez que le décret de procédure indique bien qu'il est nécessaire de dresser une liste, mais ne dit pas que cette liste sera dressée et imprimée au 1" janvier ne varietur.
J'ai appris que certains tribunaux n'avaient pas encore fait de liste; mais la loi, à mon sens, no doit pas fonctionner de la sorte et je compte appeler l'attention de moti collègue M. le ministre de la justice
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sur la question pour qu'elle soit réglée par une circulaire aussitôt que possible. {Très bien! très bien!)
Il est certain, d'ailleurs, que lo juge a le droit, lorsque la partie vient le trouver, de désigner tel ou tel expert sous les garanties d'honorabilité habituelles, et que la liste peut être ainsi constituée au fur et à mesure des décisions du juge. Nous sommes d'accord sur ce point.
Tout autre est le second point sur lequel M. Fleurent a appelé l'attention de la Chambre. Il dit : La loi de 1905 est excellente, sans *doute, mais son .application a produit une très grande émotion chez beaucoup de commerçants honnêtes.
H. Périer (Saône-et-Loire). Chez les fraudeurs.
M. Fleurent. Non, pas toujours chez les fraudeurs, je vous assure.
M. le ministre 11 est certain que dans les derniers temps, et à la suite des événements très douloureux du Midi, l'opinion publique a été un peu enflévrée. On a lancé jusque dans le Parlement des accusations de négligence, de tiédeur ou de complicité contre les juges.
Aussi le service de la répression ainsi que les parquets se sont émus et on a poursuivi rigoureusement. Je crois d'ailleurs que le résultat n'est pas mauvais. Les clioses se tasseront d'elles-mêmes et dans un délai très court la loi sera appUquée avec la mesure et la discrétion qui doivent être apportées dans des questions de cette sorte, où l'honneur des personnes peut être mis en jeu. (Très bien ! très bien !)
Mais il ne faut pas oublier non plus qu'à côté des commerçants honnêtes il y a des commerçants soi-disant honnêtes, qui lancent des circulaires dont l'une est reproduite dans un journal que j'ai là, dont l'authenticité ne fait pas de doute, circulaire confidentielle, dans laquelle on indique tous les moyens d'échapper à la loi.
M. Albert Sarraat. Lisez-là, monsieur le ministre. Elle est tout à fait intéressante.
M. le ministre. La voici :
« Il ne vous échappera pas que, en présence des excitations contre la liberté du commerce, il s'impose pour nous tous de nous défendre collectivement et individuellement.
« Toute investigation policière, tout prélèvement d'échantillon, sont une atteint^ grave à la réputation de la maison où elles se produisent, et la presse no manquera pas» pour exciter l'opinion publique emballée, de citer ces faits.
« Dès qu'une Indiscrétion de ce genre est commise, avisez-nous en, nous intenterons en votre nom, aussitôt, contre le journal délateur, une action au civil et demanderons aux tribunaux des dommages et intérêts en proportion des tennes dans lesquels l'information aura élé publiée.
/»07. — di':p., skss. extb. — annales, t. u.vioue,
« Ces exemples répétés feront promptement taire les journaux.
« A l'égard des particuUers, dès qu'il sera à votre connaissance que l'un d'eux se sera fait délateur, assurez -vous de témoins, nous l'actionnerons dans lus mêmes conditions que les journaux.
« Ce procédé de prévention ne tardera pas à décourager les dénonciateurs et nous ferons ainsi cesser l'action dite de répression des fraudes qui n'est qu'une atteinte odieuse contre la liberté du commerce.
« Faites également toutes reserves et au besoin faites faire, par ministère d'huissier, les constatations chaque fois qu'un agent de la force publique, sous prétexte d'appliquer la loi, exerce des investigations ou fait des prélèvements qui pourraient vous causer préjudice. Nous ferons toutes diligences auprès de i»ersonnalités influentes, par l'entremise de nos hautes relations, pour obtenir l'atténuation du zèle et au besoin rappeler les fonctionnaires à la discrétion sans laquelle leur situation peut être compromise en haut lieu.
« Dans certains cas, nous poursuivrons même ces fonctionnaires en justice.
« Il est de rigueur de toujours nous avertir, dans les vingt-quatre heures, des saisies et de nous en donner les détails les plus complets, afin de nous permettre d'agir à la préfecture et au laboratoire »
Je vous fais gr4ce du reste. Toute la circulaire est sur le même ton.
Je me hilte d'ajouter que je ne confonds pas le moins du monde l'intervention de M. Fleurent à la tribune et cette circulaire confidentielle adressée par des fraudeurs, mais il ne faudrait pas, sous prétexte d'une trop grande humanité dans l'application de la loi, énerver l'action de celle-ci et l'empêcher d'aboutir. [Très bienl
C'est là ce que je craindrais si M. Fleurent obtenait la modification du règlement de
M. Fleurent dit : Le service de la répression des fraudes a fait un prélèvement; ce prélèvement est envoyé à M. le préfet de police à Paris ou au préfet dans les départements. Le préfet l'envoie au laboratoire et si ce service déclare l'échantillon suspect, le préfet le reprenant l'envoie au parquet. Voilà comment les choses se passent. Alors notre collègue ajoute : On a prélevé des échantillons chez un commerçant; ces échantillons ont été analysés et déclarés suspects; quelle sera la garantie du commerçant chez lequel la saisie a été faite?
Permettez-moi de vous dire qu'il y a déjà une garantie dans le fait que le laboratoire ne connaît pas le nom et le lieu où la saisie a ('16 faite.
M. Périer (Saône-et-Loire). Très bien!
M. le ministre. Par conséquent, c'est là purement et simplement un acte de surveillance opéré au nom de la loi, qui n'entache en rien rhonorabilité du commerçant.
D'après votre système, que se passeraitil? Vous dites : Lorsque le juge d'instruction sera en possession de ce premier écliantillon, il a le devoir de nonnuer immédiatoment un expert du tribunal et d'ordonner une expertise destinée à contrôler l'analysi; primitive du laboratoire de triage. Si cette expertise décide que le produit est naturel, qu'il n'a pas été fraudé, laffaire est classée ; si au contraire on déclare que le produit est suspect ou fraudé, la justice suit son cours, c'est-à-dire que la partie en cause désigne alors son contre-expert.
Permettez-moi de vous dire que celte manière de procéder est mauvaise. Vous voulez qu'on fasse le silence autour de la première saisie effectuée. Ce silence existera à peu prè^ complètement si vous suivez la procédure normale ; si, au contraire, vous suivez la procédure que vous indiquez, l'expert nommé par le tribunal agira en vertu d'un pouvoir assimilable à celui du juge d'instruction ; il interrogera, il prendra des renseignements ; on saura quel est le nom do l'individu chez lequel on a perquisitionné! on connaîtra son domicile; c'est ainsi qu'en voulant éviter une publicité vous aurez une publicité plus grande.
M. Fleurent. Il en est de même avec l'autre fonctionnement.
M. le ministre. Que se passe-t-il quand il y a expertise contradictoire? Il y a la nomination du premier expert par le tribunal et, simultanément, celle du second expert pour la partie. Que veut la loi ? Que ces experts travaillent ensemble — c'est là le principe de l'expertise contradictoire; et même, si la chose pouvait se faire, il faudrait effectuer l'analyse dans le même local et sur le même échantillon. Les choses ne se passent pas ainsi en fait, mais enHn les deux experts causent entre eux, se communiquent leurs conclusions, ou, tout au moins, au moment où l'expertise contradictoire va se résoudre en conclusions, les experts se voient et discutent.
Or, dans votre système, les expertises auront lieu successivement ; il n'y aura aucun point de contact entre l'e-xpert du tribunal et l'expert de la partie ; et quand il s'agira de conclure, s'il y a contradiction entre les deux e.xperts il nous parait à peu près certain, étant données les connaissances que nous avons tous de la nature humaine, que le premier expert ne voudra pas revenir sur SCS conclusions et ne modifiera pas sa manière de voir; il y aura là une procédure qui, dans voire esprit, est dictée par le besoin de protéger le commerce lionnête, mais qui, à mon avis, va à rencontre du but delà loi, l'énervé et la détruit.
Pour ma part, je ne saurais la prendre à mon compte; mais tout à fait respectueux de votre intervention et de la nécessité de collaborer en cette action d'une façon suivie avec le ministère de la justice, je m'empresse de dire que je transmettrai vos observationsimmédiatement à mon collègue .M. le garde des sceaux. — Je prierai les services compétents d'en délibérer et je modifierai,
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sil y a lipu, le dt-crot de proei^dnre sur ce point.
Dans ces conditions, que M. Fleurent me permette de lui faire cette déclaration ; Je n'aime pas beaucoup les projets de résolution. La Chambre sjit que j'ai l'habitude de tenir les promesses que je fais à la tribune ; or je m'engage à transmettre à mon collègue de la justice les observations que vous avez apportées ici, et dans ces conditions je crois qu'il serait vraiment inutile de soumettre au vote de la Chambre la proposition dont 11 s'agit. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Cazeneuve.
M. Cazeneuve. La proposition de résolution déposée par mon honorable ami M. Fleurent appelle une courte intervention.
Comme l'a très bien fait ressortir M. le ministre, M. Fleurent, par cette nouvelle expertise introduite entre celle du laboratoire et celle, contradictoire, prévue par la loi, au lieu de protéger l'industriel honnête dont nous devons avoir souci, risque de compromettre la discrétion qui doit présider aux conditions de la première saisie et de la première analyse. Il y a là une objection fondamentale.
J'ai demandé l'autre jour, dans la discussion générale, à M. le ministre, qu'une circulaire recommandât aux inspecteurs des fraudes, aux commissaires de police, à tous les agents chargés d'investiguer dans une boutique ou ailleurs, la discrétion la plus absolue. En France, un prévenu est toujours un coupable. On peut porter atteinte à l'honorabilité d'un homme tout h fait honnête. 11 faut que toutes les usines, toutes les boutiques soient soumises à l'inspection des fraudes ; mais tout le monde a le droit à la discrétion la plus complète jusqu'à ce que l'expertise contradictoire ait joué, jusqu'à ce que la poursuite ait été réellement engagée. J'estime précisément que ce nouvel organe, que voudrait créer .M. Pleurent par sa proposition de résolution, va à rencontre de cette discrétion nécessaire, comme l'a très bien dit M. le ministre.
Ce que je demande, c'est la revision du décret, si important d'ailleurs, du 31 juillet 1906, relatif au choix des experts. L'article 18 — et c'est là précisément que la revision s'impose — dit :
.< S'il y a Hou à expertise, Il est procédé à la nomination de deux experts... » — Il s'agit du fonctionnement de l'expertise contradictoire — « ...l'un désigné par le juge d'Instruction, l'autre par la personne contre laquelle l'Instruction est ouverte. . .
<( Les experts sont choisis sur les listes spéciales de chimistes experts dressées, dans chaque ressort, par les cours d'appel ou les tribunaux civils.
« L'Inculpé pourra toutefois clioislr son expert sur les listes dressées par la cour d'appel ou le tribunal civil du ressort d'où 11 aura déclaré que proAient la marchandise suspecte. »
Ce texte n'est vas ù;-sez large. Je connais
un grand industriel qui est sous l'Inculpation de fraude, à la suite d'une première analyse d'une station agronomique. Une Indiscrétion a été commise. Or on ne peut pas faire jouer l'expertise contradictoire parce que les listes n'ont pas été dressées par le tribunal.
Il faudrait, à mon sens, que l'on pût prendre des experts n'importe où. Si, moi, commerçant, conscient de mon honnêteté, je veux choisir un expert tout comme on choisit un avocat, à Lyon, à Paris ou ailleurs, je dois pouvoir le faire. Mon usine ou mes magasins sont ouverts à l'Inspection des fraudes ; mais si j'ai conscience de ma probité, je dois pouvoir me défendre et user largement de la légitime prérogative de l'expertise contradictoire, qui est la sauvegarde de mon honneur.
L'équité commande donc d'apporter une modification au texte de la loi; cette modification rendra sans objet la disposition proposée par mon excellent collègue et ami M. Fleurent. [Très bien! 1res bien!)
M. le ministre de l'agriculture. Messieurs, je suis entièrement d'accord avec notre honorable collègue M. Cazeneuve.
Mais je dois dire que déjà, en fait, les tribunaux jugent de la façon qu'il indique. Le tribunal de Rouen, par e.>cemple, a pu parfaitement laisser désigner par la partie en cause un expert de Marseille. En un mot, sous les garanties dhonorabillté nécessaires, que l'on doit demander aux experts, les tribunaux, dès maintenant, font ce que .M. Cazeneuve leur demande de faire. Mais, pouf plus de précision, je prierai .M. le garde des sceaux de vouloir bien envoyer aux tribunaux une circulaire en ce sens. {Très bien! très bien !)
M. Cazeneuve. Je remercie M. le ministre de l'agriculture de cette déclaration si importante.
M. Fleurent. Messieurs, je n'ai apporté ici que des préoccupations absolument légitimes et qui n'avalent qu'un but ; je ne suis pas suspect.
M. le ministre. Je vous rends le plus complet hommage.
M. Fleurent. Je crois que nous devons maintenir Ici la défense des commerçants honnêtes, et c'est cette défense que j'ai apportée.
Je l'ai fait parce que j'ai entre les mains ou parce que j'ai vu des documents d'analyses venant des premiers laboratoires, en vertu desquels on poursuit actuellement, et je dis que ces procès-verbaux ont été signés par des personnes n'ayant pas la compétence voulue, car la simple observation des chllTres mêmes des analyses aurait dA les mettre en garde contre leurs propres déterminations.
Voilà pourquoi je suis Intervenu, pourquoi jai apporté une proposition de résolution qui na qu'un but: permettre à rindustriel, au commerçant, à l'agriculteur honnête do se défendre, ainsi que le disait mon collègue M. Cazeneuve, par tous les moyens que la science met à sa disposition.
M. le ministre m'a présenté quelques observations particulièrement au sujet du fonctionnement que je préconise et qui 1«* préoccupe, parce qu'il craint que les experts ne se mettent pas d'accord. Les experts ne pourront pas travailler en même temps, c'est entendu, mais lorsque l'expertise aura eu lieu, le nom du premier expert sera connu du second, et rien n'empêchera ce dernier d'aller voir son collègue, d'examiner contradictolrement avec lui le procès-verbal d'analyse et de lui présenter les observations qu'il jugera nécessaires.
M. le ministre. Mais le premier expert aura déjà conclu.
H. Flexirent. C'est entendu; mais il en est ainsi également dans le système prévu par le décret. En effet, dans le cas où l'expertise fonctionne dans les formes Indiquées par l'article 18, vous admettez que l'expert de la défense pourra ne pas conclure comme celui de l'accusation et qu'ainsi 11 peut y avoir désaccord. L'article 20 du règlement d'administration publique fonctionne alors, et 11 dit « que si les experts sont en désaccord, ils désignent un tiers expert pour les départager ». Il en sera de même- avec mon système. Lorsque l'accus.ation, s'étayant alors non sur des documents, qui n'est qu'une présomption, mais sur le rapport dun premier expert accrédité, Il arrivera que les deux experts sont en désaccord, ils pourront aussi, en vertu de l'article 20, choisir un tiers expert pour les départager.
Mais je n'Insiste pas. Je n'ai apporté qu'une préoccupation de justice qui parait évidente et je tiens à remercier M. le ministre de la bienveillance avec laquelle 11 m'a répondu. Sur le fond 11 est d'accord avec mol, et je m'en rapporte à lui pour l'examen, en détail, des propositions que je viens de développer. Puisqu'il promet de s'entendre à ce sujet avec M. le ministre de la justice et de lui soumettre mon texte, je n'insiste pas et je retire ma proposition de résolulutlon. (Très bien! trèi bien!)
M. le président. La parole est à M. de La Trémo'ille.
M. de La Trémollle, prince de Tarente.
Permettez-moi, messieurs, d'attirer l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur l'article 12 du décret du 3 septembre dernier portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du i" août 1905. Cet article a pour but d'empêcher une personne résidant dans une localité dont le nom constitue une appellation désignant un produit qui y a un droit exclusif, de tromper ses acheteurs lorsqu'elle vend un produit similaire maiis n'ayant pas la même origine, sur l'origine de ce produit.
Cet article, à mon sens, est Inutile et dangereux. Il est inutile, parce que l'article 13 interdit « l'emploi do toute indication ou signe susceptible de créer, dans l'esprit de l'acheteur, une confusion sur la nature ou sur l'origine des produits visés au présent décret lorsque, d'après la convention et les usages, la désignation de l'origine attribuée
à c(i8 produits devra être considérée comme lu cause principale de la vente ». [Tria bien! 1res bien!)
Cet article est si formel qu'il est inutile d'en augmenter ou d'en restreindre la portée par un texte différent dans un autre article. Je dis, de plus, «me l'article 12 est dangereux. En elTet, envisageons, par exemple, un négociant en vins voulant vendre ses vins comme propriétaire. 11 achète, dans une commune réputée par ses vins, Saint-Julien, par exemple, une petite maisonnette; il aura le droit de mettre sur son papier de commerce qu'il est propriétaire à Saint-Julien et il aura également le droit de faire figurer cette mention sur ses emballages et sur ses étiquettes.
Si l'article 13 existait seul, les tribunaux auraient le droit de constater si cette mention est bien une manœuvre de nature à tromper sur l'origine de la chose vendue. L'article 12 les en empêchera; en effet, il donne le droit absolu à la personne qui réside dans une localité de faire figurer cette mention non seulement sur ses papiers de commerce, mais sur ses emballages, ses récipients et ses étiquettes.
Si nous envisageons un autre cas, celui d'uu négociant en trois-six, d'un industriel établi à Cognac, celui-ci aura le droit, que nul ne lui conteste, de faire figurer sur ses papiers de commerce l'endroit où il réside ; mais il aura aussi le droit d'inscrire cette mention sur les étiquettes apposées sur ses récipients contenant du trois-si.x.
11 y a là un danger très sérieux sur lequel j'attire l'attention de .M. le ministre de l'agriculture, en lui demandant de vouloir bien faire modifier cet article 12, lors de la signature du décret qu'il va rendre bientôt lorsqu'il délimitera les régions viticoles de notre pays, en reconnaissant au négociant le droit, que nul ne lui conteste, de faire figurer la localité dans laquelle il réside, où il exerce son commerce, sur ses papiers de commerce, sur ses factures, mais en interdisant cette même faculté à celui qui voudra vendre du vin, en se présentant à ses acheteurs comme propriétaire, alors qu'il ne possédera pas dans la commune où il réside ime propriété suffisante pour récoller tous les produits qu'il mettra en vente.
Je demande aussi qu'il soit interdit à l'un et à l'autre de faire figurer cette mention sur une étiquette, un récipient ou un emballage sans la faire précéder de la mention de la nature ou de l'origine du produit vendu.
Voilà la demande que j'adresse à M. le ministre de l'iigriculture. Je sais qu'il aura dos difficultés à vaincre, des résistances à surmonter, mais je sais aussi toute la sollicitude avec laquelle il défend nos intérêts, et je suis absolument sûr qu'il fera tous ses efforts pour en triompher. (Très
M. le ministre. L'observation de M. de La TrémoïUe n'ayant pas une portée d'ordre général, j'y réponds immédiatement.
Notre honorable collègue a présenté des
observations très intéressantes et très judicieuses. Les counnissions chargées d'élaborer les règlements relatifs à la délimitation en tiendront le plus grand compte.
11 est impossible d'entrer dans une discussion de détail sur ce point — il faudrait y consacrer plusieurs séances — mais notre collègue peut être assuré que ses observations seront retenues et feront l'objet d'un sérieux examen de la part des commissions. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Leroy- Beaulieu.
M. Pierre lieroy-Beaalien. Nous avons tous vu, et les représentants des régions viticoles en particulier ont vu avec salisfaction que le crédit primitivement prévu au chapitre 51 du projet du Gouvernement avait été relevé, et nous avons été heureux de l'amabilité avec laquelle M. le président de la commission du budget a lui-mêtne proposé, à la dernière séance, un relèvement de 50,000 fr. sur ce crédit.
On pourra ainsi effectuer 73,000 prélèvements, au lieu de 07,000 prévus d'abord dans le rapport de la commission dubudget,pour le service de la répression des fraudes.
Néanmoins, ces 73,000 prélèvements, faits dans les conditions où on se propose de les effectuer, seront, je le crains, bien insuffisants encore.
On évalue, d'après le très intéressant rapport de notre collègue M. Femand David, le coût de chaque prélèvement à 8 fr. 7(>. Sur cette somme figurent pour 1 fr. 25 les frais de déplacement des agents chargés d'opérer les prélèvements. Ce n'est pas énorme et cela laisserait supposer que la circonscription dans laquelle s'exerce l'activité de chacun d'eux est fort peu étendue ; 1 fr. 25 représente en effet le coût d'un voyage aller et retour de 18 kilomètres en 3" classe .
M. Bedouce On profile du voyage pour prélever plusieurs échantillons.
M. Pierre Leroy-Beaulieu. Mais il convient d'observer qu'on ne voyage pas partout en chemin de fer, et qu'au prix du voyage s'ajoutent divers faux frais. Les agents ont des circonscriptions très vastes. Dans nos départements du Midi, qui sont peut-être ceux où il y a le plus d'agents, je connais des agents qui ont à faire des prélèvements dans quatre, cinq ou six cantons et qui doivent aller jusqu'à 20, 30 et 40 kilomètres, non pas en chemin de fer, mais en diligence ou en voiture particulière.
On me dit qu'ils feront plusieurs prélèvements; ils n'en feront pas beaucoup. Si, une fois dans un canton, ils passent partout, leur présence sera immédiatement signalée et la matière frauduleuse disparaîtra, se dérobera.
En réalité, les frais de déplacement sont trop insuffisants pour .permettre à ces agents d'exercer leur surveillance partout. Une très grande partie de territoire leur échappera et, comme les fraudeurs sont extrêmement habiles à sinsinuer partout, ils iront dans la zone non surveillée pour
exercer leur triste Industrie et leur honteux commerce.
On a prévu, je le sais, que les départements et les communes pourront venir en aide à l'Etat en votant des crédits spéciaux qui viendront s'ajouter à ceux alloués parle pouvoir central. Mais je ferai remarquer que l'on charge beaucoup nos malheureux budgets départementau.K. Us plient déjà sous le faix des dépenses qu'on leur impose et que parfois ils ne sont pas faits pour supporter. Notamment aux départements du Midi, déjà ruinés par la fraude, il est vraiment d'une ironie quelque peu amèie de dire : maintenant que les fraudeurs vous ont tout enlevé, c'est à vous de voter l'argent pour la réprimer.
Je crains qu'il n'en soit toujours ainsi et que les prélèvements ne soient insuffisants aussi longtemps qu'on se bornera aux seuls agents officiels.
Si l'on veut exercer la surveillance d'une façon réellement efficace, Il faut entrer dans une autre voie, qui est, du reste, conforme à l'esprit de la loi : il faut agréer des agents présentés par les syndicats aux préfets et aux municipalités. Le rapport de .M. Fernand David signale, du reste, qu'on a déjà commencé d'agir ainsi.
« Par vole de circulaire, écrit M. le rapporteur, les préfets ont Invité les maires à leur proposer des agents communaux.
« Enfin, Us ont agréé des personnes présentées et rétribuées au moyen de fonds mis à leur disposition par les syndicats, en leur donnant le caractère d'agents départementaux ou municipaux. »
Plus loin, M. Fernand David ajoute :
« Les syndicats constitués conformément à la loi du 21 mars 1884 peuvent être appelés à jouer un rôle important dans la répression des fraudes.
« Plusieurs d'entre eux ont déjà demandé que certains de leurs agents soient agréés afin qu'ils puissent opérer des prélèvements d'échantillons ; les syndicats dont il s'agit s'offraient, bien entendu, à supporter les frais de cette institution.
« Le dernier paragraphe de l'article 2 du décret du 31 juillet 1906, est ainsi conçu :
« Dans le cas où des agents spéciaux seraient institués par les départements ou les communes pour concourir à l'application de ladite loi, ces agents de\Tont être agrées et commissionnés par les préfets.
« C'est en vertu de ce paragraphe que les syndicats peuvent faire agréer leurs agents: lorsque ceux-ci seront proposés à l'agrément du préfet par un maire et que l'agrément aura été donné, l'agent du syndicat no pourra opérer que sur le territoire de la commune intéressée. Au contraire, lorsqu'il aura été agréé en qualité d'agent départemental, son ressort sera déterminé par arrêté préfectoral. »
Ainsi, d'après le rapport do notre collègue, plusieurs préfets ont déjà agréé des agents pour exercer leurs fonctions soit dans les communes, soit dans les départements ou portions de département.
Mallieureusement il semble que les instructions qui ont dû être données n'aient pas toujours été bien comprises par ces hauts fonctionnaires. Dans certaines régions, notamment dans le département de l'Hérault, les syndicats ont de très grandes difficultés pour faire agréer les agents qu'ils présentent.
Voici ce qui s'est passé à Montpellier :
Le syndicat régional des vignerons de MontpcUier-Lodcve avait eu l'intention de faire nommer d'abord deux agents en vue de la reclierche des fraudes. L'un d'eux était .M. Soubre, ancien commis des contributions indirectes. Il avait été choisi par les conseils d'administration des sections syndicales des cantons de Lunel etMauguio, qui désiraient avoir un agent pour surveiller spécialement la fraude des piquettes; (Uï l'aurait ensuite employé ailleurs.
Le président du syndicat de Montpellier- Lodcve et le vice-président allèrent à la préfecture avec leur candidat. En l'absence du préfet, ils furent reçus par le chef de cabinet, qui leur dit que rien dans la loi n'autorisait les syndicats à faire assermen'er des agents pour lu département en vue de la reclierche des fraudes. Ces messieurs ne se tinrent pas pour battus; ils revinrent un autre jour, et recurent la même réponse de M. le préfet. Sur leur insistance, on examina cependant la loi, la discussion dans les Ciiambres, les règlements. En dernière analyse, sans opposer une fin de non-recevoir absolue, on déclara que l'on étudierait la question.
L'autre agent était M. Jeanjean, ancien employé de l'enregistrement, qui, à plusieurs reprises, avait été cliargé par le syndicat national de défense de la viticulture de missions temporaires dans lo centre de la France. M. Jeanjean fut appuyé dans ses démarches, en plus des membres du syndicat, par le maire du Pouget et M. Lardât, conseiller général de Gignac. Il fournit .aussitôt toutes les pièces qui lui furent demandées. Les démarclies auprès du préfet ont commencé le 21 septembre pour .M. Soubre et lo i" octobre pour M. Jeanjean.
Depuis lors, ces messieurs et les représentants du syndicat se sont présentés plusieurs fois à la préfecture ; on leur a tou. jours répondu : « On fait une enquête » ; mais aucune sanction n'est encore intervenue.
Un pareil état de choses est profondément r.'çyttable, car ces agents auraie'it pu n-ndre de grands services au mois d'octobre et au commencement de novembre, empêcher certaines fraudes qu'il est trop tard pour prévenir maintenant. Mais peut-on du moins espérer que cette situation va cesser, que les enquêtes de la préfecture de l'FIérault vont bientôt être terminées et que des agents pourront être nommés?
Je tiens h signaler d'une façon toute spéciale ce fAcheux état de clioses à M. le ministre de l'agriculture.
On invite les viticulteurs du Midi — et M. le rapporteur, dans la séance de vendredi
matin, leur recommandait cette fîiçon de procéder — à entrer d.ans la voie de l'association et à user dQ toutes les facultés que leur offre la loi à ce point de vue. Ces viticulteurs suivent le conseil; ils créent des syndicats ; ils ne comptent plus uniquement sur l'Etat auquel on leur a reproché naguère de faire toujours appel ; aujourd'hui ils tâchent de s'aider eux-mêmes. .Malheureusement, ils rencontrent chez certaines administrations une force d'inertie des plus regrettables, qui empêche tous leurs efforts d'aboutir.
Il serait éminemment désirable que des instructions très nettes fussent données aux préfets pour déterminer les conditions dans lesquelles ils doivent agréer les agents présentés par les syndicats, pour agréer ces agents rapidement, pour délimiter les circonscriptions oii ces agents peuvent exercer, car ceux-ci peuvent être le rouage le plus efficace de la répression des fraudes.
Il y a encore une autre question sur la- ((uelle je voudrais appeler l'attention de .M. le ministre de l'agriculture, et qui se trouve soulevée par une certaine divergence d'expression que je découvre dans le rapport.
En un point, .M. Fernand David dit que les agents agréés, sur la présentation des syndicats « relèvent du préfet, ne reçoivent à cet égard d'ordres que de lui » ; et en un autre point 11 déclare « qu'il est toutefois rappelé aux préfets que, pour éviter tout abus, les agents des syndicats, lorsqu'ils deviennent les agents du ser\'ice administratif, sont soumis à toutes les règles de ce service ».
Entre l'expression « ne recevoir d'ordres que du préfet » et celle « être soumis à toutes les règles du service », il y a une différence; il y a plus qu'une nuance. Il est clair qu'il f.aut que les agents des syndicats agréés par les préfets aient une certaine initiative. Si, avant de faire des prélèvements, ils sont obligés d'aller chercher chaque fois l'ordre du préfet, ils ne pourront agir efficacement ; il leur faut une certaine liberté d'allures.
En un mot, ce que je demande à M. le ministre de l'agriculture, c'est de vouloir bien veiller à ce que les instructions qu'il a dû donner partout ne restent pas lettre morte, Jk ce que les agents présentés par les syndicats soient agréés rapidement, puissent exercer leurs fonctions d'une façon efficace, sans quoi on sèmera parmi les malheureux viticulteurs, déjà si éprouvés, le découragement le plus profond.
Il ne faut pas oublier que les agents nommés par l'administration, commissaires de police, commissaires des halles et marchés, ont beaucoup de choses à faire en dejiors du service des prélèvements, tandis que les agents présentés par les syndicats, qui seraient des spécialistes, n'auraient absolument que ce service et pourraient exercer ainsi une action beaucoup plus décisive.
J'espère que M. le ministre de l'agricul-
ture, se rendant compte de la situation, donnera des instructions pour qu'il soit mis un terme à de longs atermoiements et pour que satisfaction soit donnée aux desiderata si légitimes des producteurs de vin. [A pplaïutissements.)
M. le président. La parole est à M.
Chaumié.
M. Jacques Chaumié. Je désirerais vous demander, monsieur le ministre de l'agriculture, en quelques paroles très brèves, dans quelle mesure les avis émis par la commission de délimitations de région doivent lier le conseil d'Etat pour la rédaction des règlements d'administration publique prévus par la loi sur les fraudes.
Je ne voudrais pas qu'on pût me reprocher d'engager ici un débat irritant, et il est bien entendu que je n'entends pas demander à la Chambre d'entrer dans les détails de la délimitation de telle ou telle région productrice de crû. Le l'arlement a pris à ce sujet une décision de principe. Comment le Gouvernement entend-il en poursuivre la complète application? C'est là, messieurs, le seul objet de ma très brève intervention.
Si je suis amené à parler plus particulièreuTcnt de la région des vins de Bordeaux, ce n'est certes pas pour engager dans cette enceinte une discussion avec mes excellents collègues de la Gironde ; c'est seulement pour vous demander, monsieur le ministre, de vouloir bien rassurer des intérêts très respectables dont j'ai, en partie, la garde et qui ont été, je suis bien obligé de le dire, alarmes par la façon dont les a traités la commission de délimitation réunie à Bordeaux à la fin du mois dernier.
Il aurait semblé à tout esprit non prévenu, j'allais dire à tout esprit na'if, que cette commis-ion devait se conformer aux instructions si précises, si sages, que vous lui aviez données, monsieur le ministre, et rechercher, par une enquête approfondie, ce que l'on entend "éellement par les vins de Bordeaux, et quelles ont été, depuis des siècles, les limites du vignoble bordelais.
Or, si la décision de cette commission, prise sans discussion ou tout au moins sans enquête sérieuse, donne une haute idée de l'esprit de solidarité départementale qui anime nos amis girondins, le moins que l'on en puisse dire c'est qu'elle a été un peu sommaire.
La commission a décidé, en effet... que disje? elle a décidé ! elle a découvert d'autorité que les limites du vignoble bordelais, qui existent —j'insiste sur ce point, tout le monde le sait d'ailleurs — depuis des siècles, que les limites du vignoble bordelais se confondent d'une façon absolument exacte et précise avec celles du département actuel de la Gironde.
Ainsi la Révolution aurait créé les départements dîins l'unique pensée de briser les cadres des anciennes provinces. Une seule exception aurait été faite pour le départe-
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ment de la Gironde, dont les limites auraient été créées sous l'empire de préoccupations uniquement économiques, avec une merveilleuse prescience de la législation actuelle des fraudes! Dans ce déparlement tout est parfait : hors de la Gironde, point de salut ! Xon seulement tout vin produit quelques pas après avoir franchi les limites de ce département ne saurait prétendre au nom de vin de Bordeaux, quelle que soit la nature de ce vin, quel que soit son goût, quel que soit le nom même sous lequel le commerce bordelais est habitué ii le vendre; mais — et ceci est peut-être encore plus beau — tout vignoble situé dans l'Intérieur de cet immense département, dans n'importe laquelle de ses parties, dans sa région landaise, par exemple — qui, manifestement, n'a jamais fait partie du Bordelais — tout vignoble situé dans la Gironde produira, par un miracle administratif, du vin de Bordeaux !
La Chambre comprendra que je suis bien loin d'avoir la pensée do critiquer une manifestation aussi touchante de protectionnisme départemental. Mais j'ai bien le droit, monsieur le ministre, de vous demander si le conseil d'Etat devra fatalement la consacrer. (Applaudisseinenls.)
M. Combrouze. Je demande la parole.
M. le ministre de l'agriculture. Messieurs, il ne s'agit pas ici de vider une véritable interpellation. Je ne puis répondre à mon iionorable collègue et ami, M. Jacques Cliaumié, que sur la première question qu'il a posée à cette tribune : Le conseil d'Etat sera-t-il lié par l'avis des commissions locales ?
Lorsque le conseil d'Etat, voulant s'entourer de tous les documents utiles, m'a invité, avant de procéder à la délimitation, à réunir de» commissions locales, j'ai consulté tous les préfets des régions intéressées ou qui, à mes yeux, pouvaient être intéressées dans la question.
Vous savez, mon clier collègue, que, dans lespèce, le département que vous représentez a été consulté, tout comme la Dordogne, et comme les départements qui pouvaient être considérés comme faisant partie du Bordelais.
Certains préfets ont répondu que la question n'intéressait pas leur département ; d'autres, au contraire, ont répondu affirmativement.
Les commissions locales ont été réunies ; je n'examine pas leurs avis, je n'ai pas à le faire, la Chambre non plus.
Ce sont des documents qui seront produits devant le conseil d'Etat au moment de la discussion. Ils n'ont pas d'autre valeur que celle d'un renseignement. Ils ne sauvaient donc émouvoir personne à cet égard. Rassurez vos amis. Le conseil d'Etat jugera dans sa pleine souveraineté et l'avis des commissions locales ne sera pris qu'à titre de pur renseignement.
H. Jacques Chaumié. Je vous remercie, monsieur le ministre.
M. Péchadre. Le conseil d'Etat l'a bien prouvé en ce qui concerne la Champcigne.
M. de La Trémollle, prince de Tarente.
Je ne saurais laisser passer sans protester l'allégation de notre collègue M. Chaumié. Une discussion a eu lieu au sein de la commission réunie à Bordeaux. . .
M. le ministre de l'agriculture. Mais, messieurs, c'est une véritable interpellation, telle que celle qu'a déjà développée M. Castillard devant la Chambre sur la question du Champagne !
Je répète que, pour moi, l'avis de la commission est un simple renseignement, pas autre chose. Les Bordelais n'ont donc pas à se montrer plus émus à cet égard que les cultivateurs du Lot-et-Garonne. La question est entière. Tous les documents produits seront examinés par le conseil d'Etat qui jugera dans sa pleine souveraineté.
Je ne vois donc pas la nécessité d'instituer un débat spécial (Très bien! très bien!)
M. Combrouze. Nous avons déjà protesté contre les réclamations des départements du Lot-et-Garonne et de la Dordogne. Je tiens à protester contre les paroles de M. Cliaumié.
M. Saumande. Ne parlez pas de la Dordogne. Je proteste contre la confusion.
M. le président. La parole est à M. Gérard- Varet.
M. Oérard-Varet. Je voudrais soumettre quelques brèves observations à la bienveillance de M. le ministre.
Tout à l'heure M. Lçroy-Beaulieu faisait remarquer que l'essai d'organisation, d'ailleurs très rationnelle, très vigoureuse, très nécessaire, du service de répression, risquait de se trouver insuffisante en face de l'immensité et de l'infinie diversité des tentatives de fraudes.
Il formulait une proposition à ce sujet; en voici une autre que je me permets de soumettre à .M. le ministre : il s'agirait de prendre le fraudeur en quelque sorte entre deux feux. {On rit.) En même temps qu'on ferait exercer la surveillance des fraudeurs par les inspecteurs, on attirerait l'acheteur au laboratoire.
A ce sujet, notre excellent collègue .M. Fernand David exprimait dans son rapport l'opinion que si les laboratoires complètement outillés devaient être plutôt rares, les laboratoires destinés à des recherches de nature agricole devaient, au contraire, être multipliés et qu'ils ne sauraient être trop nombreux.
Or, nous avons à notre disposition une force qui ne demande qu'à s'exercer et à rendre des services, je veux parler des professeurs d'agriculture. Ceu.x-ci ont forcément des embryons de laboratoire. Siins doute, ces laboratoires ne sont pas prévus dans les règlements, mais ils les organisent sur leurs propres ressources, qui sont, comme vous le savez, extrêmement modestes. {Cesl vrai! — très bien !) M. le ministre, dans une de nos dernières discussions, a reconnu avec une parfaite bonne foi qu'elles
étaient insuffisantes, que l'avancement est trop lent, qu'il n'y avait, de ce côté, rien à faire. •
Ne pourrait-on pas organiser ou perfectionner — je ne dis pas cette année, mais l'année prochaine — tout ce que les circonstances imposent depuis plusieurs années, je crois même qu'on peut dire depuis l'origine de leurs fonctions, aux professeurs départementaux et aux professeurs spéciaux d'agriculture ? Ne pourrait-on pas leur constituer des laboratoires modestes? Je ne parle pas, bien entendu, de laboratoires permettant à ces professeurs de fournir des conclusions à la justice — tout à l'heure M. Fleurent nous a présenté à ce sujet des observations de nature à éveiller la prudence — mais les professeurs d'agriculture pourraient tout au moins orienter les recherches. Vous savez bien quel rôle important la question des engrais chimiques, par exemple, joue dans les préoccupations de nos cultivateurs. Ces engrais sont quelquefois purs, mais parfois ils ne le sont pas, et le professeiu* d'agriculture, qui est beaucoup plus à proximité des cultivateurs que la station agronomique — souvent très éloignée — pourrait rendre à ceux-ci, par ses analyses d'engrais, des services signalés. (Très bien ! très bien !)
Le professeur d'agriculture pourrait do même faire des tournées dans les communes et donner d'utiles conseils au sujet des vins. (Mouvements divers.)
M. Emmanuel Brousse. Les professeurs d'agriculture ne sont pas compétents en cette matière.
M. Cateneuve. Leurs études ne les y préparent pas très bien.
M. Gérard-Varet. Je le sais ; c'est pourquoi je signale ce point à M. le ministre de l'agriculture. Je serais extrêmement désireux qu'à côté du vétérinaire, médecin des animaux, on trouvât le professeur d'agriculture, médecin des denrées agricoles. (Très bien ! très bien !)
Le professeur départemental ou le professeur spécial a naturellement une éducation de chimiste — tout au moins un commencement. Mais cette éducation n'est que théorique, elle a besoin d'être complétée par la pratique. Je demande simplement que M. le ministre étudie, pour l'année prochaine, cette question de lorganisatlon do laboratoires, aussi modestes qu'on voudra les imaginer, qui seraient destinés aux professeurs départementaux et aux professeurs spéciaux d'agriculture, de façon à leur permettre de constituer avec les cultivateurs des sortes de sociétés de secours mutuels contre la fraude. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Bcdouce.
M. Bedouce. Messieurs, nous avons déjà voté près d'un million pour assurer la répression des fraudes, et il est bien à prévoir que les sommes inscrites au budget s'augmenteront tous les ans ; mais elles risqueront d'être inutiles s'il se passe dans cer-
laines villes des fails coniinc ceux que je tiens ù signaler à la Chambre.
M. le ministre de l'agriculture ^et le chef du service de la répression des fraudes ont fait tout leur possible pour organiser des laboratoires — laboratoires presque improvisés ou anciens laboratoires municipaux qu'on a brusquement surchargés et dont le personnel a été siu-menc. Malgré cela, les chimistes attachés à ces laboratoires se sont mis à la besogne avec beaucoup de dévouement et ont très consciencieusement remm^li leur devoir.
Or que s'est-il passé, du moins dans certaines régions que je pourrais citer? Il est arrivé que des prélèvement» très nombreux ont été eflectués, et que des analyses, également très nombreuses, ont été imposées aux laboratoires.
Les éch.antillons suspects ont été transmis ensuite à la préfecture où ils sont restés. C'est quelquefois au bout d'un mois ou d'un mois et demi qu'on les a envoyés au parquet qui, à son tour, sans doute parce qu'on se trouvait dans la période des vacances, les a oubliés pendant deux mois. (ilouvements divers.)
La conséquence a été qu'à peine un quart des échantillons prélevés et transmis comme suspects ont provoqué des poursuites, qu'on a engagées au petit bonheur.
Le temps qui s'était écoulé entre l'analyse du laboratoire régional et le moment où l'on poursuivait ne permettait plus la contreexpertise, parce que parmi les échantillons 11 y en avait que le temps avait complètement avariés. Je le répète, on a poursuivi au petit bonheur, et généralement — comme par hasard — ce sont les petits qui ont été atteints. ..
A l'extrême gauche. C'est toujours comme cela !
M. Bedouce. ... si bien qu'on a vu dans certaine ville ce fait extraordinaire qu'un revendeur au détail était poursuivi pour avoir mis en vente et de bonne foi un article fraudé, tandis que le marchand en gros qui le lui avait vendu sciemment n'était pas poursuivi ! {Mouvements divers.)
Ce fut le hasard, paraît-il. Eh bien ! il serait à souhaiter que cela ne se renouvelât pas trop souvent.
Je ne dépose pas de projet de résolution, parce que je sais quelle est en cette matière l'extrême bonne volonté, la loyauté dé M. le ministre ; je sais que, mis au courant de certains de ces faits, il a commencé à prendre des mesures pour en éviter le retour, mais je lui demande de se mettre d'accord avec M. le ministre de la justice de façon que dans tous les services de l'administration qui auront h s'occuper de la répression des fraudes il y ait une concordance d'elfopts ; que le nombre de poursuites concorde toujours avec le nombre des prélèvements reconnus suspects ; qu'en tout cas, lorsqu'un échantillon prélevé aura été transmis à la préfectm-e parle laboratoire comme suspect, la préfecture saisisse le parquet dans le plus J)ref 4élai t^t que celui-ci agisse immédiate-
ment, fût-ce pendant les vacances judiciaires. Autrement vous décom-agez la bonne volonté des chimistes des laboratoires qui, faisant deux cents analyses et envoyant à la préfecture cinquante ou soixante échantillons suspects, voient que ces échantillons donnent lieu à deux ou trois poursuites seulement ; et vous risquez quelque chose de plus grave : vous risquez de frapper à tort et à travers et de ne pas atteindre tous les coupables. {Très bien! très bieni)
Je demande donc à M. le ministre d'établir une concordance entre les prélèvements effectués et les poursuites à engager; je demande également que lorsqu'un laboratoire qui aura travaillé avec beaucoup de dévouement aura transmis à la préfecture cinquante échantillons ce ne soit pas dix qui soient poursuivis, mais bien les cinquante à la fois, qu'il n'y ait pas pour ainsi dire une espèce de privilège dont le hasard favoriserait tels ou tels des fraudeurs. {Mouvements divers.)
Je n'accuse pas la préfecture ni les parquets d'avoir fait volontairement un tri, je n'en sais rien ; mais ce que je sais, et je peux l'afïlrmer avec preuves à l'appui — si M. le ministre le désire je lui apporterai les documents — c'est qu'on n'a pas poursuivi assez rapidement, et que, sous prétexte que certains échantillons transmis par les laboratoires se trouvaient avariés par suite de ces retards, on n'a pas engagé toutes les poursuites. Un échantillon de lait, par exemple, si vous le laissez deux ou trois mois, ne pourra plus donner lieu à une contre-expertise parce que le fraudeurdira: « C'est vous qui avez laissé avarier ce lait. »
H. Cazeneuve. Mais on met des éléments conservateurs dans le lait !
M. Bedouce. Même si vous mettez des éléments conservateurs dans le lait, ce n'est pas au bout de deux ou trois mois que vous pouvez exercer une poursuite sérieuse! Ce retard fournira toujours au délinquant de trop faciles prétextes.
Je demande donc simplement à M. le ministre de vouloir bien prendre dos mesures pour que tout ce que les laboratoires transmettront aux parquets donne lieu, immédiatement et sans restriction, aux poursuites légales. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Pujado
M. Pujade. Messieurs, je veux tout simplement demander à M. le ministre de l'agriculture quelles mesures il compte prendre pour assurer l'exécution de la loi de 1905 en ce qui concerne la protection des crus d'origino,
A l'heure actuelle, si jo ne me trompe, les diverses commissions de délimitation ont été non^méos, leurs travaux sont terminés, et, toute équivoque ayant, par ce f^it, disparu, l'application do la loi devient tout à fait facile.
Je signale tout spécialement à M. le n)inistrç de l'agriculture les vins de Banyuls pour lesquels la falsiûcation est absolument éhontée. On vend à Paris et dans toutes les
villes de Franco, plus particulièrement chez les épiciers, des vins de IJanyuls, alors qu'il serait impossible à ces maisons de vente de justiQer qu'elles ont acheté un seul litre de vin dans le terroir de Banyuls.
Je me suis assuré même qu'une des plus grosses maisons d'épicerie de Paris, que je ne veux pas désigner plus clairement, se livre en grand à ce commerce délictueux.
Je dois ajouter que les délinquants sont encouragés par le Gouvernement lui-même, en tous cas par le ministre de la guerre. C'est ainsi que l'hôpital militaire de Perpignan achète et expédie des vins catalogués sous la rubrique vin « type Banyuls » ou « façon Banyuls ».
M. le ministre de l'agricultore. Cela est légal, vous le savez comme moi. Du moment que l'étiquette porte « façon Banyuls » on reste dans les termes de la loi.
Les étiquettes dont vous parlez prouvent qu'il n'y a pas tromperie sur la marchandise.
M. Pujade. C'est une façon de tourner la loi, c'est possible, mais c'est surtout une façon jésuitique de la violer.
Je ne demande pas au ministre de l'agriculture d'entamer des poursuites contre son collègue de la guerre. Je perdrais mon temps et il ne m'écouterait pas. Mais je lui demande de rappeler à l'administration de la guerre que le terroir de Banyuls est à côté de Perpignan, qu'elle est par conséquent deux fois coupable de se livrer à la contrefaçon sous les yeux des vignerons qu'elle ruine, que ses pratiques, en tentant une assimilation qui ne peut que discréditer un produit naturel merveilleux, sont inacceptables, et qu'enfin, alors que tous les producteurs de France se soulèvent contre la fraude, c'est le Gouvernement qui doit le premier donner l'exemple du respect de la loi et de la bonne foi. {Très bien ! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Auge.
M. Justin Auge. Messieurs, il y a quelque temps déjà, mon collègue M. de La Trémoille et moi avons eu l'honneur d'entretenir M. le ministre de l'agriculture d'une question qui est tout à fait inquiétante : je veux parler do la reconstitution des vinasses.
Après la distillation du vin, nous sommes exposés à voir la vinasse, c'est-àdire les résidus do la distillation, reviniflés. Evidemment, il y a là un danger et un danger bien plus inquiétant que certaines questions de détail qui ont été apportées à la tribune de cette Chambre. Mais ce qui est affligeant entre tout, c'est que des hommes très autorisés, des chimistes très distingués, indiquent et publient dans des manuels scientifiques le moyen de reconstituer les vinasses dont jo viens de parler. Ne voulant pas que ma mémoire m'induise en erreur, je vais vous lire ce que dit le Moniteur scientifique du docteur Quesneville, de juillet 1907 :
u L'emploi du vide est devenu de plus en plus fréquent dans l'industrie; nous rappellerons son appUcation dans les in4ustries
du sucre, des extraits pharmaceutiques et tinctoriaux, des huiles essentielles de parfumerie, des extraits alimentaires (viandes, cafés, etc., etc.). Il est employé à des températures variables, tantôt pour la production du froid par léther, l'ammoniaque, l'acide sulfureux, ou sous une faible chaleur dans les distillations et concentrations.
« Nortibreux sont déjà les différents nlodèles d'appareils destinés à ces derniers usages. Une de ses applications vient d'en être faite pour l'extraction des eaux-de-vie de vins.
« Par l'emploi de ce procédé, l'alcool de vin est extrait à froid (30 degrés au maximum), avec une jualité de finesse supérieure tant au goût qu'à l'odorat aux eauxde-vle distillées, soit à feu nu, soit à la vapeur ; la vinasse restante ne perd aucune qualité du vin primitif et n'est nullement modifiée dans sa composition chimique... » — ce qui est Inexact, attendu que les vinasses n'ont pas autant de qualités que veut bien le dire le Moniteur scientifique, j'en demande pardon aux savants.
On obtient donc dans le fait un vin sans alcool.
« Ces vinasses, ramenées au volume primitif, restent limpides, sans dépôt sensible, même après plusieurs mois. Seule la matière colorante vire très légèrement au jaime, comme le ferait un vin ayant vieilli.
« On peut les employer de différentes manières :
« 1° Comme boisson économique au même titre que les vins sans alcool ;
« 2» Additionnées de 150à 200 grammes de sucre par litre et mises en fermentation, elles redonnent un vin complet comparable au vin primitif ;
« 3» Réalcoolisés à un titre primitif avec de l'alcool bon goût du commerce, elles constituent de nouveau un vin, grossier, il est vrai, mais, à l'analyse, de qualité marchande...» — je souligne, messieurs, les mots « à l'analyse ».
« 4" Mélangées, en proportion convenable, avec des vins très alcooliques, elles en abaissent le rapport alcool-extrait, et apportant les matériaux naturels du vin, permettent ensuite le mouillage de ce coupage nouveau;
« 5° Etendues judicieusement d'eau, elles peuvent servir au mouillage sans cependant affaiblir le vin type dans des proportions telles que le mouillage puisse être, par l'analyse, nettement affirmé;
« 6» Les vinasses de vin blanc se prêtent parfaitement à la fabrication des vins mousseux et gazéifiés;
« 7» Expédiées à l'étranger, où l'alcool est à très bas prix, elles peuvent, après avoir été alcoolisées, nous revenir comme vins d'origine et entrer de nouveau dans nos coupages... »
A gauche. Vous allez donner à tout cela la publicité du Journal officiel^
M. Justin Auge. Je ne Us pas cela pour donner à cet article la publicité du Journal officiel ; mais la chose vaut qu'on s'y arrête-
Je demande à .M. le ministre quels moyens 11 compte employer pour empêcher les fraudes de ce genre.
J'ajoute que l'article du Moniteur scientifique a été reproduit par le Matin, par certains journaux du Midi, par toute la presse et que l'insertion n\i Journal officiel n'ajou-* tera rien à la publicité déjà faite.
M. Gmmanuel Brousse. On l'a même reproduit dans un exposé des motifs d'une proposition de loi.
M. Justin Auge. Voici ma conclusion :
Est-il possible d'admettre qu'avec des vinasses, c'est-à-dire après distillation, on puisse refaire un vin qui échappera, prétend le bulletin, à toute analyse ? Est-il possible de laisser aller plus loin cette tentative de fraude ?
J'ai ici le titre d'une société anonyme de Bordeaux — elle pourrait être installée ailleurs, il importe peu — que vous me permettrez de ne pas nommer, mais que j'indiquerai à M. le ministre ; cette maison a des étiquettes sur lesquelles on lit, comme on y lirait Saint-Emilion ou un autre nom, le mot : Vinasses.
La vinasse ne peut servir à rien en dehors de la régénération des vins. Les vinasses étaient jusqu'ici jetées au ruisseau dans toutes les distilleries grandes ou petites.
J'entends bien que M. le ministre possède un moyen dont 11 se servira pour prévenir cette fraude.
Les grandes distilleries sont exercées et il est facile de savoir ce que deviennent les vinasses ; mais il y a aussi des distilleries clandestines ; il y a même de petites installations organisées dans des arrière-boutiques.
Je me demande vraiment si l'on peut tolérer d'abord qu'un homme, un chimiste, dont l'autorité est bien connue et que je ne nomme pas davantage, répande de pareilles instructions. . .
M. Combrouze. Il n'est pas possible qu'il soit question d'une maison de Bordeaux. Je ne peux pas laisser dire cela. (Exclamations.) Si je ne protestais pas, je manquerais à mon devoir.
11 s'agit d'un marchand de détritus, mais non pas d'un marchand de vins de Bordeaux.
M. Justin Auge. La protestation de mon ami Combrouze était inutile. Je n'ai pas parlé d'une maison de vins de Bordeaux ; j'ai dit : une maison qui s'intitule société anonyme et dont le siège est à Bordeaux.
Je n'en veux pas dire davantage.
Vous sentez, messieurs, le très grand danger qu'il y aurait pour la viticulture si l'on venait ajouter au stock de vins naturels un stock nouveau fabriqué avec les vinasses reviniflées.
Il y aurait là un bénéfice scandaleux récupéré par le commerçant qui mettrait ce procédé en pratique. Il en résulterait pour la viticulture un très grand dommage, dont vous entrevoyez la lamentable répercussion.
J'ai confiance eu M. le ministre. J'espère
qu'il va nous rassurer et nous dire par quels procédés, par quels moyens il compte empêcher la reconstitution de ces vinasses.
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de l'agriculture. Messieurs, si vous me le permettez, pour la clarté de ma discussion, avant de répondre d'une façon générale aux divers orateurs qui se sont succédé à celte tribune, et qui ont traité la question de la répression des fraudes, je vais examiner avec vous la question soulevée tour à tour par l'honorable M. Lafferre et par l'honorable M. Auge.
MM. Auge et Lafferre se sont émus d'un article du Moniteur scientifique du docteur Quesneville. En tête de ce journal parut, en effet, dans le numéro de juillet dernier, une note sur la distillation des vins dans le vide rédigée par MM. Girard, directeur du laboratoire municipal, et Truchou, chimiste principal à ce laboratoire. Ainsi qu'on le rappelait à la Chambre, cette note contenait le moyen d'utiliser les vinasses qui restent dans les appareils après distillation à froid des vins dans le vide.
Comme le faisait observer l'honorable M. Auge, il est indiqué dans cette note que ces vinasses peuvent servir à différents usages, notamment à « être réalcoolisées à leur titre primitif avec de l'alcool bon goût du commerce pour constituer à nouveau, ainsi, un vin, grossier il est vrai, mais dont la valeur marchande est égale à bien des vins du commerce.
« Mélangées en proportion convenable avec des vins très alcooliques, elles en abaissent le rapport alcool-extrait et, apportant les matériaux naturels du vin, permettent le mouillage de ce coupage nouveau.
« Etendues judicieusement d'eau, elles servent au mouillage, sans affaiblir le vin type, dans des proportions telles que ce mouillage ne peut êke, dans bien des cas, nettement affirmé après analyse... »
Sans avoir à examiner ici la valeur scientifique des procédés employés par ces chimistes, je constate avec mes honorables collègues que la production de ce document, au moment où le Midi venait d'être agité d'une crise si douloureuse et où l'opinion publique était si émue, constituait tout au moins une imprudence. {Très bien! très bienl)
D'autre part, un professeur d'agriculture, M. Vincey, présentait, le 2 novembre, une note identique à la société nationale d'agriculture et disait :
« On peut donc distiller ainsi une partie des Ains faibles et se servir du bouquet obtenu pour augmenter à la fois la richesse alcoolique et la finesse du restant de la récolte. »
Bien entendu, M. Vincey faisant partie des services du ministère de l'agriculture, j'appellerai son attention sur ce fait et je le prierai de vouloir bien ne faire, à l'avenir, des communications de ce genre que lors-
qu'il en aura pcs6 tous les termes et toutes les conséquences. . .
M. Jean Bourrât. Et lorsqu'il vous les aura communiquées.
M.le ministre. ...et, au.ssi, lorsqu'il les aura comumniquées à la direction de l'agriculture. En outre je lui rappellerai qu'il existe une loi du 2i juillet 1894 sur le vinage, loi qui interdit le procédé de restauration qu'il indique dans sa note.
M. Justin Auge. On ne peut pas viner le vin, et l'on pourrait viner les vinasses ?
M. le ministre. M. Auge m'a tout à l'heure posé une question sur les vinasses.
On a fait observer que les vinasses produites par la distillation à froid dans le vide conservent à peu près toutes leurs propriétés, qu'elles virent simplement au jaune; mais qu'elles pourraient servir, si c'était licite, à certains emplois, qu'indique complalsamment d'ailleui's la note parue dans le Moniteur scientifique.
Cependant M. Auge sait mieux que personne qu'une Industrie de cette nature s'était établie à Agde, je crois, il y a deux ans, et que la maison n'a pas pu tenir; elle ne paraît pas avoir trouvé de bénéflces suffisants dans le débouché licite de ses produits et, surveillée, d'ailleurs, par les services des contributions indirectes — sans que je veuille en rien mettre en doute l'honorabilité de ces commerçants — elle n'a pas pu, par un moyen détourné quelconque, mettre à la disposition de la fraude ces vinasses pour servir à la fabrication de vins artiflciels ou pour frauder les vins. D'autre part, cette industrie est très coi\teuse ; les appareils dont elle fait usage, sont eux-mêmes très chers et délicats, et je crois qu'on peut être complètement rassuré sur les dangers que cette régénération des vinasses pourrait faire courir, dans l'avenir, au commerce honnête.
D'ailleurs, l'emploi des vinasses pour la fraude des vins ne passerait pas inaperçue dans les laboratoires, ainsi que paraissent l'affirmer les auteurs de la note dont 11 s'agit.
M. Charles Dumont. Cela restera une simple expérience de laboratoire et pas autre chose; il faut l'espérer.
M. le ministre. Je le répèle, cette expérience, qui ne présente pas un intérêt scientifique notable, n'a soulevé tant d'émotion qu'à cause de l'époque de sa publication inopportune, puis-je dire, dans les jouman.x. Si j'ai des observations à faire à ce sujet au professeur départemental de la Seine, je les lui ferai parce qu'il dépend de moi; mais je n'ai aucun pouvoir sur le laboratoire municipal de Paris.
M. Albert Sarraut. C'est tout à fait fâcheux.
M. le ministre. L'honorable .M. Bouveri, qui a débuté dans la discussion générale de ce chapitre, a déclaré qu'on se montrait trop sévère pour les petits et pas assez pour los gros. Cette allégation a d'ailleurs été reproduite H plusieurs reprises au cours de la discussion. Que Thonorahle M. Bouveri se
rassure I A côté des agents de prélèvement commissionnés et agréés par les préfets, j'ai institué et nommé, ces jours derniers, quinze inspecteurs régionaux des fraudes Ces agents sont empruntés au service des contributions indirectes. Ils sont présentés par le directeur général de cette administration et par M. le ministre des finances. Ils offrent donc les plus grandes garanties sous le rapport de la surveillance et de la répression des fraudes.
Leur rôle sera plus particulièrement de s'attacher à découvrir les professionnels de la fraude, qui sont organisés pour échapper à la surveillance locale des agents ordinaires.
M. Bouveri a ajouté qu'il n'y avait pas un assez grand nombre de laboratoires ; je lui annonce qu'aujourd'liui nous en possédons 29. Comme bien il le pense, les crédits de l'Etat eussent été insuffisants, si nous n'avions pas trouvé un certain concours auprès des départements et des municipalités. Par les laboratoires qu'ils mettent à notre disposition, ces déparlements et ces municipalités nous apportent un concours qui peut être estimé à une somme d'environ 300,000 f r. C'est un sacrifice à peu près égal à celui de l'Etat, puisque, à la suite du vote des crédits supplémentaires en juillet dernier, le Parlement a ouvert au ministre de l'agriculture, pour le fonctionnement de ces laboratoires, un crédit qui permet d'affecter aux analyses 335,000 fr. par an en chiffres ronds.
Il y a là une initiative à prendre de la part des villes et des départements. Je m'empresse d'ajouter que nous subventionnerons, dans la mesure ou nous subventionnons les établissements analogues, les laboratoires qui seraient créés en Saûneet-Loire ; mais jusque-là les échantillons prélovés dans ce département seront analysés par le laboratoire de Beaune, dans le ressort duquel le département de Saône-et- Loire est actuellement placé.
Notre collègue M. Bouveri a demandé en môme temps un relèvement de crédit afin qu'on pût prélever un plus grand nombre d'échantillons. M.M. Sarraut et Decker-David sont intervenus dans le même sens, et vous vous rappelez, messieurs, qu'à la séance de vendredi dernier le Gouvernement et la commission du budget ont, d'un commun accord, augmenté de 50,000 fr. le chapitre 51 ; c'est ainsi qu'à l'avenir nous aurons six mille échantillons de plus à soumettre à l'examen des laboratoires et que nous pourrons, d'une façon globale — étant donné que, d'après les instructions qui ont été adressées à nos préfets, les prélèvements portent en nombre à peu près égal sur les trois groupes de produits suivants : boissons alcooliques, laits et produits divers — prélever environ vingt-trois ou vingt-quatre mille échantillons dans cliacune de ces catégories.
Il demeure bien entendu que, dans la catégorie que j'appelle produits divers, figurent les engrais, les semences et les tourteauxi
Bien plus importante et bien plus générale a été l'intervention de l'honorable M . Lafferre. Elle exige de moi des explications étendues.
La Chambre se rappelle à la suite de quelles circonstances l'iigrément que j'avais donné au laboratoire municipal de Paris a été retiré.
Je puis dire à ce sujet, sans entrer un instant dans des polémiques personnelle.s que j'ai épuisé vis-à-vis du laboratoire toutes les tentatives de conciliation. (Très bien ! très bien!) Bien qu'aucun lien ne rattache aujourd'hui le laboratoire municipal au service de la répression des fraudes, je dois reconnaître que, par suite de l'entêtement d'un fonctionnaire, le service de la répression des fraudes est constamment rois en écliec dans la ville de Paris.
M. Desplas. Je demande la parole.
M. le ministre. On a prétendu que, par suite de cette décision nouvelle enlevant l'agrément au laboratoire municipal de Paris, l'action du service de la répression des fraudes avait été suspendue. Il n'en a rien été. En effet, immédiatement après la décision que j'avais été dans l'obligation de prendre, j'ai chargé, d'accord avec M. le ministre des finances, le laboratoire de Paris, qui est dirigé avec tant d'autorité par M. Calvet, de l'analyse des échantillons prélevés dans la région de Paris. Dès le 13 juin de cette année, le laborîxtoire des finances a assuré le service et, bien que ce travail ait constitué une surcharge considérable, les analyses ont été effectuées dans les délais réglementaires. M. Bordas, directeur de l'ensemble des laboratoires du ministère des finances, et M. Calvet y ont mis un empressement tout à fait louable et dont je ne saurais assez les remercier du haut de cette tribune. (Très bien! très bien!)
La répression des fraudes n'a donc été nullement suspendue, pas plus à Paris que dans la banlieue. A ce sujet, je dois apporter une rectification au langage tenu ici vendredi dernier par M. Lafferre.
En effet, dans les trois premiers trimestres, il a été prélevé dans le ressort de la préfecture de police 8,474 échantillons, soit près de 3 p6ur 1,000 habitants. Or, vous savez jusqu'à quelle proportion les disponibilités financières nous autorisent à faire ces prélèvements. Dans le ressort de Paris, nous sommes allés bien au delà de cette proportion, puisque, d'après l'importance des crédits votés, nous ne pouvions prélever plus d'un échantillon et demi pour l,ou) habitants. Dans la banlieue de Paris, il a été prélevé 1,498 échantillons dont 707 pour le deuxième trimestre.
Depuis que les analyses sont faites par le laboratoire du ministère des finances, soit depuis le 13 juin dernier, voici, jusqu'au 1" octobre, les résultats obtenus :
Vins : p.élèvements 413, affaires transmises au parquet 125; lait : prélèvements 482, affaires transmises au parquet 2Ht; divers : prélèvements 190, affaires transmises au parquet 02. Soit au total 1091 pré-
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lèvomt>nts, sur lesquels 407 ont élé transmis conimo suspects au parquet de la Seine.
Il n'y a donc pas ou — je liens à bien rétablir ici — le moindre arrêt dans la répression des fraudes.
Kt môme une constatation s'impose pour ceu.v qui veulent voir la fraude poursuivie activement, de fai,<m à faire cesser certaine crise : c'est que 42 p. 100 des éclumtillons ont été transmis au parquet. C'est une proportion inusitée jusqu'à ce jour et dont il faut louer grandement le service de la répression des fraudes lApplaudissemenlx), et principalement le service des commissaires inspecteurs cbargés des prélèvements, qui a fonctionné de façon si efficace sous les ordres de l'honorable M. Guichard.
Voici un renseignement nouveau, une statistique qui m'a été fournie ce matin môme et qui montre l'activité du parquet de la Seine :
Du 15 octobre au 15 novembre, il y a eu 170 procédures entamées pour falsiflcation de vin, de lait ou de produits divers ; 2i affaires ont été envoyées à l'instruction ; 29 ont été portées devant le tribun.il par citation directe; 69 n'ont pas eu de suite et 48 sont encore en cours.
L'honorable .M. Lafferre ma posé ensuite une question délicate au sujet de prélèvements et saisies opérés dans le ressort de la Seine.
Autrefois, li-s conmiissaires inspecteurs des denrées alimentaires, qui sont actuellement sous les ordres de M. (îuichard et dépendent de la 2'' division de la préfecture do police, étaient chargé» de faire des prélèvements dans Paris au nout du laboratoire municipal qui réunissait, à ce moment, je n'ai pas besoin de le rappeler iila Chambre, à la fois des services de police, des services de chimie, et même des services de justice.
Ce sont ces inspecteurs, dont je me louais si fort tout à l'heure, qui sont chargés, sous la direction de .M. Guichard, de faire les prélèvements légaux prévus par la loi de 1905, soit la prise de quatre échantillons.
Ceux de ces échantillons que le laboratoire des finances a reconnus suspects de fraudes sont, par les soins de la préfecture de police, transmis aussitôt au parquet, et la loi suit naturellement son cours.
Depuis que l'application de la loi se fait ainsi sans l'inferventlon du laboratoire municipal de Paris, il s'est produit des faits sur lesquels j'appelle votre attention. L'honorable M. Lépine, préfet de police, a considéré q»ie les pouvoirs de police qui lui appartenaient de par les lois organiques constitutives de son service, lui permettaient de faire des saisies préventives que, dans la langue courante, les commerçants de Paris désignent sous le nom de saisies Girard. Ces saisies consistent ft prélever, chez les commerçants, non pos les quatre échantillons prévus par la loi de 19it5, mais un seul échantillon qui est envoyé au laboratoire municipal.
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Lorsque .M. (iirard s'est e.xpliqué sur cette question auprès de M. le préfet de police, il lui a fait observer tout d'abord qu'il avait le droit de prélever un échantillon en cas de flagrant délit, que c'était là une des conséquences de la loi municipale et des pouvoirs attribués au préfet de police, et qu'il n'y avait pas contradiction entre les saisies faites en vertu de la loi de 1905 et celles faites en vertu de la loi municipale.
C'est ainsi que les saisies dont il s'agit ont été opérées et que le résultat des analyses du laboratoire municipal a été transmis au parquet avec invitation à poursuivre.
11 est inutile de vous dire que le parquet de la Seine, très avisé de la question, a refusé tout examen d'aflaires résultant d'une procédure de cette nature, sauf dans un cas, pour Axer la jurisprudence et pour faire décider que seuls les prélèvements opéréij en vertu de la loi de 1905 étaient licites et pouvaient donner lieu à des poursuites régulières.
Depuis, les saisies ont continué à se faire, mais le résultat de l'analyse, au lieu d'être transmis au parquet, est envoyé au service des commissaires inspecteurs et utilisé par eux, su y a lieu, pour l'exécution de prélèvements réguliers, cette fois.
.Messieurs, il est assez difficile d'apprécier à quoi peuvent .aboutir ces saisies préventives ; eu tout cas, je puis dire qu'elles sont très vivement critiquées.
M. le rapporteur. Elles ne peuvent pas avoir de sancliou pénale.
M. le ministre. Elles ont une saucliun spéciale : c'est de permet ti'e au l.iboratoire municipal de vivre encore.
M. Jean Bourrât. C'est même la seule !
M. le ministre. 11 est profondément regrettable, en effet, qu'une grande ville comme Paris, qui consacrait annuellement plus de 400,000 fr. à l'entretien du laboratoire municipal dirigé par des savants de grand talent et dont je ne discute pas les mérites, n'ait pu tirer parti de cette belle organisation, par suite de l'amour-propre — employons ce mot — de l'amour-propre froissé de son directeur.
M. Jean Bourrât, .\mour-propre mal placé !
M. le ministre. Je Ufii pas à rappeler ici avec quelle force d'inertie, avec quel eniôtem*!ut M. Girard s'est opposé à toute tenta.tlve do rapprochement entre lui et le ministiu-e de l'agriculture.
Comprenant que la loi était constamment mise de côté, foulée aux pieds, j'ai cru de mon devoir de retirer mon agrément au laboratoire municipal de Paris. La conduite que tient aujourd'hui M. Girard nie confirme d.ins l'opinion que j'avais à ce moment, (!t me dit que j'ai bien fait d'.igir de la sorte. (Très bien! /;y\ç bien! sur dicrrs bniirs.'
M. Albert Sarraut. Vous avez été très cour.igeiix.
M. le ministre. En tout cas, à l'instigation de .M. Girard des saisies continuent à être
faites en grand nombre. « Elles ont pour but, assure-t-U, d'éclairer le service de la répression des fraudes, d'effectuer un premier triage ; elles forment un premier degré de répression. » Or d'autres personnes, et celles-là me paraissent être remplies de bon sens, assurent que c'est là un moyen d'avertir le fraudeur et de faire di«p.iraître le délit. [Très bien! très bien !}
Malheureusement, soit dans les polémiques de presse, soit dans les indications données, ici ou là, on paraît toujours considérer M. Girard comme étant un fonctionnaire dépendant du ministère de l'agriculture. Je répète que je n'ai aucun contact avec M. Girard, que je ne le connais plus.
M. Girard dirige un service qu'il veut faire fonctionner quand même ; il veut donner évidemment des raisons du maintien des crédits au laboratoire mupiclpal. Il peut le faire très légitimement, et en cela 11 rendra de grands services à la ville de Paris : qu'il analyse les échantillons que le public lui soumet, ou même les échantillons qu'il fera acheter dans ce but! Par sa science et sa compétence en ces matières, il rendra, jo le répète, les plus grands services.
Quant aux saisies, elles me par<iissent être des plus dangereuses et aller à l'fïncontro même de la loi de 1905.
M. Charles Dumont. Ne pourriez-vous pas donner à vos paroles une sanction efficace? Car enfla, il ne faudrait pas que ces querelles de personnes persistassent. Si vous n'avez aucun pouvoir sur le laboratoire municipal, le préfet de police en a, et il est le subordonné du ministre de l'intérieur. Nous ne pouvons pas, nous, repré sentants des viticulteurs, assister à ce spec-, tade (it laisser nos paysans et nos vignerons dire que nous ne sommes pas capables d'obtenir <le deux ministères l'accord nécessaire pour la répression des fraudes.
Nous vous demandons avec insistance de solutionner la question. Nous en ferons l'objet d'une interpellatioa si, ce qui es( tout à fait invraisemblable, vous n'aboutissiez pas. M. le ministre de l'intérieur a le droit et par conséquent le devoir de donner à vos paroles la sanction qu'elles comportent. (Très bien! très bien!)
H. le ministre. J'ai saisi .M. le ministre de l'intérieur de la question; j'en al saisi égal ment mon collègue de la justice pour qa il se prononce sur la légalité des saisies d'un seul échantillon. Vous pouvez être assurés que je ferai tout mon possible pour .irriver à une solution qui permette l'.vplication de la loi de 1905 comme de toutes les autres. (Applaudissemenlx.)
M. Desplas. Monsieur le ministre, p<>rmettez-moi de vous demander où vont maintenant les échantillons que l'on prélève sous la dénomination de saisies Girard. .M, Oirai-d les a envoyés au parquet et le parquet n'en a pas voulu, avec raison, disiez-vous. Mais actuellement ces échantillons ne sont-ils pas envoyés chez ,M. Guichard, lequel fait partie do votre service des fraudes? I»ar conséquent, vous avez une
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action directe sur les saisies Girard : il vous suffit, en effet, de demander à M. Guichard de no plus on faire ('•tat, de ne plus en tenir compte.
M. le ministre. rVsf ce que je ferai dès demain.
M. Albert Sarraut. Cela nCinpAchera pas
I avertissoiiienl doimé aux fraudeurs.
M. le ministre. Voici comment se passent les cjioses : La saisie auxiliaire, la saisie préventive faite par les soins du service de .M. Guichard va au laboratoire numicipalqui lu renvoie à M. Guichard, puisque le parquet n'en veut plus. On dit à M. Guichard :
II y a lu présomption de fraude. Mais pendant ce temps la marchandise peut disparaître. C'est là même un avertissement des plus dangereu.x donnés aux commerçants.
(Tn's bien! très bioi'.)
M. Charles Dumont. C'est le meilleur moyeu d'-ivertir un commerçant ((u'il est suspect.
M. le ministre. Cette saisie ne sert (ju'ù justifler l'emploi des fonds votés au laboratoire municipal devant le conseil municipal de Paris. Elle n'a pas d'autre raison d'être que de lui permettre d'exécuter encore un grand nombre d'analyses.
M. Charles Dumont. Oui, au regard de M. Girard ; mais au regard des fraudeurs, c'est un avertissement.
M. le ministre. D'après une note qui m'a élé communiquée, de grands changements seraient cependant apportés au fonctionnement du laboratoire municipal, et cela prochainement.
Non seulement ce laboratoire analyserait les échantillons qui lui sont apportés par le public — on ne peut que l'y encourager — mais en même temps II analyserait des échantillons achetés pour le compte de la préfecture de police par des intermédiaires inconnus des commerçants. On achèterait ainsi, et sans que lesdits commerçants sachent pour quel objet, les produits les plus variés, et le laboratoire municipal en vérifierait la bonne qualité.
S'il en était ainsi, je n'hésite pas à dire que nous considérerions alors le laboratoire municipal comme un précieux auxiliaire.
Mais le système, tel qu'il se pratique aujourd'hui, et tel que .M. Girard prétend le perpétuer, est dangereux parce que c'est im système avertisseur pour la fraude.
M. Jean Bourrât. Il facilite la fraude.
M. le ministre. A'oici, d'ailleurs, un renseignement, que je donne à la Cliambre sous toutes réserves ; niais il a une source telle que je crois pouvoir affirmer son authenticité. On me dit que M. Girard vient d'adresser une lettre au procureur et aux conseillers municipaux, dans laquelle il expose que la ville de Paris a le droit de créer une procédure spéciale pour elle ; de même que les douanes et la régie ont leur procédure spéciale pour l'application de la loi du 1" août 1905. de môme la ville de Paris peut avoir in sienne; et II propose d'en revenir à l'ancien état de choses, purement et simplement, ne faisant pas de doute que
le parquet recevra les affaires comme autrefois.
Vous le voyez, messieurs, c'est toujours le même système, qui consiste, ayant l'air d'îipprouver la loi, de face, à s'efforcer d'y échapper, de biais. Cela, messieurs, je ne le tolérerai pas. ( rm* hioit! iri-s hion!^
M. Justin Auge. Il faut que cela Unisse !
M. Lafferre. M. Girard n'est pas omnipotent.
M. le ministre. .M. Leroy-Beîiulieu a présenté un certain nombre d'observations au sujet des agents agréés par les syndicats. J'ai eu l'occasion, à plusieurs reprises, à la tribune, soit du Sénat, soit de la Chambre, de dire que l'existence légale de ces agents des syndicats est parfaitement reconnue, et que, même, étant données les charges lourdes que la répression des fraudes fait peser sur le budget de l'Etat, il est tout naturel que les grandes associations, les départements et les communes viennent à notre secours.
Par consé([uenl, il ne saurait y avoir de doute à ce sujet. J'ai donné les instructions les plus formelles. Elles se résument dans un passage d'une lettre que j'ai eu l'honneur d'adresser à M. le président du conseil. Je demande à la Chambre la permission de la mettre sous ses yeux.
« Lorsque des syndicats mettent à sa disposition des fonds de concours suffisants, le préfet peut conférer la «(ualité d'agents départementaux de la répression des fraudes aux personnes présentées par ces groupements. De tels agents, lorscju'ils ont été ainsi agréés, concourent, au même titre que ceux qui appartiennent à l'administration, à lapplICfition de la loi du 1" .août 100,5; ils sont soumis aux mêmes obligations. »
Il est donc établi qu'à la condition d'être agréés par le préfet et de devenir, par son investiture, agents communaux ou départementaux, les agents des syndicats pourront exercer leurs fonctions au môme titre que les inspecteurs des foires et marchés, les commissaires de police, toutes personnes qui peuvent être agréées, aux termes du décret du 31 juillet 190(5. Mais il demeure bien entendu qu'étant donné le côté dangereux que pourrait présenter l'investiture de ces agents, s'ils n'envisageaient pas simplement leurs fonctions comme une collaboration îivec l'Etal dans le seul but de la répression des fraudes, s'ils pouvaient agir i^ l'instlgallon de certaines personnalités hostiles à tel ou tel groupement, à tel ou tel commerçant, le préfet reste entièrement libre de les agréer, comme, en cas d'abus, il reste libre de leur retirer son agrément .
M. le rapporteur. C'est évidemment nécessaire.
M. le ministre. Il en est de môme, je n'ai pas besoin de le rappeler, pour les gardes particuliers. Dans certaines communes, les propriétaires considèrent que le garde champêtre ne fait pas suffisamment son devoir ou que leur propriété n'est pas suffisamment protégée; Ils demandent alors à faire agréer un oli des gardes particuliers.
La situation est la même pour le ser\ice de répression des fraudes.
Si les syndicats, en efTet, pouvaient créer, à côté de la police d'Etat, de la police départementale ou communale, une sorte de police indépendante, ce serait le gâchis le plus complet. De même qu'il est nécessairi^ que tous les agents reçoivent des instructions uniformes, de môme il faut qu'un seul pouvoir les investisse de leurs fonctions et les leur retire s'ils ne font pas leur devoir. Il y a là une unité de vues indispensable .
M. Pierre Leroy-Beaulieu. Ce que j'observe dans le département de l'Hérault, auquel j'ai fait particulièrement allusion, c'est que, à toutes les demandes formées par des syndicats en vue d'obtenir l'agrément des préfets en faveur de personnes qu'ils proposent comme agents de répression, ou répond, depuis près de deux mois, que Ton fait \ine enquête. C'est un peu long pour une simple enquête, d'autant qu'il s'agit de personnes très compétentes, puisque ce sont d'anciens agents des contributions Indirectes ou de l'enregistrement. Si on estime que ces personnes ne peuvent pas être agréées, qu'on le dise et qu'on nous en donne les motifs ; mais qu'on ne fasse pas durer une enquête indéfiniment, ce qui aurait l'air d'une véritable fin de non-recevoir et ce qui soulèverait une émotion légitime dans les populations viticoles de notre région.
M. le ministre. Une correspondance s'est instituée à ce sujet entre le ministère et le préfet de l'Hérault. Mais le préfet est souverain maître en ce qui concerne la désignation des agents du service de répression, car sa responsabilité est engagée par ses choix.
M. LafiTerre. Les communes de l'arrondissement de Béziers se sont syndiquées et ont proposé des agents de répression des fraudes, qui ont été immédiatement agréés par le préfet. Il est désirable que les syndicats dont parle M. Leroy-Beaulieu obtiennent la même faveur. {Très bien! tré* bien ! à gauche.)
M. le ministre. Nous sommes tous d'accord sur ce point. Plus le réseau de répression de la fraude sera étroit, moins la fraude poun'a passer au travers.
M. Cazeneave. Ne serait-il pas possible que les grandes villes, comme Marseille el Montpellier, créassent des laboratoires nuinicipaux ? Il y a là une lacune.
M. le ministre. C'est là un point très délicat : il s'agit de la collaboration des départements et des communes avec l'Etal. Je m'explique brièvement à ce sujet : quelques départements ont déjà voté des crédits: je citerai, entre autres, le Rhône qui a voU'î 3,000 fr., le Finistère, 2,000 fr., le département de Meurthe-et-.Moselle, 1,295 fr.
M. Cazenenve. La ville de Lyon a créé un important laboratoire municipal.
M. le ministre. Je parle des sommes votées par les conseils généraux. D'autres se sont imposé la charge d'instituer nn nsrent
départemental de prélèvement; tels sont les départements de la Gironde, du Gard et du Var.
Un certain nombre d'entre eux ont élevé les subventions de leurs laboratoires agréés. Je constate — je le fais sans la moindre acrimonie en ce moment — que les départements les plus frappés et que les inondations récentes viennent d'éprouver encore davanta{çe,n'ont peut-être pas suffisamment collaboré avec noys pour la répression des fraudes...
M. Emmanuel Brousse. Dans les Pyrénées-Orientales, nous avonsvoté une somme de 2,000 fr.
M. le ministre. Je sais, monsi>iur Brousse, que le dépiU'tementdes Pyrénées-Orientales a voté le transfert du laboratoire de Port- Vendres à Perpignan : mais la mesure s'est produite un peu tardivement.
Je prie les représentants des départements, qui ont tout intérêt à réprimer la fraude aussi énergiquement que possible, de vouloir bien entrer dans cette voie de collaboration avec les services de l'Etat. {Très bien! liés bien !)
M. Aldy. Je tiens, monsieur le ministre, à faire remarquer que le départemenl de l'Aude, qui ne figure pas parmi les départements que vous avez signalés, a précisément voté, la semaine dernière, des fonds destinés à la répression de la fraude.
M. Saozède. Il en est de même de la ville de Carcassonne.
M. le ministre. Je le sais et vous remercie. Quant aux villes, elles ont consenti — je le rappelle — des sacrifices pour une somme globale de 300,000 fr. X ce sujet, je dois citer i'i la Chambre — car c'est une véritable organisation modèle— le laboratoire institué à Amiens par notre honorable collègue M. Fiquet, en vue de la répression des fraudes. Ce laboratoire fonctionne de la fa • çon la plus parfaite et jouit déjii d'une réelle prospérité. Il rend les plus grands sei'vices à toute une région du Nord. Je crois que toute la Chambre s'associera aux compliments très mérités que j'adresse à M. Fiquet, pour avoir bien voulu seconder l'action de l'Etat dans des conditions aussi généreuses et aussi efficaces. {Applaudissfinenls.)
J'en al fini : je nai que deux mots à répondre à l'honorable M. Gérard-Varet.
.M. Gérard-Varet disait qu'on pourrait demander aux professeurs départementaux d'agriculture d'e.xaminer les fraudes alitnentaires dans les laboratoires un pou embryonnaires dont ils disposent en ce moment. Je me permets de répondre à M. Gérard- Varet que les professeurs départementaux d'agriculture sont déjà bien assez surchargés, qu'ils n'ont pas, pour la plupart, une compétence suffisante en ciiimie pour prendre de semblables responsabilités, qu'il y aurait là confusion de pouvoirs et danger: j'ajoute que, quel que soit le bon vouloir de l'Etat, ce n'est pas avec quelques billets de 1 ,000 fr. qu'on arriverait à installer ces laboratoires,car il e<t néeessalro de dis-
poser de 20,000 fr. ou 25,000 fr. pour outiller un laboratoire d'examen des fraudes, et encore cette somme est bien minime.
Enfin M. Bedouce m'a signalé tout à l'heure un certain nombre de faits qui impliquent que, dans la région qu'il représente, la répression des fraudes n'est |)as aussi bien assurée qu'elle devrait l'être.
Il a fait allusion à des faits que je connaissais moi-même. Je sais que le service des laboratoires est organisé d'une façon remarquable à Toulouse; mais je puis dire aussi que nous n'avonspeut-ètre pas trouvé auprès de certains parquets beaueoup d'empressement à appliquer la loi.
J'ai signalé toutes ces lacunes : à aucun prix je ne voudrais qu", par suite du mauvais fonctionnement des services, ce fussent les petits commerçants qui fussent frappés car, pour réprimer utilement la fraude, il faut atteindre surtout les gros fraudeurs. {Très bien! très bien!)
M. Bedouce. Lorsqu'un prélèvement a été fait et qu'il n'y a pas de poursuite de la part du parquet, il s'établit, en faveur du négociant chez lequel le prélèvement a été fait, mie présomption de sincérité; il lui est alors permis de dire : Je n'ai pas fraudé, puisque je ne suis pas poursuivi. Je connais certaines grandes maisons qui se sont servies de cet allument pour prétendre quelles n'avaient pas fraudé, alors que le défaut de poursuites n'était dû qu'à la négligence du parquet. Les marchandises prélevées n'en étaient pas moins fraudées ; le petit épicier qui s'était approvisionné dans ces maisons de gros était poursuivi C'est cette situation injuste que j'ai tenu à signaler.
M. le ministre. J'ai terminé. En ce moment, pour mettre les choses au point, je puis déclarer à la Chambre que, dans tous les départements et daus toutes les communes, j'ai trouvé un grand empressement pour collaborer avec l'Etat à l'œuvre de répression des fraudes.
Les inspecteurs régionaux sont nommés, dans des conditions de capacité et d'honorabilité telles que la répression des fraudes sera bientôt aussi complète et aussi bien organisée que possible.
Les laboratoires établis sont au nombre de vingt-neuf. Us appartiennent soit à l'administration des finances, soit aux départements, soit aux villes, soit, sous forme de stations, au ministère de l'agriculture.
C'est tout un ensemble d'établissemeuls dans lesquels les produits sont examinés avec le plus grand soin et suivant une métiiode unique. Nous sommes sur le point de terminer l'édification d'un laboratoire central qui sera établi sur un terrain de la rue de Bourgogne, à la porte même du ministère de l'agriculture. Ce laboratoire aura pour but, non seulement la poursuite et la répression des fraudes dans le ressort de Paris, d.ans la banlieue et dans les départements voisins de Seine-etOise et de Seineet-Marne, mais encore les recherches scientifiques si nécessaires pour suivre à la fois
les progrès de la science et les progrès des fraudeurs. {Très bien ! très bien!)
En même temps, nous annexerons à ce laboratoire une station d'essai de semences qui sera dirigée par l'honorable .M. Schribaux; ce laboratoire, qui est actuellement Insuffisant, tel qu'il est installé à l'institut agronomi(iue, nous rendra de très grands 8er\ices pour la répression des fraudes en matière de produits agricoles.
Les résultats généraux n'ont pas encore donné tout ce qu'on est en droit d'attendre de l'application de la loi. Cependant, si vous le permettez, je vais remettre sous vos yeux ceux de ces résultats que le rapport de M. Fernand David a consignés, parce qu'ils me paraisseut significatifs.
D'octobre 1906 à mars 1907, le nombre mensuel des condamnations est de 48, les amendes de 9,8C8 fr. et les jours de prison de 370.
Du i" avril au 30 mai 1907, le nombre de condamnations est de 97, les amendes de 2.5,012 fr. et les jours de prison de 898; en juin, le nombre des condamnations est de 127; les amendes de 43,103 fr.; les jours de prison, de 1,010. En juiUet, nombre de coudanmalions, 134; amendes, 44,506 fr. ; jours de prison, 2,950. En août, nous arrivons à ce résultat : 130 condamnations, 48,329 fr. d'amendes et 2,921 jours de prison.
J'espère qu'avec les crédits que la Chambre a mis si libéralement à ma disposition nous arriverons à une répression de plus en plus sérieuse des fraudes en matière alimentaire qui, en dehors des dangers qu'elles font courir à la santé publique, sont la plaie de notre agriculture. [Applaudisscmeiils.)
M. le président. La parole est à .M. Desplas.
M. Desplas. Je veux déférer à l'invitation que m'adressait, en passant, M. le président de la commission du budget ; je serai très bref, mais la Cliambre ne comprendrait pas qu'un représentant de la ville de Paris ne dit pas quelques mots à propos d'une situation parfaitement équivoque, qui ne doit pas se perpétuer. Je suis, monsieur le ministre, plua d'accord avec vous que vous ne le pensez, et je vais vous demander la permission d'être plus royaliste que le roi. (Sourires.)
La ville de Paris n'est pas l'amie de la fraude; ceux qui prétendraient le contraire seraient singulièi-emont oublieux du passé. La ville de Paris est la première qui ait organisé un service de constatation et de répression des fraudes. Elle a, par conséquent, eu le mérite de l'initiative, el à l'heure actuelle vous ne faites, messieurs du service de l'agriculture, que suivre ses enseignements. [Très bien! très bien!)
Je parie de la ville de Paris et non pas dt> M. Girard, car véritablement on parle trop de M. Girard. .M. Girard paraît être la clef de voûte d'une institution dans laquelle il peut être mi organe important, mais i il ne faut pas ouMler qu'il n'est que lo
r>(io
subordonné, sinon de M. le ministre de l'agriculture, du moins de M. le préfet de police, lequel est le subordonné de M. le ministre de 1 intérieur ; s'il n'y a pas indivisibilité entre les ministres, il y a une solidarité intime entre eux, et par conséquent il doit être extrêmement facile de s'entendre lorsqu'il s'agit de l'organisation d'un service qui se piopose la protection de la santé publique.
M. le ministre. Il n'est pas facile de s'entendre lorsqu'on a affaire à un fonctionnaire très intelligent mais qui, par des procédés de biais, fait un obstacle permanent à la loi. M. Justin Auge. Il n'est pas inamovible ! M. Desplas. Monsieur le ministre de l'agriculture, voulez-vous me permettre de vous montrer en quelques mots que vous n'êtes pas aussi désarmé que vous le pensez et que même vous n'êtes pas désarmé du tout?
Le laboratoire municipal figure au budget de la préfecture de police, qui est préparé et établi par M. le préfet, avec l'accord du ministère de l'intérieur. Au projet de budget de la préfecture de polite est inscrit un chapitre « laboratoire municipal », où l'on a prévu pour 1908 un crédit de près de iOO,000 francs, lequel se divise en deux parties : 260,000 fr. environ pour le laboratoire municipal proprement dit, et 130,000 fr. environ pour le service d'Inspection des fraudes dont vous vous servez d'ailleurs à l'heure actuelle ; si bien que les rapports de la ville de Paris avec vous se ramènent simplement à une libéralité de 125,000 ou 130,000 fr.donl vous profitez. Nous sommes d'accord sur ce point.
M. le. ministre de l'agriculture. 11 est tout naturel qu'une grande ville comme Paris collabore à une action de ce genre.
M. Desplas. Très bien. Mais pourquoi M. le préfet de police, qui a lu la dernière discussion, qui a le Journal officiel sous les yeux, qui sait ce que vous pensez, sinon du laboratoire municipal proprement dit, du moins de l'homme qui est à sa tète, pourquoi M. le préfet de police l'y maintient-il? Pourquoi malntlent-ll au budget les crédits afférents à sa situation ? Notez qu'il ne m'appartient pas de dire si c'est à tort ou à al son.
Sufflra-t-U de dire que la ville de Paris est la victime de l'amour-propre excessif d'un homme pour expliquer la situation clioquanto suivante, à savoir, que la ville consent chaque année des saorifloes extrêmement importants, qui se chiffrent par i00,000 francs en clilffres ronds, dont l'objet précis est la protection de la santé publique, pour aboutir, en réalité, dites-vous, à mettre purement et simplement eu échec la loi de 1905 et le service des fraudes tel qu'il est constitué au ministère de l'agrifulture? Cette situation peut-elle durer? Ne faut-Il pas que ceci soit dit au conseil mimiclpal de Paris? C'est la raison pour laquelle je suis i.ionté à la tribune, parce qu'il faut ([Mi' la ((uestion .soil très
nettement posée; aulroment l'an prochain nous engagerons exactement la même conversation, monsieur le ministre, mais la ville de Paris et ses contribuables auront dépensé vainement, dit-on, une somme de i00,0û0 fr. Est-ce tolérable? Cola peut-Il durer? Evldenmient non, et sur ce point peut-Il y avoir désaccord? {Très bien! 1res bien!]
M. le ministre. Cela représente un surcroit de surveillance pour les petits commerçants, surcroît tout à fait inutile.
M. Desplas. Si vous le pensez, monsieur le ministre, permettez-moi de vous répondre ici que ce n'est pas à M. Girard que vous devez vous en prendre ; ce qu'on appelle les saisies Girard sont très Improprement dénommées alnsL Elles ne peuvent se faire en effet, que sur l'ordre et les instructions de M. le préfet de police ; en vertu de l'article 10 du code d'Instruction criminelle le préfet de police se reconnaît le droit de rechercher à Paris tous les délits, la fraude comme tous les autres délits.
M. le rapporteur. Mais 11 ne peut pas poursuivre, en vertu de cet article.
M. Desplas. M. Girard est-Il donc le maître de mobiliser les forces de police, de demander 130,000 fr. à la ville de Paris pour payer les Inspecteurs de la fraude? Est-U le mtdtre de les répandre dans toutes les rues de Paris, de leur permettre d'entrer chez les commerçants, de les troubler dans l'exercice paisible de leur profession? M. Girard ferat-ll tout cela de lui-même ? J'entendais dire tout à l'heure : Il n'y a pas de raison pour que cet homme continue à être un autocrate.
C'est un subordonné, monsieur le ministre, qui suivra les indications ou qui subira les ordres qui lui seront donnés par son cheL
M. le ministre. C'est un subordonné qui sait exactement ce qu'il fiilt; Il indique à M. le préfet dt police que pour le bien public Il y a telle ou telle mesure à prendre. Je mets hors de cause M. le préfet de police, auprès duquel j'ai trouvé la collaboration la plus dévouée ; mais je constate que du fait do lamour-propre ou de l'entêtement d'un fonctionnaire qui déclare que la loi de 1905 no peut pas fonctionner, nous sommes complètement mis en échec; si son action se trouve une fols épuisée sur un objet, elle se renouvelle sur un autre pour faire de nouveau échec à la loi.
M. Marc Réville. M. Girard n'est pas juge d'appel de nos destinées, cependant.
M. Desplas. SI vous vous sentez complètement désarmé vis-à-vis de .M. Girard. . .
M. le ministre. Jespère que cette discussion m'armera contre lui.
M. Desplas. Pour que cessent demain les saisies Girard contre lesquelles vous protestez, qui vous paraissent conduire vers un but contraire à celui que vous recherciu'z, qui vous paraissent avoir pour résultat d'avertir les fraudeurs, il sufttt de doimer (les iuslruclitins précises à .M. li- i)rélet de
police. Quant à M. Girard, Il obéira purement et simplement. M. Girard, enteudez-l« bien, n'a pas agi de sa propre autorité. Si c'est lui qui a donné l'inspiration, à vous de dire, monsieur le ministre, que cette inspiration n'est pas heureuse ; à vous déclairer votre subordonné Immédiat el de ne pas laisser à M. Girard le bénéfice de l'autorité morale que lui donne M. le préfet de police. La ville de Paris a le droit d'avoir son propre laboratoire. . .
M. le ministre. Nous sommes très heureux qu'elle l'ait.
M. Desplas. ...elle a en effet toute espèce de raisons de l'avoir, notamment aujourd'hui que son domaine Industriel est 1rt>s Important et qu'elle a intérêt à faire analyser son gaz, ses asphaltes, par e.xemple.
D'ailleurs, je ne suis pas de ceux qui pensent que les pourparlers soient tout à fait rompus entre le ministre de l'agriculture et la ville de Paris : et si, à l'heure actuelle, vous avez, monsieur le ministre, rencontré quelque difficulté à faire avec la ville un mariage de raison, je ne doute pas que, dans l'avenir, vous ne fassiez très facilement une union de ce genre; tout cela pourrait même finir par un mariage d'inclination (Sourirex) dont tout le monde, elle comme vous, se trouverait très bien.
M. le ministre. Je ne demande pas mleu.v.
M. Desplas. Je voudrais, monsieur le ministre, avant de descendre de la tribune, présenter encore une double observation.
La première concerne une question dont vous avez été entretenu l'innée dernière par l'honorable M. Chalgne et par moimême, aussi, dans les couloirs. Il s'agit du cinquième échantillon que réclament le commerçant et l'industriel dont les produits sont l'objet d'un prélèvement.
Vous avez bien voulu dire, l'année dernière, à M. Chalgne que vous pensiez être bientôt en possession d'un outillage spécial qui permettrait d'espérer que le cinquième écliantillon ne serait pas violé par le commerçant. Je vous demande, monsieur le ministre, de vouloir bien ne i)as perdre de vue cctt(! question. Il y a là un très gi-aud Intérèl pour le commerçant ; 11 peut ainsi être lui-même mis sur la trace de la fraude dont 11 est peut être victime de la part de son producteur.
Une dernière observation, et je descends. Nous sommes tous d'accord sur un point dans cette Chambre, c'est qu'il faut réprimer la fraude ; la loi do 1005 s'est proposé ce but, et exclusivement ce but ; elle n'a pas eu pour objet — il faut qu'on le sache dans le pays, dans le vôtre, messieurs, comme dans le nôtre, en province comme à Paris — de gêner les commerçants honnêtes, qui sont, par bonheur, l'Immense majorité du commerce français, dans l'exercice paisible et légitime de leur profession.
Voilà ce que vous avez voulu, mes_ sieurs, el vous avez pensé, monsieur lo ministre, y i>arvenir, lorfjireu proposant
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la loi Ue 1905 vous y avez introduit un ensemble de disposition» géminées, j'emploie le mot à dessein. Vous avez, dans i-ctte loi, dune part, aggravé singulièrement les peines, et tous ceux qui ont le souci de la santé publique ont accepté ces aggravations. .Mais en même temps, et en contre-partie de ces peines désormais aggravées, vous avez établi tout un système de garanties pour la défense du commerçfmt véritablement honnête et probe. Os garanties, les unes ont été fixées par la loi de 1903 elle-même — dans son article 12 — les antres établies par des règlements d'administration publique sur les modes de prélèvement, les méthodes d'analyse et le fonctionnement de l'expertise contradictoire.
Il y a un parallélisme absolu dans ce fait que les peines aggravées, d'une part, ont pour contre-partie les garanties que vous avez organisées. {Très tient très bien!) Il n'est pas possible de retenir les peines seulement et de laisser de côté les garanties.
Ce qu'il ne faut pas, c'est que lorsque, dans les parquets, il existe des procédures boiteuses, lorsque les formalités organisées iràT vos règlements d'administration publique n'ont pas été observées, lorsque, par e.xemple, les expertises n'ont pas été contradictoires, que les prélèvements n'ont pas été faits dans les conditions prévues par lesdits règlements d'administration, ce qu'il ne faut pas, c'est qu'on poursuive en vertu des dispositions que vous avez entendu •abroger dans leur lettre et dans leur esprit. Il ne faut pas qu'on rencontre des poursuites à propos ou à l'occasion de la loi de 1851 qui n'existe plus, puisque yous lavez remplacée par celle de 1905.
J'y insiste; il ne faut pas, lorsque la procédure n'a pas été bien engagée par l'instruction, lorsque l'all'aire est boiteuse, lorsque les expertises n'ont pas été contradictoires et que les prélèvements n'ont pas été faits régulièrement, il ne faut pas que le tribunal se rabatte sur ce qu'on appelle le droit commun, et coudanme purement et simplement en vertu du droit conunun, en ne retenant de la loi de 1905 que l'aggravation des peines. A ce prix seulement, monsieur le ministre, vous atteindrez le but que vous vous proposez : vous frapperez énerglquement, sévèrement la fraude, mais vous ne troublerez pas le commer(.ant honnête. 11 ne faut pas que ce système de répression des fraudes dont on parle tant, cette organisation qui nous coûte très cher et que certains ne trouvent pas encore suffisante, se retourne contre le conutierce loyal. M. Bouveri avait déposé un amendement tendant à élever le crédit de 2 millions; 11 l'a abandonné; il le reprendra, sinon l'année prochaine du moins l'année qui suivra. Car, pour arriver à une organisation efficace, il faut beaucoup plus d'argent que vous n'en demandez; nous vous le donniTons, mais je vous demande une déclaration : il faut qu'il soit bien entendu que dans votre esprit, comme dan»
resj)rit (le ceux (|u| l'ont votée, la loi de
1005 se compose de deux parties inséparables, d'un parallélisme absolu ; d'une part frapper très sévèrement la fraude, d'autre part, rassurer le conmierçant lumnête et probe par un ensemble de garanties qui ne doit jamais lui être enlevé ; lorsqu'on en constate l'inexistence, c'est le principe même de la poursuite qui est atteint et l'action publique qui, d'ailleurs par sa faute, se trouve désarmée. (ApplaïuUssenynLi.)
M. le ministre de l'agricultiire. Il est impossible de définir plus éloquemment que vient de le faire M. Desplas le double but que s'est proposé la loi de 1905 : la répression de la fraude et la protection du commerçant. (TVé» bieiil 1res bien!)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...
L'amendement de M. Chavoix ayant été adopté, je mets aitx voix le chapitre 51 avec le libellé suivant :
« Chap. 51. — Répression des fraudes, 909,500 fr. »
(Le chapitre 51, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 52. — Surveillance des fabriques de margarine et d'oléo-margarine, 112,000 francs. » — (.\dopté.)
« Chap. 53. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations. » — (Mémoire.)
" Chap. 54. — Dépenses des exercices périnjés non frappées de déchéance. » — (Mémoire;.
« Chap. 55. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire).
i' partie. — Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics.
M. le président. « Chap. 56. — Personnel des agents des eaux et forêts dans les départements, 2,500,000 fr. »
La parole est à .M. de La TrémoïUe sur ce chapitre.
M. de La TrémoUle, prince de Tarerate.
Messieurs, je me propose do présenter une très brève observation à M. le ministre de l'agriculture sur la manière dont sont exploitées les forêts domaniales qui recouvrent les dunes de Gascogne.
En ce moment, en effet, l'administration des forêts semble se désintéresser de la récolle d'un produit qui constitue l'un des principaux éléments, sinon le principal, de notre ricliesse landaise : j'entends parler de la récolte de la résine. Alors que les particuliers et les communes font les plus louables efl'orts pour en tirer le meilleur parti possible, l'administration, au contraire, la considère comme un produit accessoire.
Dans la Gironde, l'administration a l'habitude de procéder à des coupes d'éclaircissage tous les dix ans; l'adjudicataire a cinq ans pour enlever les arbres dont il s'est rendu acquéreur; ou lui permet eij outre [
d'exploiter un certain nombre d'arbres, marqués par les agents de l'admim'stration, pendant les cinq ans qu'il a pour elTectuer son travail, de sorte que, quand U a terminé, les arbres sont de nouveau abandonnés à eux-mêmes, de telle manière qu'on ne recommence à récolter la résine qu'au bout de dix ans.
lly alà un usage assurémentmanvaispour les intérêts du Trésor et qui lèse surtout très gravement les habitants de nos communes landaises. En effet, il est d'usage, dans notre département, de partager par moitié les produits des propriétés entre le propriétaire foncier et le résinier qui les exploite. Or, en ce moment, cliaque arbre mis en valeur rapporte environ 80 ceiitimes par an. C'est vous dire que si l'administration renonçait à ses errements, nos résiniers auraient 10 centimes par an et par arbre exploité. 11 y aurait donc là une réelle amélioration de leur bien-être. Je demande que l'administration des forêts étudie la question de savoir s'il n'y aurait pas lieu d'en re\enir à des usages autrefois pratiqués et qui consistaient à mettre en valeur, pour la récolte de la résine, tous les arbres en ftge d'être exploités utilement.
On demande aussi dans notre département qu'on veuille bien apporter plus de discernement dans le choix des arbres destinés h être abattus. Il se trouve trop fréquemment, en effet, qu'on abat non seulement des arbres arrivés à un âge avancé, mais aussi des arbres qui ne sont point arrivés à leur plein développement. Ce fait vient de se produire dans la forêt de Blscarosse, cette année, où dans une seule coupe on" a vendu un certain nombre -d'arbres de soixante ans et en même temps 9 ou 10 hectares d'arbres de trente ans à peine, n'ayant aucune valeur vénale et bons tout au plus à faire des poteaux de mine ; ils ont été vendus 2 ou 3 francs alors que pendant plus de trente ans ils auraient pu rapporter 80 cen times par an, dont moitié pour de braves travailleurs.
Ces errements ont lieu en ce qui concerne les arbres qui bordent la mer. Ces arbres, tondus et rabougris, n'ont aucune valeur vénale, tandis qu'ils eu ont une considérable au point de vue de la récolte do la résine. Kl cela est à tel point vrai que les acquéreurs se contentent d'utiliser la gemme, laissant le bois dont ils ne peuvent faire aucun usage rémunérateur.
Ce que je demande à M. le ministre, c'esf de vouloir bien faire procéder à une exnloitation meilleure des richesses qui se trouvent sur nos dunes. Il suffirait que l'administration prît des mesures qui s'approprient mieux aux diverses exigences de la forêt exploitée; elle pourrait ainsi, tout en sauvegardant les intérêts du Trésor, ménager les profils qui doivent régulièrement revenir à la population laborieuse de nos landes,
M, le ministre. Messieurs, notre honorable collègue .M. de LaTrénto'ille vient de me saisir
«l'un certain nombre de faits particuliers sur lesquels, vous le comprenez, Il m'est impossible de répondre en ce moment. Ce sont des questions d'espèces. Je retiens cependant une observation que je ne puis laisser passer sous silence .
Je considère que le pin rtiaritime, qui est un élément essentiel de consolidation des dunes, ne peut pas être résiné au profit de tel ou tel exploitant de forêt. C'est l'administration qui est juge de s.avoir quels arbres on pourra toucher et quels arbres doivent conserver leur intégrité absolue. En un mot, il y a certains pins qui doivent être maintenus intacts pour que nos dunes puissent se consolider; d'autres, au contraire, peuvent être gemmés et exploités sans inconvénient ; mais je tombe volontiers d'accord avec l'honorable M. de La TrémoïUe sur ce point qu'une étude, à laquelle je ferai procéder par le service compétent, est nécessaire pour savoir si une meilleure exploitation de nos forêts peut être faite.
M. de La TrémoXlle, prince de Tarente.
Je me permets de faire remarquer à .M. le ministre de l'agriculture que la mesure que je propose ne saurait porter atteinte à la consolidation des dunes, attendu qu'elle ne nuit en rien à la conservation des arbres.
L'administration procède à des coupes rases qui dénudent le sol; je demande au contraire qu'on laisse subsister les arbres le plus longtemps possible. Le procédé de l'administration me semble infiniment plus nuisible pour le maintien des sables qu'une exploitation raisonnée des arbres de la forêt.
M. le préaident. La parole est à M. Bouyssou.
M. Bouyssou. .Monsieur le ministre, vous me permettrez d'ajouter quelques observations nouvelles à celles, très judicieuses, qui viennent de vous être présentées par mon honorable collègue .M. de La Trémoïlle au suje; de l'exploitation dos forêts domaniales.
J'attire l'attention de mes collègues sur ce fait particulier que, précisément, dans toutes les forêts domaniales, vous avez une organisation telle que les ouvriers qui travaillent pour le compte de l'Etat ne touchent pas toujours la moitié du produit de la gomme, tandis que nous, propriétaires privés, dans la région de la grande Lande, nous leur donnons généralement cette moitié comme une légitime rétribution de leur pénible travail.
Je me demande s'il est du droit et du devoir do l'Etat de faire moins pour les travailleurs que ce que font les propriétaires voisins.
Vous exploitez mal vos forêts. Vous usez d'un procédé vieillot et suranné. Vous pratiquez ladjudication. Tous les ans au moi« d'octobre, vous réunissez tous les candidats et, par suite de la concurrence cflrénée qu'ils se font, ils arrivent à prendre l'adjudication à des prix qui sont quelquefois iiors de proportion avec le prix de la gemme.
Dans ces conditions, quelques-uns d'entre eux sont obligés de se rattraper sur le salaire et sur la part du résinier.
Je dis que le rôle de l'Etat n'est pas de permettre ainsi l'exploitation du travailleur- Nôtre population est ardemment républicaine ; vous ne devez pas la laisser léser ainsi dans ses légitimes intérêts et, dans l'exploitation des forêts domaniales, vous m; pouvez faire moins que les propriétaires privés font pour leurs ouvriers.
De plus, vous poussez à la spéculation avec votre «ystème de la mise en adjudication. L'adjudication, c'est im jeu. La, }t«e«ive, c'est que vous avez eu une baisse considérable sur le prix de l'essence de térébentine : une baisse de iO p. 100 environ depuis quelques semaines. Les spéculateurs qui ont pris l'adjudication de la forêt domaniale vont subir de ce fait de grandes pertes. Beaucoup tiendront, malgré tout, leurs engagements primitifs, mais il s'en trouvera bien qui seront tentés de se rattraper sur le dos de leurs résiniers.
Il y a autre chose encore. Avec la mise en adjudication, on donne l'exploitation des pins pour une période quinquennale et on déboise le pays. Notre pays des Landes, comme le signalait M. .Vllemane, est suffisamment déboisé pour plusieurs raisons :
il y a les incendies qui souvent ravagent de vastes espaces ; il y a quelques propriétaires du Marensin qui, ayant peur des revendications syndicales, coupent leurs bois pour éviter de donner à leurs résiniers ce qui devrait légitimement leur revenir.
Eh bien ! il ne faudrait pas que l'Etat provoquât une nouvelle cause de déboisement, parce que nous aurions alors des ouvriers sans travail qui seraient obligés d'aller ailleurs cherclier le moyen de gagner leur vie. Vous coupez parfois des pins, monsieur le ministre, qui n'ont pas plus de quarante à cinquante ans — M. de La Trémo'ille vous l'a prouvé. Savez- vous à quel âge le pin est arrivé à maturité, et à quel moment nous le coupons, nous, les propriétaires landais? De soixante-dix h. quatrevingt» ans, précisément à cause de la production de la gemme. Pourquoi l'Etat les coupe-t-il d'une façon aussi prématurée?
Nous disons que, dans ces conditions, vous exploitez mal et qu'en même temps vous favorisez la spéculation et l'exploitation ouvrière, ce contre quoi nous protestons.
Je vous demande, monsieur le ministre, de transformer l'exploitation de nos forêts domaniales et d'étudier un tautre système. D'ailleurs les syndicats de résiniers vous proposeront, au nom des ouvriers de nos Landes, un nouveau procédé d'exploitation. Je vous demande d'écouter leurs doléances. Je me rendrai, d'ailleurs, dans votre cabinet et nous étudierons ensemble le moyen de réaliser eut intéressant projet.
C est dans ces conditions que j ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre une proposition de résolution que jo prie
mes collègues de vouloir bien adopter et qui est ainsi conçue :
■< La Chambre invite le (Jouvememenl à faire procéder le plus tôt possible à la jnise à l'étude de moyens nouveaux pour l'exploitation de la forêt domaniale des dunes de Gascogne, et à la suppression des adjudications, qui favorisent la spéculation, nuisent aux intérêts ouvriers et amènent un déboisement trop rapide. »
M. le ministre de l'agriculture. Je n'ai qu'un mot à répondre à l'honorable M. -Bouyssou. Le ministère de l'agriculture, comme tous les autres départements ministériels, est lié par les règles adoptées dans les finances. Or, à mes yeux, il n'y a pas de meilleur procédé que l'adjudication, qui offre toutes les garanties désirables.
Quand on procède aux adjudications, on a affaire à des particuliers qui emploient les ouvriers qu'ils veulent. Nous n'avons donc aucun moyen pour peser sur les conditions faites aux ouvriers employés par l'adjudicataire.
.1 gauche. Dans le caliior des cliarges, il peut y avoir des clauses protectrices.
M. le ministre. Nous les y mettons toujours.
Quant à la question de l'exploitation des forêts domaniales, notamment des forêts des Landes, que M. Bouyssou me permette de lui dire que dans les Landes beaucoup de personnes demandent, sous la garantie d'une exploitation rationnelle, que l'on procède à des coupes. L'honorable directeur général des forêts qui, en qualité de commissaire du Gouvernement, est assis à mes côtés, me rappelait tout à l'heure que bien souvent nous avons reçu des demandes d'exploitation.
Je recevrai avec un très grand plaisir l'honorable M. Bouyssou dans mon cabinet; je m'entretiendrai avec lui de cette question, mais il me paraît difflcile, dans l'état actuel des règlements et de la loi, de modifier en quoi ce soit la façon dont les adjudications sont faites. {Trds bien! 1res bii-n!^
M. Bouyssou. Vous dites, monsieur le ministre, que ce sont les résiniers qui vous ont demandé d'exploiter les jeunes pins dont je parlais tout à l'heure. Mais ce ne sont pas les résiniers qui font les coupes de pins, ce sont les spéculateurs qui ont l'adjudication.
Les résiniers ne vous ont demandé que de faire gemmer les pins lorsque c'est nécessaire, et on le comprend très bien ; nous faisons gemmer les pins à partir de quinze à seize ans, dans les coupes d'éclaircissage. .Mais aucun résinier ne peut vous demander d'abattre des arbres qui n'ont pas encore atteint leur maturité. Vous dégradez les forêts domaniales par dos coupes aussi précipitées.
Je m'eutendrui avec M. le ministre de Tagriculture et nous essayerons de trouver de concert une solution, aussitôt que les propositions des résiniers landais nous se-
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ront parvenues. C'est sous le bônéflce de cette observation que je relire ina proposition de r<?solution. (Applaudissemi'iils.)
M. le président. La proposition de rt^solution est retirée.
.le mets aux voix le eliapiiro TtCt au chiffre •le •2..-)<K3,<K)0 fr.
. F.e rhapiti-e .'ifi est adopté.
Voir Hombi'mxcs. A deux heures !
M. le président J'entends demander la remise à cet après-midi, deux heures, de la suite de la discussion. [Oui! oui!
11 n'y a pas d'opposition ?. . .
11 en est ainsi ordonné.
nÈGI-EMENT DE l/ORDRE DU JOUR
M. le président. Aujourd'hui, à deux heures, 2" séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du hud^ret pénôral de l'exercice 100« :
Suite de l'agriculture ;
Colonies, et discussion de l'interpellation de M. Puecli sur les scandales de la (îulnée française et sur les motifs qui ont déterminé le ministre des colonies à réintégrer d'office dans les cadres de l'inspection M. Frézouls, gouverneur de cette colonie ;
Légion d'honneur ;
Suite de l'intérieur (chap. 16, 35 et 37 réservés) ;
Suite du commerce et de l'industrie (chap. 13, 21 et 35 réservés; ;
Suite du travail et de la prévoyance sociale ("cliap. 30 réservé);
Suide des finances fchap. 1", t* à.T8, o| (il réservés).
Il n'y a ptvs d'observation?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
(La séance est levée à midi dix minutes.)
Le Chef du service slénographique
de la Chambre des députés,
Alexandre Gatjdet.
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PRÉSENTATION D'IN PROJET DE LOI
M. le président. La parole est à M. ministre du travail pour le dépôt d'un projet de loi.
M. René 'Viviani, ministre du travail et de la prévoyance sociale. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre un projet de loi tendant à permettre aux délégués mineurs institués par la loi du 9 juillet 1890 de signaler, dans les formes prévues à l'article 3 de ladite loi, les infractions aux lois du 2 novembre 1892, 30 mars 1900 et 29 juin 1905 relevées par eux au cours de leurs visites.
Je demande le renvoi de ce projet de loi à la commission du travail.
M. le président. Le pmjpf de loi sera im-
primé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposi tlon, renvoyé à la commission du travail. [Assentiment.)
3. — SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI PORTANT FIXATION DU BUDGET GÉNÉ- RAL DE l'exercice 1908.
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1908.
SUITE DE L'.\OniCULTURE
La Chambre s'est arrêtée ce matin au chapitre 57 du budget du ministère de l'agriculture.
Je donne lecture de ce cliapiti'e :
« Chap. 57. — E'ersonnel des préposés dans los (lépnrtomcnts,3.070,00i)fr. »
ni
La parole t-sl à M. Mair Ut-ville.
M. Marc Réville. Messieurs, la longueur même de la discussion dei-e budget prouve que si lagricujture manque de bra», aile ne manque paade dt'-fcDseure acharqés. ' Ott rit.) Aussi me ferals-je un scrupule de monter à cette tribune si je ne tenais à remercier tout spécialement M. le ministre de l'agriculture, au nom des préposés forestiers, de sètre souvenu, étant ministre, des paroles qu'il avait prononcées et des lignes qu'il avait jadis écrites en faveur de ce personnel si intéressant des eaux et forêts. ( Tri-s bien! très bien!)
Nous avons été heureux, monsieur le ministre, de voir que, conformément à la promesse que vous aviez bien voulu nous faire il y a un an, vous avez accordé à ces préposés une augmentation qui sera de 200,000 fr. en 1908 et qui sera portée à 'iOO,(X)0 fr. en 1909. Vous vous intéressez il ces braves gens, et vous avez raison. Ce qu'ils giigneront ne sera pas encore énorme : la moyenne de leurs traitements sera en effet do 800 fr. à l'avenir, ce qui cr)n8tituera pour eux un budget journalier de 2 fr. 19. Ce n'est pas encore avec cette sonnnu qu'il pourront faire des folies ! (<hi rilA Quoi qu'il en soit, nous vous remercions, monsieur le ministre.
■Mais permettez-moi, puisque j'ai l'iion neur de m'adresser à vous, de vous demander de bien vouloir songer h quelques petites amélio'rations, d'ordre purement prati- (|ue, qui ressortissent directement à votre administrfition et au sujet desquelles nous ne pouvons que vous adresser dos prières et des supplications.
Il est de règle que les gardes forestiers, lorsqu'ils ont à se déplacer, bénéficient de la demi-place. Mais dans quelles conditions obtiennent-ils cet avantage? Il faut qu'ils s'adressent à leur inspecteur, qui leur envoie un permis spécial. Qu'arrive-t-ll, en fait? L'inspecteur est éloigné. Souvent le motif qui oblige le garde à se déplacer est une nouvelle qu'il vient de recevoir à l'instant môme ; si bien que le permis qu'il sollicite ne lui parvient généralement que lorsqu'il n'en a plus besoin, lorsqu'il a fait le voyagea h tarif plein. Au lieu d'obliger le garde h s'adresser toujours à sou Inspecteur, ne vaudrait-il pas mieux lui permettre de faire appel à son brigadier, beaucoup plusproclie? Le brigadier disposerait d'un certain nombre de permis qu'il pourrait distribuer en cas d'urgence, sous réserve den référer à l'inspecteur. La bonne administration n'y perdrait rien, et Je but réel qu'on se propose en donnant des permis à ces braves gens serait atteint. |7'M? bien! Iri's bien!)
Dans le même ordre d'idées, je me permets de signaler les très grosses difficultés que les préposés forestiers rencontrent lorsqu'ils sollicitent lallocallou de la médaille forestière.
Militaires, ils le sonl, puis(|u'ils sont soumis aux ol)ligations <|ui résultent de leur qualité de préposés; mais lorsqu il s'agit
d'obtenir la médaille forestière, les services qu'ils ont pu rendre antérieurement k leur entrée dans les eaux et forêts comme militiiires ne sont pas pris en considération.
J'ai en mata un certain nombre du réponses adressé»» à des demandes de médailles forestières dans lesquelles il est dit qu'on ne peut pas tenir compte des services antérieurs.
Il faudrait pourtant savoir à quoi s'en tenir! Un garde forestier est-il ou n'est-il pas encore un militaire? S'il est toujours militaire — je crois que cela n'est pas discutable — Il est juste que les services qu'il a pu rendre en tant que militaire comptent pour l'obtention de la médaille forestière. (Trt)* bien ! très bien!)
Toujours dans l'ordre des petites améliorations d'ordre pratique, permettez-moi de vous signaler les différences regrettables qui existent entre les douaniers et les forestiers.
Lorsqu'un douanier a plus de trois enfants, il obtient une allocation de ,50 fr. par nouveau-né; c'estun avantage que les forestiers réclament depuis fort longtemps, mais qu'on ne leur a pas accordé jusqu'à présent. Ce serai t cependant une mesure de justice, car s'il y a des familles nombreuses, c'est assurénient dans ce personnel qu'on les trouve, et dans un pays où l'on craint sinon la dépopulation, du moins la diminution de la natalité, il faut tout faire pour encourager les familles nombreuses. Tri^n Itien ! très bien .')
Je crois, monsieur le ministre, qu'il suffira de vous signaler ce desideratum pour que vous ayez à cœur do lui donner satisfaction dans la mesure du possible.
M. Emmanuel Brousse. Dans ma circonscription, il y a un garde forestier qui a douze enfants et qui ne touche que 800 fr. par an !
M. Marc Réville. En outre, pour les douaniers, comme d'ailleurs pour les gendarmes, on a organisé un service médical gratuit qui leur garantit les soins nécessaires à la guérison chaque fois que l'un d'eux ou quelqu'un des leurs tombe malade. Pour les forestiers, il n'en est pas ainsi. Le préposé forestier qui voit la maladie pénétrer dans son domicile est obligé de faire venir le médecin h se» frais. Or, vous le savez, le préposé forestier liajjite rarement les grandes villes, rarement mémo des agglomérations habitées. Le médecin qu'il appelle est donc contraint à une visite éloignée, par suite onéreuse. Je vous demande im peu quelle doit être la crainte d'un malheureux, dont le budget va s'élever à l'avenir à la somme de 2 fr. 19 par jour, A la seule pensée de déranger un médecin, dont la visite lui coûtera 10 ou 12 fr., soit le montant de quatre ou cinq journées tout entières !
Il me semble qu'à ce point de vue on pourrait, comme on l'a fait pour les douaniers et les gendarmes, oi^aniser un service médical à l'usage des préposés forestiers. '■ Très bien ! très bien .')
l'uisque je parle des geudaruu-s, permettez-moi de vous signaler une autre dlff«'*rence.
Les gendarmes ont le droit de faire admettre lems enfants, arrirés à l'âge voulu, aux écoles d'enftihts de tréupe. Les préposés forestiers sont mllilàires jusqu'à 1 âge de soixante ans. Je vous demande, monsieur le ministre, de vous entendre avec M. le ministre de la guerre pour qu'à l'avenir la même faveur soit accordée aux enfants des préposés forestiers. (Très bi^n !
Dans un autre ordre d'idées — vous voyez, messieurs, que je vais très vite, car je tiens à ne pas allonger inutilement cette discussion — n'y aurait-il pas moyen de faire cesser une pratique extrêmement pénible pour les préposés forestiers ? Ceux-ci sont obligés de venir affirmer leurs procès-verbaux ; en outre ils doivent délivrer euxmêmes les exploits de citations et d'assignations aux délinquants qu'ils ont surpris quelques jours auparavant.
On ne demande rien de tout cela aux gendarmes : ceu.\-ci sont autorisés à envoyer, par la voie hiérarchique, leurs procès-verbaux à l'autorité judiciaire. On exige, îiu contraire, que les forestiers affirment leurs procès-verbaux, au risque de leur faite perdre une demi-journée ou une journée à la i-echerche d'tm maire on d'un adjoint auquel ils soumettent leurs procès-verbaux, alors que souvent ce maire ou cet adjoint ne tient aucunement h cette visite.
Quant à l'obligation pour le forestier de délivrer les assignations aux délinquants, c'est là une pratique très fâcheuse. {Cesl frai ! très bien I) Ce préposé se trouve .ainsi mis en présence du délinquant qu'il a surpris quelques jours auparavant ; Il réveille en lui l'anhnosité que ce délinquant peut avoir conçue à son égard et, sans le vouloir aucunement, peut provoquer tout naturellement, de la part du prévenu, quelques paroles violentes ou agressives. L'autorité du préposé, dans son petit domaine, est du nième coup afTaiblie. (Nouvelles marques d'approbation.)
Telles sont, messieurs, les quelques observations matérielles qu'à l'occasion du chapitre 57 du budget je désirais soumettre à M. le ministre de l'agriculture.
Je ne voudrais pas m'étendre outre mesure; cependant, me sera-l-il permis, monsieur le ministre, de Vous signaler l'excellent exemple qui vient d'être donné il y a quelques jours, par M. le ministre des finances, à l'égard du personnel des diverses administrations placées sous ses ordres?
.M. le ministre des finances vient, en effet, conformément à l'article 0)5 de la loi de finances du 22 avril 1905, do déclarer que tout fonctionnaire, agent ou sous-agent, menacé d'une punition discipUnaire, aura droit à la communication de toutes les pièces constituant son dossier. C'est là une décision du l'arlement qui doit être respectée et qui l'est en réalité pour le département des finances, ce dont je félicite l'ho-
norable M. Caillaux. Il conviendrait qu'elle fût également appliquée au personnel de l'administration des forêts, et je suis certain que si elle n'a pas encore été prise jusqu'à présent, c'est qu'on n'y a pas encore songé ; mais il serait bon qu'à l'avenir tout préposé des eaux et forêts, menacé d'une punition disciplinaire, pût savoir exactement pourquoi, dans quelles conditions et sur quelle accusation il est poursuivi ; il faudrait notamment — j'appelle l'attention de la Chambre sur ce point — que les dénonciations anonymes qui, aux termes des décisions que nous avons votées en 19()j, doivent être supprimée» dans les dossiers de tous les employés de l'Etat, ne soient plus accueillies (Très hicn! àgauche),oa que.tout au moins, lorsqu'elles révèlent des faits d'ime gravité telle que, malgré tout, l'administration ne peut pas les laisser passer sous silence, l'intéressé soit mis à même, dans ce cas, de connaître et de discuter l'accusation anonyme dont il est l'objet.
Je termine mes observations en finissant par où j'ai conmiencé, en vous remerciant monsieur le ministre de l'agriculture, et vous aussi monsieur le ministre des finances, de la bienveillance nouvelle que vous avez marquée en faveur de ce personnel si Intéressant des eaux et forèls. {Applaudisnpmenls.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de ragrioulture. .le demande à la Chambre la permission do répondre en deux mots aux observations qui viennent d'être présentées à la tribune par mon honorable collègue et ami .M. Marc RéviUe.
M. Marc Réville a adressé à mon collègue des flnanc(;3 et à moi des remerciements pour l'attitude humanitaire que nous avons prise cette année en faveur du petit personnel des forêts. Qu'il me permette de dire que si nous avons pu aboutir c'est grâce à ses incessantes et courageuses interventions en faveur de ce personnel dont je ne peux faire que des élopjes. [Tris bicnl très bien!)
M. Marc Réville a bien voulu appeler mon attention sur certains points. Je vais y répondre brièvement.
Il a fait allusion tout d'abord au tarit de demi-place et il a dit que jusqu'à présent les préposés ne pouvaient obtenir ces permis qu'en s'adressant à l'inspecteur. Je ne vois aucun inconvénient pour l'avenir à permettre aux préposés d'obtenir ces permis de leurs supérieurs directs, c'est-à-dire des cliefs de cantonnement. (Très bien! 1res hinn !)
En ce qui concerne la médaille forestière, .M. Marc Kéville disait tout à l'heure que les préposés ne pouvaient l'obtenir qu'à lasulte d'un certain nombre d'années de services forestiers et que les services militaires ne comptaient pas.
La vérité est que nous sommes saisis de nombreuses propositions. Nous en avons, à 1 heure qu'il est, plus de 2iX) à l'instruction.
Nous donnons environ 40 médailles par an. 11 y a là une question de crédit, vous le savez, mon cher collègue, parce que, à cliacune de ces récompenses, est attachée une véritable pension.
Nous avons fixé à vingt ans au minimum les services forestiers. Mais nous tenons compte cependant, dans une très grande mesure, des services mihtaires dès que ces vingt ans sont atteints par les candidats.
.Vvec juste raison, mon honorable collègue assimilait le personnel des fores-, tiers à celui des douaniers. Leurs statuts, en elTet, sont à peu près identiques : les forestiers sont, comme les douaniers, des fonctionnaires à la fois civils et militaires. 11 serait donc logique que d.ins l'avenir les forestiers pussent bénéficier des avantages faits aux douaniers.
M. Réville demande l'institution d'un service médical pour les forestiers. Nous étudierons les moyens de réaliser cette amélioration.
Notre collègue demande ensuite que les préposés forestiers bénéficient pour leurs enfants des avantages de l'admission dans les écoles d'enfants de troupe. Ces avantages leur sont déjà accordés depuis longtemps. Malheureusement les places disponibles ne sont pas nombreuses, et le département de la guerre' les attribue de préférence aux enfants des gendarmes et des militaires retraités.
M. Joseph Caillaux, ministre des finances. Je n'ai pas plus de succès pour les douaniers.
M. le ministre de ragricnltnre. En ce qui concerne l'affirmation des procès-verbaux, je ferai observer que la situation n'est pas la même pour les forestiers et ' pour les gendarmes. Quand les gendarmes dressent un procès-verbal, ils sont deux présents à la constatation, tandis que le préposé forestier est le plus souvent seul.
Quant à la signification des actes relatifs aux poursuites, un certain nombre de ces pièces sont adressées par la poste. Par conséquent la réforme que vous sollicitez, mon cher collègue, est en partie accomplie ou, du moins, en pa'se de l'être.
Vous me demandez enfin pourquoi la connaissance des griefs et la communication des pièces s'y rapportant n'est pas donnée aux gardes qui se trouvent sous le coup d'une mesure disciplinaire. Je vous répondrai qu'en fait, et toujours, on a communiqué aux gardes les pièces de l'enquête qui est faite par leurs supérieurs, d'une façon absolument contradictoire.
Nous avons ainsi devancé la réforme qui a été inscrite dans la loi de finances de 1905. ' Très bien ! 1res bien !}
M. Marc Rérille. Il me reste, monsieur le ministre, à vous remercier des explicatiims que vous avez bien voulu me donner. Je prends acte de vos promesses, notannnent en ce qui concerne le service médical et la médaille forestière.
J'espère que l'année prochaine je pourrai vous adresser des remerciements, non plus
celte fois pour vos bonnes paroles, mai« pour leur réalisation.
M. le président. La parole est à M. Kesnard.
M. René Basùard. Comprenant que les observations qui sont présentées à l'occasion de la dlscusfeion du budget doivent être e.xtrêmement rapides et courtes, c'est en quelques mots seulement que je veux appeler l'attention de M. le ministre de l'îigriculture sur la situation d'une catégorie spéciale .lu personnel des eaux et forêts: je veux parler des gardes-pèche, qui appartenaient, avant 1893, à l'administration des ponts et chaussées et qui, en vertu du décret de 1896, relèvent maintenant de l'administration des eaux et forêts.
Ces fonctionnaires sont dans une situation d'infériorité évidente en ce qui concerne les allocations, les indemnités, et aussi en ce qui concerne la retraite.
Je veux me borner à signaler à l'attention de .M. le ministre l'infériorité qui existe pour la retraite, et je me déclarerai satisfait et heureux si, l'année proctiaine, ces agents sont assimilés, en ce qui concerne la retraite, aux agents qui appartenaient précédemment à l'administration des forêts.
Les brigadiers et gardes des ponts et chaussées ont été incorporés au service fo restler par décret du 7 novembre 1896, ce qui leur impose des chaînes sans les faire participer aux avantages accordés aux autres agents de ce service.
Voici, au point de vue de la retraite, quelle est la situation, d'.me part des gardespèche qui appartenaient précédemmment à l'administration des ponts et chaussées et, d'autre part, des gardes-pèclie qui ont toujours appartenu à l'administration des eaux et forêts.
Actuellement, ceux qui appartenaient avant 1896 à l'administration des ponts et chaussées ne peuvent prétendre à une pension de retraite avant vingt-cinq ans de services civils et ■ cinquante-cinq ans dAge. Leur pension n'est que de la moitié du traitement moyen des six dernières années, et ne peut jamais dépasse'r les trois qunrts de ce traitement. Au contraire, les préposés forestiers ont droit à la pension de retraite après vingt-cinq ans de services et à cinquante ans d'âge.
Il y là une inégalité flagrante, et il est juste que les agents qui appartenaient avant 1890 à l'administration des ponts et cliaussées jouissent des mêmes avantages que tous les préposés forestiers.
J'ajoute que ces agents ne sont pas plus de quarante-neuf ou cinquante; il s'agirait par conséquent d'une dépense minime.
Je demande donc à M. le minisire de l'agriculture de bien vouloir égaliser la retraite des agents qui appartenaient pi-écédcnnneul aux ponts et chaussées, et la retraite; de ceux qui ont toujours appartenu à ladmlnisti'ation des eaux et forêts.
.M. le ministre des finances a donné assez souvent des preuves de sa sollicitude à. l'égard des petits fonclionnainîs pour que
rM
Je solii absolument convaincu que, si M. le iiiinixtre de l'agriculture lui demande de s'associer à lui, il ne se refusera pas à envisager la question avec bienveillance. J'espère donc que, l'an prochain, les gardcspùche que je défends en ce moment seront complètement assimilés à tous les préposés «lu senicc des eaux et forêts. [Très bien! Irès bien ! »ur diverg bancs. i
M. le ministre de ragricultore. Les observations qui viennent d'être présentées par riionorable M. Ilesnard m'ont frappé, car il est véritablement extraordinaire que d'anciens gardes-pèclie, qui relevaient autrefois du ministère des travaux publics et qui sont aujourd'hui rattachés à la direction f,'('!nérale des eaux et forôls, ne bénéficient pas des avantages accordés aux gardes des eaux et forèls.
.Mais nous n'y pouvons rien. La question a été soumise au conseil d'Etat qui a été d'avis de ne pas faire bénéficier ces agents des avantages concédés aux agents des eaux et forêts pour la liquidation des pensions. C.onune le faisait ob8e^^'er justement notre collègue, .M. le ministre des ilnanccs ne demandera pas mieux, j'en suis persuadé, que d'étudier cette question.
Cette assimilalion, du reste, ne nécessitera pas un gros crédit; car il ne reste en activité de service qu'un petit nombre — ^9, je crois — de gardes-pêche venus du service des ponts et chaussées. (Très bien! 1res bien!)
M. René Besnard. Je remercie .M. le ministre de l'agriculture de sa réponse.
M. le président. Je mets aux voix le cliapitrc 07 au chiffre de 3,070,000 fr.
I Le cliapitre 57, mis aux voix, est adopté.)
BI. le président. « Chap. X}i. — Koniflcaliou des pensions de retraites des brigadiers et gardes forestiers connnunaux. — Secours, :.'iKMKX) fr. »
La paroh- est à M. Empereur.
M. Empereur. .Me-tsimirs, au nom du firoupo forestier de la Cliamhre qui vient de SI' consumer dernièrement au nombre do I.'U) membres, et en mon nom personnel, je viens, de nouveau, vous exposer la situation pénible des gardes forestiers conunuuaux qu'il ne faut pas confondre avec les gardes forestiers aomaniaux dont il a été question jusqu'ici.
Je parle donc des gardes forestiers communaux qui rei:oiv(>nt des communes des traitements manifestement insuffisants et qui ne reçoivent absolument rien de l'Etat pour les obligations auxquelles il les astreint.
Je vous prie, messieurs, de vouloir bien m'nccorder, en raison de l'intérêt tout particulier qu^•^•ou8 portez à tous les fonctionnaires et surtout aux petits, quelques Instants de votre bienveillante attention; je tiU-lierai d'être très bref. ./'«/•/<•:.' /iflWf:.'"
\ "ous savez, que, clnupie année, à propos | du budget de l'agriculture, lu question de l'uni-'lloration du sort des gardes forestière ' I oniniunaux revient en discussion, et que, ..haquc anufîe auâil.la Chambre î'empreîïC ;
de les assurer de sa bienveillante attention, reconnaît le bien-fondé de leurs réclamations et proclame leurs mérites.
Elle a, cependant, fait plus. Le 12 avril 1906 la Chambre a voté une proposition de loi ayant pour but d'accorder, sur le budget, aux agents dont je parle, une rémunération pour les services publics qu'ils rendent à l'Etat, et le 27 novembre 1006 elle a voté à l'unanimité une proposition de résolution « invitant .M. le ministre de l'agriculture à intervenir auprès du Sénat pour que la haute Assemblée voulût bien mettre à son ordre du jour la loi votée par la Chambre le 12 avril 1906 ayant pour objet d'instituer une rétribution à payer par l'Etat aux gardes forestiers communaux en raison de leurs ser\'ices publics ».
L'honorable et très sympattiique ministre de l'agriculture a bien voulu iiccepter celte proposition de résolution et nous promettre son concours. iMais malgré sa bonne volonté, malgré les résolutions et les décisions que la Chambre a prises le 12 avril et le 27 novembre 1906, la question n'est pas encore résolue.
La proposition de loi du 12 avril 1906 n'a pas été rapportée devant le Sénat et nous sommes certains, d'après les renseignements que nous avons puisés à bonne source, qu'elle ne le sera pas, parce que le Sénat la considère comme une loi émanant de l'initiative parlementaire, et qu'il a pour principe de ne pas rapporter des lois qui proviennent de cette source quand elles comportent une augmentation de dépenses.
Nous i)nuvon8 donc être certains, je le répète, que, pour cette raison, la loi dont je parle ne sera pas rapportée au Sénat.
U nous semble, cependant, que, dans le cas actuel, le Sénat se méprend. 11 est vrai que celte loi provient de l'initiative de cent cinquante de nos collègues ; mais il n'est pas moins vrai qu'elle a été rapportée par la commission du budget ; que celle-ci l'a faite sienne, après avoir entendu le ministre des finances de l'époque, l'honorable M. l'oincaré, aujourd'lmi rapporteur de la commission des finances du Sénat.
C'est M. Lucien Hubert, rapporteur de la commission, qui a rapporté la proposition de loi devant la Chambre. Permettez-moi de vous citer quelques passages de son rapport, si intéressant, où la question est très clairement exposée.
M. Lucien Hubert fait tout d'abord ressortir les nombreuses obligations qui, en dehors de leurs fonctions de gardes des forêts conuimnales, sont imposées par l'Etat aux gar<les forestiers communaux, puis il dit : « lis sont astreint au ser^•ice militaire jusqu'à l'âge de soixante ans, alors que les domaniaux ne sont astreints à ce service que jusqu'à l'Age de cinquante-cinq ans. » Par <'onsé(iuenl, les gardes communaux font un service militaire d'une diu'ée de cinq ans plus long que celui des gardes forestiers domaniaux.
Le rapporteur ajoute . - Us font des exercicoî de tir et ils assistent ,à des inspections
militaires qui ne sont pas sans leur occasionner des dépenses onéreuses ». Et, malgré cela, vous savez quel traitement dérisoire ces pauvres fonctionnaires reçoivent chaque année.
« lis doivent, de plus, surveiller la chasse et la pêche, réprimer la fraude et la contrebande sur le seL le tabac, les boissons, et sur tous les autres articles de douane et de contributions indirectes. »
M. le baron Xavier Reille. Et les élections ?
M. Empereur. J'ignore s'ils ont cette charge chez vous ; . ils ne l'ont pas chez nous, en tout cas; ils ne s'occupent pas d'élections ; ils ont bien d'autres soucis.
Us sont aussi officiers de police judiciaire et, comme tels, auxiliaires du ministère public.
« U est donc juste, ajoute M. Hubert, que l'Etat rémunère les services qu'il reçoit de ces bons serviteurs. Cette rémunération est d'ailleurs d'autant plus justifiée que l'Etat exige des comnmnes le payement du vingtième forestier sur le produit de leurs forêts, comme frais de régie. »
Voilà ce que dit le rapporteur de la commission du budget de 1905. U est bon de rappeler, messieurs, que le vingtième forestier, prélevé par l'Etat sur le produit des forêts communales, n'est pas une somme négligeable. Ce vingUème représente plus de 1 mUUon par an. C'est donc une contribution de 1 million que l'Etat impose aux communes. U faut avouer que, dans cette circonstance au moins, l'Etat ne se montre pas généreux à l'égard des communes. Le revenu des produits forestiers s'élève en moyenne à un peu plus de 20 millions. Ce n'est pas considérable. La logique voudrait que tous ces produits restassent dans les caisses municipales et que l'Etat ne vînt pas y puiser chaque année 1 million, alors surtout que les budgets dos communes sont déjà si pauvres et leurs ressources si réduites.
Ensuite, M. le rapporteur fait connaître que la charge incombant à l'Etat par suite de l'adoption de la réforme proposée s'élèverait à la somme de 525,000 fr., qui s'échelonnerait, par tiers, sur trois exercices à raison de 175,000 fr. par an. Puis il conclut en ces termes :
« Votre commission ne pouvait que s'associer à cette création qui concerne l'amé- Uoratlon de la situation d'un petit personnel dont les qualités d'abnégation, de zèle et de dévouement sont connues de tous les membres de la Chambre et qui mérite à tous égards la bienvelUance des pouvoirs publics et du Gouvernement de la République.
« Cependant, après une étude très approfondie de la question et après avoir entendu ,M. le ministre des finances, elle est d'avis que s'U convenait de voter le principe même do l'intervention de l'Etat dans la rémunération des préposés communaux, il convenait aussi, en présence de la situation financière de iP(6, de réserver la date à laqueUe
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cette réforme pourrait être appliquée. Nos collègues qui, à ce point de vue, sont entrés en pleine communauté d'idées avec le ministre des finances de l'époque... » — alors M. Poincaré... » — et votre commission ont bien voulu déposer une nouvelle proposition de loi qui laisse à la prochaine loi de finances le soin de fixer le point de départ de la rétribution à attribuer par l'Etat aux préposés forestiers communaux.
« C'est donc cette nouvelle proposition que votre commission a l'honneur de vous demander d'adopter. »
Voici cette proposition :
'< .^rt. 1". — Les préposés forestiei"s communaux recevront de l'Etat pour leurs services publics une rétribution qui partira d'une date à fixer par la prochaine loi de finances. . . » — ceci était écrit dans le rapport de M. Lucien Hubert, qui porte la date du 6 avril 1906 — « ... Cette rétribution consistera :
« 1° En relèvement des traitements en prenant pour base la situation de 1905. .\ cette fin, les traitements de 1905 seront répartis en Quatre catégories. •>
Vous savez, messieurs, que les traitements des gardes forestiers communaux sont loin d'être aussi uniformes que ceux des gardes domaniaux. En effet les traitements des forestiers communaux s'échelonnent de 6 francs à un peu plus de 1,300 fr. par an. Il fallait donc faire une différence entre ces divers traitements ; c'est pourquoi la proposition de loi a prévu plusieurs catégories.
Une catégorie .\, dit le rapport, comprendra les traitements de 0 à 99 fr., qui seront augmentés chacun d'un cinquième sans que ce cinquième puisse être inférieur à 10 fr. ; une catégorie B comprendra les traitements de 100 à 300 fr. qui seront augmentés cliacuu de trois huilicmes; une catégorie C comprendra les traitements de 301 k 199 fr.; ils seront augmentés chacun d'un quart. Enfin une quatrième catégorie, la c<»tégorie D, comprendra les traitements de 500 fr. et au-dessus; ils seront augmentés chacun de 160 fr.
« 2» En attribution de médailles de mérite dites médailles forestières pour les forestiers communaux conune il en existe pour les gardes forestiers domaniaux; le nombre de ces médailles est fixé à 250; les médailles forestières déjà décernées aux préposés en fonction seront comprises dans ce nombre.
« Ces médailles donneront droit chacune à une gratification annuelle de 50fr., payable moitié par l'Etat, moitié par les communes ;
« 3» En secours en argent, pour charges de famille, ou pour maladies ou pour blessures.
i< Art. 2. — L'ensemble des crédits nécessaires pour lapplication de la présonli^ loi est porté à 525,000 fr. par an, soit :
•' 1» Pour les traitements. .. . 41:8.937 32
<• 2" Pour les médailles forestières 6.250 »
,. 2'- Peur les secours 19.812 68
« Total 525.000 »
« Toutefois, le payement annuel de cette somme de 525,000 fr. — dit la proposition de loi — ne deviendra Intégral qu'à partir de la troisième année de l'application de la loi : il sera effectué pour un tiers, soit pour 175,000 francs la première année; pour les deux tiers, soit pour 350,000 fr. la deuxième année, et ensuite pour la totalité de la somme.
" Art. 3. — Un chapitre nouveau sera ouvert au budget des dépenses du ministère de l'agriculture sous le titre de : «Contribution de l'Etat pour le traitement des préposés forestiers communaux.»
Je vous prie, messieurs, de retenir cet article 3 qui prévoit l'insertion d'un nouveau chapitre dans le budget des dépenses du ministère de l'agriculture.
« Art. i. — L'administration des eaux et forêts pourra, avec le consentement des conmmnes, supprimer des emplois ou fusionner deux ou plusieurs emplois en un seul et inscrire le titulaire à la catégorie correspondant aux traitements nouveaux. »
Voilà l'économie de la loi. Quand elle sera appliquée, il en résultera que 196 préposés forestiers communaux aux traitements variant de 6 fr. à 99 fr. par an recevront eu plus entre eux tous par an 2,301 fr.; que 395 préposés aux traitements variant de 100 à 300 fr., recevront en plus 16,6.58 fr. par an ; que 322 préposés aux traitements variant de 301 fr. à 499 fr. recevront en plus 33,094 fr. par an — je néglige les centimes — et i" que 2,793 préposés au traitement supérieur à 500 fr. recevront cliacun 160 fr. de plus par an, soit entre tous 446,880 fr. ; c'est-à-dire que 3,706 gardes forestiers comnmnaux, en fonctions actuellement, veiTont leur situation améliorée par suite de la rénmnération de leurs services publics que leur allouera l'Etat, sans compter l'institution faite en leur faveur de 2.50 médailles forestières avec une gratification, pour cliacun, do 50 fr. à payer moitié par l'Etat et moitié par les communes, et sans compter non plus 19,812 fr. réservés pour être répartis en secours aux préposés forestiers pour chiirges de famille, pour maladies ou blessures.
Cette loi n'a pas simplement le caractère d'une loi d'initiative parlementaire, parce que la cofumission du budget de l'époque, après avoir entendu .M. le ministre des finances, se lest appropriée...
M. Charles Dumont. Parfaitement !
M. Empereur. ... et qu'elle a chargé son rapporteur de la rapporter en son nom devant la Chambre.
M. Charles Dumont. C'est de riniliativc gouvernementale provoquée par l'initiative parlementaire.
M. Empereur. Et là Chambre a voté cette proposition de loi parce quelle venait en réalité de la commission du budget qui lavait fa,ile sienne sur le consentement de .M. lo ministre des finances. EUo a donc l'eçu la consécration du Gouvernement et, comme telle, elle doit être considérée
comme émanant des pouvoirs publics. (Très bien! 1res bien ! sur divers bancs.)
Aussi mes collègues et moi estimons que le Sénat ne porterait aucune atteinte à la réserve qu'il s'est imposée, s'il adoptait cette loi.
Cependant, puisque la haute Assemblée a une opinion différente de la nôtre sur ce point et qu'elle fait des difficultés pour mettre cette loi en discussion, nous avons à nous demander ce que nous devons faire en la circonstance. Devons-nous et pouvonsnous abandonner une proposition de loi qui nous est chère et qui est désirée, je vous l'assure, messieurs, avec une impatience très justifiée, par un personnel qui comprend près de 4,000 fonctionnaires, des plus petits quant au traitement? Je dis quant au traitement, car si l'on considère les services importants qu'ils rendent et les services plus importants encore qu'ils pourraient rendre, une fois mis dans une situation moins gênée que celle qu'ils occupent en ce moment, on peut dire que ces modestes fonctionnaires méritent d'être classés dans les rangs élevés de la hiérarchie administrative.
Il ne faut pas oublier que ces braves préposés vont jusqu'à exposer leur vie pour défendre les forêts dont la garde leur a été confiée ; nous pourrions, en effet, citer plusieurs cas d'assassinats commis par des contrebandiers sur les gai-des forestiers communaux. Pénétrés de leur devoir, ces braves gens n'hésitent pas à sacrifier leur existence pour défendre la fortune publique qu'ils se sont engagés à défendre contre les fraudeurs.
Messieurs, j'estime, pour ces raisons, que nous ne devons pas et que nous ne pouvons pas abandonner la proposition de loi votée par la Chambre le 12 avril 1906, et ratifiée par son vote du 27 novembre.
Il ne faut pas oublier que les traitements des gardes forestiers communaux datent de 1 époque où fut promulgué le code forestier, c'est-à-dire de 1827. Depuis lors, ces traitements n'ont pas été modifiés ; or vous savez très bien que, depuis 1827, le prix de toutes les choses nécessaires à l'existence a considérablement augmenté: si les traitements des gardes forestiers étaient à peu près suffisants autrefois, ils sont devenus maintenant de véritables salaires de famine. Nous ne pouvons accepter que cette situation se perpétue plus longtemps. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
.Messieurs, je pourrais vous apitoyer sur le sort de ces petits fonctionnaires, en vous les montrant n'ayant pour vivre, pour faire vivre leurs familles, pour se loger, pour se vêtir, pour se nourrir et pour loger, vêtir et alimenter les leurs, qu'un petit traitement de 800, de 700, de 600 ou de 500 fr. ; je pourrais vous les montrer, torturés par les nécessités de l'existence, pressés à la fois par les obligations de la famille et par les devoirs de leur état, se demandant s'ils doivent obéir aux supplications de ceux qui les tiennent au cœur par
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K' sang ou par lamour, s'ils doivent obéir aux cris de leurs enfants et do leurs femmes qui leur demandent du pain, ou s'ils doivent obéir aux ordres de cette société égoïste qui, par sa dureté et son àpreté, les oblige à être ou de mauvais p^res de famille ou des serviteurs infidèles. (7'/v\'« bifin! tvès bien ! sur div<'rs bancs.)
Ces poignantes situations vous sont connues. Je n'insiste pas ; je préfère m'adresser à votre raison et vous demander s'il est juste, s'il est équitable, s'il est raisonnable que le Gouvernement de la République, qui a pour principes |a justice et le droit, et qui n'existe que par ces principes. Imite les régimes antérieurs et continue à exploiter ces petits serviteurs sans leur donner la rémunération que méritent les fonctions pénibles, dures et périlleuses qu'ils remplisscmt au service de l'Etat. Vous répondrez >< non ! » j'en suis sûr, et ce n'est pas seulement le sentiment de la justice qui vous dictera cette réponse négative, c'est aussi la compréhension saine de l'intérêt public.
Les douloureux événements qui viennent d'avoir lieu dans le Midi, les ruines et les désastres que les inondations ont accumulés dans vingt-deux de nos départements nous démontrent une fols de plus la nécessité de reconstituer notre domaine forestier, de surveiller, de consolider ce qui nous reste des massifs du temps passé, et aussi la nécessité de créer de nouvelles forêts pour refaire ce qu'une criminelle imprévoyance a détruit. {Très bien! 1res bien!)
Cette nécessité est évidente ; elle ne fait de doute pour personne. Oui, il faut bien le reconnaître, nous devons reconstituer ce qu'une coupable incurie et une criminelle imprévoyance ont détruit. Nous connaissons les devoirs que nous imposent les circonstances présentes ; nous savons ce que nous devons faire pour prévenir le retour de malheurs que nous déplorons; nous avons le sentiment de nos obligations à l'égard de nos enfants, à l'égard de l'avenir, de celles que nous impose le souci do la prospérité de la France. C'est ce sentiment qui a inspiré nos collègues quand ils se sont réunis pour former le groupe des intérêts forestiers. Ils ont voulu unir leurs efforts de manière à résoudre plus facilement et plus rapidement la question si importante de la forêt, de sa création, de sa conservation, de son utilisation. Certainement, le pays veut nous suivre : dans toutes les réunions, Il est (luestion de reconstituer nos forêts, de reboiser nos montagnes. Le pays comprend donc parfaitement que nous nous occupions de ce grave problème et que nous demandions les crédits nécessaires pour le résoudre.
Mais, pour que celte a-uvre soit poursuivie avec succès, il faut absolument que nous puissions y consacrer un personnel à qui nous ayons le droit de demander de bons services, en lui accordant un traitement raisonnable, équitable et proportionné aux cliarges que nous lui imposons.
C'(!st donc i)oussés par di>s senliments
d'Immanité, et aussi par des considérations d'intérêt général, pour conserver la fortune forestière de la France d'aujourd'hui, pour développer et accroître celle de la France de demain, que mes collègues et moi soumettons à l'approbation de la Chambre une proposition de résolution qui comporte la création d'un cliapitre nouveau au budget du ministère de l'agriculture, sous le numéro 58 bis. Dès cette année, la proposition de loi, votée par la Chambre le 12 avril 1906, serait incorporée à la loi de finances ; le chapitre 58 Ws comporterait, par conséquent, au budget de 1908, un crédit nouveau de 175,000 fr. iTri's bien! très bien! sur divers banrs.)
M. le président. La proposition de résolution, signée par M. M. Empereur, Renard, Marc Réville, .Méquillet et Bouctot, est ainsi conçue :
•< La Chanibre décide l'ouverture d'un chapitre 58 bis relatif à la rémunération par l'Etat des préposés forestiers communaux, en conformité de sa décision du 12 avril 1900,prise sur l'avis conforme delà commission du budget de 1905 et avec l'agrément de M. le ministre des finances. »
Celte propositiOii ne peut s'appliquer à la lot de finances de 1908. Il ne m'est pas possible de recevoir à cette heure une proposition d'augmentation de dépenses.
M. Empereur. Il s'agit, monsieur le président, de l'incorporation, dans la prochaine loi de finances, d'une proposition de loi votée par la Chambre le 12 avril 1906; il est de procédure courante que la Chambre insère dans la loi de finances le texte des propositions de loi qui n'ont pas encore été rapportées au Sénat ou sur lesquelles le Sénat n'a pas statué ; cette procédure a été admise jusqu'à présent.
Nous ne pouvons pas laisser plus longtemps ces utiles fonctionnaires dans une situation aussi pénible et aussi malheureuse. Je fais appel à la générosité de la Chambre, à son esprit de justice et d'équité, aussi bien qu'à son souci des intérêts publics, pour que la proposition de loi qu'elle a votée le 12 avril 1906 soit incorporée, dès celte année, dans la loi de finances. [Applawlï.isemenls à gauche.)
M. le président.' Pour le moment, nous allons continuer l'e-xamen du chapitre en discussion. Mais nous ne pouvons pas décider, dès cette .innée, l'Inscription d'un non veau chapitre dans la loi de finances de
La proposition n'est rocevable à aucun point de vue, j'ai le regret de le dire à l'honorable M. Empereur.
M. Maurice Berteaux, président de la commission du budget. J'ai eu l'occasion de dire à l'honorable .M. Empereur que son projet de résolution, sous la fdrme qu'il lui a donnée, ne me semble pas recevable.
M. Charles Dumont. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Charles Dumont.
M. Charles Dumont. C'est une question
très délicate qui se pose devant la Chambre que celle de savoir si elle n'a pas le droit de créer iw chapitre spécial dans le budget du ministère de l'agriculture. U y a quelques jours, un certain nombre de nos collègues et moi nous avons accepté la disjonctioa du chapitre 72 bis du budget du ministère des finances, et nous en avons ajourné la discussion au moment de l'examen de la lui de finances. Cette proposition était également acceptée par La présidence de la Chambre. Il s'agissait du vote d'un crédit de 3 millions pour les évaluations du revenu foncier. Comment ca crédit pouvait-il être partagé et distribué, sinon en rémunération aux agents du ministère des finances, percepteurs, contrôleurs, qui procéderont à l'évaluation du revenu foncier?
M. JoMph OaiUami, tninislre des finances. Cela n'» aucun rapport avec la proposition de M. Empereur.
H, Charles pumont. Que demande notre collègue M. Empereur? Qu'un chapitre supplémentaire »oit inscrit au budget du ministère de l'agriculture, afin d'aider les communes à donner un traitement convenable aux préposés communaux, lesquels, en maintes communes, n'ont qu'un traitement de mendicité et de dépendance. Nous considérons que, dans ce cas, comme dans celui auquel je faisais allusion, ce chapitre qui permet simplement de subventionner des services insuffisamment dotés par les communes comme par le budget de 1 Etat, ne rentre pas dans le cadre légitime des préoccupations de l'amendement Berthelot. Pour notre part, nous regrettons profondément que la présidence de la Chambre ne considère pas cette proposition comme recevable ; mais, puisque nous sommes forclos, nous considérons que, sur ce point, M. le ministre des finances a le devoir de sanetionner les engagements qui ont été pris par .M. le ministre de l'agriculture.
.M. le ministre de l'agriculture, en effet, s'est rendu aux convocations de la commission de l'agriculture. Il à reconnu la nécessité d'améliorer dans une mesure importante les traitements des préposés communaux. Celle loi, rapportée par notre collègue .M. Lucien Hubert, est due, on peut le dire, à la collaboration du Gouvernement et de la commission de l'agriculture. La situation est intenable, il est impossible que la Chambre laisse prescrire plus longtemps des promesses si souvent renouvelées. (Très bien! IrH bien! sur divers bancs.)
M. le président. Un mot encore.
Il y a, monsieur Charles Dumont, entre votre amendement sur le chapitre 72 du ministère des finances et l'amendement actuel cette différence réglementaire considérable, que vous aviez déposé voire amendement sur le chapitre 72 dans les délais réglementaires, c'est-à-dire dans les trois séances suivant la distribution du rapport, tandis que celui-ci vient d'être déposé à la tribune.
Vraiment, je manquerais à tou» mes devoirs si j(î le metluis aux voix.
La parole eut à M. le niiuislre de l'agriculture.
M. le miolltr» de l'agriculture, .le tiens à répondre à mon collègue et ami, .M. Dumont, au sujet des allégations qu'il a formulées devant In Cl»auibre.
J'ai été, en elTet, entendu par la commission d'agriculluru et même par la commission du budget sur la proposition de M. Empereur.
Tout le monde connaît mon sentiment au sujet de la âituation faite à ce personnel si intéressant des préposés communaux, mais la Chambre sait aussi qu'un ministre ne peut engager que sa propre responsabilité. Or, j'ai assez de prudence en ces matières pour toujours réserver l'avis de M. le ministre des finances. Mon devoir est de plaider la cause de mon personnel; je le défends devant lui, aussi chaleureusement que je puis le faire, mais, lui a d'autres responsabilités. C'est donc au ministre dos finances il décider lorsque j'ai fait auprès de lui tout mon devou-. (Très Mm ! très bien I)
M. le président, La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Les observations présentées par notre ami M. Dumont et certains de nos collègues sont un peu décourageantes. Je m'explique.
L'an dernier la Chambre nous demanda de faire un effort en faveur des douaniers et des forestiers. J'en pris l'engcigemont et j'ai, cette année, tenu ma promesse.
M. Charles Dumont. Pour les forestiers domaniaux.
H. le ministre des flnancei. C'est entendu. .\fln que la Chambre ne pAt pas croire qiie je favorise les agents qui dépendent de mon département, je me suis appliqué à ce que les allocations respectives de crédits au ministère de l'agriculture et au ministère des finances soient exactement en rapport avec le nombre des agents appartenant à ces deux administrations.
Messieurs, lorsqu'on nous demande, au cours des discussions parlementaires, de nous intéresser au sort des petits fonctionnaires, on admet fort bien que nous ne pouvons pas tout faire à la fois et l'on se contente gén15ralement d'une promesse précise de la part du Gouvernement. Puis, à peine sommes-nous entrés dans cette vole démocratique, qu'on déclare insuffisantes les mesures proposées ; c'est, je le répète, un peu décourageant.
M. Dumont vient de m'interrompre en disant que si nous faisons quelque chose pour les gardes domaniaux, nous négligeons complètement les gardes communaux. Je réponds que les ressources du budget ne sont pas illimitées. Nous avons déjà inscrit au budget 1,230,000 fr. pour les douaniers et 200,000 fr. pour les agents forestiers. J'ai encore fait à .M. le ministre de l'agriculture la promesse, que je renouvelle, d'accorder, l'an procliain, une seconde dotation de 200,000 fr. pour les gardes domaniaux. 11 me
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parait logique, en effet, de commencer par les fonctionnaires de l'Etat avant d'arriver aux fonctionnaires communaux. Voilà pour le fond de la proposition.
Voyons la forme. La Chambre, eu adoptant une proposition de loi, a voté le principe d'une augmentation de traitement qui serait payée par l'Etat au bénéfice des gardes communaux.
M. Marc Réville. Pour la rémunération des services qu'ils rendent à l'Etat.
M. le ministre des fimmces. Il y a, entre les communes et l'Etat, par l'intermédiaire de leurs fonctionnaires respectifs, un continuel échange de services. Le raisonnement que vous formez pourrait être étendu aux gardes champêtres qui portent les livrets militaires. Par contre, on pourrait faire observer que les agents des contributions indirectes qui surveillent les perceptions de l'octroi devraient, de ce fait, être rémunérés par les communes. Il y a, entre les communes et l'Etat, une pénétration réciproque de services sans qu'on puisse superposer ou entremêler les traitements.
M. Marc Réville. Nous demandons une pénétration des crédits.
M. le ministre des finances. Je vous demande si la vérité ne consisterait pas plutôt à abaisser le vingtième qui est prélevé sur les communes pour la surveillance des forêts.
Quoi qu'il en soit, sur le fond môme de la question, il existe une proposition de loi votée par la Chambre et soumise en ce moment au Sénat. Je prends volontiers l'engagement, sous réserve des observations que je viens de présenter, de demander à la commission des finances, d'accord avec mon collègue de l'agriculture, d'examiner cette proposition de loi et d'insister auprès du Sénat pour qu'elle soit mise à l'ordre du jour et discutée. C'est tout ce que je puis faire à l'heure actuelle et je crois que vous n'avez pas vous-même intérêt à me demander davantage. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, la commission du budget aurait vivement désiré — vous le comprenez tous — s'associer à la proposition présentée par notre honorable collègue M. Empereur.
Les préposés communaux ont été imposés aux communes par l'article 94 du code forestier. Il est donc légitime que l'Etat se préoccupe du sort de ces petits fonctionnaires et leur donne une rémunération suffisante pour vivre.
La Chambre l'a d'ailleurs pensé, et lorsque mon ami M. Empereur faisait à l'instant même une démonstration éloquente en faveur des préposés communaux, je ne pouvais m'empêcher de songer que, par avance, sa démonstration nous avait convertis, puisque la Cliambre avait déjà voté le texte qu'il lui soumet implicitement à nouveau .
Cette proposition de loi est en ce moment transmise au Sénat ; or, nous sommes, dit M. le président, en présence d'un projet
de résolution inacceptable ; M. le ministre do l'agriculture et M. le ministre des finances affirment d'autre part leur intention d'intervenir auprès du Sénat et d'insister pour que la proposition de loi, adoptée par la Chambre, devienne une mesure législative complète. Dans ces conditions, la commission du budget, prise, d'une part entre ses sentiments de sollicitude pour les forestiers, et d'autre part entre l'obligation de respecter le règlement, comme aussi de tenir compte des nécessités budgétaires du moment, la commission du budget, dis-je; ho peut qu'insister de son côté, auprès du Gouvernement pour qu'il obtienne du Sénat le vote do la proposition qui lui a été transmise par la Chambre. (Très bien! très bien!) M. le président. La parole est à M. Empereur.
M. Empereur. Je dois répondre aux observations qui m'ont été faites par M. le ministre de l'agriculture, par M. le ministre des finances et par M. le rapporteur.
Je n'ai pas mis en cause M. le ministre do l'agriculture ; je sais qu'il nous est tout dévoué ; il nous a promis son concours mais il n'a pas promis de faire aboutir la loi ; il s'est toujours réservé de s'en rapporter h l'avis de M. le ministre des finances. Mais la question, sous le rapport financier, est résolue, attendu que le ministre des finances, en 1905, a donné son assentiment à la loi ; c'est sur cet assentiment que la commission du budget do cette époque a rapporté la proposition devant la Chambre et que la Chambre l'a volée. Le ministre des finances de l'époque s'est donc prononcé. Or, j'ai toujours cru qu'en République les ministres respectaient les engagements de leurs prédécesseurs et qu'ils se garderaient bien de les désavouer.
.Aujourd'hui il s'agit d'une loi qui a été votée par la Chambre mais que le Sénat se refuse de rapporter parce qu'il ne rapporte pas les loi» provenant de l'initiative parlementaire. Voilà la raison de son refus persistant.
La difficulté, je me plais à le reconnaître, peut être aplanie d'après les déclarations de M. le ministre des finances. SI, après son prédécesseur, il nous donne l'assurance qu'il fera tous ses efforts auprès de la commission des finances du Sénat pour que cette loi soit rapportée dans le plus bref délai possible, une des difficultés, et la principale sera aplanie.
M. Charles Dumont. Très bien !
M. Empereur. Il n'est pas moins vrai, monsieur le président, qu'il faut faire une difTérence entre notre proposition de résolution et un simple amendement présenté au cours de la discussion du budget. Une s'agit pas d'un amendement déposé sur l'heure, il s'agit d'un amendement qui dérive dune loi votée par la Chambr,e. Or, ce n'est pas la première fois que la Chambre insère dans la loi de finances des lois qui attendent depuis longtemps au Sénat. A plusieurs reprises elle a eu recours à cette procédure pour faire aboutir des lois dont le Sénat ne voulait pas
s'occuper ; c'est cette procédure que nous employons aujourd'hui en faveur des plus pauvres de nos fonctionnaires.
11 y a là une question d'humanité. Il ne s'agit f pas d'augmenter le traitement des gardes forestiers pour leurs services comuumaux; il s'agit de faire consacrer ce principe que l'Etat leur doit une rémunération convenable, juste, équitable pour les services qu'Us lui rendent. Il est en efTet inique et souverainement déraisonnable que l'Etat ikbuse de ces petits fonctionnaires pour se faire rendre des services qu'il refuse ensuite de rémunérer. Cela pouvait se passer sous les gouvernements autocratiques d'autrefois, mais il n'est pas possible que cette situation soit maintenue sous un gouvernement républicain et démocratique.
J'insiste donc pour que mon projet de résolution soit mis aux voix, et je dépose une demande de scrutin. (Trè.i bien! très bion! sur divers bancs. — Mouvements divers.)
M. le présidenl Je prie mon cher collègue M. Empereur de vouloir bien retirer cette proposition de résolution qui tend à la création d'un cliapitre nouveau (lu'il faudrait doter, c'est-à-dire à une augmentation ed dépenses. II y a, contre sa proposition, un article décisif du règlement : c'est l'article .51, qui dit : « En ce qui touclie la loi du budget, aucun amendement ou article additionnel tendant à augmenter les dépenses ne peut être déposé après les trois séances qui suivent la distribution du rapport dans lequel figure le chapitre visé. » Or, le délai imparti par l'article 51 est écoulé depuis le 13 novembre. Je ne puis pas mettre l'amendement aux voix; il m'est interdit même par le règlement de consulter la Cliambre sur la recevabilité. Tri^s bien ! 1res bien .')
M. Empereur. Je n'aurais pas été pris, cette année, au dépourvu si l'année dernière je n'avais écrit à M. le secrétaire général de la Chambre pour lui demander de vouloir bien accepter, pendant les vacances, par conséquent avant la discussion du budget, un amendement comportant la création d'un chapitre comme celui qui vient d'être indiqué. Il m'a été répondu que, d'après le règlement, mon amendement ne pouvait être reçu, parce qu'il comportait la création de dépenses pour un service nouveau. Par conséquent, cette année, je n'avais plus à renouveler ma demande, puisqu'elle avait déjà été repoussée l'an dernier. Mais j'ai pensé que, selon la procédure suivie jusqu'à présent, laChambre pouvait décider l'incorporation dans la loi de finances dune disposition de loi qu'elle avait déjà votée.
Pour avoir le droit d'introduire cette disposition dans la loi de finances, il fallait que notre amendement vint à l'occasion du chapitre 58 du budget de l'agriculture qui concerne les préposés forestiers, sinon, au moment de la discussion de la loi de finances, on nous aurait dit : Le budget de l'agriculture est voté ; vous ne pouvez plus demander lintroduction dans ce budget d'un i.-liaplire nouveau.
C'est précisément pour réserver nos droits lorsque viendra en discussion la loi de finances que nous demandons, mes collègues et moi, à l'occasion de ce chapitre 58, la création d'un chapitre nouveau sous le n" 58 bis en faveur dos préposés forestiers communaux. Voilà pourquoi je suis intervenu dès ce moment.
Si l'année prochaine, monsieur le président, nous avons le droit, mes collègues et moi — car je ne suis pas seul, j'ai avec moi cent cinquante de nos collègues, c'est-à-dire tout le groupe forestier — si nous avons le droit,rannéeprochaine,dedéposer en temps voulu un amendement demandant que la proposition de loi votée par la Cliambre le 12 avril 1006 soit incorporée dans la loi de finances, nous ajournerons notre proposition, d'autant plus que M. le ministre des finances veut bien nous donner la promesse formelle qu'il interviendra auprès du Sénat pour faire rapporter la loi et y introduire toutes les modifications qu'il jugera utiles.
Il a parlé du vingtième forestier; il est exorbitant que l'Etat impose un million par an aux communes pour le gardiennage de leurs forêts, alors que les budgets des communes sont déjà si obérés.
Si M. le ministre des finances veut se servir d'une partie de cette somme pour doter le personnel forestier communal, je n'y vois aucun inconvénient ; mais du moment que M. le président m'assure que si l'année procliaine notre amendement est présenté en temps utile il sera recevable, et puisque d'un autre côté M. le ministre des finances veut bien nous promettre son concours pour faire aboutir la loi devant le Sénat, je retire mon projet de résolution. {Très bien! 1res bien !)
M. Maurice AUard. Mais la loi n'aboutira jamais devant le Sénat! La loi Berteaux y est encore.
^M. le président II vaut mieux que par un accord entre M. Empereur et M. le ministre des finances nous soyons replacés dans une situation tout à fait réglementaire au point de vue des articles 51 et 51 bis.
La parole est à M. Marc Réville.
M. Marc Réville. Messieurs, j'avais demandé la parole pour appuyer le projet de résolution de M. Empereur ; puisqu'il est retiré, je renonce à la parole sur ce point.
Cependant, M. le ministre me permettra de lui signaler un argument en faveur de la proposition qu'il nous a promis d'appuyer devant le Sénat — car nous prenons acte de ses paroles...
M. le ministre des finances. Je tiens à ce qu'il n'y ait pas d'erreur au sujet des paroles que j'ai prononcées. J'ai dit que je demanderais au Sénat de rapporter le plus tût possible la proposition de loi.
M. Marc Réville. Il sera peut-être bon de se souvenir, à ce moment-là, qu'en vertu de la loi de 1905 sur le recrutement de l'armée, les préposés communaux qui, autrefois, avaient l'espoir de devenir des préposés domaniaux et par conséquent de voir leur situation s'.iinéliorer, no peuvent plus au-
jourd'hui envisager cet avenir, car ce sont d'anciens sous-officiers qui désormais prennent toutes les places.
Puisque j'ai la parole, qu'il me soit permis d'ajouter qu'à l'heure où je parle un certain nombre de préposés forestiers communaux, dont je signale la situation à M. le minisfii' de l'agriculture, malgré l'exiguité du traitement qui leu»" est alloué, n'ont même pas la possibilité de le percevoir. 11 y a des communes, en Corse notamment, où depuis plus de dix ans certains préposés forestiers n'ont pas touché un centime de leur traitement.
Je signale cette situation à M. le ministre de l'agriculture, car il me semble qu'il lui appartient d'obtenir des autorités préfecti»rales que les traitements en question, qui sont des traitements de famine, mais qui sont des traitements, soient régulièrement payés à des agents qui rendent des services non seulement aux communes, .mais encore à l'Etat.
J'insiste pour que M. le ministre de l'agriculture se souvienne des observations que je me suis permis de lui présenter. îTrès bien! très bien !)
M. le ministre de ragri<ialture. .Alon cher collègue, la situation dont vous parlez s'applique uniquement à la Corse et est l'objet d'un litige qui dure depuis vingtcinq ans.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 58 au chiffre de 200,000 fr.
(Le chapitre 58, mis aux voix, est adopté, i
« Chap. 59. — Indemnités et secours au personnel, 727,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 60. — Personnel de l'enseignement forestier, 142.iOO fr. •>
La parole est à .M. Réville.
M. Marc Réville. Je regrette d'abuser de la bienveillante patience de la Chambre; je dois cependant attirer son attention sur la nécessité qu'il y aurait, à mon sens et de l'avis d'un grand nombre de mes amis, de se préoccuper de l'enseignement forestier en France au moment où nos belles forêts de l'Est sont en proie au bostriche ou « rouge » du sapin.
M. le ministre des finances. Demandezvous des crédits "?
M. Marc Réville. Non, soyez tranquille, monsieur le ministre; vous pouvez mécouter sans bondir. {Jtires.}
M. le ministre des finances. Je croyais qu'il s'agissait d'une nouvelle catégorie de fonctionnaires. (Xotiveaux rires.)
M. Marc Réville. Il y aurait peut-être imprudence à laisser tomber en ruine notre rlciiesse nationale forestière, qui s'élève à plus de 500 millions et qui donne 33 millions de revenu par an à l'Etat. En ce qui concerne l'école de Nancy, un décret de mon éminent prédécesseur M. Viette, alors ministre, en date du 9 janvier 1888, avait formulé comme règle que les candidats y seraient admis sans concours au sortir de l'institut national agronomique. Il y a quelques années on a abandonné ce système pour recourir à un concours instituant des épriMives élimina-
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toires qui portent sur les mathématiques et sur les langues vivantes.
Or, si j'en crois le rapport de notre colli'guc M. Femand David, ces concours ont donné les résultats les plus extraordinaires. Ce sont les candidats qui avaient, comme élèves de l'institut national agronomique, les derniers rangs, qui se sont trouvés les premiers au concours, non pas d'une façon régulière, mais d'une façon beaucoup trop fréquente.
Je reconnais très volontiers qu'il est bon, qu'il est même nécessaire que nos agents forestiers aient des connaissances matiiématiques complètes. Certaines constructions jde routes, certains travaux de scierie, de barrages, certains travaux de montagne nécessitent de leur part des connaissances scientiûques suffisantes. 11 est bon également, l'anglais étant la langue liabituellc dans les marchés forestiers, que nos agents forestiers soient au courant de la langue anglaise.
Mais eniln il n'est pas indispensable que ces conditions soient seules réunies. Ce que je demande à M. le ministre, puisque le concours a donné des résultats mauvais et que, d'autre part, l'absence de concours ne produitque des résultats médiocres, c'est de recliercher quelle est la raison de cet état de choses. Il la trouvera peut-être dans ce fait que depuis 1888 l'administration de l'institut national agronomique et celle de l'école de Nancy n'ont pas encore pu se mettre d'accord sur un enseignement qui permettrait aux candidats sortis de la première de ces deux écoles de faire de bons élèves dans la seconde. On se trouve ici en présence de ce fait absolument étrange que deux écoles, deux administrations dépendant d'un seul et même département ministériel ne peuvent pas arriver à se mettre d'accord sur un programme, ou sur deux programmes dont le second ne serait que la continuation du premier. {Très bien! 1res bien!)
Messieurs, je vous demande de revenir au décret de 1888 et de rendre obligatoire un enseignement uniforme.
J'en aurai fini, quand je vous aurai dit quelques mots de l'école des Barres. Les préposés forestiers y reçoivent, vous le savez, un enseignement technique professionnel.
Cette école est très utile, mais elle est beaucoup moins fréquentée qu'elle ne devrait l'être. l'ourquoi ? Parce que ce sont de simples préposés qui en sont les élèves et que le séjour dans cette école est nécessairement coûteux.
On estime — et vous reconnaîtrez, messieurs, qne les chiffres que je vais vous indiquer ne portent la marque d'aucune exagération et ne révèlent aucune prodigalité — on estime dis-je, qu'un préposé qui vient à l'école des Barres doit supporter un supplément de dépenses de 30 fr. par mois . Or, comment les préposés forestiers, tant domaniaux que communaux, avec les faibles traitements dont nous vous parlions tout à l'heure, pourraient-ils réaliser les
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économies nécessaires pour suivre les cours de cette école, dont, cependant, la fréquentation leur serait indispensable poiu* devenir des brigadiers comme il importe que nous en ayons?
J'ajoute que, pour les «communaux", l'amélioration que je demande, c'est-ù-diro la faculté de recevoir une petite rénimiéralion pendant leur séjour ù l'école des Barres, est particulièrement nécessaire ; en effet, l'arrêté de 1904, qui organise cette école, ne fixe pas d'une façon très claire les avantages que les gardes communaux peuvent retirer de leur passage dans ladite école.
Que se passe-t-il dans l'état actuel? Un préposé forestier est admis à l'école des Barres. Son espoir est d'être nommé brigadier en sortant. Le sera-t-il? Quand bien même il aura subi victorieusement toutes les épreuves, il sera candidat au grade de brigadier ; il ne sera pas de droit brigadier.
11 y a une anomalie entre la situation des élèves de l'école spéciale des Barres et celle des élèves de Saint-Maixent ou de l'école de Nancy. Quand un élève entre à l'école de Nancy, il sait qu'il sera nommé garde général au sortir de l'école. Ce sera un droit pour lui. Quand un élevé entre à l'école supérieure des Barres, il a la même certitude; il sera nommé garde stagiaire. Au contraire, le préposé communal ou domanial qui entre à l'école professionnelle des Barres n'est par sAr le moins du monde que les sacrifices matériels et la perle de temps qu'il s'impose lui garantiront la situation en vue de laquelle il est entré dans cette école.
Il est indispensable, je crois, et pour nous et pour l'avenir de nos forêts, de maintenir un excellent personnel d'agents, il n'est pas moins bon, à mon avis, d'avoir un excellent personnel de sous-officlers forestiers, si j'ose m'exprimer ainsi.
Dans ces conditions, j'insiste auprès de M. le ministre de l'agriculture pour qu'il veuille bien examiner s'il n'y aurait pas moyen de permettre à ceux qui recherchent l'enseignement de l'école des Barres d'y accéder plus facilement et d'obtenir des résultats plus directs pour ceux qui cherchent à en profiter. On augmenterait ainsi et du même coup le patrimoine forestier qui est, en somme, un de nos patrimoines nationaux. {Très bien! 1res bien!)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de l'agriculture. Les questions que vient de me soumettre l'honorable M. Réville seront mises à l'étude, tant au point de vue du programme des cours de l'institut agronomique que de l'amélioration de la situation des gardes admis à suivre les cours de l'école d'enseignement technique et professionnel des Barres; cette amélioration ne peut d'ailleurs être solutionnée que par une augmentation de crédits.
Quant à la maladie qu'il a signalée comme frappant nos forêts de l'Est, le rouge du sapin, qu'il me permette de le rassurer. Un
professeur du Muséum, M. Bouvier, qui passait ses vacances dans le Jura, a pensé qu'elle était de nature h détruire les forêts. Un(( élude approfondie de la qiu'stion, fait(! par MM. I»rlllieux, membre de l'Institut, Mangin, profi>sseur au Muséum, ol llenr\. professeur à l'écoli' foreslièrt', a permis diconstater qu'il n'y a que quelques arbres abîmés et qii'on est loin du désastre signalé.
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chiipltre 60?. . .
Je le mets aux voix au chiffre de 1 S2,i00 francs.
(Le chtipitre 60, mis aux voix, est adopté.,!
« Chap. 61. — Matériel de l'enseignement forestier, 4'i,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. » Chap. 62. — Amélioration et entretien des forêts, dunes et cotirs d'eau, 1,239,500 fr. »
Sur ce cliapitre, MM. Bouverl et Roblin ont déposé une proposition de résolution ainsi conçue :
« La Chambre Invite le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que, cijaque fois que la sécheresse aura, comme le fait existe depuis plusieurs années, diminué ou rendu presque nulle la récolte des fourrages, les agriculteurs soient autorisés à ramasser des fouilles mortes dans les forêts domaniales ou soumises au régime domanial. »
La parole est à M. Bouveri.
M. Bouveri. M. le ministre de l'agriculture sait que tous les ans de nombreux vœux sont émis par les corps élus et notamment par les conseils généraux, en vue de permettre à nos tigriculteurs de ramasser dans nos forêts domaniales ou soumises à ce régime des feuilles mortes dans le but de les utiliser aux lieu et place de la paille comme nourriture pour les animaux. On objecte il est vrai, que ces feuilles sont nécessaires au point de vue des sources, et qu'elles constituent l'engrais du sol des forêts. Mais les agriculteurs que j'ai l'Iionneur de repiésenter font ressortir le grand profit qu'ils retireraient de ces feuilles dans les années de sécheresse terrible comme les trois dernières que nous avons subies, notamment dans les départements de Saôni;et-Loire et de la Loire.
Je demande à M. le ministre de l'agriculture de nous dire s'il est possible qui^ cette autorisation soit donnée.
Un professeurd'agriculture de notre département, .M. Tripier, a indiqué à la société agricole et viticole de Chalon-sur-Saône que les feuilles peuvent être ramassées à l'état de verdure à seule fin d'être soumises à l'ensilage et destinées à la nourriture du bétail. Le résultat obtenu par l'école d'agriculture de Fontaine, qui avait suivi les Indications préconisées par M. Tripier, a été à peu près nul. Le bétail, en effet, n'aime pas beaucoup à consommer les feuilles soumises à l'ensilage. D'ailleurs cette nourriture lui conviendrait-elle, qi.M; le procédé est trop onéreux pour l'agricuiteur, parce que le ramassage des feuilles à
létnl tlt^ vordiiro, pour les soumettre à lensilage, exige une main-d'œuvre exceptionnellement coûteuse et entraine une dépense égale, sinon supérieure, au prix de, la paille, dans les années où ce fourrage n'est pas très cher.
Je demande donc à M. le ministre de l'agriculture de vouloir bien donner des ordres pour faire autoriser le ramassage et inviter les agriculteurs à respecter scrupuleusement les forêts domaniales sans se livrer à un ramassage abusif, en un mot à n'en user ■que lorsqu'il y aura véritablement utilité î\ le faire. Mais il y a intérêt à ce que cette autorisation existe, car voilà plusieurs années que l'agriculture manque de fourrages.
Je sais bien que jusqu'à ce jour, sur les vœux des conseils généraux comme des différents corps élus, on autorise le ramassage de l'herbe sèche et des feuilles le long des routes, jusqu'à une distance de 50 mètres dans l'intérieur des forêts ; mais le cadeau qu'on fait là n'est pas grand.
En déposant ma proposition de résolution, j'ai accompli un devoir et exécuté un mandat, à la demande des agriculteurs que j'ai l'honneur de représenter ; je crois que la Chambre, soucieuse des intérêts de l'agriculture, ne trouvera pas mauvais que je l'aie présenté ot j'espère que M. le iriinistre n'y fera pas obstacle. {Très bien! très bien 1 à rp.rirémc gauche.)
M. le ministre de l'agriculture. Je suis désolé d'être d'un avis différent de celui de l'honorable M. Bouveri. Je conçois très bien que des feuilles ramassées puissent être un engrais excellent pour les agriculteurs, mais je ferai observer par contre à l'honorable M. Bouveri que les feuilles mortes sont le seul engrais dont disposent les forêts et que c'est grâce à l'humus et à la couverture morte que les eaux pluviales sont retenues, s'infiltrent dans le sol et que les sources se forment. En un mot, il est absolument nécessaire de conserver dans les forêts les feuilles mortes.
Nous n'avons jamais fait de difficulté, en cas de disette de litières, lorsqu'il s'est agi de laisser ramasser aux riverains les feuilles (lui se trouvaient sur les grandes voies d'accès des forêts ; là il ne peut pas y avoir d'inconvénients et même jusqu'à un certain point on peut dire que cette concession rend service à la forêt. Mais il m'est absolument impossible, quel que soit mon désird'être favorable aux petits cultivateurs, d'autoriser l'enlèvement des feuilles mortes dans les massifs. Ce serait la mort de la forêt, si on laissait disparaître l'humus. (l'rès bien! très bien !)
M. Bouveri. La réponse que me fait M. le ministre — vous l'avez vu par les e.vplications que j'ai fournies — je lavais prévue : entretien de l'humidité , des sources et engrais des forêts. A chfvque demande vos conservateurs font cette réponse et se soucient peu de ia- misère que supportent la majorité des agricuKeurs pauvres.
M. le ministre. C est la vérité. Je ne peux pas vous dire autre chose.
M. Bouveri. Justement vous êtes venu iiu point où je désirais vous amener, it'-iclamalions.)
Vous avez mis dans la balance le droit des usagers. Laissez-moi vous répondre sur ce point que, selon nous, le privilège des usagers est un peu suranné, vieilli; d'après une enquête sérieuse que j'ai faite moi-même dans les 71 communes que j'ai l'hoimeur de représenter, beaucoup ne sont pas, il est vrai, en possession de domaniaux, mais je n'ai pas pu trouver plus dune maison qui ait le droit de ramasser des feuilles. Permettez-moi donc de vous dire que l'argument n'a pas de valeur.
Dans une commune que je pourrais citer, il y a une maison qui a le droit de ramasser les feuilles; c'est une maison qui appartient à un propriétaire extrêmement riche. Selon vous, c'est cependant la seule personne qui aura le droit de faire ramasser des feuilles tandis qu'on en refusera l'autorisation au pauvre métayer ou au colon partiaire voisin. C'est contre ce vieux système que je m'élève ; le droit à tous ou à personne, voilà ce qui doit exister dans une démocratie.
Vous voulez conserver les forêts, et vous avez raison ; vous dites qu'elles sont une source de revenus pour l'Etat, vous avez encore raison. Mais nous avons le devoir de défendre les agriculteurs qui ont souffert pendant les années de sécheresse comme celles de 190'», 1905 et 1906; les impôts qu'ils payent constituent pour l'Etat une source de revenus qui ne sont pas non plus à dédaigner.
Sous le bénéfice de ces observations, je demande à .M. le président de mettre aux voix le projet de résolution que M. Roblin et moi avons déposé.
M. le ministre de l'agriculture. L'honorable M. Bouveri a pensé m'amenerdans un carrefour. Qu'il me permette de lui faire remarquer que tout à l'heure je n'ai pas employé l'expression d' « usagers »; j'ai parlé des riverains.
Sur dicers bancs. C'est exact.
M. le ministre. Dans ces conditions, je crois que je suis resté dans la vérité et que mes arguments conservent toute leur force.
M. Bouveri a fait observer que dans les années de sécheresse, il était utile de laisser ramasser les feuilles. A cet égard, l'administration des eaux et forêts se montre libérale.
M. Bouveri. Non.
M. le ministre. Je vous l'affirme, du moins pour les communes qui ont demandé l'autorisation de ramasser les feuilles ; je ne peux pas aller au-devant du désir de celles qui ne demandent rien.
L'administration fait preuve do la plus large tolérance. Je ne puis donc que persister dans mon opinion première et demander à la Cliambre de repousser le projet de résohilion de M. Bouveri.
M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolution de MM. Bouveri et Hoblin, repoussée par le Gouvernement.
(La proposition de résolution, mise aux voix, n'est pas adoptée.)
M. le président. La parole est à M. Favr<^ sur le chapitre.
M. Emile Favre. Je viens appeler l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur un point qui intéresse la pisciculture. {Exclnmalions.) Rassurez-vous, messieurs; je serai très bref et je n'ai pas de crédit à demander; si je parle de pisciculture au chapitre 02, c'est que l'article 4 de ce chapitre comprend la pisciculture.
A la stiite des nombreux différends qui ont surgi entre les départements français voisins de la Suisse et la Suisse, on nomma une commission dont les travaux eurent pour résultat le vote d'une loi, le 31 janvier 1905. Cette loi, devenue exécutoire à partir du i" février, renouvelait les conventions antérieures, réglementant la pêche dans les eaux frontières, les engins, modes et époques de pêches. Elle stipulait, entre autres, l'établissement de vannes, d'échelles à poissons et de grillages nécessaires pour permettre aux poissons d'effectuer leurs migrations annuelles et d'aller frayer dans les rivières aboutissant dans le lac.
Cette loi était rendue nécessaire par ce fait que Genève, captant toute l'eau du Rliône à sa sortie du lac Léman, pour en utiliser les forces motrices dans ses usines de la Goulouvrenière, de Chèvres et prochainement de la Plaine, les poissons migrateurs, à défaut d'échelles à poissons suffisantes et de grillages leur interdisant l'entrée dans les turbines, viennent se faire broyer dans ces turbines.
Seulement, lorsque la France traite avec la Suisse, elle oublie trop souvent qu'à côté de la loi fédérale il y a les lois cantonales. On traite avec la Confédération helvétique et l'on oublie les cantons. C'est ce qui s'est passé pour la pêche ; on a traité avecla confédération helvétique, et sur certains points Genève s est retranché derrière la loi genevoise du 23 février 1887 et le règlement de police sur la pèche du 10 décembre 1905.
Ainsi la convention signée interdit la pèche de nuit ; or la loi cantonale genevoise autorise cette pêche, .\insi dans la nuit du 31 décembre 1906 au i" janvier 1907, un certain nombre de pêcheurs genevois, munis de barques et do filets traînants et profitant de ce que les truites descendues de r.\rve et des rivières de mon arrondissement, où elles avaient frayé, pour tâcher de rentrer dans le lac Léman, suivant les règles naturelles do leur migration annuelle, se trouvaient arrêtées dans le Rhône par la fermeture complète des vannes du pont do la Goulouvrenière, prirent plus de six cents Icilogrammes de truites. En un mot la convention signée entre le gouvernement fédéral et l'Etat français est violée à chaque instant par l'administration cantonale genevoise.
Je citerai, en outre, à l'appui de ce que j'avance, une lettre adressée au président de la société de pisciculture du Faueigny par le président des sociétés de pêche de
Genève. 11 constate, par exemple, que les vannes, qui doivent être ouvertes en permanence pendant la nuit, ont toujours été trouvées fermées par ses agents ; qu'il n'y a pas de barrages à mailles et que les éctielles à poissons existantes sont absolument illusoires. Il constate, en un mot, le mauvais vouloir du canton de Genève.
Je me fais ici l'interprète des sociétés de pisciculture, non seulement de mon arrondissement, mais de tous les arrondissements qui ont des rivières tributaires du lac de Genève, et je demande au Gouvernement et en particulier à M. le ministre de l'agriculture de vouloir bien, d'accord avec son collègue des affaires étrangères, obtenir du canton de Genève: 1° que l'on établisse à chacune des usines hydrauliques qui sont à l'endroit où le Rhône sort du lac Léman des appareils ou grillages s'opposant à la destruction du poisson ; 2° que l'on munisse ces usines d'échelles à poissons de nature à permctlre la migration ; 3» en attendant que ces travaux soient exécutes, que la ville de Genève verse une légitime indemnité en argent à fixer par arbitres, indemnité destinée à réparer le dommage causé dans le passé et jusqu'à l'achèvement des travaux dans l'avenir. 11 est bien entendu que cette indemnité devra être employée au repeuplement, en alevins de truites, du Rhône, de l'Arve et de leurs affluents illégitimement dépeuplés ; 4° que l'on interdise sur toute l'étendue des rivières du canton de Genève toute pêche de nuit et toute pêche au filet traînant.
Notez, messieurs, que je ne défends pas seulement ici les intérêts de ces arrondissements victimes des procédés genevois, mais aussi les intérêts de l'Etat, puisqu'aut refois la pêclie de la partie de l'Arve s'étendant du Fayet à la limite de l'arrondissement de Bonneville était louée 1,200 fr. par an et qu'elle ne rapporte rien aujourd'hui, le poisson ayant considérablement diminué.
Je sais que M. le ministre de l'agriculture s'intéresse tout spécialement aux questions piscicoles ; je lui demande Instamment que, d'accord avec son collègue des affaires étrangères, il veuille bien prendre en très sérieuse considération le vœu de toutes les sociétés de l'arrondissement que je représente et des arrondissements voisins. ( Très bien ! très bien .'))
M. le président. La parole est à M. lu ministre de l'agriculture.
M. le ministre de l'agriculture. Je m'engage ti'ès volontiers à prendre en considéralion le vœu qu'a présenté et développé notre honorable collègue M. Favr^.
J'ai eu l'occasion de me rendre dans son département et d'assister aux efforts qui avaient été faits par les riverains du lac de Genève pour le repeuplement eu poissons des rivières de ces régions. 11 est tout naturel que nos nationaux soient protégés dans les dilférends qui peuvent se produire entre la Suisse et la France au sujet do l'application de la convention. [Trcs bien! très bien '.]
M. le président. La parole est à M. Louis Martin.
M. Louis Martin (Var). Messieurs, je vous demande la permission de parler d'un tout autre sujet et de revenir aux forêts.
Lorsque nos communes obtiennent le droit, pour faire face à une situation momentanément obérée, do pratiquer une coupe extraordinaire, l'administration forestière leur demande d'acquitter les droits suivants :
Un dixième du produit de la coupe extraordinaire pour travaux d'amélioration ;
Un cinquième pour travaux de débroussaillement ;
Un vingtième pour frais d'administration des bois.
Soit, au total, 35 p. 100 de la somme que la commune vient d'obtenir. Si l'on ajoute à cela la nécessité pour ces communes de payer les gardes forestiers, on est amené à conclure que radministr<iMon est beaucoup trop rigoureuse.
Je demande à M. le ministre de l'agriculture d'étudier cette question et, autant que possible, d'exonérer, au moins en partie, les communes de ces droits qui sont e.Korbitants.
M. le ministre de l'agriculture. M. Louis Martin me prend un peu au dépourvu en me soumettant ici même une question d'espèce. La taxe du vingtième est légale, comme ille sait. Quant aux mises encliarge, elles sont prises dans l'intérêt des communes, dans un but d'amélioration et de protection de leurs forêts.
M. Louis Martin (Var). C'est général.
M. le ministre. Le vingtième, je le répète, est dans les règles ordinaires, et les mises en charge ne constituent que des précautions qui ne sont pas prises, dailleurs, d'une façon générale. Je ne peux me prononcer sans avoir eu sous les yeux le dossier et M. Louis Martin comprendra qu'il m'est Impossible de lui promettre autre chose qu'un bienveillant examen, quand les pièces me seront présentées.
M. Louis Martin. Je vous demande simplement un bienveillant examen, sachant bien que, dès à présent, vous ne pouvez apporter une solution.
M. le président La parole l'st à ,M. Mercier.
M. Jules Mercier. A diverses reprises j ai appelé la bienveillante attention de M. le ministre de l'agriculture sur la nécessité d'introduire certaines modifications absolument indispensables dans la convention internationale qui réglemente la pêclie dans les eaux du lac Léman.
A la suite des conférences qui ont eu lieu entre les commissaires internationaux, des modifications ont été faites à cette convention, mais elles sont insuffisantes, et nous espérons qu'elles seront complétées à brève éché.-\nce. Nous comptons pour cela sur la bienveillance de M. le ministre de l'agriculture pour la classe si intéressante de nos pêcheurs, qui n'ont que ce moyen d'existence.
Il y a un point sur lequel j'appelle particulièrement son attention, c'est à propos des permis de pêche dans le Léman. Il a toujours été entendu que les pêcheurs des deux pays avalent le droit de prendre les permis de pêclie dans le pays voisin et qu'il devait y avoir là une réciprocité p.arfalte. Ce n'est pas îiinsi que la Suisse a pratiqué.
Ainsi, pendîint que, cliez nous, cliaque fois qu'un pêclieur suisse demandait un permis, on le lui accordait immédiatement, en Suisse, au contraire, on le refusait à nos pêclieurs, directement ou indirectement, en exigeant trois mois de résidence, ce qui équivaut à une véritable prohibition. Je sais que les commissaires internationaux se sont occupés de cette question très intéressante et qu'ils ont exigé qu'une réciprocité absolue existât à ce sujet.
J'appelle tout particulièrement l'attention . de M. le ministre sur ce point très important et qui est la cause de vexations continuelles contre nos nationaux. Je e prie do veiller à ce que cette réciprocité abso ue soit strictement observée et à ce qu'on ne délivre pas de permis en France à des pêcheurs suisses, tant que l'on n'accordera pas, en Suisse, la même faveur à nos pêcheurs français. (Très bien! très bien!)
M. le ministre de l'agricnltore. L'honorable M. Mercier connaît fort bien la question ; mais cette convention est d'une application assez déUcate,étantdonnée la diversité de législation dans les cantons suisses. Je ne fais aucune difficulté pour déclarer que je vais examiner d'accord avec M. Mercier — c'est plutôt un sujet à traiter dans mon cabinet entre lui et moi — les modifications à apporter à la convention, notamment eu ce qui concerne la réciprocité en matière de délivrance de permis de pêclie.
M. Jules Mercier. Je remercie .M. le ministre de ses déclarations.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix le chapitre 62, au chiffre de 1,239,500 fr.
(Le chapitre 62, mis aux voix, est adopté.)
REPUISK DE LA DISCUSSION DU BUDGET
DE l'exeucice 1908
M. le président. Nous reprenons la discussion du budget.
Le chapitre 63 du budget du ministère de l'agriculture est ainsi libellé :
<■ Chap. 63. — Uestauration et conservation des terrains en montagne, 3,376,000 fr. -
11 y a sur ce chapitre deux amendements :
L'un, de M.M. Deléglise, Abel-Bernard, Balitrand, Berthet, Lucien Bertrand (Drôme), Bony-Cisternes, Chamblge, Chambon, Chanierlat, Clianoz, Félix CluuUemps .Savoie;,
.•JIC)
Chavoix, Delinas, dlriart dEtchepare, Empereur, Emile Favre, Antoine Gras, Mercier, Paul-Meunier, Pujade, Théodore Reinach (Savoie), Rigal, Sireyjol et Vigoureux, tend à augmenter le crédit de 624,000 fr., et à le porter, en conséquence, à 4 millions.
Laulre, de M. Jean Durand (Aude), a pour objet :
1» de modifier comme suit le libellé de ce chapitre :
« Acquisition, restauration et conservation des terrains en montagne. »
2" d'augmenter le crédit du chapitre de 124,000 fr., et de le porter, en conséquence à
La parole est à M. Deléglise pour défendre son amendement.
M. Deléglise. Au nom d'un certain nombre de mes collègues et au mien, je viens demander à la Chambre de vouloir bien relever au chiffre de 1 millions le crédit du chapitre 63 : ■< Restauration et conservation des terrains en montagne. »
La Chambre a déjà manifesté à trois reprises sa volonté de voir relever ce crédit. Dans les budgets de 1905 et de IflOCî, elle a voté ma proposition de résolution tendant à relever ce crédit à 3,500,000 fr. Nous avons obtenu un relèvement de 10),000 fr. seulement. L'année dernière, dans la discussion du budget de 1907, j'avais déposé un .amendement qui a été soutenu en mon absence, par suite d'une indisposition, par mon e.\cellent ami M. Félix Chautemps. A titre d'indication, la Chambre a voté un relèvement de crédit de 1,000 fr. Mais cette indication n'a pas été suivie par le Gouvernement. Aujourd'hui je demande le relèvement de ce crédit à 4 millions.
Si j'indique cette somme, c'est parce que je sais qu'elle est jugée nécessaire par l'administration supérieure des eaux et forêts pour poursuivre les travaux de reboisement (le nos montagnes.
Ce chiffre, messieurs, est encore bien insufllsant si Ton considère le plan qui avait été élaboré à la suite des reconnaissances faites après la promulgation de la loi de 1882 par l'administration des eaux et forêts. En effet, le plan de 1884 comportait le reboisement de trois régions, la région des Alpes et celle des Pyrénées, où il faut des travaux de clayonnage, de drainage et de barrage, et aussi de reboisement, puis la région du plateau Central, où il faut surtout du reboisement, pour faire de ce plateau comme une immense éponge retenant les eaux, les empêchant de produire des inondations et d'entraîner les terres qui vont ensabler le cours d'eau de lAlUer et le bassin de la Loire.
Ce plan si vasle n'a pas pu être exécuté. Pourquoi? l'our deux raisons. La première, c'est que l'article 2 do la loi du 4 avril 1882 ne prévoyait l'initiative de l'Etat que dans les cas de << danger né et actuel » : de sorte que, lor.'ique, comme dans le plateau Central, il n'y a pas <■ danger né et actuel », lorsqu'il ne se produit pas de ravinement
ni de détérioration, l'Etat n'a qu'un seul moyen, c'est de donner des subventions aux communes et aux particuliers qui font des demandes pour reboiser. Or, ces demandes sont très rares ; si rares que dans toute la France on ne dépense pas plus de 60,000 fr. pour subventionner les initiatives particulières des communes et des propriétaires ; de sorte que cette partie de la loi est restée lettre morte, et que, dans le système actuel, comme l'a dit mon excellent ami M. Fernand David dans son rapport de l'année dernière, les travaux qui sont exécutés ne peuvent pas modifier le régime des eaux; Hiême dans les régions où on fait des travaux, où l'Etat peut intervenir, on ne peut s'occuper que du lit des torrents ; on ne peut pas aller au delà, alors qu'il faudrait reboiser au moins un tiers du bassin de chaque cours d'eau pour régulariser son régime.
En ce qui touche cette insuffisance de la loi de 1882, il appartiendrait au Gouvernement d'inter\'enir pour en demander la revision. Ce serait à lui de déposer un projet de loi tendant à ce que la disposition qui limite l'initiative de l'Etat, au cas où il y a un « danger né et îictuel », soit supprimée de l'îirticle 2 de cette loi.
M. Ferdinand Bougère. Je demande la parole.
M. Deléglise. Je demande à M. le ministre de vouloir bien examiner cette question, d'accord avec .M. le ministre des finances. Je ne me dissimule pas que, si on voulait appliquer intégralement le programme de 1884, il faudrait au moins 10 millions par an. Mais cette dépense ne serait pas exagérée, puisqu'il s'agit de conserver nos montagnes et daméUorer nos cours d'eau.
{Très bien! très bien! sur divers bancs.)
.Mais, même dans la limite restreinte où nous nous débattons.môme en ne reboisant que le lit et les berges, les crédits actuels sont notoirement insuffisants.
Au début il y avait peu de périmètres établis ; le crédit pouvait suffire. En 1890, on a dépensé plus de 4 millions. Depuis lors, chaque année de nouveaux périmètres ont été établis et, au lieu d'augmenter les crédits, on les a réduit, d'abord à 3,.500,000 fr.,ensuite à 3,275,000 fr.; ce n'est pas une augmentation de 101,000 fr. qui peut suffire ici. On a été obligé de ralentir les travaux. Ainsi, en Savoie on avait établi quatre secteurs; aujourd'hui il n'y en a phis que trois.
M. le ministre de l'agriculture. C'est cependant la région où nous dépensons la majorité de nos crédits, vous le savez bien. C'est le pays qui est de beaucoup le plus favorisé à cet égard.
M. Deléglise. Cela n'empêche pas qu'on a réduit le nombre de nos secteurs : je répète qu'il y en avait quatre jadis et quaujonrd'luii il n'y en a plus que trois. Nous avions deux inspecteurs adjoints, nous n'en avons plus qu'un.
Vous avez réduit les crédits ; vous avez réduit en conséquence l'action du reboise-
ment. Pourquoi? Parce qu'en raison de l'insuffisance des crédits, vous avez été obligés d'émietter les subventions, de répartir sur un plus grand nombre de périmètres les fonds dont vous disposiez. Votre action est insuffisante. Il est arrivé qu'on a été obligé de suspendre certains travaux de reboisement, et lorsqu'on veut les reprendre, ces travaux sont eux-mêmes dégradés, en sorte qu'on a fait des dépenses inutiles.
Voilà où nous en sommes ; et chaque année de nouveaux périmètres sont établis.
Quand pourrons-nous achever les travaux qui ont été projetés ? On a parlé de trente .ans ; mais cela se r.apportait aux anciens périmètres connus. Si on tient compte des périmètres qui sont établis chaque année, ce n'est plus dans trente ans, c'est peut-être dans cinquante ans qu'ils seront terminés !
M. François Deloncle. Dans cinquante ans, au moins !
M. Deléglise. En .attendant, nous sommes bien en deçà du progr.amme de 1834 et nous voyons survenir des inondations, nous assistons à l'ensablement des lits de nos cours d'eau et de nos ports, nous voyons se produire des catastrophes locales comme celles de Bozel, de Grezy-sur-Isère, des Fourneaux ; et nous sommes exposés à de nouveaux désastres.
Nous dépensons chaque année plus d'un milliard pour la défense nation.ale contre les ennemis de l'extérieur, mais contre les ennemis de l'intérieur nous en sommes à marchander 4 millions! {Très bien! très bien! sur divers banes.)
Nous laissons dégrader le territoire que nous conservons ; nous agissons comme un mauvais usufruitier qui laisse dégrader la maison qu'il occupe.
C'est là une mauvaise politique. Et pourtant, dans toutes les parties du territoire, un mouvement s'est créé en faveur du reboisement. {C'est vrai! — Très bien!) Le Touring Club de France, les syndicats d'initiative, les sociétés de navig.ation demandent très vivement, très ardemment qu'on donne une nouvelle impulsion au reboisement des montagnes; seul, le Gouvernement parait rester indifférent à cette question.
Je le répète, c'est là une mauvaise politique finîincière; la bonne politique financière, monsieur le ministre, consiste, comme r.autre, à prévoir...
M. le ministre des finances. .\ augmenter les dépenses et à diminuer les recettes ! {On ril.)
M. Deléglise. ...car il est moins coûteux de prévenir les désastres que de les réparer.
Je demande à la Ch,ambre de vouloir bien persiévérer dans les manifestations qu'elle a faites les .années précédentes, en relevant le crédit de reboisement, et je la prie de voter mon amendement qui consiste à relever ce crédit à 4 millions. (Applaudinscmenls sur dicers bancs.)
M. le président. La parole est à .M. Ferdinand Boupère sur l'amendement.
M. Ferdinand Bougère. Messieurs, la
demande daugmentation de crédit est amplement justifiée. Les sommes alTectées depuis quelques .innées au reboisement sont insuffisantes.
Le crédit est employé tout entier à faire face au danger d'éboulement, sans que rien en soit utilisé pour prévenir les désastres causés par les inondations.
La loi de 1882 le destine aux terrains sur lesquels le danger est « né et actuel ». Depuis un certain temps, les ministres successifs interprètent à leur façon cette expression et la limitent au danger d'avalanche.
M. Deléglisc faisait observer tout à l'heure que pour lui cette interprétation était trop restreinte ; je la considère moi-même comme abusive, et, reprenant avec M. le ministre la conversation au point où nous l'avions laissée l'an dernier à même époque, je lui demande la permission d'opposer il sa thès2 la manière de voir des gouvernements qui ont précédé celui-ci.
Les inondations qui viennent d'éprouver toute la région du Midi ne sont pas les premières que la France ait subies ; l'histoire en a enregistré d'aussi désastreuses pour les vallées de la Loire et du Rhône.
A la suite des événements de 1856 on s'est aperçu comme avec stupeur que, malgré l'avertissement donné par l'inondation de iSiO, rien n'avait été fait pour éviter le retour des dévastations, et c'est alors l'empe-* reur en personne qui, par une lettre à M. Rouher,datée du J9 juillet 1856,prenait la peine de mettre l'action gouvernementale en mouvement et ordonnait l'étudH des moyens propres à empêcher le renouvellement de semblables catastrophes.
Les inondations, pensait-il, sont des fléaux plus terribles encore que les avalanches, puisque, au lieu d'être limitées à certains points bien restreints, elles s'étendent sur tout le cours du fleuve. •
A la suite de cette lettre, une série d'études a été entreprise. On ne s'est pas seulement préoccupé de dresser un plan d'ensemble assurant la navigabiUté de la Loire par la création de bassins de retenue dans les parties hautes du fleuve et de ses affluents; on a également étudié tout un plan de reboisement.
Depuis lors, qu'a-t-on fait pour le bassin delà Loire?
L'inactivité du Gouvernement a été absolue. Les efforts ont porté sur d'autres régions. Les députés de la Savoie ne se plaignent cartes pas à tort, mais combien les représentants de la Vidlée de la Loire auraient encore plus raison de se plaindre! Car si nous recherchons dans quels pays a été dépensée depuis bien des années la totalité des crédits votés par le Parlement, nous voyons que les autres régions l'ont absorbée complètement.
Le contraire serait pourtant supposable
lorsqu'on voit les efforts du ministère des
travaux publics pour rendre ce fleuve à la
navigation.
Je demanderai donc à. M. le ministre d'agir.
2'' SEANCE DU 18 NOVEMUliE 1907
Pour la navigabilité, le Gouvernement s'est laissé devancer par l'initiative privée.
Pour le reboisement, il se laisse encore devancer par elle. Des associations se sont formées ; de toutes leurs forces elles se sont employées à persuader le public de la nécessité de reboiser les montagnes. Il est juste de citer piirmi elles le Tonring Club et l'association pour l'amélioration des montagnes. (7''*é« bien! très bien! siir divers baiics.) Leurs études leur ont permis de conclure que si l'Etat ne disposait pas de ressources suffisantes, il pouvait autoriser les associations reconnues ou déclarées d'utilité publique à lui venir en aide et permettre aux propriétaires de soumettre leurs bois au régime forestier. (Très bien! très bien!)
La Cliambre, saisie à cet égard de plusieurs propositions, les examinera, nous n'en doutons pas ; mais il serait à coup sûr beaucoup plus expédient que le Gouvernement luimôme prit l'initiative des travfiux, et qu'il fit coordonner toutes les propositions en un seul projet de loi les concihant avec l'ensemble de la législation.
Je lui demanderai enfin de ne plus nous oublier dans la répartition du crédit et de donner dorénavant, comme ses prédécesseurs, à l'expression « danger né et actuel » une interprétation telle, qu'enfin, après un demi-siècle révolu, l'administration puisse entreprendre l'exécution de travaux assurant la sécurité aux travailleurs de nos vallées.
C'est sur ce point que je serais heureux d'entendre M. le ministre de l'.igriculture nous donner l'assurance qu'il va renoncer aux anciens errements. (Applaudissements à droite.)
M. Perler (Saône-et-Loire'. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Périer.
M. Périer (Saône-et-Loire) . Messieurs, tous les ans vous votez des sonnnes considérables pour opérer le reboisement des montagnes. \'ous êtes aujourd'hui en présence d'un amendement présenté par notre collègue .M. Deléglise et tendant à augmenter les crédits du chapitre 63. J'appuie de toutes mes forces la demande de notre collègue. H est absolument nécessaire de faire un effort pour reboiser les montagnes, afin d'empêcher les inondations. ( Très bien ! très bien .')
La proposition que je vais vous soumettre porte sur une autre question. Je ne viens pas vous demander des crédits pour les niontagnes situées dans le département que j'ai l'Iionneur de représenter.
Je viens prier M. le ministre de vouloir bien faire des efforts pour conserver les forêts existantes. (Très bien ! très bien!)
Si, en effet, il est utile de faire des dépenses pour reboiser les montagnes, je crois qu'il serait beaucoup plus facile de conserver les forêts existantes.
M. Castillard. C'est ce que nous avons dit.
M. Périer (Saône-et-Loire). Il y a trois ans, j'ai signalé, à cette tribune, à M. le mi-
nistre de l'agriculture, les dévastations commises par un grand propriétaire dans les départements de Saône-et-Loire et de la Nièvre. Ce grand propriétaire, je peux le nommer, puisqu'il s'agit de M. Lebaudy, empereur du Saliara ! (On rit.)
M. Lebaudy, qui possède de grandes forêts situées aux sources de l'Yonne, ne s'est pas contenté d'en faire un usage légitime et de couper les arbres suivant les usages forestiers ; il les a coupés à blanc étoc— pourme servird'un terme professionnel—et, en outre, il a livré ses forêts au pacage.
J'ai signalé, il y a trois ans, cette situation à M. le ministre, et je dois reconnaître qu'il m'a été donné en partie satisfaction. L'administration forestière a commencé par dire qu'elle n'y pouvait rien, qu'il n'y avait pas un défrichement matériel, qu'on ne pouvait pas, en somme, obliger un propriétaire à exploiter de telle ou telle façon. J'ai Insisté, cependant, et je suis arrivé à un résultat.
Le tribunal de Cliâteau-Chinon, devant lequel avait été poursuivi M. Lebaudy, l'avait acquitté; mais, sur l'ordre de .M. le procureur général, il fut fait appel devant la cour de Bourges.
M. le ministre de l'agriculture. C'est le ministre de l'agriculture qui a fait appel a ininimn.
M. Périer (Saône-et-Loire). M. Lebaudy fut condamné par la cour de Bourges à 2,000 fr. de dommages-intérêts.
M. le rapporteur. Mais cela n'a pas fait repousser lés arbres !
M. Périer (Saône-et-Loire). Tous les forestiers et tous ceux qui s'intéressent à nos montagnes ont été fort satisfaits de cette sentence; ils se sont dit : « Puisque M. Lebaudy a été condanmé, ses régisseurs au moins vont peut-être mettre un terme à ces dévastations. »
Mais savez-vous ce qui se passa alors ? Je vous le donne en mille.
M. Lebaudy, qui pouvait bien payer l'amende, fut amnistié! (On rit.)
Vous savez que nous avons voté, il y a quelque t(;mps, une amnistie pour les petits délits, pour de pauvres diables qui, manquant de bols l'hiver pour se chauffer, étaient allés en couper dans les forêts, pour une pauvre veuve qui avait envoyé sa vache paître dans une forêt communale.
Tous les honnêtes gens ont été heureux de cette amnistie; mais M. Lebaudy a trouvé moyen de se ranger dans cette catégorie de délinquants, et il a été amnistié. Ce n'est pas là une solution qui puisse satisfaire personne.
Il me reste maintenant à envisager ce que pourrait faire M. le ministre de l'agriculture. 11 connaît mieux que moi les dispositions de l'article 221 du code forestier. Du reste, j'ai eu l'honneur de traiter cette question avec M. le directeur des eaux et forêts. Je demande donc à M. le ministre de l'agriculture de faire application de l'article 221.
M. Empereur. Lisez l'article !
M. Périer iSaône-et-Loire). « ArL221. — En cas de contravention à l'article 219, le propriétaire est condamné à une amende calculée à raison de 500 fr. au moins, et de 1,500 fr. au plus parhectare de bois défriché. Il doit, en outre, s'il en est ainsi ordonné par le ministre des finances, rétablir les lieux défrichés en nature de bois, dans un délai qui ne peut excéder trois années. »
Je demande qu'on applique cet article et qu'on force M. Lebaudy à reboiser les montagnes qu'il a dévastées.
11 y a un moyen bien simple d'y arriver. Nous avons en face de nous un délinquant qui est solviible. Il est propriétaire d'un empire entier. L'administration forestière est autorisée a reboiser à ses frais. Il lui suffit donc qiie .M. le ministre des finances ou M. le ministre de l'agriculture fassent une mise en demeure à M. Lebaudy d'avoir à reboiser, dans le délai de trois ans, les forêts du haut Morvan qu'il a déboisées ; et s'il ne se conforme pas à cette mise en demeure, l'administration a un personnel tout prêt de gardes forestiers qui feront faire le reboisement à ses frais purement et simplement. Voilà la question sur laquelle j'appelle l'attention de M. le ministre.
Je n'ai pas besoin de vous dire l'intérêt qu'il y a à reboiser. Vous avez tous présentes à la mémoire les dévastations que viennent de causer les dernières inondations. Eh bien ! si vous ne veillez pas particulièrement ù la conservation du massif forestier du haut Morvan, d'ici quelque temps le cours de l'Yonne sera changé; le cours de la Seine môme sera modifié et vous verrez l'Yonne, qui en ce moment porte bateau, convertie en torrent comme la Loire ou la Durance.
Permettez-moi de présenter encore une observation sur une question qui a été soulevée dans un congrès d'une tout autre nature, dans le congrès viticole qui s'est tenu hier à Chalon-sur-Saône. On s'est apcryu que non seulement les forêts servaient à conserver les sources, empochaient les dégradations des terrains, mais encore qu'elles avaient pour effet de maintenir le cours régulier des saisons et d'empéciier la grêle.
On a, en effet, remarqué que, d.ins les pays boisés, il n'y a pas de grêle et, hier, le congrès viticole de Chalon, auquel assistaient plusieurs de nos collègues, a émis un vœu tendant à planter les montagnes non bol sées. En Bourgogne, nous sommes victimes des ravages de la grêle, et nos compatriotes demandent avec instance le reboisement, où ils espèrent trouver un remède contre les effets des orages.
Telles sont les raisons pour lesquelles je crois devoir appuyer l'anrendcment présenté par mon honorable collègue .M. Deléglise.
Je demande, en outre, à M. le ministre de vouloir bien appliquer la loi, de faire usage de l'article 221 du code forestier, de forcer les propriétaires qui ont défriché leurs bois à les replanter, et, s'ils ne le font pus, de
prendre les mesures nécessaires pour les replanter à leurs frais. {Àpplauâissemenls.) M. le président. La parole est à M. Dûment.
M. Charles Dumont. Deux questions se posent à propos de ce chapitre si important : une question de crédits, puis la question des modifications que doit subir la loi de 1882.
Sur la question de crédits, je m'en remets à la Chambre. 11 est certain que l'augmenta^ lion des périmèti-es fait que les travaux prévus ne peuvent pas être menés avec toute la diligence nécessaire et qu'un relèvement de crédits est indispensable.
Mais il est une autre question sur laquelle je tiens à appeler l'attention de M. le ministre et de la Chambre.
Il y a deux ans, à la suite de l'intervention de M. Périer et de la mienne, une commission extraparlementaire fut réunie au ministère de l'agriculture. Nous y avons examiné la question des modifications à apporter à la législation actuelle et quatre projets de loi sont sortis de cette commission ; trois d'entre eux ont été votés par la Chambre; un quatrième, relatif précisément aux droits de l'Etat et aux droits de la collectivité sur les forêts, est resté en suspens.
Nous avions montré d'une façon nette et précise comment certaines coupes à blanc étoc, cest-à-dire à ras, étaient assimilables, sur certains terrains, à de véritables défrichements, et, par conséquent, grevaient d'une espèce de servitude d'intérêt général les forêts mises dans ces conditions. Nous voulions — et j'avais obtenu à ce sujet la majorité dans la commission extraparlementaire — demander à la Chambre qu'il ne fiitpas permis d'exploiter dans certaines conditions abusives les forêts des particuliers. Puis, nous inspirant, tout en la faisant plus souple et en quelque sorte plus accommodante, de la législation des cantons suisses de Neufchfttel et de Vaux, nous avions demandé que le propriétaire ne pût pas couper plus de cinq possibilités à la fols. Vous savez ce que l'on appelle une possibilité : c'est la croissance de la forêt chaque année. On n'est autorisé en Suisse à couper que ce que la forêt a produit dans l'année. Nous demandions donc qu'on ne puisse couper cinq ou six possibilités de suite. C'était grever encore d'une servitude d'intérêt général indispensable certaines forêts qui, rasées à blanc étoc et exploitées par des prodigues, mettent en péril la sécurité de certaines régions, mettent aussi on péril le régime des rivières, et, par le régime des rivières, le sort des usines, celui dos ouvriers attachés à leurs bords, qui ne peuvent travailler que si les eaux elles-mêmes sont, pour ainsi dire, laborieuses.
Ce projet, voté par la conmiission extraparlementaire, a été porté, par les soins du ministre de l'agriculture, devant la commission de l'agriculture de la Chambre. J'ai le regret de constater que l'intérêt général, qui avait trouvé dans la commission extra-
parlementaire une majorité, n'a pas retrouvé cette majorité dans la commission d'agriculture de la Chambre.
M. le rapporteur. Ce n'est pas exact.
M. Charles Dumont. Je demande à M. le ministre de faire rapporter ce projet. Il avait approuvé les projets de la commission extraparlementaire; nous lui demandons de bien vouloir de nouveau attirer l'attention de la commission de l'agriculture sur ce point.
Les désastres du Midi nous montrent combien il est nécessaire de lutter contre le déboisement. Comment orgiiniser cette lutte? .M. Germain Périer vient de le dire: les exemples qu'il a cités pour le Morvan, je pourrais les citer pour le Jura. C'est, d'abord, en conservant les forêts particulières, ce qui est la besogne la plus facile et la moins coûteuse; et puis c'est en étendant et en revisant la loi de 1882. La loi de 1882 ne répond pas, en effet, aux connaissances géologiques actuelles.
Ce ne sont pas seulement les terrains ravinés qull faut rétablir; ce sont quelquefois même des terrains en plateau, mais qui sont cependant placés à des endroits stratégiques, pour ainsi dire. S'ils sont dévastés, défrichés, les rivières sont mises à sec. Il y a, en particulier dans nos plateaux calcaires du Jura, des terrains qui, lorsque leur manteau de forêts est arraché, absorbent peu à {Jeu l'eau par les fissures du calcaire, et on se touve tout à coup en présence des rivières taries, parce qu'il n'y a aucune déclivité par où l'eau aurait pu s'écouler.
Nous possédons aujourd'hui tout un ensemble de données expérimentales et scientifiques concernant le régime des eaux, qu'on n'avait pas en 1882. La loi de 1882 doit être mise précisément au courant de ces nouvelles découvertes, de ces récentes constatations. Le code forestier, lui aussi, doit être mis au point et rendu plus conforme à nos préoccupations d'intérêt général. Il est tout pénétré d'une espèce de doctrine de la propriété inspirée du droit romain, d'un droit de propriété absolue qui ne correspond plus à nos conceptions. 11 y a des servitudes générales qui s'imposent à la forêt (juand elle est une fortune particulière. La forêt produit des fruits, elle donne des bénéfices sans le travail de personne ; et à ce litre elle n'est pas une propriété comparable à celle d'un champ ou d'ime vigne, qui ont besoin du travail de chaque année pour donner des récoltes.
Telles sont leS modifications de la loi de 1882 et du code forestier que nous vous demandons, monsieur le ministre de l'agriculture, de vouloir bien faire étudier. {Applair (lissemetils.)
M. le rapporteur. La commission du budget se voit dans la pénible nécessité de prier nos collègues Deléglise, Félix Chautemps, Durand, auteurs des amendements déposés sur ce chapitre, do vouloir bien les ajourner. Elle a pour cela plusieurs raisons.
M. Deléglise. Je demande la parole.
M. le rapporteur. Je n'insiste pas sur la
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raison d'ordre budgétaire, bien quelle soit considérable, puisque nous no voulons, ni les uns ni les autres, voter d'impôts nouveaux; si nous élevions trop les dépenses, nous serions, en eifet, acculés à cette obligation.
Mais, il y a aussi des raisons d'ordre législatif. Mon collègue, M. Dumont, a déjà traité en partie la question. Je pourrai donc abréger beaucoup mes observations. La législation forestière actuelle, n'est point orientée du tout dans le sens où veulent la diriger les amendements déposés par nos collègues. Le législateur du code forestier s'est préoccupé de défendre les bois des communes, de l'Etat et des établissements publics. Nos lois sont par conséquent tout à fait imparfaites, môme au point de vue de la défense de l'ensemble du domaine forestier de la France. Notre ami M. Germain Périer l'a démontré facilement par l'exemple topique qu'il a cité; le défrichement est proliibé, mais la coupe rase est permise. Si l'on fait la coupe rase en plaine et qu'on ne reboise pas ou qu'on laisse pâturer les bestiaux^ l'état boisé disparait. Si on fait la coupe rase en montagne et que l'avalanclie passe, ou que des arrachements so produisent, c'est Je sol fertile qui disparaît, ou glisse tout entier, et la forêt ne peut être reconstituée. Il n'y a rien dans notre législation qui prohibe cette métliode de déboisement.
.Aucune loi ne favorise non plus le reboisement. La loi du 4 avril 1882 esi une loi de défense des terrains montagneux, et non une loi de reconstitution des forêts de montagne ou de plaine; elle se borne à donner à l'Etat la faculté d'exproprier les terrains qui présentent des dangers nés et actuels de glissement; elle s'applique à la plaie et aux lèvres des torrents. Sa sphère d'application est d'ailleurs tellement limitée que lorsque l'administration entreprend à la fois la restauration d'un trop grand nombre de périmètres torrentiels, certains des terrains expropriés ont déjà disparu, engloutis par le torrent, lorsqu'on se préoccupe de les consolider ou de les reboiser.
Il est donc nécessaire, comme le disait M. Charles Dumont, de remplacer par une législation nouvelle, beaucoup plus large, la loi du 4 avril 1882, de telle façon qu'on puisse non seulement défendre les terrains qui glissent, mais encore reboiser les terrains dénudés comme ceux du plateau central ou des Ardennes. Cest le but que je me suis proposé en déposant aujourd'hui une proposition de loi dans ce sens.
En ce qui concerne la question pastorale, nos lois n'ont encore rien prévu. Elle est cependant très importante. La Chambre n'ignore pas que si, souvent, le montagnard est l'ennemi de la forêt, c'est parce que, les pâturages qu'il a dégradés ne lui donnant plus rien, il croit qu'en détruisant les forêts voisines il se procurera de nouveaux pâturages pour ses bestiaux. Conception détestable! Ce montagnard ne se rend pas compte qu'en détruisant la forêt, il fait disparaître l'humidité nécessaire à la croissance de
l'herbe et que, cette humidité disparue, le pâturage est condamné à dépérir. Enfin, le pâturage protège la forêt et l'empêche d'être prise à revers par les avalanelies de pierres comme celles que j'ai vues dans certaines régions des Alpes et notamment dans le massif du mont Blanc.
Notre législation doit donc être complétée sur trois points au moins : par une loi contre le déboisement, par une modillcation de la loi du 4 avril 1882 et par une législation instituant un régime pastoral.
La commission de l'agriculture s'est préoccupée de la situation; elle est saisie de plusieurs propositions de loi dont deux émanent, l'une de l'initiative de M. Ferdinand Bougère, deux autres de ma propre initiative, et elle m'a désigné comme rapporteur. Aussitôt la discussion du budget terminée, la Chambre peut compter que nous ferons tous nos efforts pour lui apporter des propositions précises, sur • lesquelles chacun pourra discuter à loisir.
Quand nous aurons des textes pouvant appeler des crédits d'application, nos collègues pourront solliciter de la Chambre l'effort financier qu'ils lui demandent de faire aujourd'hui.
Je suis convaincu môme que le Gouvernement les précédera dans cette voie ; car, ne l'oublions pas, nous dépensons chaque année des sommes considérables en subventions pour la sécheresse ou contre les ravages causés par les inondations— 6 millions cette année même pour les inondés du Midi. M. le ministre des finances préférerait de beaucoup les aQ'ecter, j'en suis sûr, à notre budget de reboisement plutôt que de les allouer sous forme d'indemnité aux sinistrés.
Les secours, en effet, ne réparent pas les pertes et n'apportent au mal qu'une atténuation tout à fait légère et bien insuffisante.
Jusqu'à ce que la législation soit refaite, l'administration des forêts ne pourrait pas, j'en suis convaincu, utiliser avec la destination que leur donnent nos collègues les crédits qui sont demandés par eux.
Cette administration a su effectuer des travaux admirables dans les Alpes, je l'ai constaté moi-même {Très bien! très bien!); mais elle ne peut rien faire en dehors du périmètre torrentiel; or, pour cette utilisation restreinte, elle est dotée de subsides suffisants.
Dans ces conditions, la commission du budget, tout en rendant hommage à l'esprit qui a guidé nos collègues et qu'elle partage entièrement, ne peut accepter les amendements proposés, et elle insiste auprès de leurs auteurs pour qu'ils veuillent bien réserver leurs textes pour un prochain budget, s'il en est besoin. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Empereur.
M. Empereur. Je suis convaincu, comme M. le rapporteur, de la nécessité qu.'il y a de compléter la loi sur la restauration et la conservation des terrains de montagne et sur le
reboisement ; mais je crois que notre honorable collègue commet une erreur en disant que la loi du 4 avril 1882 comporte simplement la restauration de terrains en montagne. Elle comporte aussi leur conservation ; or, pour conserveries terrains en montagne, 11 ne suffit pas de restaurer les terrains qui ont été ravinés par l'eau, il faut aussi reboiser le bassin du torrent qui a raviné le terrain.
Par conséquent, avec la loi de 1882, nous faisons non seulement de la restauration, mais du reboisement. L'administration des forêts se garde bien de limiter son action aux terrains qui ont été ravinés par les torrents; elle exige en même temps des communes et des particuliers la vente ou la concession d'un périmètre environnant pour le reboiser, mettre ainsi en sécurité les terrains qui ont été restaurés. La loi de 1882 prévoit non seulement la restauration des terrains en montagne, mais aussi leurreboisement. Elle permet également à l'administration de supprimer les causes qui détruisent nos forêts, et parmi lesquelles il faut citer les avalanches. Ce ne sont pas seulement les défrichements, mais ce sont aussi les avalanches qui détruisent nos forêts. On le sait bien, dans un pays voisin du nôtre, la Suisse. Là, on s'applique depuis quelques années déjà, à corriger les défectuosités du sol qui favorisent la formation de» avalanches. Pour supprimer cette cause, il suffit de faire quelques travaux, de creuser des tranchées ou d'élever des murs.
Par suite de certaines dispositions vicieuses du sol, l'avalanche, en effet, se forme toujours au même point. 11 suffit donc de corriger ces défectuosités pour se prémunir contre les avalanches de neige. Ces petits travaux de correction sont de toute urgence en maints endroits, car les avalanches n'atteignent pas seulement les forôts, elles envahissent souvent aussi des propriétés particulières, détruisent des chemins et causent même la mort de personnes.
Je me plais à reconnaître que l'administration des eaux et forêts est déjà entrée dans cette voie de préservation. Il y a cinq ou six ans, j'avais prié M. le directeur général des eaux et forêts, qui s'occupe do cette question avec tant de sollicitude, de donner des instructions aux conservateurs des forêts pour qu'ils fassent étudier les défectuosités des terrains où se produisent des avalanches, de façon que l'administration puisse, là où c'est nécessaire, faire appel au concours financier des communes en vue de l'exécution des travaux de préservation.
Il faut, en effet, que l'administration conseille les communes et les décide à exécuter les travaux nécessaires de nature à prévenir les désastres que peuvent causer les avalanches. Les communes, du reste, ne demandent pas mieux que d'être éclairées et de concourir à l'exécution de ces travaux utiles. C'est pourquoi je prie de nouveau M. le directeur général des eaux et forêts de
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vouloir bien renouveler sur ce point ses instructions aux eonservaleurs, de les engager à s'adresser aux communes et de les amener à fournir les crédits indispensables pour compléter les sommes allouées par lEtat en vue des travaux de corrections à effectuer sur les terrains où so produisent les avalanclies. Ainsi sora supprimée une des causes les plus fréquentes do la destruction de nos forêts on pays de montagne. C'est pourquoi j'appuie fortement l'amendemen' de M. Dcléglise, qui tend à relever le crédit du chapitre 63 destiné à la restauration et à la conservation des terrains en montagne.
M. Delégllse. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Delégllse.
M. Deléglise'. M. Fernand David assure que l'administration des forêts ne pourrait pas, dans l'état actuel de la législation, employer les crédits relevés comme je le demande, et qu'il faudrait une législation nouvelle.
Il commet là une erreur complète. M. le directeur général ne me démentira pas quand je dirai que, danr l'état actuel de la législation, pour faire face aux dépenses nécessitées par l'établissement des périmètres nouveaux, un crédit total de 4 millions est absolument indispensable.
M. le ministre des finances. Je demande la parole.
M. Deléglise. C'est sur les indications qui m'ont été fournies que j'ai proposé ce chiffre. Je fffétonne que la commission demande à la Chambre d'ajourner encore cette demande de relèvement. Car ce n'est pas une demande nouvelle; il n'y a pas surprise. Depuis trois ans je fais la même demande de relèvement, et, dans trois discussions successives du budget, la Cliambre a invité le Gouvernement à proposer le relèvement du crédit de ce chapitre 63. Cette demande, je la renouvelle aujourd'lmi pour la quatrième fois. Jespère que la Chambre s'y associera.
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je joins mes instances à celles de la commission du budget pour prier la Cliambre de rejeter l'amendement de notre honorable collègue M. Deléglise. J'éprouve quelque peine à lui dire pour la quatrième fois que son amendement me parait difficilement oonciliable avec les nécessités budgétaires.
Nous ne pouvons pas, mon clier collègue, il faut s'en bien convaincre, doter plus amplement chacun des chapitres du budget.
Je crois que je ne serai pas démenti — et j'invoque sur ce point, comme j'en ai le droit en qualité de membre du Gouvernement, l'avis de M. le directeur général des forêts — si je dis que pour votre région on a fait tous les sacrifices que comportait la situation du budget.
Le chapitre 63 est doté d'un crédit qui, sans doute, n'est psis considérable, eu égard
aux besoins ; il serait préférable, certes, que ce crédit fût do 10 millions au lieu de 3; mais il ne faut pas oublier que la France républicaine a un ensemble d'obligations à remplir. Il convient d'apporter dans l'établissement du budget beaucoup de mesure, quelquefois môme un peu do ]>arcimonic, afin de pouvoir répondre à tous les besoins qui nous incombent.
Dans le présent budget nous ^vons proposé des améliorations pour un grand nombre de fonctionnaires ; nous avons été conduits, par un ensemble de circonstances que vous connaissez et auxquelles personne, j'imagine, ne pourra rien reprendre, à augmenter considérablement les dépenses relatives à la défense nationale. Nous avons à faire face à toute une série de charges de nature différente.
Je vous assure que, dans ces conditionsi nous allons jusqu'au bout de l'ett'ort possible en dotant l'agriculture de crédits, qui, sans être aussi considérables qu'on peut le désirer, ne témoignent pas cependant d'une parcimonie excessive.
Enfin, permettez-moi de vous mettre en présence des réalités. Par suite de l'adoption de divers amendements, nous avons transformé le faible excédent du budget soumis à la Cliambre en un léger déficit. Si ce déficit vient encore à s'accroître et m'oblige à vous demander de voter des impôts qui, en dernière analyse, pèseront sur les cultivateurs, croyez-vous que vous aurez fait œuvre utile ?
M. Deléglise. Certainement !
M. le ministre. Vous croyez que la Chambre, contrairement à ce que disait un de mes prédécesseurs, un de ceux qui ont le plus honoré leurs fonctions, a pour mission d'offrir l'impôt au Gouvernement et non de le consentir? Je ne partage pas un pareil sentiment, et j'appelle sur ces questions la plus sérieuse attention de nos collègues. Je suis convaincu que nous devons doter convenablement tous les chapitres, mais aujourd'hui, comme hier, comme demain, notre devoir est d'apporter dans la fixation des crédits le plus rigoureux esprit d'économie. C'est à cet esprit d'économie que je fais appel en demandant à la Chambre de rejeter l'amendement qui lui est soumis. {Applaudkscmenls.)
M. le président Je rappelle à la Chambre qu'il y a sur le cliapitre 63 deux amendements: l'un de .M. Deléglise et plusieurs de ses collègues tendant à un relèvement de 624,000 francs ; l'autre, de M. Jean Durand, qui demande un relèvement de 124,000 francs.
Il y a sur le même chapitre deux propositions de résolution, de M. de Gailhard- Bancel.
La parole est à .M. Cliautemps.
M. Félix Chautemps. Je retire mon amendement, et me rallie à celui de M. Deléglise.
M. Deléglise. Je demande la parole pour répondre à M. le ministre.
M. le président. La parole est à M. Deléglise.
M. Deléglise. Je dois répondre aux observations de M. le ministre des finances à deux points de vue : d'abord au point do vue local et ensuite au point de vue général.
.M. le ministre des finances déclare que dans le département de la Savoie — c'est un argument nd homitiem — l'administration a fait les plus larges dépenses possibles.
Or, je viens déjà d'indiquer qu'elle a réduit \xs service du reboisement dans notre département ; au lieu de quatre secteurs, nous n'en avons plus que trois; au lieu de deux inspecteurs adjoints. Il n'y en a plus qu'un.
M. le ministre de l'agriculture. Nous avons fait beaucoup de sacrifices pour votre région.
M. Deléglise. Ces réductions n'ont pas dû être faites en Savoie seulement ; elles ont été pratiquées sans doute ailleurs, et tandis que le nombre des périmètres existants augmente, les crédits restent les mêmes. Aussi sont-ils devenus absolument insuffisants. Ce n'est pas sans étonnement que j'entends M. le ministre assurer que l'état de nos finances ne lui permet pas de consentir une élévation de crédit de 62î,C03 fr. ; sur d'autres chapitres des élévations de crédits plus importantes ont été demandées et accordées immédiatement.
C'est la quatrième fois que je demande ce relèvement; c'est une question de défense nationale aussi, car il n'y a rien de plus urgent que de conserver les terrains boisés en montagnes.
Préférez-vous donc payer des indemnités aux sinistrés? Vous venez de payer 50,000 fr. àRozel, 100,000 fr. aux Fourneaux, 6 millions aux victimes des Inondations du Midi. Il vaut mieux prévenir que réparer ces désastres.
Je demande à la Chambre de maintenir ses votes précédents ; par trois fois, elle a voté le relèvement du crédit, je la prie aujourd'hui d'adopter notre amendement (Tré* bien! très bien! surdicers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le président de la commission.
M. le président de la commission du budget Je tiens à fournir à la Chambre un renseignement qui lui permettra d'être fixée. Si elle adoptait l'îimendement de l'honorable .M. Deléglise, Il serait impossible do dépenser la somme dont l'inscription est demandée au budget
Le crédit affecté aux travaux de reboisement des montagnes était, en 1905, de 3,275,000 fr.; sur cette somme 191,963 fr. sont restés disponibles en fin d'exercice
M. Deléglise. Nécessairement.
M. le président de la commission du budget. ...et, au budget de l'année suivante, le crédit total ayant été augmenté de 100,000 fr. et porté à 3,375,000 fr., c'est une somme de 269,659 fr. qui a été annulée faute d'emploi.
M. Empereur. Parce que les travaux ne sont pas terminés.
M. Ferdinand Bougère. Quelle belle occasion on avait d'employer un peu de cet argent dans la vallée de la Loire !
M. le président de la commission du budget. J'insiste sur ce fait qu'il reste cliaque année des crédits disponibles. Cela peut être le sort de tous les chapitres...
M. le ministre des finances. I^irfailement.
M. le président de la commission du budget. . . .mais ce qui est important à retenir, et ce qui ne se produit guère que sur le chapitre envisagé, c'est que l'augmentation du disponible du crédit a été exactement correspondante à la somme dont le chapitre avait été majoré. Pourquoi ? Parce que le ministre de l'agriculture est, dans l'état de la législation actuelle, dans l'imyossibilité d'utiliser un crédit trop élevé.
Au nom de la commission du budget, je demande, à mon tour, à la Chambre de ne pas voter des crédits qui ne pourraient être consommés ; elle serait amenée, par une conséquence inévitable, à inscrire aux recettes de nouveaux impôts. Or, messieurs, tout l'effort de votre commission du budget a tendu, cette année, à vous apporter un budget qui ne contînt pas d'impôts nouveaux et qui pût être équilibré sans autorisation d'émissions d'obligations à court terme. Si vous voulez vous associer à cette pensée directrice, vous ferez, je crois, une œuvre utile, non seulement pour le budget de 1908, mais pour l'avenir même de cette législature. C'est à cette œuvre que je vous convie.
Je demande donc à nos collègues de se contenter des déclarations de M. le ministre des finances : elles leur donnent toute satisfaction. Si la loi est modifiée, si, par suite, de nouveaux crédits peuvent être utilisés, ce n'est pas la commission du budget qui fera obstacle à ce qu'ils soient demandés et accordés. Elle sera, sur ce point, complètement d'accord avec les auteurs d'amendements.
Mais elle ne peut aller plus loin, et elle vous demande formellement de ne pas voter aujourd'hui des crédits qui ne pourraient être employés. {Très bien! 1res bien!)
M. Empereur. Chaque année on nous dit qu'on manque de crédits.
M. le président de la commission du budget. Il reste tous les ans des sommes disponibles.
M. Empereur. On nous dit toujours que les crédits sont insuffisants et qu'on ne peut engager aucun projet.
M. le président. La parole est à .M. Durand.
M. Jean Durand (Aude). Je ne voudrais pas laisser noyer mon amendement dans les mêmes arguments par lesquels on a combattu celui de M. Deléglise.
Je tiens à faire remarquer que mon amendement est surtout un amendement d'indication. L'année dernière, la Chambre a voté, à titre indicatif, une majoration de 1,000 fr. Je propose, à mon tour, à titre d'indication plus énergique, plus réelle, si je puis
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m'exprimer ainsi, de reporter ce crédit au chifi"re fixé antérieurement, à 3,500,000 fr. C'est moins un relèvement, c'est moins une provocation à augmenter ce crédit qu'un arrêt de sa constante diminution.
Mon amendement a surtout une valeur d'indication, car, messieurs, pour vous dire toute ma pensée, j'estime que, pour accomplir rœu\Te do longue haleine qui consiste à replanter et à attendre, par conséquent, un bénéfice certain, mais nécessairement lointain, la somme de 500,000 fr. demandée par mon honorable collègue M. DelégUse serait insuffisante.
M. le ministre des finances. Très bien!
M. Jean Durand. Il faudrait une somme de beaucoup supérieure. Aussi, je demande à la Chambre de porter ce crédit à 3,500,000 francs, chlfl're voté en 1905, et de ne pas diminuer constamment les sommes affectées à l'œuvre du reboisement.
M. le président. La parole est à M. Deléglise.
M. Deléglise. Que l'honorable président de la commission du budget me permette de lut dire qu'il commet une erreur quand il déclare que l'on n'a pas la possibilité d'employer tous les crédits. Il a indiqué que, chaque année, il reste des crédits disponibles. C'est évident ; Il est impossible d'entreprendre des travaux sans conserver en même temps une certaine somme pour faire face aux dépenses qu'ils nécessitent ; tant que les travaux ne sont pas terminés, on est toujours obligé de garder une certaine somme pour les dépenses prévues.
Mais je puis démontrer que les crédits actuels sont insuffisants. Déjà, dans son rapport de 1906, l'honorable M. Lucien Hubert indiquait que, au cours de la seule année 19K5, il avait manqué, pour les dépenses des travaux de reboisement et d'acquisition de terrains, une somme de 768,000
M. le rapporteur. On dépense 25,000 f r. sur 100,000 pour les acquisitions de terrains.
M. Deléglise. L'année suivante, il manquait 363,000 fr. pour l'achèvement des travaux entrepris au cours de l'exercice. Vous le voyez, le crédit actuel est insuffisant. Je fais appel à M. le directeur général des eaux et forêts; il ne me démentira pas si je persiste à affirmer que, lui-même, il juge la somme de 4 millions Indispensable pour réaliser le programme restreint établi en exécution de la loi de 1882.
J'espère que la Chambre ne se déjugera pas, qu'elle confirmera, au contraire, les votes qu'elle a émis dans les trois années précédentes, en votant aujourd'hui mon amendement. {Très bien! 1res bien! sur divers bancs.)
M. Ferdinand Bougère. J'avais espéré de M. le ministre de l'agriculture une réponse aux questions que je lui avais fidressées...
M. le ministre. Je me réservais de répondre par des observations très brèves aux différents orateurs qui ont traité la ques-
tion du reboisement et de la restauration des terrains on montagne. Je le ferai tout à l'heure si la Chambre !e veut bien. .Mais, en ce moment, il ne s'agit que de crédits, et je ne voudrais pas mêler à cette question des considérations techniques.
M. le rapporteur. Si M. Durand ne voulait qu'une indication, la commission du budget serait prête à la lui donner. Elle est tout à fait d'accord avec lui sur le principe. Mais un relèvement de crédit de 124,000 fr. ne peut être voté à titre d'indication ; c'est, en réalité, un supplément de crédits. Si donc M. Durand veut accepter une augmentation de 1,000 fr., à titre d'indication, la commission s'associera à son amendement ; sinon, elle le repoussera.
M. Paul Constans. Je crains que la discussion présente n'.ilt aucun résultat pratique.
La question du reboisement est l'une de celles qui s'imposent de plus en plus à l'attention du législateur; mais pour reboiser dans des conditions efficaces, il faudra d'abord modifier la loi. . .
M. le rapporteur. C'est cela.
M. Paul Constans. ...et armer le Gouvernement pour qu'il puisse s'opposer au défrichement des forêts existantes.
M. Deléglise C'est en dehors de la question.
M. Paul Constans. Pour y arriver, je crois qu'au lieu de déposer des amendements qui n'auront aucun résultat, nous devons demander au Gouvernement do laisser inscrire le plus tôt possible à l'ordre du jour l'interpellation déposée par notre collègue et ami, M. Meslier.
Dans ce débat, chacun pourra s'expliquer, apporter ses vues particulières et nous arriverons à une conclusion qui sera, à coup sûr, la modification de la loi. En adoptant cette méthode, la Chambre agirait sagement. {Très bien! 1res bien! à l'extrême gauche.)
M. Deléglise. Vous déplacez la question. Le mal ne vient pas de l'état actuel de la législation; il est dans l'insuffisance dos crédits.
M. le président. La Chambre, je le répète, se trouve en présence de deux amendements : celui de M. Deléglise, qui propose d'élever le crédit du chapitre de 624,000 fr. et de le porter à 4 millions de francs, et celui de M. Durand, qui propose d'élever le crédit de 124,000 fr. et de le porter à 3,500,000 francs.
Je mets d'abord aux voix l'amendement de M. Deléglise, qui comporte le chiffre le plus élevé.
Il y a une demande de scrutin signée de M.M. Castillard, Empereur, Méquillet, Pujade, Forcioli, Gérault-Richard, Gouzy, Mercier, Treignier, Chanal, Charonnat, Decker-David, Besnard, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — M.M. les secrétaires en font le dépouillement.)
ce
M. le président Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 572
Pour l'adoption 222
Contre 350
■ La Chambre dos députés n'a pas adopté.
M. Durand propose d'augmenter le crédit de 12i,000 fr. et de le porter à 3,500,000 fr.
M. le rapporteur. Je crois que .M. Durand accepte la proposition de la commission du budget d'élever le crédit du chapitre de 1,000 fr. à titre d indication.
M. Jean Durand. J'accepte la proposition de la commission du budget.
M. le président. Le crédit du chapitre serait alors porté à 3,377,000 fr.
Je donne maintenant lecture de deiL\ propositions de résolution de M. de Gailhard-Bancel. La première est ainsi conçue :
« La Chambre invite le Gouvernement à transformer dans le plus bref délai possible en projet de loi les dispositions susceptibles d'une application prochaine, les diverses propositions de loi relatives au reboisement et au régime des pâturages et forêts, actuellement déposées. »
La seconde est ainsi conçue :
» La Chambre invite le Gouvernement à autoriser la caisse des dépôts et consignations à employer en prêts aux associations ayant pour but le reboisement et l'aménagement des montagnes une partie des sommes provenant des versements des sociétés de secours mutuels et des caisses d'épargne. »
M. le ministre de l'ag^culture. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de l'agriculture. La Chambre sait qu'une demande d'interpellation a été déposée au sujet de la question du reboisement des forêts et de la restauration des terrains en montagnes. Je prie donc l'auteur de ces projets de résolution de vouloir bien faire du premier un des ordres du jour qui sanctionneront le débat qui aura lieu.
Je no vois pas l'avantage qu'aurait notre collègue à prolonger la discussion du budget, alors qu'il aura l'occasion de manifester d'une façon plus nette sa manière de voir lorsque la discussion de l'interpellation sera close et qu'il s'agira de voter les ordres du jour. {Très bien! 1res bien!)
M. de Oailhard-BanceL Je ne vois aucun inconvénient à déférera la demande de M. le ministre de l'agriculture en ce qui concerne mon premier projet de résolution qui, d'ailleurs, semble avoir l'approbation de .M. Charles Dumont et de M. Femand David. Nous sommes donc tous d'accord sur ce point. Je consens très volontiers à retirer un projet de résolution dans lequel il n'entrait d'ailleurs aucune intention de blûme vis-àvis du Gouvernement.
M. le ministre de l'agriculture. L'iionorable M. Audiffred, si ma mémoire est exacte, a développé les mêmes idées l'année dernière au cours de la discussion du budget.
M. de Oailhard-Bancel. .Mon second projet de résolution a trait à la demande que j'adresse au Gouvernement d'autoriser la cais.so des dépôts et consignations à faire des prêts aux associations qui auront pour but le reboisement.
M. le ministre des finances. Je m'oppose formellement à l'adoption du projet de résolution de M. de Gailhard-Uan^el, surtout dans la forme où il est rédigé et qui, il me permettra de le lui faire observer, est extrêmement dangereuse.
Il me demande d'autoriser la caisse des dépôts et consignations à employer une partie des fonds des caisses d'épargne en des prêts à des^sociétés. Vous oubliez, mon cher collègue, que cet argent peut être réclamé du jour au lendemain. Les efforts du législateur doivent avoir pour objet d'assurer toute la sécurité possible aux fonds des déposants. Je ne me soucie pas, en autorisant des placements d'une sécurité discutable, de donner crédit à des campagnes semblables à celle qui a été récemment menée contre les caisses d'épargne.
Mais je ne veux pas porter la question sur un terrain irritant, et je me borne à répondre à M. de Gailhard-Bancel que, à aucun point de vue, sou projet de résolution ne me parait pouvoir être retenu.
M. le président. La parole est à M. de Gailhard-Bancel.
M. de Oailhard-BanceL Messieurs, si M. le ministre des finances s'oppose seulement à ce que les prêts soient faits sur les fonds des caisses d'épargne, je consens à niodilier mon projet de résolution et à me contenter de demander que la caisse des dépôts et consignations soit autorisée à eiTectuer des prêts avec les versements faits par les sociétés de secours mutuels.
M. le ministre des finances. Pas plus par les sociétés de secours mutuBls que par les caisses d'épargne. Je n'ai pas le droit d'immobiliser des fonds qui peuvent être nécessaires du jour au lendemain à ces établissements.
A des sommes qui peuvent êti-e réclamées sans délai pour satisfaire à certains besoins, doit correspondre un portefeuille immédiatenu-nt mobilisable. Si, dans cert.iins cas, les caisses d'épargne sont autorisées h effectuer des placements du genre de c lui que vous prévoyez, c'est seulement sur leur fortune personnelle qu'elles peuvent prélever les fonds nécessaires, el non point sur les fonds des déposants. La même disposition s'applique aux fonds déposés par les sociétés de secours mutuels.
Permettez-moi de vous dire, au surplu.s, que ces questions-là sont extrêmement délicates et ne peuvent être discutées au pied levé. Je me borne à vous faire observer que votre projet de résolution pourrait avoir les répercussions les plus redoutables au point
de vue de la fortune publique, au point de vue des déposants des caisses d'épargne et des déposants des sociétés de secours mutuels, et c'est pour ce motif que j'ai le devoir de le repousser énergiquement. (Très bien ! 1res bien !)
M. de Oailhard-BanceL Monsieur le ndnistre, je ne vois p.is en quoi la fortune des sociétés de secours mutuels pourrait êtnî compromise par des prêts qui seraient faits avec le plus de garanties possible, car ce serait à la caisse des dépôts et consignations à s'assurer de la valeur de la garantie qui lui serait offerte.
Nous discutons en ce moment la quest'ou du reboisement; tous les orateurs qui se sont succédé à la tribune, à quelque parti qu'ils appartiennent, nous ont déclaré que le reboisement est nécessaire, qu'il faut y procéder sans retard. On peut bien, certes tenir ce langage, au lendemain des terribles inondations qui viennent de se produire, et qui ont occasionné à la France la perte de combien de centaines de millions, je vous le demande, monsieur le ministre des finances? Nous n'en savons rien; ces pertes ne peuvent se chiffrer encore.
Or, on déclare qu'il est impossible d'élever à quatre millions les crédits pour des traviiux de reboisement qui contribueraient à nous mettre à l'abri de pareils désastres. Je me demande, dès lors, s'il ne serait pas opportun de se retourner vers l'initiative privée, qui se déclare disposée à venir en aide à l'Etat et à travailler elle-même au reboisement. C'est déjà chose faite, d'ailleurs.
Je ne veux pas développer longuement ma pi'oposition, mais vous n'ignorez pas que la mutualité est entrée dîins cette voie et que notre ancien collègue, M. le sénateur Audiffred, î», depuis quelques années, fondé des sociétés de secours mutuels scolaires qui emploient une grande partie de leurs fonds disponibles à des travaux de reboisement. M. .audiffred espère que, dans un nombre d'années relativement restreint, vingt-cinq ou trente ans par exemple, ces mutualités seront en pleine prospérité.
La question me paraît assez importante pour mériter quelques minutes d'attention de la Chambre, et puisque je parle d'initiative privée, je crois que, mieux que personne, les particuliers qui font partie de ces associations ari'lveront à vaincre la principale difficulté que rencontre le reboisi'ment et que reconnaissait l'autre jour .M. le ministre de l'agriculture lorsqu'il convenait que l'hostilité des populations pastorales était un des obstacles les plus graves auquel se heurtaient les partisans du reboisement-
C'est bien votre avis, monsieur le ministre de l'agriculture, et celui de tous ceux qui s'occupent de cette question ; il faut convaincre ces populations qu'il existe une étroite solidarité entre le pâturage et la forêt. Et, laissez-moi vous le dire, l'Initiative privée y réussira mieux que les fonctionnaires ; elle a déjà réussi. Nous avons des exemples du succès de ces entreprises privées.
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Pourquoi ne pas encourager l'initiative privée ?
Le projet de résolution que je présente est aussi large que possible. 11 ne dit pas qu'on affectera une partie importante des fonds des sociétés de secours mutuels aux œuvres d'initiative privée pour le reboisement, mais une partie seulement, qui pourra, dans les débuts surtout, être minime.
Vous savez aussi, bien que moi que les sociétés de secours mutuels ont un patrimoine inaliénable. Eli bien ! sur cette portion do leur patrimoine, ne pourriez-vous pas faire des prélèvements pour encourager les associations ou sociétés de reboisement? Vous rendriez ainsi service aux œuvres de mutualité dont quelques-unes seront les premières, sans doute, à vous demander de compléter les sommes qu'elles consacrent à des entreprises de reboisement, et vous contribueriez à mettre peu à peu le pays tout entier à l'abri de désastres comme ceux que nous déplorons aujourd'hui. (Très bieni trè$ bien! à droite.)
Je retire mon projet de résolution, me réservant de le reprendre sous une autre forme.
M. le ministre de l'agricaltore. .M. Ferdinand Dougëre me demande une e.xplication ; je vais la lui donner aussi succinctement que possible.
Les divers orateurs qui ont pris la parole sur la question du reboisement ont tous reconnu la nécessité de modifier à la fois la loi de 1882 et le code forestier. En effet, la loi de 1883 est une loi de restauration des terrains en montagne et non pas une loi de reboisement. Les orateurs qui se sont succédé ont examiné la question à leur point de vue départemental ou régional ; l'honorable M. Bougère, particiflièrement, s'est Intéressé au reboisement du bassin de la Loire et les observations qu'il a présentées me paraissent très judicieuses. Il comprendra que ce n'est pas à cette heure tardive que je puis entrer dans de longs développements.
Il peut être assuré que lorsque la commission de l'agriculture aura à délibérer sur la question, quand elle examinera les propositions qui ont été déposées, elle tiendra le plus grand compte des observations qui ont été présentées ; c'est alors que le (louvememcnt pourra, en pleine connaissance de cause, donner un avis motivé.
M. Ferdinand Bougère. Je remercie .M. le ministre de ses explications.
M. Périer (Saône-et-Loire . Il y aura lieu de faire l'enquête dont j'ai parlé, monsieur le ministre.
M. le ministre de lagricultare. L'enquête sera faite à propos de la forêt que vous avez signalée.
M. Empereur. En ce qui concerne la question des avalanclies, que j'ai indiquée, monsieur le ministre, les travaux à exécuter ne sont pas importants; les communes sont prêtes à les entreprendre.
M. le ministre de l'agricnltore. La ques-
tion sera examinée dans la limite des crédits.
M. le président Je mets aux voix le chapitre 63 au chiffre de 3,377,000 fr.
(Le chapitre 63 est adopté.)
M. le président. « Chap. 6i. — Aménagements et exploitations, 415,000 fr. »
Sur ce chapitre la parole est à .M. Girod.
M. Adolphe Oirod. Je m'étais fait inscrire sur le chapitre 64 pour demander à M. le ministre de l'agriculture quelles mesures il compte prendre contre l'invasion dans nos forêts du bostrich et du rouge du sapin. M. le ministre nous a déjà donné sur le second point des nouvelles rassurantes. Il m'a déclaré que sur le premier, H me donnerait toutes explications utiles. Dans ces conditions, je renonce à la parole.
M. le président. La parole est à .M. KobUn.
M. Roblin. Messieurs, je suis certain que, ce matin, en entendant l'honorable M. Bouyssou vous parler de la situation qui était faite aux ouvriers forestiers de Mont-de- Marsan, vos esprits ont été vivement frappés. Il vous a montré que les marchands de bois, poussés dans leurs soumissions par le jeu de la concurrence, achetaient les lots des bois de l'Etat à un chiffre très supérieur à leur valeur et que, pour tirer un bénéfice de leurs marchés, ils étaient obligés de réduire le plus possible les salaires de leurs ouvriers, qui étaient véritablement des salaires de famine.
En réponse aux observations de M. Bouyssou, M. le ministre a dit qu'il était désarmé vis-à-visde cette situation. Je crois cependant que, de ce côté, il y a quelque chose à tenter. Déjà à cette tribune, il y a quelques années, mon e.xcellent ami M. Breton, dans la discussion du budget de 1899, dans celle de 1900, auparavant M. GirauH, aujourd'hui sénateir, dans une proposition de loi déposée le 10 mars 1893, ont nettement dépeint la situation. Les bois de l'Etat, les forêts domaniales, sont adjugés d'après un cahier des charges. Qu'on y insère des conditions fixant un minimum de salaire et un maximum d'Iieures de travail ! Cela est d'autant plus facile aujourd'Imi qu'il existe déjà quelque chose d'analogue pour les travaux industriels. Comme vous le savez tous, messieurs, les décrets d'août 1899, pris sur l'initiative de M. Millerand, permettent de déterminer les conditions du travail dans les adjudications de l'Etat, des départements et des communes.
Vous voyez donc qu'on ce qui concerne la coupe des bois domaniaux, il est facile de donner satisfaction aux ouvriers.
M. Edouard 'Vaillant. Très bieu I
M. Roblin. Cela est utile, messieurs, et cela est possible. Je crois même que la facilité est plus grande encore eu ce qui concerne la vente des bois que pour n'importe quel autre marché.
En effet, quand l'administration des forêts vend une coupe, elle en fait l'estimation ; elle suit quel «-st le plus bas prix auquel la
vente peut être consentie. Pour faire le calcul de la valeur des lots, pour fixer leur prix de cession minimum, elle évalue le bois en bloc, et, du cliiffre global par elle fixé, elle déduit le montant des salaires qu'exige l'exploitation; il faut donc que l'administration des forêts connaisse la valeur de ce travail Cette valeur est mathématiquement déterminée par les agents de l'administration. Pourquoi, alors, ne pas l'inscrire dans le cahier des charges? Je crois que, dans ces conditions, il y aurait lieu de faire — je le demande instamment à M. le ministre de l'agriculture — une étude en vue de savoir comment il lui est possible, dans un avenir très prochain, de modifier dans le sens que j'indique le cahier des charges d'adjudication des coupes domaniales. (Trèi bien ! très bien!)
Je voudrais, messieurs, voys présenter encore sur le même chapitre une autre très courte observation.
Depuis une dizaine d'années, le mode d'exploitation des bois domaniaux a complètement changé. Je ne veux nullement critiquer en principe les réserves si considérables de futaie faites chaque année dans les coupes, depuis dix ans, et qui augmentent continuellement. .\u point de vue pécuniaire, vous avez raistn, monsieur le ministre : la futaie rapporte, certes, davantage que le taillis. Je sais bien aussi que nous avons besoin en France do faire venir chaque année de rétrang(!r une quantité considérable de bois d'œuvre ; mais il serait peut-être dangereux de trop se laisser aller sur la pente où on s'est engagé très vite, car le taillis se coupe tous les dix-huit, vingt ou vingt-cinq ans ; c'est donc du travail certain, à période fixe pour l'ouvrier, pour le paysan, à un moment où ils sont réduits au chômage, où la neige qui recouvre les champs n'en permet pas la culture. La futaie, elle, ne se coupe pas tous les trente ans ; on l'abat tous les cent ou deux cents ans. Elle supprime l'ouvrage, coupe les bras des bûcherons. Remarquez, de plus, que vous n'aménagez pas seulement les coupes domaniales. Vous avez sous votre direction les forêts soumises au régime domaniiil, notamment les forêts des communes, grevées de l'affouage, et vous régissez ces dernières d'après les mô.nias principes que vos propres bois. Les coupes destinées à l'affouage sont faites pour que ciiaquc habitant ait tous les ans un lot d(ï bois de chauffage. Si vous réservez de la futaie, le taillis, le bois de chauffage e.sl étouffé sous les gros arbres, il disparait. Vous aurez bien du bon bois d'œuvre dans quelques années ; mais comment partagorez-vous des grosses unités en nombre restreint entre les habitants? Ce sera impossible. L'n grand nombre de conseils municipaux ont -protesté contre cette manière d'agir. Peut-être, messieurs, pourrait-on écouler, dans une certaine mesure, pour les liois d'affouage, les avis des conseils municipaux et leur don.ier satisfaction. Dans tous les cas, je fais appel à la sollicitude de .M. le ministru
pour les paysans, pour les travailleurs des bois, et, tant en ce qui concerne lapplicalion des décrets de 1899 que pour les réclamations louchant aux forêts communales, je le prie de prendre en considération les desiderata que j'ai apportés à cette tribune. (Applaudissements à l'exiréme gauche.)
M. le ministre de l'agriculture. -M. Roblin comprend qu'une question comme celle qu'il soulève peut avoir une répercussion importante sur le budget. J'étudierai la question et verrai ce qu'il est possible de faire dans la matière sur laquelle il a appelé mon attention.
M. le président. La parole est à M. Ajam. M. Ajam. M. le ministre de l'agriculture a bien voulu m'autoriser à lui poser une question sur le chapitre 64. Cette question n'intéresse pas seulement le commerce local de l'arrondissement que je représente, mais encore tous les amis des sites artistiques de la France.
Au sud du déparlement de la Sarthe se trouve une de nos plus belles forêts domaniales, une de celles, assuréinent, qui repré sentent le plus grand profit pour l'Etat; elle s'appelle indifféreuunent forêt de Jupilles ou de Bercé. Elle est divisée en 180 coupes ; l'une de ces coupes est située sur la comumne de Saint-Pisrre-du-Lorouer et porte le nom de canton des Clos ; elle comprend l'une des plus jolies futaies de l'Europe. Chaque année, cette coupe est visitée non seulement par l'école forestière de Nancy, mais par les écoles forestières de toutes les nations. Il y a quelques années, nous recevions la visite de l'école forestière de Constantinople. Il y a là un chêne qui est considéré comme une merveille ; or, si vous uy mettez bon ordre, monsieur le ministre, cette futaie va être appelée à disparaître très prochainement. Elle n'existe, à Ihenre actuelle que par la tolérance de l'administration : depuis quinze ans le conseil général de la Sarthe, dont je suis le porte-parole en la circonstance, demande qu'on fasse, pour cette admirable futaie, ce qu'on a fait pour certains sites de la forêt de Fontainebleau. [Très bien! très bien!)
Je demande par conséquent à M. le ministre de l'agriculture de vouloir bien prendre toutes les précautions nécessaires pour nous conserver nos arbres ; je lui demande, au moment où il est question de supprimer la peine de mort pour les criminels, de vouloir bien exercer le droit de grâce en faveur de ces be:iux chênes qui font vivre les liôteliers de ma région! [Applaudissements sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture.
M. le ministre de l'agriculture. Messieurs, M. Ajam peut être assuré que les chênes de la forêt de Bercé, auxquels il fait allusion et qui font l'admiration de toutes les personnes qui visitent cette véritable merveille de la nature, seront toujours respectés. (Applaudissements.) Je n'ai pas le moyen légal do consolider
la situation de tolérance qui est faite, mais je donne ici l'assurance que tant que je serai ministre de l'agriculture, on ne touchera pas à un seul arbre de cette splendide' forêt. {Applaudissements.)
M. Ajam. Je vous remercie, monsieur le ministre.
M. le président Je mets aux voix le chapitre 6i au chiffre de 415,000 fr.
f.Le chapitre 6i est adopté.)
M. le président. « Chap. 65. — Entretien des chasses non affermées, 50,000 fr. »
La parole est à M. Bouyssou.
M. Bouyssou. Je désire présenter quelques observations très rapides en ce qui concerne la location des chasses réservées dans la forêt domaniale des dunes de Gascogne. Je tiens à dire qu'étant donnée la rareté du gibier dans nos régions du Sud-Ouest, ces forêts domaniales sont louées pour un prix ridicule de bon marché. C'est ainsi, par exemple, qu'au cap Ferret, à côté du bassin d'Arcachon, on loue 3,000 liectares pour une somme qui varie entre 120 fr. et iSO fr. A Biscarosse, dans ma circonscription, on loue 2,500 hectares pour une somme de 80 fr. Dans ces conditions, l'Etat ferait beaucoup de plaisir à toutes les populations de notre région en renonçant à ses chasses affermées, puisqu'il n'y a pas chez nous un seul propriétaire qui imite l'Etat et qui veuille avoir une pareille prérogative. Ce serait un moyen très démocratique de donner satisfaction à nos populations. Je demande la liberté de la chasse absolue dans la forêt des dunes de Gascogne. [Très bien ! très bien !)
Il estridicule que l'Etat, qui donne le permis de chasse, soit le seul propriétaire qui, après avoir délivré le permis, empèclie celui qui le possède de pénétrer sur ses terres. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Je sais, monsieur le ministre, ce que vous allez me répondre. Vous allez me dire que si vous accordez la liberté de la chasse dans les dunes du golfe de Gascogne, vous serez obligé de l'accorder pour les autres régions de la France.
M. le ministre. C'est évident.
M. Bouyssou. Je vous ferai alors observer que dans les autres régions de la France les propriétaires ont des chasses gardées et que chez nous il n'en est pas de même. Eu un mot, il faut que l'Etat tienne compte des usages locaux et qu'il se montre aussi bon propriétaire que les propriétaires voisins. Ce que je vous demande, c'est de prendre une mesure démocratique.
J'ajoute que vous délivreriez ainsi un plus grand nombre de permis de chasse et que vous retrouveriez, largement compensées, les sommes insignifiantes que vous retirez de la location de ces chasses aux prix que je viens do vous indiquer. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le ministre de l'agriculture. L'Itonorable M. Bouyssou vient de répondre luimême à la question qu'il m'a posée. Il m'a dit : Vous allez me doiuier comme argimient que ;
si je supprimais la location de iacliasse dans les forêts des Landes, je serais obligé de prendre la même mesure dans toutes les régions. C'est vrai.
Le produit annuel des chasses alTennées est de 1 miUion ou 1,200,000 fr. C'est une question de principe pour l'administration des eaux et forêts de retirer tout le proflt possible des forêts. La chasse figure au nombre de ces produits. Le jour où l'administration aura permis de chasser gratuitement dans les forêts des Landes, il n'y a aucune raison l)our que les agriculteurs de Seine-et-Oise, par exemple, ne demandent pas, comme ceux des Landes, la même autorisation.
La Chambre verra si elle veut abandonnef ces profits, alors que les ressources budgétaires ne sont pas considérables, ou bien si elle veut, au contraire, conserver l'état de choses actuel, qui consiste à louer les diasses. Où il n'y a pas de chasses à louer, vous savez très bien, mon cher collègue, que l'on fait preuve de la plus grande tolérance et que, dans ces conditions, peu de procèsverbaux sont dressés.
M. Bouyssou. Je remercie M. le ministre de ses explications. 11 y aurait un moyen de tout concilier : ce serait de laisser aux conseillers généraux le soin de réglementer la chasse. Je me réserve, d'ailleurs, à l'avenir, de déposer une proposition de loi dans ce sens. (Très bien lires bien!)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 65, au chiffre de 50,000 fr.
(Le cliapitre 65, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 66. — Primes pour la destruction des loups. — Destruction des animaux nuisibles à l'jigriculture, 26,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 67. — Impositions sur les forêts domaniales, 2,260,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 68. — Droits d'usage. — Frais d'instances. — .Matériel et dépenses diverses du service des eaux el forêts, 250,000 fr. »
La parole est à M. Roblin.
M. Roblin. Messieurs, le ramassage du bois mort est toléré dans les forêts de lEtaL Une circulaire du 19 septembre 1853 règle l'exercice de cette faculté.
Il est vrai que les indigents, les infirmes, les vieillards qui vont dans les forêts de l'Etat cliercher un maigre fagot de branches sèclios ne peuvent se servir de la serpe ni d'instruments trancliants pour couper les brins morts ; ils ne peuvent que casser le bois pour l'emporter.
Ce que je demande à M. le ministre, c'est quelque peu la charité pour ces malheureux si dignes d'intérêt. Je voudrais qu'on leur permette d'entrer dans les chemins des coupes de l'Etat avec une brouette.
Après une journée fatigante passée à rechercher un maigre butin, il est dur d'aller encore au village voisin en portant sur son dos, par une longue route, le lourd et encombrant fardeau que l'on a péniblement récolta pendant la journée.
Cependant les vieillards cassés, perclus de douleurs, y soht obligés parce q«e
2« SÉANCE Dl' 18 NOVEMBRE 1901^
l'article 147 du code forestier dit : «Ceux dont les voitures seront trouvées dans les forêts hors des routes et cliemins ordinaires seront condamnés par chaque voiture à une amende de 10 fr. pour les bois de dix ans et au-dessous, et de 20 fr. pour les bois au-dessus de cet âge. »
Or, une jurisprudence s'est établie, qui considère les brouettes comme des charrettes !
Déjà, l'an dernier, vous avez, monsieur le ministre, contribué largement à faire supprimer du code forestier des mesures restrictives qui gênaient beaucoup les gens des campagnes. Je crois qu'en attendant la disparition de cet article 147, vous pourriez, par simple tolérance, permettre aux malheureux d'amener leurs brouettes sur les routes forestières qui appartiennent àl'Etat, c'est-à-dire à tout le monde; ce n'est, je le répète, qu'une tolérance, ce n'est pas une modification de la loi que je vous demande pour l'instant.
Je suis certain que votre bon coeur ne refusera pas aux malheureux ce que je demande en leur nom.
M. le ministre de l'agriculture. Vous savez, mon cher collègue, que ce n'est jamais en vain qu'on fait appel à mon cœur. Déjà des instructions ont été données pour que la plus grande tolérance soit accordée. Seulement c'est une question de fait. Chaque fois qu'un mallieureux ou un infirme viendra ramasser du bois mort, les . agents forestiers se garderont bien de verbaliser contre eux ; au contraire ils leur faciliteront leur besogne. ( Très bien! Irùs bien!)
M. Roblin. Je vous remercie, monsieur le ministre.
M. le président. La parole est à M. Bouys-
M. Bouyssou. Je n'ai qu'une observation à présenter à M. le ministre, au sujet d'une station balnéaire de la côte du golfe de Gascogne, station qui se trouve entre Arcaclion et Biarritz, sur notre côte landaise ; c'est une station nouvelle, née d'hier, mais tout à fait prospère et coquette : c'est Mimizan, qui joint au charme de la foret le cliarme (l'une plage immense.
Malheureusement, sous l'action des eaux, la dune se détruit partiellement ; depuis une dizaine d'années, elle a reculé de cent mètres environ dans sa partie du Sud-Ouest. Votre administration, monsieur le ministre, a fait déjà un effort et a accordé, il y a dix ou douze ans, un crédit de 50,000 fr. pour la construction d'une digue avec des pieux pour protéger la côte contre l'action des eaux. Etant donné que cette action n'a pas cessé et que la digue ^'est pas terminée, je vous demande de vouloir bien venir de nouveau à notre secours et nous accorder un crédit supplémentaire pour l'achèvement de ces travaux qui protégeront la côte et notre chère station.
M. le ministre de l'agriculture. C'est plutôt ime question à régler entre nous; venez me trouver au ministère et vous pouvez être assuré que les Intérêts de votre
circonscription seront entièrement sauvegardés.
M. Bouyssou. Je prends bonne note de vos paroles, monsieur le ministre ; je vous remercie de votre bienveillance et vous pouvez compter que je ne manquerai pas au rendez-vous.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 68, au chiffre de 250,000 fr.
5" partie. — Remboursements, restitutions et non-valeurs.
« Chap. 69. — Remboursements sur produits divers des forêts, etc., 12,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. Le budget do l'agriculture est terminé, sauf le chapitre 20, qui est réservé.
Nous arrivons au budget du ministère des colonies.
Avant d'ouvrir la discussion sur ce budget, je rappelle à la Cliambre qu'elle amis à son ordre du jour, avant ce débat, l'interpellation de M. Puech sur les scandales de la Guinée française et sur les motifs qui ont déterminé le ministre des colonies à réintégrer d'office dans les cadres de l'inspection M. Frézouls, gouverneur de cette colonie.
La parole est à M. Puech.
Sur divers bancs. A demain !
M. Louis Puech. Je suis à la disposition de la Chambre {Parlez! parlez!); cependant je ne peux pas lui dissimuler que j'en ai pour quelques instants et qu'il me sera bien difficile de terminer ce soir. Peut-être vaudrait-il mieux remettre cette interpellation après la discussion générale du budget des colonies.
M. le président. M. Puecli demande à ne prendre la parole qu'îiprès la discussion générale du budget du ministère des colonies.
U en est ainsi ordonné.
La parole est à M. Archambeaud dans la discussion générale du budget des colonies.
M.Augustin Archambeaud (Réunion).
Les observations que je voudrais présenter à la Cliambre, et pour lesquelles je lui demande un moment de bienveillante attention, trouvent leur place dans la discussion générale du budget des colonies.
Messieurs, la politique coloniale nouvelle à laquelle nous convie l'exemple des pays voisins tend, sous couleur d'autonomie, à faire supporter par nos colonies toutes leurs dépenses, civiles et miUtaires, bien plus, en décongestionnant, comme on l'a dit, l'administration centrale du pavillon de Flore, à mettre ainsi à la charge des mêmes colonies une partie des frais de leur propre administration.
Tel est le but de la création d'un organisme nouveau imité de l'Angleterre, de l'agence générale des colonies. Si le budget du ministère des colonies s'élève encore cette année à près de 100 millions, soit, plus
exactement, à 96,500,000 fr., chiffre proposé par la commission du budget, il n'en est pas moins vrai que cette année et d'un seul coup 12 minions d'économies vont être proposés sur ce budget. C'est la défense militaire des colonies qui en fera les frais.
Tant que le principe continuera à prévaloir que les colonies ne peuvent être défendues utilement, il faut s'attendre chaque année à de nouvelles réductions sur ce chapitre, réduit déjà ou à peu près à la défense des points d'appui de la flotte.
D'ailleurs, en application de la loi de finances de 1900, qui règle le nouveau régime financier des colonies, si toutes les dépenses mlUtalres restent Inscrites au. budget de l'Etat, les colonies doivent verser de plus en plus des contingents pour y faire face.
Le temps n'est plus où la défense coloniale faisait partie de la défense nationale, où la France coloniale était considérée comme une portion de la patrie, qu'il fallait protéger comme la grande patrie elle-même, comme la France continentale. (Très bien ! très bien! sur divers bancs.)
Messieurs, c'est aussi en application do la même loi de finances, qui met à la charge des colonies toutes leurs dépenses de souveraineté moyennant des subventions provisoires d'Etat, que la subvention allouée cette année aux budgets locaux des colonies a été réduite de 425,000 fr. par la commission du budget et par la Chambre, statuant, cette année, plus tôt que d'habitude, et avec raison — il y a quatre mois, au moment du vote des quatre contributions directes et des subventions départementales.
Quelque fortes que fussent ces réductions, quelque embarras qui dût en résulter pour certaines de nos colonies, dont la situation budgétaire ertt demandé plus de ménagements, personne de nous n'a protesté. Car tout le monde a hâte, aussi bien dans les colonies que dans cette Chambre,. de vohnos pays d'outre-mer se suffire à eux-mêmes et ne pas rester plus longtemps à la charge des contribuables métropolitains.
(Très bien! très bien!)
Lorsque je dis que nos colonies sont encore actuellement à la charge des contribuables métropolitains, je commets une erreur volontaire. U y a là matière à de longues discussions, que je ne puis aborder dans le cours de ces quelques observations ; mais qu'il me soit permis de dire — et personne ne le contestera — que si, d'une main, et d'une façon directe, la métropole donne aux colonies deux et plusieurs millions, soit pour leurs budgets locaux, soit pour leurs travaux publics, elle leur demande de l'autre main, et d'une façon Indirecte, par Tappllcatlon de son tarif douadier, une somme autrement importante.
Je n'insiste pas sur ce sujet. Je me contente de dire qu'à l'heure actuelle, tous nous avons hâte de voir disparaître du budget de la métropole toute subvention aux budgets locaux des colonies.
M. Le Hérissé. C'est un très bon seull-
ment. C'est votre colonie qui est la mieux dotée.
M. Augustin Arcliambeaud. C'est que ce jour-là, le jour où aucune subvention ne figurera plus dans le budget de la métropole...
M. Le Hérissé. Même pour le chemin de fer?
M. Augustin Archambeaud. ... l'autonomie rêvée, l'autonomie promise sera possible. {Mouvements divers.)
M. Le Hérissé. Vous savez bien que ce n'est pas possible !
M. Augustin Archambeaud. Mais quelle sera cette autonomie ?
11 ne faut j)as se payer de mots ; il ne faut pas croire qu'on sera jamais, en colonie française, autonome à l'égal des colonies anglaises pourvues du « self government >> . On en trouve l'explication dans la différence qui sépare l'esprit anglais de l'esprit français.
Le nôtre, centralisateur par atavisme, on peut le dire, dérive du génie latin, toujours prêt à uniformiser, des rives de l'Eu- • phrate aux colonnes d'Hercule ! Nous nous étions habitués à considérer les colonies comme un prolongement de la métropole; on répétait sans cesse qu'il fallait les y assimiler et y adapter nos mœurs et notre législation.
Tout autre est l'Anglo-Saxon, plus positif, absorbé par les affaires commerciales, s'accommodant aisément d'institutions et de franchises locales, pourvu qu'il ait en même temps, dans le pays ou il s'installe sa liberté sauvegardée et sa suprématie incontestée.
L'histoire nous enseigne que les Athéniens n'avaient qu'une patrie : Atliènes^ tandis que les Tyriens étaient bien chez eux dans le monde entier.
Le colon français, profondément attaché à la métropole, vit de la vie même de la France. Tout ce qui se passe dans la métropole, les événements politiques, les débats des Chambres, les polémiques des journaux, trouvent leur répercussion jusqu'aux confins de la France coloniale.
Aussi, ce désir d'indépendance, cette tendance à la sécession, conception naturelle de la race anglo-saxonne, devait se traduire, dans l'histoire, par des faits éclatants : la séparation de l'Amérique au siècle dernier, et, plus près de nous, l'autonomie des grandes colonies do l'Australie, que l'Angleterre ne retient plus dans sa dépendance que par les liens d'une suzeraineté purement nominale. Ce sont là des pays vraiment autonomes, qui sont pourvus de véritivbles législatiu-es, de parlements souverains gouvernant réellement, faisant et défaisant les ministères responsables.
Messieurs, qui a jamais rêvé pour nos colonies, même pour les plus anciennes, pour celles qui sont françaises depuis des siècles, qui jouissent d'une organisation et d'une législation complètes, de pareilles lU>ertés et une égale indépendance ?
Dans leur attachement à la mère-patrie,
aucune d'elles ne voudrait s'afTranchir de
sa tuteUe effective, ni briser les liens qui les unissent l'une à l'autre ; mais elles réclament, mais elles attendent un régime plus libéral, et aussi plus de justice.
A ceux qui redoutent la sécession de nos colonies comme une conséquence de trop de libertés nous dirons que dans l'orientation politique nouvelle qui condamne le régime de l'assimilation, toute leur autonomie financière, si large soit-elle, ne sera» jamais qu'une décentralisation financière partielle. Les budgets locaux des colonies, suivant l'expression de notre collègue M. Lucien Hubert, ne seront jamais qu'une portion décentralisée du budget de l'Etat, qui ne saurait échapper au contrôle du l'arlement.
Et si on a quelques doutes à cet égard, il suffit de se reporter aux travsiux parlementaires les plus récents pour constater que, cliaque année, les rapports des commissions du budget insistent sur la nécessité d'un contrôle plus rigoureux de ces budgets. Les conseils généraux de nos colonies, tout en ayant quelques attributions de plus que ceux de la métropole, songera-t-on jamais à en faire de véritables législatures, des parlements souverains comme tous les pays vraiment autonomes, alors que nous voyons leurs prérogatives diminuées de plus en plus et leurs votes de plus en jdus soumis à la ratification de la métropole'?
La loi du 11 janvier 1892 n'a-t-elle pas enlevé aux conseils généraux des colonies le pouvoir, qu'ils tenaient du sénatus-consulte de 1866, de fixer leurs tarifs douaniers? Et la loi de finances de 1900, tout en proclamant leur autonomie, n'a-t-elle pas restreint encore le pouvoir législatif des mêmes assemblées? En effet les conseils généraux ne peuvent plus, depuis cette loi, voter souverainement leurs tarifs de ta.\es, lesquels, pour être applicables, ont désormais besoin de la sanction du conseil d'Etat.
Je tiens à dire — et je ne saurais trop insister sur ce point — que c'est là une cause de gêne considérable pour l'établissement des budgets locaux ; que c'est là une cause des déficits de ces budgets, étant donnés les retards inévitables apportés dans l'approbation des taxes nouvelles votées par le conseil général pour faire face aux nouvelles dépenses de souveraineté.
Les conseils généraux ne cessent de réclamer qu'il y soit porté remède, et je crois savoir que M. le ministre des colonies s'occupe de cette question.
Comme s'il n'en était pas assez, l'on parle maintenant de faire revivre, par une disposition de la loi de finances, le régime des décrets pour nos vieilles colonies, régies depuis un denil-siècle par un sénatus-consulte et par des lois qui sont la sauvegarde de leurs droits et de leurs libertés.
Dans le rapport si remarquable de notre collègue .M. Gervais nous lisons qu'un essai heureux a déjà été tenté dans ce sens, que la loi du 29 mars 1903 a permis au Président de la République de réduire par décret le nombre des justices de paix des vieilles
colonies françaises ; et, de fait, le décret du 5 mai 1905 a supprimé dans la colonie de la Réunion trois justices de paix.
Laissez-moi vous répondre, mon cher collègue — et je crois être bien placé pour le savoir ~ que rien ne fut plus inopportun, que cette suppression est allée à rencontre d'une délibération motivée du conseU générai de la colonie, et aussi des véritables besoins de la population, ainsi qu'en témoigne le rapport récent du cbef de service de la justice qui demande le rétablissement des justices de paix supprimées.
ta suis certain, d'ailleurs, que la Chambre ne voudra jam<ii8 se laisser entraîner dans cette vole de recul. Si la loi est mauvaise, qu'une autre loi la remplace après avoir été débattue ouvertement devant le Parlement ; mais nos vieilles colonies, régies par des lois, ne peuvent pas accepter de revenir en arrière, ni de descendre au rang des colonies nouvelles encore régies par des décrets.
Enfin, dans l'ordre économique, est-il possible de défaire la loi de 1892 qui, faisant table rase de l'autonomie, a proclamé l'assimilation au point de vue douanier du territoire des colonies à celui de la métropole ?
Je tiens à dire que ce régime a été accepte avec beaucoup de désintéressement par nos colonies, quelque cliarge qu'il en résulte pour elles ; et si des récriminations se font encore entendre, ce n'est pas pour en demander l'fibolition, mais pour protester contre l'inégalité de traitement qui frappe les denrées coloniales à leur entrée en France, alors que le marclié des colonies est largement ouvert à la métropole.
J'ai l'espoir qu'au cours de cette législature la Chambre s'efforcera de corriger cette lacune de notre législation, pour permettre à nos denrées coloniales de venir alimenter la métropole, qui s'approvisionne encore à l'étranger dans la proportion de 90 p. 100, des produits que notre vaste territoire colonial, mis en valeur, serait à même de lui fournir.
Messieurs, j'ai terminé.
En aidant nos colonies à s'enrichir pour augmenter leur puissance d'achat, en contribuant au bien-être matériel et moral des trente-quatre millions de citoyens et de sujets français qui peuplent nos colonies, en même temps que nous éteindrons les charges et les sacrifices de la métropole nous aiderons à la réalisation du programme de la politique nouvelle si bien définie par l'honorable M. Clémentel, et qui se résume dans les idées d'association, d'éducation et de protection à l'égard de nos populations coloniales. (Applaudmemenlx.)
Voix nombreuses. A demain !
M. le président. On demande le renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance.
n n'y a pas d'opposition?. . .
Il eu est ainsi ordonné.
RÈGLEMENT DK L'ORDUE DU JOt'R
M. le président. Demftin mardi, à neuf heures du matin, 1" séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général del'exeri-icel908:
Suite des colonies, et discussion de l'interpellation de M. Puech sur les scandales de la Guinée française et sur les motifs qui ont déterminé le ministre des colonies a réintégrer d'office dans les cadres de l'inspection M. Frézouls, gouverneur de cotte colonie;
Chemins de fer de la Itéimion ;
Légion d'honneur ;
Imprunerie nationale ;
l'ostes et télégraphes ;
Caisse nationale d'épargne ;
Travaux publics;
Chemins de fer de l'Etat;
Monnaies et médailles ;
Suite de l'intérieur (chap. 16, 35 et 37 réservés) ;
Suite du commerce et de l'industrie (chap. 13, 21 et 35 réservés) ;
Suite du travail et de la prévoyance sociale (chap. 20 réservé) ;
Suite des finances (chap. 1, 17 à 38, et 61 réservés) ;
Suite de l'agriculture (chap 20 réservé).
A deux heures, 2" séance publique :
Suite de la discussion du budget.
Il n'y a pas d'observation?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT V'VSK PROPOSITION DE I.OI
M. le président. J'ai reçu de M. Fernand David une proposition de loi ayant pour objet de modifier et de compléter la loi du 4 avril 1882 en vue d'assurer le reboisement du sol de la France.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agriculture.
{.Usentimenl.)
SCRUTLN (N* 36B)
Sur l amendement de M. DeUglise et plusieurs de ses collègues au ehafiitre es du ministère de C agriculture (Itestauration et conservation des terrains en montagne).
Pour l'adoption 209
Contre 323
La Cliambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
CONGES
gnier. Reinach (Théodore) (Savoie). Roblin. Roch. Roche (Jules). Rouanet. Roy (Maurice) (Charente-Inférieure). Rozler (Arthur).
Saint-Martin. Salis. Santelli. Sarraut (Albert). Sauzède. Schneider (Charles) (Haut- Rhin). Schneider (Eugène) (Saône-et-Lolre\ Sembat. Sévère. Slbillo. Simonet.
Théron. Thierry. Thierry-Cazes. Thivrier.
Tourgnol.
Vaillant. Vandaine. Varenne. Vazellle. Veber (Adrien). Vldon. Vigne (Octave). VioUettc. Vion.
Walter. Willm.
Zévaès.
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à MM. de Macicau, Devins, Lasies et Vlllault-Duchesnois des congés de quelques jours.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
Les congés sont accordés. ,
(La séance est levée à six heures cinq minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
MM. Abcl-Bernard. Albert-Poulain. Aldy.
Aloxaodre-Blanc. Alicot. Allard Allomane.
Argellès. Astler. Augô (Justin). Auriol.
Balltrand. Baron (tiabrlel). Bartissol. Basly. Beauquier. Beauregard-(Paul). Bedoucc. Belcastel (baron de). Bénézech. Berger (Georges) (Seine). Bertrand (Lucien) (Drôme;. Betoulle. Biétry. Bignon (Paul). Blacas (duc de). Bonnlard. Bouctot. Bougôre (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bourély. Bourrât. Boury (de). Bouveri. Breton (Jules-Louis). Brice (René) . Brindeau. Bussat.
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Suite des colonies, et discussion de l'interpellation de M. Puech sur les scandales de la Guinée française et sur les motifs qui ont déterminé le ministre des colonies à
n'-intégrer d'office dans les cadres de l'inspection M. Prézouls, gouverneur de cette colonie.
Suite de la discussion générale : MM. de La Trémollle, Augagneur, gouverneur général de Madagascar, commissaire du Gouvernement; Chaumié, GérauU-Richard, Paschal Grousset, Tournade, Chauvière, Challley.
Règlement de l'ordre du Jour
4. — Dépôt, par M. Sandriquo, d'une proposition de loi tendant à ouvrir au ministre de l'agriculture, sur l'exercice 1907, un crédit de 30,000 fr. pour venir en aide aux cultivateurs de la commune de Saiiit-Jeaii-aux-Bois et des . communes avoisinaates (arroodissemeot de ttethel, département des Ardennes), victimes de l'orage de grêle et du cyclone du 5 août dernier.
PRÉSIDENCE DE M. HENRI BRISSON
La séance est ouverte à neuf heures du matin.
If. Louis Marin, l'un des secrétaires, 'donne lecture du procès-verbal de la 2« séance d'hier.
Le procès-verbal est adopt<^.
EXCUSES
M. le président. M. d'iriart d'Etchepare s'excuse do ne pouvoir assister à la 1" séance d(> ce jour.
.M. de Castelnau s'excuse de ne pouvoir assister aux séances de ce jour.
MM. Louis Baudet (Eure-et-Loir) et Ernest Cauvin s'excusent do ne pouvoir, pendant quelques jours, assister aux séances de la Chambre.
SUITE DES COLONIES
La Chambre a commencé hier après-midi la discussion générale du budget des colo-
<907.-'DKP., SESS.EXTR.— ANNALES, T. UNIQUE, (NOUV, SÉRIE, A.VNALÏS, T. fVt.'»
nies. .Je rappelle qu'à ce budget est jointe la discussion de l'interpellation de M. Puech sur les scandales de la Guinée française et sur les motifs qui ont déterminé le ministre des colonies à réintégrer d'office dans les cadres de l'inspection M. Frézouls, gouverneur de cette colonie.
La parole est à M. de La Trémoïlle dans la discussion générale du budget du ministère des colonies.
M. de La Trémollle, prince de Tarente.
Messieurs, je désire attirer l'attention de M. le ministre des colonies sur les récentes mesures prises à Madagascar par l'honorable M. Augagneur. Elles auront pour elTet de restreindre, sinon de prohiber, l'importation de nos vins dans cette colonie. Aussi est-ce avec une douloureuse surprise que nos viticulteurs constatent que l'interprétation nouvelle des décrets fixant le régime des boissons à Madagascar a pour but et aura certainement pour résultat de ruiner l'importation de leurs produits dans cette colonie.
Et cependant, ce qui se passe depuis la conquête était de nature à faire naître leurs très légitimes espérances. Nos ventes, en effet, qui, en 1896, atteignaient à peine 431,000 fr., sont montées à 2 millions et demi en 1902 et à 2,973,000 fr. en 1906.
Cette augmentation tient, messieurs, à ce que le général Oalliéni interprétait de la façon la plus libérale les décrets du 13 dé-
cembre 1902 et du 1" juin 1903, qui constituent la base du régime des boissons à Madagascar. Dans sa circulaire du 29 juin 1903, qui les commente et les précise, 11 décidait que les commerçants en vins et en boissons hygiéniques ne seraient pas astreints à la licence qui frappe les débitants de spiritueux et de boissons alcooliques.
Il est regrettable que son successeur n'accepte pas cette interprétation. Le 14 mai dernier, en effet, l'honorable gouverneur général signait une circulaire dans laquelle je lis les lignes suivantes :
« Désormais, les textes des décrets du 13 décembre 1902 et du 1" juin 1903 seront appliquées littéralement. Rien, dans ces décrets, ne vise l'exemption de la licence pour les commerçants ne vendant que des bolssons dites hygiéniques, telles que vin, bière, cidre, limonade, exemption prescrite par la circulaire du 29 juin 1903. . . Cette exemption n'a aucune raison d'être. »
En écrivant ce texte, M. Augagneur oubliait probablement les mesures par lesquelles vous vous efforcez, messieurs, de développer, de favoriser la consommation des boissons hygiéniques, il nous en donne du reste lui-même la raison :
« Cette exemption, écrit-il, ne peut que favoriser la fraude. Comment, dès qu'un commerçant a licence de vendre des boissons hygiéniques, être assuré qu'il n'en débite pas de non hygiéniques? Comment s'assurer que, dans son débit, aucun réci-
pient ne contient autre cliose, prèle à être vendue, que des boissons liygiéniques ? »
Ine difflcullc de celle nature ne devrait pas arnUer, ce me semble, un aussi éminenl administrateur.
Du reste, la mesure est générale. Elle sapplique aussi au.\ indigènes vendant des boissons qu'ils ffibriquenl eux-mômes.
A la fm de la mùmo circulaire, je lis :
» La surveillance des débits autorisés par l'article i de l'arrêté du 30 novembre lOa'J est Impossible. Ces débits fonclionncutdans «les villages éloignés; ce s«irail un hasard que l'agent charge de les inspecter ne fût pas éventé assez à temps pour que sa visite lui permit de constater une contravention.
« Il ma paru que le seul moyen relativement efficace de prévenir les fâcheuses conséquences résultant de la multiplication des débits indigènes était de rapporter purement et simplement l'îirticle 3 de l'arrêté du 30 novembre lOO.";. »
Il faut ajouter que, dans un arrêté accumpagnant cette circulaire et signé également le 1 '» mal dernier, le gouverneur général décide que les Européens n'auront plus le droit de faire tenir par des indigènes les succursales qu'ils ont mstallées dans l'ile ; toutes ces succursales seront désormais tenues par des Européens. Cette mesure aura pour résultat d'augmenter considérablement leurs frais généraux.
Le même arrêté dispose qu'à l'avenir le nombre des débits sera proportionnel, non pas à la population totale des agglomérations, mais à la population européenne seule, de telle sorte que des centres indigènes importants seront privés de tout commerce de boissons hygiéniques. On a oublié peut-être que ces commerçants étaient parfois appelés à rendre de très réels services aux voyageurs qui parcourent l'intérieur de l'ile, leur venant en aide, les secourant quand ils étaient atteints des dangereuses maladies auxquelles les exposent les insalubrités du climat.
Toujours est-il que l'effet de ces mesures ne fut pas long à se faire sentir. Dès le mois de juin, imo importante maison de Bordeaux qui faisait des affaires avec .Madagascar et avait des traités signés avec des commerçants de l'ile, est avisé que ces traités sont dénoncés. Les envois ont dû être suspendus, le vin ne pouvant plus être vendu aux indigènes, afllrment les correspondants de ces maisons.
Il Importe de ne pas oublier que le vin expédié à Madagascar venait surtout des départements du .Midi, de l'Aude et de l'Hérault. 11 est éminemment regrettable qu'où moment même où ces départements souffrent d'une crise, dont vous connaissez trop bien l'intensité, messieurs, pour qu'il soit nécessaire de la rappeler ici, il est regrettable, dis-je, qu'ils voient se fermer devant eux un marché qui commençait à devenir important et qui pouvait devenir considérable. Je déplore,quant à moi, que cette n)esure soit prise l'année même où leur production est d'.'s plus élevées. Je lisais, en
effet, il y a deux ou trois jours, dans le Temps, qu'on évalue, cette année,la production des quatre départements viticoles du .Midi à plus de 20 millions d'hectolitres, alors qu'elle était à ))eine de lO millions l'an dernier.
Je voudrais, avant de terminer, vous donner lecture, messieurs, de quelques passages d'une lettre dans laquelle un négociant installé à Madagascar expose la situation faite au commerce des boissons hygiéniques. Il écrit qu'établi depuis six ans dans l'île, il avait installé dans la brousse sept succursales, vendant épicerie, lambas, vin et liinonade. Ces petits magasins faisaient ensemble 30,000 f r. d'affaires par an ; le vin entrait pour les deux tiers dans ce chiffre. Ayant l'occasion de se rendre fréquemment dans des foires, il y constate que les indigènes prennent goût au vin, qu'ils s'habituent à sa consommation et que sa vente y est beaucoup plus importante que celle de l'alcooL Ils s'accoutument ainsi à l'usage d'une boisson hygiénique qu'ils ne manqueront pas de préférer aux mixtures alcooliques qu'on leur offre aujourd'hui ; en outre, le désir de se procurer un breuvage agréable serait de nature à stimuler au travail une race naturellement indolente.
Parlant de l'arrêté, il continue :
« Du fait de cet arrêté, je supprime toutes mes succursales, ne pouvant supporter, vu le chiffre d'affaires, les frais d'une licence de 1" classe et surtout une gérance par un Européen. Tous les frais nécessités parl'inslallation de mes succursales sont dépensés en pure perte, l'arrêté ne prévoyant même pas un délai me permettant de liquider leurs stocks. 11 ne se vendra plus de vin, que l'indigène trouvait à son goût, mais il se vendra davantage de toaka malgache. Ce n'est pas seulement le but de l'arrêté. Il eût été cependant bien facile, quoi qu'en dise la circulaire à .MM. les chefs de province, de constater si les récipients des magasins contenaient des boissons alcooliques, ce qui eût entraîné pour les fraudeurs une forte amende, sans préjudice de la fermeture des magasins ; avec la crainte d'une telle mesure, il est bien rare qu'un commerçant se soit risqué à la moindre irrégularité. »
Vous le voyez, messieurs, le commerce local est atteint, les Intérêts de la métropole sont lésés; nous en arrivons il nous demander si Madagascar sera jamais piTur nous le marché qu'elle devrait être, ou si.'au contraire, la grande île africaine ne sera qu'im simple champ d'expériences à l'usage de ceux qui recherchent les procédés les meilleurs pour proliibernos importations.
C'e<t contre ces mesures que je proleste aujourdlmi. J'attire sur leurs effets redoutables l'attention de M. le ministre des colonies. Je lui demande d'en revenir à l'interprétai ion du général (ialliéni, qui permettait le développement de nos importations à Madagascar. Je le prie enfin de vouloir bien aviser aux moyens de faire rapporter des mesures nuisibles à notre
commerce et désastreuses pour la viticulture nationale, que le Gouvernement s'est engagé, à maintes reprises, à seconder de tous ses efforts. (Tir* bien ! Iri^s bien!}
M. le président. La parole est h .M. le eommissiiire du (ïouvèrnement.
M. Augagneor, gouverneur général de Matlagaxrar, commissaire du Gouvnnenmtl.
.Messieurs, les arrêtés qui viennent d'èlro critiqués n'ont rien innové à Madagascar. Je me suis borné à appliquer intégralement un décret qui, pour moi, faisait loi. Je ne me reconnais i)as le droit d'interpréter un décret ou une loi; j'applique les textes législatifs dans leur lettre et dans leur esprit; je ne peux pas substituer, par des atténuations dans l'application, une législation nouvelle à celle qui s'Impose à moi comme aux justiciables.
Je me permets de donner quelques détails sur cette question de l'alcoolisme à Madagascar. Il est certain que toute mesure qui restreindra le nombre des débits de boissons et diminuera l'alcoolisme aura fatalement pouf conséquence de diminuer !;i vente des boissons alcooliques. Je ne connais pas, pour ma part, de procédé qui permette de diminuer l'alcoolisme sans que la consommation de l'alcool diminue.
11 y a, dans les mesures que j'ai prises, plusieurs considérations à envisager. Tout d'abord, en ce qui concerne les débits de boissons alcooliques, c'est-à-dire de boissons distillées quelconques, il s'agissait d'en revenir à l'application du décret, tel qu'il avait été fornmlé. Aux termes de ce AkrA. étaient considérés comme commerçants au détail et frappés de la patente la plus élevée ceux qui vendaient des boissons h emporter par quantité de un litre et au-dessous. Par une interprétation abusive, on avait classé ces commerçants au détail dans la deuxième catégorie des patentables, c'est-à-dire dans celle des marchands en demi-gros qui payent des droits très inférieurs à ceux exigés des détaillants. Résultats : d'une part, une perte considérable pour le Trésor, puisque personne n'avait la naïveté de se déclarer marchand au détail. et, d'autre part, la multiplicaUon à l'inrmi des débits à emporter. Or, les débits à emporter, en pays malgache, ne diffèrent en rien des débits à consommer sur place. Le Malgache n'a pas l'habitude des salon> somptueux, des tables de marbre, des fresques sur les murs : il achète un litre ou un demi-litre d'alcool dans un débit à emporter et le consomme en plein champ, à deux pas de l'endroit où il l'a acquis.
Il y avait donc urgence à rétablir la situation légale, c'est-à-dire à décider que lis débits vendant des produits à emporter pw quantités d'un litre et au-dessous seraient, eu réalité, assimilés aux débits à consommer sur place.
A cet égard, personne ici, je crois, no fera entendre la moindre protestation.
Je pourrais cependant vous apporter les vœux des chambres consultatives de .Madagascar et vous en citer idusieurs qui pr-'-
testent contre cette diminution de la consommation de l'alcoiol avec non moins d'énergie que le correspondant de M. La Trémoïlle protestait contre la diminution de la consommation du vin.
M. de La Trémollle, prince de Tarente.
Nous faisons une dilTérence entre le vin et l'alcool.
M. le gouverneur général de Madagascar, commissaire du Gouvernemenl. J'y arrive.
Do"nc, sur ce premier point, pas de protestations en France, mais protestations à peu près unanimes à Madagascar, car les débitants dalcool étaient plus intéressés que les débitants de vin à maintenir l'ordre de clioses existant.
Lorsqu'il ne recourait pas à l'alcool, lindigène buvait, dans certaines régions, une boisson qui lui est particulière, qui s'appelle la betsabetsa. Cette boisson est obtenue par la fermentation du jus de la canne à sucre qui produit une sorte de vin de canne. En lui-même, ce vin n'est pas dangereux; il titre à peine 4 ou 5 degrés; mais il est généralement adultéré par des produits surajoutés, de l'alcool ou des extraits de plantes. Il n'y aurait pas d'inconvénient à laisser débiter la betsabetsa, si elle n'était altérée par l'introduction d'aucune autre substance; mais peu à peu le commerce de la betsabetsa, qui n'est pas seulement exercé par des indigènes, mais par des Européens, est devenu dangereux par suite de l'immixtion de ces substances étrangères.
J'ai dû comprendre dans mon arrêté le produit appelé betsabetsa, et jai interdit les débits de betsabetsa.
Cette interdiction a occasionné, de la part de certaines chambres consultatives de Madagascar, des protestations aussi vives que celles qu'avaient fait entendre d'autres chambres au sujet de la réduction des débits d'alcool, car, suivant que les commerçiints composant ces chambres vendent de l'alcool ou sont intéressés dans les débits de betsabetsa, immédiatement lintérèt général leur parait lié s\\\ maintien des débits soit d'alcool, soit de betstibetsa.
II s'agissait enfin de la question du vin.
Par une interprétation abusive, à mon avis, des décrets qui règlent le régime des boissons à Madagascar, il était admis que les débits de boissons dites hygiéniques seraient exempts de toute patente. Un tel système n'a jamais existé en France . Le fisc métropolitain n'admet pas de différences selon que les débits vendent uniquement du vin ou vendent aussi des alcools, et je ne vois aucune espèce de raison pour qu'il n'en soit pas de même à Madagascar. D'ailleurs, des raisons très sérieuses, spéciales à la colonie, imposaient le retrait des exemptions dont bénéficiaient les débits de vin. Permettezmoi, messieurs, dopposer aux protestations des commerçants de l'île les avis des chefs de province, que je n'.tvais pas sollicités ; l'arrêté critiqué avait été réclamé par tous les chefs de province soit civils, soit mUi-
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taires, désintéressés dans la question, ou inspirés par le seul intérêt général.
Quelques passages de certains rapports vous édifieront, messieurs, sur ce qu'est le commerce des vins à Madagascar. Vous verrez qu'en réalité des mesures très sévères s'imposaient pour le plus grand bien des indigènes. J'ai pensé que nous devions fvvoir grand souci de l'extension de l'alcoolisme à Madagascar: d'abord,parce que, parmi nos premiers devoirs, figure la préoccupation constante de respecter, de garantir à nos sujets leur dignité humaine, qu'ils perdent par l'ivrognerie et l'alcoolisme. Indépendamment de cette considération morale, des considérations économiques de premier ordre doivent nous imposer d'arrêter la propagation de ce fléau dans l'Ile. Vendre en abondance des boissons dangereuses pour la santé des indigènes, c'est une opération qui peut être fructueuse pour certains commerçants, qui peut présenter des avantages immédiats pour des groupements industriels ou commerciaux de la mère patrie, mais c'est une opération à courte vue, qui néglige et sacrifie les intérêts de l'avenir. C'est tuer la poule aux œufs d'or que d'abêtir les populations par l'alcoolisme, c'est diminuer leur puissance de travail, c'est risquer de se trouver, dans quelques années, comme cela est arrivé dans certaines régions où on a importé trop de vin, en présence de populations avilies, sans aucun ressort.
Madagascar n'est pas une colonie de peuplement; les Européens ne peuvent pas y travailler personnellement. La politique indigène doit être la base de notre politique. Nous devons rendre l'indigène riche, bien portant, heureux, nous devons poursuivre l'alcoolisme. (Applaudissemenls.)
Jo vous citerai, messieurs, quelques passages des nombreux rapports que j'ai reçus. Voici un.de ces rapports, émanant d'un chef de bataillon commandant un cercle de la côte Ouest, caries administrateurs militaires sont d'accord, sous ce rapport, avec les administrateurs civils :
« Afin d'enrayer 1» progrès de l'alcoolisme, la fabrication des alcools indigènes a été interdite en principe. Cette interdiction a eu pour effet de centupler le débit des alcools d'importation vendus ouvertement dans les boutiques autorisées, illicitement mais universellement chez tous les commerçants de l'intérieur, par les colporteurs, marchands en demi-gros, etc. Le résultat obtenu est que l'indigène, au lieu de s'enivrer dans certaines cérémonies avec des alcools naturels de 30 à 40 degrés, s'est entraîné à absorber des alcools de traite de 60 à 80 degrés. La consommation a augmenté et l'alcooli.sme aussi. »
La question sa double presque partout d'une question de probité et de dignité commerciales. Il ne faut pas assimiler à la France un pays comme celui dans lequel jo
représente le Gouvarnement. Le trafiquant, éloigné de tout centre, joint presque toujours à sa boutique de vente un débit de
boissons. Il commence par attirer l'indigène dans le débit ; quand celui-ci est suffisamment préparé, on le fait passer dans la boutique où on achète son caoutchouc ou ses peaux au quart de leur valeur, et on termine l'opération commerciale en le payant en alcool ou en vin.
Or, je vous prie de vous rappeler, messieurs, que l'ile de Madagascar est beaucoup plus grande que la France, qu'il y a 3 millions d'habitants sur cet immense territoire, et qu'à moins de placer un garde de milice ou un agent de police à côté de chaque débit, il est impossible d'exercer une surveillance aussi efficace qu'en France, où cependant vous ne pourriez pas affirmer que certaines fraudes ne se produisent pas.*
M. Emmanuel Brousse. Hélas !
M. le gouverneur général de Madagascar, commissaire du Gouvernement. En ce qui concerne spécialement le vin, mon attention a été éveillée par de nombreux rapports.
Voici ce que m'écrivait l'administrateur de Nossi-Bé :
« J'ai l'honneur d'attirer votre attention sur le développement excessif et plein do conséquences dangereuses qu'a pris, depuis quelques mois, le commerce de vin au détail dans la province. Lors de mon arrivée à Nossi-Bé, j'ai vu avçe satisfaction ce commerce prendre un certain essor, dans l'espoir que cette boisson moins dangereuse se substituerait peu à peu aux absinthes et aux eaux-de-vie de traite. Mais, après s'être longtemps maintenue dans les limites raisonnables, la consommation s'est brusquemment accrue, en même temps que le nombre des patentes do débitants au détail, dans des proportions qui inquiètent les indigènes eux-mêmes.
« Les importateurs se faisant une concur- ■ rence acharnée, de nombreuses « cantines » se sont ouvertes, même sur des points où l'importance des agglomérations ne semblerait nullement justifier la pn^sence d'un débitant.
« Le vin qui, jusqu'à ces derniers mois, valait 1 fr. le litre, est tombé à 80 centimes, puis à (50 centimes le litre. Dans l'intérieur même, où elle est pourtant grevée de frais de transport, la barrique ne se vend plus que 120 fr., d'où il faut encore déduire une commission de 5 fr. pour les placiers qui servent d'intermédiaires.
« Enfin, pour que les indigènes puissent satisfaire en toute licence leur gortt immodéré pour la boisson, le vin acheté dans ces conditions est vendu à crédit sans d'ailleurs que le débitant s'entoure de garanties spéciales pour le recouvrement de ses créances.
« Dès lors, il est aisé d'affirmer que s'il vendait une boisson « honnête », non seulement il ne réaliserait aucun bénéfice, mai» encore il ven-lrait à perte. Aussi, le vin vendu aux Salcalaves, habitués aux bouquets violents, n'a-t-il d'hygiénique que le nom.
Les expériences que j'ai tenu à faire personnellement me permettent de dcclarei
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qu'il a souvent un goût innomable et je suis convaincu que les analyses que je n'aurais pas manqué de prescrire, si la province possédait l'installation nécessaire, révéleraient la présence d'ingrédients aussi préjudiciables à la santé publique qu'étrangers au jus de la vigne. »
Je demande à ceux qui, très justement, cherclient à développer le commerce français, s'ils pensent qu'arriver à vendre le vin 40 centimes à Madagascar peut correspondre à une opération . commerciale licite, étant donnés les frais de transport et les autres frais dont cette vente est grevée.
M. Lasies. Ce n'est pas du vin qu'on vend ainsi aux indigènes.
M. le gouTemeur gtofeal d« Madagascar, commissaire du Gouvernement. Précisément, ce n'est pas du vin.
» Dans le district d'Antankara où le mal sévit avec une intensité particulière. . . » ce district compte environ 20,000 habitants «...il y avait, à la date du 24 février, 7 licences pour boissons alcooliques et 128 patentes de marchands de vin. Parmi les tenanciers, 11 faut réserver une mention spéciale àM. X... qui possède 31 débits, et surtout ilt M. Y. . . lieutenant d'iufanterie coloniale en congé, qui détient et exploite GO débits de boissons dans la province. » {Mouvemeuli divers.)
M. Lasie^. Cela prouve, monsieur le gouverneur, que ce n'est pas le vin qui fait du mal, c'est la mixture qu'on vend sous ce nom.
M. le gouv«rn«ar général de Madagascar, commissaire du Gouvernement. C'est possible.
Un administrateur écrit :
« J'afilrmerai nettement ici que toute administration est impossible, toute sécurité est illusoire si on laisse les villages aia moins des marchands de vin. Il n'est pas actuellement de plus petit village qui n'ait sa cantine et parfois quatre ou cinq maisons de vente. Le Sakalave ne rentre dans un village que pour boire. Il ne travaille plus guère que pour acheter un litre de vin. Il travaille de moins en moins et boit de plus en plus. Le résultat immédiat a été pour Antonibe : la famine, les vols incessants et, tout dernièrement la menace du brigandage à main armée. Le danger est imminent et il nous faudrait déjà un poxte de police dans ciiaque bourgade, pour réprimer l'ivresse et le tapage, quand ce n'est le vol. Il faut, à tout prix, arrêter cette invasion «lu vin et ne permettre l'ouverture de débits do vin que dans les chefs^-lieux de canton où une siu-veillauco étroite peut être exercée par les fonctionnaires indigènes. Il était d'ailleurs parfaitement inutile d'arrêter la production de la betsabetsa, si c'était pour permettre au vin de la remplacer. »
Et le chef de la province ajoute à ces paroles de son subordonné :
« Je partage cette opinion. Le vin vendu au Malgache est un breuvage ignoble pesant 16 à 17 degré» ; on y verse encore les vieux stocks d'eau-de-vie anisée invendus et on
va même jusqu'à y ajouter un peu daeide phénique (!!!) pour que cela soit plus « raide ».
Ainsi, nous avons à déplorer une consommation excessive de vin innouiabie, de vin nettement altéré.
Je sais ce que me répondra M. de La Trémoïlle; l'objection a déjà été faite : Vous n'avez qu'à surveiller la vente du vin. Je répondrai à M. de La Trémoïlle, et aucun gouverneur ayant l'expérience des colonies ne me démentira, qu'il nous est impossible de surveiller ce qui se vend dans les débits ouverts librement dans toute retendue de rile. S'il suffit d'une simple déclaration pour ouvrir un débit sur n'importe quel point de l'Ile, nous serons toujours dans limpossibilité de savoir ce qui s'y passe. 11 nous faut quelquefois six jours de marclie pour arriver jusqu'au débit, et vous savez que, dans ces régions, on connaît trois ou quatre jours à l'avance l'arrivée de toute personne qui se dirige vers un point quelconque.
J'ai organisé un laboratoire à Tananarive pour l'application de la loi de 1905 sur les fraudes ; mais ce laboratoire ne peut pas évidemment prélever de saisies dans des pays qui sont situés à un mois et demi de marche de l'endroit où il fonctionne. La surveillance est donc illusoire. Il est impossible d'appliquer rigoureusement à Madagascar les lois françaises. {Très bieni très bien!)
Je ne connais qu'un moyen de mettre un terme à cette situation, c'est que les débits ne puissent pas s'ouvrir et se fermer sans que je le sache, que le nombre en soit assez restreint et qu'ils soient situés dans des centres où j'aie des administrateurs capables de les surveilbr
11 se peut que le commerce des vins diminue, mais je ne crois pas que la diminution soit aussi grave que le dit le correspondant de M. de La Trémo'ille. Il faut tenir grand compte do l'extrême sensibilité de nos colons, et, parce qu'un commerçant a renoncé à une commande antérieurement faite, il ne s'ensuit pas que le commerce des vins doive diminuer d'une façon déflnitive. Mais, si au prix de cette diminution, nous arrivions à supprimer les dangers que je viens d'indiquer, la Chambre peut décider quelle est l'alternative qu'elle préfère : ou restreindre la consommation des vins français vendus dans l'ile, ou condamner nos populations à être avilies, à être démoralisées, à perdre leur activité physique et morale sous l'influence d'une législation qui serait trop Ubérale en ce qui touche les débits de boissons. ( Vifs applaudissements.)
M. le préaident La parole est à M. Chaumié.
M. Jacques Chaumié. Je désire demander à M. le ministre des colonies, de quelle manière il entend poursuivre la diminution, d'abord, la disparition, ensuite, do la consommation de l'opium e» Indo-Chine. {Très bien! très bien!)
Je n'ai pas l'intention do décrire à la
Chambre les funestes effets de l'opium; elle sait, comme moi, qu'un fumeur d'opium est un homme perdu ; que, sans volonté pour lutter contre une habitude qui est bien vite devenue un besoin, il n'en aura pas davantage pour se diriger dans les actes ordinaires de la vie, qu'avec son énergie ne tardera pas à disparaître, trop souvent, son sens moral, et qu'il finira, dans une hébétude inconsciente, les dernières années de sa triste existence.
J'ai d'ailleurs d'autant moins besoin d'insister, monsieur le ministre, que vous êtes
— je le sais, vous me l'.avez dit — profondément pénétré de la nécessité de conjurer ce danger, et que vous ordonnerez — j'en suis sûr, vous nous le disiez tout à l'heure
— des mesures énergiques pour renforcer celles un peu timides qu'a prises jusqu'Ici le gouvernement général de l'Indo-Chine.
En eifet, messieurs, au moment où, sans parler du Japon, qui a pu jusqu'ici interdire l'entrée de son territoire à ce redoutable fléau, et qui se préoccupe de le faire disparaître de sa nouvelle conquête de Formosc, au moment où la Chine parait devoir détruire eu dix années le mal dont elle a tant souffert, au moment ou l'Angleterre elle-même, qui, il y a près de soixantedix ans, soutint une si longue guerre pour assurer la vente dans le Céleste-Empire des produits des plantations de pavots de l'Inde, en envisage aujourd'hui la diminution graduelle et va même jusqu'à consentir à la présence d'un contrôleur chinois à Calcutta, que fait le représentant suprême de la civilisation française en Extrême-Orient? Il s'est contenté de décréter l'augmentation du prix de l'opium ef d'interdire l'ouverture de nouvelles fumeries sur le territoire de nos possessions.
Je ne suis pas 'sans méconnaître la valeur d'une au moins des raisons — j'allais presque dire des excuses — invoquées par le gouvernement général de l'Indo-Chine. M. Deloucle y faisait allusion. C'est en effet une question d'argent. Elle est très grave, très sérieuse ; je ne méconnais pas sa valeur. La Chambre sait que le budget général de l'Indo- Chine est ahmenté uniquement par des ressources indirectes; le quart de ces ressources est dû à l'opium qui est là-bas uu monopole d'Etat. Il serait impossible, je le déclare très nettement, do faire disparaître du budget do l'Indo-Chine brusquement, à l'heure actuelle, les 7 ou 8 millions do piastres que donne le monopole de l'opium. Ce serait bouleverser d'une façon très grave et peut-être irrémédiable les llnances de cette colonie, qui ne sont pas très prospères; mais si cette raison budgétaire, je le répète, est très sérieuse, je n'en dirai pas autant d'une autre qui a été invoquée par le gouvernement général de l'Indo-Chine dans des notes Insérées dans la presse à l'occasion de la publication des mesures que j'ai rappelées. Je veux parler du respect des mœurs des indigènes.
Certes, nul plus que mol n'est pénétré de la néc^'ssité de l'cspocter les nweurs des indi-
gènes. Co respect, dont M. le gouverneur général de Madagascar a parlé en termes si justes, est la base de toute politique coloniale. Une politique coloniale qui ne s'en inspirerait pas serait indigne à la fois et du bon sens et de la générosité de la France, mais j'aimerais à voir, en Indo-Chine précisément, d'autres manifestations du respect des mœurs des indigènes que celle qui consiste à battre monnaie avec leur vice le plus dégradant. (Très bien! très bien!)
La rals<m la plus sérieuse, la seule, est la raison budgétaire ; mais si elle interdit d'une façon absolue, à l'heure actuelle, la disparition brusque et immédiate de la consommation de l'opium, elle n'interdit pas d'en envisager la disparition graduelle. Or, je regrette de n'avoir pas vu indiquer par le gouvernement général de l'Indo-Chine si les mesures auxquelles je faisais allusion étaient transitoires ou définitives, en combien de temps le gouvernement colonial entendîiit assurer la disparition de l'opium, par quelles ressources il comptait remplacer celles que donne aujourd'hui ce monopole. Il faudra qu'on nous le dise, il faudra que cette disparition soit réalisée.
Les visiteurs de l'exposition coloniale de Marseille étalent péuiblenient impressionnés — j'en ai été le témoin — par la vue du modèle, oh! superbe modèle, d'une bouillerie d'opium du gouvernement général de rindo-Chlne, glorieusement mise en vedette par notre colonie. Il faudra qu'à notre prochame exliibition coloniale, notre grande possession d'Etrême-Orlent nous montre quelque industrie vraiment plus conforme à la mission civilisatrice de la France. {Applaudissements.)
M. François Deloncle. Elle en a montré beaucoup d'autres.
M. Jacques Chaumié. Je me plais à le reconnaître.
U. François Deloncld. U ne faut pas voir que ce côté-là.
M. Jaoqnas Chaumié. En attendant, il est toute une catégorie de fumeurs d'opium auxquels ni le juste souci de l'équilibre budgétaire, ni le respect dû aux peuples conquis ne peuvent assurer la bienveillance des pouvoirs publics : je veux parler des fonctionnaires. Ce mal e.xiste parmi eux. Je n'en veux d'autres preuve» que les mesures mêmes que le gouvernement colonial déclare avoir l'intention de prendre. Là aussi je suis obligé de dire que ces mesures paraissent insuffisantes. Quelles sont-elles, en elTet? Je n'ai, pour les connaître, que la note publiée diins la presse et dont j'ai parlé. Si elle est incomplète, vous nous le direz, monsieur le ministre, et je serai partlcidièrement heureux de l'apprendre.
« Le gouvernement colonial, dit cette note, interdit formellement l'usage de l'opium à tous les fonctionnaires d« tout rang et de tout service ». Mais, écoutez, messieurs : « En spécifiant que ceux qui ne tiendraient pas compte de cette interdiction seraient
privés de tout avancement jusqu'à complet amendement. »
Voilà donc un fonctionnaire ayant, comme cela se rencontre très souvent dans les colonies, des responsabilités très étendues, et qui aura laissé sombrer, dans liisnge de lopium, avec son énergie, son sens moral; et c'est seulement en refusant d'étendre ses pouvoirs que vous croirez avoir assuré le bon fonctionnement de ses services ! Non ! cela est insuffisant, d'autant plus insuffisant que le mal est grave ; Il ne reste pas cantonné en Indo-Chine, Il gagne la France. Il menace notre marine. Des fumeries d'opium sont établies dans tous nos ports de guerre depuis de nombreuses années ; il y en a à Paris ; on en signalait 11 y a quelques jours dans une ville do l'Est. Le ministre de la marine a même dû ordonner une surveillance particulière afin que des fumeries ne soient pas établies à bord des navires de notre flotte.
Sans doute, l'Inconscience des fumeurs d'opluw ne va pas toujours jusqu'au crime comme chez ce malheureux dont l'histoire donne au danger que je dénonce une tragique actualité {Très bien! très bien!); mais comment peut- on envisager avec sang-froid l'idée que nos officiers de marine peuvent perdre, dans la torpeur de l'opium, cette promptitude de décision, cette volonté toujours tendue, qui est indispensable à la conduite d'un navire. Il faut attaquer le mal à son origine, en Indo-Chine, d'où il nous est venu ; tant que l'opium sera là-bas l'objet d'un monopolo d'Etat, comment pouvons-nous sérieusement prétendre que nos colonies sont pour nos sujets une école de civilisation et, pour nous, ime école d'énergie'?' {Applaudissements.)
M. la président. La parole est à M. Géra ult-Rlchard.
M. Oérault Richard. Messieurs, j'avais rédigé un amendement tendant au relèvement de la subvention accordée par la métropole au budget local de la Guadeloupe. On m'a fait observer que ces crédits avalent été votés au commencement de l'été et qu'il n'y avait pas lieu d'y revenir. J'.ii alors demandé à M. le président de me laisser prendre la parole dans la discussion générale pour vous soumettre, messieurs, les arguments qui, à mon avis, militent en faveur de mon amendement, hélas ! mort-né.
M. le président. En effet, sur le chapitre 22, M. Gérault-Rlchard avait déposé un amendement qui, pour les raisons déjà exposées dans la séance du 11 novembre, a paru à la présidence n'être pas recevable.
M. (Îérault-Rlchard proposait de majorer d'une Somme de 100,000 fr. la subvention destinée au budget local de la Guadeloupe; or, cette subvention a déjà été fixée pour l'exercice 1908, par la loi du 20 juillet dernier ; par conséquent, la question ne peut plus être soulevée de nouveau pour l'exercice 1908. Le crédit qui figure au chapitre 22 du budget des colonies n'est inscrit que pour ordre, en exécution de la loi du 20 juillet ; il n'est donc pas possible de mettre aux |
voix un amendement tendant à le modifier.
Quant à l'intérêt de .la question, M. Gérault-Rlchard a la parole pour le faire valoir.
M. Gérault-Richard. Je m'incline devant la haute autorité de M. le président ; cependant, je ne puis me défendre d'un certain étonnement : pourquoi soumettre des crédits à l'examen et à la discussion de la Cliambre s'il ne lui est pas loisible de les modifier à sa convenance? Cela ressemble un peu à la précaution que prennent certains parents qui exposent à l'admiration de leurs enfants de beaux jouets tout en leur recommandant de ne pas y toucher.
M. le président. C'est par la raison très simple qu'un vote des deux Chambres, quand 11 est acquis, est définitif que vous ne pouvez pas modifier, pour 1908, ce qui a déjà été voté pour 1908.
M. Oérault-Richard. D'ailleurs, monsieur le président, cette procédure a le très grand avantage de permettre aux conseils généraux de nos colonies de connaître, avant l'établissement de leur budget local, les subventions sur lesquelles Us peuvent compter.
J'avais demandé qu'on voulût bien relever le crédit affecté à la Guadeloupe parce que cette année, comme les années précédentes, la Guadeloupe est malheureuse. Elle est malheureuse, non pas que ses ressources aient diminué ; je crois, au contraire, que, depuis l'année dernière, même depuis deux ans, nos colons ont réussi à tirer un meilleur parti des richesses du sol qu'ils cultivent; mais la métropole use avec ses vieilles colonies d'une désinvolture vraiment trop grande.
Quand on a établi le tarif douanier, on est parti de ce principe, que si la France avait des colonies, c'était pour qu'elles lui rapportassent de l'argent. On était un peu trop pressé. Il fallait d'abord attendre que celles qui avalent été très cruellement atteintes par une crise économique se fussent relevées et eussent rétabli leur équilibre. Or, vous savez que la crise sévit aussi cruellement aujourd'hui que jadis. Par conséquent nos colonies productrices de sucre se trouvent maintenant aussi dépourvues de ressources quelles l'étaient quelque temps après l'établissement du régime douanier.
Que faudralt-ll faire? Je comprends très bien que vous teniez à l'exécution des décisions prises par vos prédécesseurs. Ces décisions portaient que les subventions accordées aux budgets locaux des vieilles colonies iraient en diminuant chaque année ; mais on n'a pas réfléchi que cette mesure devait avoir pour corollaire certaines facilités d'expansion. Ce n'est i)as ce qui arrive. En même temps que vous diminuiez, par le retrait de vos subventions, les budgets locaux de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, vous mainteniez le néfaste tarif douanier qui entrave, de la façon la plus fâcheuse, la production agricole et industrielle, ainsi que l'écoulement des pro-
duils, alors qu'il fallait en bonne justice et en bonne logique diminuer les droits d'entrée de nos denrées secondaires en France. 11 est incompréhensible que la métropole ait cette double prétention de faire payer aux produits étrangers, à leur entrée à la fiuadeloupe, à la Martinique ou à la Réunion,, des droits qui sont dans une certaine niesurecxorbitants. . .
M. François Deloncle. Très bien I M. Gérault-Richard. ...et aux produits de ces mêmes colonies et leur entrée en France des droits, qui, sans être aussi exorbitants, ne pèsent pas moins d'une façon très lourde et très préjudiciable sur eux.
Aux Antilles nous subissons un double régime douanier. Si nous trouvons un avantage pour nous à faire venir d'Amérique certains produits, nous sommes astreints au tarif douanier de la métropole, et si nous voulons importer en France nos produits, la métropole nous traite en étrangers.
Comment voulez-vous, messieurs, que nos colonies se tirent d'affaire, et ne voyez-vous pas que si vous n'apportez un prompt remède, il vous faudra renoncer à l'espoir de mettre lin à la situation si malheureuse de ces pays.
Conmie la commission des douanes prépare non pas une refonte mais une modification très sensible du régime douanier, mes collègues des .autres vieilles colonies et moi, nous apporterons devant elle nos revendications. Je me suis déjà préoccupé d'appeler en particulier sur la Guadeloupe la bienveillante attention du président de la commission des douanes et du rapporteur spécialement chargé de la partie qui concerne la Guadeloupe et les autres vieilles colonies. Je ne doute pas qu'ils ne secondent l'intérêt que la Chambre tout entièi-e a, en maintes circonstances, manifesté à ses enfants d'outre-mer; mais principalement — et je suis heureux que M. le ministre des finances se trouve à son banc et veuille bien me prêter une oreille aussi attentive que bienveillante — M. Caillaux le doit à un compatriote qui n'a pas cessé d'être de la Sartlie, bien qu'il représente la Guadeloupe. (Très bien! tris bien!) J'avais l'intention de lui demander de seconder les tentatives que nous allons faire en vue d'assurer l'alimentation de notre pays.
Vous savez (jue la morue constitue le fond de l'alimentation de la population aux Antilles ; en raison de la température très élevée, la viande de boucherie ne peut pas rendre les mêmes services qu'en pays tempéré ; et il faudrait, en attendant la modification ou la refonte de notre régime douanier, que le ministre des finances, d'accord avec son collègue du commerce et de lindustrie, voulût bien abaisser temporairement les droits qui frappent la morue étrangère.
Il y a trois mois environ, ce produit alimentaire coûtait à la Guadeloupe 1 fr. 80 le kilogramme ; or les salaires sont en moyenne de 1 fr. 10, 1 fr. 25. Vous voyez que des droits qui atteignent, comme ceux-là, l'alimenta-
tion du peuple sont pour ainsi dire prohibitifs.
M. Alexandre Sévère. C'est la famine organisée.
. M. Joseph Caillanx, ministre des finances. C'est la conséquence directe du régime économique que vous avez institué en 1892.
(Mouvements divers.)
Oh ! je puis le dire très haut, car tout le monde sait que je n'ai abandonné aucune des idées que je professe à cet égard. {Très bien ! très bien ! sur divers bancs.)
M. Oérault-Richard. C'est pourquoi je n'insiste pas. Je suis sûr de trouver .auprès de vous le concours dont j'ai si grand besoin, car m.alheureusement les idées que vous professiez en 1892 et que vous avez le mérite de professer encore ne semblent pas être partagées par la majorité de la Cliambre, qui, au contraire, manifeste des sentiments protectionnistes de plus en plus intenses.
M. Louis Ouisiain. C'est la force des choses.
M. Camaud. C'est pourquoi aussi tout augmente en France.
M. Gérault-Richard. Voilà quels peuvent être le présent et l'avenir de nos vieilles colonies.
M. François Deloncle. Et de nos jeunes colonies.
M. CMratilt-Richard.' Nous avons le ferme espoir de les tirer d'embarras. Je ne peux pas parler de la Martinique et de la Réunion que je ne connais pas; mais, pour la Guadeloupe, je le répète, ce pays contient tous les moyens de se relever de l'abîme et de développer, dans des conditions tout à fait favorables, le commerce et l'industrie. Le sol y est d'une fécondité incomparable. Je ne voudrais pas être taxé de paradoxe si je vous disais, en manière de symbole, qu'un passant qui planterait sa canne dans un champ la trouverait un mois après avec des pousses vertes et je ne serais pas étonné non plus qu'elle eût une pousse de cacao ou quelques grains de café. {On rit.)
C'est pour vous montrer qu'on peut tout attendre de ce sol merveilleux et qu'il faut seulement redonner du courage à ceux qui le mettent en valeur. Ils l'Ont un peu perdu. Ils consacrent tous leurs efforts et tout leur temps à cultiver leur sol et à recueillir ces pliantes précieuses qui nous donnent des aliments que tout le monde, à l'heure actuelle, considère comme excellents : le cacao hausse tous les jours et le café de la Guadeloupe est supérieur à tous les produits analogues.
Nos colons ne dem.anderaient pas mieux que de se mettre à l'ouvrage et toutes les terres qui sont en ce moment en jachère se peupler.aient très vite et deviendraient comme autrefois une source de richesse s'ils savaient que la mère patrie, un peu plus attentive à leurs besoins, prêtera une oreille sympathique à leurs revendications et se propose de leur donner satisfaction
sur les quelques points que j'ai abordés devant vous.
Mais nous reprendrons cette conversation devant la commission des douanes. Je me permets seulement en ce moment d'appeler l'attention sympathique de tous mes collègues sur la situation du pays que nous représentons, nos collègues des .Antilles et de la Réunion et moi. 11 faut que vous le sachiez bien : vous n'avez aucun titre, parce que ces pays font partie intégrante du territoire franç.ais depuis très longtemps, à vous désintéresser de leur sort. La sympathie et l'attention vont maintenant aux nouvelles colonies. Je ne voudrais pas dire du mal de .Madagascar, mais il est certain que bien qu'administrée par mon cher ami M. Augagneur, à l'activité et à lintelligence de qui tout le monde rend hommage ( Très bien ! très bien .' ; , Madagascar n'a pas un avenir aussi brillant que la Guadeloupe, car la Gu.adeloupe peut à juste titre passer pour un des plus précieux joyaux de la couronne coloniale de la Fr.ance. {Très bien! très bien !)
Aidez-nous donc à sortir de cette misérable situ.ation qui est d'autant plus inexplicable que nous .avons tous les moyens d'y remédier. 11 ne faut p.as que vous fermiez les portes de la France aux produits que les Fr.anç.ais d'outre-mer vous envoient, p.as plus qu'ils ne songent, eux, à fermer leurs portes .aux produits que vous leur envoyez. C'est d'une règle élémentaire entre enf.ohts du même pays, quelle que soit la latitude sous laquelle ils Ir.av.aillent à la prospérité commune, {.\pplaudisscmenls.)
M. le président. La parole est à M. Paschal Grousset.
M. Paschal OrouBset. .Messieurs, je désire présenter quelques généralités que je crois de première importance sur le budget des colonies.
Ce sont des considérations qui ont évidemment échappé aux auteure du projet de budget, qu'ils appartiennent au ministère ou à la commission. Us ont rédigé un projet de budget colonial ordinaire et extraordinaire qui est plutôt un budget d'économies, car il ne comporte que des réductions de crédits, petites ou grandes.
Ce qui me frsippe d'abord dans le budget des colonies, c'est ce fait, à mon sens tout à fait extraordinaire, que les colonies du Pacifique y sont presque absentes, de nom et de fait. Elles jouent à la vérité, dans le monde .actuel, un tout petit rôle ! Il en est question, à vr.ai dire, il y a des crédits affectés à ces colonies ; mais, il n'y a pas de crédits qui sortent de l'ordinaire, il n'y en a pas qui prévoient l'avenir immédiat qui se prép.are pour ces colonies et qui cliangera avant peu la physionomie du monde.
On oublie, messieurs, que la question du can.al de Panama est reprise, quelle sera résolue, qu'il y a déjà un commencement d'exécution, et que ce fait aura des conséquences presque immédiates. Vous allez voir tout à coup ces colonies du Pacifique prendre un essor prodigieux et un aftlux de
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population tout à fait sans précédent se porter vers elles ; ce sera l'effet de l'ouverture imminente du canal de l>anama. (Très bip.» '. très bien!)
on a oublié complètement ce point de vue, on a traité les colonies du Paciûque comme si elles devaient continuer d'être ce qu'elles ont été malheureusement jusqu'à ce jour, des colonies sacriflées, des colonies pour la forme.
M. Carnaud. Très bien !
M. Paschal Grousset. Kh bien, non I II n'en est pas ainsi; les colonies du Pacifique sont appelées, d'une façon immédiate, ou,, dans tous les cas, très prochaine, à un avenir splendido. Elles sont désormais appelées, il faut le dire franchement, à devenir les véritables colonies de la France, le prolongement même de la France à travers rOcéan ; bientôt elles relieront, par delà le Pacifique, aux îles africaines, aux possessions de l'Indo-Cliine, à l'Asie, à la Sibérie, à tout un monde nouveau qui va s'ouvrir.
Et c'est en ce moment, messieurs, qu'on ne s'en occupe même pas, qu'elles n'existent pas pour nos budgets. Je n'en fais aucun reproi'lie à la commission ni au Gouvernement; c'est tout simplement qu'ils n'y ont pas pensé. Ils ont cru que ce qui est allait durer deux ou trois ans, que nous aurions toujours le temps de nous occuper de cette question, alors que c'est à peine si nous en avons encore le temps.
11 faut penser, messieurs, que les étrangers, les Américains surtout, ne sont pas aussi aveugles que nous, qu'ils envisagent l'avenir, qu'ils songent à ce qu'ils vont faire de ce canal qui va s'ouvrir et dont le percement développera des conséquences inouïes ; car c'est tout simplement l'événement le plus prodigieux qui se sera produit dans le monde depuis la découverte de l'Amérique. C'est un monde tout entier, le monde asiatique cl le monde africain luimême, qui étaient jusqu'ici restés comme étrangers au mouvement général de l'humanité, et qui, tout à coup, vont y prendre part...
Il importe donc que la France s'y prépare. Les prép.iratifs sont de tout ordre. H faut d'abord savoir ce qu'on fera au point de vue des communications. L'Océanie, qui est si lointaine, qui est encore à quarante, cinquante, soixante jours de môr de nos ports de France, sera demain à quinze ou vingt jours de distance. Aussitôt que le canal de Panama sera non pas môme réellement percé, mais sur le point d'être ouvert, vous verrez nos poris français de l'Atlantique prendre soudain une importance inaccoutumée ; vous verrez la Bretagne, la Gironde» tout le midi de la France entrer presque subitoment en comnumicalion avec ces ports de l'Amérique qui vont devenir les ports de l'Asie. Vous jugerez donc nécessaire de penser dès à présent à ces communications futures, très proches de nous peut-être, car elles peuvent être établies d'ici deux ou trois ans. Il faut, en conséquence, se préoccuper de les préparer et de les maintenin II faut
s'occuper des rades et des ports de nos colonies de rOcéanie, se rendre compte qu'ils sont encore dans un état primitif, tout à fait indignes du rôle qu'ils seront appelés à jouer au lendemain du jour de l'ouverture de ces communications. Il faut se rendre compte qu'ils manquent de tout, même de phares et de balises, qu'ils manquent surtout de warfs, de quais, de dragues, de l'outillage nécessaire au débarquement et à l'embarquement des marchandises, toutes choses presque inconnues en somme dans nos ports océaniens, mais qui leur deviendront demain nécessaires si demain ils ont à remplir le rôle auquel ils sont destinés. {Très bien! 1res bien!)
Je ne veux qu'indiquer ce point, parce qu'il m'a frappé! 11 y a là une lacune de notre budget. Je ne demande pas que l'on applique des sommes importantes à ce besoin nouveau ; w ser.iit inutile. Ces petites stations, ces petits ports que nous avons dans l'Océanie peuvent être rendus très suffisamment pratiques avec peu d'argent, mais il faut dès aujourd'hui étudier la question pour nous mettre en mesure de remplir demain le devoir qui nous incombe.
Prenons, par exemple, la Nouvelle-Calédonie ; c'est la plus grande et la plus belle de nos colonies d'Océanie. J'en parle parce que je la connais et que j'fii depuis quelques années l'iionneur de la représenter au conseil supérieur des colonies; j'y ai passé quinze mois ; j'ai mis six mois pour y aller et quatre mois pour en revenir, mais là n'est pas la question. La Nouvelle-Calédonie serait une colonie très riclie si on lui faisait rendre tout ce qu'elle peut donner. C'est le pays minier par excellence. Elle possède les mines les plus riches et les plus rares qu'il y ait au monde et elle est, à ce point de vue, en quelque sorte laissée à l'abandon. J'entends bien qu'il y a de ces mines qui payent largement l'exploitation puisqu'elles sont une source de revenu local et qu'elles acquittent presque tout l'impôt en Calédonie.
Mais elles ne rendent pas de beaucoup ce qu'elles devraient produire; parfois elles ne sont même pas explorées ; la Calédonie est encore inconnue, dans une large mesure, par lu bonne raison qu'il n'existe pas de moyen de communication, de route, de chemins de fer; elle n'est sillonnée que par des chemins muletiers, alors qu'elle devrait posséder des routes magnifiques et même des voies ferrées. (Très bien! 1res bien !)
\ln autre pays n'aurait pas manqué de doter cette colonie de moyens de communication; nous l'avons, nous, complètement abandonnée. Les gouvernements qui se sont succédé au pouvoir depiiis quinze ou vingt ans ont ou négligé d'aborder cette question ou ne l'ont abordée que dans un esprit détestable.
J'aurai, à l'occasion de la discussion proprement dite du chapitre relatif à la Calédonie — car nous ne sommes qu'à la préface du débat — quelques considérations néces-
saires à vous soumettre sur la manière dont le budget est dressé dans ce pays.
Je ne me flatte pas de vous faire adopter mes vues et de. faire tout de suite réformer le budget sur ce point. Il est un peu tard, je le reconnais, pour modifier les chapitres du budget et pour réussir à y faire inscrire des subventions susceptibles de mettre en valeur les richesses naturelles de la Calédonie. Mais, pour en revenir à la question générale, je crois sincèrement que le moment est venu, qu'il est urgent d'envisager comme imminente l'ouverture du canal de Panama et ses conséquences forcées pour nos colonies de l'océan Pacifique.
11 ne faut pas, ce serait folie pure, laisser dans l'état où elles se trouvent des colonies, qui sont véritablement superbes et désirables de tous points, admirablement favorisées par la nature, mais qui sont encore presque dépourvues de ports et surtout de ces compléments nécessaires d'un port maritime moderne outillé pour recevoir des visites nombreuses et fréquentes, des colonies qui sont restées, après un demi-siècle, absolunjent pauvres, à l'état sauvage \m\iy ainsi dire. 11 est véritablement impossible que nous nous présentions dans cet état devant le monde civihsé qui attend notre entrée dans la carrière.
Messieurs, j'estime qu'il serait nécessaire de nommer dès à présent une commission véritablement compétente et indépendante pour régler définitivement et d'avance la manière dont la France se présentera au concours mondial du canal de Panama.
Cette commission, pour avoir toute l'autorité désirable, pourrait être composée, en dehors de la Chambre, de membres de l'Institut. A mon avis, il faudrait demander immédiatement à l'Institut, à l'académie des sciences, de désigner six de ses membres, parriii les plus compétents et les plus illustres, les mieux qualifiés en tout cas pour prendre la parole sur la question et se prononcer sur les conséquences immédiates de l'ouverture du canal de Panama. Il faudrait procéder sans retard à cette nomination, sans attendre qu'on négocie et qu'on introduise la corruption, inévitable à la longue, même dans cet illustre cor|)s de l'Institut de France, un des plus honorables et des plus respectés — des plus justement respectas — qu'il y ait en notre pays.
Cette commission partirait promptement pour l'isthme américain, verrait de ses yeux où en est le canal de Panama, ce qu'on se propose de faire, à quels premiers résultats on compte aboutir. Je n'ai pas grande confiance, je le confesse franchement, dans ce que les ingénieurs américains pourront tout d'abord faire dans cet ordre de travaux ; non que je doute de leur activité et de leur sens pratique; mais c'est aux admirables études préparatoires des savants français qu'est due l'entreprise difficile dont vous connaissez trop l'écliec lamentable. Puisqu'elle est reprise aujourd'hui, il ne faut pas oublier qu'elle est avant tout une œuvre française, qui restera -" ne fût-ce que pour
l'avoir voulue et l'avoir héroïquement tentée — l'honneur impérissable de ce pays. Les Américains pourront achever bien ou mal le canal do Panama; ni la volonté, ni l'argent, ne leur manqueront pour cela; mais cette entreprise n'en sera pas moins, comme les grands travaux qui se font dans le monde, une des conséquences directes de la Révolution française, elle portera la marque de son esprit et de son génie. {Applaudissements.)
Je demande donc la nomination d'une commission composée de membres de notre académie des sciences, librement élue et déléguée par elle, pour vérifier sur place l'état des travaux, pour les critiquer au besoin, donner librement son avis sur ce qui a été fait et sur ce qu'il y aurait à faire. Je suis bien convaincu d'avance que le gouvernement américain se fera un devoir et un plaisir de faciliter leur tâche à ces juges d'une compétence et d'une autorité universellement admises, hautement reconnues do tous, particulièrement dans une affaire qui n'a pas de secrets pour eux et dont ils connaissent, par état, tous les ressorts anciens. Cette commission aurait la plus grande et la plus légitime influence sur l'achèvement du canal de Panama. Ses conclusions seraient dos plus heureuses, si, par exemple, elle faisait toucher du doigt qu'on ne fait pas exactement ce qu'on doit faire ; il vaut mieux le savoir d'avance que de réparer le mal après coup. Elle aurait ensuite une influence sur l'esprit qui doit diriger notre colonisation subséquente et sur les précautions qu'il est nécessaire de prendre dès maintenant à cet effet.
J'estime que cette commission, en publiant immédiatement un rapport officiel dans les comptes rendus de l'académie des sciences, montrerait aux colonies françaises ce qu'il importe surtout de faire ; elle indiquerait la voie qu'il faut suivre et surtout ce qu'il importe d'éviter, car c'est là ce qui est essentiel.
11 faut bien se mettre dans l'esprit qu'avant même que ce canal soit achevé, il y aura un rush de l'humanité tout entière vers ce chemin nouveau qui demain conduira d'Europe, en quinze ou vingt jours, aux régions de l'Asie les plus riches et les plus fertiles, les plus faciles aussi à civiliser, et qui, parle fait même, doivent, sftlon toute apparence, apporter des éléments nouveaux et décisifs à l'histoire de l'humanité.
11 est donc très important que tout ce qui sera fait le soit à bon escient, sur l'avis motivé et avec l'autorité propre qui appartient aux hommes dont je parle. Nous pourrons ainsi éviter des erreurs qui seraient très coûteuses, non seulement pour nous, mais pour l'iiumanité même, au nom de laqueUe nous agirons.
Il importe donc d'agir promptement dans ce rôle d'arbitre impartial, soit au point de vue pratique et immédiat soit au point de vue de notre situation propre dans le monde, (ju'un avis donné à propos pourra peut-être sauver d" un nouvel écliec, qui serait à jamais
regrettable, en nous relovant d'un désastre* que nous avons payé par des centaines, sinon par des milliers de millions et qui a eu, d'autre part, ou peu s'en est fallu, des répercussions plus déplorables encore sur notre sort présent et sur notre avenir prochain.
La commission pourrait, j'en suis certain, empêcher tous les maliieurs nouveaux qui pourraient résulter de cette entreprise, si elle était mal conçue et mal conduite ; elle nous aiderait à voir clair dans une affaire de première importance.
Je demande à M. le président de recevoir ma proposition dans la forme où je la présente, c'est-à-dire comme un projet d'étude destiné à être soumis aux bureaux de la Chambre, en attendant la résolution que prendrait la Ciiambre. Je m'excuse de la présenter sous cette forme impromptu et sans doute insufflsamment définie; je la présente telle qu'elle est comme un moyen préparatoire d'arriver à une solution.
M. le président. Le plus simple serait de déposer une proposition de résolution.
M. Pascbal Orousset. Je renonce pour le présent aux observations que j'avais à présenter sur les diverses parties du budget des colonies ; je crois préférable de les réserver pour le moment où les chapitres arriveront en discussion. Alors même qu'elles n'auraient pas d'effet immédiat, ce sera toujours une pierre d'attente pour les prochains budgets. {Applaudissements à gauche el à l'extrâme gauche.)
M. le président. La parole est à >L Tournade.
M. Toumade. Je désire entretenir la Chambre et M. le ministre des colonies d'une situation qui me parait quelque peu inquiétante.
Dans notre domaine colonial figure une jeune colonie sur laquelle on avait fondé, je crois légitimement, les plus grandes espérances et surtout à brève échéance, je veux parler du Dahomey.
Immédiatement après la conquête, c'était un pays neuf, plein d'avenir ; et avant même l'occupation française, les maisons de commerce qui y étalent établies estimaient qu'on pouvait en tirer le plus grand parti.
Or, bien des découragements se produisent en ce moment. Us sont la conséquence, comme on l'a dit ce matin même pour d'autres colonies, de la méthode qu'on emploie et qui paraît être bien plus une méthode fiscale qu'une méthode coloniale proprement dite.
En 1895, on a commencé les délimitations qui se sont terminées tout récemment.
Voilà donc une colonie dont on connaît bien les limites ; il n'y a pas de difficultés de ce côté-là.
If .Le Hérissé. Puissiez vous dire vrai !
M. Toumade. Officiellement nous devons conclure que les limites sont définitives avec les possessions étrangères voisines. Mais je tiens à faire remarquer que le rattachement, ou plus exactement la répartition qui a été faite par suite de la création
du gouvernement général de l'Afrique occidentale a malheureusement pour conséquence, je le crains quelque peu, sinon la ruine de la colonie, au moins son affaiblissement.
Vous allez voir, messieurs, par quelle série d'impôts on est passé progressivement au Dahomey depuis les années qui ont suivi la conquête jusqu'à l'heure actuelle. M. le ministre des colonies, d'ailleurs, doit avoir reçu précisément une pétition de tous les commerçants, de tous les négociants du Dahomey, qui se plaignent d'une situation vraiment excessive au point de vue de l'impôt.
En 1898, alors que M. Chautemps était ministre des colonies, la Chambre a émis un vote favorable à la diminution des fonctionnaires. (Très bien! 1res bien!) M. Chautemps, se conformant à- la décision de la Chambre, a essayé de faire quelque chose dans cette voie, mais je ne crois pas que depuis on ait suivi cette méthode, et jo pourrais citer des points du Dahomey où il n'y a point de colons et où il y a beaucoup de fonctionnaires. {Mouvements divers.) Il no faut pas oublier, cependant, que le Dahomey est une des rares colonies où nous n'ayons pas de garnison ; on ne peut donc pas dire, cette fois, que c'est l'élément militaire qui motive les dépenses. Vous voyez que les populations sont calmes et que l'obstacle qu'on rencontre quelquefois ailleurs, par suite d'une légère rivalité entre l'élément civil et l'élément militaire, n'existe pas au Dahomey.
Je sais bien que la création du gouvernement général de r.\frique occidentale a certainement eu pour conséquence une recrudescence de fonctionnarisme. J'appelle l'attention de M. le ministre sur ce point pour qu'il se fasse rendre compte d'une façon sérieuse, approfondie, du point de savoir s'il n'y a pas là quelque chose à faire. J'ai la conviction qu'il y a bien des fonctionnaires inutiles au Dahomey ! . . .
M. Adigard. Et ailleurs !
M. Toumade. Je ne parle que de ce que je sais, mon cher collègue...
M. Adigard. Nous le savons.
M. Toumade. ...mais je pense qu'une réforme s'impose de ce chef. (7'réj bien! Ir^s bien!)
Ce que je veux surtout montrer à la Chambre — et j'appelle particulièrement sur ce point l'attention de M. le ministre des colonies — c'est la progression vraiment excessive des impôts depuis quelques années.
On a créé l'impôt de capitation. Je n'y fais aucune objection ; mais je dois faire observer que cet impôt de capitation, qui était de i fr. 25 au début, est passé à 2 fr. 25, et qu'à l'heure actuelle, dans tout le bas Dahomey, l'impôt de 2 fr. 25 est unique. Et savez-vous pourquoi, monsieur le ministre? Parce que les Français du Dahomey ont formulé une réclamation et ont fait constater qu'à la Côte d'Ivoire, notamment, on était traité avec moins de sévérité. Quelle
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ji été la conséquence? Est-ce que vous avez abaissé linipôt de capitation au Dahomey ? Pas le moins du monde. Vous avez augmenté limpût de capitation à la Côte d'Ivoire! (J/o«rem<'w/.< divers.) Voilà la conséquence d'une réclamation qui méritait peut-être une meilleure solution. Au lieu de donner satisfaction — ne fût-ce que partiellement — aux réclamants, vous avez augmenté pour une autre colonie de r.Vfrique occidentnle, l'impôt en question.
Pouvait-on diminuer limpùt de capitation au Daljomey? Je n'entre p.is dans l'examen de cette question, (l'est h vous de le reclierclier.
M. Carpot. C'est toute la question.
M. Tonmade. .Mais vous allez voir quelles sont les conséquences de ces impôts excessifs. Tout i\ l'heure, un de nos collègues 80 servait d'une expression de la fable : « On finira, disait-il, par tuer la' poule aux œufs d'or! » C'est malheureusement trop exact.
Lorsque le commerce a commencé à s'établir là-bas après la conquête, que les comptoirs se sont multipliés, il y avait déjà des impôts: par exemple, l'impôt sur les tissus, qui forment une partie importante de l'importation au Dahomey. C'était un impôt ad valorem. Comme pour toutes les autres marchandises soumises à cette époque à l'impôt, il était de 5 p. 100 ad valorem. Puis on a créé un impôt spécial pour les tissus, en le basant, suivant les usages établis, sur une mesure anglaise; on a créé un impôt de 10 centimes par yard de tissu, .\vant l'occupation française, en effet, on ne comptait qu'en mesures anglaises et en monnaie anglaise. C'est là une mesure de transition dont je ne me plains pas ; elle était toute naturelle; j'espère toutefois qu'elle a été abandonnée depuis. — Mais cet impôt de
10 centimes par yard était excessif; les intéressés ont demandé qu'il fût abaissé ; or, au lieu de le réduire, on a commencé par remplacer la taxation au yard par la taxation aux 100 kilogr., qui se rapprochait un peu plus des us et coutumes de la métropole en matière de taxes douanières. On ne s'en est pas tenu là; toutes les marchandises qui étaient tiixées à environ 5 p. 100 ad valorem au début de notre occupation sont passées à 10 p. 100 ad valorem; elles sont aujourd'hui, pour la masse, à 12 et demi p. 100.
L'calcool payait au début 60 fr. l'hectolitre.
11 est passé à 90 fr., puis à 120 fr., puis à 100 fr., et il est question, je crois, de le taxer très prochainement à 200 fr. l'hectolitre. Il ne faudrait pas s'en plaindre outre mesure, puisque la majeure partie de l'alcool qui pénètre au Daliouiey est de l'alcool allemand. Mais prenez garde ! .\ force de frapper trop durement un produit, vînt-il de l'étranger — de r.\llemagne ou d'ailleurs — ou en réduit l'importation et, par conséquent, on diminue les recettes.
C'est ce qui a eu lieu. 11 s'est produit un abaissement considérable de l'importation
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de l'alcool au Dahomey. Au point de vue hygiénique et humanitaire, il faudrait s'en réjouir, si l'alcool n'étsit remplacé par autre cliose. Les rapports offlciels doivent établir qu'à l'heure actuelle l'alcool, importé eu moins au Dahomey, est remplacé par un alcool fabriqué avec le vin de palme. Or, vous savez fort bien que si Ion coupe les palmiers là-bas, c'est la richesse du pays qu'on tarit à brève échéance. (C'est vrai!
— Très bien!)
Je vous signale ce fait particulièrement, parce que si l'arrachement et la pénurie des palmiers progressent au Dahomey, ce pays en souffrira avant peu, et, par suite sera contraint de faire appel dans de plus larges proportions au budget de la mère patrie.
J'ai ou la curiosité de jeler les yeux sur les statistiques, non point sur celles de l'office colonial — j'y reviendrai — mais sur les statistiques d'importation, que ne publie pas l'office colonial. Eh bien, pour trois trimestres — je ne les ai pas choisis, j'ai pris ceux qui me sont tombés sous les yeux — le rendement de l'importation au Dahomey est ainsi réparti : Angleterre, 1,200,000 fr.; Allemagne, 600,000 fr.; France, 4r),000 fr. {Mouvements divers.)
C'est cette situation que j'ai qualiflée d'un peu inquiétante; mettons que le terme soit exagéré; je la signale néanmoins à votre attention. (Très bien!) Vous n'ignorez pas qu'actuellement, .iu Dahomey, c'est l'Importation, et non pas l'exportation, qui rapporte le plus au budget. Espérons qu'avant peu ce sera l'Inverse. Mais aujourd'hui nous ne pouvons que constater la situation actuelle.
Cette colonie est frappée encore par d'autr-.'s impôts. Vous avez récemment institué un impôt des patentes. Or, cet impôt a été interprété de manières très différentes par MM. les administrateurs, vos subordonnés, qui sont le trait d'union entre la colonie et vous.
Le décret n'a pas été appliqué de la même façon dans tous les cercles. Ainsi la patente, qui est restreinte dans les colonies voisines, est de 1,200 fr. au Dahomey, tandis qu'elle n'est que de 000 fr. à la Côte d'Ivoire. Pourquoi cette énorme différence? On ne le sait pas. Toujours est-il qu'un commerçant qui installe un comptoir au Dahomey est Imposé à 1,200 fr. pour sa patente. Et, contrairement à ce qui se passe dans la métropole à propos des grands magasins — nous avons eu ici de nombreuses discussions à ce sujet
— vous allez voir qu'on impose toutes les succursales de ce commerçant établi au Dahomey, en les frappant de patentes vraiment excessives.
Outre les 1,200 fr. que lélablissement principal doit payer, chacune de ses succursales dans l'intérieur acquitte une patente de 600 fr, ; et si, dans l'établissement principal aussi bien que dans les succursales de l'intérieur, il se trouve un débit, une boutique —comme celle dont on
parlait pour Madagascar — cette boutique est en plus imposée de 200 fr.
Or, messieurs, on ne peut pas exploiter un comptoir, fût-il une succursale, à l'intérieur d'un pays, sans qu'il y ait un di'-bit pour la vente au détalL Kh bion, colle venio au détail, on la frappe dune patente supplémentaire de 200 fr., en même temps qu'on frappe déjà la succursale elle-même d'une autre patente de 000 fr.
Voici donc le total des patentes qu'un conunerçant établi au Dahomey a à payer : pour sa maison principale, 1,200 fr.; pour chacun de ses comptoirs à l'inlérieur, (300 fr.; en outre, 200 fr. par petite boutique — si on peut employer ce terme — qu'il ouvre pour la vente an détail, que ce soit dans l'établissement principal ou dans ses succursales.
.Monsieur le ministre, je vous signale cette situation parce que, lorsqu'on a décidé, en 1805, qu'on nti favoriserait pas les produits français entrant au Dahomey, c'était pour permettre de les traiter sur le pied d'égalité avec les produits d'importation étrangère. On avait obtenu en échange la réciprocité, au Lagos et au Togo notamment. Dans ces pays, il y avait des comptoirs français. Eh bien ! renseignez-vous ; vous constaterez qu'il n'y a plus ou presque plus de maisons françaises au Lagos et au Togo, de sorte que la réciprocité que nous avions ins'ituée en 1895, pour que les produits français jouissent au Dahomey du môme régime que les produits étrangers, n'a plus de compensation dans la réciprocité qu'on nous accordait dans les colonies voisines puisqu'il n'y a plus, dans ces pays, de produits français. .Nous avons donné pour recevoir ; actuellement, nous continuons à donner, mais nous ne recevons plus.
J'appelle votre attention sur ce point particulier, parce que les comptoirs français sont plus ou moins fermés dans les colonies voisines et que les comptoirs étrangers, au contraire, commencent à pulluler au Dahomey.
De ces tristes constatations il résulte que cette colonie, à mon avis, est tellement surchargée d'impôts que nombre de Français quittent la situation, abandonnent la lutte, laissant la place aux autres. Cependant notre colonie du D.ihomey était très prospère ; ou pouvait fonder sur elle de grandes espérances; elle nous est utile au point de vue de notre pénétration, car ce petit boyau qui monte vers le Nord et qu'on appelle le Dahomey doit certainement prendre un autre essor et avoir un avenir autre que celui qu'il aurait s'il restait un point isolé de la côte africaine {Très bien! très bien!}; il doit être rattaché à autre chose dans l'avenir. Je ne m'étends pas sur ce sujet, vous me comprenez à demi-mot.
Je ne veux pas m'appesantir sur les conditions qui ont accompagné la naissance du chemin de fer du Dahomey; il paraît qu'il y a eu là des faits regrettables ; mais passons, ce n'est point mon rôle aujourd'hui d'y Insister. Ce chemin de fer, au lieu d'attirer les
produits sur son lésoau, «pii a aujourd'hui 192 kilomètres, les c^loigne par ses tarifs excessifs, prolilbltifs, et par suite le transport à tèto d'homme continue. A l'heure actuelle, il y a encore des produits qui no peuvent pas, par suite des prix excessifs do ces tarifs, être transportés par le chemin di* fi T. .le n" viMix 'iotninr comme exemple que 1' s aniiiuuiK vlv.iiits. Il est i.ii|iossible, à i'Iieure où je parle, de les transporter par le chemin de fer.
Le résultfit de cet état de choses fut que tous ceux qui avalent acheté des terrains, qui possédaient des concessions en bordure ou près du chemin de fer, qui y avalent installé des comptoirs, des maisons de commerce, qui cherchaient à développer leurs affaires tout en coopérant à l'essor de la colonie, tous ont vu leurs tentatives deniem-or improductives et Infructueuses. On tourne dans un cercle vicieux : le chemin de fer ne rapporte pas faute de marchandises, les marchandises ne viennent pas faute d'un transport facile par le chemin de fer.
Voilà, monsieur le ministre, les principales observations que je voulais présenter, .le sais que vous avez été saisi de protestations, je sais aussi que la question mérite une attention soutenue, et je reconnais que vous ne pouvez pas, en quelques minutes, nous dire que, du jour au lendemain, vous ferez passer cette colonie sous un régime plus clément.
Mais j'insiste principalement sur ce fait que l'impôt des patentes, tel qu'il est établi, ne peut être supporté plus longtemps par ceux qui le payent. Ils ne s'insurgent pas, ils se soumettent à la loi, mais ils se découragent, ils se plaignent, et, cependant, ils méritent la bienveillante sollicitude du Gouvernement. Il y va de l'intérêt de la colonie.
.Nous avons au Dahomey des voisins, jaloux, qui travaillent. Il n'y a pas d'impdt de capitation dans certaines colonies limitrophes de la nôtre. Tout cela fait que le colon français est découragé; il est donc nécessaire que vous pensiez à lui et que vous preniez sa défense. J'espère que je ne ferai pas un vain appel à la sollicitude du Gouvernement pour une petite colonie qui était prospère au début, qui parait l'être moins actuellement et qui mérite de Tètre davantfige dans l'avenir. {Très bien! très bien!]
Permettez-moi d'ajouter un mot, au sujet d'une question pour laquelle je voudrais vous voir intervenir tout au moins pour l'avenir. Je détache d'un grand quotidien parisien l'article suivant, que je me permets de lire; il est très court :
" L'office colonial vient de publier la statistique décennale du commerce des colonies françaises; c'est la première fois qu'un tel travail est accompli et mené à bonne fin. D'un coup d'œil, en le parcourant, l'on peut se rendre compte de l'intensité et des progrès du mouvement commercial de nos possessions. Par malheur, ce travail est incomplet, 11 se borne aux sta-
tistiques d'exportation ; celles d'Importation ne sont pas indiquées .
" En outre, ces statistiques vont de 1896 à 1905 ; elles auraient peut-être pu aller jusqu'à 1906. Enfin, l'ouvrage n'est tiré qu'à cent cinquante exemplaires, de sorte qu'on n'en aura pas assez pour tous nos gouverneurs, lieutenants gouverneurs, résidents généraux, résidents supérieurs, pour toutes nos chambres de commerce, pour tous les offices commerciaux et coloniaux de France et de l'étranger. Un ouvrage semblable devrait être entre plusieurs milliers de mains pour être utile. Quand les ministères et les bibliothèques pubUques en seront pourvus, combien pourra-t-on en adresser aux intéressés ? .Mais il parait que l'office colonial a épuisé ses crédits en tirant cet ouvrage à cent cinquante exemplaires. »
Je n'ai pas besoin d'ajouter que j'approuve absolument cette critique. J'espère que, dans les budgets futurs, Il sera possible de prévoir un crédit plus considérable qui permettra de mettre cette statistique dans les mains de tous ceux auxquels elle est destinée. (Très bien! très bien!]
M. Carpot. C'est très juste. C'est pour cela qu'on a relevé les crédits.
M. le président. La parole est à M. Chauvière.
M. Chauvière. Il peut paraître singulier que j'intervienne dans la discussion génériile du budget du ministère des colonies et l'on s'étonnera davantage quand on saura que je tiens à remercier M. le ministre d'un acte qu'il vient d'accomplir.
Les actionnaires do la banque de la Réunion, depuis de nombreuses années, réclamaient le payement d'un dividende disponible, sans pouvoir l'obtenir. Je suis intervenu auprès de M. le ministre pour qu'on fit la répartition de 1 1 fr. par action qu'on avait promise. M. le ministre m'a immédiateuient donné satisfaction : il a envoyé un cablograumie à la Réunion afin que la répartition fût eflectuée .
Mais il y a autre chose. N'oubliez pas, messieurs, que c'est un profane qui parle, mais il p!u-le sincèrement, comme toujours, et vous lui pardonnerez si, quelquefois, il se trompe.
Il y a dans nos colonies — je parle plus particulièrement du Tonkin, sur lequel j'ai divers renseignements — des fonctionnaires qui, quelqu(!fois, sont frappés par les résidents ou les vice-résidents. Ces fonctionnaires se plaignent de leurs chefs hiérarchiiiues, et avec des motifs dont je parlerai quelque jour. Or, quand il s'agit de contrôler les accusations ou les plaintes, ce sont les accusés eux-mêmes qui en sont cJiargés. C'est extraordinaire et nous voudrions bien voir changer cette méthode.
Je signale, pour l'avenir, un dernier point d'ordre général. Il s'agirait de faciliter à nos ouvriers français les moyens de se rendre dans nos colonies. Jusqu'à présont, on n'a envoyé aux colonies que des fonctionnaires.
Un grand nombre d'ouvriers français ont
fait des demandes afin d'être envoyés dans les colonies. On exigeait d'eux — rexlgolon encore? — un certain capital, 5,000 à 6,()00 francs, je crois. Quand des ouvriers fnnçais possèdent un pécule semblable, ils ne désirent pas émigrer. R faut faciliter l'émigration aux bons et habiles travailleurs; ils feront aussi bien que les oii\T;ers étrangers qui trouvent, grâce à leurs consuls, des places rémunératrices dans nos propres colonies.
Le ministre des colonies devrait donc faciliter l'émigration des ouvriers quand Ils font une demande dans ce sens. Je le prie, en tout cas, de mettre cette question à l'étude. On permettrait ainsi aux ouvriers, au moment des cliômages et pour en éviter le retour, de se procurer des ressources certaines.
M. Carpot. Des études ont été faites et c'est justement pour cela qu'on n'accepte plus d'envoyer des ouvriers au hasard.
M. Adigard. On leur donnait autrefois des facilités qu'on a supprimées.
M. Chauyière. Je puis vous citer un exemple qui m'est personnel et que je déplore. Seize Français, dont était mon Qls, sont allés à Madagascar. M. Augagneur n'en était pas alors gouverneur. Notre collègue M. PelleUin pourrait vous narrer cette liistoire navrante que je devrais taire. Si j'en parle, c'est que c'est là un cas particulier qui a dû se reproduire de nombreuses fols. Seize Français, disais-je, sont partis pour les colonies. Aucun n'est revenu, tous sont morts, sauf mon flls, que j'ai retrouvé dans un état de santé déplorable. Pourquoi?
Parce que personne ne les a protégés ni défendus, pas même le gouverneur d'alors. Ils n'étaient ni protestants ni jésuites. {.Vonvemenls divers.)
Nous demandons qu'à l'avenir on protège nos ouvriers français autant que les pars étrangers protègent leurs nationaux. {Très bien 1 1res bien !)
M. le président. La parole est à M. Cliailley.
M. Josdph Chailley. Une tradition bienfaisante et que je crois salutaire permet qu'à l'occasion de la discussion du budget des colonies on passe en revue le fonctionnement de nos diverses administrations et le résultat de notre activité nationale sur les divers domaines où elle a pu s'exercer. C'est de cette tradition que je me réclame pour faire un voyage d'exploration Ires court à travers notre administration coloniale.
Je l'ai dit l'an dernier à cette tribune, et jf le répète, les colonies ne sont pas chez nous appréciées à leur véritable valeur. Il est bon que l'on sache qu'elles représentent un empire dix fois grand comme la France, d'après M. le rapporteur; on peut dire peutêtre davantage ; mais je m'en tiens à ce chiffre. Cet empire compte 40 millions de sujets ; son commerce n'est pas moindre, si l'on y joint celui de l'Algérie et de la Tunisie, de 1,.'>1W à 1,(503 millions; il a des budgets l»caux d« plus de 300 millioaa<
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Jo tiens à fairo remartpier tout de suite que, depuis 1871, si nous n'avions pas ajouté à l'accroissement de notre commerce national les 1,500 ou 1,600 millions de nos colonies, nous ne pourrions pas nous vanter, en trente-sept années, d'un développement bien considérable, en regard de celui qu'ont Imprimé à leur commerce les nations étrangères, notamment l'Angleterre, l'Allemagne et les Etats- Unis. 11 n'y a pas eu, depuis trentesept ans, une entreprise en France, de quelque nature qu'elle soit, qui ait produit des résultats comparables à ce que donnent les colonies ; et il n'est pas mauvais de le rappeler à l'opinion publique, trop portée à l'ignorer. Nous n'avons pas si souvent de grands débats sur les colonies; nous renonçons trop facilement, pour la rapide expédition des affaires, à interpeller le ministre qui les dirige, à lui poser des questions. Il faut, à l'occasion du budget, ne pas se lasser de redire ce qui est la vérité : les colonies sont à l'heure actuelle un excellent placement pour la métropole. (Très bien! très bien!)
Dans les nouvelles que nous apportent quotidiennement les courriers arrivant des colonies, on a malheureusement l'habitude fâcheuse de n'insister que sur les faits de nature à leur porter préjudice devant l'opinion.
On relate telle prise d'armes, telle échauffourée, tel accident. Mais pour ceux qui connaissent les colonies, ce sont là non pas des accidents, mais des incidents sans aucune gravité. En Angleterre, tout le monde sait qu'il ne se passe pas de jour où, sur l'étendue du domaine colonial, il n'y ait quelque attaque à main armée.
Pour dire la vérité, tous ceux qui sont allés dans les colonies vous expliqueront que ces prises d'armes, ces attaques à main armée de la part de nos sujets indigènes, n'indiquent pas nécessairement un mécontement contre la domination française ; c'est — et je vous prie de croire que je parle très sérieusement — quelque chose de tout à fait comparable à ce qui se passe, à une certaine période de l'année, dans l'esprit d'un chasseur, provincial ou parisien, quand le mois de septembre arrivant il prend un permis de chasse. Tenez seulement compte de la différence des mœurs. Là bas, c'est la guerre, ici, c'est la cliasse. La chasse habituelle n'est qu'une survivance de la guerre habituelle. Ces prises d'armes, je le répète, n'indiquent rien qui puisse être nécessairement interprété comme une protestation des indigènes contre notre domination française.
Celte domination, soyez-en assurés, est ^'n réel progrès. Il y a eu, dans la politique coloniale do la France, une très longue interruption, pendant laquelle nous avons entièrement désappris l'art d'administrer les indigènes ; d'ailleurs, nos colonies actuelles ressemblent si peu à ce qu'étaient (H'iles do l'ancien régime que l'expérience
que nous avions pu avoir jadis no nous aurait pas présentement servi beaucoup.
Mais, à l'heure itctuelle, notre domination repose enfln sur des règles que nous avons dû dégager à notre usage, sur des méthodes que nous avons dû instituer et appliquer. Nous les appliquons aujourd'hui avec un véritable succès ; et notre tftche, messieurs, est d'autant plus glorieuse et nous avons d'autant plus le droit d'en être fiers que nous y avons, comme à plaisir, accumulé les difficultés.
Contrairement à ce que dit notre collègue .M. Chauvière, dont je ne conteste pas la légitime réclamation, dans nos colonies françaises — si l'on excepte de la comparaison les colonies de peuplement, l'Australie et le Canada — nous avons beaucoup plus de nationaux qu'il n'y en a, toutes proportions gardées, dans les colonies anglaises et hollandaises. Il importe que vous le sachiez, messieurs.
Je suis — et il me sera permis de le dire - un de ceux qui ont contribué, depuis pas mal d'années, à l'étude des modes d'administration des colonies anglaises et hollandaises. Nous y avons puisé, il faut le reconnaître, un enseignement utile; mais ce n'est pas une raison pour nous humilier devant elles hors de propos et pour permettre de s'accréditer à des erreurs qu'on invoquera plus tard contre notre politique coloniale. On n'émigre pas de la métropole dans les colonies anglaises et hollandaises plus que dans les nôtres. C'est le contraire qui est la vérité.
Vous savez quelle est l'immensité de l'Inde anglaise. Pour en comparer l'étendue à celle de l'Europe, 11 faudrait tirer sur la Russie une ligne verticiile passant par Moscou. Tout ce qui en serait à gauche représenterait l'Inde anglaise.
Dans cette Inde anglaise, peuplée de 300 millions d'habitants, il y a exactement 135,000 Anglais, dont 75,000 soldats. La population civile anglaise s'élève à 60,0iX> personnes, y compris les femmes et les enfants, répartis, le long de la mer, dans les villes commerciales ou, à l'intérieur, dans les capitales. Quant au nombre des adultes qui sont allés là-bas pour coloniser au sens strict du mot, il est extrêmement réduit. Sur ce terrain, nous pouvons soutenir la comparaison.
Je ne parle pas seulement de l'Algérie, où nous avons obtenu des résultats dont uous avons bien le droit d'être fiers et qui correspondent à une action coloniale dont aucune nation européenne ne peut se vanter.
M. François Delonde. Très bien !
If. Joseph Chailley. Jo ne fais allusion ici qu'à ce que nous faisons, par exemple, à Madagascar ou en Indo-Chine. Toutes propor- ( ions gardées, nous avons plus f .lit à Madagascar et en Indo-Chine pour les peupler de nos nationaux que les Anglais aux Indos ou ' les Hollandais à Java.
M. Ohauvière. Combien y avons-nous d'ouvriers, et combien de fonctionnaires ?
M. Paul Doumer. .Mais nous n'y avons
pas besoin d'ouvriers ! Ils n'y peuvent pas vivre.
M. Le Hérissé. L'ouvrier européen ne peut pas y travailler!
M. Joseph Chailley. Je ne peux pus me laisser distraire du cadre que je me suis fixé sans empiéter sur le temps de la Cliambre ; jo m'en tiens à l'objet de mon discours.
Je dis simplement que nous avons dans nos colonies, même autres que l'Afrique du Nord, de nombreux colons, et que le fait de les avoir mêlés aux indigènes est un trait particulier de la politique française. Si vous alliez aux Indes, par exemple, dans cette belle et grande vallée du Gange, dans la région qu'on appelle les Provinces-Unies, lesquelles comptent 50 millions de sujets indigènes, vous pourriez parcourir des espaces immenses sans rencontrer un seul colon.
Pourquoi? Parce que les Anglais ont aperçu une difficulté politique qu'il n'est pas inutile de signaler. Quand les colons et les indigènes sont en présence, il f.iut aux colons un temps très long pour se rendre compte que leurs intérêts sont identiques à ceux des indigènes. Au début, ils les considèrent tous comme étant contradictoires. Tout colon qui arrive veut réussir vite, et formule quantité de réclamations portant sur la terre, sur la main-d'œuvre, sur une foule d'autres points, réclamations, qui, si l'on y faisait droit, impliqueraient la spoliation et bientôt l'écrasement des indigènes. C'est seulement après un assez long espace de temps, alors qu'il a vu l'assistance légitime qu'on peut tirer des indigènes, que le colon arrive, comme on le volt déjà aujourd'hui en Algérie, par exemple, à se réconcilier avec les indigènes et à concevoir qu'on peut obtenir d'eux une assistance, un concours régulier, permettant de pratiquer cette politique d'association — si je le puis, j'en parlerai tout à l'heure — grâce à laquelle on volt à la fois s'enrichir le colon et, à ses côtés, l'indigène.
Que subsistent encore un très grand nombre d'abus, je n'en doute pas; et, si je le contestais, notre collègue, M. Albin Rozet, me démentirait, lui, qu'on peut qualifier du titre de représentant des indigènes d'Algérie et de Tunisie ; mais les progrès sont indéniables. Le fait est tout à notre lionneur, car nous avons entrepris la tâche difficile de faire vivre ensemble deux éléments qui, dans aucune autre colonie, n'ont pu que très difficilement coexister: les colons et les indigènes.
C'est là un fait particulier, tout à fait honorable pour nous. Et je tiens, pour le bien marquer, à noter devant vous que les Anglais; établis historiquement dans l'Inde depuis 1601, mais, à la vérité, pratiquement, depuis le milieu du dix-huilièmt! siècle, n'ont ouvert ce pays aux colmis qu'on 1833. Jusqun-là, il était interdit aux particuliers de pénétrer dans l'Inde, àmoins d'y venir sous le couvert de la toute puissante compagnie des Indes.
Pourquoi? Parce que les Anglais redoutaient la juxtaposition dos k'oIous et des
indigènes. L'expérience leur en îivait révélé les difficultés et les dangers. C'est nous, Français, qui avons rompu avec cette tradition. Nous avons abordé une tâclie beaucoup plus difficile ; et le fait que nous en sommes sortis à notre honneur est le meilleur îirgument en faveur de la méthode que nous appliquons actuellement.
Je ne dis pas que tout soit bien ; je serai obligé de citer certains faits qui attesteraient le contraire; mais je dis que le jugement d'ensemble à porter sur notre politique coloniale est, somme toute, satisfaisant. {Très bien! très bien!)
Abandonnant ces considérations générales pour arriver à des faits particuliers, je dois rendre à M. le ministre des colonies cette justice que, depuis qu'il occupe le pavillon de Flore, certaines choses ont été notablement améliorées. Je le remercie d'avoir fait disparaître ces gouverneurs et ces fonctionnaires en surnombre qui e.vistaieut autrefois, au point que l'on a pu dire qu'il y avait trois équipes de gouverneurs et de fonctionnaires, une dans les colonies, une sur le bateau et une dans la métropole.
Cela n'existe plus ; le nombre des gouverneurs a été réduit à ce que permettent les lois et les règlements.
Je rends grftce aussi à M. le ministre d'avoir renoncé à ces nominations abu.slves qui faisaient francliir rapidement les grades inférieurs à certains fonctionnaires bien appuyés, lesquels encombraient prématurément les étages supérieurs de l'administration, fonctionnaires en surnombre, décorés d'appellations attestant une position d'attente, et impatients de voir régulariser leur situation par uie titularisation officielle. Cela était allt si loin qu'il y a quelque temps, les fonctionnaires de l'administration centrale ont cru devoir se défendre en fondant une association.
Je ne dis pas qu'il soit mauvais que les fonctionnaires se groupent en associations, mais il est mauvais qu'ils aient besoin de le faire pour se défendre contre les actes de l'administration supérieure. Cela a disparu; j'en rends grûce à M. le ministre des colonies. Ainsi, aujourd'hui, le personnel administratif est rassuré.
Ce n'est pas un mauvais persor.nel — on l'a beaucoup calomnié — c'est un personnel méritant, intègre, quoi qu'on ait pu dire, et qui, présentement, se recrute, par des procédés réguliers, avec des éléments de premier ordre. Il entre au ministère des colonies, de jeunes liommes, savants, lionorablcs, qui, d'ici à quelques temps, deviendront des fonctionnaires, je crois pouvoir le dire, de haute valeur ; leurs talents en sont garants. Mais je crois pouvoir ajouter qu'ils n'arriveront à ce degré de perfection qu'à une condition que je me propose d'exjmser devant la Chambre et qui se résume à ce qu'on leur donne les moyens de s'instruire. Or, ces moyens, l'administration centrale ne les leur fournit pas. Je n'appelle pas pour lui fonctionnaire colonial s'instruire, le fait d'avoir régulièrement à rédiger un certain
nombre de rapports ou à écrire un certain nombre de lettres sous la direction ou l'inspiration de ceux de qui ils dépendent. Certes, cela est indispensable ; c'est le commencement ; ce n'est qu'un commencement. Ce n'est pas ainsi qu'on forme un bon personnel coloniaL Sans doute, il faut arriver à donner à ces jeunes gens une base solide de connaissances théoriques. .Mais une fois qu'ils les ont, il faut les inciter à joindre à ces connaissances la pratique. Or, la pratique des affaires coloniales ne s'apprend, messieurs, que dans les colonies. iTrès bien ! 1res bien !)
Qu'est-ce qu'un personnel colonial qui n'a jamais quitté l'administration centrale? Je pourrais citer des jeunes gens d'un rare mérite, dont l'ambition peut prétendre à tout, qui demain seront appelés à être les directeurs de telle ou telle politique, à être par conséquent les conseillers du ministre et qui, cependant, n'ont jamais vu une colonie.
C'est pour moi un truisme de dire que de quelques talents qu'un fonctionnaire colonial soit doué, il ne peut pas bien renseigner le ministre, le conseiller avec sécurité s'il n'a pas vu au moins certaines catégories de colonies.
C'est seulement quand on les a vues qu'on se rend compte ds l'énorme différence qui existe et doit exister entre l'administration métropolitaine et l'administration coloniale ; c'est à ce moment seulement qu'on peut comprendre des faits qui jusqu'alors étaient restés incompréliensibles, à savoir que les lois de la métropole ne peuvent pas convenir aux colonies et que les fonctionnaires de la métropole ne peuvent pas davantage convenir aux colonies.
M. François Deloncle. Très bien!
M. Joseph Chailley. A ce sujet, je me permets d'adresser un léger reproche à M. le ministre. Ce n'est probablement pas molu proprio, c'est sans doute cédant à des considérations dont je ne suis pas juge, que M. le ministre des colonies a cru devoir, à diverses reprises, autoriser des permutations qui ont permis à des fonctionnaires métropolitains d'aller occuper, dans les colonies françaises, des postes de responsabilité pour lesquels il faut, si l'on veut bien remplir son devoir et rendre service à l'administration, connaître le pays, les langues, les mœurs, les lois.
Quel que soit le mérite d'un fonctionnaire métropolitain envoyé tout d'un coup aux colonies pour y occuper là-bas un poste de responsabiUté, cet liomme devra, pendant un temps assez long, s'initier à toutes sortes de connaissances extérieures avant de pouvoir appliquer ses talents administratifs à ce qui est sa véritable tâche : administrer les indigènes.
A cette pratique, contre laquelle je m'élève, je fais une double réponse : des fonctionnaires coloniaux sont détournés de leur mission, qui est de rester dans la colonie en vue de laquelle ils ont été formés, quand ils rentrent dons la métropole sans pouvoir
plus tirer aucun profit de cette expérience coloniale qu'ils ont chèrement acquise. Et, pendant ce temps, un fonctionnaire de la métropole, où il réussissait, s'en va dans les colonies et se voit obligé d'y faire son apprentissage. Il y a là un mauvais emploi des forces dont nous pouvons disposer.
(Très bien! très bien !)
Après ce détour, je reviens à ma thèse. Ce personnel qifi ne quitte pas l'administratiOD centrale ne peut pas vous rendre tant de services, variés et essentiels, dont vous avez besoin. Sans doute il accomplira la besogne quotidienne ; mais il y a un moment où le ministre des colonies réclame une autre et plus délicate collaboration : des informations, des conseils, une discussion. Il a besoin d'être conseillé. A cet instant, il faut qu'il ait autour de lui tout un groupe d'administrateurs tellement imbus, tellement pénétrés de ce que sont les choses coloniales qu'il puisse faire appeler n'importe lequel d'entre eux et le feuilleter comme on on feuillette un dictionnaire : « Donnez-moi tel renseignement, fournissez-moi tel document, quelle est votre opinion sur telle mesure? »
S'il n'a pas ces hommes, il ne peut faire de bonne besogne. A l'heure actuelle, il ne les a pas, au moins en assez grand nombre.
M. François Deloncle. Et s'il les a parfois, il les met à la retraite.
M. Joseph Chailley. Et comme le régime parlementaire amène forcément au pavillon de Flore des hommes qui n'ont pas été spécialement préparés à cette tâche de gouverner les colonies, il faut bien que, devenus ministres des colonies, ils aient le moyen de parer à leur insuffisance personnelle. Remarquez bien que je ne leur fais pas un reproche de cette insuffisance : il est bon que des hommes, qui n'ont jamais étudié les questions coloniales arrivent au ministère libres de préjugés.
Je me rappelle toujours une réponse qui me fut faite par un des plus hauts fonctionnaires de l'administration de l'Indla Office, sir Arthur (îodley. 11 y est depuis vingt ans sous-secrétaire d'Etat permanent. Avant un voyage aux Indes où j'étais envoyé en mission par le (Jouvernement français, je lui fis visite et lui demandai à cette occasion : « Est-ce que vous-même n'avez pas l'intention d'aller quelque jour aux Indes? » Il me répondit : « Je n'irai pas aux Indes ; si j'y allais pour trois ou six mois, j'aurais ensuite probablement la vanité de prétendre les connaître et de vouloir substituer ma propre connaissance superficielle à celle de mes fonctionnaires qui sont là-bas depuis longtemps et me donnent toute sécurité. C'est un danger auquel je ne m'exposerai pas; je croirai ceux que j'ai là-bas, sur place. >'
Je cite l'anecdote pour attester que je ne m'élève en rien contre ce fait que des hommes qui ne sont pas préparés à la connaissance des choses coloniales, aillent au pavillon de Flore ; à une condition, c'est qu'ils trouvent autour d'eux le moyen
d"ètre vite et sûrement informés et conseillés. Or ce moyen, Ils ne l'ont pas.
Ils pourraient assez facilement l'avoir.
Aux affaires étrangères, les agents de l'administration centrale sont obligés de quitter, à im moment déterminé, ce doux quai dOrsay pour s'en aller vivre aux pays étrangers. Quand ils ont occupé pendant un certain nombre d'années un poste au ministère, le règlement veut qu'ils partent et aillent joindre à leurs connaissances théoriques elà leur esprit métropolitain des connaissances pratiques acquises sur place. Je vous demande de faire de même. {Très bien! 1res bien!)
Les riîglements prescrivent — ils n'ont pas été abrogés — que nos agents de l'intérieur, après un certain temps passé à l'administration centrale, aillent aux colonies. Pourquoi ne les y envoyez-vous pas ?
Parce * que vous avez, je le sais, une certaine douceur de caractère — vos prédécesseurs aussi — et que vous laissez se perpétuer des îibus dont vous ne pouvez pas croire à quel point ils sont préjudiciables. C'est aussi parce que vous êtes prisonnier de certains règlements concernant l'assimilation et le rang que vos fonctionnaires de l'inférieur occupent dans la hiérarchie par rapport à ceux de l'extérieur. Un de vos prédécesseurs a laissé jadis prendre des décrets qui rendent, je le reconnais, difficiles les échanges de personnel.
Vos directeurs, fonctionnaires tout à fait qualifiés et dont j'aurai à parler, sont assimilés à des gouverneurs généraux ; aussi quand vous les invitez à quitter le pavillon de Flore en qualité de gouverneur de telle colonie — j'entends simple gouverneur et non gouverneur général — ils ont une tendance naturelle à décliner le changement. D'autre part, en dépit de cette assimilation des gouverneurs généraux aux directeurs, nos gouverneurs généraux dédaignent le titre de directeur auquel elle leur donnerait droit et refusent de rentrer en France pour en occuper les fonctions. Cela vous condamne à l'impuissance. Vos assimilations ne jouent pas ; elles vous gênent dans toutes les circonstances de la vie administrative. Ces décrets dassimiliition sont à remanier.
Car, j'y Insiste, le roulement entre fonctionnaires de l'intérieur et de l'extérieur vous est, en do nombreuses circonstances, indispensable. Par exemple, tel gouverneur de colonie — surtout des colonies tropicales, qui sont la majorité — quitte la colonie pour rétablir sa santé ; il rentre en France avec un congé de six mois, par exemple. Si, au bout de ce temps, sa santé demeure chancelante, vous prolongez le congé. Mais tout a un terme. Un jour vient oii vous êtes obligé ou de le mettre en disponibihté, ce qui est une charge pour le budget, ou - ce qui sest déjà produit — de lui prescrire de retoui'ner à son poste. 11 en est qui y sont repartis et qui y sont morts. Si vous aviez eu la possibilité d'ordonner un roulement, si vous aviez pu dire
à tel directeur ou sous-directeur : >< Votre tour de partir est venu », directeur ou souâ-directeur serait allé dans la colonie remplir les fonctions de gouverneur, y aurait acquis la connaissance pratique de l'administration coloniale, son départ laissant libre un poste oii vous auriez installé, pendant deux ou trois ans, le gouverneur fatigué.
Tout le monde y eût gagné ; vous surtout. De quelle utilité ne vous eùt-il pas été ce gouverneur en un tel poste ! C'est lui qui vous aurait fourni ces éléments d'informations empruntés à la pratique contemporaine, dont vous avez besoin à chaque instant ; c'est lui qui aurait été ce dont je parlai» plus haut, ce dictionnaire vivant que vous pouvez feuilleter avec la certitude d'être bien renseigné.
Il est donc indispensable que vous puissiez organiser ce roulement qui vous rendra tant de services ; par ce procédé, vous aurez à l'administrfition centrale un personnel compétent, pour le plus grîind profit de l'intérêt particulier et de l'intérêt général.
Les .\nglais — je m'excuse d'en parler si souvent — dont l'expérience, à la condition qu'on l'fidapte convenablement aux conditions de nos colonies, est pour nous une source d'enseignements, connaissent très bien l'utiUté de ce roulement et ils l'ont établi. Si je vous disais comment le ministre de l'Inde a composé son personnel ! Quand il se trompe, il ne peut invoquer aucune excuse, si remarquable est ce personnel.
A l'oflice de l'Inde — je ne parle pas ici du conseil de l'Inde — à la tête de chaque service, service de la justice, ou de l'instruction publique, ou des impôts, ou de la politique indigène, est un homme qui a fait une carrière honorable dans l'Inde, qui, pendant de longues années, y a occupé une situation éminente. .Aux approches de la retraite, quelquefois même avant l'heure de la retraite, il a été sollicité de venir à Londres, à rindia Office ; et, là, pendant un certain nombre d'années, il doit diriger un service, ordinairement celui qu'il dirigeait dans l'Inde. C'est lui qui, à Londres, sera chargé de conseiller le ministre de l'Inde sur les propositions qui lui viendront de l'Inde. Cela, durant quelques années seulement, car il ne peut être utile que pendant un temps assez court. Son utilité cesse le jour où il a quitté llnde depuis assez de temps pour qu'il perde le contact avec la réalité des choses et cette expérience dont tout le prix était d'être contemporaine.
C'est la catégorie d'hommes qu'il faut à côté de vous, monsieur le ministre, des hommes qui soient considérables par le talent, par l'expérience, des hommes qui soient solides par le caractère : c'est de ceux-là que vous avez besoin. L'homme que vous devez le plus rechercher, l'homme qui vous est indispensable, c'est le chef de service qui, dans. votre cabinet, vous résistera à vous-même et vous dira au besoin : Monsieur le ministre, la mesure que vous voulez prendre est détestable et je ne m'y prê-
terai pas. Quand vous aurez trouvé un pareil homme, vous ne le payerez jamais assez cher.
M. Jourde. Il ne faut rien exagérer.
M. Joseph Chailley. Cette interruption m'amène à un développement que j'aurais peut-être omis : c'est faute de tels hommes que l'on peut commettre des fautes dont les conséquences, en matière politique et même financière, peuvent être extrêmement regrettables. Faute d'avoir eu, à une heure dite, un bon conseiller, on se lance, sans avoir pu en calculer les conséquences, dans telle opération délicate, dans telle entreprise aléatoire, et ce sera, pour le ministre qui a signé la mesure, une cause de regrets prolongés et, pour le Trésor, soit de la colonie» soit de la France, de pertes considérables . Votre intérêt exige que vous ayez de tels hommes.
M. Camaud. Quand ils emploient cette fermeté à empêcher les réformes, cela devient déplorable.
M. Paul Doumer. Souvent on décore des changements du nom de réformes.
M. Joseph Chailley. Je répète qu'il vous faut de ces fonctionnaires et, j'insiste sur ce fait, vous ne les aurez qu'à la condition de les payer bien.
Messieurs, ne soyez pas aveugles à l'évolution sociale qui est en voie de se dessiner sous vos yeux. Vous ne devez pas ignorer qu'aujourd'iiui les industriels, les commerçants s'assurent un personnel très supérieur à celui qu'ils employaient autrefois, et, pour cela, ils lui ofTrent des avantages qui changent toutes les conditions usitées.
Pendant les quarante ou cinquante dernières années, les administrations françaises ont été peuplées d'hommes du plus rare mérite qui, pour des sommes dérisoires, vous ont donné toute leur vie. Des liommes qui avaient passé des concours difficiles, docteurs en droit, élèves de nos plus hautes écoles, consentaient à entrer dans tel ministère, celui des finances ou un autre, avec la perspective de devenir simples chefs de bureau, et se contentaient des appointements minimes de r),000, 6,000 ou 7,000 francs. A l'heure actuelle, vous ne les trouverez plus : l'industrie, le commerce, la banque vous les disputent. Si vous ne voulez pas laisser tomber très bas vos administrations, vous devez vous mettre en mesure de relever la situation que vous offrez à vos fonctionnaires.
Je sais bien que je vais contre l'opinion de mes collègues de ce côté de la Chambre {l'extrême gauche) qui ont proposé de réduire à 9,'XIOfr. le traitement maximum des fonctionnaires. Si, par malheur, pareille motion était votée, adieu l'adndnlstration française !
Vous me direz, monsieur le ministre, que j'exagère votre indigence en personnel, et que celui de votre administration centrale est en mesure de vous fournir tous les renseignements, en informations, en critiques, dont vous avez besoin ; que vous avez, notamment, ce fameux corps de l'inspection
des colonies, composé d'hommes laborieux el éclairés, sortes de viisd dominici, qui à tour de rôle vont dans toutes les colonies et peuvent vous informer de tout. Je sais que c'est là une des prétentions de ce corps, d'ailleurs tout à fait respectable et dont je vois ici l'un des membres les plus éminents. Je lui rends hommage; mais je dis : Non! l'inspection des colonies n'a pas cette mission ni ce rôle. Elle est envoyée par vous dans les colonies pour vérifier si les lois et les règlements sont respectés, si telle politique prescrite par vous est bien appliquée. Mais elle n'a pas qualité pour vous dire si cette politique est bonne ou mauvaise. M. Caillaux, votre collègue des finances, emploie les inspecteurs des finances : ce n'est pas à eux qu'il demande de quelle manière il doit diriger les finances du pays; il les envoie pour procéder en province à des vérifications ou encore il les met à la tète de ses services. Il attend d'eux des informations, des constatations, et c'est tout ; à lui d'en tirer les conséquences et de diriger la politique financière de la France. De même, c'est au ministre des colonies de diriger ïa politique coloniale.
Mais, pour la diriger, il importe qu'il ait près de lui des hommes qui puissent le renseigner, d'abord, et, en second lieu, lui donner des conseils, discuter ses opinions. Conseils et critiques, tout le monde en a besoin. Sur le domaine où nous sommes, la politique coloniale et l'administration coloniale comportent des questions tellement graves que les hommes qui, depuis dix, quinze ou môme vingt ans, étudient ces questions, s'arrêtent au seuil de la solution el se demandent où est la vérité? Vous en avez, de ces questions, monsieur le ministre, et de très graves.
Je vois près de vous l'éminent gouverneur général de r.\frique occidentale. Entre ce gouverneur — au mérite singulier duquel on ne peut pas rendre une justice plus complète que je ne le fais, — entre ce gouverneur et le commerce de l'Afrique occidentale, 11 y a une lutte constante dont M. Tournade s'est fait l'écho, une lutte sur le terrain de la fiscalité. Le commerce de l'Afrique occidentale accuse le gouverneur général, ou ses gouverneurs, ou ses bureaux, — mais il n'y a, il ne peut y avoir qu'un homme responsable, c'est le gouverneur général — ce commerce l'accuse d'être animé d'un esprit de fiscalités. On signale de nombreux faits à ce sujet.
M. Tournade, par exemple, a rappelé que les patentes avaient été relevées, presque doublées au Dahomey, si elles ne lont pas été ailleurs, c'est, dit-on, qu'on veut faire un essai au Dahomey. Et si l'essai est concluant, on l'étendra aux autres p<irties de l'Afrique occidentale.
On indique des taxes mises sur le colportage et appliquées de la façon la plus désobligeante et la plus nuisible aux intéressés. Je cite l'exemple suivant : un indigène se munit dune patente trimestrielle
pour le colportage des liqueurs. Cotte patente trimestrielle, monsieur le ministre, vous entendez bien, trimestrielle, il l'a payée quatre fois dans cet espace de temps: une première fois le il avril, une deuxième fois le 30 Avril, une troisième fois le il mai, une quatrième le 4 juin.
M. TouroAde. A ce compte, combien y <i-t-il de trimestres dans cette année-là I
M. Adigard. C'est sans doute afin de faciliter l'expansion coloniale.
M. Joseph Chailley. Quelle est la conséquence de cette fiscalité ? C'est que ces indigènes, se voyant traqués chez nous, se disent qu'ils n'ont pas beaucoup de chemin à faire pour se mettre à l'iibrl. Vous savez comment est partagée l'Afrique occidentale. On peut 'comparer la manière dont, le long de la côte, les colonies sont distribuées entre les diverses puissances à ce que l'on volt lorsqu'on coupe un pâté savoureux : les tranches de viande y sont superposées, pressées les unes contre les autres; le jambon, le pâté de foie gras, le veau, sans oublier les truffes. De même s'étagent le long de la côte, pressées et rentrant l'une dans l'autre, les colonies françaises, portugaises, espagnoles, anglaises, allemandes. Quand nos indigènes, qui ne sont pas autrement attachés à nous, ne se sont pas satisfaits de notre administration, ils passent la frontière et nous échappent.
Je sais très bien ce que répond le gouverneur général de l'Afrique occidentale; ce n'est pas de galté de cœur qu'il s'expose à ces critiques. Si les autres ont leurs arguments, lui a les siens. Us sont forts. Il répond que l'.'Vfrique occideTitale française a voulu, pour ainsi dire, devancer les temps, posséder, plus tôt que ne le comportait le développement des affaires, tout un outillage considérable; que c'est ainsi quelle a donné à l'Europe l'exemple de la pénétration vers le cœur de l'Afrique; que c'est elle, la première, qui, partant de la côte, s'est dirigée à grands pas vers la boucle du Niger; elle a voulu créer des ports, des chemins de fer, des routes ; tout cela est coûteux. Pour faire face à ces dépenses, on a été obligé, d'abord, de relever le chiffre du budget, puis d'emprunter une première fois 60 milUons et une seconde fois 100 millions. De là, des arrérages à payer, et lui, gouverneur général, entend assurer la sécurité du budget, la régularité du payement des arrérages et il prend les ressources où il les trouve. Il n'a qu'un désir : ménager le commerce, mais consolider ses finances. Voilà sa thèse.
C'est tout un procès institué : d'un côté, le gouverneur général ; de l'autre côté, le commerce. Entre eux, qui va trancher? Le ministre des colonies? Oui, il devra trancher; mais pour bien faire, il lui faut être conseillé par des hommes compétents. Où sont-ils, ces hommes avertis ?
Vous aviez un directeur qui était en mesure de vous conseiller ; il avait de l'Afrique une connaissance approfondie. Vous l'avez
laissé partir. Je ne dis pas que ce soit vous qui l'avez fait ou même qui l'avez laissé partir. Mais telle mesure s'est produite qui a amené la disparition d'un directeur responsable des affaires d'Afrique, si bien que vous n'avez plus aujourd'lmi le conseiller sur lequel vous étiez en droit de compter.
A sa place, vous avez un directeur que je connais et estime hautement; mais vous l'ensevelissez sous le fardeau à la fois des affaires de l'Asie et des affaires de l'Afrique. Or, je déclare qu'il n'y a pas un homme au monde, quelles que soient d'ailleurs sa faculté de travail et ses connaissances coloniales, qui soit en mesure de vous conseiller si vous lui demandez de vous conseiller sur tout.
Vous, ministre, point n'est utile que vous connaissiez le détail des choses ; les grandes lignes de la politique générale vous suffisent; mais, pour dégager ces grandes lignes, l'homme qui vous y aidera doit avoir pénétré dans l'infini détail Et l'infini détail veut du temps, beaucoup de temps. Vous n'avez donc pas les conseillers que je voudrais vous voir. Votre directeur unique que je connais, l'homme le plus consciencieux, le mieux au courant des questions spéciales qu'il a eu à étudier, vous dira lui-même qu'il n'est pas do labeur humain, pas de vie humaine qui puissent suffire à embrasser la masse des connaissances coloniales . Il y faudrait la vie et le labeur de plusieurs; et voici que vous les exigez d'un seul homme. {Très bien! très bien!)
C'est pour cela que je me permets de critiquer votre récent décret. La création des deux directions, Asie et Afrique, ne date pas de bien loin, elle remonte à 1804 ou 1895, c'est-à-dire il y a quelque douze ans. Les motifs pour lesquels on avait divisé le travail entre une direction de l'Asie et une direction de l'Afrique étafent qu'entre elles il n'y a presque rien de commun. En Asie, vous avez affaire à de très vieilles civilisations, d'un développement politique et même intellectuel remarquables; au contraire, dans la plus grande partie de notre Afrique occidentale, nous avons affaire à des communautés naissantes, à des populations dont le niveau, au point de vue administratif et intellectuel, est extrêmement bas. Les mêmes solutions ne sauraient leur convenir:
Ici je m'inscris en faux contre une assertion de l'exposé des motifs de votre décret. Dans cet exposé vous avez dit : « Une seule direction suffira; il y a tant de problèmes communs aux colonies. » C'est une erreur, il y a très peu de problèmes communs à toutes les colonies ; chaque colonie (îomporto des espèces différentes. Les problèmes doivent être solutionnés tous suivant les conditions de la cause et non pas suivant dos principes généraux, dérivés de je no sais quelle philosophie universelle. Les colonies veulent être traitées chacune suivant leur mérite, leur origine, leur latitude, la qualité de leurs popidations. Chaque
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groupe homogène réclame un gouvernement h part et, h Paris, des directeurs spéciaux.
Voilà mon opinion et voilà pourquoi je n'approuve pas le décret récemment pris qui a supprimé une direction pour imposer à un seul fonctionnaire le fardeau écrasant d'une direction générale. {Tfès bien! très bien !)
Ce n'est pas seulement en Afrique occidentale que vous avez de graves problèmes à résoudre ; vous en avez en Indo-Chine. Je vous demande la permission de vous en citer un.
Le budget de l'Indo-Chlne est un trè^ beau budget, qui est l'honneur de la colonisation française, un de ces budgets que le roi Léopold disait envier à la France, car, d'après lui, « toutes les fois que le budget d'une colonie a dépassé 25 millions, cette colonie est partie pour le succès ». Ce budget de rindo-Chine a été constitué par notre honorable collègue M. Doumer sur des bases tout à fait correctes et qui ont donné, tant qu'il a occupé le poste de gouverneur général, des résultats excellents,
Il a fait — selon les théories jadis préconisées par mon maître M. Léon Say — \me répartition Ingénieuse des impôts directs et Indirects. .\ux budgets locaux, il a donné les impôts directs, au budget général de l'Indo-Chine, les impôts indirects, méthode, d'ailleurs, tout à fait naturelle. Qu'a-t-elle produit? Il existe deux administrations distinctes : l'administration des budgets locaux, des impôts directs, qui est la grande organisation des résidents et des administrateurs civils, et l'administration des impôts indirects, qui comporte toute une série d'administrtitions spéciales : douanes, régie, monopoles, etc.
Ces deux administrations ne se sont ni entendues, ni pénétrées; au contraire, elles ont tiré l'une sur l'autre et on a entendu, en Indo-Chine, des paroles du genre de cellesci : Que les douanes se débrouillent ! Que les monopoles s'arrangent! Que le trésor se remplisse comme il pourra. C'est, dans des circonstances heureusement moins graves, ce que nous avons entendu en 1870 : que le « gouverneur >> se tire d'affaire. Le gouverneur, c'était un général qui se débattait contre les Prussiens et à qui ses collègues refusaient assistance.
En attendant, le trésor de l'Iiido-Chine ne s'est pas toujours tiré facilement d'affaire ; il a connu des heures difllciles. Il en peut rencontrer encore.
Qu'y a-t-il à faire? A mon avis, il y a à compléter l'organisation première. Je crois qu'on pourrait trouver un exemple, sintm un modèle, dans la politique provinciale et impériale des Indes. La Birmanie est un pays comparable à notre Indo-Chine ; elle a des impôts directs et indirects. Ces impôt» sont, entre le gouvernement local et le gouvernement impérial, l'objet d'une ventilation ; surf e que l'impôt foncier produit : tant pour le budget local, tant pour le budget impérial; de même sur les douanes,
l'opium, les alcools, etc. : tant pour le budget local, tant pour le budget impérial, firâce à cette combinaison, toutes les administrations, politique et fiscale, centrale et régionale, sont également intéressées à la bonne levée des impôts, au succès du budget à la fois local et impérial.
Vaille que vaille ma suggestion, 11 reste qu'à l'heure présente une grosse question se dresse, dans laquelle le ministre doit intervenir.
M. Paul Doumer. 11 suffit qu'il y ait quelqu'un qui ^^rigo pour faire marcher d'accord les administrations.
M. Joseph Chailley. Je ne compte pas, mon cher collègue, sur une succession d'hommes de taille à mettre en mouvement avec la même vigueur une administration aussi compliquée ; je préfère recourir à des moyens qui attendent moins des hommes et plus des règlements.
Voilà donc une très grosse question. Qui doit la résoudre ? C'est vous, monsieur le ministre ; et pour la résoudre, il vous faut près de vous cette qualité d'hommes dont je vous parlais, munis d'une expérience locale, et, j'y Insiste, d'une expérience contemporaine.
Ces hommes, vous ne les avez pas, pour deux raisons : la première, c'est que ce roulement entre fonctionnaires de l'intérieur et de l'extérieur, que prescrivent les règlements, ne fonctionne pas; à vous maintenant de faire appliquer les règlements ou de les modifier. La seconde raison, vous la connaissez. Je touche à une question que vous-nième avez soulevée et n'avez pas résolue, qu'il faut que vous résolviez : la question du conseil supérieur des colonies.
11 semblait que cette question n'eût plus à être réglée, car, d'une part, nous possédons un décret en quelque sorte organique qui a créé le conseil supérieur des colonies, et, d'autre part, nous voyons de temps à autre au Journal officiel que .M. X... a été nonuné membre du conseil supérieur des colonies.
M. Milliés-X<acroix, minisire des colonies. Vous n'en avez pas vu depuis un an.
M. Joseph Chailley. Nous n'avons pas eu l'occasion de voir de telles nominations depuis un an; mais, pendant très longtemps, pendant plus de dix ans, tout homme qui voulait avoir un titre à s'Intéresser à la politique coloniale, tout homme qui voulait allonger sa carte de visite d'un titre sonore se faisait nommer, par le ministre, membre du conseil supérieur des colonies : si bien que nous avons actuellement un conseil supérieur des colonies presque aussi nombreux qu'un Parlement. Ce conseil, tel qu'il est, né nous rend pas de services, monsieur le ministre, car, à ma connaissance, il n'a pas été réuni depuis de longues années.
Créé, en 1891, par M. Etienne, il correspondait bien aux circonstances. On avait alors à discuter des questions d'ensemble intéressant à la fois quelques-unes de nos colonies. Je me rappelle que, dans une session mémorable, à laquelle certains liommes
ont pris une part importante, on a discuté cette grosse question : Convient-il de créer des compagnies privilégiées de colonisation? Et c'est à la suite de cette discussion très Intéressante, dans laquelle les hommes les plus considérables du Parlement.comme Waldeck-Rousseau, Jules Ferry, Rousseau et d'autres, ont pris parti, que plus tard, de gros problèmes ayant été élucidés, on a pu, avec une certaine facilité, régler la ques tion des concessions au Congo, pas entièrement selon mon gré, car j'ai été l'adversaire de ce mode de colonisation, et même les succès actuels ne me rassurent pas encore complètement.
Le conseil supérieur des colonies a donc fait à l'époque œuvre utile. Mais ce qui convenait en 1891 ne convient plus maintenant. Vous ne réunissez pas ce conseil supérieur, et quand même vous le réuniriez, il ne vous rendrait guère de services, parce qu'il est composé de trop d'éléments hétérogènes. Or, quelle que soit l'autorité qu'un homme puisse avoir en ce qui concerne telle colonie, rindo-Chlne, par exemple, cela ne lui en confère aucune pour parler de la Martinique ou de Madagascar; ni à un homme qui connaît Madagascar pour parler de nos vieilles colonies. El ainsi de suite.
Que faire alors de ce conseil supérieur ? Le transformer. Voud eu avez besoin. C'est lui qui, près de vous, vous conseillera dans les circonstances graves, vous instruira des traditions et des précédents.
J'ai eu l'occasion de vous entretenir de ce conseil supérieur des colonies et j'ai cru un moment que la réforiAe, qui m'en parait indispensable, était imminente. Puisqu'elle n'est encore que probable, laissez-moi vous donner mon opinion. Ce conseil supérieur des colonies, je le remplacerais par des conseils supérieurs des colonies, par des conseils spéciaux à chaque groupe de colonies : un conseil pour Madagascar, un pour l'Indo-Chine, un pour l'Afrique occidentale. Chaque conseil serait composé d'un très petit nombre d'hommes, ayant une expérience contemporaine — j'en reviens toujours à ce mot — qui pour moi signifie une expérience datant d'hier. Je le bâtirais un peu sur le modèle du conseil de l'Inde à Londres : il comprend très peu de membres ; il est investi, par la constitution coloniale même, de certains pouvoirs ; dans telles questions, le ministre n'a pas le droit d'agir avant d'avoir consulté le conseil, sans être du reste obligé de suivre l'avis qu'il en reçoit ; mais tant qu'il ne l'a pas consulté — il peut le consulter par le seul dépôt du dossier de l'affaire — aucune solution ne peut intervenir.
Je voudrais voir chez nous une organisation du même genre. On prendrait, pour constituer ces conseils supérieurs des colonies, des liommes ayant séjourné dans les colonies et y ayant acquis une expérience, soit dans l'administration, soit dans les entreprises privées, il faudrait que cette expérience fût toute récente, car les gouverneurs généraux qui sont ici et qui m'enteu'
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dent vous diront eux-niùmes qu'au bout de cinq ou six ans les clioses sont tellement modifiées qu'un homme qui entrerait au conseil supérieur des colonies avec une expérience datant de dix années ne serait plus en mesure de conseiller le ministre convenablement. Au fur et à mesure que leur expérience vieillirait, ils disparaîtraient, et de nouveaux venus remplaceraient les anciens. Voilà un organisme qui donnerait, je crois, de bons résultats. Oh ! je sais les inconvénients qu'il peut présenter. A vous d'y parer en vous gardant d'y faire entrer certains éléments.
Tel qu'il pourrait être, d'apr^s ces indications sommaires, il vous rendrait à vous, comme il aurait rendu à vos prédécesseui-s, ce service : il offrirait à votre administralion la possibilité d'accueillir ou de recueillir tel homme que vous ne devez pas laisser échapper.
Si nous .avions eu ce conseil supérieur il y a quelques années, nous n'aurions pas forcé Ballay à retourner sur la côte d'Afrique. Nous l'aurions gardé parmi nous, au ministère des colonies, avec mission de diriger, sous les ordres du ministre, la poHtique africaine; et ce grand gouverneur général aurait pu y achever tranquillement ses jours. Peut-être vivrait-il encore, pour le plus grand profit de notre politique coloniale. On n'avait pas de compensation à lui offrir, il s'en est retourné à la côte occidentale d'Afrique, volem nolein, il y est mort. Nous lui avons fait des funérailles nationales : la-compensation est insuffisante.
Si vous aviez eu un conseil supérieur des colonies, vous n'auriez pas laissé si longtemps inutilement à Paris M. de Brazza.
L'homme qui a découvert et pacifiquement conquis pour la France le Congo français est demeuré ici des tmnées inutile et se sentimt inutile, k la longue, cela a soulevé l'opinion publique à ce point que le gouvernement a jugé convenable et le Parlement a trouvé juste de voler à cet liomme une récompense natiohale.
Si vous aviez un conseil supérieur des colonies, il vous faudrait bien à sa tête quelque personnage, quelque haut fonctionnaire, lien permanent entre ces administrateurs et vous; vous ne laisseriez pas aujourd'hui échapper tel fonctionnaire qu'il m'est- interdit de nommer, qui va quitter la politique coloniale, qui va priver la France d'une expérience considérable «icquise à la tète- soit de l'une de nos directions, soit de l'un de nos plus grands gouvernements.
N'est-ce pas pitié de voir toute cette expérience s'évaporer quelque part, sans profit pour la politique coloniale. {Applaitdisscineiils.)
Il en est temps encore. Créez ce conseil supérieur des colonies, et tout de suite vous avez un emploi pour cet liomnie. Et même vous devriez faire davantage. 11 serait temps do revenir à une pratique qui donne dans un pays voisin les plus heureux résultats.
Tout à l'iieure, M. le président du conseil était à son banc, et c'est pour moi un re-
gret qu'il n'y soit jdus. J'aurais souhaité me mettre sous l'abri de son autorité. M. le président du conseil, à diverses reprises, dans des articles, dans des discours, a vanté cette belle administration anglaise; il a fait allusion à la liberté et à la sûreté de mouvements que laisse aux ministres l'institution de ce qu'on appelle les sous-secrétaires d'Etat permanents, tel que l'India Office. Us sont la tradition et le labeur. Toujours présents, toujours instruits, ils peuvent, sans gêner en rien la volonté du ministre, sans se mettre en travers des volontés nettement exprimées de la représentation nationale, donner .iu ministre, sur les précédents et les motifs des solutions, telle information, tel avis, tel conseil. C'est cette institution qui assure à la politique coloniale anglaise cette continuité qui fait sa grandeur. iTrAx bien! ti-èx bien!'
Vous me direz que vous n'avez pas besoin de ces organismes nouveaux, qu'après fout vous êtes responsable devant le Parlement et qu'il est là pour vous guider et vous diriger. Non ! Le Parlement ne dirige pas : c'est vous, en fait, qui devez étudier les affaires, les porter devant lui, les plaider à sa barre, comme fait un avocat, lui montrer les bons et les mauvais côtés de toute solution, le faire juge de l'attitude que vous avez prise. C'est là votre rôle et le sien. Ce départ vous laisse la plénitude de votre responsabilité.
Pour que cette responsabilité ne soit pour vous ni un leurre ni un danger, ayez au moins le moyen d'être parfaitement éclairé sur tant de questions difficiles quo renferment, qu'offrent la politique et l'administration coloniale de ce pays. Il n'y a pas, je ne crains pas de le dire, un seul ministère dans lequel tant de questions ardues, imprévues, soudaines, délicates, inquiétantes, se lèvent sous les pieds du ministre et pour lesquelles il lui faut pour ainsi dire, sur-lecliamp, improviser une solution. Commeni l'improvlsera-t-il sans le concours de ces fonctionnaires dont j'ai parlé et que seul le roulement du personnel extérieur et intérieur peut lui procurer, sans le concours de ces conseils supérieurs des colonies dans lesquels sera concentrée, pour un temps, l'expérience contemporaine des meilleurs d'entre les colons et les administrateurs. Achevez ces deux réformes, vous aurez rendu à la politique et à l'administration coloniale un grand service.
Vous n'aurez pas fini votre oeuvre; ce ne sera qu'un commencement. Vous n'au rez pas donné aux colonies cette charte dont elles ont besoin, cette loi des garanties qu'elles attendent depuis si longtemps.
Si le temps ne me faisait pas défaut, si je n'avais p.is déjà abusé de la bienveillance exceptionnelle de la Cli.ambre {Parlez!
parlez!], je montrerais tous les abus qui peuvent surgir dans la pratique de chaque jour, je vous montrerais, par exemple, qu'im gouverneur qui voudrait tenir en échec votre politique à vous, ministre des colonies, pendant un temps assez long, mépriser vos volontés et vo.; ordres, le
pourrait facilement. Pourquoi? Parce que longtemps vous pouvez en fait ignorer ce qu'il fait, et que, sur place, Il n'existe pas de pouvoir pour contrebalancer le sien.
Cela n'arrive p.as, ne peut pas arriver là où une charte, une loi constitutionnelle u donné des limites aux pouvoirs d'un gouverneur et créé telle institution chargée do les faire respecter.
Si, par exemple, demain, le vice-roi des Indes, rompant avec la tradition, voulait bouleverser la politique de l'administration, il ne le pourrait pas, parce qu'il a, à côté de lui, des hommes nonunés par le roi, en fait par le ministre de l'Inde à Londres, qui ont le droit, le pouvoir et la volonté de mettre obstacle à cotte fantaisie.
Si, à l'un de nos gouverneurs généraux, il prenait un jour CAprice d'agir en opposition avec les lois, les règlements ou seulement vos ordres, personne, tant que vous n'en seriez pas instruit, ne pourrait l'en empêcher. Il serait ultérieurement châtié, c'est entendu; mais, pour un temps, s'il a de la poigne et du caractère, il est maître de faire ce qu'il veut. Demandez-le, monsieur le ministre, à votre voisin, M. le gouverneur général de Madagascar. {On rit.) C'est un homme profondément respectueux de la légalité ; c'est un ancien représentant de la nation, sorti de cette Cliambre où il n'a pu apprendre que le respect des lois ; mais c'est ce respect seul des lois qui peut l'arrêter, rien d'autre ne saurait le faire. Aucune loi, aucun règlement ne peut l'empèchin' de faire ce qui lui plaît pendant un temps plu.i ou moins long. Si même il craignait d'être gêné par des ordres venus de la métropole, il n'aurait qu'à couper le câble. Et cela durerait ce que celu durerait, {/lires.)
Tout cela, parce qu'il n'existe pas, sur place, à l'autorité souveraine des gouverneurs et gouverneurs généraux, de ces limites, de CCS contrepoids qu'ont institués les lois anglaise et hollandaise. Je sais qu'une évolution est eu train de s'accomplir dans les colonies de ces pays. Autrefois, aux termes des règlements, le gouverneur général n'était qu'un entre les membres du conseil du gouverneur général, priinus inler pares. 11 était leur égaL Tliéoriquement, aujourd'hui, il l'est encore ; mais à la longue, avec des responsabilités croissantes, il est devenuun si gros personnageque les hommes osant lui tenir tête se comptent. Chez nous aussi théoriquement le gouverneur général n'est qu'un gouverneur d'un degré supérieur aux autres; en réalité, c'est un potentat. Entre ses subordonnés et lui, il y a une distance énorme, un abîme. 11 est tout-puissant. Parce que vous avez d'excellents gouverneurs généraux, de la loyauté et de la conscience desquels vous êtes sûr, est-ce une raison pour ne pas prendre les précautions que les lois étrangères ont crues nécessaires? En France, il n'y a pas de charte, pas de constitution coloniale : il faut qu'il y en ait une. Et ce «n'est pas seulement pour le cas des incartades des
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gouverneurs généraux ; c'est un sujet sur lequel je me suis donné licence de plaisanter ; mais je pourrais fUlonger la liste des cas où une charte coloniale serait utile à vous et aux colonies. Que d'abus h prévonir : abus de la colonie i\ l'égard de la métropole; abus do la métropole. à l'égard des colonies !
Ce sont là des faits connus. Je lis dans vos yeux que j'ai l'air de dire ou des hérésies ou des choses étrangement nouvelles, tl n'est pas un homme au courant des choses coloniales qui ne pût dresser ime liste très longue de ces divers abus, abus de la métropole à l'égard des colonies, abus des colonies à l'égard de la métropole, excès de pouvoir des ministres, excès de pouvoir des gouverneurs.
C'est pourquoi je me sens autorisé à dire, en concluant, que l'homme qui un jour nous ilonnera la charte, la loi des garanties dont ont besoin la politique et l'administration coloniale, celui-là aura rendu à ce pays un signalé service. Ce sera un grand ministre réformateur. J'espère, monsieur le ministre, que vos destinées ministérielles seront longues et que ce sera vous à qui nous devrons ce service, honneur de vqtre carrière. (.4pplaudissentenls.)
Voir nombrfun/'s. A deux heures et demie.
M. le président. J'entends demander le renvoi de la suite de la discussion à deux heures et demie.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
Le renvoi est ordonné et à deux heures et demie.
lti:<iLKMKNT DE l.'OUDHK DU JOIU
M. le président Aujourd'hui, à deux heures et demie, 2' séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908:
Suite des colonies, et discussion de l'interpellation de M. Puech sur les scandales de la Guinée française et sur les motifs qui ont déterminé le ministre des colonies à réintégrer d'office dans les cadres de l'inspection -M. Frézouls, gouverneur de cotte colonie ;
Cliemin de fer et port de la Réunion ;
Légion d'Iionneur;
Imprimerie nationale ;
Postes et télégraphes ;
Caisse nationale d'épargne ;
Chemins de fer de l'Etat ;
Monnaies et médailles;
Suite de l'intérieur (chap. 16, 35 et 37 réservés^ :
Suite du commerce «t de l'industrie (chap. 13, 21 et 3.5 réservés ;
Suite du travail et de la prévoyance sociale chap. 20 réservé ;
Suite des finances rchap. 1", 17 à 3S, el m réser\'és ;
Suite de l'agriculture (ctiap. 20 réservé .
Il n'y a pas d'observation?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT d'uxk pkoposition de loi
M. le président. J'ai reçu de .M. Snndrique une proposition de loi tendant à omTir au mini.stre de l'agriculture, sur l'exercice 1907, im crédit de 30,000 fr. pour venir en aido aux cultivateurs de la commune de Saint- Jean-aux-Bois et des communes avoisinantes (arrondissement de Rethel, département des .\rdennes}, victimes de l'orage de grêle et du cyclone du 5 août dernier.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du budget. (/t.<i«<'/ilimeiit.)
(La séance est levée à midi moins cinq minutes.)
Le Chef du seroice slénographique de la Chambre des dépulén, Alexandre Gaudet.
I»07. — DKP., 8K8.«>. BXTB. — ASNALBS,T. UNKllR-
fît»
2^ SÉANCE DU MARDI 19 iNOVEMBRE 1907
SOMMAIRE
— Excuse et demande de congé.
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4. — Dépdt, par M. le ministre des finances, de huit projets de loi concernant les octrois d'Hirson, de Guipavas, de Lannion, de Plérin.
du Luc, de Cosne, de Vitré et de la Ricamarie.
5. — Dép6t, par M. Vigouroux, d'un rapport fait au nom de la commission de l'agriculture sur le projet de loi tendant à modifier le paragraphe i"' do l'article 1'=' de la loi du 5 novembre 1894, relative à la création de sociétés de crédit agricole.
Dépôt, par .M. Maurice Vlollette, d'un rapport fait au nom de la commission de la ré forme Judiciaire sur la proposition de loi de M. Maurice Vlollette tendant à modifier les articles 407 et 406 du code civil relatifs à la composition des conseils de famille.
6. — Dépôt, par M. Simonet, d'une proposition de loi tendant à autoriser les électeurs absents do leur commune h voter par correspondance.
KXCCSE ET DEM.VNDE 1>E COXtiÉ
M. le président. .M. Jacques Clinumié s'excuse de ne pouvoir assister à la 2^ séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission (les congés.
2. - SL1TI-: i>K \.\ instaissioN nr min^Er DE 1,'exkucice 1U08
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant ll.xation du budget général des Aépenses et des recettes de l'exercice 1008.
sriTË des coi.oxies;
La parole est à M. Siegfried dans la suite de la discussion générale du budget du ministère des colonies.
M. Jules Siegfried. .Messieurs, j'ai écouté avec le plus grand intérêt ce malin, connue vous tous, le remarqual)le discours de M. Ciiailley et je dois dire que, sur un grand nombre de points, je suis entièrement d'accord avec lui. Cependant, dans son discours, notre honorable collègue s'est occupé surtout de l'organisation administrative de nos colonies ; mais il a négligé un côté de notre politique coloniale que je considère comme bien plus important encore : c'est la mise en valeur de nos colonies. V.n effet, il ne suffit pas d'avoir une bonne organisation administrative; elle est utile, elle est nécessaire, mais elle n'est qu'un accessoire. (1 faut nvoir, avant tout, certains principes de politique coloniale et il faut savoir exactement ce que l'on veut. C'est en ayant une opinion et des principes qu'on peut, quelle
que soit l'administration, réaliser de véritables progrès. {Trùs bien ! très bien !)
En fait de politique coloniale, il me semble que la question la plus importante n'est pas une question de théorie, mais une question de pratique. Les indigènes placés sous notre domination ne comprennent pas les questions de théorie: elles ne les intéressent pas; ce qui les intéresse, c'est la question pratique. Apportez leur lu prospérité, donnez leur du travail, procurez leur les moyens de gagner leur vie et vous leur donnerez satisfaction. Vous leur permettrez en môme temps de payer les impôts dont vous les frappez, souvent dans des proportions exagérées. Comment voulezvous, s'ils nont pas les moyens do gagner leur vie par leur travail, qu'ils payent les impôts? 11 est donc nécessaire, à tous les points de vue, de leur fournir un travail rémunérateur.
Quel peut-il être l
Je ne suis pas davis de développer dans nos colonies des industries qui pourraient
faire concurrence à celles de la mère patrie. Je crois qu'entrer dans cette voie serait une erreur. Il faut réserver à notre propre industrie, à nos propres ouvriers la fabrication des objets manufiicturés consommés par nos colonies. Mais si nous ne voulons pas développer l'industrie dans no» colonies, nous devons donner toute notre attention au développement dans ces pays de la culture des matières premières dont notre industrie a besoin et qu'elle demande actuellement aux pays étrangers.
Vous savez, messieurs, que ses besoins, à ce point de vue, sont considérid>les. Je les rappelle par quelciues chiffres.
Notre industrie cotonnière importe pour aoo millions de francs de coton par au ; la consommation de café représente en France plus de KW millions de francs; celle du caoutcliouc est. je crois, de pareille importance. Il est d'autres cultures encore dont les produits sont eniployés largement chez nous ; mais je ne veux parler que des principales.
Eh bien, je le demande à la Cliambre et surtout à M. le ministre des colonies : n'y a-l-il pas, à tous les points de vue, à celui de notre industrie sans doute, mais surtout au point de vue de nos colonies, un intérêt capital à produire nous-mêmes la plupart des matières premières dont nous avons besoin ?
Jetons un coup dœil sur nos colonies les plus prospères et considérons, par exemple, la Cocliinchine. Qu'est-ce qui a fait sa prospérité? C'est précisément le développement do la culture du riz, qui est devenue considérable et qui a jeté dans cette colonie de grosses sommes d'argent qui permettent aux indigènes l'achat de nos produits manufacturés. Nous avons là un exemple de ce que peut la politique coloniale dirigée dans la voie que j'indique. Pourquoi ne pas agir de même dans nos autres possessions?
Je prends celles de la cote occidentale d'Afrique. Là, messieurs, je dois le dire, nous avons un gouverneur général dont on a fait, ce matin, un éloge auquel, d'une façon unanime, nous nous sommes associés. iApplnudmemciih.) M.Roume est entré dans la voie que j'indique et, en ce qui concerne la culture du coton, il est arrivé à des résultats satisfaisants.
Au Dahomey, où la terre est très fertile, cette culture est facile. Au Soudan, d'autre part, elle est appelée à un grand avenir; et, si nous savons le comprendre et faire le iiéeossairc, nous pourrons, de la vallée du Niger, faire une seconde vallée du Mississipi. Les terres y sont aussi fertiles et aussi abondantes. .\vec de l'intclhgence et du savoir-faire, nous pourrons arriver à obtenir, dans celle vallé? du Niger, des récolles considérables. El, voyez l'Importance de «elle "-ullure, non pas seulement au point de vue de la production même de l'article, mais au point de vue de lu prospérité générale du l<avs et du dcvcloppcmcnt des chemins de kr. voye.î ce que la culture des arachides au Si-négal n produit relativement au chemin
de fer qui va de Saint-Louis à Dakar. Vous savez qu'autrefois ce chemin de fer coûtait des soumies considérables à notre budg(it et que, grâce au développement de la culture des. arachides, les sacrifices ont diminué graduellement pour êlre< remplacés, aujourd'hui, par un sérieux bénéfice pour l'Etat.
11 en sera de même le jour où le chemin de fer de Kayes à Koulikoro et à Kammakou, qui est terminé maintenant, sera complété par la ligne nécessaire de Kayes à Saint-Louis. Ce jour-là il n'y aura pas de raison pour que ce qui s'est passé pour les arachides ne se passe pas également pour le coton, c'est-à-dire pour que le trafic, se développant largement, ne paye assez rapidement les frais de construction et d'entretien.
Je crois donc que, pour notre cohtnle de l'Afrique occidentale, il est d'une importance capitiile que les Chambres fassent les sacrifices nécessaires afln de développer largement la culture du coton.
L'initiative individuelle d'un certain nombre de négociants Intelligents a déjà pris les devants. Il s'est fondé, en effet, il y a quelques années, une association cotonnière coloniale qui a rendu jusqu'à ce jour de très grands services. Duc à l'Initiative individuelle, celle association consacre au développentent de la culture du coton une centaine de mille francs par an. qui viennent s'ajouter au crédit d'égale somme inscrit au budget de l'Etat. Mais croyez-vous qu'avec :iOO,(100 fr. vous puissiez atteindre un résultat suffisant? Regardez ce que font les autres nations, en particulier l'Allemagne, qui consacre des centjilnes et des centaines de mille francs au développement de cette culture dans ses colonies ; regardez l'Angleterre qui y consacre des millions.
Ne restons pas en arrière ; ne nous imaginons pas que nous avons fait tout notre devoir quand nous avons voté quelques milliers de francs pour développer une culture qui est appelée non seulement à répandre la prospérité dans nos colonies, parmi les populations qui sont sous notre dominalion, mais aussi à rendre un grand service à l'industrie nationale.
Ce que je dis du colon et de r.\frique occidentale s'applique également à la plupart de nos colonies, à .M.idagascar où notre gouverneur général, notre ancien collègue, montre beaucoup de dévouement et d'activité. :r/'t's fri'cii.' lr<).i bieii!^
A .Madagascar, nous pouvons obtenir le même résultat, peut-être, pour le colon, mais certainement pour d'autres cultures. Le caoutchouc, dont nous avons un besoin sans cesse grandissant, et que nous allons acheter dans les républiques de l'Amérique du Sud qui, souvent, ne nous récompensent pas en achetant nos produils fabriqués, pourrait y être cultivé avec avantage.
J'ajipellesur ce point toute l'atlention de .VI. le ministre ; je lui demande de se prononcer catégoriquement sur la politique coloniale qu'il a l'intention de suivre. Je voudrais savoir de sa boudie si le <'rouvernement
ast résolu à entrer dans la voie que j'indique, ou s'il considère que son rôle doit se borner à des modifications, souvent discutables, dans l'administration intérieure de son ministère.
Puisque je parle de .Madagascar, je demande H notre gouverneur général, dont les grandes facultés de travail sont connues de nous tous, s'il ne pense pas qu'il vaudrait mieux employer l'activité et l'énergie qu'il possède à un si haut degré, à réaliser le but dont je parle, plutôt que de se préoccuper d'une façon exagérée de questions religieuses ou de questions d'enseignement ? Commençons par faire vivre les populations de nos colonies, assurons leur bien-être, et nous verrons ensuite à leur enseigner la philosophie ou la rhétorique. (Mouvemfitts dh-ers.)
Je fais appel ici à notre gouverneur général ; je suis convaincu que, dans le fond de sa pensée, il me donne raison (|uand \ilui dis qu'il faut surtout s'occuper des intérêts matériels...
M. Augagneur, ijouvemeur génrral ik Mwlaijusmi', commissaire du Gouveriiniii'ii'. Je suis absolument de cet avis.
M. Jules Siegfried. Je suis enchanté de Votre réponse. J'espère, en coiiséquenci', que vous ne tracasserez plus les brave-^ gens qui ont en vue le développement mural des populations, qui rendent des services dans cet ordre d'idées, qui le font pur conviction, sans qu'il y entre aucun intén'i personnel. Ils poussent peut-être un peu loin leurs idées religieuses qui ne sont pas les nôtres, je le veux bien ; mais enfin ne les tracassez pas. [Mouvements divert.^
M. Lasies. .Merci, monsieur Siegfried, de défendre ainsi les missionnaires catholiques !
M. Joies Siegfried. Nous avons fait, messieurs, la séparation des Eglises et de l'Elal en France; faisons-la également dans les colonies françaises. Laissons chacun pens'T et faire ce qu'il veut au point de vue religieux, [ttéclamalions à l'extrême gaucke.'
Donnons à .Madagascar la liberléreligieuse comme nous l'avons Ici. . .
M. Colliard. H ne faut pourtant pas que les missionnaires portent atteinte à la liberté des autres.
M. Jules Siegfried. Tâchons de donner la prospérité matérielle, car ce que les indigènes demandent, c'est à gagner leur vie.
M. Allemane. Cela n'a rien à voir avec la religion.
M. Jules Siegfried. Le jour où ils seront dans une situation prospère, ils achèteront nos produits et pourront payer les impôts, actuellement beaucoup trop lourds pour eux.
M. Gustave Rouanet. Il fallait dire etl.i Il y a deux ans, monsieur Siegfried 1 11 y» deux ans, les Intérêts moraux dont vous pai'lcz, c'est-à-dire les intérêts des missions catholiques et surtout des missions protestantes étaient parfaitement sauvegardés par M. le général Oallleni, et je ne sache pa^
«lue les inipûls à cette époque étaient niuins élevés qu'aujourd'hui, au contraire.
M. Jules Siegfried. Monsieur Kouanet, je rends Iionnnage à la conduite du général Gallicni au |)oint de vue dont vous parlez; il a été extrêmement libéral et je serais très lieureux que, quelque socialiste que soit son successeur, il pût en cela suivre son exemple. {Inlernipliom ù rr.rlrème gauche. Je passe à nos vieilles colonies qui, elles aussi, ont besoin d'être encouragées. Elles soutrrent principalement du fait qu'elles vivaient d'une culture unique, celle de la caime à sucre. Mais elles ont des terres fertiles, une population intelligente qui a besoin d'être encouragée et stimulée. Qu'ont fait les colonies étrangères qui se sont trouvé<!S aux prises avec les mêmes difliculfés ? Qua-t-on fait dans l'Inde, pare.xemple? A lui moment doinié, la culture du café a été pour ainsi dire détruite sur la cote de .Malabar et dans l'ile de Ceylan par suite d'une maladie de la plante. Le (jouvernement anglais a agi ; les planteurs ne se sont pas découragés et ils ont modilié leur culture. .\u lieu de faire du café, ils ont fait du thé. Aussi la côte de Malabar et l'ile de Ceylan sont-elles plus i>rospères que jamais.
Agissons de même dans nos colonies anciennes; encourageons la culliue du café, du colon, du cacao, et sachons faire les sacrilit-es nécessaires.
Tout cela exige de l'argent, mais ce sont des dépenses utiles et qui produisent des résultats. J'espère que notre ministre entrera dans cette voie, c'est pour(|Uoi je lui demande d'exposer, à cette tribune, devant le pays, quelle est et quelle sera sa politique coloniale.
Pour arriver à de bons résultats, il faut avoir un but précis et y tendre sans cesse. Quant à moi, je crois que notre politique coloniale doit être conduite dans le sens des intérêts matériels des indigènes, le progrès moral en étant la conséquence naturelle. J'estime que cette politique sera à la fois utile à notre pays et aux indigènes, qu'il est de notre devoir de civiliser.
Je compte que .M. le ministre voudra bien nous dire exactement quelle politique il a l'intention de suivre, et s'il se range aux idées que je viens démettre.
J'espère que la Chambre pensera, avec moi, qu'il convient d'arrêter toute politique de conquête, de s'efforcer de diminuer les dépenses militaires et d'assurer aux indigènes de nos colonies le bienfait do notre civilisation. (Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. Alleuiane.
M. Allemane. Monsieur le président, je renonce àla parole. A la suite de l'entretien (Uie j'ai eu avec M. le minislre, j'ai tout lieu d'espérer que j'aurai satisfaction.
M. le président. La parole est à .M. le ministre des colonies.
M. MilUès-Lacroix, nd'tislre des colonies. Je désire présenter quelques considérations en réponse aux observations d'ordre géné-
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rai et aussi quelquefois d'ordre particulier qui ont été soumises à la Chambre dans la séance d'hier soir, dans celle de ce matin et, tout à l'heure, par divers orateurs.
Je fais, messieurs, appel à toute votre bienveillance ; le chemin que j'ai à parcourir est si long, le temps qui m'est donné est si court, que, ne voulant piis abuser de votre patience, je m'efforcerai on quelques mots de donner à chacun des orateurs qui m'ont précédé, sinon une réponse qui le satisfasse, du moins une réponse qui pouiTa l'éclairer sur les intentions et les vues du Gouvernement en matière de politique coloniale.
Tout d'abord, je réponds (jnelques mots à l'honorable M. Archambeaud qui s'est réclamé des priircipes décentralisateurs auxquels il est très Adèle, et au.xquels je ne le suis pas moins, quant à nroi, pour demander une plus grande autonomie en faveur des colonies et surtout des vieilles colonies.
Que notre collègue me permette de lui dire que les conseils généraux des déparlements français seraient heureux d'avoir des pouvoirs aussi étendus ((ue les conseils généraux de nos vieilles colonies.
Cf n'est pas parce que certsiines de leurs délibérations en matière de Uixes, notamment de taxes douanières, sont soumises à riiomologalion du ministre, après avis du conseil d'Etat, que nos colonies des Antilles et de la Kéunion se trouvent parfois dans une situation financière toucliant à la précarité. J'ose dire même que c'est depuis l'extension de leurs pouvoirs, depuis l'assimilation des anciennes colonies à la métropole quant à l'unité administrative, que leur situation Unancière a quelque peu décliné. Pour la Kéunion, spécialement, en voici la meilleure preuve : en 19iX), sa caisse de réserve était dans une situation absolument prospère. Peu à peu, sous prétexte de ne pas demander aux contribuables les ressoui-ces indispensables au payement des charges coloniales, le conseil général est arrivé à épuiser la caisse de réserve; fmalement il se trouve aujourd'hui en présence dune dette de l,ilXt,000 fr.. dont 2J0,000 fr. ont été avancés par le Trésor, au 31 décembre dernier, afin de permettre à la colonie de payer ses fonctionnaires.
Telle est, messieurs, la situation de la Réunion. Je ne crois pas que le système d'autorromie que réclame notre honorable collègue aurait pour effet de l'améliorer, bien au contraire.
Puisque je suis sur ce chapitre, on me permettra de dire qu'il est vraiment singulier d'entendre un député colonial demander l'extension des pouvoirs des conseils généraux. Comment! Voilà des colonies qui ont un privilège considérable : elles sont représentées au Parlement, elles sont appelées à voter l'impôt ici, et elles n'en consentent aucun : Elles font, au contraire, appel à la générosité financière de l'Etat et ne lui apportent aucun concours pour le payement de ses charges.
.Mil
Aux observations de l'iionorable .M. Chaumié en ce qui concerne l'opium, je réponds que le Gouvernement n'a pas attendu qu'il fi\t questionné ou interpellé pour se préoccuper de cette question si intéressante à laquelle est lié, je puis le dire, l'état moral, politi(iue et économique de nos colonies.
Quand je suis arrivé au ministère des colonies, j'ai trouvé cette question pendante. .Mon attention a été appelée par des gouvernements étrangers qui, par l'intermédiaire de leurs ambassadeurs et de .M. le ministre des affaires étrangères, m'ont demandé de participer à une conférence internationale en vue de la suppression totale de l'usage de l'opium dans le monde entrer.
Cette initiative a été prise par le gouvernement américain. Inrmédiatement, j'ai dorme morr assentiment. Bien plus, j'ai donné des instructions dans le nrême sens à .M. le gouverneur général de l'Indo-Chine. Sans doute, ces instructions n'ont pas satisfait entièrement l'honorable .M. Chaumié; cependant, il me permettra de le lui dire, c'est la première fois qu'un nriiiislre ju'end des mesures aussi formelles.
J'ai interdit d'une manière absolue, aux fonctionnaires métropolitains en résidence en indo-Chine, l'usage de l'opium. Evidemment il m'était impossible d'employer k leur égard des moyens coercitifs ; mais j'ai ordonné, comme première mesure pour arriver à mes fins, d'arrêter systématiquement l'avancement des fonctionnaires qid ne se conformeraient pas aux instnrctions données; et j'ai prié le gouverneirr général de donner des ordres identiques aux fonctionnaires annamites.
EnAn, la question étant tout à la fols d'ordre moral et d'ordre fiscal, j'ai prié M. le gouver-neur général de rechercher les moyerrs de remplacer les ressources énormes que fournit le monopole de l'opium au budget général de rindo-Chine. M. Chaunrié rappelait, en effet, ce matin que, sur un budget d'environ 30 millions de piastres, l'opium à lui seul, en donnait 7 millions. 11 est difflcile de trouver du jour au lendemain le remplacement d'une pareille ressour-ce, et c'est pourquoi j'estirrre que nous devons procéder avec une certaine prudence; nrais je n'ai pas manqué de donner en outre à la mission d'Inspection, partie il y a environ un mois pour rindo-Chine, des instructions spéciales en vue de prêter à M. le gouverneur général soir corrcours pour l'étude ai)profondie de la question.
Je ne doute pas que, dans quelques mois, le ministre des colonies ne soit à même de soumettre à la Chambre les mesures (jul auront été prises en vue de donner satisfaction aux légitimes revendications exposées à cette tribune et qui ont lassenlinrent de la majorité de la Chambre, '/rès hivn'. 1res bien!)
M. Gérault-Hichard a plaidé avec chaleur, avec talent et avec humour la cause de la colonie qu'il représente. 11 n'ignore pas qru-l
(•|<ll«-(»ll|■^ Jf liai l-.rtni: lli: llli (»r*'tur «lalls !<■ I
l*iit ilf i<'|<-vt'r l'i'lat écorioiiiique (.-t fliiaii- \ lur i\t: cette colonf*;. U; lUi manquerai |ini» (le le lui |(r«-ter encore, iiiai<i il faudra aussi ()ue M. je rnirtihtre den fliiaiii-eii nie rloiine le Wu-H.
Kiifin .M. l'ani-lial (iroUh«et t» ext plaint que If iMulcel «les colonies proposé par la coniluiKsion He présente surtout comme un iiiulKet «l'économie. Notre honorable coUéjfue aurait été heureux d y voir inscrit, sans doute sous le titre d'un chapitre extraordinaire, un crédit spécial destiné à donner à la colonie qu'il représent(! au conseil sup6ri'Mir, la Nouvelle-Calédonie, les inoyenH de Jouer le rôle qui lui appartiendra le jour ou sera ouvert le caual de l'anania.
Celte qur-stlon est d'un très haut iiitérèl; <;lle est digne évidinniuent d'appeler l'at- Icnllon du ministre de» colonies ; mais c'est également une question d'ordre gouvernemental et d'ordre tinanrier, et je suis tenu jiour celte question, connue pour beaucoup d'autres, de m'incllner devant les prérogallvi's du ministre des finances et de la commissitm du budget.
Mais je ne m'attache pas seidemenl aux qui'slioiis (|ui provoquent les espérances de M. l'aschal (Jrousset; il est des (luestions d'ordre plus pressant, à la solution dusquell<-s noire collègue suit que je prête la plus grande attention, auxquelles je donne toute nui sollicitude.
Lu colonie de lu Nouvelle-Calédonie est, ell(! uussi, dans une situation financière trè» précaire; elle possède cependant de» ressources considérable» ; je m'efforce de dévelopi)er m* richesses minières, son agriculture el son OUtvum'ATri'» bien ! tii's bien!)
,1e crois qu'eu agissant de la flort«( je rendrai quehiuc» services à lu Nouvolle- Calé<lonie el M. l'uschal tJrousHot aura toutes hîs sullsfactlons qu'il peut attendre do mol.
M. Tournado a uppelé mon attention sur des (|uestions «l'ordre oduilnlstrutlf et flgcnl quilnléressenlle Dahomey. Qu'il nie perniette de lui dire que ce sont là des qnesllouH purticuilères, qu'il m'esi inqtossiblo de trancher au pied levé. Mais je ends que les renseigneuienls qu'il a fournis ce matin ù lu Chandire Hont «lutslque peu erronés. Il n'est pus possible «|ue lu colonie du Dahomey succomht! sous le poids des contributions <|ul lui sont demandées. L'iinp«H de capltallon, notununent, est de 1 fr. 2.') dans ccrinines réglons de la colonie et au maxluuun «le '-' fr. '-'5 dans les parties les plus prospères; les patentes de colportage sont «le 2 fr. par lriin(>stre, et le produit total «les pattuites s'élèvera pour iWl, snivunl les prévisions du budget, il la sonnuo de 7ri,(HMi fr. O n'«'sl pas cet inip«>t qui pourra nuire un développement «'"conoinlquo du Dahiunev.
Si je J(>tle les yeux sur les statistiques du gouvenienieut de rAfricpie occidentale, au cliupilre du nuiioniey, je conslale que le couuniMTe général de celte colonie, qui était, «>n imH, de O.UW.tXX' fi'i »'"'<l '■''''^''•- l'» H'iHKà |ii.<;i:),iiiH> fr, \'.n HHM), les |iupi»rlalions de
Franiro au Dahomey, atleigneiit li.siUJtJO fr.. el. «'Il i'JfPt), .'J,i79,fJ()(J fr., soit 34 p. i<J<) du «jinmerce total d'importation.
M. GtutaTe Botumet. Votdez-vous me pennettre ime question, monsùMU* le ministre?
M. le ministre des colonies. Volontiers.
M. OnctaTe Bonanet. Sur ce chiffre d'importations de 3 millions et demi, à combien cstimez-v«ius la part des importations nécessaires pour l'entretien de» fonctionnaires? •Mieux vaudrait nourrir ces fonctionnaires en Franct; que de les nourrir là-bas.
M. leminiatre des colonies. Vous me posez là un problème qu'il m'est impossible de résoudre séance tenante.
M. OustaTe Bonanet. .Même appioximativement?
M. le ministre des colonies. Il est «!xagéré de dire que, notamment au Dahomey, le nombr«- des fonctionnaires coloniaux est excessif. Il est sans doute élevé,mai8 il faut song«!r qu'au Dahomey surtout il est indispensable d'avoir une relève. Déplus, chaque jour, lu colonie se développe vers le Nord ; chaque jour, l'étendu» des superficies cultivées et productives s'étend considérablement, el il faut assurer l'administration et lajustice sur ces nouveaux territoires pur un nombre de fonctionnaires suffisant.
M. Le Hérissé. Il n'y a pas pléthore do fonctionnaires au Dahomey.
M. Carpot. C'est peut-être la colonie où il y en a le moins.
M. le ministre des colonies. Je suis heureux d'avoir votre suffrage.
M. Siegfried m'a demandé de l'éclairer sur mu politique coloniale. Ma politique coloniale, mon ch(>r collègue, est la suite de la politi«(ue «le mes prédécesseurs; je continue r«ruvre qu'ils ont «'ommencée. .le n'ai pus lu prétention de trunsformer les coloides du jour au lendemain au point de vue de leur production. .Mais j'ai l'Intention formelle, la volonté — et j'ai pris des résolutions dans ce sens — de favoriser, dans lu mesure du possible, la production de toutes les matières premières q>ie l'industrie fran«;aise peut utiliser et notamment, vous en connaissez les raisons, mon cher collègue, lu production du coton. C'est ainsi que, l'année dernière, j'uvals insisté auprès de la coniniission du budget, d'accord avec .M. le ministre «h's lluunccs, pour obtenir une augmentation du crédit destiné à subventionner les colonies et les sociétés spéciales, celle dont vous avez parlé notamment, en vue de favoriser la culture du colon.
Veuillez voua souvenir, mon cher collègue, «jiu' la commission du budget et le ministre des finances étaient favorables à un relèvement de ce crédit. Vous ne l'avez pus accept<'\ v«»us auriez v«)idu un cr«''dit beaucoup plus élevé. Ni la commission du budget, ni lu Chunibro ne vous ont suivi ; il ne métuit pas possible, cette année, de demander un crédit supérieur.
Ces observations spéciales faites, je répiuidrui, aussi complèlemenl qu'il me sera
possible, au disuour» du plu» haut iutcrrl. tn-s éloquent, plein de vérités - je pourrais dire aussi que peut-être il s'y est gli».^quelques erreurs — prononcé, avec tant d»succès, ce matin par l'honorable M. Chailley -
Il m'a été, vous n'eu doutez point, ui»-*sieurs, agréable de recevoir de lui l'approbaliou de quelque» mesures que j'ai |»ti prendre eu vue d'assurer l'organisation a<lministrative de mon département.
M. Léon Moofireot, mpporleur génênil île la rommitxion du budget. TW'S bien !
M. le ministre des colonies. Je n«- «.icherai à personne «jue quelques-unes de ces mesures, qui paraissent très simples, se sont heurtées parfois à certaines difficultés. Ce n'est pas sans avoir éprouvé quelcpie? résistances, en effet, que j'ai pu faire rentrer dans la limite îles cadres le nombre des gouverneurs et des secrétaires généraux, tl m'a fallu rester sourd à certaines démarches dont j'ai été l'objet, et même valncn* la résistance que m'opposaient certains gouverneurs. .Mais je puis dire qu'aujourd'hui on ne saurait faire au ministère des colonies le reproche de tolérer que plusieurs gouverneurs soient payés sur le budget dune môme colonie, — et, hélas ! quelquefois sur le budget de la colonie la moins prospère — et qu'on ne voit plus, maintenant, un gouverneur dans la colonie, un gouverneur en congé et un gouverneur sur les boulevards, tous payés sur le budget de la colonie, qu'il s'agisse de l'Inde, de la Réunion ou de toute autre ancienne colonie. J'en ai fait autant pour les secrétaires généraux.
Dans mon administration centrale ellemême — je n'ai pas la prétention d'être un grand réformateur, mais j'essaye d'administrer avec queUpie méthode, et avec le bon sens que m'a donné la pratique des affaires — dans mon administration centrale, répondant au vœu de la commission du budget et malgré une réduction de crédits assez Importante, j'ai résolu ce petit problème qui consistait à donner de lavancement uux fonctionnaires en réduisant l'effectif. J'ai amélioré la situation des petits ; je voudrais également améliorer la situation des sous-directeurs et des directeurs, et je serais heureux d'entrer ainsi dans les vues qu'a exprimées ce matin, avec tant de conviction et d'éloquence, l'honorablo .M. Challley; mais je suis arrêté par une considération devant laquelle je ne puis rien : l'importance des crédits.
L'honorable M. Challley estime qu'il est nécessali-e à un ministre d'avoir autour de lui des fonctionnaires qui aient une grande autorité et qui puissent lui donner constaninienl de bons conseils, des hommes de haute compétence, ayant une longue expérience. .M, Chuilley pense qu'il est nécess.iire do donner à ces fonctionnaires «les traitements adéquuts à leurs connaissances, à leurs tulents, à leurs efforts et à leurs services.
Je suis tout à fait de sou avis ; c'est potir- «luoi, réceemuent, soumettunt à .M. le nil-
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nistro dos flnanceH un nouveau projet de l't^glementation do l'adminiâtration centrale des colonies, je lui exposais la situation difllclle qui est faite h ce personnel. Souvent, lui disais-je, des fonctionnaires de l'administration centrale, qui sont allés faire un stage nécessaire aux colonies, lorsqu'ils reviennent ayant acquis de l'expérience, nous sont enlevés par des sociétés llnancières, industrielles, coloniales. Ces sociétés, en effet, leur offrent des situations que notre budget ne nous pei*inet pas de leur accorder et bénéficient ainsi do l'éducation que noiis avons donnée à nos fonctionnaires.
Je voudrais bien, quant à moi, suivre IhonorabloM. Chailley dans toutes les idées qu'il a e.Kposées et me conformer à ses avis; mais comment pourrais-je le faire sans le concours et du ministre des finances ef do la commission du budget'/
A c(Mé de son approbation et de ses éloges, 11 m'a adressé quelques critiques, l-'lles n'étaient pas bien sévères, certes ; elles visaient la nomination de deux fonctionnaires. .M. Chailley a bien voulu reconnaître que je n'avais fait aucune nomination abusive et que j'avais scrupuleusement respecté les r»>glements; cependant il m'a reproché d'avoir envoyé dans les colonies des fonctionnaires appartenant i\ des administrations métropolitaines.
Je dois dire, tout d'abord, que le règlement le permet, que le cas est prévu dans le statut (les administrateurs coloniaux. D'autre part, les deux fonctionnaires que j'ai envoyés en Indo-Chlne sont dos hommes de premier ordre qui apporteront dans notre colonie l'expérience, qu'ils ont acquise dans la métropole, des règles administratives et (Inauclères. Leur concours ne sera pas inutile dans les provinces qu'ils auront à administrer cl où ils auront non seulement à exécuter, mais (-ncoro fi préparer des budgets et h rechercher les moyens fiscaux nécessaires pour la mise en valeur de ces provinces.
L'honorable .M. Chailley a critiqué, en outre, la mesure que j'ai prise et qui tend à la réunion, sous une seule direction, di-s affaires iiolttlques et administratives de toutes nos colonies. Quelle que soit la haute compétence de .M. Chailley, je suis encore, malgré son avis, convaincu que j'ai accompli une teu'vre bonne et utile en soi. Il est nécessaire, en effet, qu'il y ait une direction imique pour la politique et l'administration des colonies. Je ue veux pas dire par là qu'on doive administrer de la même manière l'.Vfrique occidentale et l'Indo-Chine, .Madagascar, les Antilles et laciMe des Somalis ; mais 11 y a des questions par lesquelles toutes les colonies sont liées les unes aux autres. C'iîst pourquoi j'estime nécessaire qu'une direction unique préside ail contrôle d.; ces administrations coloniales. II ne faut pas croire (lue l'existence d'une direction unique des affaires d'Afrique n'offrait pas les inconvénients attribués ce matin par M. Chailley
au nouvel organe que j'ai créé. Le directeur des affaires d'Afrique s'occupait à la fois de Madagascar, de l'Afrique occidentale etdu Congo. Y a-t-il aucun lien commun entre ces diverses colonies? Mais 11 y avait deux bureaux, l'un chargé de .Madagascar, l'autre des autres colonies africaines, et 11 en sera ainsi dans la direction unique que j'ai créée. J'affirme que cette légère réforme, que ce changement, comme l'un de vous, messieurs, le disait ce matin, constitue une mesure bonne en soi. Je ue l'ai pas prise proprio motu, je l'ai prise après mûre réllexlon, après avoir recueilli les conseils des hommes les plus éclairés de mon département et après avoir reçu- l'avis de certains gouverneurs généraux eux-mêmes.
J'espère que cette mesure aura les meilleurs effets, et je puis assurer que le directeur qui a été placé à la tète de ce nouveau service ne succombe pas sous le fardeau^ comme on semblait le prétendre. Bien au contraire, Il volt aujourd'hui les choses do plus haut, Il dirige réellement son administration, au lieu d'entrer dans les détails, comme II était obligé de le faire autrefois. Ses bun.'aux règlent les questions de détail, mais c'est lui qui prépare les questions d'ordre général et qui me les soumet.
Enfin, l'honorable M. Chailley a soulevé la question très intéressante du conseil supérieur des colonies 11 m'a demandé où on était la question de réorganisation de ce conseil. Il a rappelé ce matin, avec quelque humo\ir, que la constitution de cet organisme remonte <\ 1802, et il ajoutait que ce conseil s'est très rarement réuni, mais que — phénomène particulier - le nombre de SCS membres s'est considérablement accru, i\ telle enseigne qu'il dépasse aujourd'hui, si je ne me trompe, le chiffre de 150. J'ajoute que je n'ai nommé aucun membre nouveau de ce conseil depuis lui an que je suis au Pavillon de Flore.
M. Gauthier ide Clagny;. Vous avez dû vous faire bien des ennemis 1 {Hin:s.)
M. le ministre des colonies. Je ne crois pas, mon cher collègue. Les ennemis (jue j'ai pu me faire sont au dehors de cette Chambre, évidemment. \Tvi;s bien! Irù-i bien .';
Je suis de lavis de M. Chailley ; un conseil supérieur des colonies est nécessaire. Le ministre, on effet, ne peut pas avoir toutes les compétences. Sans doute, Il a autour de lui des directeurs qui peuvent lui donner leurs avis et de très bons conseils; mais il y a des questions qui dépassent le cadre de l'administration, des questions d'ordre politique ou économique, des questions douanières ou des questions touchant aux relations extérieures, pour lesquelles il est absolument nécessaire d'avoir des avis absolument désintéressés, des avis éclairés. Des hommes compétents devraient donc assister le ministre et lui donner ces conseils. .Mais je ne suis pas de l'avis de M. Chailley quand il demande qu'on crée un conseil supérieur pour chaque co-
lonie. Je craindrais, quant à mol, de laisser h mon successeur des organismes de cett(! nature, qui seraient évidemment de petits comités de salut public et qui ne manqueraient pas de gôner l'action du ministre ou des gouverneurs généraux des colonies. Il me parait Indispensable que, pour chacune des colonies, le ministre ait sa liberté la plus entière : il a l'initiative, il a seul la responsabilité; aussi la création des organes dont a parlé M. Chailley no manquerait pas de porter atteinte à son inltliitlve et, par conséquent, atténuerait considérablement sa responsabilité.
Enfin, l'honorable M. Chailley a Insisté sur la nécessité qu'il y aurait de constituer, pour l'ensemble des colonies, ce qu'il a appelé la charte coloniale. Il a, à cet égard, évoqué l'exemple «le l'Angleterre et de ses grandes colonies.
Je me permets de dire que les colonies anglaises ne sont pas comparables aux colonies françaises. Il est impossible de traiter d'un»! manière analogue des colonies nalss.intes comme les n<Mres et des c(»lonles dont l'organisation est séculaire comme les colonies anglaises.
Sans doute. Il convient que chaque colonie ait im statut; mais le statut de chacune des colonies doit aller se modifiant au fur et à mesure que s'accomplit son évolution économique, son évolution politique, son évolution sociale. Dans ces conditions, il me paraît impossible de fixer une règle unique ou des règles Immuables pour nos colo nies, de constituer un statut, une charte coloniale.
Enfin, traitant la question de l'administration de l'Afrique occidentale française et de rindo-Chlne, l'honorable M. Chailley a énoncé quelques idées auxquelles il me paraît nécessaire de répondre.
Sans doute, notre honorable collègue a adressé à M. le goffverneur général de l'Afrique occidentale française les plus grands éloges; Il nous a fait part de l'admiration qu'il avait pour cet éminent fonctionnaire, mais ces éloges et cette admiration n'ont pas été sans quelques critiques sur son administration financière. L'honorable .M. Chailley a notamment reproché à .M. le gouverneur général Roume ce qu'il a appelé son esprit d(> fiscalité ; il lui a reproclié d'avoir établi dans les colonies de l'Afriqui! occidentale divers systèmes d'impôts i-t d'avoir, malgré lui, un peu trop surchargé les contribuables.
Or, Il était bien difficile au gouverneur général et aux conseils qui l'assistent de prendre d'autres mesures que celles qu'ils ont prises pour assurer la création de l'outillage économique del'.Urique occidentali'. Conunent ! Depuis qutdques années la politique coloniale fraiiçaisi' a été tout entière dirigée vers l'autonomie di's colonies, vers leur détachement de la métropole au point de viuî financier et fiscal. A de nombreuses reprises, les commissions du budget, les Chambres, par l'organe de leurs rapporteurs, ont dit : administrez-vous vous-mè-
mes, fuya da .se, ont-ils dit, procurez-vous les ressources nécessaires.
On demande aux colonies de no rien rér clamer à la métropole et d'exécuter avec leurs propres ressources les travaux nécessaires à la création de leur outillage écouomiqui'. on leur demande notamment de créer des ports, des lignes de chemins de fer, des routes, dorganiser tout un système dassistance médicale.
.Mais tout ces résultats no peuvent évidemment être obtenus qu'à l'aide d'impôts. SI. le gouverneur général de l'Afrique occidentale a dû trouver les moyens d'assurer le servi(;e de deux emprunts considérables, l'emprunt de Oô millions, et l'emprunt de 100 millions, que vous avez approuvé il y a (|uelques mois ; il lui a fallu, évidemment, demander aux contribuables les ressources nécessaires.
r»r, savez-vous, messieurs, (juel est le total des impôts demandés i\ l'Afrique occidentale i)our faire face à toutes les charges qui lui incombent? On lui demande 40 millions, pour environ ii millions d'Iiabitants, ce <iui fait à peu près 3 fr. 50 par tôte. Pensez-vous, messieurs, que ce soit une charge écrasante, de nature à nuire au développement de la colonie?
En ce qui concerne l'Indo-Cliine, .M. Cliailley nous a suggéré un système que, quant à moi, je ne saurais approuver.
Vous savez, messieurs, que le budget général de l'Indo-Chine est exclusivement alimenté par des taxes indirectes ; .M. Chailley désirerait qu'une partie de ces taxes indirectes soit attribuée .tux budgets locaux des provinces, et que celles-ci fassent, au contraire, passer dans le budget général une partie de limpôl foncier dont elles bé néflcient.
ùv, ce sont là des expédients ((ui j)euvent paraître ingénieux, qui peuvent faciliter l'œuvre de certaines ivdministrations; mais ces mesures me pai-aissent absolument inconciliables avec les nécessités financières de la colonie. Eu tout cas, ce n'est pas par ces moyens que Ion doit essayer d'obtenir la cessation de l'état d'antagonisme et de rivalité qui existe entre les fonctionnaires . Comme le disait l'un d'entre vous, ce matin, il importe que l'autorité supérieure mette ordre à ces rivalités et maintienne les excellentes relations qui sont indispensables à la bonne administration de nos colonies.
Quant à moi, je ne cesse de donner des instructions à cet égard à M. le gouverneur général de l'Indo-Chine. Celui-ci, de son côté, est résolu à prendre les mesures les plus énergiques pour empêcher le renouvellement de certains abus qui se sont produits les années précédentes et qui ont nui au recouvrement de l'impôt et à la bonne administration de la colonie.
Telles sont, messieurs, les observations (|ue j'ai cru devoir présenter en réponse aux considérations développées par' vos orateurs. Je ne sais si elles recevront lapprobaliou de la Chambre; qunnt à moi.
j'ai conscience d'accomplir tout mon devoir au iiavilloii de Flore, d'y travailler avec ardeur, d'y' faire tout mon possible pour servir mon pays, la République et nos intérêts coloniaux. AppIniKlissemenls.,
M. le président. La parole esl à ,M. Carnaud.
M. Camaud. Je vous demande, monsieur le ministre, quelles sont vos intentions en ce qui concerne l'application aux colonies de la loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat et de la loi sur la suppression des congrégations enseignantes.
M. Carpot. Ln projet de loi a été déposé.
M. le ministre des colonies. .Ma réponse sera très simple. Au mois de juillet 1906, le Gouvernement a déposé un projet de loi portant application aux colonies des Antilles et de la Réunion de la loi de ilXH sur le contrat d'association et de la loi de 1ÎW4 sur la suppression de renseignement congréganiste.
M. Oérault-Richard. Les congrégations enseignantes n'existent plus à la Guadeloupe ni à la Martinique.
M. Carnaud. Il y en a encore à la Réunion.
M. Lasies. Vous n'y êtes pas allé.
M. Camaud. Les missionnaires y font parler d'eux.
M. le ministre des colonies. Voulez-vous me permettre, messieurs, de répondre à M. Carnaud?
M. Oérault-Richard. Je vous apportais mon témoignage, monsieur le ministre.
M. le ministre des colonies. Ces deux pi'ojcts de loi sont le préambule des mesures qui réaliseront l'application dans ces colonies de la loi de 190.") sur la séparation des Eglises et de l'Etat. J'ai insisté très vivement l'an dernier auprès de la commission compétente pour que le rapport fût déposé ; après mes démarches pressantes, l'honorable M. Jeanneney a déposé son rapport il y a quelques mois. J'ai obtenu de M. le président l'inscription de ce rapport à l'ordre du jour.
La Chambre est donc saisie, il lui appartient maintenant de hftter la solution de cette question.
Quant à moi, mon concours est complètement acquis à la réalisation de celte réforme dans nos anciennes colonies.
M. Camaud. Et les nouvelles ?
M. Prache. Songe-t-on également à appliquer aux colonies le loi sur le repos hebdomadaire et sur les accidents du travail ?
M. le président. La parole est à M. Théodore Reinach.
M. Théodore Reinach. La Chambre sait pour quelles excellentes raisons le traitement de nos fonctionnaires aux colonies est notablement supérieur aux traitements correspondants de France. Jusqu'à présent, eu règle génér.ale, à grade égal, au moins pour les grades inférieurs et moyens, le traitement colonial est le triple du traitement métropolitain.
M. Carpot.Il est le double seulement.
M. Sévère. Le traitement est triple dans certains services, mais la règle est que le traitement colonial est double du traitement métropolitain.
M. Théodore Reinach. Cette règle du triple existe notamment i)our tous les services de rindo-Chine ; je ne redoute aucune contestation à ce sujet, et c'est précisément de l'Indo-Ghine seule que j'ai à moccuper: je le fais entièrement, d'accord avec mes collègues des deux Savoies, qui, vous le verrez, sont intéressés dans la question, et avec le représentant de l'Indo-Chine, mon collègue et ami François Deloncle.
Je reprends : à cette règle du triple colonial, qui, en Indo-Chine, était d'une application génériile, on a fait une exception regrettaljle, par un décret du 4 mars 1905, au détrinient du personnel postal.
Ce décret, entré en vigueur à partir du l" janvier 1907, met le personnel postal de l'Indo-Chine dans un état d'infériorité 11agrante vis-à-vis du personnel des autres services. La solde coloniale des agents des postes, au lieu d'être, à peu de chose près - je n'entre pas dans le détail de certaines retenues — le triple de ce qu'est la solde de France, a été réduite au double.
Il est vrai qu'au moment où ce décret a été rendu, on a fait espérer aux intéressés certaines indemnités spéciales qui viendraient grossir leurs traitements.
M. François Deloncle. En vertu même du décret.
M. Théodore Reinach. Parfaitement.
Or, ces indemnités, jusqu'à présent, n'ont jatnais été distribuées, et les agents sont réduits, comme on dit, à la « double sèche ■•.
Le système est donc le suivant : un agent des postes, qui débute en France à 1,200 fr. et dont la soble coloniale devrait être de 3,500 ou 3,600 fr., débute en Indo-Chine à 2,400 fr., alors que, dans les travaiLX publics, on débute à i,000 fr., dans la trésorerie, dans la i)olice, à 3,500 fr.; cette proportion se continue ainsi jusqu'au sommet de l'échelle.
M. François Deloncle. C'est une prime à la misère.
M. Théodore Reinach. .\insi le traitement des agents des postes reste inférieur d'un tiers à ce qu'il devait être en bonne justice, à ce qu'il était en vertu du décret du 20 juillet 1882, qui: a été appliqué pendant plus de vingt ans.
Il est impossible de justlûer une inégalité aussi choquante. Le personnel postier n'est certainement pas moins intéressant que celui des autres administrations ; il nesl ni moins laborieux, ni moins zélé, ni moins éprouvé par le climat colonial, et l'on ne voit pas couunent il aurait des facilités spéciales pour .se procurer les nécessités de la vie, qui sont si lourdes dans les colonies.
Aussi les conséquences du décret de mai 1905 n'ont-elles pas tardé à se faire sentir. Je laisse de côté, pour ne pas retarder la Chambre, les effets tout à fait bizarres qui ••n sont résultés nw point de vue de ravan--
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coincul du personnel actuel, avanconieut «lui s'est traduit, dans bien des cas, par une diminution de solde. Je laisse aussi de côté va qu'a de particulièrement fàclieux lapplicution d'un décret de ce genre aux fonctionnaires déjà eu service. Elle constitue une sorte de manquement à la parole donnée, iiae rupture désengagements sur la foi des- «Xuels ils étaient entrés dans cette carrière.
Ce que je veux faire observer, c'est que lus agents des postes en Indo-Cliine, réduits à la portion congrue, à « la double sèclie », comme on dit là-bas, se trouvent placés dans l'impossibilité, je ne dis pas de vivre d'une façon convenable, mais de vivre tout court. Je pourrais vous citer des exemples nombreux. En voici un tout récent dont je garantis l'authenticité : lin agent des postes surnuméraire, ayant femme et enfant, s'est vu littéralement obligé de tendre la main pour pouvoir subsister; il reçut de l'association amicale du personnel un secours de 5C piastres et de l'administration des postes un secours de 100 piastres.
C'est à merveille. .Mais vraiuient, messieurs, ne serez-vous pas d'avis que les fonctionnaires français, même aux colonies, je dirai surtout aux colonies, sous l'œil des indigènes, doivent vivre de leur traitement et non pas d'aumônes?
Cette situation ne saurait se prolonger sans danger. Déjà des démissions, des demandes de rapatriement se sont produites on grand nombre. Si l'on n'y prend pas garde, il faut craindre, je ne dis pas de voir se tarir les sources de recrutement de ce personnel intéressant, mais certainement d'en voir le niveau s'abaisser.
Je crois d'ailleurs que je plaide une cause à demi gagnée. Dès le printemps de cette année, en présence des réclamations très vives du personnel,le gouverneurgénéralderindo- Cliine, sur la proposition du directeur général des postes, a institué une commission spéciale chargée d'étudier la question. Cette commission avait d'abord envisagé la possibilité de créer un cadre particulier pour les employés des postes et télégraphes de rindo-Clùne. Elle a renoncé à cette idée et elle a présenté au (louvernement un tableau d'assimilation qui maintient aux agents actuellement en fonctions le titre de métropolitains, qui leur accorde une solde coloniale, non pas rigoureusement, mais à peu do chose près égale au triple de la solde métropolitaine, qui met, en d'autres termes, les agents des postes et télégraphes sur un pied d'égalité avec les fonctionnaires des autres administrations. Ce projet de décret, élaboré par M. Guis, directeur général des finances, par .M. Crayssac, directeur du contrôle général, par .M. Vialet, directeur général des postes, accueiUi avec satisfaction par le personnel, approuvé par le gouverneur général, M. Beau, a été transmis, si mes renseignements sont exacts, dès cet été à .M. le ministre. On avait fait espérer au personnel — c'était du moins
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le sens des lettres qui m étaient écrites à ce moment— que, dès le mois dejuin.le décret recevrait la signature ministérielle. Nous sonunes au milieu de novembre et celte signature ne s'est pas encore produite.
Je demande à .M. le ministre de mindiquer la raison de ce long retard ; je le prie surtout, tant je suis assuré de sa bonne volonté — je suis certain qu'il n'apporte pas dans cette atTairo l'esprit de fiscalité dont on parlait ce matin — de me donner publiquement l'assurance que la question recevra sans délai la solution équitable réclamée par tous les hommes compétents.
Si je me permets d'intervenir en faveur de ces braves gens, ce n'est pas seulement parce qu'une grande partie de ce personnel des postes en Indo-Chine est originaire du département que j'ai l'honneur de représenter, c'est encore parce qu'il m'a semblé que leurs réclamations sont véritablement fondées, que leur cause est bonne et, comme ils le rappellent eux-nièmes avec une certaine fierté légitime dans l'appel qu'ils nous ont adressé, parce que « les agents des postes et télégraphes sont parmi les pionniers les plus méritants de notre œuvre d'expansion coloniale, parce qu'ils travaillent modestement, durement, utilement au développement de notre puiss.ince économique et au rayonnement de notre civilisation " . {Très bien! In'x b'u'n!
M. le président. La parole est à .VI. le ministre des c(douies.
M. le ministre des colonies. I.e personnel en faveur duquel l'honorable .M. Théodore Reiiiach vient de faire enlendre des paroles si éloquentes va obtenir satisfaction. Deux solutions ont été soumises par M. le gouverneur général au ministre <les colonies et au sous-secrétariat d'Etat des postes et des télégraphes, car, en l'espèce, je n'ai le droit de prendre aucune mesure sans l'agrément de ce dernier.
La première de ces solutions tendait ù créer un cadre local auquel on aurait attribué des traitements à peu de cliose près égaux aux anciens traitements des agents des postes et des télégraphes, sous le régime de la triple solde. I^ deuxième solution comportait le mainlien de la double solde, mais avec une indemnité suffisante pour atteindre à la parité de traitement. M. le sous-secrétaire d'Etat des postes n'a pas admis la première de ces solutions. Il est par contre favorable à la seconde. J'en ai avisé .M. le gouverneur général et je ne doute pas de recevoir prochainement des propositions de ce dernier, tendant à homologuer cette mesure.
Les agents des postes et des télégraphes d'Iudo-Chine recevront, si mes propositions sont adoptées, un traitement supérieur à la double solde, et qui sera très approximativement égal à la triple solde qu'ils recevaient autrefois. {Très bien ! 1res bien!) I M. Théodore Reinach. Je remercie M. le ' ministre de sa réponse et je prends acte de sa déclaration très positive que lo Iraitenii'iit avec l'indemaité suppléine.ilairi' <era
à peu près équivalent à l'ancien traitement. Qu'il s'appelle triple solde ou double solde avec indemnité équivalente, les intéressés ne verront pas là une grande dllTérence.
M. Delaunay. L'indemnité que vous donnerez à ces fonctionnaires n'est pas sujette à la retenue ; il en résulte que leur retraite sera inférieure à celle qu'ils obtenaient sous l'ancien régime.
M. le ministre des colonies. La retnnte qu'ils reçoivent est toujours la retraite de France.
M. François Delonde. Puisque le nouveau traitement doit coûter autant que l'ancien, pourquoi ne pas revenir au régime antérieur au décret de 1905? Pourquoi envoyer en Indo-Chine de malheureux fonctionnaires qui, ne recevant que de misérables appointements, deviennent là-bas des prolétaires et souffrent tellement qu'ils sont trop souvent dans l'impossibilité de garder la tenue nécessaire pour ne pas perdre la face au regard des indigènes ! 11 vaudrait cent fois mieux y envoyer moins de fonctionnaires et mieux payer ceux qui y sont. {Très, bien! 1res bien !)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...
La discussion générale est close.
1>ISCLSS10X I)K t,'lNTEUl'ELI..VTIOX
M. le président. Il a été convenu que l'interpellation de M. Puech viendrait entre la discussion générahï et la discussion des chapitres du budget du ministère des colonies.
La parole est ù .M. Puech pour développer son interpellation sur les scandales de la Guinée française et sur les motifs qui ont déterminé le ministre des colonies à reintégrer doflice dans les cadres de l'inspection M. Frtzouls, gouverneur de cette colonie.
M. Lonis Puech. Messieurs, l'interpellation que j'ai l'honneiu' d'adresser à M. le ministre des colonies ne vise, ai-je besoin de le dire, que des situations. Je ne m'occuperai pas des individus. Je ne voudrais à aucun prix qu'on pût même entrevoir l'ombre d'un parti pris dans les observîitions, très brèves d'ailleurs, que je me propose de présenter à la Chambre. Je n'ai personne à défendre et je ne veux accuser personne ; je voudrais seulement, avec la bonne foi la plus entière et dans un intérêt supérieur de moralité générale, mettre en relief, porter au grand jour de la tribune un certain nombre de faits, de procédés, d'actes véritablement scandaleux...
.1 Vcxlréme gauche. Criminels !
M. Louis Paech. . . . dont la fréquence et la gravité constituent une iujure à la civilisation, quelquefois un outrage sanglant aux droits les plus sacrés de rimnianité, qui sont indignes d'un grand pays, d'uni! république d'émancipation, de progrès, de justice comme la nôtre et qui demeurent comme un obstacle permanent au développement moral, intellectuel et économique de ces innombrables popidations indigènes
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dont nous avons, très volontairement d'iiilleurs, pris la cliargu et la tutelle.
Je n'ignore pas qu'un certain nombre de bons esprits considéreront le procédé de publicité que j'emploie comme plutôt dangereux. Pour ceux-là, le meilleur moyen de servir son pays, et aussi son gouvernement, c'est encore de cacher ses fautes et de dissimuler ses erreurs. Je ne saurais accepter cette manière de voir; il y a des plaies sur lesquelles il faut savoir porter impitoyablement le fer et le feu.
Quels que soient les sentiments de notre parti sur le besoin qui, au cours des vingt dernières années du siècle qui vient de finir, a poussé la plupart des pays d'Europe, et notamment la France, à s'étendre en des conquêtes lointaines, il faut reconnaître que l'œuvre accomplie par nous n'est pas sans grandeur et que, bien conduite, elle ne serait pas siins utilité. La troisième République a donné à la France le plus bel empire colo liai qui soit au monde. Tandis qu'en 1870 nous ne possédions guère qu'une dizaine de mille de kilomètres carrés de territoire exotique, avec deux ou trois millions d'habitants, notre domaine extérieur aujourd'hui se développe sur des étendues immenses, sensiblement égales au tiers de l'Europe. Il compte quarante millions d'habitants.
Mais ce serait une erreur aussi dangereuse que profonde de croire que c'est là un pur profit, un pur bénéfice, un pur avantage. Non seulement la conquête nous a coûté des sommes considérables, non seulement elle comporte chaque année, dans nos budgets, des crédits importants; elle fait encore peser sur nous les responsabilités morales les plus graves. Il ne faut pas oublier, messieurs, que ces innombrables populations indigènes sont presque toutes illettrées, quelques-unes à moitié sauvages, qu'elles ont des mœurs, des habitudes, des religions tout à fait différentes des nôtres, qu'elles sont sourdes aux appels de la civilisation et que ce n'est qu'à force de prudence, de ménagements et de soins que nous pourrons les sortir peu à peu du sommeil léthargique où elles sont ensevelies depuis des siècles.
Avons-nous toujours eu conscience de ces responsabilités ? Leur avons-nous toujours envoyé des hommes qui se soient montrés digAcs de la haute mission dont ils étaient investis?
M. Allemaae. On y a presque toujours envoyé dos déchefs.
M. Louis Puech. N'a-t-on pas trop souvent envoyé à ces populations primitives des homme» qui ont abusé des pouvoirs formidables dont la métropole les avait armés"?
Voilà le point, le seul point que je voudrais examiner en quelques mots rapides, en citant quelques fîilts pris dans des documents d'une irrécusable authenticité. Ces faits, je les ai d'ailleurs loyalement signalés lous d'abord à .M. le ministre des colonies, .qui a pu les ciinlrolor.
Vous connaissez, messieurs, l'organisation générale administrative et politique de notre domaine extérieur. A l'exception de l'Algérie et de la Tunisie, qui, géographiquemenl, constituent plutôt des dépendances et des annexes de la métropole, l'ens emble de nos colonies se partage en quatre groupes principaux : l'Indo-Chine, Madagascar, le Congo et l'Afrique occidentale.
A la tête de chacun de ces groupes, nous mettons un gouverneur ou commissaire général, investi de tous les pouvoirs de la métropole. Le gouverneur général a pour mission de donner à toutes les unités qui dépendent de son groupe un mouvement d'ensemble, l'unité de vues et d'action; il a pour mission de lier et de coordonner leurs intérêts respectifs. Il a sous ses ordres un certain nombre de lieutenants gouverneurs, lesquels, à leur tour, commandent à toute une hiérarchie de fonctionnaires plus modestes qui portent les noms d'administrateurs de région, commandiints de cercle ou chefs de poste. Le gouverneur général réside dans la capitale du groupe, les lieutenants gouverneurs résident dans la capitale de la colonie. Seuls les commandants de cercle ou de postes et les administrateurs sont en contact direct et continu avec les populations indigènes.
Certes, ces fonctionnaires ne doivent agir que suivant les instructions, sous la direction et le contrôle de leurs supérieurs hiérarchiques ; mais, en fait, par la force des choses, en raison des distances qui très souvent sont énormes, en raison des difficultés des communications, ils jouissent d'une puissance, d'un pouvoir absolument discrétionnaires.
Vous voyez immédiatement, messieurs, combien, sui%'ant les choix qui sont faits par le pouvoir central ou par les gouverneurs, suivant l'âge, l'expérience, les aptitudes de celui qui occupe l'emploi, l'œuvre accomplie là-bas peut être bienfaisante ou désastreuse ; vous voyez de suite conunent, lorsque la probité politique ou la probité privée du fonctionnaire fléchit, ou lorsqu'il est trop grisé par le pouvoir souverain dont on l'a brusquement investi, il peut se produire de véritables déprédations et de véritables crimes.
Du reste, que la Chambre se rassure, je n'ai pas conçu le dessein — qui serait véritablement trop cruel— de lui ofl"rir une promenade à travers l'ensemble de notre domaine colonial, ce domaine immense qui a son centre au pavillon de Flore et qui s'étend des confins de la Chine à la boucle du Niger.
Non pas qu'il n'y eût à récolter un peu partout une ample moisson d'observations plus intéressantes les unes que les autres ; le ministère des colonies est à cet égard une véritable terre de prédilection. Si je voulais seulement entre-bâiller devant vous, à la lumière des référés annuels de la cour des comptes, la porte de l'administration centrale, vous assisteriez aux spectacles les plus pittoresques et les plus onrieiix. On
dirait que c'est pour le ministère des colonies qu'ont été faits les vers fameux :
■ . . mais aux unies bien iuh-s.
La valeur n'attend pas le nombre de» ann<V>.
On trouve là un nombre considérable de fonctionnaires en congé depuis douze mois, quinze mois, trois ans, cinq ans, six ans.
M. le ministre des colonies. Vous parlez, je pense, du passé ? (Mouvements divers.
M. Louis Puech. Je connais votre bonne volonté, monsieur le ministre, et ce n'est pas vous que j'incrimine. Je désirerais que vous eussiez déjà eu le temps de mettre fin aux abus dont je parle; mais les forces d'un homme n'y suffiront pas, je le crains.
M. Gustave Rouanet. Tous les minisires ont dit la même chose ; c'est le passé !
M. Louis Puech. On trouve là des fonctionnaires qui sont en congé indéfini, en congé jusqu'à nouvel ordre. On trouve là d'innombrables administrateurs de toutes classes, qui, dans leurs moments perdus — et je crois pouvoir dire que les moments sont nombreux — cherchent du doigt siu" la carte le point géograpliique qui représente les immenses possessions qu'ils sont censés administrer. Vous trouvez là des budgets locaux des plus modestes, appartenant à de toutes petites colonies qui entretiennent simultanément trois gouverneurs, trois procureurs généraux.
Au fond, à la réflexion et quand on veut être indulgent, cela se justifie. Voyez donc ! Il faut bien en effet trois fonctionnaires du même ordre. Il en faut un e i congé ; il en faut un en mission — les missions sont tellement utiles ! {Ou ril.} Enfin, fout le monde conviendra qu'il en faut bien un pour remplir le poste. {Xouveaux rires.)
Là, vous trouverez des gouverneurs généraux qui s'ofl'rent le luxe de deux chefs de cabinet, et comme dans le cabinet d'un gouverneur ne règne jamais le surmenage, les deux chefs de cabinet, frères jumeaux, sont sinmltanément en congé. Quant au travail, il est fait par le sous-chef, (.\ouoeaux rires.''
C'est là qu'on trouve de ces ascensions vertigineuses comme on n'en avait' vu jusqu'ici qu'à des époques de révolution ou dans le temps de nos guerres épiques, au temps des Hoche et des Marceau.
Les fonctionnaires qui exécutent ces tours de force sont d'ailleurs toujours de tout jeunes gens. Us sont, c'est bien entendu, l)leins de talent ; c'est l'âge seul qui leurfait défaut. {Sourires.) Tel rentre aujourd'hui, par exemple, au ministère des colonies dans un poste relativement modeste, avec des appointements peu élevés; dix mois après il est au faîte de l'administration, dont il restera désormais une des clefs de voûte. (.VowvemeiHs divers.)
Vous trouverez là des hommes rentrés comme rédacteurs à 2,400, ce qui équivaut au grade de sous-Ueuteaant. Au bout de vingt-cinq mois — Ils n'attendent pas davantage, tant est vive leur impatience — vous les retrouverez secrétaires généraux, c'est-à-dire colonels.
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M. Plissonnier. Ils marchent vile !
M. Puech. Quand je considérais tout cela à la lumière des observations annuelles de la cour des comptes, il me semblait entrevoir — j'en demande pardon à la Chambre, c'était une illusion do mes sens — le ministère des colonies, surtout l'administration centrale, comme une sorte d'immense gâteau de Savoie où s'épanouissent, se carrent, fourmillent et grignottent des légions do privilégiés, troublés à peine quelques heures tous les ans par le fouet malencontreux de la cour des comptes, mais de suite rassurés et reprenant leur place au plantureux banquet, en murmurant le vers célèbre :
L'amitié (l'un fji'and homme est un bienfait dos dieux.
Et ils sont si heureux que je me reproclie (le les avoir moi-même un instant inquiétés. Je m'arrête, monsieur le ministre des colonies, faites comme moi. (lUres.) Laissezles, je vous en conjure. Ne troublez pas cet appétit qui fait plaisir à voir. Voyezvous, vous avez là, dans voire grande administration, un véritable petit coin de Bétique. N'y touchez pas. 11 est si bon, par le temps de pessimisme que nous traversons, voir enfin des gens pleinement satisfaits. Pourquoi, même au besoin, comme certains de vos prédécesseurs, n'augmenteriez-vous pas le corps de ces jeunes privilégiés de quelques unités nouvelles? Quant à la cour des comptes, à ses référés et à ses importunes admonestations, n'en ayez pas plus cure que de raison. On supprimera la cour des comptes! A quoi sert-ehe, je vous le demande ? puisqu'aussi bien, tous les ans, ses observations et ses référés sont toujours les mêmes; elle se permet de signaler tous les ans les mêmes abus, dans la même forme, avec la même aigreur, presque dans les mêmes termes, elle se mêle même d'en signaler de nouveaux. C'est intolérable!
{Tfès bien I très bien !]
Mais je sors de mon sujet. J'y rentre. Vous entendez bien, messieurs, que je ne parlerai pas — quoiqu'il en ait été beau coup question dans ces derniers temps — de ce Congo si vaste et si mystérieux qu'on a pu dire avec une certaine apparence de vérité qu'il constitue plutôt une colonie purement théorique. M. Rouanet, en des articles que tout le monde a lus, nous a raconté, sans rien exagérer d'ailleurs, avec qu'elle aménité on y traite les indigènes. Inutile de le répéter. .4u surplus, je sortirais de mon sujet; je ne veux parler aujoiuvlhui que de l'Afrique occidentale, et plus particulièrement de la tiuinée.
Messieurs, notre groupe colonial de l'Afrique occidentale n'est pas, comme l'Indotlliine et .Madagascar, par exemple, un territoire d'un seul tenant ; il ne forme pas un faisceau homogène. Ses diverses colonies sont séparées de la côte par des possessions appartenant à d'autres puissances et se rejoignent dans l'intérieur au moyen d'hinterlands encore plus ou moins explorés. Au point de vutj ethnographique, l'Afri-
que occidentale comprend les races les plus hétéroclites. Entre les maures musulmans qui habitent la rive droite du Sénégal et les populations fétichistes et anthropophages do la Côte d'Ivoire, se groupent et s'échelonnent d'innombrables populations, de mœurs et de religions tout à fait différentes, dont les unes sont autochtones, les autres ont été amenées là par le hasard des migrations ou des convulsions politiques. Dans ce pays, connue dans un certain nombre de nos autres coloni 'S, nous avons laissé subsister l'administration indigène ; mais, à côté, nous avons créé, organisé de toutes pièces une administration purement française, à laquelle, bien entendu, l'administration indigène est complètement subordonnée.
C'est ainsi que les choses se passent, notamment en Guinée et dans ce vaste massif si fécond et si fertile qu'on appelle le Fouta-Djallon.
Il y avait là, en 1900, un chef qui avait été notre ami de la première heure. C'était l'un de ceux qui s'étaient volontairement rangés sous notre protectorat, dès 1893, au moment où l'un des nôtres, — M. Bayol, si je ne me trompe, — s'est présenté dans le Fouta. C'était Ibrahyina-Foucoumba. Ibrahyma était connu comme le chef le plus puissant et réputé comme le marabout le plus vénéré de tout le Fouta-Djallon. Il paraît qu'à un moment donné — on l'en a accusé tout au moins — Ibrahyma mettait une certaine mauvaise volonté à exécuter les ordres de notre administrateur. Qu'à fait celui-ci? Sans désemparer. Il l'a révoqué et remplacé par un autre indigène, Alpha Amadou, qui, lui, n'avait aucune autorité ni aucune influence. (Mouvements divers.)
Ce fut là une lourde faute, reconnue depuis par tout le monde, mats qui n'a été réparée par personne, comme il arrive presque toujours chez nous. Cette faute fut au moment même reconnue et signalée par le lieutenant-gouverneur de Konakry, M. Cousturier, qui écrivait à ce sujet : « La mesure prise par X... » — l'administrateur — « ... n'est justifiée que par des motifs peu précis; elle est inopportune au premier chef. •>
La dépossession et le remplacement d'Ibrahyma-Foucoumba par .Alpha Amadou provoqua dans le pays une profonde émotion. On l'accusa aussitôt —malgré ses protostations — de conspirer et d'organiser une révolte. Ce ne fut pas long : il fut immédiatement incarcéré. Son fils aîné et héritier présomptif, Uoubakar Biro, alla trouver l'administrateur qu'il supplia de vouloir bien relâcher son père innocent. Refus formel, lioubakar se saisit aussitôt du chef que nous avions mis à la place de son père, s'en fit un otage et déclara que, si son père n'était pas libéré, il mettrait à mort Alpha Amadou.
Ce sont là des faits d'histoire locale sur lesquels je ne veux pas insister, mais enfin c'est de la politique coloniale. . .
.4 l'erlrènie gauche. Parlez! parlez!
M. Louis Puech. ... il est bon, au surplus, que la Chambre se rende compte des conditions sommaires et de la désinvolture avec lesquelles on traite des hommes qui, en somme, sont les rois élus du pays et dont nous nous servons pour faire accepter nos ordres et notre politique.
L'administrateur se trouva bientôt embarrassé de son prisonnier. Il le fit exécuter. Voici en quels termes il rend compte de cette exécution au lieutenant-gouverneur :
■ Dans l'impossibilité de transporter Ibrahyma à Konakru, et craignant une tentative d'enlèvement hier au soir sur la route, je l'ai fait juger par les anciens et. condamner, lui et sa famille. ...» — vous avez bien entendu : « lui et sa famille » — « ...à la peine de mort. Il a été exécuté aujourd'hui. » {Exclamations.)
Boubakar, son (ils, a naturellement pris le parti de son père ; il a cherché à venger sa mort (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) Il s'en est suivi — sans qu'on puisse bien démêler pour quels motifs précis — sept ou huit exécutions, accomplies par nous naturellement.
Je n'insiste p is là-dessus ; on pourrait vivement critiquer cette politique sonmairâ; mais ce ne sont pas encore là les faits que je me propose de dénoncer à cette tribune.
Ce que je veux signaler, ce sont les faits qui ont suivi.
L'administrateur, à partir de ce moment, a insisté, à maintes reprises, auprès du gouverneur, pour obtenir qu'on lui envoyât une trentaine de tirailleurs. Il s'agissait, disait-il, d'une simple promenade militaire, tout à fait pacifique, au cours de laquelle aucun coup de fusil ne devait être tiré.
A l'extrême gauche. Alors, pourquoi demander des tirailleurs ?
M. Louis Puech. Le gouverneur, M.Cousturier, a résisté longtemps. Il a résisté, et il suffit, pour comprendre cette résistance, de savoir ce que c'est que le tlrailldur sénégalais vis-à-vis des populations indigènes.
Le tirailleur sénégalais est d'une brutalité, d'une cruauté légendaires. L'autorité militaire est impuissante à le retenir. Il ne fait — c'est le gouverneur Cousturier lui-même qui le déclare dans une lettre que j'ai là — aucune distinction entre les amis et les ennemis de la France. Il tue, pille, vole, viole, massacre. Il traite les indigènes en ennemis de race, et par les procédés indigènes. Le tirailleur, c'est là-bas la terreur et l'épouvante des populations indigènes. Il n'a qu'une règle, qu'il applique rigoureusement : le faible doit être la proie du fort.
M. Carpot. Ce n'est pas exact.
M. Oustave Rouanet. Pardon ! il répand l'efTrol chez les populations indigènes, à .Madagascar et partout !
M. Oérault-Richard. Mais non !
M. Carpot. De l'avis des officiers, les tirailleurs sénégalais sont d'excellents sollats quand ils sont bien commandés.
M. Louis Puech. Messieurs, si j'avais je temps et si je voulais faire passer sous xof yeux les extraits de la correspondance e..i' ;
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le gouverneur et les udininistrateurs relativement à cet envoi de trente tirailleurs, vous verriez, qu'ils reconnaissent eux-ni^mes que les tirailleurs sont bien l'épouvante do la l)0|iulution civile.
Cesl préciséna'Ut le motif pour lequel le gouverneur les refuse, et c'est aussi le motif pour lequel l'administrateur les réclame, le gouverneur disant : « Vous ne serez pas maître des tirailleurs, vous savez qu'ils ne font aucune ditférence entre l'ennemi et l'ami de la France » ; et ladministraleur j'épondant: << Je les aurai suflisamment dans la main puisqu'il n'y a aucun acie de guerre à accomplir. Ils inspirent à la population une telle terreur qu'il suffira que je les montre pour détruire, s'il y en a. loute velléité de résistance ou do révolte ».
Ce point ne saurait faire l'ombre dun doute. En tout cas, les tirailleurs furent envoyés, et voici ce qui s'est passé pendant celte promenade militaire toute pacillque au cours de laquelle, je le répète, aucun coup de fusil ne devait être tiré.
Le récit que je vais faire n'est pas le résultat d'une enquête. Une enquête, des dépositions pourraient être plus ou moins contestées ou contestables. L'enquête sur ces faits n'a été ouverte que trois ou quatre ans après. Je prends le récit des événements tel qu'il fut fait, au jour le jour, par un de nos agents, de nos fonctionnaires, qui écrivait sous la dictée de celui qui conduisait la promenade.
Celui qui dirigeait cette expédition d'un nouveau genre, ce n'<. tai! pas d'ailleurs l'admini-slr.iteur lui-même, mais un jeune homme de 2S ans, entre dans l'aduiinistriition depuis un an à peine, et auquel l'administrateur avait délégué ses pouvoirs pour l'accomplissement de cette mission particulièrement délicate.
Je ne commenterai pas ; je lirai dans ces lettres, dans ces rapports officiels rédigés au jour le jour, les passages utiles. Mes citations seront très courtes, car je ne veux pas abuser de la bienveillante attention de la Chambre. Vous y verrez, messieurs, e.xactement ce qui s'est passé. Le récit est adressé à l'administrateur. Puis vous verrez la façon dont l'administrateur lui-même rend compte des mêmes événements au gouverneur. Je désire au surplus ne désigner nomin.'".' veinent personne.
M. Maurice Aliard. Vous avez tort !
M. Loiiis Puoch. 11 est inutile de donner dos noms; je ne veux appeler sur personne h vindicte publique, ce n'est pas mon riMe. Ce qu'il m'importe de vous faire connaître, ce sont les événements eux-mêmes.
M. Maiirice Aliard. Tant qu'on no donnera pas les noms, cela recommencera '.
M. Gustave Roaanet. Tout le inonde connaît ce >n.s!
M. Louis Puôch. Yoid le t-xto de la première lettre :
« J'ai l'Iumneur de vous faire connaître que M, X . . . » — le commandant de lexpéditioTi — « . . .avec .M. le lieutenant X. . .,un sergent et trente tirailleurs sont arrivés
à D. . . le 1 1 écoulé, vers midi Bien que je pense que .M. X. . . vous ait tenu au courant dos diflérents événements survenus depuis son arrivée, tout en m'étant mis entièrement ù sa disposition, il a tenu abs(dument à ce que je conserve la direction du cercle et il désire que je vous rende compte des affaires comme s'il n'était point ici. . .
'< X... lit alors une enquête pour déterminer les complices de Boubakar. Il y eut quelques hésitations, mais la menace d'arrêter les chefs de .M . . . et de les impliquer dans les poursuites lit désigner les coupables. X . . . donna alors l'ordre de les arrêter et donna vingt-quatre heures pour cette opération. Les l'oulalis répondirent que les coupables étaient en fuite et qu'il était bien diflicile do les prondre. Il convoqua alors les chefs de missidès du diwal de F. . ., sous prétexte de la nomination de leur chef de diwal, de manière à les avoir sous la main... »
A l'exlrêmiujuuche. C'était un guel-apens !
M. Louis Puech. << Quatre, les nommés Unermo .Moussa Leylatto, Alpha Bakar .Vlitti, son flis et Ousman Kolon furent alors arrêtés soit par Ibrahinia Kilé, soit par Thierno Mamadou Diambouria... .M. X... a alors obtenu un jugement condamnant ces quatre individus à la peine de mort et k la confiscation de leurs biens... » [ExcUimaliom.)
La sentence fut exécutée immédiatement par un feu de salve d'une section de tirailleurs, on présence de tous les Foulahs.
Cette exécution produisit une impression énorme... » On s'en doute!
.\insi, voulant mettre la main sur les complices d'un assassinat qui s'était produit quelque temps auparavant, X... menace les chefs de les faire arrêter, de les poursuivre eux-mêmes s'ils ne livrent pas ces complices ou les prétendus complices. Ce n'était pas possible : ils avaient pris la fuite. X... convoque alors les chefs .sous prétexte de leur faire cl.olsir leur chef de diwal. Dès qu'il les a ainsi sous la main, il en prend quatre, les fait juger et les fait exécuter sans désemparer par un feu de salve, en présence de tout le village.
A gauche. C'est de la justice sommaire!
M. Louis Puech. Aucune forme n'a été respectée, aucune instruction n'a été faite, aucun jugement digne de ce nom n'a été rendu.
M. Oustave Rouanet. Parbleu !
M.Louis Puech. J'ignore dans quelle mesure la justice peut apprécier de pareils faits. Ce que je sais bien, c'est qu'ils sont de tout point inexcusables. On ne peut avoir là-dessus qu'une manière do voir et qu'une opinion. ' Trt's htm ! Irès Ire» !
Je continue la lecture: >< X... vient de donner l'ordre d'arrêter Nouniou Jtour aine, Mamadou Diang qui ont conduit Boubakar dans l'assassinat de Tiiierno Sounounou, et il a envoyé ramasser Koul.ibiou qui se trouve à D... » Ecoutez ceci, messieurs: « Il va cnvoyei briUer la marga, c'est-à-dire le village de Kourako. à côté de Diankana
dont il a ramassé le chef qui» — écoutez encore ! — « vient de recevoir cent coups de corde sérieusement appliqués. •■
Voilà, si je ne me trompe, un compte rendu fait avec mio inconscience supérieure.
Après avoir fait fusiller, au moyen d'un feu de salve des tirailleurs, quatre chefs, X... brûle un village. Pourquoi? L'écrivain ne se donne même pas la peine de le dire. Il ne le sait probablement pas. En etTet, on n'est pas en état de guerre, en état d'insurrection ou do rébellion ! On ne perçoit aucun motif de ces cruautés inutiles, à moins qu'il ne s'agisse d'un simple caprice inconscient de la part de celui qui manie les troupes.
\ous voyez le résultat de cette première journée : (lualrtî chefs fusillés, un village brrtlé; un chef qui a reçu cent coujts de corde sérieusement apjtliqués !
Voici maintenant comment l'administrateur, qui a reçu la lettre dont je viens de faire passer des extraits sous les yeux de la Chambre, raconte à son tour les faits à son supérieur lii'-rarchique, le gouverneur de Konakry, M. Cousturier, celui qui avait si longtemps refusé d'envoyer les tirailleurs.
C'est court. Jugez-en :
« Chefs de diwal réunis ont livré les condamnés complices Boubakar. »
Vos gouverneurs, monsieur le minitsre, à cette époque-là tout au moins, étaient bien renseignés! « Chefs de diwal réunis ont livré les condamnés complices Boubakar ». De la bastonnade, de l'incendie du village, de l'exécution sommaire, pas un mot, rien, rien.
Passons à la deuxième journée :
« X. . . a fait incendier la marga Kourgou et bousculer les gens de Diankana. Cette opération s'est passée sans incident. »
Quelques-uns d'entre vous, messieurs, ne laissent pas sans doute de se demander en quoi consiste cette opération singulière : bousculer un village.
A l'extrême-gauche. Sans doute à coups de baïonnette?
M. Louis Puech. Non, le commandant, comme autrefois l'Eglise, avait horreur du sang ; il n'y a pas de sang versé dans l'opération de la bousculade. On appelle les gens de plusieurs villages, on les mande tous : hommes, femmes, enfants, vieillards et.
quand, tout le monde est réuni, le coipmandant, après leur avoir «idressé un discours bien senti, lance contre eux les tirailleurs auxquels fout est permis, excepté l'effusion du sang.
Continuons la lecture, car je n'ai pas terminé.
« Alioum, l'aîné des llls d'Ibrahima-Foucoumba, est venu rendre visite à X... « — celui-là aussi, se trouve implicitement condamné puisque le jugement, vous vous le rappelez, ne condamne pas seulement le père, mais toute la famille. Il avait, paraît-il. toujours été l'ami de la France; il était brouillé avec son père : il n'avait pas pris son parti, il vivait très retiré, il passait ptnir
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être malade. Fort de son innocence, il vient «lf> hii-nm^me, l'imprudent, rendre visite au commandant. Vous allez voir comment il a étô reçu, .le reprends la lecture :
« Aliouni, laine des lils dlbrahima-Fou • coumba est venu rendre visite à M. .\. . . Je lie le connaissais point, mais il ressemble beaucoup ^ son père ; il est grand et très fort et ne me paraît point du tout malade. Je crois savoir que .M. X . . . le fera exécuter. . . » De fait, il fut exécuté, avec cette circonstance aggravante que tous les gens et les chefs du village venaient supplier et dire : " Surtout pas celui-là! Ne tue pascekil-lù ([ui était lemiemi de sa famille et qui a toujours été laïui de la France, >> M. Lemaire. A-t-il été jugé?
M. Lotiis Puech. Le jugement ici, ù mon sens, a bien peu d'importance, mon cher collègue..
M. Gustave Rouanet. Il suffisait qu'il fût de la même famille.
M. Louis Puech. Il en est un cependant qui finira par échapper aux investigations (1.! X. . . : c'est Koulaviou. dont il a déjà été question. « Koulaviou, dit le narrateur, va certainement être pris. » — C'est une erreur, il ne le sera pas : il a deviné ce qui l'attendait et n'est pas tombé dans le piège.
.Je lis : « Koulaviou va certainement être pris; M. X... a parlé à sa famille, qui est allé le chercher. Il a deux grands flls qui ont do l'influence et qui sont certainement compromis dans l'affaire de Boubakar, maisjusqu'ici, son opinion n'est pas encore arrêtée. .M. X... a fait arrêter le noiflmé DoreUoli, qui avait suivi .\lpha Dakar et caché une des malles appartenant h ce dernier. Il sera « jugé et exécuté ». {K-rrIamalions A /'crlrt''me gauche.) « M. X. . . le garde en prison. . . •■ M. Bedouce. C'est de rinformalion rapide !
M. Gustave Rouanet. Que disent les représentants de lu justice ?
M. liOuis Puech. << M. X. . . le garde en prison pour avoir des renseignements. . .
« Au dernier moment M. .X . . . fait Incarcérer le nommé Sadousina, de M..., qui sera également exécuté.
« J'ai l'honneur d'être, elc — »
.Messieurs, pour cette seconde journée, nous avons donc encore un village incendié, plus un village bouscidé, plus trois exécutions.
Il y a une troisième journées :
.. Koulaviou est ù .Massi, n^fugié chez un niar.ibont. .M. \... a vu sa famille et Us doivent le conduire à Ihraliima Kili, qui liù a fait entrevoir la possibilité du p.ardon. Ce dernier assure qu'il s"ra ici aujourd'hui ou demain.. . "
M. Lagasse. Pourquoi dites-vous M. X...? Dites le nom! Pourquoi ménager un pareil bandU! iApfilaudhscmPiils à l'ovlfihne </««clie.)
M. Camaud. F,st-il fii'ore dcn< l'ailmiliistralion?
M. Lagasse. Dites le nom ! Nous ne le connaissons pas !
M. Louis Puech. Je continue la lecture : '< X . . . n'attend que son arrivée pour partir ; c.nr il veut le faire (>xécuter l'U même temps qu'Alioum et lesdeux hommes qui sont déjà sous les verrous. Ces exécutions n'ont pas été encore faites par crainte d'(>tfrayer Koulaviou, que X. . . tient absolument à .irrèter. « Les biens de tous les gens exécutés ont été ramassés et l'inventaire a été établi. X. . . a fait amener au poste tout ce qui existait dans les cases d'ibrahima, malles, galueUes, calebasses, ni.irnùte.etc. mais il n'a pu avoir les espèces.
<• Aujourd'hui... » — écoutez, messieurs ! - - « ...X a fait administrer cent coups de corde aux gens qui avalent reconnu avoir pillé la case après l'assassinat d'Alpha Mamadou.
'< Il a alors appris qu'une |)eau de bouc et une malle remplies d'espèces et d'or avalent été conllées par Boubakar à uncaptif d'.VUamadou. Il vient de donner l'ordre de ramasser ce dernier... La dislance de D... à K... étant relativement courte, .M. X. attendra demain l'arrivée de Koulaviou. C'est alors seulement qu'il fera faire les exécutions dont 11 est parlé plus haut. . . »
Voilà, messieurs, comment on s'est comporté au cours de cette promenade militaire qui, d'après les aflirniatlons réitérées de l'administrateur, devait être essentiellement pacifique, où aucun coup de fusil ne devait être tiré, alors d'ailleurs qu'il n'y avait aucun trouble dans le pays et qu'il n'y avait même aucune espèce de tendance à l'Insurrection ou à la révolte
Voulez-vous savoir maintenant comment le gouverneur de Konakry lui-même a rendu compte de l'ensemble de l'opération à son gouverneur général? C'est très court :
« Tout est rentré dans l'ordre à D. . . Tous les chefs ont envoyé messagers assurant bonne volonté. «> ( Exclamai ions ù l'extrême (juuche.) M. Allemane. X . . . est-il en prison?
M. Lagasse. Est-il exact que ce tortionnaire soit encore dans l'administration?
Dites-le !
M. Louis Puech. Il m'est impossible d'entrer dans cet ordre d'idées. Ce ne saurait être mon rôle. Je ne suis pas un pourvoyeur. D'ailleurs le jeune, le très jeune fonctionnaire qui commandait l'expédition parait avoir reçu des ordres précis de son administrateur, pnisqu'il lui rendait compte dans les termes très complets que j'ai rappelés. La responsabilité incomberait donc surtout à l'administrateur lui-même. Le second ne parait avoir joué dans l'espèce que le rôle d'exécuteur, sans doute imprudent. .\ l'exln'me gauche. Exécuteur est le mot. M, "Walter. L'administrateur est-il toujours en fonction?
M. Lagasse. Si nous ne déterminons pas les responsabilités, que faisons-nous Ici?
M. Maurice Allard. On ne cite jamais les noms; c'est pourquoi les accusations de ce senre ne portent jamais. On n'ose pas citer l<'« noms!
M. Louis Puech. Une matière un peu déllc.ite et dans le détail de laquelle 11 est assez difficile de s'engager, c'est ce que j'appellerai le respect du statut per.sonnel français de la part de nos fonctionnaires coloniaux.
.Mahomet a promis à ses croyants un paradis qui ne ressemble en rien au n<Mre. Il est sûrement plus attrayant et plus substantiel. Nos fonctionnaires ont une tendance marquée à se convertir sur ce point à la loi coranique, à la religion de Mahomet. Elle leur parait moins sévère, moins triste et moins nue que la nôtn». '/■J.rclamaliomt cl rire.t.)
Il faut, tout d'abord, que vous sachiez que, dans la (iuinée française notamment, et un peu dans toute l'Afrique occidentale, on a créé, à une certaine époque, ce qu'on a appelle des villages dits de refuge ou de liberté. Les deux tiers de la population est là-bas en état d'esclavage, de captivité ou de servage et, comme sur le territoire français il ne peut y avoir que des hommes libres, on a offert aux captifs qui le désiraient des patentes de liberté. Quand les captifs quittent leurs maîtres, il leur faut trouver un refuge. Us vont dans ces villages dits de liberté.
L'institution à l'origine était excellente. Elle répondait à un besoin dont tout le monde comprend la nécessité, à une Idée dont tout le monde comprend la bienfaisance; mais, peu à peu, ces villages de liberté sont devenus de véritables réceptacles où, trop souvent, des hommes qui ont l'honneur d'être des fonctionnaires français puisent la main-d'œuvre gratuite quand il s'agit des hommes et, quand 11 s'agit des femmes et des jeunes filles, des aliments pour le libertinage. Les hommes qui venaient se mettre sous la protection de notre pays et qui entraient dans h's villages de liberté y demeuraient trois, quatre, cinq et six ans.
Tenez, Ibrahima-Foucoumba a laissé, en 1900, au moment où 11 a été exécuté, près do trois mille captifs. Ces captifs ont été conûés à des chefs d'esclaves, à des satlguy — c'est le nom qu'on leur donne là-bas -et y sont restés jusqu'en ISKiô. Pour le compte de qui, puisque leur maître n'était plus? Us étalent là en réalité pour le compte de la France, de la métropole. C'était, si j'ose dire, les ca|)lifs de la France.
Des administrateurs ont odieusement abusé de cette situation. Je ne cltr-ral que deux exemples. Je pourrais, hélas ! en citer beaucoup d'autres !
Je prendrai mes renseignements dans un rapport officiel, adressé par .M. le juge d'instruction d(! Kayes au procureur général dt> l'Afrique occidentale. 11 s'agit d'un admlnls trateur qui a Uni par mal tourner.
M. Paul Constans. Il serait pourtant intéressant de connaître ces noms.
A Cexirème gauche. Il a été condamné.
M. Louis Puech. SU a été condamné, c'est pour autre chose que pour les faits dont je vai« vous enlrefetiir; s'il avait étr-
CDiidiimné pour ces faits-là, je ne les porterais pas à la tribune. Oui, il a été plus tard condamné pour complicité d'assassinat de son interprète; mais il n'a jamais été inquiété pour les faits que jo vais signaler et qui étaient pourtant de notoriété publique . Le juge d'Instruction, dans son réquisitoire, les raconte bien, mais à titre de purs renseignements, sans avoir l'air d'y attacher une grande importance. En tout cas, ils n'ont pas fait l'objet d'un clief d'accusation.
.le crois, et je pense bien que la Chambre partage ma manière de voir, que le premier devoir de nos fonctionnaires dans les colonies, c'est d'obser\'er, dans leur conduite, une certaine dignité. [Très bien! 1res bicn!\ Voici comment procédait le susdit administrateur : il est arrivé dans son cercle amenant une femme indigène ; c'est légitime. Il l'avait achetée suivant les usages du pays. D'autre part, il en a trouvé, dans le stoclc délaissé par son prédécesseur, une qui lui a plu et qu'il a réunie à la première. C'était sans doute une œuvre de charité évangélique ; passe encore. (On riC.) Mais voici un fait qui n'est plus acceptable, qui est odieux, qui était pourtant connu de tous et pour lequel il n'a cependant jamais été inquiété, .le laisse la parole au juge d'instruction :
'< Les deux « mousso » — c'est ainsi qu'on appelait là-bas les deux épouses — « vivaient sagement sous le même toit; elles étaient fidèles à leur commandant qui, suivant les prescriptions du coran, leur dispensait une égale part de son indifférence ou de ses désirs, mais X. . . » — c'est ici que j'appelle l'attention de M. le ministre des colonies, parce que ce fait est mallieureusement trop fréquent encore dans certains endroits à l'heure où je parle — « mais X... avait plus d'inclination pour les petites llUes du village do liberté, il en retenait sept ou huit au poste qui faisaient la corvée d'eau pendant le jour et, pendant la nuit, se» cap/ices. Ouassa Diarn, qui n'est plus jalouse, assure qu'il ne les gardait pas longtemps. Dès <[u'il y avait à B . . . de jeunes captives, il les libérait et les nouvelles venues remplaçaient les anciennes qui avaient cessé de plaire. »
Ce n'est pas tout, messieurs. " X..., capricieux et galant comme un féodal »
— c'est toujours M. le juge d'instruction qui parle — « ne souffrait pas que ces petites « mousso » eussent des relations avec les hommes de leur race. Il en soupçonna quelques-unes de dévergondage et 11 les fit battre par un garde du cercle. »
.M. le gouverneur général pourra très facilement avoir ce dociunent. Il est des ■2t) ol 30 décembre 1904. Seulement, jo ne garantis pas >\ M. lo gouverneur général qu'il aura l'original. En effet, il ne semble pas qu'il y ait beaucoup d'originaux dans les dossiers des colonie». Les originaux sont pris d'une sorte de danse de Saint- Cuy ; ils traversent l'Océan avec une Inexplicable facilité et circulent partout ailleurs que dans les endroits où ils devraient, où on devrait les tenir. (Mouvemenls divers.)
M. Roume, gourernetir {/ihiéral de l'Afrique occidentale, commissaire du Gouceniemenl.Vous parlez là d'un misérable assassin qui a été condamné par la cour d'assises et vous ne pouvez pas généraliser d'aussi abominables pratiques. Elles n'existent pas chez nos fonctionnaires. Si elles existaient, vous n'auriez qu'à nous les signaler ; elles seraient réprimées bien vite.
M. Louis Puech. Monsieur le gouverneur général, je ne généralise pas. Celui dont il s'agit a été condamné pour avoir été comphce de l'assassinat de son interprète .
M. le commissaire du OouYemement.
C'est lui qui l'a assassiné.
M. Louis Puech. Oui, il a été condamné, mais à quelques années d'emprisonnement. Il n'a fait d'ailleurs, si je sui» bien renseigné, que deux ans; il est déjà en liberté. [Mouvements divers.)
M. le commissaire du OouYemement.
Je n'en sais rien ; jo sais seulement que j'ai donné un îivis défavorable à sa demande de grâce.
M. Allemane. Alors il peut continuer à travailler. [liruit.)
M. Louis Puech. Ce que je veux signaler au Gouvernement, au ministre, à vousmême, c'est que les faits dont je parle étaient connus, qu'ils étaient de notoriété générale dans le pays.. .
M. le commissaire du Oouvemement. Non, pas à ce moment.^
M. Louis Puech. ... et qu'on ne l'a jamais inquiété sous ce rapport. Je ne vous mets pas d'ailleurs personnellement en cause, monsieur le gouverneur général; vous ne pouvez pas tout connaître, on vous cache bien des choses. Mais je signale des faits, je signale surtout une mentalité à laquelle 11 faut mettre fln.
De même que celui qui rendait compte de la promenade militaire paciflqvie racontait sans sourciller, et comme choses toute» naturelles, les exécutions, les bastonnades, les bousculades et les Incendies, de même ici, je remarque que l'homme condamné pour complicité d'assassinat n'a même pas été blclmé pour les faits dont je parle, qu'on a toujours considérés comme quantité négligeable. On dirait que c'est là un acte presque normal de la vie du fonctionnaire colonial. C'est ce qu'il ne faut pas à aucun prix. [Applaudissements.)
Je signale ces faits parce qu'il faut les flétrir publiquement et en empêcher ainsi le retour.
Voici (les faits du même ordre, mais qui ont été public», ceux-là. Voici comment se comportait \m antre de vos fonctionnaires quand il allait visiter les villages. Vous nous direz si c'est là l'attitude qui convient à un Français, fonctionnaire de la République, même dans les colonies, sous un soleil voisin des tropiques. C'est encore un rapport officiel que je vais lire, un rapport qui vous a été adressé à vous-même, on 1905, si je ne trompe, par un de vos subordonnés : « M. X... ».
A l'extrême gauche. Quel est cet X ?
M. Louis Puech. Je ne nommerai personne, je ne suis pas ici pour requérir. Je signale des faits, des situations, je demande au Gouvernement de faire en sorte qu'ils ne se reproduisent plus. C'est tout.
M. Paul Constans. Le Gouvernement est toujours informé de ces faits, mais il passe outre.
M. Allemane. Voilà des années qu'on les dénonce et on n'y porte pas remède.
M. Camaud. En taisant les noms, vous faites peser les soupçons sur tout le monde.
M. Louis Puech. « M. X. semblait s'attaclier à blesser les indigènes dans toutes leurs traditions sociales et religieuses. C'est ainsi que, dans ses tournées triomphales, il traînait derrière lui ses cinq femmes, dont deux sœurs jumelles, filles d'un chef influent. .. » — et on donne le nom du chef — » ...à l'arrivée dans les villages, le cortège devait être reçu solennellement au chant des griots, au son dâs instruments. Les notables devaient s'incliner devant M. X. et ses femmes sous peine d'être frappés de fortes amendes au profit des concubines du commandant, »
• Les exemples abondent. Oumerou Bademba — un des chef indigènes — s'éleva contre l'injure faite aux chefs dont les flUes étaient abaissées au rang de prostituées; il s'éleva aussi contre l'insulte faite à la religion, qui défend de cohiibiter avec les deux sœurs; sa voix retentissait au loin, amassant les haines. Puis c'était la naissance des enfants de cet administrateur M. X. Les chefs étaient invités à apporter leucs présents... Je n'insiste pas.
Voilà bien des faits qui étaient connus de tous. Qui les a blâmés, à part l'auteur du rapport que je viens de lire? Ont-ils valu à l'inculpé la moindre réprimande, même au point de vue administratif?
Appartient-il à nos administrateurs coloniaux, quand Us font leurs tournées dans les villages, de se faire escorter ainsi par cinq femmes, filles de chefs indigènes, portées en hamac, escortées par nos miliciens, reçues au chant des griots et au son des instruments? Est-ce là vraiment la conduite que doivent tenir les représentants de la France? ( Vifs applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
M. Plissonuier. C'est abominable !
M. Louis Puech. Mais je ne veux signaler que quelques faits, et si je les signale, comprenez-moi bien, c'est parce que ces faits n'ont été jusqu'ici ni réprimandés, ni blâmés et qu'on semble les considérer comme normaux. Je ne parle pas pour vous, monsieur le gouverneur général.
M. Plissonuier. Quelqu'iui est i-esponsable.
M. Oustave Rouanet. Puisque M. le gouverneur nie que ces faits soient normaux, n'a-t-il pas eu connaissance de l'enlèvement et du viol d'une jeune fille peulh à propos desquels a été rendu un jugement qui assimile ces faits à une forme indigène du mariage, à la forme exogamiqueî [Exclamations.) Voulez-vous que je cite le nom?
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M. le gouvemeur général de l'Afrique occidentale française, coinrnissaife «lu (!ouveniemenl. Je ne sais pas de qui vous voulez parler.
M. Louis Puech. Si vous uavez pas^ monsieur le gouverneur, dans votre dossier, toutes les pièces, notamment la correspondance entre vos fonctionnaires et le parquet général, je vous la fournirai, même en pièces originales. [MouvcmcDts liiccrs.i
M. Gustave Rouanet II ne faudrait pas ni)n plus nous prendre pour des naïfs < {Bruit.)
M. Louis Puech. Voici maiutenant, car il faut tout dire, comment on recrute trop souvent les hommes de corvée. Je ne parlerai plus si vous voulez de celui auquel je faisais allusion tout à l'iieure et qui a été condamné ; il résulte, cependant, du même rapport de M. le juge d'instruction qu'il recrutait la main-d'œuvre pour le compte d'un de ses parents qui était commerçant et avec lequel il était associé. C'étaient les hommes du village de liberté qui, à titre gratuit, avaient construit la maison de commerce, ainsi que son habitation personnelle.
C'étaient les hommes du poste qui, pendant plusieurs années — le temps nécessaire à ce commerçant et à l'administrateur, son associé, pour faire fortune — allaient recruter partout les hommes qui récoltaient les produits du pays et les amenaient de force — de force, vous entendez bien — à la maison de commerce, où ils étaient obligés de livrer ces produits.
Messieurs, je ne veu.x pas vous lire tous les docum nts que j'ai réunis ; j'abuserais de votre bienveillance. {Xon .' non ! — Parlez !}
M. Allemane. Videz le sac des horreurs !
M. Louis Puech. Le juge raconte d'abord comment X... ne négligea rien pour servir une entreprise où il avait engagé tout ce qu'il possédait :
« X... —c'est-à-dire notre administrateur — dépêcha des courriers auprès des chefs de canton pour leur annoncer qu'un commerçant venait de s'installer, qu'il vendait à bon compte les tissus, la poudre et l'absinthe, qu'il achetait très cher la cire et le caoutchouc. Kt comme malgré cela les indigènes ne venaient pas assez nombreux apporter les produits, l'administrateur envoya ua peu partout dans le cercle des gens plus ou inoins attachés au service du poste avec mission de conduire les gens qui possédaient du caoutchouc dans la boutique du sieur B. . . Les indigènes n'avaient qu'à courber la tête, se résigner, subir le monopole oppressif institué par X. . . Les uns y perdirent quelque argent, d'autres furent obligés de faire la route sous des charges loiH'des, sous le grand soleil, mais cela diminue les prix de revient des marchandises convoyées entre 15. . . et V. . . pour le compte deX..". .'
Voilà ce qui s'est ptissé,!! y a plus de deux ans, je le reconnais, mais on ne lui en a pas fait un reproclie sérieux au moment de
l'instruction, il a été inquiété et condamné pour autre chose.
M. le gouverneur général de l'Afrique occidentale française, cummissuire du Gouveniemoil. C'est ce que j'ai dit.
M. Louis Puech. Certes, je suis bien loin de généraliser. Je suis heureux au contraire de rendre hommage au corps de nos administrateurs coloniaux. Il y en a qui sont làbas, dans la brousse, donnant leur temps, leur santé, sans compter obtenir toujours la juste récompense des services qu'ils ont rendus. Quehiues-uns sont morts héroïquement pour la France ; je sais aussi combien ce corps s'est encore amélioré depuis que, par une collaboration active et féconde entre nos ministres républicains et les rapporteurs du budget, on a modifié les conditions de leur entrée dans la carrière et de leur avancement, notamnicut depuis les rapports de mes excellents amis .MM. Dubief, Le Hérissé et Gervais.
Le corps de nos administrateurs, pris dans son ensemble, ne saurait donc être atteint par les révélations que je porte à cette tribune et je suis tout le premier à leur rendre hommage : mais je dis que les f its dont je me plains sont beaucoup trop fréquents, beaucoup trop graves, qu'on neles a pas assez réprimés, qu'on les a laissés se produire presque d'une façon normale. [Apptaudissemenh.)
Et tenez, monsieur le gouverneur, puisque vous m'avez fait l'honneur de m'interpeller, voici un ordre qui certes n'a pas été donné par vous, mais qui a été donné par un de vos subordonnés, pour recruter des corvéables; vous allez voir dans quelles conditions.
C'est du 23 novembre 1903. Je cite textuel" lement :
« Pour le satigué Mafa. . . » — j'ai eu l'honneur de dire à la C ambre que le satigué est le chef d'un groupe d'esclaves, de captifs — " . . .pour le satigué Mafa, il y a actuellement 49 hommes au travaiL Conservez le satigué à la boîte* jusqu'à ce qu'il en soit arrivé 200. »
Ce langage est très intelligible : on a besoin de 200 liommes. H n'y eu a que i9. On fait empoigner les satigués, c'est-à-dire les chefs et on les garde à la boîte — c'est la langue verte qu'on parle, môme sous les tropiques — jusqu'à ce qu'il en soit arrivé
Est-ce tout? Non. Les satigués subiraient peut-être la contrainte matérielle, demeureraient peut être à la boîte, sans appeler leurs captifs, les quinze jours pendant lesquels un administrateur peut les détenir. Alors voici le complément de contrainte dont on se sert. Si vous ne le connaissiez pas, monsieur le gouverneur général, vous le connaîtrez maintenant et je ne doute pas que vous n'appréciiez la délicatesse du procé(h^ Je Ils encore :
« Leur donner la ration sur bon provisoire à régulariser, à mon retour, à raison de 100 grammes de fonio par liomme. »
'if>o granunes do fonio ! même dans les
|iénileutiers de Konaicry el de l'Afrique occidentale, la ration minimum par homme est de 050 grammes de fonio . . .
M. Gustave Rouanet. Elle est de tJOO grammes.
M. Louis Puech. . . .ou plutôt en ellet de de 800 grammes de fonio, et en plus 100 grammes d'iiuile d'arachide. Ici on ne leur donne même pas la moitié de la ration. C'est insuffisant pour vivre, c'est à peine assez pour ne pas mourir de faim ! Si les captifs ne viennent pas, il faut donc qu'ils dépérissent, qu'ils meurent.
Et, de fait, beaucoup sont morts dans ces conditions.
M. le gouverneur général de l'Afrique occidentale française, commissaire du GuuveriiemoDl. Le fonctionnaire dont il s'agit est l'objet dune information judiciaire, vous le savez .
M. Gustave Rouanet. Non! il n'est l'objet d'aucune information judiciaire!
M. Louis Puech. Il est, dit M. le gouverneur général, l'objet d'une information judiciaire? Mais l'ordre que je cite est de 1903 et la pratique que je flétris est trop générale . C'est contre cette pratique que je m'insurge. Croyez-vous que je sois homme à porter à cette tribune un fait isolé? Ces faits sont trop constants et on vous les dissimule; vous être trop haut. Ils se pratiquent cependant sous le couvert de l'autorité française, facilités et appuyés par la force armée, par les miliciens au ser\'ice de la France !
M. lourde. Que devient le supplément de ration qui n'est pas donné au.v hommes? (Mouvements diiers.j
M. Louis Puech. Généralement on n'en trouve aucune trace dans la comptabilité.
Vous savez maintenant, messieurs, comment on pratique trop souvent le recrutement des corvéables vis-à-vis des satigués, vis-à-vis des captifs; voici comment le même recrutement est pratiqué vis-à-vis des hommes libres, vis-à-vis de ceux qui ont le droit de travailler ou de ne pas travailler, si bon leur semble. Car enfin, quand on est libre, qu'on soit en Guinée ou sur le boulevard des Italiens, n'est-ce pas la même liberté'dont on jouit sous la protection de la France ? (Applaudissements.)
Je continue ma lecture :
< Biro et quatre miliciens sont partis chercher les vieux de Gongaré... » — les vieux, ce sont les chefs ; cette expression désigne là-bas les chefs de village — « ...qui avaient refusé de venir. Alimou-Margato a lu la liste en arabe. La lui demander et faire l'appel. » — Ecoutez ceci : « Mettre tout le monde à la boîte, à cliarge par eux de se nourrir, faire porter les briques aux valides et leur dire qu'ils sortiront lor.sque leur travail sera fini sur la route, qu'ils n'ont donc qu'à faire venir leurs captifs pour cela. »
Et ce n'est pas, je le répète, un fait isolé !
Voulez-vous que je fasse l'énumération de ceux qui sont morts tandis qu'on les faisait travailler enchaînés de peur qu'ils
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ne s'enfuient? Ce n'est pas; à vous personnellement d'ailleurs que j'adresse le reproche.
M. Plissonnier. Et pourtant ! . . .
M. Walter. Qui donc est responsable ?
M. Massabuau. l'crsonne n'est responsablen en France '.
M. Louis Puech. Les conséquences de ce régime sont naturellement désastreuses. Vous les devinez. La Guinée est un pays particulièrement riche qui pourrait produire de tout. Sur les hauts plateaux du Fouta- Djallon, il y a des terres e.vtrênienient fertiles, des terrains granitiques auxquels il suffirait de mêler quelques engrais pliosphatés pour y obtenir toute espèce de produits : des fruits, du riz, du jardinage. L'élevage y pourrait aisément devenir une richesse. Le palmier, le cocotier pourraient s'y multiplier. La liane go'inc caoutcliouctifère y pousse partout. U suffirait d'y constituer des réserves, car les indigènes imprudents, vous le savez beaucoup mieux que moi, font souvent l'incision circulaire au lieu de la faire longitudinale ; ils empochent ainsi la sève do monter, et la plante ineurL
Ce payspourraitètre un desplus ricliesque nous possédions. Or qu'est-il maintenant? .Malgré son importante superficie qui égale au moins le tiers de la France, il ne contient que 2,.")00,000 lial)itaiits, dont les deux tiers sont encore des captifs ou des esclaves; les populations se désafîectionnent surtout à cause des procédés que je signale Est-ce moi qui le dis, monsieur le gouverneur général? Voici un rapport, tout à fait confidentiel, qui vous était adressé à une époque où celui qui vous l'écrivait avait votre pleine confiance — et il la méritait — il l'aurait encore aujourd'hui si vous n'aviez été indignement, trompé. Ce rapport est de 1905. Je lis textuellement :
« La nmllitude de réclamations formulées dénotait une certaine animosité des luibitauts contre leurs chefs, en môme temps qu'elle donnait l'impression d'un malaise général. Pour que les populations indigènes abandonnent ainsi leurs villages, se transportent en masse loin de leurs diamps ordinaires, emmènent avec elles leurs troupeaux, il faut que les causes de nïécontenleinent soient bien profondes. L'exode durait depuis longtemps; certains districts, dépeuplés depuis plusieurs années, étaient abandonnés, sans culture, retombaient à l'état sauvage .sans que les intéressés fissent aucun effort pour réintégrer leurs anciennes propriétés. Cette attitude, si contraire aux usages des indigènes, qui n'abandonnent leurs foyers que dans les cas de force majeure, me préoccupait vivement. J'étais frappé aussi par la contradiction existant entre ces constat liions de fait et les recensements officiels qui accusaient chaque année une augmentation sensible du nombre des cases, augmentation propre ù faire croire à L. /)rospérité du
pay
.• Ji' suis désormais fixé. L'augmentation
' du nombre des cases accusée par les recensements annuels n'était qu'un trompe-l'œil; aux totaux des cases réellement habitées on ajoutait ceux des habitations de cultures ou de pâturages, cases sommaires occupées pendant quelques mois seulement. Puis, lorsque leffet voulu était produit grâce à la publication de l'état de recensement, arrivaient les demandes en réduction du taux de l'impôt (le Foutali ne payait que 7 fr. 50 par case au lieu de 10 fr.) et en dégrèvements (un tiers du nombre officiel des cases ont été dégrevées en 1905).
'< Lorsque le rôle de l'impôt personnel était arrêté, lorsque la somme il jtayer par les habitants du Foutah était fixée, M. X... donnait l'ordre de verser immédiatement le montant intégral des contributions. ISaba .\limou seul était rendu responsable ; il versait la somme dans le délai imparti (avant le i" avril) et recevait toute latitude pour récupérer sur les contribuables le montant des avances qu'il avait dû consentir pour parfaire la somme à payer. .M. Hubert annonçait bruyamment que l'impôt était rentré en totalité dès la fin du l" trimestre. Preuve évidente de la ricliesse des liabilants. Témoignage éclatant de leur dévouement à nos institutions.
" Et pendant qu'on échangeait ainsi des formules d'admirative flatterie, Uaba Alimou, procédant avec toute la rapacité des gens de sa race lorsqu'ils sont abandonnés à leurs instincts sous le couvert de l'autorité, pressurait les habitants, acceptait en remboursement de ses avances, pour des prix dérisoires, des troupeaux.des bijoux,des enfants, des femmes, des hommes faits... Je n'insiste pas.
« Sous un régime aussi arbitraire, la désallection s'accentuait de jour en jour.
<■ ... A toutes les demandes de services, les populations exaspérées répondaient par la force d'inertie ou par un refus formel d'obéissance : refus de fournir des travailleurs pour le chemin de fer; refus de fournir des porteurs po^ur les caravanes ; refus de vendre des bœufs; refus de créer des réser\es de caoutchouc... Et, dans l'exaspération de la lutte, dans la colère montante provoquée par cette . résistance opiniâtre, c'étaient, de la part de .M. X., les pires violences : les villages envahis, lus habitants cliassés comme un troupeau de bétail jusqu'aux routes où la corvée ne distinguait ni les hommes faits, ni les enfants, ni les vieillards dont plusieurs, notables respectés, sont morts sans revoir leur maison ; des amendes excessives : cinquante bœufs, cent boeufs, infligées pour des motifs futiles... je passe. Ceux qui avaient ainsi été malmenés désertaient leurs cases, leurs cultures, fuyaient au loin. •.
Voilà un rapport confidentiiU. tMmwciwiilii iliv:'i:'s:< Nous pourriez peut-être croire, monsieur le ministre, que c'est celui-là même qui l'a écrit qui me l'a connnuniqué. .Non, ce n'est pas lui. Ce ne peut pas être lui. II l'a envoyé à son supérieur hiérar- 1 chique, qui vous l'a transmis. Ce que je lis-
je l'ai copié dans l'original lui-même qui est, comme par enchantement, sorti des cartons de l'administration, soit dans les bureaux du gouvernement général, soit dans ceux du ministère, — à moins (|u'il n'y ait deux originaux.
.1 l'extrême gauche. Mais alors, (luel est le bon?
M. LouiB Puech. Vous savez, en effet, monsieur le ministre, que le dossii'r a été communiqué par vous à d'autres, mais qu'à moi personnellement, comme à l'auteur luimême, vous avez jusqu'ici refusé la communication. Par conséquent, ni lui ni moi ne pouvons être même suspectés de l'avoir détourné.
Voulez- vous savoir enfin, messieurs, comment on traite ceux qui, pleins de bonne volonté et de courage, au détriment de leur intérêt personnel et risquant leur avenir, ont fait des efforts pour porter remède à cet»e situation?
En lOOi est arrivé à Konakry un gouverneur dont je n'ai aucune espèce de scrupule à citer le nom : c'est M. Frézouls.
Sitôt arrivé, M. Frézouls s'est trouvé en présence d'une situation particulièrement délicate.
Au point de vue du conmierce, savez-vous quels étaient les règlements? C'est inimaginable. Ln Français, entendez-vous bien, un Français n'avait pas le droit d'ouvrir un établissement de conmierce, un comptoir, sans l'autorisation du gouverneur, en dehors des centres où il y avait déjà des commerçants; de telle sorte que le monopole du commerce appartenait presque complètement à une haute et puissante compagnie que je n'ai pas besoin de nommer.
Le premier des actes de .M. Frézouls a consisté à rendre aux Français la liberté commerciale, à supprimer le décret de lt!97 qui leur défendait d'ouvrir un établissement sous peine de fermeture immédiate manu mililuri. Il a abrogé également un décret postérieur de 1903 qui, trouvant trop faibles les sanctions du décret de 1897, punissait de la peine de l'amende et de la prison tout Français qui se permettait d'ouvrir un établissement.
M. Plissonnier. C'est un i»ays de liberté :
M. Louis Puech. Cet acte a créé à .M . Frézouls, vous vous en doutez bien, des animosités puissantes.
M. Frézouls a ensuite appris que, depuis cinq ans, les 3,000 captifs d'ibrahyma Foucouinba, dont je parlais tout à Iheure, étaient restés en esclavage, esclaves de la France elle-même ; il a connu les abus des villages de liberté ; il a libéré ces esclaves et supprimé ces abus, il a pris des arrêtés pour mettre fin à cette honteuse exploitation des captifs, de gens qui s'étaient mis sous la protection de la loi française. {Applaudissements.)
.M. Frézouls a trouvé un. budget de l'instruction publique qui ne dépassait pas 88,000 Ir.; il l'a porté innnédiatement, la première année, à li'i,0'»o fr., la seconde
année, à 186,000 fr. Il a ouvert des écoles professionnelles. Il a pris des arrêtés pour protéger les indigènes que des malandrins spoliaient honteusement.
II a envoyé, pour faire disparailre.dans la mesure possible, celte plaie honteuse de l'esclavage, dos circulaires qiu! jai là et où respire un souffle de générosité et de noblesse qui lui fait le plus grand honneur.
Il a cherché aussi à réprimer les abus que je signale. 11 a eu le malheur d'écrire, dans un de ses rapports, au sujet d'un fonctionnaire qui jouissait des plus hautes protections qui puissent échoir à un fonctionnaire colonial... 11 a osé dire de lui, qu'il avait commis dos crimes? Non. 11 a dit soulomonl :
" .Nous n'avons que dos indices, les preuves nous manquent; la justice seule peut se les procurer. » Cette parole, celle d'un honnête homme et d'un fonctionnaire courageux, est devenue son arrêt de mort. Ce jour-là, il a signé lui-même sa disgrâce. iH.rclamaliom.)
M. Maurice Allard. C'est un colonial na'ïf.
M. Louis Puech. Oui, monsieur le gouverneur général, vous l'avez loué, vous l'avez soutenu longtemps, jusqu'au moment où une force, plus puissante que la vôtre, une lame de fond sortie de l'administration centrale a fini par faire chavirer votre volonté même. Le népotisme, l'odieux népotisme encore une fois a été plus fort et que le lieuteniint gouverneur et que le gouverneur général lui-même. {Mouvements dicers.)
On a cherché, on a fini par trouver à sa charge quoi? Une faute de procédure que vous avez appelée une faute lourde, et qui a servi de motif à la décision par laquelle vous l'avez mis à la disposition du ministre. (Motivemenls divers).
Je n'insiste pas. Je ne veux pas faire ici de question personnelle. J'ai même fini.
Je ne voudrais pas cependant laisser la Chambre sous cette Impression que tout tourne au tragique dans r.\frique occidentale, et notamment dans la Guinée française. La vie y serait trop pénible, elle y deviendriiit même insupportable. Aussi bien, ce pays, où la végétation est si exubérante, ne laisse pas de nous donner, de temps à autre, les spectacles les plus pittoresques, des spectacles tels que la vieille Europe serait impuissante à nous en donner de pareils.
Tenez ! messieurs, voyez-vous, à Konakry, par cette matùiée lourde et pluvieuse, deux hommes discutent et combinent. Ils recherchent le moyen le plus sûr et le plus rapide d'arriver à la fortune. L'un a l'air noble ; son nom révèle d'ailleurs sa race ; c'est un préposé des douanes de la Guinée française, il s'appelle Papassan d'Erceville ; l'autre, plus futé, répond au nom suggestif de Moustey : c'est un ex-écrivain au greffe du tril)unal de Konakry.
A quel dessein vont-ils s'arrêter? Quelle voie vont-ilë Buivjfe? Fonder un comptoir?
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Ouvrir une maison de commerce? Créer un établissement industriel? Oui ! mais c'est bien banal, ol puis c'est aléatoire. Réflexion faite, ils fondent. . . — pas un d'enti* vous, sauf les initiés, ne le devinerait — ils fondent un tribunal! iJJilnrili' f/nuprah:)
( Kii, messieurs, un Iriliunnl ! — el à C4impélence élondue, encore! i .Xouvouuj' rirrs.i Ils le fondent à Coyali, à quelque vingt kilomètres de Konakry, el à douze kilomètres seulement du poste où notre administrateur s'endormait dans je ne sais quels ou quelles délices. La chose alla vite. Une case rapidement aménagée servit de prétoire; en guise de c^de, on prit un vieil aimnnach llachelto. (7?«cm.i
M. Gustave Rouanet. Mais ils ne dovaionl pas juger plus mal que les autres! 'A'omveaux rires.)
M. Louis Puech. .Moustoy était tout désigné pour mettre en mouvement l'action publique. Ce fut naturellement lui le procureur. Quant à Papassan, le digne et grave Papassan, il était né désigné pour être président. 11 le fut.
Si le nombre des délinquants se multiplia brusquement dans le village de Coyah, je vous le laisse à penser. Ce fut une interminable théorie de prévenus, qui devenaient immédiatement des condamnés.
L'échelle des peines n'avait d'ailleurs rien de compUqué ; c'était toujours la prison ; mais, comme c'était là des juges bienveillants, ils appliquaient régulièrement la loi Bérenger, avec cette nuance que la loi de l'énùnent sénateur, au lieu de consister dans le sursis de la peine, ne faisait que transformer la prison en une forte amende.
{On ril.)
L'amende, vous vous en doutez, c'était Moustey qui la touchait lui-même et qui la décomptait délicieusement le soir avec son grave compère Papassan.
Messieurs, cette plaisanterie — je m'excuse de qualifier ainsi une si merveilleuse trouvaille — durait depuis six mois et Papassan et iMoustey rendraient peut-être encore des jugements si — l'administrateur qui était à douze kilomètres à peine? Non — si le commissaire de police de Konakry,mi3 en éveil par je ne sais quelle indiscrétion, ne s'était permis d'expédier à Coyah un de ses plus fins limiers qui se déguisa en marchand indigène, en « dioula », gagna à pas rapides et fit, le lendemaùi, irruption dans le ressort du tribunal Papassan-Moustey.
Le « dioula » avait l'air d'un homme aisé. Il n'eut pas de grands efforts à faire pour y gagner les faveurs de Moustey qui lui appliqua la loi commune, le traduisit sans désemparer devant le fameux tribunal. 11 fut condamné.
Mais voilà qu'au moment précis où le président Papassan prononçait solennellement la formule sacramentelle, un coup de théâtre se produit. Ce prévenu d'un nouveau genre flt arrêter... qui? Le tribunal. (On rit.) Mais le limier de Konakry avait cependant compté sans les artifices de Moustë}' qui avait fait un signe à un de ses acolyteé:
Celui-ci se rendit d'urgence chez l'administrateur et lui dit : " Il y a dans le village de Coyah un indigène qui corrtmot des méfaits sans nombre; donnez-moi doux mihcions pour le mettre à la raison. » L'administrateur donna les milicions. Ils libéreront lolribuiial et mironi on élal darros)alii>n coini ipii l'avait arrêlé. {(ht ril.<
L'offlcior do police judiciaire oui heureusement la chance de s'échapper pendant la nuit. 11 courut au télégraphe demander à Konakry du renfort qui lui fut envoyé de suite.
Je n'ai pas besoin de vous dire qu'avant l'arrivée du renfort Moustoy avait pris l,i clé dos champs ol que Papas.sau, no pouYanl se résoudre à se séparer do lui, lavait accompagné.
On crut longtemps que ces deux hommes de génie allaient échapper aux rigueurs du bras séculier. .Malheureusement, ils étaient marqués par la destinée d'un signe fatal ; ils furent découverts, ils furent pris, ils furent traduits devant la cour d'assises de Konakry qui les condamna à deux années d'emprisonnement. Les juges furent même assez cruels pour leur refuser l'application de cette loi Bérenger qui cependant leur avait été si chère et qu'ils avaient euxmêmes si longtemps prodiguée.
Papassan, lui, ne résista pas au naufrage de ses grandeurs et à l'anéantissement de son œuvre. Il mourut de chagrin. Moustey, plus philosophe et plus souple, laissa passer l'orage. Bien lui en prit. Il est, à l'heure où je parle, secrétaire du directeur illettré du pénitencier de Foutaba. {Rires el applaudissemenls ironiques à gauche el à l'extrême
Vous me croirez si vous voulez, messieurs, mais c'est pour lui une grande consolation. Certes il ne peut plus rendre la justice, mais il peut encore la servir.
Et ces événements, se passaient à Konakry an l'an de grâce 1905.
Cette histoire, messieurs, ne saurait vous faire perdre de vue les faits très graves que j'ai signalés et dont il faut à tout prix prévenir la continuation elle retour.
Il faut que nos fonctionnaires de tous ordres sachent enfin et une fois pour toutes que les Droits de l'homme, au gré des ancêtres immortels qui les ont proclamés, n'étaient pas seulement destinés à la Franco et à la vieille Europe, qu'ils s'appliquent aussi aux hommes de couleur et aux peuples vaincus. {Applaudissements.)
Je ne suis ni un Idéologue, ni un puriste . Je sais qu'il est difficile d'appliquer la justice absolue vis-à-vis de certaines peuplades de mentalité encore trop primitive et chez lesquelles le moindre énervement de l'action publique passerait rapidement pour de la faiblesse; mais il faut qu'on sache qu'il y a un degré de brutalité auquel on ne peut pas se porter sans commettre un véritable crime. {TrAs bien! très bïpn!) Il faut, d'autre part, qu'on sache qu'il y a un degré de ménagements et d'égards qui s'Impose à toos le» fonctionnaires de h fiépu«
blique, liûUHpeino du ne luontrur indignes de nt|tr«8enter un grand et gi'-néreux pays comme la Frantïb. {Tt-^» bien! très bien!)
C'est dans cet esprit, monsieur le miniS' tre de» colonie», que mon collègue M. Lemaire et n)oi pésentons à la Chambre un ordre du jour pour lequel nous demandons la priorité et dont je vous demande la ])ermi8sion de donner lecture.
M. le président. Je le lirai, monsieur l'uocli, mais j'en ai reçu un autre déjà.
.t iexhrme gauche. Demandez-vous une enquête?
M. Loni» PuAcb. Non.
M. Guatavtt Rouanet Lea (ails sont prouvés.
M. Paul OemstaM. Alors quelle sera la sanction? U faut une mise en accusation des coupables.
M. Louis Puech. J'ai fait mon devoir. A d'autres maintenant de faire le leur; à vous, monsieur le ministre des colonies, de faire le vôtre. ( Vif» applaudissemenU.)
M. le président. La parole est à M. Le^ maire.
M. Lemaire. Je n'abuserai pas des momt'nts de la Chambre, aussi bien mon collègue M. Pucch vous a fait un tableau, sinon complet, du moins très circonstancié, des événements qui se passent journellement pour ainsi dire dans une colonie voisine de la France. Je ne veux rien ajouter en ce qui concerne la théorie de cette politique coloniale qui est la politique d'association; tout le monde ici est parfaitement renseigné. Il s'agit seulement d'appliquer les principes dont on fait un si grand et si légitime étalage. Vous connaissez donc la théorie; permettez;moi de vous citer quelques laits. ils sont moins humoristiques que ceux qui vous ont été prt^sentés et je suis désolé de terminer peut-être cette séance sur une note un peu tragique.
Le 23 avril 1905, le lundi de Pâques, se dénouait un drame dans une des principales maisons do Konalcry. Entouré de quelques personnes accourues h ses cris, un colon se débattait dans les convulsions d'une épouvantable agonie; il s'était selon toute apparence empoisonné. Je ne parlerais pas de cette mort si elle n'était entourée do circonstances particulièrement graves. On en accusa, j'ose à peine le dire, à cause de l'énonnité de l'accusation, le gouverneur lui-même, celui qui a été nommé tout à riieure. Sans doute on ne prétendit pas qu'il avait administré le poison de sa propre main, mais on dit, une haute autorité parlant h moi-même, il n'y a pas longtemps, me dit que c'était le gouverneur qui avait acculé ce colon au suicide.
Qui donc était-ce colon ? C'était un personnage considérable dans la Guinée française ; il y était établi depuis de longues années ; il y avait longtemps représenté la principale maison de commerce de la côte ; il faisait partie du conseil colonial de Konakry, du conseil supécieur de l'Afrique occidentale, et, régulièrement, il allait à Dakar prondiM- part au.v concilial)nlos où se disen- \
talent les grands intérêts de notre empire africain. 11 jouissait d'une influence considérable, je n'ai pas besoin de le dire.
Comment se fait-il que cet homme, arrivé ainsi au maximum de la puissance, fût obligé de terminer si brusquement, si tragiquement sa carrière ? Voici ce qui s'était passé. Trois ordres de faits avalent été articulés contre lui. La rumeur publique en avait depuis longtemps formulé plusieurs. Peu à peu ces faits s'étaient précisés; finalement on avait été obligé de se rendre à l'évidence et, devant la justice, trois accusations formelles avaient été déposées :
!• Cet homme s'était fait attribuer au moyen d'un faux une concession considérable, un grand territoire.
Je ne le nomme pas ; je ne veux nommer personne, imitant la discrétion de notre collègue M. Puech,
M. de Orandxoaiaon. Il faut au contraire donner tous les noms.
M. Lemaire. Jusqu'à présent on n'a nommé personne. Puisqu'on a parlé d'une enquête, il sera très facile, si vous l'ordonnez, de déterminer les responsabilités.
L'attribution irrégulière do cette concession n'était rien, en somme ; 11 était possible de régulariser le fait, et certainement on n'y aurait pas manqué ; mais il y avait plus ; il y avait l'exploitation à la mode barbare de cette concession, à l'aide non pas de tirailleurs sénégalais, mais à l'aide d'indigènes qui étalent habillés en tirailleurs. Us s'en allait au nom du « commandant » — c'est ainsi qu'on l'appelait — percevoir l'impôt. Ce qu'ils faisaient quand Us étaient lâchés dans cette concession, je n'ai pas besoin de le préciser. (Mouvements divers.)
Il y avait là une usurpation de fonctions et de pouvoirs qui, certainement, obligeait le chef de la colonie à s'intéresser à une pareiUe affaire.
.Mais ce n'était pas tout. Le troisième grief était encore plus grave ; il visait le commerce des captifs.
En janvier 1905, un chef indigène qui, depuis plusieurs années, était en détention à Konalcry, reçut sa grâce. Vous savez qu'il est d'usage d'intervenir auprès des pouvoirs afin d'obtenir des adoucissements de peine ou des grâces. U paraît que le commandant dont je parle était intervenu auprès du gouverneur, mais je me hâte de dire que, si la niesm'o de clémence a été prise, ce fut par le gouverneur dans la plénitude de ses attributions et sans aucune condition. Mais le chef indigène, une fois sa libération obtenue, fit savoir au gouverneur qui en était l'auteur que cette libération n'allait pas pour lui sans une obligation correspondante. Il lui fit savoir que le commandant, toujours celui dont je parle, avait e.vigé de lui, lorsqu'il serait rentré dans son pays, de lui envoyer 40 hommes, do vingt à trente ans, et 10 jeunes lille» vierges.
Les quarante hommes c'était pour les plantations qu'il possédait dans le nord de
la (iuinée, les jeunes filles c'était poupfajn» des cadeaux, permettez-moi de dire, .. k divers », et, en même temps, pour pourvoir au recrutement des maisons spéciales que c(> commandant exploitait à Koualtry décompte à demi avec une femme indigène qui avait été pendant longtemps sa femme presque légitime. {Mouvements divers.)
Je n'ai pas besoin de vous dire que le gouverneur ne ratifia pas les conditions do ce singulier marché. Il fit connaître au cliof que la Ubératlon avait été gracieuse et qu'il n'eût à livrer aucune personne ni à payer aucune indemnité.
Qu'arriva-t-il ? C'est que le commandaut lui-même s'en prit au gouverneur de ce qu'on ne lui avait pas livré les captifs et les captives que le chef devait avoir réservés pour lui. Il y eut une enquête. Je n'ai pas besoin de vous dire que cette enquête fut discrète, car, en ces matières, l'admiDistratlon coloniale, je vous prie de le croire, met toute la discrétion possible.
M. Paul Constans. Beaucoup trop de discrétion.
M. Lemaire. On n'aime pas à répandre des choses aussi douloureuses et, si je n'obéissais à un devoir impérieu.x, moimême je no serais pas à cette Irlbunr, mais c'est parce que nous avons longtemps demandé la justice, qu'enfin, ne lobtenaul pas, c'est à. vous que nous venons la demander. {Applaudissements sur divers bann..
Une enquête fut donc faite ; elle prouva la réalité des accusations que je viens de vou# définir ; et lorsque le coupable dut reconnaître que véritablement il avait mal agi, quand il comprit enfin la gravité de ce qu'il avait fait, il termina par le suicide sa earrière. Eh bien, c'est le gouverneur qu'où accusa dans cette circonstance. Vous n'admettrez pas un moment, j'en suis convaincu, que le gouverneur ait manqué à son devoir, et si le coupable a jugé à propos de se condamner au tribunal de sa conscience et d'exécuter sur lui-même la sentence qu'il avait prononcée, je crois qu'il valait mieux laisser le voile de l'oubli et de la pitié tomber sur ces faits, plutôt que de raviver de pareils scandales en les imputant au chef même de la colonie. {Très bien! très bien'.i
Si l'on doutait par hasard de la réalité de ce commerce de captives, j'ai une lettre datée du 2. décembre 1904 qui émane de >v même commandant, lettre adressée à un « ahnamy », c'est-à-dire à, un chef :
« Mon cher Almamy,
« Je profite du départ du courrier pour vous envoyer le bonjoor et vous informer que je suis de retour dans la colonie. J'espère que vous allez bien. . . »
Et ici un nom, celui do la pourvoyeuse, de la surveillante de l'établissement spécial dont j'ai parlé.
«... Une telle ... me prie de vous demander d'intervenir auprès de Y... qu' liabite à tel endroit, pour lui faire payer li somme de 215 fr. qu'il lui doit pour avance!» faites pour sa fille.
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" Marchandises 5»
» Médecin!» ((ô
« Argent ; 100
« Total 215 »
L'individu — c'était le père — devait livrer sa flUe ; au dernier moment, il a été pris de Bcrupuies, il ne l'a pas livrée. Il a même poussé, direz-vous peut-être, les scrupules un peu loin, puisqu'il a gardé l'argent. Et alors le principal intéressé dans l'exploitation de la maison spéciale réclame les avances. (Movvemenlt divers.)
Voici un deu.xième fait. Six mois plus tard, dans la nuit du 9 ou 10 novembro, à Konakry. dans la prison même, une afTalre identique recevait un dénouement analogue. Un agent subalterne de l'administration, emprisonné pour exactions et près de comparaître en justice, mourut subitement. On ne manqua pas d'accuser encore le gouverneur. C'était la « tête de Turc », 11 fallait l'accuser de tous les méfaits possibles, comme si sa présence était une gêne pour je ne sais qui.
Cette fois, on n'accusa pas le gouverneur d'avoir acculé l'individu siu suicide, on l'accusa d'avoir introduit le beri-beri dans la prison . Le beri-beri est une maladie coloniale contagieuse et épidémique. L'individu, pris de beri-beri, mourut subitement. Je dis qu'on accusait toujours le gouverneur; on alla, cette fois, jusqu'à dire que c'était lui qui avait Introduit cette maladie dans lu prison de Konakry.
Mais il y avait, comme médecin, dans cette prison, un honnête homme. Ce médecin ('•tait celui de l'assistance m(''dicalc indigène installée à Konakry. C'est justement une des plus belles et des plus utiles mesures qui aient été prises en faveur des Indigènes. .M. le rapporteur du budget des colonies, dans son rapport, ns manque pas de citer la création à Konakry d'un poste d'assistance médicale aux indigènes.
Je ne nomme pas ce médecin ; son affaire est pendante également; c'est un docteur de la faculté de l'oris, qui a abandonné sa situation en France par vocation coloniale. Ce médecin n'a pas voulu se rendre complice d'un fait qu'il considérait comme criniineh 11 n'a pas voulu accuser le chef de la colonie, il n'a pus voulu dire que c'était le chef de la colonie qui avait introduit le beri-beri dans la prison Et comment l'aurait-il fait? Le chef de la colonie s'occupe-t-il de ces détails? Mais le coupable était connu par le médecin de la prison. Le coupable, c'est celui qui délibérément avait de Ihôpital évacué sur la prison pour la contaminer — je n'hésite pas i\ le dire à celte tribune — précisément afin qu'on put en faire par la suite un crime au gouverneur, des malades atteints de beriberi. Ce qui devait arriver, arriva. L'individu qui élait en prison fut atteint de beri-beri ; on l'a dit, 11 est peut-être mort d'autre chose ; dans tous les cas, le médecin de la prison ne voulut pas accuser le gouverneur.
Je n'ai pas à vous raconter l'odyssée de ce malheureux docteur. Aussitôt que le gouverneur, qui avait voulu le couvrir, eût été rappelé, aussitôt que son défenseur eût quitté la colonie, le médecin de la prison fut déporté à Boké, dans un endroit marécageux. Il avait femme et enfant. On lui donna une case contenant pour tout mobilier quelques chaises, une table, et un étroit matelas de varech, pour une personne, et posé à terre sans bois de lit.
La maladie entra à son foyer. Il perdit son enfant. Mais on jugea qu'il n'était pas encore siifflsamment puni et on l'expédia encore plus à l'intérieur.
M. Toumade. Qui » on » ?
M. GUBtare Rouanet. M. Roume, parbleu !
M. Camille Pelletan. Il y a un point que vous n'avez pas expliqué : pourquoi, averti deux fois et par écrit, que leberl-berl sévissait dans la prison, le gouverneur y a maintenu les prisonniers î
M. Lemaire. Je regrette d'avoir à vous dire, mon cher collègue, que vos renseignements sont erronés. Si vous voulez vous associer à mol pour demander une enquête, la lumière pourra être faite. Elle est demandée depuis longtemps. . .
M. Oostave Rouanet Elle lest par M. Frézouls lui-même.
M. Lemaire . . . par M.Frézouls lui-même et par le docteur Hughes.
M. Camille Pelletan. Je suis absolument de votre avis sur ce point. Il a été lancé dans ce débat des accusation très graves qui sont de nature à compromettre non seulement la bonne réputation des colonies françaises, mais encore l'honneur d'un certain nombre de personnes. Ces accusations sont contradictoires. Vous accusez les uns ; nous pourrions accuser les autres. Je ne crois pas qu'on puisse laisser dhonnètes gens — il y en a forcément dans le nombre...
M. Lemaire. 11 y en a !
M. Camille Pelletan . . . sous le coup de pareils doutes. Tue enquête faite par le (Jouvernement s'Impose dans l'intérêt de tous. {Applnuilhsrments à Vcxlrêine ijaiicln".)
M. Paul Constans. Nous demandons l'enquête.
M. Lemaire. C'est ce que je voulais dire. Ma tâche est terminée si la Chambre veut voter une enquête, et je descends Immédiatement de la tribune. {Mouvemoits divers.)
Les faits que j'ai cités sont des faits personnels ; je vous demande de vous élever au-dessus de ces faits personnels ; car il y a là un enseignement sérieux qui, lui aussi, déterminera une sanction nécessaire.
Pourquoi cet interprète, cet agent subalterne, étalt-11 en prison? Il était accusé d'exactions. Je ne reviens pas sur ce nu)t ; on sait ce qu'il signifie. Mais, parmi les exactions dont cet agent était coupable, il y en avait d'un genre particulier.
Je vous al dit que le principal grief articulé contre le « commandant », était le commerce de captifs. Eh bien ! dans cette circonstance encore, c'est le commerce des
captifs que je tiens à sligmatiser du haul do cette tribune, afin qu'on prenne les mesures nécessaires pour mettre fin à ce honteux trafic. {Très bien ! très bieni à l' extrême gauche.)
L'interprète décédé avait deux sources de captifs.
Lorsqu'on sut dans la Guinée que le gouverneur recevait tout le monde, que sa malson était ouverte à tous; qu'il lisait toutes les requêtes pour y donner lui même une solution, alors de toute la Guinée, les gens qui voulaient leur liberté — et H y en avait beaucoup — vinrent à Konakry.
Permettez-moi de vous dire — mon collègue M. Puech a passé ce détail sous silence — que, sur les 2 millions d'habitants que comporte la Guinée, il en reste encore 1 million en servage; 11 y a encore dans cette colonie française 1 million de captifs !
Donc, quand on a su que le gouverneur donnait facilement et largement la patente de liberté, de tous les confins de la Guinée, on vint à lui et. Il faisait délivrer les certificats d'Identité qui proclamaient la liberté de l'individu et attestaient sa personnalité.
Qu'arrivalt-il ? Les nouveaux libérés, gais et contents, reprenaient la route de l'intérieur; mais à dix kilomètres de Konakry, Il y avait un village où l'Interprète mort eu prison avait établi son ([uartier génér.il, et dans ce village 11 y avait des satigués. Vous savez ce que signifie le ternie. On arrêtait les gens qui arrivaient de Konakry, on les fêtait, on leur demandait leurs papiers et alors on trouvait qu'il manquait une signature, une date, un cachet ; on retenait ces gens pendant la nuit; le matin on les encadrait habilement, solidement et on les conduisait à la frontière portugaise où on les vendait comme esclaves.
Sur plusieurs bancs. Qui « on » ?
M. Lemaire. Nous nous sommes impose la tâche de ne nommer personne.
H. Tournade. Est-ce un fonctionnaire?
M. Lemaire. Une autre source de captifs vous a été sommairement indiquée par M. Puech ; il s'agit de la succession des esclaves d'Ibrahima-Foukouuiba.
En juin 1905, un commandant de cercle lit parvenir au receveur des domaines de Konakry divers bijoux trouvés dans la caisse du poste et provenant de la succession d'une femme indigène nommée Ciré. Cette femme était morte en 1902. C'était une ancienne esclave d'un chef rebelle décédé, dont les biens avalent été, suivant l'usage, confisqués.
On avait bien promis la liberté aux captifs, mais on s'était gardé de la leur donner. Le certificat de liberté ne leur avait pas élé accordé. La femme se maria, acquit des biens, eut des esclaves. Elle décéda à son tour et c'est dans sa succession qu'on Irouv.i les troupeaux, lès bijoux et aussi de r;ugent.
Lorsque le gouverneur, qui avait fiçîs fhablinde de traiter les affaires pwl:ui-mèmc\ vit au passage ces bijou.x. ft en, (liMivmd;*
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lorigiae. Il se trouva tout étonné de décou- ■ vrir que lu colonie appréhendait ainsi la succession des geus par motif d'esclavage. Il considéra monstrueuse cette théorie permettant que la colonie devienne propriétiiire d'esclaves. Ce fut pour lui un trait de lumière, le premier indice qui le mit sur la piste d'une atTairc infiniment plus grave et plus complexe.
11 eut la curiosité de demander ce «ju'élaient devenus les esclaves et les biens des liommes qui avaient été e.\écutés en 1900. Alors on se rendit compte que les troul»eaux, l'argent, les bijoux avaient été un peu partout utilisés pour les besoins publics, mais que les esclaves n'avaient pas plus reçu leur liberté que ceux de la femme Ciré. Ils étaient restés précisément à la disl»osition de cet agent indigène ciui puisait dans ce troupeau, toutes les fois qu'il lui semblait bon, des hommes pour les vendre sur des plantatious, et des femmes pour jtourvoir les maisons spéciales de Konakry ou pour servir d'autres caprices.
Aussitôt le gouverneur exigea la liste nominative de tous les esclaves qui restaient et il s'en trouva 2,101. Il ne fallut pas moins de deux mois pour dresser tous les cerlilicats de liberté de ces gens. Aussitôt après lum- achèvement, le gouverneur fut rappelé et j'aime à croire que derrière lui il ne s'est l)us trouvé quelqu'un pour voler encore aux malheureux affranchis les certillcats de leur liberté. [Très bien! lrd$ bien! à l'exlrème ijnuche.)
Je vous demande, messieurs, si du récit que vous a fait notre collègue .M. Puech et (les quelques faits que je viens de développer devant vous, il ne se dégage pas autre chose qu'une impression de douleur. N'est-ce pjis avec stupéfaction que nous constatons cette théorie et cette pratique de l'état esclavagiste? Voilà où nous en sonmies en l'an de grùce lt)07, après avoir fait, en 18i8,l'airrî\nchissemcnt de tous les esclaves, après avoir fait, en 18915. rairraïuhissemcnt des esclaves à Madagascar! Je sais bien que Ton raconte qu'il s'agit de populations arriérées, qui ont une mentalité spéciale ; on dit que ces gens-là ne sauraient pas vivre tout .•<euls: on raconte qu'ils préfèrent en quelque sorte leur captivité.
.Messieurs, ne croyez pus qu'il y ait lieu de perpétuer un pareil état do choses parce qu'il en résulterait de la gène dans certaines circonstances! tl ne faut pas croire qu'il y aurait une diminution du travail ell'ectif et qu'il y aurait dc'^ troubles et d''s révolulion;».
M. Le Hérissé. Ce sont là des tliéories superbes au point de vue humanitaire. Mais pourquoi ne les avez-vous pas appliquées au Congo français, lorsque vous étiez coniriii*saire général par intérim dans cette cor^)n1e?
M. Lemaire. li' m'imnori' ili' li's jivnii' appliquées.
M. Le Hérissé. Lu wcrutement de la joaiii-dœuvre servilc au Congo se fait mal- Jjeureuâement dans des conditions bipJi
plus déplorables qu'en Afrique occidentale.
M. Lemaire. Non, mon clier collègue.
Puisque vous ouvrez cette parenthèse, permettez-moi de vous dire qu'au Congo l'indigène n'est pour ainsi dire pas touclié par l'administration ; il vit dans la brousse, il est inconnu.
M. Outtave Bouanet. C'est pour cela qu'on y a établi l'impôt de capitation !
M. Lemaire. J'ai résisté à l'établissement de cet impôt. Lorsque j'avais l'honneur d'y exercer les fonctions de commissaire général par intérim, comme le rappelle notre collègue M. Le Hérissé, j'ai dit : Si vous établissez l'impôt de capitation, vous l'établirez par la force armée, et son recouvrement vous coûtera infiniment plus cher que si vous procédiez avec lenteur, avec précaution.
Je crois, — je vous demande pardon de cette digression; je ne lai pas recherchée, — que l'impôt de capitation est une erreur, surtout quand il est alourdi par un taux excessivement élevé. Il vaut mieux frapper l'indigène par un impôt indirect qu'il paye sans s'en apercevoir, que de le frapper par un impôt de capitation. Savezvous comment on appelle cet impôt ? On l'appelle l'amende. Ce seul mot suffit pour le juger. [Très bien! très bien!)
En Guinée il n'en est pas de même. La Guinée est un pays inflnimcnt plus pénétré que le Congo ; c'est un pays qui est plus restreint, plus accessible ; il a aujourd'hui des chemins de fer sur une étendue assez considérable ; il y avait là une sorte de civilisation, car la population foula n'est pas semblable à la population paliouine ; elle s'en différencie considérablement. Cette population a une certaine civilisation, et je vous assure que, si cette civiUsation a comporté jusqu'à présent la captivité, ce n'est pas une raison pour que nous, qui apportons à ces populations une mentalité nouvelle, qui venons leur prêcher des doctrines de liberté et de justice, nous abaissions notre idéal à leur mentalité . Nous devons cliercher à les élever, et non pas à nous abaisser à leur niveau. [Très bien! 1res bien !)
M. de Orandmaison. Conunent se fait-il que la ligue des Droits de l'homme ne se soit pas occupée de tout cela! A quoi sertelle alors?
M. Lemaire. Je crois qu'elle s'en est occupée.
Tout à l'heure je signalais cette monstruosité, l'Etat propriétaire d'esclaves. Il a bulll qu'un gouverneur digne de ce nom conniit le scandale pour qu'il y mit im terme. Dans sa trop courte administration, il a libéré plus de 20,0(X) captifs.
La question avait été étudiée par lui, et je crois pouvoir me prononcer moi-même avec compétence sur ces questions africaines puisque j'ai eu l'honnein' d'être commissaire général au Congo peudajU un an et lieutenant gouverneur du Gabon pendant une autre année.
J'ai passé vingt ans de ma carrière dans les colonie»; je no me suis pas borné à pré-
coniser la politique d'association en théorie, je l'ai pratiquée tous les jours avec toutes les peuplades indigènes. Je vous assure que leur mentalité qu'on déplore n'existe pas el qu'il est très facile de pénétrer ces populations.
Je ne viens pas seulement pour faire des critiques ; je sais bien que la tâche est lourde et il faut rendre hommage aux administrateurs, aux gouverneurs qui se sont succédé. Même en Guinée, on a fait des progrès, on a adouci les modalités delà captivité. On n'a pas été assez vite ; voilà, je crois, en quoi on a péché.
Eh bien, permettez-moi de vous dire que cette suppression de la captivité pouvait se réaliser — non pas en plusieurs générations, comme il est dit dans un rapport, très bien fait d'ailleurs, que j'ai entre les uiains mais en quelques années, parce que les mœurs des indigènes et leur religion, qui est l'islamisme, comportent des modalités de traitements pour les captifs et des possibilités d'affranchissement, de libération qu'il est facile de mettre en pratique. Je m'explique.
D'ai)ord, aujourd'hui, les captifs de guerre n'existent plus, c'est-à-dire que l'unique source, pour ainsi dire, de captivité brutale a été abolie. La paix française règne depuis l'Atlantique jusqu'au Niger. Il n'y a plus que des captifs de case.
Or, le maître est obligé de traiter ces captifs avec une certaine bienveillance : il doit leur laisser deux jours par semaine afin qu'ils puissent travailler pour leur compte, bâtir leur maison, cultiver leur champ et enfin trouver le moyen d'assurer leur sid)sistance. D'autre part, le maître est obligé, d'après la loi du Coran, de laisser aux captifs leur liberté tous les jours après le salara de deux heures.
Du moment que le captif peut disposer Je deux jours entiers par semaine, et chaque jour d'une fraction importante de la journée, je vous demande si, en lui laissant la lUbtt disposition des biens qu'il acquiert par le fruit de son travail pendant ce temps, il n'est pas possible que le captif se constitue rapidement un pécule de liberté? Li M coranique a été, sous ce rapport, utilement et très humainement modifiée par les mesures que les administrateurs ont prises. Il était établi qu'un captif ne pouvait être liljén' que par la miso en captivité de deux autres personnes. Eh bien, il a été décidé dans d« palabres solennels qui ont eu lieu à Timbo et dans les ])rincipaux centres de la Guinée. qu'un captif pourrait toujours — entendez bien ce mot, messieurs — se libérer moyennant le payement d'une somme de l'iO fr., c'est-à-dire que le captif ayant utilisé s» liberté pour travailler pour son conipli' n'avait qu'à se présenter devant sou maître el à lui remeltre d'une niîiin 1.7) francs, pour recevoir de raulre la patente de liberté, el le propriétaire n'avait pas le droit de la lui refysef. {Très bien! très bien!)
.Messieurs, depuis quelques ftpnées, on a jeté dans la circulation en Afrique occiden-
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tille los inillioiis par dizaines et pjr centaines. On a fait dos travaux publics considérables; on a édifié des monuments. . .
M. Paul Constans (Allier). De beaux palais !
M. Gustave Rouanet l'our les gouvei-neurs !
M. Lemaire. ...des monuments peut-être peu productifs, mais certainement coûteux. On a fait des cliemins de fer.
N'y avait-il pas là un moyen tout trouvé de passer un contrat de travail avec un grand nombre d'indigènes ? Né tait-il pas pratique, je vous le demande, d'associer l'Etat, c'est-à-dire la colonie, avec les propriétaires des captifs et avec les captifs oux-mômes ? N'était-il pas facile de les associer dans un contrat aiin que, le travail une fois ('Xécuté, étant payé, le captif au bout de quelque temps pût avoir le pécule dont il avait besoin pour s'affranchir? Je vous assure que si l'on voulait entrer dans cette voie, si l'on y était entré depuis dix ans, au lieu de se complaire, comme on l'a fait, dans le respect des us et coutumes, au lieu de se laisser arrêter par je ne sais quelle crainte futile, je n'hésite pas à le dire, si l'on était entré dans cette voie, il est probable qu'aujourd'hui il n'y aurait pas, dans la Guinée, autant de captifs qu'il y en a. {Trèn bien! trèi bien !)
Messieurs, je voudrais, en terminant, vous adresser une demande. Je l'appelle, à ce propos, ce que disait .M. Cliailley ce matin, qu'il serait excellent qu'il y eût à côté des gouverneurs des colonies, comme à coté d'autres grands fonctionnaires, des hommes qui, dans certains cas, sussent leur résister. .M. le gouverneur Frézouls a été non pas l'homme qui a résisté... il n'a pas eu l'occasion de le faire, mais on a senti qu'il était capable de résister lorsque sa conscience le lui commanderait et lorsque l'intérêt général serait en jeu.
Eh bien ! qu'est-il advenu de lui ? Je ne veux pas lire les articles de presse dans lesquels il a été accusé, 'calomnié. Je vous indiquais tout à l'heure deux accusations abominables qui ont été formulées contre lui et qui sont aussi faussesqu'outrageantes. De cet liomme, qu'a-t-on fait? On a fait de lui une victime. Je vous demande — et je suis heureux de i-encontrer sur ce point l'adhésion de noti-e collègue, dont la voix est si autorisée. M. Camille Pelletan — je vous demande pour cet homme qui, depuis presque deux ans, est sous le coup de suspicions qui ne sont pas légitimes, qui n'a jamais été entendu, qui n'a jamais pu développer ses moyens de défense...
M. Gustave Rouanel On lui a refusé communication de sou diîssier!
M. Lemaire. . ..qui n'a jamais été mis en luesiu-o de discuter les accusations portées contre lui, je demande qu'une enquête complète soit faite, {Tri's bien! trcs bien! à ijauche .) i\i sais bien qi^'on 4ii'''^ (fu'unc enquête a déjà eu lieu. Dans quejles conditions ? Je no m'attarderai pas à le dire. Je pourrais vous lire deux pages d'un
tableau de mutations qui, je vous prie de le croire, sont singulièrement opportunes et suggestives. Je vous dirai seulement en bloc que, de tous les agents qui ont été mêlés à ces alTaires, on a fait deux catégories : il y a d'abord les agents — ce sont les moins nombreux, je me liâte de le dire — qui ont été fautifs, qui ont été coupables. La plupart de ceux-là ont été récompensés : ils ont reçu de l'avancement, des gratifications spéciales. Les autres, messieurs, qu'en a-t-on fait? On les a disgraciés, on les a frappés, on les a licenciés ou déportés aux quatre points cardinaux.
Je parlais d'une enquête que M. le gouverneur Frézouls avait commencé à faire sur la succession de Foucoumba. Eh bien, les deux employés d'un bureau qui avait dans ses attributions la recherche de ces biens, aussitôt après le départ de M. Frézouls ont été licenciés. Ils avaient été trop curieux. (Applaudissement* à Ceilrème gauche et sur divers bancs à gauche.)
Je vous demande, messieurs, si, dans ces conditions, l'enquête qui a été faite pouvait être sincère? Je ne veux pas critiquer le fonctionnaire qui a fait cette enquête : je ne le connais pas. Je sais que l'inspection des colonies est un corps digne de tous les éloges. Mes sentiments à son égard ne sauraient être soupçonnés; j'ai toujours entretenu avec la plupart de ses membres plus que des sentiments d'estime, des sentiments de véritable amitié. Néanmoins je vous demande si l'enquête faite après toutes les mutations précipitées qui ont terrorisé la population, enquête faite à 300 Itilomètres de distance — car l'inspecteur ne s est pas transporté sur les lieux {Mouvements divers), on lui a communiqué les faits — je vous demande si cette enquête ne peut pas être qualifiée de parodie d'enqu^el {Applaudissements à Cexlrême gauche.)
On en fait une autre. J'en suis heureux. M. le ministre sait que nous lui faisons toute confiance . . .
M. Gustave Souanet. Parlez pour vous !
M. Lemaire. Trois inspecteurs sont partis pour l'Afrique occidentale. Ne serait-il pas nécessaire de leur donner dos instructions particulières? Ne serait-il pas utile de les revêtir d'une autorité qu'Us ne peuvent plus avoir, à moins d'une nouvelle investiture? [Mouremenls divers.)
Je ne sais sous quelle forme on pourra décider que celte enquête aura lieu.
Qu'on décide que les inspecteurs en ce moment eu Afrique occidentale comumniqueront leiu- rapport à une commission de la CliaiTibre, soit ! toutes les modalités qu'on pourra imaginer, je les accepte d'avance ; je suis sur que mes amis les accepteront, aussi; je suis sûr également que tous les fonctionnaires honnêtes, soucieux de représenter dignement la France, les accepteront, pourvu que cette enquête compoi-te une étude sjncçfc c|. loyale de tous les faits qui se sont produits, de toutes les responsabilités qui peuvent être engagées.
M. Gustave Rouanet. Et il faut que cette enquête soit contradictoire !
M. Lemaire. Telles sont les conditions dans lesquelles les affaires de la Guinée nous ont été exposées. Elles l'ont été, de ma part, d'une manière bien Imparfaite, mais je vous prie de croire que les faits sont réels. Ce sont des faits individuels, je le concède, maig, comme le disait M. Puech, ils sont trop fréquents et trop démoralisants, non seulement par leur fréquence, mais encore parce que les sanctions qu'ils entraînent généralement après eux consistent à récompenser les coupables et à punir les innocents. {Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des colonies.
M. le ministre des colonies. Messieurs, les deux orateurs qui m'ont précédé ont fait dérouler devant vos yeux un tableau attristant de mœurs administratives et de mœurs privées qui, si elles étaient généralisées, si certaines, surtout, avaient le caractère sous lequel on les a présentées, seraient un déshonneur pour le gouvernement qui les couvrirait de sa tolérance.
Quant à moi, vous pensez bien que je suis le premier à réprouver de toute la force de mon indignation les exécutions sommaires qui ont pu être accomplies, même en temps de troubles — car il y a eu des troubles dans la région, quoi qu'en ait dit l'honorable M. Puech ; — je suis, disje, le premier à réprouver les exécutions sommaires accomi)Iies après des jugements plus sommaires encore. {Très bien! très bien! à gauche.)
M. Lemaire. Les jugements ont été rédigés trois mois après la condamnation !
M. le ministre. Monsieur Lemaire, je ne vous ai pas interrompu; veuillez me laisser poursuivre ma discussion.
Lorsque je suis arrivé au pavillon de Flore, je fus averti que j'y trouverais un dossier dont la lecture serait troublante, une affaire dont la solution serait très difficile, car, dans celte affaire. Il faut bien le dire, des intérêts, des rivalités s'étaient donné rendez-vous.
Dans cette affaire, il y a eu beaucoup de coupables : il y a eu d'abord ceux qui se sont livrés aux actes qui ont été révélés à la Chambre ; puis ceux qui ne les ont pas réprimés à l'heure où ces faits se sont produits et qui auraient pu les connaître ; Il y a eu enfin ceux qui, ayant à faire des enquêtes, ont considéré, dès les premiers jours, les Inculpés comme des coupables et ont fait sur eux des instructions et des enquêtes en les éloignant et en leur refusant les moyens de se défendre, en empêchant leuquètc d'être contradictoire.
Une première enquête a eu lieu en IWi; elle a été frappée avec raison de suspicion légitime.
M. Gustave Rouanet. A cause de quoi?
M. le ministre. Je ne peux pas dire tout à la fois, mon cher collègue. Si vous voulez également me condamner sans meutendre,
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jo suis prêt à descendre de la tribune. (Applauriissemenls à i/auchp.)
M. Onstave Rouanet. Vous déclarez une enquête suspecte avant d'avoir dit pourquoi!
M. Camille Pelletan. Naturellement!
c'est après qu'on l'a dit qu'on explique pourquoi"
M. le ministre. Je crois que la tâche qui m'incombe est assez difficile ; car j'ai à parler de faits qui se sont produits il y a environ sept ans et à répondre ici, «au nom de la responsabilité ministérielle, d'actes auxquels je suis complètement étranger. Etant donné la difficulté de ma tâche, je crois avoir droit à quelque bienveillance de la part de la Chambre et j'espère quelle ne me fera pas défaut. {Applaudissements.)
Je dis donc que la première enquête a été frappée de suspicion légitime non seulement parce que, dans le dossier qui fut transmis au ministre des colonies do l'époque, il manquait un document, comme l'a rappelé l'honorable iVI. Puech; mais pour d'autres raisons encore. J'ai dit qu'on avait systématiquement écarté le principal enquêté, celui qui était inculpé des crimes les plus abominables. Bien plus, des instructions, des ordres même étaient donnés par le gouverneur afin qu'on le discréditât et qu'on pût obtenir de cette manière des dépositions plus faciles de la part des indigènes. L'inculpé a demandé à être entendu. Le gouverneur a refusé de le recevoir.
M. Louis Puech. Mais non, ce n'est pas exact I
M. Louis Martin (Var). C'est absolument exact. C'est ce qu'a dit .M. Roume.
M. le ministre. Le dossier avait été transmis par le minisire des colonies de l'époque à .M. le procureur général de l'Afrique occidentale à Dakar.L'ordre d'instruire fut donné — l'inculpé étant considéré comme un officier de police judiciaire — à un conseiller à la cour. Ce conseiller se déclara incompétent. Le procureur général appela de son ordonnance devant la cour de cassation qui confirma l'ordonnance d'incompétence du juge d'instruction, et le ministre de 1906, mon honorable prédécesseur, M. Georges Leygues, après avoir compulsé le dossier, considéra qu'il était nécessaire, indispensable d'ouvrir une nouvelle enquête dans laquelle tout le monde serait entendu.
L'enquête futconiiée à un inspecteur de» colonies des plus distingués, à un homme de la plus haute impartialité. Dans cette enquête, un des premiers entendus fut le gouverneur de la (juiuée.
On disait qu'il n'avait jamais été appelé à se défendre, à s'expliquer. Eh bien, il a eu à s'expliquer devant le commissaire enquêteur et il a fourni toutes les explications qu'il lui a convenu de donner.
Puis, on a appelé les inculpés; ils ont déclaré qu'ayant été tenus tous systématiquement à l'écart de toute information pendant quinze mois, ils demandaient des juges; qu'ils ne voulaient pas se présenter à une enquête faite par un inspecteur.
M. Carpot. ils avaient raison !
M. le minisure. Le commissaire enquêteur est alors allé en Guinée ; il a eu communication de tous les documents qui restaient encore dans les archives, car, comme l'a si bien dit llionorable M. Puech, les archives de la Guinée...
H. Louis Puech. Pas de la Guinée, mais ilu ministère des colonies et du gouvernement général. Cela fait deux choses diflTérentes. [Exclamations.)
Les pièces dont il s'agit n'ont pu quitter le dossier que dans le cabinet de M. le gouverneur général ou bien dans celui du ministre des colonies. Elles ont été envoyées par M. Frézouls, gouverneur de la Guinée, sur l'injonction qui lui en a été faite. Depuis lors, il ne les a plus vues. Vous lui avez refusé toute communication du dossier.
Vous me l'avez refusée à moi-même, et cependant, vous l'iivez accordée à d'autres.
If. le ministre. Je vais vous dire dans quelles conditions.
M. Louis Puech. Ces pièces ont circulé partout; mais, personnellement, je n'ai pu en avoir communication. Si on m'a communiqué des pièces authentiques, notamment le rapport confidentiel dont j'ai parlé, qui a été adressé par M. Frézouls à -M. le gouverneur général Roume, la déposition Francon, et la contre-lettre, et si vous n'avez pas les originaux de ces pièces, je me demande comment vos juges d'instruction ont pu rendre une ordonnance de non-lieu. En tout cas, je le repète, ces originaux n'ont pu être enlevés qu'au ministère des colonies ou bien dans le cabinet de Itf. le gouverneur général ou dans celui du procureur général.
Voilà la vérité. M. Frézouls n'a jamais vu ce dossier. On lui en a refusé la communication, et vous me l'avez refusée à moi également. Il ne faut pas qu'il n'y ait de confusion ! {Applaudissements à gauche.)
M. le ministre. Je vais m'expliquer sur le refus que personnellement j'ai cru devoir opposer à l'honorable .M. Puech.
M. Louis Puech. Je ne vous en fais pas un reproche. {Emit sur divers bancs.)
M. le ministre. Encore une fois je suis prêt à descendre de la tribune, si vous ne voulez pas m'entendre. {Parlez! parlez!)
•Je répète que je m'expliquerai sur le refus que j'ai opposé à M. Puech, qui s'est présenté à moi en qualité d'avocat, de lui communiquer un dossier qui était, à ce moment-là, entre les mains dune commission d'enquête.
Je reviens à ce que je disais. M. l'inspecteur des colonies Raynart s'est transporté en Afrique occidentale. 11 s'est fait remettre tous les documents relatifs à cette affaire qui existaient encore dans les arcldves du parquet général et du gouvernement de la Guinée.
Je dis : << tous les documents qui existaient encore »; car nous avons eu le témoignage donné par M. Puech lui-même qu'un grand nombre de documents — non piis des copies, mais des originaux - - cir-
culaient; qu'ils avaient par conséquent été l'objet d'un véritable pillage, au gouvernement général et au gouvernement de Konakry.
M. Louis Puech. Non, pas de Kontikry î
M. le ministre. D'ailleurs, 11 n'est pas un
gouverneur, même celui dont nous avons
■parlé, qui ne se plaigne que les archives
aient été pillées et n'existent plus dans ces
colonies. {Mouvements dirers.)
A gauche. Pillées par qui?
M. le ministre. L'nonorable M. Puech luimême me rendra cet hommage que, lorsqu'il est venu dans mon cabinet, je lui ai dit : Quant à moi, je ne ferai pas état des documents dont vous parlez et dont vous avez les originaux. J'ai vu dans votre serviette — n'est-11 pas vrai? — un document revêtu des sceaux officiels : c'était un véritable original, je ne vous on ai pas parlé. [Mouvements divers.)
Vous-même, à la tribune, n'avez-vous pas dit que les documents sur lesquels vous vous appuyiez étaient des documents originaux? Vous m'avez dit : Ces documentslà, monsleiir le ministre, vous ne les possédez ni au ministère, ni dans les colonies ; vous les avez tout au plus en copie ; ils circulent pîirtout ; je les ai mol-môme dans mon dossier.
Je répète que l'inspecteur a eu communication de tous les documents qui pouvtiient rester dans la colonie, qu'il a entendu tous les témoignages. Une fols revenu à Paris, il r. demandé encore à l'inculpé de venir s'expliquer devant lui. Cet administrateur, alors, a commencé sa défense et le rapport de l'inspecleur a conclu à son renvoi devant les juges, devant la cour criminelle.
Quai-je fait alors? Il n'y avait pas seulement en cause l'administrateur dont il est question.
M. Gustave Rouanet. Oui, 11 y en avait d'autres !
M. le ministre. .Te ne peux pas tout dire à la fois! Si vous voulez m'inlimider, vous n'y arriverez pas, monsieur Rouanet. {Très bien ! très bien !)
M. Théodore Denis (Landesj. C'est une manœuvre !
M< le ministre. Je me demande, en effet, s'il n'y a pas une manœuvre pour empêcher le ministre des colonies de faire la lumière. Je suis ici pour parler eu homme consciencieux, eu honnête homme ; je vous assure que je dirai toute la vérité à la Chambre. Je n'ai, d'ailleurs, aucun intérêt à agir autrement. Je suis non pas un colonial de profession, mais un ministre qui essaie de faire son devoir à la tête du déparicment que lui a confié le président du conseil. {Très bfn .' tris bien!)
J'ai donc envoyé le dossier à la cli.incellerie ; car une question de règlement de juges se posait. Les deux inculpés demandaient à être jugés à Paris, se méfiant de la j)irIdiclion criminelle de l'Afrique occidentale. J'ai posé la question à itf. le gardedes sceaux qui, par des considérations juridi-
qiies quo ju nui pas besoin de développer ici, m'a indiqué qu'il n'y avait qu'une soulo cour criminelle compétente, la cour criminelle do Dakar.
J'ai donc envoyé le dossier à Dakar et non pas seulement pour que des informations fussent ouvertes contre les deux administrateurs dont il s'agit, mais aussi contre d'autres qui ont fait l'objet de diverses observations de la part de l'honorable M. Puech.
I.e juge d'instruction de Konakry est en ce moment saisi. Des Instructions se font en Guinée et des commissions rogatoires ont été envoyées à diverses personnes habitant Paris et, je crois même, à une personne qui siège sur les bancs de la Chambre.
M. Oustave ReoaiiAt. Oui, monsieur le ministre, à moi.
M. Itt ministre. Par conséquent, monsieur Rouanet, rendez donc justice à ma bonne volonté. . .
M. Gustave Rouanet. Parfaitement.
M. le ministre. ...et reconnaissez que j'ai fait mon devoir en m'adressant à la justice, au lieu de me contenter de porter des accusations qui quelquefois ne sont pas fondées.
Je demande à la Chambre si, dans ces condition.s, au point de vue criminel, je n'ai pas rempli mon devoir. Je ne me suis pas contenté de cela. Ayant l'occasion d'envoyer une mission d'inspection en Afrique occidentale avant même que je fusse saisi de la demande d'interpellation de l'honorable M. Puech — je fais appel au témoignage de M. le rapporteur des colonies que je vois à son banc — j'ai eu l'honneur de montrer à M. le rapporteur les instructions écrites que j'ai données moi-même à la mission d'inspection. Ces instructions, écrites entièrement de ma main, ont précisément pour objet de projeter encore plus de lumière sur les affaires dont il s'agit; car je veux, moi aussi, être éclairé. Je ne peux pas admettre, en effet, que des faits de la nature de ceux qu'on a signalés puissent se passer, q^u'on puisse surtout, non pas seulement accuser des hommes impunément, mais rejeter la responsabilité des fautes commises, tout d'abord sur l'ensemble des fonctionnaires coloniaux, puis» surtout, sur l'hooune éminent qui était assis tout à l'heure à côté de moi au banc des ministres. M. le gouverneur général Roume nu mérite point les insinuations et les accusations dont il a été l'objet à cet égard. M. Rounie est au-dessus de ces insinuations et de ces accusations. {Très bien! très bien!)
M. Paul Constans. Ce sont des affirmations.
M. Le Hérissé. Elles valent bien les antres.
M. Gustave Rouanet. .M . Roume n'est pas andossiis du contrôle parlementaire.
M. Le Hérissé. Une s'y est jamais dérobé.
M. le ministre. C'est précisément pour celle raison quo jai demandé à M. Roume
de m'assister d&m ce débat, aftn que, le cas échéant, il pût répondre personnellement.
Les accusations ne se sont pas produites à cette tribune, mais elles se sont produites dans des interruptions que j'ai entendues, moi, si M. Roume ne les a pas entendues.
M. Gustave Rouanet. Voulez-vous me permettre une observation, monsieur le ministre?
M. le ministre. Volontiers.
M. Gustave Rouanet. Vous avez appelé, en effet, les gouverneurs généraux à vous assister ici. Mais c'est une situation singulière que vous faites aux députés: vous les mettez en présence d'un gouverneur général qui est un fonctionnaire et sa situation délicate ne lui permet pas de discuter à armes égales avec les députés qui siègent sur ces bancs. {Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
Nous avons formulé certaines responsabilités à l'égard de M. Roume, mais elles ne s'adressaient pas à M. Roume, gouverneur général de l'Afrique occidentale; elles s'adressaient à vous, monsieur le ministre des colonies, et il ne nous appartient pas, à nous députés, de discuter ici avec un gouverneur qui est un fonctionnaire et qui n'a pas les mêmes armes que nous pour discuter dans cette enceinte. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche e( sur divers bancs. — Mouvements divers),
M, le président. M. le ministre est présent et il revendique lui-même t^ute sa responsabilité. C'est en face de lui que vous vous trouvez et en face de lui seulement. {Très bien! très bien!)
M. le ministre. Messieurs, je me résume ; je ne veux pi^s prolonger ce débat. Je renonce — mon collègue M. Puech comprendra ma réserve — à répondre à son interruption au sujet de la communication ou de la non-communication du dossier ; mais, ce que je puis affirmer, c'est que, dans toute cette affaire, je n'ai été animé que de l'esprit d'équité le plus absolu.
M. Louis Puecb, Parfaitement ! je suis le premier à vous rendre homnuige.
M. le ministre. Je n'ai frappé personne pour la part qu'il a pu prendre dans cette affaire ; et, notamment, je me suis conformé à la loi d'abord, ensuite à la volonté formelle exprimée par les Chambres par l'organe de leurs rapporteurs, lorsque j'ai réintégré dans le corps des inspecteurs M. Prézouls, mis hors cadres pendant trois ans, et qui no pouvait y rester plus de trois ans. J'ai prononcé cette réintégration dans des conditions telles que personne au dehors ne pût relever dans cette décision la marque d'une défaveur quelconque, d'une mesure disciplinaire. Contrairement à ce qui se pratique habituellement, j'ai fait précéder ce décret d'un rapport à M. le Président de la République. J'en ai donné copie à M. Frézouls. De ce rapport il résulte — .M. Puecli me rend cette justice — que c'est, comme je le disais à l'instant, pour nie conformer à la loi, à la volonté du Parlement, que j'ai fait opérer cette réintégration; mal», pas
plus pour M. Frézoulsque pour aucun autre, je ne me serais permis d'appliquer une mesure disciplinaire en cette occasion.
On a parlé de mutations que j'aurais faites. Certalus magistrats ont en effet reçu leur changement, mais pour des faits étrangers à ceux-là. Bien mieux — je ne voudrais pas le dire et cependant un des interpellateurs le sait très bien — certains magistrats ont été déférés au conseil supérieur de la magistrature et j'ai été bieuveillaut pour eux.
M. Lenukire. Nous dirons pourquoi.
M. le ministre. Non, je vous en supplie, je crois qu'on en dit trop, finalement, sur le compte des fonctionnaires coloniaux.
11 est inutile de pousser plus loin le discrédit dont non pas seulement les personnes, mais les fonctions coloniales finalement pourraient être l'objet. J'estime qu'il faut fortifier l'autorité des administrateurs ; il faut surtout être très difficile pour leur recrutement. Je le suis, beaucoup, messieurs, quelques-uns d'entre vous le savent, auxquels je résiste quelquefois. {Applaudissements, — Mouvements divers,)
M. Lenoir. Donnez leurs noms !
M. Paul Constans. ils ne sont pas de la minorité coux-là !
M Marc Réville. 11 y en a aussi, soyezen sûr !
M. le ministre. Il faut être très prudent dans le choix des fonctionnaires, se garder d'appeler à occuper des fonctions aux colonies des hommes qui n'ont pas assea vécu pour acquérir de l'expérience et surtout, messieurs, il faut éviter d'y placor ce que j'appellerai des épaves métropolitaines. (ApplaudiMtemenls.)
M. le président. La parole est à M. de Villebols-MareuiL
M. le vicomte de Vlllebois-Mareull.
M. le ministre des colonies nous a dit, si je l'ai bien compris, qu'il y avait deux inculpés et qu'une instruction était ouverte contre eux.
Eh bien! je déclare que si une Instruction est ouverte contre des hommes qui ne sont encore que dos inculpés, nous n'avons pas le droit, ici à la Cliambre, de plaider sur cette affaire. {Très bien ! très bien !)
M. Louis Puech. Soyez tranquille, ils ne seront pas condamnés!
M. le vicomte de Villebois-Mareuil.
Alors vous faites injure à la République.
M. Louis Puecb. Ils ne seront même pas poursuivis !
M. le vicomte de Villebois-Mareuil.
Alors il n'y a plus de magistrature aux colonies ?
M. Paul Constans. On leur donnera même de l'avancement !
M. le président. La parole est à M. Louis Martin.
M. Louis Martin (Var). La Chambre, en tenant, presque sans interruption, dos séances matin et soir, a fourni depuis quelques jours un effort considérable qui, aujourd'hui, même, s'est prolongé jusqu'à sept heures.
."(tW
Le devoir des orateurs est donc de condenser le plus possible leurs observations.
Nous sommes rtaccord, du moins il me le semble sur un grand nombre de points. L'honorable M. de Villebois-Mareuil vient de dire une grande vérité d'ordre parlementaire et d'ordre juridique en faisant remarquer qu'une instruction est ouvi-rte et que, si des procès sont pondants, il est de la plus élémentaire équité de laisser les accusateurs face à face avec la justice. Quand la lumière aura été faite, quand elle aura éclaté, alors, toutes les accusations ayant été contrôlées, nous pourrons sous et! contrôle exercer nous-mAmes notre action parlementaire.
M. Paul Constans. Et le contrôle parlementaire? {Bruit.)
M. Louis Martin i Var). C'est ime vérité d'évidence. Si vous voulez e.xercer tous les pouvoirs à la fois, vous en avez peut-être la puissance, mais je ne crois pas que ce soit la sagesse.
M. Camille Pelletan. 11 n'y a aucune instruction ouverte et on ne peut en ouvrir aucune puisque ceux auxquels on s'est adressé se sont déclarés incompétents.
I MouvenienU divers.)
M. Paul Constans. Et alors où est l'argument juridique?
M. le vicomte de Villebois-Mareuil.
Alors qui trompe-t-on?
M. le ministre des colonies. Il y a un ordre d'informer en Afrique occidentale. Je ne peux cependant pas personnellement imposer des juges.
M. Louis Martin (Var). Vraiment, je crois <iu'ii faudrait un peu de clarté dans ce débat ; nous discutons dans les ténèbres. 11 est certains points sur lesquels nous sommes tous d'accord, quelles que soient nos préférences et nos amitiés personnelles : tous nous voulons que la France, dans le rôle colonisateur qui lui a été imparti, applique à ses colonies lus mômes principes qu'elle a la prétention de faire prévaloir dans la métropole. Si nous avons désiré, en effet, que l'influence française sétendît ailleurs, ce uest pas pour que, dans ces nouveaux pays, les principes que nous préconisons ici soient tenus en échec et foulés aux pieds.
.Nous sommes donc tous d'accord sur ce point que, s'il y a des exactions, elles doivent être punies, que s'il y a des crimes, ils doivent subir les rigueurs de la justice, et que toutes les responsabilités doivent être établies. Mais c'est dans le départ de I es responsabilités que nous nous trouvons en singulier désaccord.
Nous avons entendu deux orateurs dont nous estimons le caractère et dont la bonne foi ne peut pas être mise en doute, qui nous ont fait l'éloge le plus pompeux de M. le gouverneur Frézouls. D'autre part, dans le rapport déposé au *nom de la commission du budget il y a deux ans par l'honorable M. Le Hérissé, les critiques les plus graves étaien l dirigées par notre estimé et distingué collègue contre ce même fonctionnaire. M: Lé Héti«s4. Dans le rapport que j'ai
présenté, il y a deux ans, au nom de la commission du budget, je n'ai point visé les faits qui ont été signalés aujourd'hui à la tribune.
M. Louis Martin (V.ar\ Bien entendu.
M. Le Hérissé. J'ai fait la critique du gouvernement de la Cuinée où se passaient des faits qui, selon moi, étaient déplorables, mais d'un ordre cutièrcuienl différent di; ceux portés à la tribune par l'iionorable M. Puech. Je signalais en particulier que, sous l'administration de M. Frézouls, on s'était livré, en Guinée, à la politique déplorable qu'on appelle le système des fiches et contre lo(|uol le. Parlement a protesté l'i différentes reprises. {Applaudissements et rires au rentre et à droite. — Moucements divers.;
M. Louis Martin (Var). L'honorable M. Le Hérissé, dans son rapport, indiquait, et c'est ce que j'allais dire, que dans cette colonie, grâce au système inauguré par M. Frézouls, la moitié des fonctionnaires était soulevée contre l'autre moitié, que les uns et les autres se livraient entre eux aux diffamations les plus violentes, se dénigrant, s'accusant tour à tour des pires méfaits.
M. Paul Constans (Allier). C'est comme en France.
M. Louis Martin. Telle était la situation lamentable que dépeignait M. Le Hérissé. Est-il possible de supposer que cette situation s'est prolongée, qu'elle dure encore et que l'écho en a retenti jusqu'à nous? On a parlé de M. Frézouls. Mais, d'autre part, ils sont nombreux, dans cette Assemblée, ceux qui connaissent M. Noirot ; ils savent que c'est un bon et sincère républicain, administrateur distingué et de premier ordre.
Vous avez entendu, messieurs, les déclarations des amis de M. Frézouls. Ils ont eu raison d'accomplir leur œuvre telle qu'ils la comprenaient. On aurait pu entendre également des orateurs qui seraient venus exposer la contrepartie à la tribune en donnant à M. Noirot un semblable satisfecit.
M. Louis Puech. Permettez-moi de vous dire que c'est bien inutilement que vous défendez M. Noirot. Personne n'a, je crois, mentionné son nom, personne n'a parlé de son administration ; en tout cas, ce n'est pas moi. Je n'ai même pas pensé à lui. M. Noirot est complètement en deliors de ce débat.
M. Lemaire. Pariaitement !
M. Louis Martin. Si M. Noirot est en dehors de ce débat, c'est parfait ; nous n'avions pas eu d'abord cette impression, et nous sommes heureux d'enregistrer la déclaration de M. Puech.
Quant à M. Hubert, ainsi que le disait M. le ministre des colonies, il a fait l'objet d'une enquête de M. Frézouls sans en avoir même été informé. Est-ce là de la justice, de l'équité? M. Hubert appartient à une famille coloniale par excellence ; élevé par une mère du plus grand mérite. Il est le beau-frère de M. Binger, et est considéré lui-même comme un fonctionnaire d'un très bel avertir; si l'heure ne me pressait, je vous lirais les attestations qui lui ont été données i
partons ses différents chefs; vous verriez que toutes ces attestations, même colles de M. Frézouls, sont éminemment flatttmses pour lui. Dans cet unanime concert d'élopes, pas une note discordante! Si j'aivais hloisir également de vous parler tout au long de l'enquête dont il était question je vous démontrerais que cette enquête a été faite dans les conditions de partialité les plus regrettables, et que l'éminent gouverneur général de l'Afrique occidentale, M. Roume, obéissant, et je l'en loue hautement, à la droiture de sa conscience, a fait son devoir quand il a déclaré que cette enquête,donton avait distrait c/>rtaines pièoe.s essentielles, capitales, était frapp«^e de suspicion légitime.
.Mais je ne veux pas pousser le débat plus loin. M. le ministre des colonies nous a dit: « La justice est saisie ». Alors elle est saisie doublement ; par vous, monsieur le ministre, puisque vous le déclarez, et par M. Hubert, qui a intenté une action cfA'ile contre M. Frézouls devant le tribunal de la Seine, non pas dans le but d'obtenir des dommages-intérêts qui n'ont pour lui qu'une médiocre importance, mais afin que la presse puisse assister au procès, qu'elle en porte les éi-hos dans toute la France, et que le Parlement en connaisse alors, en toute impartialité, chacun ayant fait Valoir devant la justice ses arguments et ses preuves.
Lorsque l'instruction judiciaire, à laqueHe il est procédé, paraît-il, une nouvelle fois, sur les ordres du ministre des colonies, ainsi que le procès Intenté devant le tribunal de la Seine auront abouti à une solution, nous pourrons plus utilement reprendre ce débat.
En tout cas, qu'il soit bien entendu que les uns et les autres nous condamnons avec la dernière énergie, avec la dernière sévérité, tous les procédés qui tendraient à implanter dans nos colonies, au lieu de la civilisation que nous avons promise aux populations, des procédés barbares ou inhumains. Quant au départ des responsabilités, laissons à la justice, en attendant mieux, le soin de le faire. {Applnudissemetils ù gauche.)
M. Camille Pelletan. Je demande la parole.
M. le président La parole est à M. l'ellelan.
M. Camille Pelletan. Messieui-s, je veux vous montrer combien l'enquête que je réclame est nécessaire.
M. Paul Constans. Alors vous la voterez avec nous?
M. Camille Pelletan. Probablement, puisque je suis en train de la demander. iOn rit.)
M. Ghesquière. Combien coûtera-t-elle ?
M. Camille Pelletan. Que s'est-il passé dans ce débat? Vous avez entendu deux orateurs jeter contre l'administration coloniale des accusations de la plus haute gravité et qui ont ému toute la Chambre. H s'agit de savoir si des Infamie» ont été commises aux colonies.
Parmi les faits signalés, un grand nombre sont antérieurs à l'arrivée du ministre actuel aux affaires. Ce n'est peut-<^tre pas une raison pour qu'aucun débat ne s'engage sur ce point. Peut-être M. le ministre a défendu, dans la mesure légitime, l'honneur de l'administration coloniale; mais nous n'avons pas entendu un mot qui répondît à aucune des accusations formulées. Si vous ne faites pas d'enquête, si vous arrêtez là la discussion, l'administration coloniale restera sous le coup, devant la France et devant l'Europe, des accusations terribles que vous avez entendues. {Applaudissements sur divers bancs à gauche et à l'extrême gauche.)
Voilà un premier point. Mais il y en a un autre : il y a l'honneur d'êtres vivants et souffrants mis en jeu par ces accusations, ot on a eu beau ici ne les appeler que X . . ., leurs noms seront demain dans toute la presse, vous le savez bien. La curiosité est émue, on va les désigner immédiatement et ceux-là, où se défendront-ils? C'est dans leur intérêt même que je parle. {Tri^s bien! Irh bien! sur les mêmes bancs.)
Je crois qu'il se commet encore boauoimp dabus, beaucoup de monstruosités dans nos colonies, et je les ai souvent dénoncés; mais je sais aussi quelle passion d'accusations réciproques anime les fonctionnaires, quand les cerveaux sont échauffés par le soleil. Et quand j'entends lire, par exemple, des rapports de juge d'instruction rédigés dans un style aussi peu judiciaire, je puis me demander si véritablement vous avez le droit de laisser ces rapports au Journal officiel, (le publier ces accusations devant le pays tout entier, sans que celui qui sera désigné demain ait le moyen de se défendre, sans qu'il ait dos juges pour le juger.
Oh ! non pas vos juges de là-bas ! Vous allez ouvrir une instruction nouvelle.
Voilà doux ou trois malheureux qui, depuis de longs mois, depuis des années, demandent justice, qui ont passé plus d'un «in sans savoir de quoi on les accusait. Vous avez fait instruction sur instruction, enquête sur enquête. Les dossiers se sont promenés; vous vous êtes méfié de vos propres lumières, vous vous êtes adressé à toutes les sources possibles, et maintenant vous allez renvoyer ces hommes là-bas, devant des juges qui seraient eux-mêmes un peu intéressés dans une enquête, si on la faisait, sur les scandales coloniaux !
iNon ! non ! il faut une autre justice à la France, il faut aussi une autre lumière sur des faits de cette gravité. {Très bien! 1res bien! à Vexlrême gauche.)
Si je voulais apporter ceux que je connais, moi aussi, il me semble que je serais amené assez naturellement à dire aux deux interpellateurs qu'ils ont oublié une partie des abus dont ils donnaient tant d'exemples.
Un homme était entouré de tant de sympathies, il «avait rendu tant de services qu'après l'avoir traité un an en accusé, tout le monde, aujourd'hui, essaie — vous l'avez
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entendu — de rejeter la responsabilité de l'accusation sur un autre.
Qu'a-t-on fait à cet homme? Je vais vous le dire. On l'a envoyé, pendant huit mois, à des distances telles qu'aucune nouvelle ne pouvait arriver jusqu'à lui. Il avait auprès de lui un interprète, un homme de confiance, qu'on a essayé de déshonorer ; c'était un simple noir. Je l'ai connu, ce noir s'est assis à ma table bien souvent, et je pourrais invoquer en sa faveur le témoignage de tous ceux qui l'ont vu. C'était l'exemple du dévouement et de riionnêteté par excellence. On fait arrêter ce malheureux, on l'accuse de choses fantastiques ; on essaie de le faire parler pendant que son patron est là-bas et ne peut pas le soutenir.
Sur divers bancs. Mais qui « on » ?
M. Camille Pelletan. « On », c'est peutêtre bien le gouverneur qui l'a fait arrêter. On l'a jeté dans une prison, mais on n'a rien obtenu de lui.
Alors, que se passe-t-il ? Une épidémie dangereuse éclate dans la prison; à deux reprises — je crois que M. le ministre des colonies pourrait en témoigner, le démenti qu'on m'a donné était faux — à deux reprises, le chef du service de santé, éperdu, dit au directeur : Tous ces hommes mourront si vous les laissez là. Ce noir meurt avec quatre autres prisonniers, et c'est alors seulement qu'on fait évacuer la prison, quand celui qui pouvait répondre aux accusations n'était plus là. Aujourd'hui, vous entendez nos collègues lancer contre lui des accusations plus ou moins méprisantes. On n'accuse pas ainsi ceux qui ont été assassinés, qui ne peuvent plus se défendre. (Très bien! très bien! à l\.Ttrvme gauche.)
Vnilk un premier fait.
M. Prache. Nous n'y comprenons rien !
On ne nous donne pas im seul nom !
M. Camille Pelletan. Oh! ce ne sont pas les interpcUateurs qui vous auraient rapporté ce fait ; mais il faut montrer qu'il y a deux côtés dans la question. {Très bien ! très bien! à Vcrlréme gauche.)
Cette fameuse enquête, à la suite do laquelle deux fonctionnaires importants ont été mis sous l'inculpation, tantôt d'assassinat, tantôt de concussion, cette fameuse enquête, à qui la confie-t-on? Celui dont je vous parlais avait eu sous ses ordres un fonctionnaire auquel il avait d'abord adressé des éloges et qu'il avait proposé pour l'avancement ; puis, un beau jour, il a eu à signaler une faute grave de sa part ; ce subordonné a été obligé, non pas par suite d'indélicatesse ou dimprobité; mais pour une* maladresse, de restituer une somme de 1,800 fr. Et c'est ce fonctionnaire qui est chargé de l'enquête sur son ancien supérieur ! ( E.Tclamalions à Vextréme gauche.)
L'enquête est menée, vous devinez comment; parmi les faits qui ont été portés à la tribune, il en est qui ont été obtenus de la façon suivante : on fait venir un autre fonctionnaire.. .
M. Bmmanttel Brousse. Nous n'y comprenons rien.
M. Charles Benoist. C'est un rébus.
M. Camille Pelletan. . . .on fait venir un autre fonctionnaire pour déposer contre celui qu'on traite dès lors en inculpé ; on le menace.
M. Paul Bignon. Qui, « on » ? Ce mot est répété à tout instant dans ce débat.
M. Louis Martin (Var). Donnez les noms, pour que nous comprenions.
M. Camille Pelletan. Je parle de celui qui a été chargé de l'enquête.. .
M. le ministre des colonies. M. Stahl.
M. Camille Pelletan. M. le ministre vient do le nommer.
Le fonctionnaire très partial, chargé de faire l'enquête, lui arrache un témoignage, que le témoin lui-même déclarait mensonger le lendemain. 11 rentre chez lui, honteux de l'acte qu'il a commis. Les remords l'assaillent et il écrit aussitôt qu'on lui a arriiché par la violence le témoignage» qui est une Infamie.
C'est au sujet de cette pièce que .M. Frézouls a fait ce que mon collègue appelle une erreur de classement dans le dossier; c'està-dire que quand on lui a demandé Ici le dossier de l'affaire, il a envoyé le premier témoignage, mais a oublié d'envoyer la rétractation.
M. Louis Puech. C'est Inexact, absolument inexact.
M. Le Hérissé. SI, c'est exact.
.4 Vexlrême gauche. L'enquête !
M. Camille Pelletan. Je demande à M. le ministre, à ceux qui ont vu les choses, si c'est exact.
M. Paul Constams. L'enquête s'impose.
M. Camille Pelletan. Comprenez-vous, messieurs, que, dans de pareilles conditions, l'enquête s'impose? (Oui! oui! à l'extrême gauche.) Elle est nécessaire à l'honneur de l'administration coloniale, elle est nécessaire à l'honneur d'une foule de braves gens. Je demande à la Chambre de renvoyer à sa conunission coloniale l'enquête à opérer sur les faits graves qu'on a signalés. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
M. le président. J'ai reçu trois ordres du jour. Le premier de M. Sévère, ainsi conçu :
« La Chambre, confiante dans le Gouvernement pour que la politique et l'administration coloniales ne s'écartent, dans aucune des parties du monde oii flotte le drapeau français, du caractère d'humanité et de justice qui est dans les traditions de la France, passe à l'ordre du jour. »
Le deuxième ordre du jour, de MM. Puech et Lemalrc, est ainsi conçu :
« La Chambre, confiante dans le Gouvernement pour assurer dans nos colonies le respect des principes d'humanité, de dignité et de justice qui sont la base néces- " salre de la politique d'association, compte sur le ministre des colonies pour prendre à cet égard toutes mesures utiles et passe à l'ordre du jour. »
TiTtl
ANNALES DE LA CHAMBRK DES DEPUTI-S
Le troisième ordre du jour, signé de M. Carpot, est .ninsi conçu :
" La Chainbrc, confiante dans le Gouvernement, pour réprimer les abus coloniaux et pour exercer un contrôle des plus vigilants aux colonies lanl sur les actes administratifs que sur les finances locales ft ri'poussaut toute iidilition, passe à l'ordre du jour. ■>
J'ai reçu également une demande dimquèle, signée de MM. Constans, AUard et Alexandre-Hlanc, ainsi conçue :
•' La Chambre, soucieuse déviter dans l'avenir les faits scandaleux qui ont été dénoncés à la tribune, notamment en ce qui concerne l'Afrique occidentale, décide la nomination d'une commission d'enquête de vingt-deux membres pour mettre à jour le» pratiques de notre administration coloniale. •>
.M.M. Camille Pelletan et Louis .Martin ont dépos?' la proposition d'enquôte suivante :
« La commission des colonies sera chargée d'une enquête sur les faits qui ont été signa'.és dans l'interpellation de .M. Puecli. »
M. Lemaire. Je me rallie à la demande d'enquête déposée par M. Pellelan.
M. Carpot. Je retire mon ordre du jour et me rallie à celui de M. Puech, conçu dans le même esprit que le mien.
M. Paul Constans. Je demande la piarole.
M. le président Vous avez la parole.
M. Paul Constans. Après les faits signalés ù la tribune de la Chambre et qui ne sont que la répétition des faits scandaleux dénoncés tous les ans au moment de la discussion du budget des colonies, il n'y a qu'ime solution qui puisse donner satisfaction à l'opinion publique, c'est l'enquête.
Il est possible que certains faits aient été exagérés, nous souhaitons même q\i'ils l'aient été, nous serions heureux d'.ipprendre qu'ils sont en grande |)artie inexacts; il n'en est pas moins vrai que la lumière et toute la lumière doit être faite.
J'aurais voulu me rallier ii la proposition de M. Pelletan, mais j'estime avec nos amis que si on charge une commission déjà exis- U\nle de faire cette enquête, la Chambre n'obtiendra pas la satisfaction qu'elle attend.
M. Georges Oérald. Potirquoi jeter la suspicion sur une commission de la Cliambre?
M. Paul Constans. Il faut une commission spéciale, une commission non prévenue, absolument indépendante, qui pourra prendre toutes les mesures nécessaires pour recueillir les témoignages, ouvrir une eiiquètre contradictoire et apporter devant l'opinion publique le résumé Adèle de ce (ju'esl l'administration coloniale française.
Nous avons dit souvent, et on nous a taxés d'exagération, que les conquêtes coloniales ne servaient qu'à procurer des emplois. Nous iivons relevé des actes de népotisme ; nous avons montré que les colonies n'étaient que lexutoire de citoyens tarés en France. Il faut qu'une fois pour toutes l'«dministratioh coloniale française sache (ju'i'Ue ho pnurl'a phis dans l'àvolllr pour-
suivre les pratiques du passé. Voilà pourquoi j'insiste pour le vote de l'enquête. [Trè» bien ! ifùs bien! « Vexiréme gauche.)
M. le président. La parole est à M. Gérau2t-Richard.
M. Oérault-Richard. MessitMirs, comme vous tous, j'ai été ému en écoutant le récit des faits qui ont été signalés à la tribune; comme vous tous j'ai le plus vif désir qu'un terme y soit mis <'t que des sanctions soient prises. Si véritablement les fonctionnaires, dont ont parlé tour à tour dans des sens contradictoires et divers M. PuecH, M. Lemaire, .M. Camille Pelletan et M. Louis .Martin, se sont rendus coupables des crimes qui leur sont reprochés, que pourra y faire la commission d'enquête que vous voulez nommer f Est-ce qu'elle les décrétera coupables ou non coupables?
M. Camille Pelletan. Elle éclairera les faits.
M. Oérault-Richard. Ce n'est pas plus notre rôle que ce n'est le rôle du ministre. Quand nous aurons éclairé notre religion sur ces faits, faudra-il donc qu'aux lieu et place du juge d'instruction nous rendions une ordonnance de non-lieu ou une de renvoi devant la cour d'assises?
Le Gouvernement a dit qu'une information était ouverte : si, à votre tour, vous ouvrez une autre information, il n'est pas possible que les deux pouvoirs se côtoient sans se nuire et sans contrecarrer leur action réciproque.
M. Oeorges Oérald. Ce serait la confusion des pouvoirs.
M. Oérault-Richard. Je crois donc qu'il serait phis simple de laisser la justice suivre son cours, sauf ensuite à c»' que, sur ces actes mêmes, le Parlement, suivant son droit, exerce son contrôle, {TiH bim! (ii''!i bien!'
M. le président. La pande est à M. Sévère.
M. Camille Pelletan. Je d*>mande la parole.
M. 'Victor Sévère. Messieurs, j'ai déposé un ordre du jour pour dégager ce que je croyais être la moralité d'un débat, qui, en somme, a été assez fâcheux et assez peu honorable pour notre administration coloniale.
M. Oeorges Oérald. Ce sont des exceptions !
M. 'Victor Sévère. Je ne me suis pas prononcé et je ne me prononce pas sur le cas de M. Frezouls. L'enquête demandée à la Chambre, si elle est admise par celle-ci, dira q«i, des amis et des adversaires de ce fonctionnaire, a tort, qui a raison; mais à travers les accusations contradictoires qui ont été lancées ici, il reste des faits que .M. le ministre des colonies n'a pas contestés. Ces faits, ce sont les sévices, les exactions de toutes sortes dont la population indigène de l'Afrique occidentale a été l'objet.
Je pense qu'il y ra de l'intérêt du riou" Vérnemènt romme à» l'Iionneur de lit
France de ne pas permettre une confusion entre la conduite particulièrement répréhensible de tel ou tel fonctionnaire avec les idées directrices et les pratiques ordinaires de notre administration coloniale.
.Messieurs, quand, dans mon enfance, j'ai commencé à apprendre l'histoire de la France, j'ai vu que notre pays était surtout une nation attachée aux principes d'humanité et s'en faisait l'apôtre à travers le monde; j'ai vu que les Espagnols avaient détruit les populations autochtones de l'Amérique, que les Anglais avaient fait de l'Australie un désert, que les Américains avaient exterminé les Peau.x-Rouges: et j'ai vu aussi que les Français pouvaient dire avec orgueil qu'ils avaient respecté les Arabes de l'Algérie et les noirs de l'Afrique. {Très bien! 1res bien!)
Il faut que ce juste renom d'huinanité et de générosité ne soit pas terni par la ûiscussion d'aujourd'hui. L'ordre du jour que j'ai déposé exprime la confiance dans le Gouvernement, parce que les faits qui ont été portés à cette tribune sont antérieurs au Gouvernement qui siège sur ces bancs et parce que la discussion n'a, pour ainsi dire, qu'un caractère rétrospectif à son égard.
Il faut, messieurs, que le monde entier, et surtout nos populations coloniales, saclient bien que vous n'avez pas changé de principes et que vous n'avez pas abandonné vos traditions. ( Très bien ! très bien ! sur divers banrs.]
M. le président. La parole est à M. le ministre des colonies.
M. le ministre des colonies. J'ai eu l'honneur de faire savoir à la Chambre qui* des instructions avaient été ouvertes sur l'ensemble dés faits dénoncés devant elle,que des commissiousrogatoires avaient été envoyées à Paris. Je lui ai fait connaître également que j'avais donné des ordres d'informer, et enfin que j'avais donné connue instructions à la mission d'inspection, qui est actuellement en Afrique occidentale, de m'édairer encore sur tous les faits qui ont fait l'objet du débat qui vient de se dérouler. Enfin j'ai constitué au ministère une commission d'enquête composée des directeurs de mon ministère, de l'inspecteur général du contrôle et d'un gouverneur. . .
M. Paul Constans. C'est insuffisant!
M. le ministre des colonies. . . . absolument étrangers à l'administration de l'Afrique occidentale.
J'estime que si, après ces déclarations, la Chambre ordonnait une enquête parlementaire, c'est qu'elle n'aurait pas confiance dans le ministre qui essaye de s'éclairer et qui essaye de faire la lumière.
M. Camille Pelletan. Il s'agit de faits antérieurs à votre ministère.
M. Delaunay. Vous n'êtes pas en cause !
M. le ministre des colonies. Non, mais enfin j'ai ma responsabilité et il y va de ma dignité. .Ma responsabilité évidemment ne saurait s'appliquer aux faits ei|x-mêit»es, nihls elle ierail ell Ji'U «len rihsirlril riii Jn
serais appelé par votre décision à abandonner les enquêtes que j'ai ordonnées. J'ai saisi la justice de l'ensemble des actes incriminés devant vous, j'ai nommé une commission d'enquête administrative. La Cliambre dira par son vote si elle a confiance en moi. Si l'enquête parlementaire iHait ordonnée, je ne pourrais pas demeurer au ministèie des colonies. (Applaudissetnfnlx à gauche.)
M. Oustave Souanet. S'agit-il de vous ou du (iouvernement ?
M. le ministre des colonies. Il s'agit de mol.
M. le président. La parole est à M. Felletan.
M. Camille Pelletan. Je demande à faire remarquer qu'il s'agit de faits antérieurs, pour la plupart, à l'entrée au pouvoir de riionorable ministre des colonies qui est ilevant nous. F'ar conséquent, ce serait renverser toutes les notions de l'évidence que de d(5clarer sa responsabilité mise en jeu par ce qui s'est passé sous ses prédécesseurs. H ne peut donc y avoir aucune équivoqiie à ce point de vue.
J'ajoute ([ue si des faits peuvent faire aujourd'lmi l'objet d'une instruction judiciaire — et je doute encore que cette instruction aille bien loin — bon nombre ne sont plus recherchés, ne peuvent plus l'être; on a même signalé des faits dont les vrais responsables sont morts et qu'il est essentiel d'élucider pour llionneur de l'administration coloniale.
M. le ministre des colonies. Ce n'est pas une commission d'enquête parlementaire qui le fera. Ce sera la tâche de celle que j'ai instituée au ministère des colonies.
M. Camille Pelletan. Eh bien ! je le demande à M. le ministre des colonies :
croit-il que les déclarations de la justice là-bas, dans ce pays dont on nous montre les mœurs un peu fantastiques, même dans les tribunaux, permettez-moi do le dire, croit-il qu'une couuuission d'enquête purement administrative, c'est-àdire composée de gens qui, au moins par la solidarité professionnelle, sont à la fois juges et parties, croit-il que de pareilles enquêtes et de pareilles reclierclies puissent détruire, dans la masse de loplnion publique, le préjugé qui naîtra de cette discussion? Quant à inoi, je déclare que je n'en crois rien et c'est pour cela que je maintiens ma demande d'enquête en priant M. le ministre de ne pas s'y opposer. (Mouvements divers..
M. Oérault-Richard. Il faudra donc que la commission se rende à Dakar, sinon ce sera une enquête partielle !
M. Tournade. On ne peut cependant pas f,(ire ainsi le tour du monde peiidant cinq ans.
M. Lasies Voyez l'enquête sur l'alfaire Ilumbert : elle n'est pas encore sortie !
M. le président du conseil. J'ai présidé une enquête sur M. l'elletan et elle n'a jamais abouti.
M. Théodore Denis I.andi's.' Kt laffi ire
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des papiers .Montagnini, elle n'est même pas encore à l'état de rapport.
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre des colonies. Je pensais, messieurs, qu'il ne pourrait pas y avoir d'équivoque, étant donné la manière dont j'ai posé la question.
On piopose une enquête parlementaire.
J'ai ordonné, je le répète, des instructions judiciaires ; j'ai donné des ordres d'informer ; j'ai constitué dans mon ministère une commission d'enquête.
Lorsque la justice et la juridiction disciplinaire se seront prononcées, lorsque la conunlssion dentiuête m'aura fait son rapport et que j'aurai formulé mes conclusions deviint la Chambre, celle-ci verra alors si une enquête parlementaire est réellement utile . ^ .\ppla udissemen Is.)
Ceux qui font une demande d'enquête ne se rendent donc pas compte qu'ils vont énerver l'action dos juridictions saisies et porter une atteinte profonde à l'autorité du ministre des colonies? Je ne puis pas accepter une pareille situation. iSouveaur applaudissements.)
M. le président. J'ai donné lecture à la Chambre des trois ordres du jour et des deux demandes d'enquête dont je suis saisi.
M. le ministre des colonies. Le Gouvernement accepte l'ordre du jour déposé par l'honorable M. Puecli.
M. le président. Je rappelle que l'ordre du jour de M. Puecli, auquel se rallie le Gouvernement, est ainsi conçu :
« La Chambre, confiante dans le Gouvernement pour assurer dans nos colonies le respect des principes d'humanité, de dignité et de justice... »
M. Louis Puech. Monsieur le président, je terminerai là, si vous le voulez bien, le texte de mon ordre du jour. Je demande la suppression des mots : « . . .base nécessaire de la politique d'association... » Bien que cette expression et cette idée de politique d'association se trouvent dans les rapports sur le budget des colonies depuis plusieurs années, plusieurs de mes collègues font des objections à ce sujet. Je me rends donc au désir qu'ils m'expriment, en demandant que ces deux lignes soient supprimées.
M. le président. L'ordre du jour de .M. Puech serait alors ainsi rédigé :
« La Cliambre, confiante dans le Gouvernement pour assurer dans nos colonies le respect des principes d'humanité, de dignité et de justice, compte sur le ministre des colonies pour prendre à cet égard toutes mesures utiles et passe à l'ordre du jour. »
M. Sévère avait demandé en premier lieu la priorité pour son ordre du jour.
M. Maurice Allard. Et les domaudi.'S d'enquête ?
M. Camille Pelletan, Elles sont indépendantes.
M. le président. Elles ne peuvent pas être indépendantes par la raison toute simple ipie, le Gouvernement refusant len-
quête, la Chambre, si elle lui accoMe sa confiance, ne votera évidemment pas l'enquête.
M. Maurice Allard. L'enquête a toujours la priorité.
M. Camille Pelletan. Je demande la priorité pour ma proposition.
M. Paul Constans. Je la demande pour la mienne.
M. Louis Puech. Il est bien entendu que M. le ministre des colonies fera lui-môme une enquête pi-éalable, dans les conditions et dans les termes qu'il a indiqués à la tribune, et qu'il en soumettra ensuite le résultat à la Chambre, qui appréciera!
M. le ministre des colonies. Parfaitement! Je lai dit spontanément.
M. le président. La priorité n'importe pas; mais puisqu'elle est réclamée, nous devons, je crois, considérer que la demande denquête est une motion préjudicielle (T)-ès bien! Iri^s bim!) par laquelle la Chambre déclai-e qu'elle n'est pas suffisamment informée.
Je vais donc mettre d'abord aux voix la priorité des demandes d'enquête. Le Gouvernement repousse cette priorité puisqu'il réclame un ordre du jour de conûîincc.
Ceux qui voudront, comme M. Pelletan et M. Constans, voter une enquête, déposeront dans l'urne un bulletin blanc, les autres un bulletin bleu.
La parole est à M. de Villebois-Marejiil pour expliquer son vote.
M. le vicomte de 'Villebois-Mareuil. Je
déclare que je voterai contre la nomination d'une commission d'enquête, puisque la justice est saisie. M. Pelletan sait mieux quo personne que les commissions denquêto n'aboutissent pas souvent! (Très bien! ttùs bien ! à droite.)
M. le président. Je mets aux voix la priorité en faveur des demandes d'enquête.
Il y a une demande de scrutin, signée do M.M. Betoulle, Paul Constans, Bedouce, Bouveri, Seinbat, Dejeante, de Pressensé, Groussicr, Fiévef, Dufour, J^icolas, Willm, Marietton, Dubois, etc.
I.e scrutin est ouvert
(Les voles sont recueillis. — M.M. les secrétaires en font le dépouillemont.)
M. le président. A'oici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 57 i
-Majorité absolue 28S
Pour l'adoption 88
Contre 486
La Chambre des députés n'a pas adopté .
M. Paul Constans. Monsieur le président, je crois qu'il n'y avait pas lieu de confondre les deux demandes d'enquête ; elle» n'étaient pas semblables. Je demande s'il ne serait pas régulier de mettre aux voix maintenant la demande d'enquête que j'ai signée avec plusieurs de mes amis.
M. le président. C'est précisément parce qui', y avait deux d(>ma'idos d'enquè!e
qu'au lieu de mettre lune d'elles aux voix inunédiatetnent, j'ai consulté la Chambre seulement sur la priorité, sans quoi j'aurais appelé la Chambre à se prononcer sur le fond. {Très bien! très bien!)
M. Paul Constans. Alors cette demande se reproduira l'année prochaine.
M. le préaid«nt. J'annonce à la Cliambre que M. Sévère se rallie à l'ordre du jour présenté par M. Puech et accepté par le Gouvernement.
Je mets aux voix, au fond, cet ordre du jour.
Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Jean Bénézech, Paul Constans, Betoulle, Bouverl, Sembat, Alexandre-Blanc, Bedouce, Delory, Lassalle, de Pressensé, Groussier, Fiévet, Dufour, Dejeante, Devèze, Willm, Nicolas, Jules (Juesde, Dubois, Thivrier, Marlctton.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. >'oici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 187
Majorité absolue 244
Pour l'adoption 434
La Chambre des députés a adopté.
Lu Chiimbro entend sans doute renvoyer la suite de la discussion du budget à une ])ruchaine séance ? {AtsentimenI .)
Pour bien indiquer que la discussion générale est close, j'appelle pour la forme le clutpitre 1" du budget du ministère des colonies.
« Chap. 1". — Traitement du ministre et I»er8onnel civil de l'administration centrale, 809,487 fr. »
Il y a d'ailleurs un orateur inscrit sur ce chapitre.
il n'y a pas d'opposition au renvoi de la discussion k une prochaine séance'?. . .
Le renvoi est prononcé.
UÈ01-EME.NT DE 1,'onDUE DU JOIR
M. le prétidenl 11 n'y aura pas, bien entendu, séance demain matin.
La commission du budget demande à la Chambre que les séances de jeudi et de vendredi soient consacrées, matin et soir, à la discussion du budget. (Assentivient.)
Demain mercredi, à doux heures, séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi tendant h modifier les articles 6, 9, 10 et 14 de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat;
Suite de la discussion do la proposition de loi présentée par la commission do la réforme judiciaire chargée d'examiner la disposition additionnelle de M. Aldy et plusieurs de ses collègues à la proposition de loi de M. Ca/eneuve tendant à modifier les articles 5 et 11 do la loi du 1" août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des
marchiindises et des falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles et à compléter cette loi par un article additionnel;
!■■' délibération sur le projet de loi tendant à modifier et à compléter la loi du 7 juillet 1904 relative à la suppression de l'enseignement congréganiste ;
1" délibération sur : 1» le projet de loi portant suppression des conseils de guerre permanents dans les armées de terre et de mer et des tribunaux maritimes et portant suppression de» établissements pénitentiaires militaires ; 2° la propositon de loi de M. Massé tendant à modifier les codes de justice militaire du 9 juin 1857 (armée de terrcy et du 4 juin 1858 (armée de mer) ; 3» la proposition de loi de MM. César Trouin et Cbanoz tendant à soumettre en temps de p.iix aux juridictions répressives civiles les infractions aux codes de justice militaire et maritime, les contraventions, délits et crimes commis par les officiers de tous grades, les sous-officiers et les soldats des armées de terre et de mer ; 4» la proposition de loi de M. Drelon tendant à la suppression des conseils de guerre en temps de paix ;
1" délibération sur le projet de loi ayant pour objet d'étendre aux exploitations agricoles la légijlation sur les accidents du travail ;
1" délibération siu- : 1» le projet de loi relatif aux sociétés par actions ; 'i' la proposition de loi de M. (iuillaume Chastenet, relative aux émissions iinancières ;
1" délibération sur les propositions de loi : 1° de M. Dansette ; 2° de M. Louis Martin et plusieurs de ses collègues ; 3» de M. Massabuau; 4" de M.Etienne Flandin (Yonne), tendant à l'établissement du scrutin de liste avec représentation proportionnelle dans les élections à la Chambre des députés ;
1" délibération sur le projet de loi relatif au contrat d'association dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion ;
1" délibération sur la proposition de loi de M. Louis Martin, tendant au rétablissement du divorce par consentement nmtuel.
Il n'y a pas d'observation'?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE l'UOJETS DE I.OI
M. le président. J'ai reçu de M. le mi. nlstre des finances huit projets de loi ayant pour objet d'autoriser :
Le 1", la perception d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi d'Hlrson (Aisne) ;
Le 2«, la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Ouipavas (Finistère) ;
Le 3", la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à loctroi de Lannion (Côtes-du- Nord} ;
Le 4'", la perocpliou d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de l'iérin (Côtes -du-Nord) ;
Le 5', la perception d'une surtaxe sur l'alcool à l'octrot du Luc 'Var^ ;
Le C, la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Cosne (Nièvre);
Le 7', la prorogation dune surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Vitré (Ille-et-A'ilaine :
Le 8% la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de la Ricamarie (Loire).
Les projets de loi seront imprimes, distribués et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyés à la commission des octrois. (Assenlimenl.)
DÉPÔT DE UAPPOIlTS
M. le président. Jair eçude M. Vigouroux un rapport fait au nom de la commission de l'agriculture sur le projet de loi tendant à modifier le paragraphe 1" de l'article i" de la loi du 5 novembre 1894, relative à la création de sociétés de crédit agricole.
J'ai reçu de M. Maurice Viollette un rapport fait au nom de la commission de la réforme judiciaire sur la proposition de loi de M. Maurice Viollette, tendant à modifier les articles 407 et 408 du code civil, relatifs à la composition des conseils de famille.
Les rapports seront imprimés et distribués.
ô. — DÉl'ÙT d'iNE PUOPOSITION DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. Simonet une proposition de loi tendant à autoriser les électeurs absents de leur commune à voter par correspondance.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée il la commission du suffrage universel. [Assenlimenl.j
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Jacques Cliaumié un congé de quelques jours.
11 n'y a pas d'opposition '?. . .
Le congé est accordé.
(La séance est lovée à huit heures.)
Le Clicf du service sténoyraphit/iie
(le la Cliambre des députés,
Alexandre Gaudet.
SCRUTIN (No 356)
Sur la priorité en faveur des demandes d'eiuiuHe [Interpellation de M. Puech sur les scandales de la Oiiinde française).
Nombre des votants 517
Majorité absolue 274
Pour l'adoption T-i
Contre 474
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTK POLR :
MM. Albert-Poulain. Aldy. Alexandre-Blanc. Allard. AUemanc. Andricu.
Basly. Dedoucc. Bénézech. Betoulle. Bouveri. Breton (Jules-Louis). Buisson (Ferdinand).
Cadenat. Cartier. Chauvièrc. Conslan»
(Paul) .Allier,. Cornand. Cornet (Lucien\ Coûtant (Jule:$).
Dejeante. Dolory. Devéze. Dubois. Dufour vJacques). Durre.
Perrero. Klévet. Fort ^Victor'. Fournier (François). Franconie.
Ghesquière. Goniaux. Groussel ^Pasclial;.
Groussler. Guesde (Jules).
Isuard.
Jaurès. Joly. Jourde.
Lameodin. Laroctie (Hippolytei. Lassalle.
Lavrignais (deV Légitiinus. Lemaire. Lenoir.
Magnaud. Marietton. Martin iLouisV Mélln. Meslier.
Nicolas.
Ossola.
Pastre. Paul Brousse (Seine). Pelletan (Camille'. Plissonnier.
Razimbaud (Jules). Itoblin. Rouanet. Rozier Arthur) .
Sauzèùfc. Scmbat. Steeg.
Thivrier.
Vaillant. Varenne. Veber (Adrien). Vigne (Octave).
Walter. AVillm.
Zévaës.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. A bel-Bernard. Adigard. Aimond (Seineet-Oise). Ajam. Allcot. Alsace (comte d), prince d'Hénin. Amodru. Anthime-Ménard.
Antoine Gras. Arago (François). Archambeaud (Augustin) (Réunion). Argeliès. Aristide Briand. Armez. Astler. Auge (Justin). Auriol. Autbier. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacrozc. Bachimont. Baduel. 6alandreau. Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Bar. Baron (Gabriel). Barrés (Maurice). Barthou. Bartissoi. Baudet (Charles) (Côtesdu-Nord). Baudin (Pierre). Bandon. Beauquier. Beauregard (Paul). Becays. Begey.
Belcastel (baron de). Bellier. Benazet. Bepmale. Bérard (Alexandre). Berger (Georges) (Seine). Berry (Georges). Berteaux. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). Besnard. Bieoaiiné (amiral). Biëtry. Bignon (Paul). Bizot. Blacas (duc de). Boissleu (baron de). Bonnevay. Bonnlard . Boucher (Henry) . Bouctot. BoulTandeau. Bougôre (Ferdinand). Bougèrc .Laurent). Bourély. Bourrât. -Boury (de). Boutard. Bouttié (Georges). Bouyssou. Boyer (Antide). Bozonet. Braud. Brice (René).
Brindeau. Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales). Brunard. Bussat. Bussière. Butin.
Cachet. Caillaux. Camuzet. Capéran. Carnaud. Carnot (François). Carpot. Castellano (comte Boni de). Castillard. Cau vin (Ernest) (Somme). Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Cazeueuve. Ceccaldi. Cérc (Emilej. cbaignc. Chailley. Chambige. Chambon. Chambruo (marquis de). Chamerlat. ChanaL Chandioux. Chapuis (Edmond) (Jura). Chapuis (Gustave) ( Meurthe-et-Moselle). Charles Benoist. Charles Cbabert. Cbaronnat. Charpentier. Chastenet (Guillaume). Chaumeil. Chaumct. Chaussier. Chautard. Gliautemps (Alphonse) (Indre-et- Loire). Cbautemps (Félix) ^Savoie . Chavet. Chavoix. Chéron (Henry). Chion-Ducollet. Chopinct. Cibicl (Oscar) (Vienne). Clament (Clément). Clcmentel. Cloarec. Coache. Cochery .Georges). Cochin (Henry) (Nord). Godet (Jean). Colin. Colllard. Combrouze. Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornudet (vicomte). Cosnard. Cosnier. Couderc. Couesnon (Améd6c\ Coulondrc Cruppi. Cuttoli.
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Drcyt. Dron. Dublef. Dubuisson. Duclanx.
Monteil. Dudouyt. Dujardin-Beanmetz. Dnlau (Constant). Dumont (Louis (Drôme). Dumont (Charles) (Jura). Dunaime. Dupourqué. Dupuy (Pierre). Durand (Aude). Dussaussoy.
Outreil.
Emile Chauvin. Empereur. Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis de 1') Etienne. Euziérc.
Failliot. Farjon. Pavre (Emile). Fernand- Brun. Féron. Ferrette. Fiquct. Fitte. Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin (Elienne) Yonne). Flayelle. Fleurent. Follevlllc de Bimorol (Daniel de). Fontaines ^de). Forcioli. Forcst. Fouquet iCamiUe). Foy (Théobald).
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Gaillard (Jules). Gast. Gauthier (de Clagny) . Gauvio (Maine-et-Loire). Gavini (Antoine). Gellé. Gentil. Gérald (Georges). Gérard (ba. ron). Gérard- Varet. Gérault-Richard. Gervais. Giaoux-Delermon. Gioux. Girod (Adolphe).
Godart (Justin). Godet (Frédéric). Gontaut- Biron (Bernard de). Gourd. Gouzy. Grandmaison (de). Grosdidier. Guernier. Guichenné.' Guieysse. Guillaln (Florent). Guillemet.
Guilloteaux. Guyot-Dessaigne. Guyot de Villeneuve (Camille).
llaguenlD. llalgouet (lieutenant-colonel du). Halléguen. Hauet. Hector Dépasse. Ilémon ^Louts) (Finistère). Hercé (de). Hubert (Lucien) (Ardennes). Uugon. Hugues (Frédéric). Humbert (Charles) (.Meuse).
Iriart d'Etchepare (d').
Janet (Léon) (Doubs). Jean Grillon. Jean Morel (Loire). Jeanneney. Joyeux-Laffuie. Judet (Victor). Juigné (marquis de). Jules Le-
grand (Basses-Pyrénées).
Kerguézec (de). Kerjégu J. de). Klolz. Rrantz (Camille).
La Batut (de). Labori. Lachaud. LalTerre.
Lamy. Lanjuinais (comte de). Largentaye
(Rioust de). Larquier. Lasics. La Trémoltle
(L. de), prince de Tarcnte. Lauralne. Laurent.
Le Bail. Lebaudy (Panr. Leblanc. Leboucq.
Lebrun. LcCherpy. Ledln. Lefas. Lefébure.
Lefévre. Leffet. Lefort. Léglise. Legrand
(Arthur) (Manche). Lellérissé. Lemire. Lerolle.
Leroy (Modeste) (Eure). Le Roy (Alfred^ (Nord).
Leroy-Beaulleu (Pierre). Lesage. LeTroadec.
Levet (Georges). Lévis-Mirepolx (comte de).
Levraud. Lcygue (Honoré) (Haute-Garonne).
Leyguos (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhôplteau.
Limon. Lockroy. Louis -Dreyfus. Loup.
Ludre (comte Ferrl de) .
Magniaudé. Mahieu. Maille (Isidore; (Seine- Inférieure). .Mairat. Malvy. Mando. .Marin.
Maruéjouls. Massabuau. Massé. Mathis.
Maujan. Maurice-Binder. Maurice Spronck.
Menier 'Gaston\ MOquillut. Mercier Jules).
Merle. Mcsslmy. Messner. Michel (Henri).
Millerand. Milliaux. Minier (Albert). Mons.
Monsservin (Joseph). Montaigu (marquis de).
Monti de Rezé (de) . Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Mougeot. Moustier (marquis de). Mulac.
Mun (comte .Mbert de). Munin-Bourdln.
Xicolle. Noguès. Normand. Noulens.
Ollivier. Ory. Osmoy (comte d'.;.
Pajot. Pasqual. Pasquior. Passy (Louis. Paul -Meunier. Péchadre. Pelisse. Pérès.
Péret (Raoul). Périer (Saône-et-Loirc). Pfironneau. Péronoet. -Perroche. Petltjean. Peureux. PIchery. Pierangeli. Pierre Berger (Loir-et- Cher). Pierre Poisson. Pinault (Etienne). Pins (marquis de). Piou (Jacques). Plichou. Pomereu (marquis de). Ponsot. Poullan. Pourteyron. Pozzi. Prache. Pradet-Balade. Puech- Pugliesi-Conti. Pujadc.
Quesnel. Qullbeuf.
Rabier (Fernand). Ragally. Raiberti. Rajon (Claude). Ramel (de). Rauline (Marcel). Ravier. Raynaud. Régnier. Reille (baron Amédée>. Reille (baron Xavier). Reinach (Théodore) (Savoie). Renard. René Renoult. Réveillaud (Eugène). Réville (Marc). Ribière. Ribot. Ridouard. Rigal. Robert Surcoût. Roch.
Roche (Jules). Rohan (duc de). Rose. Kougier. Rousé. Roy (Maurice) (Charente-Inférieure). Rozet (Albin). Ruau. Rudelle.
Sabaterie. Saint-Martin. Salnt-Pol (de). Salis. Sandrique. Santelli. Sarraut (Albert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Savary de Beauregard. Schmidt. Schneider (Charles (Haut-Rhin). Schneider (Eugène) (Saône-et- Lolre). Sénac. Slbille. Siegfried. Simonet. Simyan. Sireyjol. Suchetet.
Tailliandler. *Tassin. Tavé. Tenling. Théron. Thierry. Thlerry-Cazes. Thlerry-Delanoue. Thomson. Torchut. Tourgnol. Tournade. Tournier (Albert). Treignier. Trouin.
Vacherie. Vallée. Vandame. Vazeille. Vidon, Vigier. Vigoureux. Villebois-Mareuil (vicomte de). Villejean. ViiUers. Vion.
Vivian! .
NO.NT PAS PRIS PART AU VOTK
M.M. Baudry d'Asson (de). Berthet. Brisson (Henri). Buyat.
Chanoz. Chenavaz. Cibiel (Alfred) (Aveyron)- Cochin (Denys) (Seine).
Duquesnay. Durand (Joseph) (Haute-Loire).
Galpin (Gaston). Gayraud. GoDidee de Traissan (comte le). Groussau. Guislain (Louis).
Jacquey (général).
Lagasse.
Mille voye.
Néron.
Sévère.
Viollette.
ABSK.NTS PAR CONOÉ :
M.M. Archlmbaud (Drômel
Baudet (Lucien) (Eure-et-Loir).
Castelnau (de). Chaumié (Jacques).
Dauzon. Dehove.
Gasparin. Goujat.
llennessy. Henri Roy (Loiret).
Jonnart.
Laniel (Henrii.
Mackau (baron de}. Muteau.
Perler de Larsan comte du). Presscnsé (Francis de).
Reinach (Joseph) ^ Basses-Alpes). Itosniibo (marquis de;.
Villault'Duchesnois.
St4r l'ordre du jour de M. Puech {Interpellation de M. Puech sur les scandales de la Guinée franraise).
Nombre des votants 'lîS
Majorité absolue 238
Pour l'adoption 423
Contre 52
La Chambre des députés a adopté.
ONT VOTE POUR
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Kmilc Chauvin. Empereur. Estourbeillon (marquis de 1). Etienne. Euzicre.
Failliot. Farjon. Favre Emile. Fernand- Brun. Féron. Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne. (Yonne). Fleurent. FoUcville de
Bimorel (Daniel de). Fontaines (de). Forcioli. Foy (Théobald).
Gabriel». Gafller. Gailhard-Bancel (de).
Galpin (Gaston). Gast. Gauthier (de Clagny). Gavini (Antoine). Gellé. Gentil. Gérald (Georges). Gérard-Varet. Gérault- Richard.
Gervais. Gioux. Girod (Adolphe). Godart (Justin:. Godet (Frédéric). Gouzy. Grandmaison (de). Grosdidier. Groussau. Guernier. Guichenné, Guieysse. Guillemet. Guilloteaux. Guislftin (Louis). Guyot-Dessaigne.
Haguenin. Hallëguen. Ilauet. Hector Dj passe. Ilémon ( Louis ) (Finistère). Hubert (Lucien (Ardennes). Hugon. Hugues (Frédéric). Humbert (Charles) (Meuse).
Iriart d'Etchepare (d-.
Janet (Léon) (Doubs). Jean Grillon. Jean Morel (Loire). Joannency. Joyeux-Lalluie.
Judct (Victor). Jules Legrand (Basses-Pyrénées).
Kerguézec (de . Kerjégu ;;j. de). Klotz. Krantz (Camille).
LaBatut(de). Labori. Lachaud. Lafferre.
Lagasse. Lamy. Laroche (Hippolyte;. Larquier. La TrémoIUe (L de), prince de Tarente. Lauraine. Laurent. Le Bail. Lebaudy l'Paur. Leblanc. Lcboucq. Lebrun.
Le Cherpy. Ledin. Lefébure. Lefèvre. Leffet. Lefort. Léglise. Le Hérissé. Lemalre. Lemire. Lerolle. Leroy (Modeste) (EureV Le Roy (Alfred I (Nordi. Lcsage. Le Troadec. Levet (Georges . Lévis-Mirepoix (comte de). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne).
Leygues (Georges (Lot-et-Garonne). Lhoplteau. Loclvroy. Louis-Dreyfus. Loup.
.Magnaud. Magniaudé. Mahieu. Maille (Isidore) (Seine-Inférieure;. Mairat. Malvy. Mando Martin (Louis). Maruéjouls. Massabuau. Massé. Mathis. Maujan. Maurice Spronck. Menier (Gaston.. Méquillet. Mercier (Jules;. Merle. Messimy. Messner. Michel (Henri). MilleranJ. Milliaux. Minier(Albert). Mons. Morel (Victor! (Pas-de-Calais). .Mougeot. MoustierJ (marquis de) . Mulac. Munin-Bourdin.
Néron. Nicolle. Noguès. Normand. Nouions.
Olliviur. Ory. OsbOla.
Pajot. Pasqual. Pasquicr. Passy (Louis).
Paul-Meunier. Péchadre. Pelisse. Pérès.
Péret (Raoul). Périer (Sa6ne-et-Loire) . Péronneau. Péronnct. Perroche. Pelitjean. Peureux. Pichery. Pierangcii Pierre Berger iLoirct-Cher). Pierre Poisson. Plichon. Plissonnier. Ponsot. Poullan. Pourteyron. PozzL Pradet-Balade. Puech. Pujade.
Quesnel. Quilbeuf.
Rabier (Fernand;. Ragally. Raiberti. Rajon (Claude). Ravier. Raynaud. Régnier. Reinach (Théodore) (Savoiei. Renard. René Renoult. Réveillaud (Eugène). Ré ville (Marc). Ribière. Ridouard. Rigal. Robert Surcouf. Roch.
Rose. Rougier. Rousé. Roy (Maurice) (Charente-Inférieure). Rozct (Albin). Ruau. Rudelle.
Sabaterie. Saint-Martin. Saint-Pol ^de). Salis. Sàndrique. Santelli. Sarraut ^Albert). Sarrazin. Sarrien. Saumandc. Schmidt. Schneider. (Charles) (Haut-Rhin). Schneider (Eugène) (Saône-et-I,oire; . Sénac. Sévère. Sibille! Siegfried. Simonet. Simyan. Sircyjol. Stceg. Suchetet.
Tailliandier. Tassin. Tavé. Tenliug. Théron. Thierry. Thierry -Cazes. Thierry -Delanoue. Thomson. Torchut. Tourgnol. Tournade. Tournier (Albert. Treignicr. Trouin.
Vacherie. Vallée. Vaadame. Vazuille. Vidon. Vigier. Vigoureux. Villcjean. Villiors. Viollette. Vion. Vivian! .
ONT VOTE CONTRE
MM. Albert-Poulain. Aldy. Alexandro-Btanc. Allard. Allemane.
Basly. Bedouce. Bénézech. BetouUe. Bouveri. Breton (Jules-Louis).
Ca4enat. Carlier. Chauvière. Constans (P«ul) (Allier). Cornet (Lucien). Coulant (Jules).
Dejeante. Delory. Dubois. Dufour ;jacques' Durre.
Ferrero. Fiévet. Fournier (Fraoçoisi.
Franconie.
Ghesquière. Géniaux. Groussier. Guc»Je (Jules).
Isoard .
Jaurès.
I^tmcndin. I.assallc. Légitimas.
Marietton. Mélin. .Meslier.
Nicolas.
Paul Brousse v^eine).
Razimbaud (Jules). Roblin. Rouauet. Itozicr (Arthur).
Sembat.
Thivrier.
Vaillant. Varenne. Veber (Adrien). Vigne i.Octave 1.
Walter. Willm.
NOXT PAS PUIS PART AU VOTE
MM. Adigard. Alicot. Auriol. Ayn&rd (Edouard).
Ballandc. Bansard des Bois. Barrés (Maurice . Baudry d'Asson (de). Beauregard (Paul). Uclcastel (baron de). Berger (Georges) (Seine,. Biétry. Blacas (duc de) . Boissieu (baron de;. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lauréat). Brice (René). Brisson (Henri...
Cachet. Charles Bcnoist. Cibiel Alfred (Aveyron). Cochin (benys) (Seine). Cornand.
Dclafosse (Julesi. Delahaye. Devèze. Dion (marquis de). Dior. Duclaux- Monte». Dudouyt. Dupourqué. Duquesnay.
Engerand (Fernand).
Fcrrette. Flandin (Ernest) iCalvados'.
FlaycUe. Foresl. Fort (Victor). Fouquet (Camille).
Gaillard (Jules). Gauvln (Maine-et-Loire;. Gayraud. Gérard (baron). Ginoux-Defermon. Gonidec do Traissau (comte le). Gontaut- Biron (Beroçird de). Gourd. Grousset ;Pa5chal). Guillain ^Florent). Guyot de Villeneuve (Camille).
Halgouet (lieutenant-colonel du). Ucrcc de .
Jacquey (général). Joly. Jourdc. Juigiir (marquis de).
Lanjuinais comtcdc). LargenlayeiRioustde.
Lasics. Lavrignais (de). Lefas. Legrand .\r thur) (Manche). Lenoir. Uroy-Beaulieu (Pierre). Limon. Ludre (comte Ferri deV
Marin. Maurice-Binder. Millevoye. Monsservin (Joseph). Montaigu (marquis de.
Monti de Rezé (do'. Mun (comte Albert de.
Osmoy (comte d').
Pastre. Pellelan (Camille). Pinault 'Etienne Pins (marquis deV Piou (Jacques). Pomeren (marquis de). Prache. Puglicsi-Conti.
Ramel (de). Raulinc (MarcelV Rcille (baron Aniédée). Reillc (baron Xavier). Ribot. noche (Jules;. Rohan duc de\
Sauzède. Savary de Beauregard .
Villebois-Mareuil (vicomte de).
Zévaès.
ABSENTS PAR CONCii :
M.M. Archimbaud (Drômc\ Raudel Lucien) (Eure-et-Loir'.
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Casteinau ^Oe'. Chaumiô (Jacques}.
Dauzon. Debove.
Oasparin. Goujat.
Ilennessy. Henri Uoy Loiret >.
Jonnart.
I.aniel (Henri
Mnckau 't)aron de-. .Mutoau.
PtTier (le Larsan :cointo du' Francis de).
Iteinach iJoscph /llasses-Alpc:
{marquis de\
Selle.
Villaull-Duchesnois .
Pressensè
Itosanbo
Rectifications de vote.
Scrutin (n»35ô) du 18 novembre (2" séance.
Sur l'anieadcment de M. Deléglise et plusieurs de ses collègues au chapitre 03 du mi-
nistère de l'agriculture (nestauration et conservation des terrains en montagne) :
M. Carnaud déclare qu'il a ôté porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité, il avait voté " pour ».
.M. lionne vay déclare qu'il a clé porté par erreur comme ayant voté •• contre ». et qu'en réalité, il avait voté « pour ».
M.Charles Chabert déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté <> contre », et qu'en réalité, 11 avait voté « pour »,
M. Jules Mercier déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté ■< contre », et qu'en réalité, il avait voté » pour ».
M. Ernest Cauvin i Somme) déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour », et qu'en réalité, il avait voté « contre ».
M. le marquis de Chambrun déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté «contre », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Rigal déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre», et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Jacques Piou déclare qu'il a été porté par erreur conunc ayant voté « contre », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
M. Camille Guyot de Villeneuve déclare qu il a été porté par erreur comme ayant voté » contre », et qu'en réalité il avait volé « pour ».
Scrutin (no.Tifi) du 10 novembre (2' séance ■.
Sur la priorité en faveur des demandes d'enquête (Interpellation de M. Puech sur les scandales de la Guinée française) :
M. Uefontaine déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant volé « contre », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
liULCUses et demandes de congé
2. — Suite de la discussion du pro]et de loi tendant à modiQer les articles 6, 9, 10 et 14 de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat. = Art. 2 (nouvelle rédaction de la commission). — Amendement de MM. Jeanneney, Chalgne etLabori: MM.
Chaigne, Jean Cruppi, président de la commission; Haynaud, rapporteur ; Fernand Labori. le ministre de l'instruction publique et
SOMMAIRE
des cultes, Paul Beauregard. Rejet, au scrutin. — Adoption de l'article. = Demande de renvoi de la suite de la discussion à une prochaine séance. Rejet, au scrutin. — Incident: M. Lasles. »: Art. 3 : MM. Lefas, le rapporteur.
i. — Règlement de l'ordre du Jour : MM. Jean Cruppi, président de la commission de la réforme judiciaire; Léon Mougeot, rapporteur général de la commission du budget; le ministre de l'instruction publique et des cultes.
4. — I>ép6l, pai' M. Louis Marin, d'un rapport fait au nom de la 9» commission d'intérêt local sur le projet de loi tendant i autoriser la ville de Paris à changer l'affectation de fonds d'emprunt.
6. — Dépôt, par M. Steeg, d'une proposition de loi ayant pour objet la réglementation du payement des loyers d'avance.
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le présidant. MM. d'Iriart d'Etchepare et Mathis s'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour.
M. l'amiral Bienaimé s'excuse de ne pou> voir assister h la séance de ce jour et demande un congé.
M. Archimbaud demande une prolongation de congé.
Les demandes seront renvoyées à la com mission des congés.
2. — SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE I.OI TENDANT A MODIFIER LA LOI SUR LA SÉ- PARATION DES BGLI8ES ET DE L'ÉTAT
M. le président L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du i>rojet de loi tendant à modifier les articles C, 9, 10 et 14
4907. — DéP„ SESS.JBXTR.— ANNALES, T. UNigUB.
(novv. sSrie, annales, t. 8.3i)
de la loi du S) décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat.
.\vantde donner la parole à M. Chaigne pour continuer son discours, je fais connaître à la Chambre la nouvelle rédaction proposée par la commission pour l'article 2 :
« Art. 2. — Le paragraphe 2 de l'article 7 de la loi du 9 décembre 1905 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
« Toute action en reprise, qu'elle soit qualifiée en revendication, en révocation ou en résolution, concernant les biens dévolus en exécution du présent article, est soumise aux règles prescrites par l'article 9. »
La parole est à M. Chaigne.
M. Chaigne. Messieurs, à la Un de notre dernière séance, c'est-à-dire, puisque nous jouons aux propos interrompus {Sourires), à la fin de la séance de mercredi dernier, je me suis efforcé do poser, d'accord, d'ailleurs, avec .M. le ministre do l'instruction publique et des cultes, les termes du problème politique et de droit soulevé par la discussion du projet de loi rapporté par notre honorable collègue M. Raynaud. J'ai écarté les considérations étrangères à ce débat, qui me paraissaient susceptibles, d'une part de troubler nos délibérations et de fausser l'impression qu'il est nécessaire de donner au pays, et, d'autre part, oe vicier la solution à intervenir.
C'est ainsi que, d'accord encore avec l'honorable M. Brland — que je louais de la netteté loyale avec laquelle il m'avait, à cet égard, prêté dod concours — j'indiquais que l'Eglise était hors du débat présent, qu'elle s'était mise elle-même hors de cause, le jour où, refusant d'établir des associations cultuelles, elle avait émis l'orgueilleuse prétention de constituer dans l'Etat républicain une oligarchie placée audessus des lois. {Très bien! très bieni)
Je commençais à examiner les textes sur lesquels nous étions appelés à nous prononcer; le texte de la loi du 9 décembre 1905 et le texte proposé par le Gouvernement et rapporté par notre commission de la réforme judiciaire.
Je demande à la Chambre l'autorisation de ne pas suivre le même ordre d'argumentation et d'envisager, avant la discussion juridique que je réserve pour la seconde partie de mes observations, l'un des points sur lesquels s'est appesanti l'honorable ministre des cultes.
M. le ministre a longuement parlé des fondations pieuses. 11 a Invoqué à cet égard l'autorité de Benoit XIV. Je reconnais qu'il avait des circonstances atténuantes . Notre aimable rapporteur était remonté encore plus loin en arrière : il s'était inspiré du concile de Trente. Puis M. le ministre a rapporté l'opinion de Turgot, opinion qui ne
vise pas exclusivement les fondations pieuses, mais foutes les fondations ; car Turgot, sil n'était pas pliysiocrate, était, suivant le mot de notre ami M. Guernier, imprégné de physiocratie; il était hostile à toutes les fondation^; son article de l'Eiieyclopèelie jieut sapplîqucr aussi bien à la fondation du très vénéré M. do Montyon. aux fondations scolaires ou cliaritabl('-<, quau\ fondations pieuses.
M. IJriand a encore fait une citation de Mirabeau quilconjuguait aimablement avec un discours de notre bonoruble collègue M. Jules Roche.
Expliquons-nous, tout d'abord, sur cette question des fondations.
.M. Briand nous a dit avec insistance : Il e,>t inadmissible, tant au point de vue du droit canonique (fu'au point de vue du droit public de ce pays, il est impossible qu'on accepte la perpétuité des fondations.
l»oint n'était besoin de se livrer à d'aussi lointaines et d'aussi liantes recherches pour aboutir à ce résultat sur lequel j'estime que, sur tous les bancs de la Chambre, nous sommes complètement d'accord. Oui, nous pensons que les fondations perpétuelles sont, comme toutes les choses humaines, en état de perpétuel devenir, et que c'est même là tout ce qu'elles ont de perpétuel.
Les fondations pieuses ne durent — c'est ,'i le point important à établir, et c'est ce que jai cherché à faire pour mon compte — les fondations pieuses ne durent et ne peuvent utilement durer que tant que durent les causes qui les ont provoquées. Il est certain qu'on pourrait ici ag.vablement plaisanter sur les fondations faites au bénénco du culte de Jupiter Capitolin, de Mars, de Prlape ou de Vénus Aphrodite. (On i-il.)
Si l'on nous demandait de continuer des fondations plus gauloises, celles-lù, afférentes au culte du dieu Tentâtes, nous nous garderions bien de déférer à un aussi singulier désir. De même, nous nous expliquons fort bien qu'il n'existe plus do fondations susceptibles de permettre aux blanches théories des druides d'aller, à travers les forêts ancestrales, cueillir de leurs îaucllles d'or le gui sacré. iTi-i'-s hieit! Iri's hifii!)
Donc, les fondations ont une limite dans le temps. Je comprends très bien (|ue ce soit le sentiment de ceux qui ont la cliarge du droit public dans ce pays et le sentiment de nous tous. Celte limite dans le temps, je la précise en répétant qu'elle doit être attachée à la cause même qui a donné naissance aux fondations.
L'honorable M. Briand invoquait, à côté des hautes autorités de Turgot et de Mirabeau, ce qu'il appelle le droit révolutionnaire. Sur ce point, qu'il me pennette de l'arrêter. J'estime que le droit ne justifle pas une épithète, qu'il n'y a pas plus de droit révolutionnaire que do droit monarchique, impérial ou répubhcain: il y a le droit. (Très bien! très bien!)
kf . Ari8iid4 Briattd, mini^lre de l'ùulrue* UoH pubitqni', >.ki hifiif'Wlf Cl <lv* rullr*.
Je n'ai pas parlé du droit, mais de la doctrine.
M. Chaigne. En ce cas, nous sommes pleinement d'accord sur l'interprétation des conditions dans lesquelles le droit peut être exercé.
Car le droit, pour vous comme pour moi - je suis heureux de constater que sur ce point nous somuu^s d'accord, monsieur le ministre — ne peutêtreconsidéré que comme l'ensemble des rapports qui résultent de la nature même des clioses, comme l'a dit, bien avant moi, un illustre compatriote, .Montesquieu. [Sourires.)
On a cité .Mirabeau, j'ai bien le droit de citer .Montesquieu.
M. le ministre de l'instroction publique et des cultes. J'ai cité .Mirabeau à tort. On ri,.)
M. Chaigne. Et encore M. le ministre a cité .Mirabeau à tort! Cela me met bien à l'aise. J'ai l'avantage de pouvoir faire au cours de ma discussion au moins une citation à tort, et .M. le ministre m'en accordera bien deux.
Cet examen du passé a im intérêt, car si M. le ministre a Invoqvié le droit — je me trompe, la doctrine — révolutionnaire, c'est pour ne pas la suivre ; si .M. le ministre nous a cité l'opinion de Turgot, c'est pour ne pas s'incliner devant elle. Il a fait justement le contraire de ce que proposait Turgot et de ce qu'a fait la Révolution. Il a tenu compte, et j'ai pleinement approuvé cette attltude„de ce fait que les causes des fondations subsistaient encore ; il a constaté — et il nous l'a dit bien souvent, je prends le mot sur ses lèvres — l'existence de la communauté des fldèles des diverses religions. Il n'est pas tombé dans l'erreur de la Révolution.
La Révolution, lorsqu'elle a détruit les fondations, a pu croire un Instant que les causes sur lesquelles les fondations reposaient étalent près de disparaître. .M. le ministre, au contraire, a vu dans les communautés de fldèles des réalités vivantes. Il a voulu empêcher ce qui s'est produit après l'acte do doctrine révolutionnaire dont il nous parlait, moins de quinze ans après la mainmise de la Révolution sur les biens du culte. Il n'a pas voulu que vienne à s'établir un nouveau Concordat conune celui qui eut ce résultat étrange, et que comprendront avec peine nos arrière-neveux, de créer et de maintenir, en quelque sorte, dans un siècle - et quel siècle! le dlx-neuvlèniel - une religion d'Etat. (Tri-s l)ieii! très bien'.)
Vous avez voulu éviter celte conséquence, monsieur le ministre, cl c'est aussi dans un sentiment de juste libéralisme, mêlé au souci de la paix publique, que vous avez dit : << .Nous conserverons les fondations à leurs bénéficiaires; nous mettrons les biens compris sous cette dénomination de fondations, à la disposition des communautés de fidèles des diverses religions. »
M. Lftsies. Le Concordat n'n pas établi unp tciigitm A'VMti
M. Chaigne. Telle a été, à mon sens, la conséquence du Concordat.
M. Lasies. Le Concordat a étiibU la llbcrlc religieuse en la mettant sous la sauvegarde et le contrôle de l'Etat laïque.
M. Chaigne. Monsieur Lasies, je n'ahaw pas de la tribune, je n'abuse même pas dis interruptions; je vous demande de vouloir bien me laisser m'expllquer sans m'inttrrompre.
M. le ministre a teim compte de ces mlltés vivantes qu'il a appelées les communautés de fidèles ; et c'est à ces communautés de fidèles qu'il a dit que seraient remis, si elles se constituaient en associations cultuelles, les biens des fondations. Dans quelles conditions ? C'est le point qu'il tst nécessairtïd'examlner.
M. le ministre a dit, et le Parlement aver lui : « Les biens des fondations seront remis aux communautés de fidèles avec leurs charges. » Nous sommes bien d'accord sur celte déclaration ?
M. le ministre des cultes. C'est le texl>' même de la loi.
M. Chaigne. C'est le texte de la loi, en eflet ; ce texte, je le retrouve dans votre rapport et dans la plupart de vos discours. Or, qui dit charge dit obligation. Vous avez d'ailleurs inséré dans la loi les expressions « charges et obligations ».
Peut-on concevoir une obUgatinn et uno charge qui ne soient pas assorties d°un'> sanction ? Quelle sera la sanction de litcompllssement d'une charge? Qui devra exercer cette sanction? Ce ne peut étte vous, monsieur le ministre, ce ne peut être — vous le dites dans cette loi mêmeun établissement public. En régime de séparation — pour me servir d'un mot quf je vous emprunte encore — il est impossible aux établissements publics d'exercer une surveillance sut l'accoinplissemeni des cliarges ou des obligations, et si vous ne pouvez pas exercer cette surveillance, m vous ne pouvez, monsieur le ministre, la confier à personne, sur qui donc reposerat-elle ?
Elle ne peut bénéficier et incomiier qu'aux personnes qualifiées à cet elTct pjf le droit commun. Le droit civil a spécifie les personnes qui ont mission de surveillerl'Hocomplissement des charges, qui ont mandai d'assurer l'accomplissement îles obllgatiims inqiosées par les auteurs de fondations, de donations on de legs. Ces personnes sunt indiquées avec précision dans les articles 9,">3, 10 'lO, 1184 du co<le civil; par le fait seul — je ne saurais trop Insister snrce point — que vous remettez les biens aiiï associations cultuelles avec leurs charges. vous leur assurez une sanction el vous conservez aux ayants-droit l'exercice de celte sanction.
Rien ne dit le contraire dans le texte delà loi de 1903. Vous avez laissé subsister en entier les droits inscrits dans le code civile! ce n'est pas h l'heure actuelle que vous pouvez, pat" Une loi que vous dites IntcrpfétnHv^ el qm ne l'est pW, Vn^etiit Mf i"'
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volontés du législateur do 1905, car il s'est fonsfitué des associations cultuelles où la surveillance est exercée. S'il ne s'en est pas constitué dans les communautés de fidèles du culte catholique, il s'en est constitué dans les communautés de fidèles des autres cultes; il existe des associations cultuelles protestantes, des associations cultuelles israélites et là vous avez, pour faire exercer les charges, maintenu les ayants-droit du code civil.
A quel moment, en ce qui concerne le culte catholique, y a-t-il eu suppression de cette mission, de ce mandat, de ce bénéfice donnés aux personnes qualifiées par le droit civil? Allez-vous soutenir devant une assemblée législative que le fait de la non constitution d'une association cultuelle a pu changer le droit établi en 1905? Si, en 1905, comme antérieurement, les ayants cause avaient le droit d'exercer une surveillance sur les cliarges dont sont affectés les donations ou les legs, ce droit vous l'avez conservé bien que les associations cultuelles ne se soient pas formées. Il serait singulier, en effet, de prétendre que c'est à raison de l'intervention d'une volonté étrangère, que les droits des tiers, reconnus par nos lois, ont pu disparaître ; que c'est par la volonté du pape, qui s'est refusé — à tort, je persiste à le croire — à laisser constituer dans ce pays des associations cultuelles, que nous voyons, non pas ces arrière-cousins dont vous nous parlez quelquefois, mais le conjoint, les frères et sœurs, les oncles et neveux privés du droit d'exercer leur surveillance sur les fondations faites par leurs auteurs.
Voilà quel est le point de droit qu'il me paraissait nécessaire d'établir au début de mes obser\'ntions.
En voici un second qui vient à l'appui du premier.
Vous nous dites : Les actions en revendication et en reprise que nous avons inscrites dans les articles 7 et 9 de la loi du 9 décembre 1905 suffisent à donner satisfaction; elles permettront de surveiller les charges imposées aux fondations, aux donations ou aux legs.
Comment ! Vous avez eu le soin, dans cette loi cUe-môme, de fixer un délai à cette surveillance. Si l'on se reporte au texte que j'enviSi.ge, on y voit que les actions en revendication et en reprise ne peuvent être exercées que pendant six mois. En sorte que si nous comprenions, ainsi que vous voulez le faire dire à la Cliambre, dans ces actions ou dans ruxtension de ces actions en revendication et en reprise, les actions en révocation ou en résolution du droit civil, nous po»irrions, en effet, surveiller l'exécution des charges, mais seulement pendant les six mois qui s'écouleraient à dater du jour de la constitution de l'association cultuelle.
Ce délai écoulé, les cliarges subsisteraient encore, mais toute surveillance aurait di.sparu . ..
M. le ministre des cultes. T.es charges disparaissent.
Vous vous placez toujours dans le cas où
des associations cultuelles se seraient constituées, recevant les fondations et les cliarges. Mais le cas que nous envisageons est celui dans lequel nous nous trouvons placés, par le fait qu'aucune association ne s'est constituée, au moins pour le culte catholique; de sorte que l'e-xéculion de la cliarge est devenue imi>ossible en droit et en fait.
M. Chaigne. Conmient ! Nous donnez aux associations cultuelles les fondations îvvec leurs charges. Je dis que ces charges comportent une sanction; que, cette sanction, vous l'avez donnée aux confessions protestante et Israélite; vous l'avez aussi donnée à la confession catholique; et vous dites maintenant : « Il ne s'est pas constitué d'associations cultuelles, et à raison de la nonconstitution des associations cultuelles la charge disparaît, parce qu'elle ne peut plus être légalement exécutée. »
Je vous prie, monsieur le ministre, de vous reporter aux termes mêmes de notre droit civil. La question de savoir si une charge est licite et possible ne se pose pas, quant à son examen, au moment où le fait du prince ou la force majeure en empêchent l'exécution, mais bien au moment où elle a été établie. {Applaudisxommts au centre et à droite.) C'est là une règle de notre droit civil qui n'est contestée par personne, monsieur le ministre. Il n'y a aucun doute sur ce point : les charges doivent être interprétées dans leur possibilité et dans leur légalité en se plaçant au moment où elles ont été créées. Or les cliarges pieuses spéciales, ayant par exemple pour but de faire dire des messes ou des prières, étaient lég.iles et possibles au mo. ment où le testateur, le donateur ou le fondateur les a inscrites dans son contrat ; c'est à ce moment que vous devez vous placer pour les apprécier et ce n'est pas un fait du prince q»ii peut, aujourd'hui, changer leur caractère. (Applaudissemenln sur lex marnes bancs.)
l'our donner à mon argimientation une forme plus concrète, voici le cas vraiment singulier qui pourrait se présenter. Un homme a eu un frère et une sœur nés d'un mariage entre protestant et catholique : le frère était protestant, la scrur catliolique. Des fondations ont été faites au bénéfice des deux. Et cet homme, qui avait une égale affection pour son frère et pour sa soniir, pourra surveiller la fondation faite en faveur du frère protestant tandis qu'il lui sera interdit de rcniplir le même devoir visà-vis de sa sœur catholique! Celte solution est inadmissible. Elle résulte poui'tant de l'interprétation que vous donnez de la loi, en faisant apparaître une impossibilité d'exécuter les charges dans le cas où ne se sont pas constituées des associations cultuelles. Je répète que cette solution ne saurait être acceptée. (Xouvcnnv applaudissements.)
Elle est inacceptable, parce qu'une volonté étrangère au tiers, au nom duquel je parle, ne peut pas avoir fait défaillir entre ses mains un droit que vous avez vous-même
reconnu. Uuoi ! ce tiers dispose, de par notre loi de 1905 elle-même, du droit de surveiller les charges, et l'intervention fâcheuse du pape auprès des évêques de France mettrait obstacle à l'exercice de ce droit en dehors de toutes dispositions d'une loi nouvelle ! Comment accepter une semblable interprétation, qui ne repose sur auctm texte ? {.\pplaudLsscmenls .lur diecrs bancs.)
Vous dites — c'est la thèse juridique sur laquelle vous vous êtes placé : Nous faisons une loi interprétative. Cette affirmation a été produite exclusivement au début de la discussion du projet de loi. C'est en vain, en effet, que je l'ai cherchée dans l'exposé des motifs de la proposition de loi de -MM. Raynaud, Cruppi et de quelques autres de nos collègues. . .
M. Jean Cruppi, président de la commission de la réforme judiciaire. Je demande la parole.
M. Chaigne. ...et dans l'exposé des motifs du rapport. J'y vois bien que lu loi nouvelle est proposée comme interprétative, mais seulement en ce qui concerne la procédure. Sur ce point, je suis d'accord avec nos collègues et avec .M. le ministre : les lois de procédure peuvent être souvent des lois interprétatives avec effet rétroactif, car ce sont des lois d'ordre public d'une nature particulière, auxquelles s'attachent, bien plus qu'.aux lois fondamentales du droit civil, des considérations de paix publique.
.Mais vous n'avez pas dit dans l'exposé des motifs du projet de loi, déposé par vousmême, monsieur le ministre, pas plus qu'on ne l'a dit dans le rapport, que la loi en discussion était une loi interprétative quant au fond du droit. Et vous avez eu raison, car les dispositions du projet de loi qui nous est soumis ne sont pas interprétatives.
Je pose donc le problème, connne vous l'avez posé vous-même, avec la plus entière sincérité et avec la plus parfaite bonne foi.
Vous nous disiez, dans le discours que vous avez prononcé au cours de la discussion générale : « Il est absolument conforme au principe de la loi du 9 décembre 1905; dans le paragraphe 1" de l'article 3, il réitère les dispositions de l'article 9 de la loi de 1905, il les interprète en les précisiint. »
Voilà votre pensée; et, pour la limiter plus étroitement, vous ajoutiez : <■ Ce que vous n'avez pas le droit de faire... •> vous vous adressiez à la Chambre — « ...c'est, sous prétexte d'interprétation, de voter, en lui donnant un caractère rétroactif, une loi ditférentc de la loi ancienne. -
« C'est là, ajoutiez-vous, tout le terrain du débat. » Et vous demandiez à la Cliambre la ])erniission de vous y maintenir.
Vous ajoutiez encore, monsieur le ministre, presque à la fin de votre discours, une autre observation que je suis aise défaire passer à nouveau sous les yeux de la Chambre : « Une seule chose pourrait être de nature à impressionner la Cliambre, ce
jSiJ
serait qu'on lui demandât de voter aujourd'hui un« disposition de loi différente de celle qu'a adoptée le législateur de 1905. » ,Se crois pouvoir établir, monsieur le ministre, qu'en réalité la disposition que vous nous demandez de voter n'est pas comprise dans l'extension des termes de la loi de 1903. [Trds binii! très bien! sur divers bancs.)
Je demande pardon à la Chambre de lui soumettre le texte de ces lois. Elle comprend l'importance de ce débat : il s'agit de savoir — et je suis tout à fait d'accord, à cet égard, avec l'honorable M. Briand — si en 10(Kî nous avons compris dans l'extension des mots « action en reprise ou en revendication » les actions du droit civil en révocation et en résolution. Quels sont donc les termes de la loi ?
Dans la loi du 9 décembre 1905, au paragraphe final des articles 7 et 9, nous lisons :
« Toute action en reprise ou en revendication devra être exercée dans un délai de »8lx mois à partir du jour où l'arrAté préfectoral ou le décret approuvant l'attribution aura été Inséré au Journal officiel. »
J'appelle l'attention de mes collègues sur celte partie de ma lecture :
« L'action ne pourra être Intentée qu'à raison des donations ou des legs, et seulement par les auteurs ou leurs héritiers en ligne directe. »
Et nous lisons dans l'article 2 du projet de loi, qui diffère peu du texte do l'article 3:
« Les actions en reprise, en revendication. . . » — ce sont les termes de l'ancien projet de loi, et on ajoute « en révocation ou en résolution » — « . . .concernant les biens dévolus en exécution du présent article, seront soumises aux règles prescrites par l'article 9. »
Et dans l'article 9 : << Elles ne peuvent être intentées... » — les mômes actions — « ...que par les auteurs des dons et legs... »; on ajoute : « et des fondations pieuses. »
Nous voyons donc apparaître, dans le texte nouveau ou dans les textes successifs qui nous ont été soumis par la commission de la réforme judiciaire, des termes juridiques qui n'existaient pas dans le texte de la loi de 1903. Ces termes « actions en révocatlon,en résolution, fondations pieuses» sontils compris dans l'extension des « actions en revendication et en reprise »? C'est la question à résoudre.
Il importe de rechercher, tout d'abord, quel est le sens de ces mots « actions en revendication et en reprise » dans la loi de 1905.
Ce sens est précisé dans le rapport de l'honorable .M. Briand, pag(! 201, dans les termes suivants : ■< Il rcsluit cependant à prévoir deux cas : fallait-il admettre les actions en reprise ou eu revendication des biens donnés ou cédés? Votre commission a adopté la solution libérale ; elle a reconnu la légitimité de ces actions. » Et j'appelle l'attention de mes collègues sur les paroles q»ii suivent : ■• La loi de 19i11 sur les asso-
ciations avait pris une « disposition semblable >• à propos des biens possédés par les congrégations. »
Quel est donc le droit que l'on fait surgir de la loi de 1905 en matière d'actions en revendication et en reprise? C'est le droit qui résulte des luis de 1901, de 1904 et de 1905 sur la liquidation des biens des congrégations religieuses.
En disant «la loi de 1901 », je répète l'erreur qui avait été commise par l'honorable rapporteur de la loi. Les actions de la loi de 1901 ne sont pas de même nature que les actions de la loi de 1904. En 1901, le législateur avait en face de lui des congrégations non autorisées ; l'caction en revendication ou en reprise était, à parler exactement, une sorte d'action en nullité. Les congrégations non autorisées n'avaient pas la personnalité civile; elles étaient inexistantes aux termes de notre droit ; elles ne pouvaient ni posséder, ni contracter, de telle sorte que les biens qu'elles détenaient — et non point qu'elles possédaient, comme vous le dites à tort, monsieur le ministre — ne pouvaient pas être par elles l'objet d'une appropriation légale. Les biens retrouvés dans leur apparence de patrimoine n'avaient jamais cessé d'appartenir à leurs véritables propriétaires, à qui il suffisait de faire établir la légalité de leurs titres pour en effectuer la reprise.
Mais votre raisonnement est, au contraire, exact en ce qui concerne les lois appliquées à la liquidation dos biens des congrégations autorisées. Pour cette liquidation, le législateur a créé im droit spécial, celui que vous indiquiez dans votre rapport, dans les termes mêmes employés par vous, d'actions en revendication et en reprise.
Quelle est la nature de ces actions en reprise et en revendication que vous déclarez semblables à celles que vous vouliez inscrire dans la loi de 1905? C'est le droit de retour inscrit dans la loi de 1823 sur la liquidation des congrégations de femmes. C'est une véritable vocation successorale accor^ dée par le législateur de 1904, comme l'avait fait, en divers cas, lo législateur du code
La congrégation meurt, la fabrique, le consistoire, le conseil presbytéral meurent ; le législateur leur désigne des héritiers. Telle est la jurisprudence de la cour de cassation. Tel est le droit.
Et dans ce droit successoral, droit spécial créé par le législateur de 1825, de 1904, de 190.5, vous voulez que nous ayons fait entrer les actions contractuelles des articles 953, 1046 et 1184 du code civil! Ce serait la plus lourde des hérésies juridiques. La loi de 1904, de même que la loi de 1825, a créé un droit nouveau, un droit spécial, inexistant avant elle, comme le disait, avec raison, au cours do la discussion à la tribune de la Chambre comme à la tribune du Sénat, votre prédécesseur, l'honorable M. Bienvenu Martin.
En dehors des paragraphes qui terminent les articles 7 et 9. . . {Mouvements divers.]
Ces questions fatiguent peut-être la Chaml>re? {.\on! non! — Parlez ! parlez .'; Je la remercie de vouloir bien m'ccouter ; je m'excuse de me maintenir dans ces questions de droit assez délicates à exposer.
M. Lasieg. Nous vous écoutons avec attention ; vous exposez très clairement une question aride.
M. Chaign». Je suis heureux d'avoir pu retenir l'attention bienveillante de M. Lasles,
Je vais m'efforcer de donner à mon raisonnement une forme plus concrète.
Lorsque je dispote de mon bien en faveur d'un tiers, que ce tiers soit une fabrique, un conseil presbytéraL un consistoire ou un simple particulier, et que j'en dispose sans imposer une charge à la donation, je me dépouille, suivant les termes du code, irrévocablement. Je n'ai aucun moyen de reprendre ce bien. Il n'y a pas eu de charge, le bien ne m'appartient plus. Lorsque j'ai donné ce bien à une fabrique, à un consistoire, à un conseil presbytéral, ils en sont devenus les incommutables propriétaires.
Je ne puis pas le revendiquer entre leurs mains ; je ne puis pas le reprendre ; je n'ai contre eux aucune action du droit civil
Mais, dans un sentiment très élevé de libéralisme — comme on l'avait déjà fait en 1904 et en 1825 — la loi de 19(:K) a créé une action spéciale au bénéfice des donateurs, de leurs héritiers en ligne directe et des héritiers en ligne directe des testateurs. Cette action spéciale leur permet de revendiquer les biens qui ont été donnés sans charges et irrévocablement.
Dans ce droit spécial incontestable, appliqué à la liquidation des congrégations, et qui est, aux termes des déclarations de M. le ministre, le droit appliqué en matière de liquidation des biens des fabriques, des consistoires et des conseils presbytéraux, la jurisprudence a-t-elle un seul instant accepté de comprendre les actions en révocation et en résolution ? Non; elle est tout entière en sens contraire.
Je ne ferai pas passer sous les yeux de mes collègues des citations de doctrine. L'ensemble des commentateurs de la loi est unanime à reconnaître et à déclarer, de même que la cour de cassation, que les actions en revendication et en reprise de la loi de 1904 et de la loi de 1825 ne comprennent pas dans leur extension les actions en révocation et en résolution du droit civil. Puisque vous avez voulu inscrire dans la loi de séparation du 9 décembre 1005 un droit semblable à celui que vous appliquiez à la liquidation des congrégations religieuses, vous ne pouvez l'avoir inscrit que dans les conditions où le législateur luimême l'avait établi en 1004 et en 1825.
Quelle est donc la nature du droit inscrit dans les lois de 1904 et de 1825? Le» actions en revendication ou en reprise constituent un droit de retour, qui est un véritable droit successoral.
Nous disons — et je prie mes collègues de vouloir bien écouter cette partie de ma démonstration; elle constitue en droit la base
sur laquelle j'appelle aussi l'attention de l'honorable ministre, qui est un juriste — nous disons — il n'y a pas de contestation sur ce point — que les actions inscrites dans la loi de 1904 et d^ 1^25 relèvent du droit successoral. Et aujourd'liui vous voulez, dans l'extension de ces actions qui relèvent du droit successoral, faire péni'trer les actions en révocation ou en résolution qui relèvent du droit conventionnel, qui résultent de la volonté exprimée par l'auteur ou parle fondateur? Mais c'est le cliaos juridique, et de là naîtraient d'innombrables procès. (ApplauiUxsements sur divers bancs au centre et à droite.)
Vous n'avez pas pu croire que la Ctiambre pousserait son Insouci en matière de droit jusqu'à attendre d'elle une telle abdication des principes. {Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Telle est lu première partie qu'il était nécessaire d'établir, c'est-à-dire le caractère du droit spécial consenti par nous dans la loi de loa"). Je puis, en outre, tirer du texte même de la loi un argument dont l'importance n'échappera pas à la Chambre.
Vous dites, dans votre projet de loi, monsieur le ministre — et j'en reprends les termes : « Les actions en reprise, enrevendication, en révocation ou en résolution, concernant les biens dévolus... » Et dans l'article 3 vous ajoutez que « ces actions pourront être intentées ou poursuivies par les auteurs de dons, legs ou de fondations pieuses ». Vous précisez ; vous dites, d'une part « actions en résolution » , vous dites de l'autre " auteurs de fondations pieuses », et ces mots ne peuvent, à aucun titre, être compris dans l'extension des actions en revendication et en reprise des articles 7 et 9 de la loi de 1905, car le législateur a eu soin d'en exclure toute action ne se rapportant pas à des dons et legs.
Le législateur formule sa pensée sous forme d'exclusion. Il ne fait pas une énumération purement Indicative. 11 dit : En dehors des donations et des legs, il n'y aura pas possibilité d'exercer l'action en revendication ou en reprise. C'est là le texte de la loi, et vous nous dites qu'en présence de ce texte qui exclut nettement, en termes formels, toutes autres actions que celles relatives à des libéralités, vous allez faire comprendre dans l'extension de ces termes les fondations pieuses ou toutes les actions en résolution. Mais, monsieur le ministre, vous savez bien que les actions en résolution s'appliquent à des contrats commutatifs, à des contrats à titre onéreux, à des contrats do ut des, do ut facias. Sur le caractère de ces contrats à titre onéreux, jiunglne <iu"il n'y a pas de discussion. .M. le ministre le reconnaît lui-même et il fait un geste. ..
M. le ministre des cultes. Je n'ai fait aucun geste.
M. Chaigne. Si vous ne fuites pas de geste d'adhésion, je trouve des déclarations équivalentes dans votre rapport et dans diverses interventions à la tribune
où je les prends, à défaut du geste que je sollicitais :
« Nous avons admis — disicz-vous — les fondations pour messes et pour services religieux parce qu'il y a là un o))jet précis, facilement contrôlable et parce qu'il sagil, eu réalité, de contrats à titre onéreux. »
Vous étiez d'ailleurs, à ce point de vue, d'accord avec l'honorable M. Hienvenu Martin qui disait de son côté :
« Les fondations ont si peu le caractère de libéralités, qu'on admet qu'elles soient instituées par actes sous seing privé et non pas sous la forme solennelle des donations, quand elles sont f.iltes par acte entre vifs, ce qui Indique bien qu'il s'agit là d'une sorte de convention à titre onéreux, d'un contrat comnmtalif. »
M. le ministre des cultes. Nous nous trouvons tout de même en présence de donations et de legs. D'ailleurs, je vous répondrai.
M. Chaigne. Il semblerait surprenant que vous vous missiez ici non seulement en contradiction avec vous-même ou avec mol, ce qui n'aurait pas grande importance, mais encore — ce qui est plus — avec la jurisprudence du conseil d'Etat. (C'est cela I — Très bien ! très bien .')
La jurisprudence du conseil d'Etal est très nette puisqu'elle permet de recevoir des fondations pour messes par actes sous seing privé, ainsi que le dit M. Bienvenu Martin, bien placé pour connaître une jurisprudence qu'il a lui-même colUgée. C'est en l'Invoquant que je réponds à votre Interruption. (Très bien! très bien! au centre et sur divers bancs.)
Les contrats à titre onéreux ont donc été formellement exclus par le paragraphe final des articles 7 et 9 de la loi de 1905. Vous étiez donc d'accord avec la jurisprudence du conseil d'Etat, avec la réalité juridique, lorsque vous avez dit, monsieur le ministre, que les fondations étalent des contrats à titre onéreux. On achète des messes comme on achète un lopin de terre; et on y a si bien songé au conseil d'Etat qu'on a voulu, dans les décrets par lesquels on accepte les fondations, établir une corrélation exacte entre la valeur des messes et la valeur des fondations, c'est le caractère des contrats à titre onéreux. A l'heure actuelle, vous voulez faire comprendre dans un texte exclusivement consacré à des contrats à titre gratuit, des contrats à titre onénmx, que vous avez déclaré vous-même être tels.
Et vous estimez pouvoir nous faire accepter que la loi proposée est simplement interprétative !
Si, comme l'avaient fait l'honorable M. Uaynaud et quelques-uns de nos collègues, vous nous aviez demandé uu droit spécial par une loi particulière, nous aurions pu l'examiner. Mais vous tenez à ce que la loi que vous sollicitez de la Chambre soit une loi interprétative, parce que vous voulez lui donner uu effet rétroactiL
Ce n'est pas ce que voulaient les auteurs
de la proposition de loi dans leur première pensée. Us avaient vu dans la loi de 1905 ce que j'y ai vu moi-même, ce qu'y ont vu mes amis, ce qu'y ont vu, comme nous, les tribunaux de ce pays que vous déclariez à cette tribune systématiquement hostiles à la loi. M. le ministre des cultes. Je n'ai jamais dit cela; j'ai simplement dit qu'il y avait des tribunaux qui, systématiquement, ne tenaient pas compte des travaux préliminaires .
M. Chaigne. On ne peut pas dire que les tribunaux se sont mis en contradiction avec les travaux prép.iratoires de la loi.
Et nos honorables collègues qui ont déposé une proposition de loi à la date du 15 février 1907, MM. Raynaud, Sarrien, CruppI et un certain nombre d'autres, ne formulaient pas une Interprétation différente de celle qu'ont donnée de la loi les tribunaux qui se sont prononcés. Voici comment Us s'exprimaient dans l'exposé des motifs de leur proposition de loi :
« En dehors de l'action en reprise ou en revendication, qui n'est ouverte qu'au profit <les donateurs ou de leurs hérlticra en ligne directe, il existe l'action en résolution... » — elle existe en dehors de celle-là — « ...pour cause d'Inexécution des charges et pour laquelle, à défaut de précision de la loi, s'appliquent les règles du droit corn, mun. Cette action peut être intentée pendant trente ans à dater de l'inexécution et peut être e.xercée par tout héritier, quel que soit son degré de parenté avec l'auteur du don, du legs ou même de la vente, pourvu, bien entendu, qu'il ait été son successible. »
Donc, ce ne sont pas seulement les tribunaux qui n'auraient pas tenu un compte suffisant des travaux préparatoires de la loi ; nos collègues, qui sont revenus à des conceptions différentes à la lecture renouvelée des mêmes travaux préparatoires, ont eu le même sentiment. Je n'ai pas à chercher les raisons, fort honorables d'ailleurs, qui les ont guidés dans le changement de leur attitude, mais il ne me parait pas surprenant, lorsque des juristes de leur haute valeur, ont pu formuler une telle opinion, qu'elle ait été aussi celle des tribunaux.
A l'appui de ma thèse, j'ai pour mol ce fait, à savoir que vous avez passé les fondations pieuses aux associations cultuelles avec leurs charges et qu'il est impossible que des incidents ultérieurs à la loi puissent me priver d'un droit.
J'ajoute que dans l'extension des termes « revendication et reprise », extension nettement indiquée par vous dans votre rapport, vous n'avez pas pu comprendre les actions purement contractuelles, prévues parles articles 953, lOiO et 1184 du code
Vous dites, monsieur le ministre, qu'il est nécessaire de recourir aux travaux préparatoires de la loi et que les tribunaux ne l'ont pas fait.
Je ne mets pas en doute votre bonne fol quand vous dites : J'ai entendu comprendre dans l'extension des termes de revendlca-
lion et de reprise les actions en révocation et en résolution ; mais, juridiquement, vous ne l'avez pas fait et vous n'avez pu entraîner la Chambre à commettre une hérésie juridique, à savoir à confondre un droit successoral avec un droit purement conventionnel.
Si j'examine avec vous, monsieur le ministre — et mon examen sera bref — les travaux préparatoires de la loi, j'y verrai ce que tout le monde y a vu, beaucoup do confusion et beaucoup de trouble. Je n'y trouverai qu'une seule indication infiniment précise et que je retiens.
Elle n'est pas relevée dans une improvisation de séance, mais dans votre rapport écrit.
J'en ai déjà cité le texte et je le reprends.
« 11 restait cependant deux cas à prévoir. Fallait-il admettre les actions en reprise et en revendication des biens donnés ou légués ? Votre commission a adopté la solution libérale. Elle a reconnu la légitimité de ces actions. La loi de 1901 sur les associations avait pris une disposition semblable à propos des biens possédés par les congrégations. »
C'est donc le droit appliqué à la liquidation du patrimoine des congrégations que vous entendiez étendre à la liquidation du patrimoine des paroisses. Lorsque vous .avez fait la loi de 1903, vous avez dit : « Le droit qui sera appliqué à cette liquidation est le droit que déjà nous avons appliqué au patrimoine des congrégations autorisées. »
C'est en étudiant la nature do ce droit que je puis arriver à démontrer que les actions m)uvelles, les actions conventionnelles que vous voulez comprendre dans les actions en revendication et en reprise ne sont comprises ni dans le texte de la loi, ni dans son esprit. (ApplnudissemenU au ceiUre.)
Non seulement, monsieur le ministre, vous vous êtes exprimé comme je viens de l'indiquer, mais l'honorable M. Bienvenu- Martin, interpellé sur la portée des actions en revendication et en reprise, a déclaré qu'elles constituaient un droit nouveau.
Par là était marqué le sentiment du Gouvernement et de la commission.
Vous avez dit, monsieur le njinisire, à nos collègues, M.M. Hudellc, Heauregard et Laurent Bougère, qu'ils avaient interprété la loi et que les actions en révocation et en résolution étaient comprises dans son texte.
M. Paul Beauregard. J'ai protesté sur ce point.
M. le ministre des cultes. Je me suis borné à lire les paroles do M. Beauregard.
M. Paul Beauregard. J'aime à croire, monsieur le ministre, que vous n'avez pas oublié l'explication que jo vous en ai donnée.
M. le ministre. Je n'ai pas été convaincu par vos explications.
M. Chaigne. Je continue d'examiner les travaux préparatoires.
Faisant ce que vous appeliez la politique du pire, on vous disait : Dans ces actions en revendication et en reprise, vous faites une limitation aux héritiers et à leurs successeurs en ligne directe, une Umitation de six mois. Appliquez le droit civil.
Déjà, M. de Castelnau avait employé le môme procédé au cours de la discussion de la loi de 190i et avait obtenu gain de cause en soutenant une thèse juridique manifestement erronée. En dépit de l'adoption de cette thèse, la loi de 1904 ne comprend dans l'action en revendication et en reprise aucune des actions en revendication ou en résolution du droit civil.
Donc les arguments formulés au cours des débats de la loi de 190'» servent à éclairer la discussion de la loi de 1905. Si une erreur de droit commise en 190i a pu déterminer l'extension commise par M. de Castelnau, il n'y a pas là un fait qui puisse entraîner le législateur à reconnaître ce que vous lui demandez de reconnaître par la loi de 1905.
Vous dites que l'amendement de .M. Laurent Bougère a été rejetj. Il n'a pas été rejeté, mais retiré par son auteur. Mais comment un amendement présenté par son auteur pourrait-il flser le droit dans ce pays? Et comment une erreur juridique commise par un de nos collègues risquerait-elle de nous lier à perpétuité à rencontre des termes mômes du droit? {Applaudisicments sur tlicers banc-t.)
Conjuguez les débats parlementaires de 190i et de 1905 : vous trouverez les mêmes formules.
C'est vous, monsieur le ministre, qui étiez dans la vérité juridique et vous pouviez dire avec l'honorable M. Bienvenu Martin : » Nous créons un droit; nous donnons à des personnes qui jusqu'ici n'étaient pas quallQées, une vocation successorale; ces personnes pourront réclamer ce qu'elles ont apporté dans le patrimoine des paroisses. Nous leur donnons ce droit qu'elles n'avaient pas aux termes des lois ordinaires, et il nous est bien permis, dans notre libéralité, de limiter ce bénénce dans l'espace et dans le temps. »
Vous l'avez, en effet, limité dans l'espace aux auteurs des donations et à leurs héritiers en ligne directe en même temps qu'aux héritiers en ligne directe des testateurs.
M. Paul-Metmier. Citez-nous le passage du discours du rapporteur de la loi de 1905 auquel vous faites allusion,
M. Chaigne. Je vous doimorai l'indication que vous me demandez.
Lors de la discussion de la loi do 1904, l'honorable M. de Castelnau disait — dans les circonstances mêmes où l'on se trouvait en 1905 : « .M.iis votre loi comprend dans les actions en revendication et en reprise les actions en révocation et en résolution du droit civil! Ces dernières actions sont accordées à tous les ayants droit et elles ne se proscrivent que par trente ans; vous leur faites grief en les limitant aux
héritiers en ligne directe et en les contenant dans un délai bref. »
Cédant aux sollicitations di- M. de Castelnau, et commettant, je le répète, nue erreur de droit, la Chambre de lOOÎ acceptait l'amendement déposé à cet effet «'t étendait aux ayants droit les actions en revendication et reprise. C'est ce qu'avec raison, monsieur le ministre, vous n'avez pas voulu faire dans la loi libérale de 1905 ; vous y avez justement maintenu les limites que vous aviez fixées aux libéralités de la loi en faveur des donateurs et de leurs héritiers en ligne directe.
M. Lefas. Les fondations pieuses ont été regardées par la loi de 1905 comme des contrats à litre onéreux.
M. Chaigne. Mais pour être complet, j'ai le devoir d'examiner encore les considéralions à côté du droit qu'avec votre remarquable talent, monsieur le ministre, vous avez exposées à la tribune, et dans votre discours de discussion générale, et dans celui que vous avez prononcé en répondant à mes honorables collègues et amis MM. Jeanneney et Labori.
Vous avez dit tout d'abord : « Vous allez soulever d'innombrables procès. Voilà le nid de vipères que jadis je vous dénonçais ! » Et vous avez évalué le nombre de ces procès à 20,0)0, provoquant sur tous les bancs de l'Assemblée un mouvement de vive Inquiétude.
Pourquoi donc recourir à la loi pour mettre fin à ces procès? Vous savez bien que sur toutesles questionsde droitet surl'enscmble du terr toire il n'y aurait pas une des communes de Franco où une question de même nature ne se soulevât chaque année si nous n'avions pas dans notre pays une cour régulatrice du droit chargée d'interpréter la loi et de dire quel est le droit. Pourquoi ne vous en rapportez-vous pas à elle? Et je voudrais avoir le talent charmant de mon ami .M. Jeanneney pour vous dire comme lui: Si vous êtes si confiant en votre tlièse, pourquoi no remettez-vous pas le soin de décider dans votre sens à la cour do cassation, et pourquoi dessaisissez-vous les tribunaux? {Tri-s bien! Iirs bini! sur tlicers banrs.)
J'ajoute que non seulemonl vous n'évitez pas, par une loi nouvelle, le procès qu'aurait aussi bien évité un arn'-t décisif de la cour de cassation, mais que vous en créi'z une qiumtité innombrable on faisant rouimetlre au législateur d'aujourd'hui colle faute grave au point de vue juridique, qui consiste à confondre des actions succes.sorales avec des actions conventionnelles.
Le voilà bien, le nid de vipères !
Je surprends clioz vous un geste de doute, monsieur le ministre. Il n'y a pas d'hésitation, les décisions sont nombreusos. Elles viennent d'être confirmées à la date du 1" juin dernier par un arrêt do la cour de cassation rendu sur les conclusions d'un magistrat dune liaule valeur, l'honorable M. Baudouin.
.M. Baudouin n'a pas permis que fiU cnin-
sa-i
mise cette confusion entre des actions successorales et des actions conventionnelles, et la cour de cassation a adopté ses conclusions.
Si vous commettiez cette confusion, monsieur ie ministre, si vous nous ameniez h la commettre en usant sur cette Chambre de l'ascendant que vous donne votre talent, vous provoqueriez diez nous, cliez vous pi'iit-ètrc, de procliains et amers repentirs. {Applaudisnemcnh sur divi'rs bancs.)
Vous ajoutiez— et j'imagine que ce n'est pas pour soulever le levain, un peu vieilli depuis qu'avec vous nous avons vite la loi do séparation des Eglises et de l'Etat, des passions confessionnelles — vous ajoutiez : <> Mais prenez garde ! voilà les évoques qui se coalisent avec les généalogistes pour soulever des procès sur tout le territoire de notre pays. »
Vous citiez mercredi dernier Renoît XIV; je vous voyais sur le point de citer Jules 11 marchant casque en tête et lance au poing à la conquête de biens si fâcheusement abandonnés par son successeur Pie X.
M. le ministre des cultes. Je ne me suis pas livré aux exagérations que vous me prêtez.
M. Chaigne. Non, monsieur le ministre, vous n'êtes remonté qu'à Benoît XIV; seulement, si vous aviez bien voulu suivre avec l'attention que vous m'avez prêtée jusqu'ici, la partie de l'argumentation qui a amené votre interruption, vous auriez entendu ceci : que vous nous avez parlé de Benoît XIV en ce qui concerne les fondations. . .
M. le ministre des cultes. Oui.
M. Chaigne. . . .et que lorsque vous nous parliez de la coalition des évèques, je pouvais m'attendre avons voir invoquerJuleslI, casque en tète et lance au poing! (On rit.)
Vous dites : « Les évèques se coalisent avec les généalogistes pour tâcher de conserver à leur culte les fondations pieuses. »
Pourquoi se coaliseraient-ils?
M. le ministre des cultes. Je lirai à la tribune des documents qui édifieront complètement la Chambre sur celte campagne.
M. Chaigne. Je pouvais supposer que les évèques no recherchaitml le concours des généalogistes que pour arriver à conserver les fondations pieuses, consenties à l'Eglise catholique antérieurement ù la séparation, et pour faire bénéficier l'Eglise catholique de ces fondations. S'il n'eu est pas ainsi, je vous écouterai tout à l'heure. Je ne peux pas répondre à une partie d'argumenlatioii que vous n'avez pas encore développée ; mais je réponds à celle qui m'est connue.
Vous avez invoqué la coalition des évèques; déjà vous avez dit : « On suscite à travers tout le pays di; nombreux procès à l'occasion de fondations pieuses. » Eh bien ! de deux cho-ies l'une, monsieur le ministre... — vous m'amenez à faire des hypotlièses : — ou cette coalition se forme pour conserver au culte catholiques les fondations pieuses, bans ce cas, je vous rSponds : Ccitimcnt se frtit-ll que Vous Tpj'lça d'Un aussi tiiauVai»
œil, aujourd'hui, cette préoccupation des évèques, alors que pendant près d'une année vous leur avez prêté votre concours autorisé pour aboutir au même résultat? Vous pensiez alors qu'ils pourraient avec vous, et sous l'égide de la loi di^ iOC>."), constituer des associations cultuelles pour conserver à la communauté des fidèles le moyen de faire vivre cette conuTiunauté ; comment se fait-il qu'aujourd'hui vous interprétiez l'attitude des évoques tavec autant de sévérité? (Très bien ! très bien ! sur divers bancs.)
Si les biens réclamés ne sont pas destinés à assurer le culte, ils seront conservés par les ayants droit. Pourquoi être plus sévère pour ceux-ci, dans le patrimoine desquels le droit commun avait mis la faculté de rentrer dans les biens donnés par leurs auteurs en cas de non-accomplissement des charges, que pour les héritiers des donateurs et testateurs en faveur de qui vous avez créé un droit spécial? {.Vouvelles marques d'approbation sur tes mêmes bancs.)
Que si ces ayants droit exécutent euxmêmes les volontés des donateurs ou testateurs, il n'y a pas là de quoi nous amener à prendre les graves dispositions législatives que vous sollicitez de nous. Et combien de ces ayants droit conserveront pour eux les biens qu'ils auront pu faire rentrer dans leur patrimoine par l'exercice des actions en révocation ou en résolution? Quoi qu'il en soit, l'action des évèques ne saurait changer le caractère des droits inscrits dans votre loi di! 19ft").
Vous avez un autre argument. Vous nous dites : << Mais vous arrachez leurs biens aux pauvres. » C'est le thème sentimental sur lequel vous avez insisté à nos précédentes séances.
Je suis d'accord avec vous et suis convaincu que nous sommes d'accord avec r.\ssemblée tout entière en ce qui concerne le souci que nous devons avoir de ceux qui sont plus malheuniux que nous. (Très bien I très bien !■ Nous .avons déjà voté des lois sociales, nous en voterons d'autres, et le jour où vous mettrez en discussion les retraites ouvrières, si vous nous demandez de limiter à un degré très rapproché la dévolution successorale en matière collatérale, je donnerai — et je donne d'ores et déjà mon adhésion à votre projet.
Mais lorsque vous invoquez le droit des pauvres en déclarant que nous laissons détourner une part de leur patrimoine, vous ne vous maintenez pas dans la réalité du droit.
Lorsque les biens ont cessé d'appartenir .aux établissements publics du culte, ils sont tombés, comme biens v.icants, dans le patrimoine 'le l'Etat, l'ar une loi spéciale, la loi de 1900, le législate\ir les a attribués aux p.auvres, et cette attribution a été approuvée de tous. .Mais c'est après qu'ils ont été compris dans le patrimoine de l'Etat que ces biens ont reçu la destin.ition que leur donne la loi que nous avons votée l'an dernier.
îi'atlelntf poMi »ii!t droit» .nîtjuià hV»t
p.as excusée par la générosité de cette destination. Elle présente toujours le même danger; car, demiiin, on pourral'invoquercomme précédent. Demain, 11 y aura encore des pauvres.
La pensée ne viendra-t-elle pas alors à quelqu'un d'entrevoir des contrats mal faits, des fortunes mal établies et de dire : Il y a des pauvres à qui on pourrait en attribuer une part ; procédons à la rescision de ces contrats, équilibrons un peu mieux ces fortunes. 11 ne faut ptis ouvrir do droit contre le droit! (Applaiulissements sur divers bancs.)
Je reconnais et très liautement j'approuve le sentiment qui nous amène à donner une p.art de notre bien pour soulager la misère; mais j'imagine qu'il y a moins de maguiiuiinité et moins do gr.indeur d'Ame à faire une semblable charité avec le bien d'autrui. ( Vifs applaudissements au centre, ù gauche cl sur divers bancs.)
Sur divers bancs. Reposez- vous !
M. le président. L'orateur prie la Chambre de vouloir bien lui accorder quelques instants de repos.
Il n'y a pas d'opposition?...
La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à quatre heures moins cinq minutes, est reprise à quatre heures un quart.)
M. le président. La parole est à M. Chaigne pour continuer son discours.
M. Chaigne. Messieurs, je me demandais, avant que la séance fût suspendue, quel avantage si considérable voient .M, le ministre de l'instruction publique et des cultes, et nos collègues de la commission à ne pas accepter l'amendement que j'ai eu l'iionneur de déposer avec M.M. Jeanneney et Labori.
Tout à l'heure, à la réunion de la commission de la réforme judiciaire, était adopté un amendement nouveau de M. Larquler qui applique à la procédure de liquidation des biens du culte les principes de la procédure sommaire ; de là, notable diminution de ce danger des procès, sur lequel on insistait si vivement à la précédente séance.
D'autre pari, pourquoi no signaleraisje p.is à la Chambre le paragraphe 15 de l'article 3 du projet de loi en discussion qui limite les sommes à revendiquer ou à reprendre i>ar les collatéraux à la valeur exacte des prestations cultuelles ét.ablios dans le contrat?
L'importance du projet est bien mince, on ce qui concerne les biens qui forment lobjet des débats actuels, .après les amendor ments successifs adoptés p.ir la commission ; et, véritablement, je me demande si cette importance justifie le bouleversement qu'on nous invite à effectuer dans les principes de noire droit civil : le vote d'une loi avec effet rétroiictif, et cette mesure infiniment grave : le dessaisissement des tribun.iux.
C'est, messieurs, en considération d'un bien moindre dangei* qur, pour mon compte, ne malnten.tfit plu« lo pr^niler nmendcmpuf
qui) j'avais déposé, parce qu'il me paraissait être interprétatif de la loi do 1905, je me suis rallié à l'amendement de mes collègues MM. Jeanneney et Labori, qui laisse aux tribunaux le soin de décider. Pourquoi le ministre ne prendrait-il pas une semblable attitude qui ne révolutionnerait pas nos habitudes judiciaires ?
J'ai indiqué pourquoi les intérêts en jeu sont restreints, et par l'adoption de la procédure spéciale proposée par notre collègue M. Larquier et par la disposition contenue dans le paragraphe 15 de l'article 3.
C'est dans un sentiment de respect pour
la séparation des pouvoirs que je me suis
raUié à l'amendement de nos collègues, et
c'est celui-Jà que je prie la Chambre de vou-
oirbien voter.
J'ai fini. Si je suis monté à cette tribune, messieurs, c'est avec l'exclusif désir de défendre le droit. J'ai fait à cet égard tout l'effort possible et je m'excuse auprès de mes collègues de l'avoir fait trop longtemps durer. Puisse cet effort être suffisant et éviter h mon parti ime faute que je considère comme lourde, parce que c'est une faute contre le droit!
Lorsque, mercredi dernier, j'entendais à c(!tte tribune mon ami .M. Labori défendre ce droit, je pensais que plus que tout autre, après avoir ris-qué sa situation professionnelle et la tranquillité de sa vie h défendre la cause de tous dans la liberté d'un seul, il avait qualité pour défondre la cause de tous les contrats en défendant les contrats qui vous sont soumis et sur lesquels vous avez à vous prononcer. {Très bien! 1res bien! au rentre el à gauche.)
Lorsqu'on signe un contrat dans ce pays sous la garantie d'une loi existante, on est en droit de penser que cette loi le protégera jusqu'au bout. Craignez, en brisant le contrat, de porter atteinte à cette garantie, qui n'est autre chose que la parole môme de la France ! (Apptaudissemenls sur les mêmes bancs.)
Je sais bien — et, 11 y a quelques instants, au moment où pour la seconde fois je montais les degrés de cette tribune, on me le répétait — je sais bien que nous sommes une Chambre où l'on fait de la politique. En droit, me disait-on, vous avez assurément raison, mais nous faisons ici de la politique et nous ne ffiisons pas de droit ; comme s'il pouvait y avoir une politique en dehors du droit, si ce n'est la politique de l'arbitraire et du despotisme ! ( Vifs applaudissements au centre et sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le président de la commission.
M. Jean Cruppi, président de la commission de la réforme judiciaire. Messieurs, après les discours si complets et si décisifs de M. le ministre des cultes, au nom du Gouvernement, et de .M. Raynaud, au nom de la commission, je ne serais pas monté à la tribune si je n'avais été mis personnellement en cause par le précédent orateur, et si je ne pensais aussi qu'il est temps de dégager un peu cette question
de tant de raisons éloquentes, de tant de subtilités juridiques, pour mettre très nettement et très simplement la Chambre en présence du problème quelle doit résoudre.
Messieurs, vous avez à vous préoccuper de deux questions. D'abord, la Chambre a-t-elle le droit d'Interpréter une loi? Ensuite, l'Interprétation qui vous est proposée par la commission et le Gouvernement porterait-elle atteinte aux principes du droit et de l'équité?
En ce qui concerne le droit d'interprétation, j'entends bien que, lorsqu'on en parle, plusieurs de nos collègues disent : « Tout le monde est d'accord. » 11 faut cependant préciser. Le droit d'Interprétation du Parlement est absolu. Lorsqu'une loi a le caractère Interprétatif, il est conforme à tous les principes, et il est Indispensable, qu'elle fasse corps avec la loi qu'elle interprète et qu'elle ruine tout ce qui a été fait depuis cette loi.
Aussi, lorsqu'à la dernière séance j'entendais notre éloquent collègue M. Labori s'écrier que la rétroactivité donnée à une loi est un crime — Il avait puisé cette expression dans la littérature révolutionnaire — 11 me semblait \Taiment que cette qualification ne saurait s'appliquer à notre matière. La rétroactivité peut être un crime dans certains cas, mais elle est une nécessité légale, humaine et naturelle, lorsqu'elle résulte d'une loi interprétative.
M. Labori nous a parié aussi des pouvoirs de la cour de cassation; M. Cfialgne y a fait une nouvelle allusion. Il ne peut y avoir entre nous une difficulté et une équivoque sur ce point. Comment ! un tribunal, si élevé qu'il soit, aurait eu jamais le pouvoir d'Interprétation de la loi î .Mais c'est contraire aux principes les plus élémentaires de notre droit, et je suis convaincu que notre honorable collègue M. Beauregard refuserait à l'examen l'élève qui soutiendrait une pareille théorie.
M. Paul Beauregard. J'ai très bien compris ce qu'a voulu dire M. Labori ; il est évident que vous Interprétez mal ses paroles. 11 n'a pas parlé d'un arrêt de règlement ; 11 a parlé dune jurisprudence.
M. le président de la commission. .M. Labori a expHqué le fonctionnement des chambres réunies. Je veux constater, sans que nous ouvrions une discussion nouvelle, que les chambres réunies ne statuent que sur des espèces déterminées. Cela est tellement vrai que certaines controverses juridiques ont divisé pendant trente ou quarante ans les diverses chambres de la cour de cassation, de sorte que, si la cour suprême était appelée à statuer définitivement sur le point qui est en litige aujourd'hui, ce n'est pas demain, ce n'est pas après-demain qu'elle pourrait fixer le droit.
Lalssez-mol, messieurs, vous donner un exemple que M. Gayraud peut connaître en sa qualité de canonlste. Lorsqu'il a fallu caractériser la nature de l'empècliement au mariage résultant de l'entrée dans les ordres ecclésiastiques etdéterminer si celait
un empècliement simplement proliibitif, ou au contraire un empêchement «lirimaiil. Il y a eu, entre la chambre des requêtes et la chambre civile de la cour de cassation, une divergence qui a persisté fort lonjçtemps.
Le pouvoir interprétatif appartient absolument et exclusivement au Parlement.
.Mais dans quelle mesure peut s'opposer à la thèse soutenue par le Gouvernement et par la commission le passage qui a été lu par M. Labori et par M. Chalgne de l'exposé des motifs de la proposition de loi de M. Raynaud, signée par un grand nombre de nos collègues, dont je suis, ainsi que M . Sarrlen ? On dit au rapporteur : Vous avez vous-même constaté, dans cet exposé des motifs, qu'il s'agissait d'une loi véritablement modlflcatlve, et non pas d'une loi Interprétative.
Messieurs, je no ferai pas de droit ; je m'en garderai bien; vous me permettrez poui'tant de faire une courte citation.
En matière juridique, MM. Aubry et Itau ont une autorité absolue ; on peut diro qu<< leur ouvrage fait loi. Je tiens à vous on faire connaître quelques lignes :
« Les lois Interprétatives, disent-ils, ne peuvent rationnellement donner lieu à la question de savoir si elles doivent ou non s'appliquer aux situations établies ou aux rapports formés avant leur promulgation.
Comme elles ont pour objet de déterminer le sens de lois antérieures, elles forment corps avec ces dernières et ne sont point à considérer comme des lois nouvelles dans le sens de notre matière. Sous ce rapport, il n'y a pas même à distinguer entre les lois qui en réalité ne sont qu'interprétatives et celles auxquelles le législateur a entendu attribuer ce caractère, bien que de fait elles statuent par vole de dispositions nouvelles. »
C'est ainsi que, lorsque les signataires de l'exposé des motifs ont demandé qu'il fût statué par vole de disposition nouvelle, ils n'ont nullement pensé qu'il ne s'agirait pas d'une loi Interprétative.
M. Massabuau. Aubry et Rau parient pour les juges et non pas pour les députés. Nous, nous n'Interprétons pas les lois ; nous les faisons, et nous les refaisons quand elles sont mauvaises.
M. Prache. Et que disent Aubry et Rau du principe de la non-rétroactlvlté des lois?
M. le président de la commission. Vous me permettrez de ne pas répondre à certaines interruptions.
M. Prache. Elles vous gênent.
M. le président de la commission.
Aubry et Rau no parlent pas seulement pour les jurisconsultes; Us parlent pour les gens de bon sens et Us emploient un langage très net, très précis, très limpide. Lorsque j'entends .M. Prache poser encore la question de rétroactivité, je répète : Le principe de la non-rétroactlvlté n'est pas en cause; 11 s'agit de savoir si oui ou non vous allez faire une loi interprétative. Vous en avez le droit. Si vous faites cette loi, il ne peut être question do
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(•ontester son effet rétroactif.* Nous devons èlro d'accord sur ce point.
M. Pracho. Le bon sens a parlé par l'organe de La Fontaine. C'est la fable le Loup H l'Agneau.
M. le président de la commission. Je dis que, sur ce premier point, il no peut y avoir ùo controverse entre nos adversaires et nous.
J'arrive maintenant à la seconde question, h la véritable difficulté que vous avez à résoudre. En quoi consiste-t-elle ? Hecherclions aussi simplement, aussi clairement que possible, la valeur de l'interprétation qui vous est proposée par la commission et par le (îouvernement.
En réfléchissant, ces jours derniers, au cours de» ces longs et intéressants débats, à la nature du problème que nous avons à résoudre, j'ai trouvé cette expression qui rend bien ma pensée: il s'agit dun examen de conscience législatif. Il s'agit de savoir ce que vous avez voulu faire, ce que la majorité a voulu faire en 1005.
On a beaucoup parlé de fondations, on en a parlé avec toutes les ressources de la science histoHque. Pendant que mon éloquent et savant collègue M. Chaigne parlait, notre collègue et ami M. Lasies égayait son discours un peu sévère par de spirituelles boutades sur les papes d'autrefois, sur Turgot et sur Mirabeau.
M. Lasies. Je n'ai pas parlé des papes ; c'est vous qui en parlez sans cesse.
M. le président de la commission. Laissons tout cela. Je vais essayer de poser le problème tel qu'il se présente à nous à cette heure.
Les fondations pieuses ont toujours été considérées comme une partie essentielle des biens d'Eglise. Or, savez-vous, en ce qui concerne ces biens, quelle est la doctrine, non pas de la Hévolulion, mais du clergé on i789? Ouvrez m\ petit volume, assejs rare mais fort intéressant, qui a été publié par un M. Chassin, sur les cahiers des curés en 1789 ; je constate, à un signe de M. Charles Henoist, qu'il connaît cet ouvrage. On y voit que le petit clergé, à cette époque, était d'accord pour donner des biens d'Eglise la définition suivante : ce sont les biens des pauvres. En quoi M. le ministre des cultes tient à la fois un langage conforme au droit public et exact au point de vue historique lorsqu'il considère que ces fondations pieuses sont essentiellement des biens de pauvres. {fnterruplions à droilc. — Très bien! très bien ! à ijauche.)
Je tàclie de serrer la difficulté de près, parce qu'il faut que la Chambre, au moment d'émettre son vote sur les amendements, qui lui sont proposés, se remette en mémoire ce qui s'est passé en 1905, se rappelle l'état d'esprit de sa devancière, la volonté du rapporteur et les commentaires qui ont été donnés à cet égard. Sur tout cela, je m'en réfère à qui? A l'auteur de l'un des amendements que nous rejetons, à M. Jeanneney. Je ne veux pas d'autre caution.
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Le langage que M. Jeanneney a tenu à la tribune justifie amplement la nécessité de rejeter son amendement. Il nous a dit : Je suis d'accord avec le ministre et avec la commission. Oui, en 19(t5, nous avons voulu exclure ces collatéraux que M. Jules Roclie, i\ une époque antérieure, excluait à partir du sixième degré ; nous n'avons pas pu faire pour eux ce que nous ne faisions pas pour les héritiers en ligne directe et traiter l'action en révocation autrement que l'action en reprise. Nous n'avons pas fait cela !
C'est M. Jeanneney qui parle.
M. Oroussau. Vous avez écrit le contraire !
M. le président de la commission. Je précise encore et je demande à la Chambre de vouloir bien considérer le point où nous en sommes. Je me retourne vers les auteurs des amendements, M. Jeanneney, M. Labori, M. Chaigne. Il me semble que la commission et le Gouvernement ont le droit et le devoir de leur dire : .Mettez-vous donc d'accord entre vous.
M. Chaigne. Vous n'êtes pas d'accord avec vous-même. (Très bien! très bien! à droite et au centre.)
M. Lasies. Vous dites le contraire de ce que vous avez écrit.
H. le président de la commission. M.
Chaigne veut bien m'interrompre ; il me donne l'occasion de lui demander s'il soutient encore l'amendement qui porte le numéro 17.
M. Chaigne. Je me suis expliqué sur ce point après la suspension de séance. J'ai dit que, dans un sentiment de respect pour la séparation des pouvoirs, je me ralliais à l'amendement de M. Jeanneney, parce que, à mon sens, les tribunaux mieux que nous, pouvaient interpréter la loi.
M. le président de la commission. Ce sentiment de respect qui sest manifesté à la fin du discours de M. Chaigne ne s'était pas encore éveillé dans sa pensée juridique il y a quelques jours.
M. Chaigne. Comment ! J'avais signé cet amendement.
M. le président de la commission. Je constate tout au moins que vous n'êtes plus d'accord avec votre opinion de la semaine dernière, puisque votre amendement est ainsi conçu :
« Rédiger comme suit le deuxième alinéa du paragraphe 3 :
« L'action en reprise ou en revendication ne pourra être intentée ou poursuivie que par les auteurs des dons, legs ou fondations, ainsi que par leurs héritiers en ligne directe. L'action en révocation ou en résolution pourra être intentée ou poursuivie par les auteurs des dons, legs ou fondations et par tous leurs ayants droit. »
Voilà votre doctrine.
Cet amendement s'est transformé en une proposition nouvelle et c'est sur le terrain de cette proposition que je denuinde encore à M. Jeanneney, à M. Chaigne et à M. Labori de s'entendre.
En effet, que nous dit M; Jeanneney? Il
soutient notre système, il entre exactement dans nos vues, dans notre pensée, dans nos idées.
.M. Cliaigne estime que le rapporteur de la loi de 190.'), le ministre actuel des cultes ont tous doux voulu comprendre l'aelion révocatoire dans Taition en reprise et en revendication. Alors quel est le scrupule qui vous arrête, mon cher collègue? Nous sommes plus que voisins, nous sommes du même sentiment.
Vous faites miroiter à nos yeux la perspective de cet arrêt qui serait à bref délai rendu par la cour de cassation et qui solutionnerait toutes les difficultés. Mais non! Vous savez bien que cet arrêt n'est pas aussi prochain, et qu'en attendant les procès vont se poursuivre.
Lorsqu'un homme aussi nettement républicain, aussi habilement et éloquemment juriste que M. Jeanneney dit à la Cliambre, à la commission et au Gouvernement : « Je suis d'accord avec vous, telle a été la pensée du législateur de 1905 », je me demande ce qu'on peut nous reprocher lorsque nous interprétons la loi et lorsque nous fixons cette interprétation dans un texte précis. [Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
Il appartient maintenant à la Chambre de conclure, et de se dégager, je le l'épète, des arguments juridiques qui ont été jetés dans ce débat. Je pose la question, et j'appelle sur ce point une réponse.
Je le répète : c'est votre droit d'interpréter la loi de 1905, cela ne fait pas doute. Le principe de non-rétroactivité est étranger au débat actuel. Il s'agit purement et simplement de savoir si vous pouvez honnêtement et consciencieusement interpréter la loi de 1905 comme l'interprètent le ministre — l'ancien rapporteur — l'auteur de l'amendement, M. Jeanneney, les commentaires mêmes des auteurs catholiques, le bon sens aussi, permettez-moi de le dire, et la raison.
C'est, je le répète, à la Chambre de conclure, et c'est au parti républicain [EtcIumntiom à droite. — Applaudissements à gnuehe) qu'il appartient de déclarer s'il veut se diviser sur wn problème de cette nature, s'il veut, quoi qu'on en dise, ouvrir la porte k des milliers de procès, constitués de toutes pièces par des généalogistes pieux. (.Vouyenua; applaudissements à gauche.)
Enfin, messieurs, voici qui doit retenir votre réflexion, et c'est sur ce dernier point que je termine. Prenez-y bien garde, la question est aujourd'hui posée de telle sorte qu'une Interprétation est, de toute façon, nécessaire.
M. Oroussau. Vous avez dit le contraire.
M. le président de la commission. Monsieur Groussau, je suis heureux de votre interruption; elle montre que mon argumentation vous touche.
Je dis donc : Vous êtes appelés ici à donner une interprétation de la loi, et vous êtes forcés de le faire. La question de l'interprétation est posée par les adversaires mênifs
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(lerinterprétatloii; de soitti que vous avez à choisir entre deux partis : ou bien donner une interprétation conforme à l'esprit de la loi de 1903, ou bien donner une interprétation évidemment contraire, selon moi du moins, au sens général de la loi qui a réalisé la séparation des Eglises et de l'Etat, contraire à son esprit et qui va créer, en même temps qu'une division dans le parti républicain, une doctrine inexacte et dangereuse. (Inlerruptions à droite. — Applmidis- .tcmmls à gaucho.)
Dans ces conditions, j'espère que la Ciiambro n'hésitera pas à sanctioimer les conclusions delà commission et du Gouvernement. {Applaudmements à gauche el à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Haynaud, rapporteur. Messieurs, l'honorable président de la commission a singulièrement facilité ma tâche. Je n'ai plus à m'expliquer que sur la contradiction qu'avaient signalée successivement M. Groussau et M . Labori, qu'a signalée aujourd'hui M. Chaigne, dans l'exposé des motifs de la première proposition.
Cette première proposition, dont je suis lauteur, était bien plus modeste que le l>r()jet qui vous est aujourd'hui soumis. Il s'agissait purement et simplement d'un projet de procédure et je dois avouer qu'à l'exemple des tribunaux qui ont appliqué la loi, comme vous le désirez, monsieur Groussau, je n'avais pas pris connaissance des travaux parlementaires. J'estimais, et j'estime encore que les termes d'une loi doivent être suffisamment précis par eux-mêmes, sans qu'on ait besoin de recourir à cette interprétation, qui doit être d'exception. Mais après discussion avec mes collègues, après lecture des travaux préparatoires et des débats de 1905, j'ai vu qu'il n'était partout question que d'action révocatoire pour inexécution des charges; j'ai vu que la Chambre îivait repoussé tous les amendements présentés, l'amendement de M. AufTray, l'amendement de M.M. Rudelle et AulTray, celui de M.M. Beauregard et Lefas, celui de M. Flayelle, celui de M. Bertrand, et même celui de M. Laurent Bougèrc, car ce dernier, quoi qu'en ait dit M. Chaigne, a été repoussé par un vote formel et n'a pas été retiré. J'ai pu ainsi me convaincre que s'il y avait une lacune dans l'expression de la volonté du législateur, 11 n'y avait pas de lacune dans cette volonté mî'me, et que vous aviez nettement voulu (|ue toutes les actions qUi aljoutlssaient à la reprise des biens fussent limitées, dune part, aux donations et aux legs et, d'autre part, limitées aux auteurs de ces donations et legs et à leurs héritiers en ligne directe. C'est donc cette interprétation absolument sincère qui, pour mol, résulte de l'examen de la discussion de 1905, que je vous apporte aujourd'hui. Je puis encore me tromper, monsieur Oroussau, c'est entendu.
M. Oroussau. Les tribunaux sont créés et
mis au monde pour dire si vous vous trompez. 11 n'y a qu'à les laisser faire.
M. le rapporteur. On nous a parlé de loi interprétative et il y a dans le projet qui vous est soumis un terme qui, je le comprends, pouvait dans une certaine mesure être sujet à quelques critiques, c'était le mot « poursuivi ».
La commission, après un mûr examen, le fait disparaître; non pas qu'elle entende renoncer, vous entendez bien, à faire une loi qui interprète, précise et confirme les termes de la loi de 1905, mais précisément par le fait de cette discussion même, par le fait de l'impossibilité où vous êtes de ne pas faire une loi interprétative, ce mot devient inutile ; sa disparition a l'avantage de ne pas créer une espèce de dessaisissement, d'exception immédiate à tous les procès en cours et de laisser encore les tribunaux apprécier complètement le fond;
M. Oroussau. Les procès actuellement en cours sont-ils soumis au texte ancien, tel que vous l'avez interprété vous-même '
M. le rapporteur. Ils sont sounds au texte ancien, avec l'interprétation que donne le projet du Gouvernement et de la commission.
M. Oroussau. Cela ne .me parait pas très clair.
M. le rapporteur. La question se pose, non pas de savoir si vous avez le droit de faire une loi interprétative — tout le monde le reconnut — mais si ce moyen d'Interpréter est extraordinaire, s'il n'a jamais été employé dans ce pays.
Je ne veux pas revenir sur l'exposé du référé législatif qui a été fait par mon honorable ami M. Labori. Mais, depuis 1837, date à laquelle a été supprimé le référé législatif, nombre de lois interprétatives ont été votées par les Chambres dans la plénitude de leurs pouvoirs.
Il y a d'abord la loi du 21 juin 1843, qui avait été rendue nécessaire par des contrariétés de jugements ou plutôt parce que, en très grande majorité, des jugements annulaient les actes notariés faits eh vertu de la loi de ventôse ah XI, alors qu'on n'avait pas constaté la présence effective du notaire en second ou des témoins 1nstrumentaires en matière de donation.
Ces dispositions pourraient peut-être paraître révolutionnaires aujourd'hui. EnefTet, dans son article 1", le législateur disait : « Les actes notariés passés depuis la promulgation de la loi du 25 ventôse an XI ne peuvent être annulés par le motif que le notaire eu second ou les témoins intermédiaires n'auraient pas été présents à la réception desdits actes. »
Et l'article 2 était ainsi conçu :
« .\rt. 2. — A l'avenir, les actes notiiriés contenant donation entre vifs, donation entre époux pendant le mariage, révocation de donation ou de testament, reconnaiss.ance d'enfants naturels et les procurations pour consentir ces divers actes seront, à peine de nullité, revus conjointement par
deux notaires, ou par un notaire en présence de deux témoins. »
Cette loi est paiticulièremont reniar quable en ce sens que, pour tous les actes passés avant sa promulgation, elle les valide malgré l'inobservation de formalités quelle déclare substantielles poUr les actes à venir.
M. Pasquier. Elle n'a donc pas d'effet rétroactif!
H. le rapporteur. C'est ainsi, en effet, q»ie tous les actes concernant les donations entre époux, les révocations, ne seront pas valables si la présence effective du notaire en second ou des témoins Instrumentaires n'a pas été constatée, niais tous ces actes-là, vous entendez bien, sont validés pour le passé. {ifouvemenls divers au centre el à droite.)
M. Lefas. Cette loi consolide l'intérêt des ayants droit; c'est tout le contraire que vous faites !
M. le rapporteur. Vous avez la loi du 5 janvier 1883, modifiant l'article 173 i du code civil relatif au risque locatif ; c'est la substitution delà responsabilité proportionnelle des locataires à la responsabilité solidaire ; là encore c'est une lol.interprétative qui lèse des intérêts existants.
Vous avez la loi du 13 février 1889 sur la renonciation, faite par la femme mariée, du bénéfice de son hypothèque légale.
Vous avez la loi du 17 juin 1893, portant application de l'article 2151 du code civil mx créances privilégiées.
Vous avez la loi du 1" août 1893 sur la responsabilité, à l'égard des tiers, qu'on étend à l'égard des actionnaires, et cette loi est appliquée contre les administrateurs rétroactivement, parce qu'on a jugé que c'est par voie d'interprétation que la Chambre et le Sénat avaient statué.
Vous avez la loi du 8 avril 1898 sur le régime des eaux et celle du 29 janvier 1899 qui n prononcé la résiliation des polices d'assurance souscrites par les chefs d'entre prise soumis à l'application de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail.
M. Patil Beauregard. Ce n'est pas là une loi Interprétative !
M. le rapporteur. Vous avez donc modiflô les textes et atteint des droits qui étaient existants à cette époque.
Enfin, le 27 juin 1007, c'est-à-dire au cours de la législature actuelle, en admettant les syndicats à e.xercer le droit de se porter partie civile dans les procès intentés pour la répression de la fraude de mouillage et de sucrage des vins vous avez fait une loi interprétative, môme au point de vue pénal
Vous voyez, messieurs, que lo législateur a usé largement do ces lois interprétatives et j'estime, contrairement à ce que disait M. Labori, qu'actuellement vous ne pouvez pas ne pas en faire une. Vous êtes saisis, en effet, de la question non seulement par nous, mais par nos adversaires ; vous êtes saisis, que vous le vouliez ou que vous ne le vouliez pas, de façon que les tribunaux seront obligés de cliercher qu'elle a été l'intention du législateur dans celte nouvelle loi.
SKANCE DU 20 NOVEMBRE 1907
Je ne vois pas quel reproclie on peut vous iulressur quand vous venez simplement consacrer, affirmer ce que vous avez voulu faire en 1905 et que, par ce moyen, vous usez en somme du droit qui vous appartient de dire à tout le monde, y compris les tribunaux, ce que vous avez entendu voter en 1905; ce sera à ceux-ci d'en faire lapplication aux litiges qui leur sont soumis. C'est absolument voire rôle de législateur, et je crois que si vous y manquiez, c'est alors véritablement que vous commettriez une faute. (Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. Labori.
IC.L^b^ri. Je ne songe pas un instant, au point où en est venue cette discussion, à faire à la tribune du droit plus que l'honorable M. Cruppi ; autrement, nous aurions beaucoup de choses à dire et beaucoup de choses à lui répondre. Je veux relever simplement quelques objections qui me paraissent de nature à préoccuper la Chambre, si elles étaient accueillies par elle.
11 en est une qui consiste à dire : Les trois signataires de l'amendement — j'entends par là du texte déftnitif que nous proposons à vos votes — MM. Jeanneney, Cliaigne et Labori, ne sont pas d'accord. Or, nous sommes entièrement d'accord, et c'-est d'abord ce que je voudrais préciser.
Nous sommes mus peut-être chacun par des motifs divers ; mais j'imagine que lorsque M. Cruppi votera la loi, il ne sera pas mû parles mêmes motifs que M. Paul Constans. {Rires et applaudissements au centre.)
On peut donc se trouver d'accord lorsqu'on vote ensemble une proposition de loi ou quand on la soumet à une .Assemblée sans être pour cela d'accord sur tous les motifs par lesquels on se laisse déterminer. { Très bien l très bien t)
Cependant, messieurs, si vous considérez la raison essentielle qui nous a amenés à déposer notre amendement et qui, à mon sentiment, devrait le faire accepter par la majorité républicaine, vous verrez que cette raison nous est commune : nous voulons, étant donné qu'aucun intérêt de salut pubUc ne justifie l'intervention, ici, de la raison d'Etat, que les tribunaux et particulièrement la cour de cassation puissent librement et simplement interpréter la loi de 1905, et nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire — je ne dis rien de plus — de faire une loi interprétative, que bien des clioses dites ici me font redouter devoir être plutôt une loi à clfet rétroactif.
Nous sommes, au surplus, tous ici d'accord sur un petit nomI)re de principes certains. Le premier, c'est que le Parlement est le pouvoir le plus haut dans ce pays, c'est qu'il a le droit de faire des lois interprétatives.
A mon sentiment, quand on parle de « pouvoh-» - c'est le mot que j'ai cueilli sur les lèvres de M. Cruppi, je n'y ai pas relevé le mot de " droit » — on peut dire que le Parlement a tous les pouvoirs ; il a même celui
de faire des lois rétroactives. Mais, me tournant vers les collectivistes eux-mêmes, je puis leur dire qu'il est une chose à mettre au-dessus de tous les régimes politiques et économiques, c'est le respect du droit.
{Applaudissements sur divers bancs.)
M. Maurice AUan). Le collectivisme n'a rien à faire dans cette question. Il ne s'agit pas du droit naturel; il s'tjgit du droit écrit, et ce droit écrit nous le inodiQons tous les jours; chaque loi nouvelle est une modiflcation du droit. Nous sommes ici pour modifier le droit tout comme vous ; autrement quel serait notre rôle?
M. Labori. Nous modifions le droit, mais nous le modifions en vertu de principes qui, encore une fois, sont supérieurs h tous les régimes politiques, économiques ou sociaux ; nous le modifions en respectant les droits acquis, et c'est eux que je demande à la Cliambre et à la majorité républicaine de respecter ici. {Très bien! très bien!)
Quoi qu'il en soit, le Parlement a le pouvoir de faire toutes les lois qu'il lui plaît. On a dit que le Parlement britannique pouvait tout faire, sauf changer un homme en femme; peut-être le Parlement français pourrait-il aller jusqu'à changer une femme en homme. (Aires.)
Voilà pour ce qui regarde notre pouvoir et vous voyez que ce n'est pas moi qui chercherai, ni de près ni de loin, à en diminuer l'étendue.
Mais ce qui est certain aussi, — et ici il s'agit d'un principe dont j'emprunte la formule à M. le ministre de l'instruction publique lui-même,— c'est que vous n'avez pag le droit —je dis le droit, je ne dis pas le pouvoir — sous prétexte de faire une loi interprétative, de faire une loi à effet rétroactif, une loi créatrice de droits nouveaux et portant atteinte aux droits acquis. Voilà toute la question. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
J'entends M. le ministre de l'instruction publique ine dire qu'il est d'accord avec moi ; je l'en remercie. Cette assemblée ne demande pas autre chose que de voir bien poser les questions pour que nous essayions, dans un sentiment de bonne volonté commune, de les bien résoudre. {Très bien ! très bien !)
Ces règles posées, quelle sera votre préoccupation ? Elle sera de savoir si en fait vous allez faire une loi nouvelle à elFet rétroactif ou une loi interprétative. C'est, comme nous disons au palais — je sais bien qu'ici je vais soulever des protestations — une question d'espèce, c'est une question particulière.
J'avoue que, quant à moi, je suis plus troublé encore aujourd'hui que je ne l'étais il y a liuit jours, parce que jai entendu mon honorable amiM.Chaigne apporter à cette tribune une argumentation des plus intéressantes sur la manière dont sont traitées certaines fondations. Il s'agit ici d'une idée et d'un mot nouveaux incorporés dans la loi, et M. Chaigne voit avec rai-
son dans certaines de ces fondations dos contrats à titre onéreux.
Ce n'est plus seulement, en elTet, en matière de donations ou de legs qu'on vous demande de statuer; on vous demande de statuer en matière de contrats à titre onéreux.
11 y a Jà — je le disais il y a huit jours— un péril extrême, et les avantages qu'on vous offre en compensation no justifient pas que vous vous y exposiez.
Je désire maintenant répondre un mot à l'honorable M. Cruppi, qui est monté à la tribune pour vous faire connaître son interprétation de la loi de 1905.
M. Cruppi a tous les titres pour que nous l'écoutions dans cette Assemblée. Non seuleiTient il est vice-président de la Cliambre, non seulement il a fourni ici une longue et belle carrière, mais il a été magistrat, il a occupé une fonction des plus élevées à la cour de cassation ; je ne dis pas qu'il s'en soit toujours souvenu, mais nous nous en souvenons. {Rires et applaudissements au centre et sur divers bancs.)
Il faut reconnaître que cela lui donne, lorsqu'il s'agit de l'explication juridique des textes de loi, une autorité particulière.
Or M. Cruppi nous a dit : C'est bien à tort qu'on invoque ma propre opinion pour soutenir que la loi nouvelle peut avoir le caractère d'une loi à effet rétroactif; je n'ai pas dit ce qu'on me fait dire.
Et il a fourni, sur l'exposé des motifs de. la proposition de loi signée de M. Raynaud, de lui-même et d'un certain nombre de nos collègues, une explication dont ce que j'ai de mieux à dire, c'est que je ne l'ai pas comprise. {Mouvement» divers.)
Mais, messieurs, je me suis Teporté à sa proposition de loi ; j'en al pesé les termes ; j"en ai étudié pendant qu'il parlait— et c'est pourquoi j'ai demandé la parole pour lui répondre — la signification véritable et la portée. Si la Chambre me le permet, en deux mots nous les verrons ensemble.
La proposition de loi est déposée dans la séance du 15 février 1907. L'honorable M. Cruppi, avec ceux de nos honorables collègues qui signent à côté de lui, dit ceci, qui n'étonne personne, après tout ce qui a été apporté à cette tribune :
« Il est facile d'établir que le texte actuel. . . » — c'est le texte de la loi de 1905 que nous vous demandons simplement de maintenir — « . . .il est facile d'établir que le texte actuel est aussi nuisible aux intérêts des établissements communaux qu'aux intérêts des revendiquîints.
« S 1". Inconvénients à l'égard dos établissements attributaires. 1" 2° 3°. . . i" » — c'est ici que se place le passage dont nous avons parlé; je vous prie do peser les tonnes. - " En dehors de l'action en reprise ou en revendication qui n'est ouverte qu'au profit des donateurs et des héritiers en ligne directe... » — la voilà, notre action en reprise ou en revendication — « ...il existe l'action en résolutiop pour cause d'inexécution des charges et pour laquelle... » —
écoutez, messieurs — » ... à défaut de prévision de la loi . . . » — c'est M. Cruppi qui parle — (Hires et applaudissements au centre el sur divers bancs.)
Vous voyez bien que, quand le législateur de 1905 a inséré dans la loi, les mots << actions en reprise et en revendication », il n'a pas entendu parler de l'action en révocation pour inexécution des charges.
Je me trompe en disant cela. Vous savez qu'il y a Imit jours, j'ai été bien plus prudent; je suppliais la Chambre de s'en remettre aux tribunaux du soin de statuer- .Mais M. Cruppi n'a pas eu cette rései-ve dans son exposé des motifs ; il s'est expliqué avec une précision qui est cause en partie de la préoccupation dont j'ai esssayé de me faire l'interprète à la tribune.
Si je continue la lecture, vous verrez que sa pensée est très cl.aire : « ...pour laquelle, à défaut de prévision de la loi, s' Appliquent les règles du droit commun. Cette action peut être intentée pendant trenteîinsà dater... "Croyezvous que c'est à dater de la promulgation de la loi ? Ou dans les six mois qui suivent ? Pas du tout. «... à dater de l'inexécution et peut être exercée par tout héritier, quel que soit son degré de parenté avec l'auteur du don, du legs ou même de la vente — »
De la vente! Vous voyez que M. Cruppi a prévu lui aussi les contrats à titre onéreux.
« . . .ou même de la vente, pourvu, bien entendu, qu'il ait été son successible. »
Au rentre. M. Cruppi n'est pas présent.
M. Labori. Je m'efforce toujours de répondre en présence de mes interlocuteurs ; mais quand ils ne sont pas présents il faut j)ourtant que je réponde tout de même.
{Très bien! très bien!)
Permettez-moi de poursuivre. Je passe le paragraphe 2: « Inconvénients à l'égard des revendiquants », et j'arrive à l'objet même du projet de loi ; car, après tout, peut-être la pensée de M. Cruppi a-t-elle été trahie dans cette première partie de l'exposé des motifs. Je poursuis donc :
« En résumé, la loi actuelle — la loi de 1905 — constitue un grave danger pour les établissements attributaires ; eil.i peut être la ruine pour beaucoup. Elle peut constituer, i\ l'égard du droit reconnu aux revendiquants, en raison de la non-flxallon d'un délai pour l'ouverture de ce droit, un véritable déni de justice... 11 y a moyen de parer à ces inconvénienis. . . »
Faites-moi un Instant de crédit, messieurs. Ce moyen, est-ce de faire une loi ayant les effets de celle qu'on vous demande de voter aujourd'hui?
Ecoutez :
« .. .11 y a un moyen do parer à ces Inconvénients. Ce moyeu consiste à ouvrir contre le séquestre le droit de revendication, il lui donner la faculté de falie droit sans jugement aux réclamations jusIHiées el à affranchir de toute redevance fiscale ou autre la restitution comme l'attribution des biens. Il y aura avantage pour tout le monde... »
Qu'est-ce que cela veut dire? Cela veut dire que si le séquestre se trouve en face de droits Incontestables et sérieux, Il y aura .avantage, pour éviter les procès, à lui permettre de les terminer par la restitution de ce qui ne lui appartient pas. {.applaudissements au rentre et sur divers bancs.)
Voilà le droit, voilà la vérité juridique. Et si vous parlez d'un nid de vipères, je dis qu'il n'est qu'un moyen de s'en débarrasser, de le balayer et, ce moyen, c'est de rendre à chacun son dû, à chacun ce qui lui appartient. {Xouveaux applaudissements.)
Enfin, dans le dispositif, au paragraphes, 11 n'est question que des actions «à Intenter» ; par suite II ne saurait être question d'efTet rétroactif.
Et j'ai le droit de dire que c'est véritablement avec quelque Imprudence que .M . Cruppi reprochait tout à l'heure à M. Chaigne, à M. Jeanneney et à moi-même de ne pas nous être mis d'accord. Nous sommes si bien d'accord entre nous, que nous sommes d'accord avec M. Cruppi lui-mèine, je veux dire avec l'auteur de la proposition de loi du 15 février iîK)7 {liires au centre el sur divers bancs), et que tout ce qu'on pourra dire^ c'est que si quelqu'un a de la peine à se mettre d'accord avec un autre, c'est M. Cruppi avec M. Cruppi. {liires et applaudissements.)
ministre de l'instruction publique et des cultes.
M. Aristide Briand, ministre de l'instruction publique et des cultes. Messieurs, je pense qu'au point de vue juridique tout a été dit dans ce débat. Je ne me propose donc pas de revenir sur les considérations qu'à ce point de vue j'avais fait valoir précédemment. 11 ne me paraît pas, d'ailleurs, que les discours des honorables MM. Labori et Chaigne, si éloquents qu'Us aient été, aient pu modifier, en quoi que ce soit, le sentiment que j'avais sur les articles 7 et 9 de la loi de 1905. Le texte qui vous est aujourd'hui soumis reproduit, suivant mol, fidèlement le sens de ces articles.
Etes-vous appelés, messieurs, à créer un droit nouveau au détriment des tiers ?
M. Jeanneney et mol-même,nous vous avons démontré le contraire, à l'aide des travaux préliminaires de la loi de 1905. Nous vous avons prouvé que ce qu'avait voulu réellement le législateur à cette époque, c'était cela même que nous vous proposons de nouveau aujourd'Iun, avec une précision plus grande.
Si vous croyez le contraire, si vous pensez que nous essayons, par le texte qui vous est soumis, do vous mettre en contradiction, en violation des droits des tiers, avec le législateur de 190.5, alors, je suis le premier à vous dire : Ne nous suivez pas dans cette voie. Mais si vous supposez, au contraire, que notre tlièsc d'aujourd'luii c'est celle d'hier, que le texte actuel dll, mais plus nettement et plus explicitement, ce que signifiait le texte de 1935, alors, c'est pour vous un devoir de conscience et de
sagesse que d'interpréter la loi de 1905 dans le sens où nous vous demandons de le faire. {Très bien! très bien! à gauche.)
Et ce faisant, messieurs, vous ne porterez pas atteinte à des droits acquis.
Je vous l'ai déjà dit, et je le répète sans y insister davantage : vous n'êtes pas ici en présence d'un patrimoine ordinaire, mais d'un patrimoine tout à fait spécial, d'un patrimoine de fondations, que je ne vous demande pas de traiter selon — comme l'a dit Inexactement M. Chaigne — un droit révolutionnaire, que je ne vous demande pas de traiter non plus selon une doctrine révolutionnaire, mais selon la doctrine qui a été appliquée en pareille matière dans tous les pays du monde et sous tous les régimes, qu'ils fussent républicains ou monarchiques.
Est-ce trop demander à celte Ciiambre que de lui proposer de se conformer à une doctrine basée sur l'intérêt public qui se trouve mis en opposition avec l'intérêt privé quand il s'agit de ce patrimoine spécial ? Je ne le crois pas, et personne ici n'a tenté une pareille démonstration. {Applaudissements ù yaurlic.)
En Angleterre, un comité officiel surveille l'oniploi des fondations; Il a la possibilité de les modifier, de changer leur but et leur destination. En Itelgique, des fondations à destination scolaire, des bourses d'études qui avaient un caractère confessionnel ont été employées en faveur d'étudiants recevant un enseignement laïque; c'est dire qu'on en a profondément modifié l'affectation. En Allemagne, un article du code civil prévoit expressément ces modifications apportées aux fondations.
Ne nous parlez donc pas des droits qui appartiennent aux tiers à l'égard de biens qui sont entrés et demeurés dans des patrimoines particuliers! Je n'insiste plus sur ce point.
Vous vous trouvez donc en présence d'un patrimoine spécial et vous pouvez le traiter de la manière que nous vous proposons, sans porter atteinte aux principes essentiels du droit civil de ce pays. Ceci est acquis.
Je le répète, le texte que nous vous soumettons ne fait que reproduire, avec phis de précision, un texte antérieur. Pour l'affirmer, je me sens particulièrement fort, car j'ai avec mol un des signataires de l'amendement qui a été soutenu par M. Labori et parM. Chaigne; j'ai avec moi M. Jeanneney. Vous avez encore présente à la mémoire la démonstration éloquente par laquelle M. Jeanneney a mis en valeur les arguments que moi-même j'avais présentés à la Chambre. .M. Jeanneney est tout à fait d'accord avec nous et dll : Quand on a lu loyalement les travaux préliminaires de la loi de 1905. on acqiilert cette conviction, cette certitude, que ce qu'on vous demande de dire aujourd'hui, c'est bien ce que le législateur a fait en 1905.
C'est ici, au moment de conclure, que noiis nous séparons, l'honorable M. Jean-
nenoy et moi. Je suis davis, mol, que ce que vous avez déjà dit, il faut le redire avec plus de force . Et M. Jeanneney m'objecte : « A quoi bon le redire ? les tribunaux sont saisis, des décisions ont été rendues on sens divers ; la cour de cassation, après les cours d'appel, sera saisie. C'est elle qui fixera le droit, qui interprétera la loi de 1905 et — ajoute-t-il — comme elle ne peut pas ne pas en donner l'interprétation que vous avez donnée vousmême, que craignez-vous, finalement ? C'est dans votre sens que sera dit le dernier mot dans ce débat. »
Je répondais l'autre jour à .M. Jeanneney : Mais puisqu'il en est ainsi, puisque vous avez la certitude que c'est le droit fixé par le législateur de 1903 qui, en définitive, trlomplieralt dans tous ces procès engagés, quand la cour de cassation se serait prononcée, et puisqu'une occasion vous est offerte de régler immédiatement et d'une manière décisive ce conflit dont vous connaissez l'Issue certaine, pourquoi ne la saisissez-vous pas, cette occasion? (Applaudissements à l'extrême gauche el à ijauche.) l'ourquol laisser naître et se développer dans ce pays des milliers de procès, qui, s'ils se terminent connue vous le disiez vous-même, tourneront à la ruine des mallieurcux plaideurs qu'on aura entraînés dans cette aventure? (Xouveaux applaudissements à gauche.
— Interruptions à droite.
Messieurs, je ne clierelie pas à faire violence à vos consciences, et je conviens que dans une discussion de cette nature une question de conscience peut se poser ; mais si elle se pose pour vous, vous voudrez bien admettre un Instant qu'elle se pose aussi pour mol, et qu'elle est grave.
Si je vous proposais aujourd'Imi d'attribuer les effets dun texte Interprétatif à une disposition réellement différente de celle qui fut votée en 1905, vous auriez le droit d'être sévères à mon égard ; mais ce que je demande aujourd'hui, je l'ai demandé en 19<>5; j'en al, à ce moment, pris la responsabilité.
S'il était d'usage de faire état, dans un débat comme celui-ci, des travaux préliminaires des commissions, je vous montrerais que, dès février UK)5, cétalt bien le droit de révocation que j avais en vue et qu'il ne s'agissait nullement, comme l'a prétendu .M. Chaigne, de créer une action en reprise et en revendication qui n'aurait pas existé si nous ne l'avions pas inscrite dans l'article 9 de la loi de 1905. Je suis d'ailleurs tout à fait d'accord sur ce point avec M. Heauregard: c'est l'opinion, assurénient très autorisée, de notre collègue. M. Beauregard n'a jamais dit — il a même dit tout le contraire — que nous avions créé faction en reprise et en revendication, laissant à côté subsister tout le droit conunun, c'est-à-dire l'action en révocation. Et le simple bon sens l'indique ! Si nous avions apporté un droit nouveau, créé en quelque sorte un privilège a\i profit des auteurs et dos liérlliers en ligne directe.
comment expliquer foutes les protestations qui se dressaient contre nous, puisque le droit commun subsistait? Puisque nous conférions une faveur, pourquoi les mots de «confiscation» etMe «spoliation » nous ontils été adressés alors par la droite? Etpouiquol tant d'amendements, puisque le droit commun subsistait? {Applaudissement.^ à gauche el à Vexiréme gauche.)
C'est une thèse qui ne soutient pas l'examen ; et s'il fallait, pour appuyer mes paroles, recourir à une citation, je rappellerais sur ce point ce qu'a dit l'honorable M. Beauregard lui-même. 11 s'exprimait ainsi :
« .Messieurs, nous ne pouvons pas accepter que parce qu'une .assemblée se dit républicaine, il lui soit loisible de violer de la façon la plus évidente le droit] des personnes privées. »
SI nous avions respecté le droit commun au profit des personnes privées et créé, en outre, un droit nouveau, comment, pourquoi M. Beauregard auralt-ll songé à apporter une thèse pareille à la tribune?
M. Paol Beauregard. Que m'a-t-on répondu ?
M. le ministre des cultes. Je vous en prie, laissez-moi continuer. Je ne vous dis pas que vous souteniez votre thèse à l'aide de l'argument dont s'est servi M. Clialgne; mais comme M. Chaigne a Invoqué votre autorité, très grande en matière juridique, j'Indique qu'en ce qui vous concerne cet argument ne vaut pas, et que, contrairement à ce qu'a dit .M. Cliaigne, vous n'avez pas considéré qu'il ait été créé de droit nouveau.
M. Paul Beauregard. Non.
M. le ministre des cultes. M. Cliaigne l'a dit.
M. Chaigne. Je n'ai pas invoqué l'autorité de M. Beauregard !
M. le ministre des cultes. Monsieur Chaigne, vous avez parlé de M. Beauregard dans cette discussion — et vous en avez parlé avec raison, puisque, en définitive, vous soutenez la même thèse que lui — mats j'établis que M. Beauregard n'aurait pas osé employer cet argument. FAii, au contraire! considérait bien que nous ne créions pas un droit nouveau, que nous maintenions — en le restreignant à certaines personnes — un droit déjà Inscrit dans notre législation.
C'est par conséquent une thèse tout à fait diflérente de la vôtre, ou plutôt ce sont deux thèses contradictoires.
« Nous n'.ivons pas à justifier devant la Cliambre, disait encore M. Beauregard, le droit de reprise ou de revendication, et je ne l'essayerai pas. Ce n'est pas nous qui le créons ; H existe, et si vous ne le maintenez pas, vous violez la loi et vous prononcez une confiscation.
« Lorsque les conditions sous lesquelles une libéralité a été faite ne sont pas remplies, la libéralité revient à la famille. C'est un principe de notre droit. »
Mais ce principe, je le chercherais vainement en dehors des textes du droit civil qui ont prévu Tactlon on révocation. C'est là
qu'il est ; Il n'est pas ailleurs ; de sorte que certainement, à ce moment, M. Beauregard
— comme tous nos collègues dans cette Chambre — considérait que, dans les actions en revendication et en reprise se trouvaient forcément Incluses les actions en révocation.
Et notez bien que nous nous trouvions à une heure de conciliation où nous tentions une transaction avec l'Eglise, où nous pensions que partout des associations se constitueraient. Dès lors les seules éventualités à envisager, c'était celle où dans une paroisse, par hasard, par suite de circonstances difficiles à prévoir mais qui tout de même pouvaient surgir, aucune association ne se formerait, ou bien colle où l'association formée serait dissoute sans qu'une autre association vînt la remplacer. Et dans ce cas de dissolution, comme dans le cas où l'association ne se serait pas formée, malgré l'esprit de conciliation dont nous étions animés, le patrimoine, nous ne le faisions pas passer à une association voisine ; nous le donnions aux pauvres, aux établissements communaux de bienfaisance.
Qu'est-ce que nous aurions été appelés à faire si nous avions prévu l'attitude prise à l'égard de la loi par l'Eglise, le refus de constituer des associations, la décision d'abandonner tous ces biens ainsi que de répudier les dettes, de laisser à la charge de l'Etat et des communes toute cette liquidation ? Qu'aurions-nous donc fait si nous nous étions trouvés, dès- 1905, en présence d'une liquidation pareille ? Pensezvous que les mesures prises par nous n'eussent pas été plus rigoureuses? [Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche — Interruptions à droite.)
Vous pouvez, messieurs — c'est une question de conscience — penser différemment, et le dire par votre bulletin de vote. Mais mol qui considère le texte de 1905 comme ayant le sens que je viens d'indiquer, mol qui pense que par le vote de ce te.xte, quand l'éventualité se réalise, c'est-à-dire quand l'association n'est pas formée, c'est dans le patrimoine des pauvres que tombent ces biens, à l'exception de ceux qui sont repris par les donateurs ou par Us héritiers en ligne directe, je ne puis pas admettre que légèrement les pauvres soient dépossédés de ce patrimoine sur lequel ils avalent le droit de compter de par le texte de la loi. (Applaudissementsàgauche el à l'extrême gauche.
— Réclamations à droite.)
Il est étonnant, messieurs, qu'on ne puisse pas développer en toute liberté des arguments qui sont, me semblc-t-ll, présentés avec une courtoisie de nature à éviter de votre part des protestations. .Très bien ! très bien! à gttuche.^
Je vous répète que si vous n'avez pas pensé que le texte, eût cette portcu, mon argument ne vaut pas pour vous; mais mol, je sais bien ce que nous voulions faire, mes amis et moi, ce que nous avons demandé au Parlement de décider, et alors, si c'est cela qui, pour nous, a été fait, comment
pouvez-voufi admettre que nous ne nous dressions pas contre les amendements proposc's, pour défendre le patrimoine des pauvres ? {Applaudissements à gauche.)
Car, enfln, ce patrimoine, où va-t-il?
Quand il s'agit de fondations, ce qu'il faut envisager, ce qu'on a toujours envisagé, le principe dominant, en droit public ce n'est pas que des particuliers peuvent faire valoir à l'égard de ce patrimoine la question des droits successoraux, c'est l'orientation de la volonté du testateur, du donateur. Voilà ce qu'il y a de plus sacré, de plus respectable. {Très bien! 1res bien ! à gauche.)
M. le général Jacquey. Respectez-la, alors !
H. le ministre des cultes. Eh bien ! messieurs, la volonté première du testateur, du donateur, a été de faire sortir un bien déterminé du patrimoine de sa famille {Très bien ! très bien I à gauche. — Mouvements divers), et sa volonté seconde a été de le diriger vers un certain but, de lui donner une certaine destination. Cette destination, elle devient impossible...
M. Ribot. Pourquoi?
M. le ministre des cultes. J'entends bien, monsieur Ribot; vous dites.: « Pourquoi devient-elle impossible? » C'est un point que je regrette de n'avoir pas vu mettre en discussion, et vraiment je suis un peu étonné que de ce côté de la Chambre (la droite) on n'ait pas saisi...
M. Jacques Piou. Mais nous n'en sommes pas au paragraphe 14! Attendez.
M. Femand de Ramel. J'ai posé la question, monsieur le ministre.
M. le ministre des coites. Vous me laissez entendre qu'au paragraphe lice débat sera soulevé. Eh bien ! j'en serai tout à fait heureux, et je vous dirai les raisons pour lesquelles la destination des biens dont il s'agit, résultant de la volonté du donateur ou du testateur, ne peut plus être respectée par suite du défaut d'association.
M. Jacques Piou. Nous verrons !
M. le ministre des cultes. Remarquez que cotte thèse-là, c'est la vôtre, devant les tribunaux, dans ces procès . . . {Interruptions à droite.)
Ces procès ont été suscités dans des conditions que je montrerai tout à l'heure. Ce ne sont pas les tiers qui, l'œil fixé sur leurs intérêts, interprétant spontanément la loi de 1905, se sont dit : « Nous avons des droits à faire valoir devant les tribunaux. >>
A droite. Mais si !
M. le ministre des cultes. Ils n'y ont pas songé. ( Vives ràrlamalions à droite. — Bruit.)
Si je n'ai pas le droit de poursuivre ma démonstration, je vais descendre de la tribune, [f'm-lez! portez!)
M. Jacques Piou. Nous nous interpellez!
M. le ministre des cultes. Je dis que ce ne sont pas les tiers qui ont pensé spontanément à faire valoir des droits qu'ils s'étaient découverts dans le texte de la loi de de 1905. Non !
Pendant près d'un an.. .
M. Lefas. C'était le délai fixé par vous ! Il est inscrit dans la loi.
M. le ministre des cultes. Pendant près d'un an personne n'a songé à faire valoir ces prétendus droits.
M. Femand de RameL La dévolution n'était pas faite.
M. le ministre des cultes. Je m'en vais mettre sous les yeux de la Ciiambre le» conditions mêmes dans lesquelles ces intérêts particuliers ont été mis en mouvement.
Pendant près d'un an, je le répète, ces actions ne naissent pas ; puis, subitement, surgit une consultation très habile qui n'avait été donnée, jusque-là, par aucun des jurisconsultes catholiques; tous avalent interprété les articles 7 et 0 de la loi comme moi-même ; mais ce jurisconsulte plus subtil a cru voir une fissure dans la loi et il a conseillé d'intenter les actions en révocation ou en résolution. Seulement les actions en révocation et en résolution, il n'en naissait pas facilement, parce que, tout de mémo, les tiers hésitaient à s'engager dans cette voie, étant donnés le texte et les débats qui l'avaient précédé, .\lors, dans tous les diocèses on a fait appel à des généalogistes ; on a établi des agences de consultation ; on a fait des recherches ; on a lancé des circulaires ; les évêques en ont envoyé . . . {Inter- )'uplions adroite.)
Mais enfin, messieurs, vous me permettrez bien de renseigner la Chambre sur les circonstances dans lesquelles ces procès ont été provoqués! {Très bien! très bien! à gauche.) Ces circulaires sont devenues de plus en plus pressantes au fur et à mesure que vos travaux avançaient, et particulièrement lorsque fut déposé un projet sur le bureau de la Chambre.
« ...Il importe donc d'agir dès maintenant, disait-on, et sans retard, avant que le projet ne devienne une loi : sous la loi présente, ces actions ont un succès certain, et la jurisprudence étant maintenant flxée sur ce point, on peut s'engager sans la moindre crainte. Ces actions sont recevables tant que la nouvelle loi n'est pas promulguée, et, une fois intentées, le bon sens aussi bien que la jurisprudence le disent, elles pourront se poursuivre môme au cas où le paragraphe ô du nouvel article 9, proposé par M. Briand, serait voté. Parmi les raisons à faire valoir la plus spéciale est que le service des messes n'est plus assuré depuis la mise sous séquestre des biens de la fabrique, et qu'il est d'ores et déjà certain que l'exécution, pour l'avenir, des fondations pieuses est impossible, ainsi que font reconnu d'ailleurs M. le directeur général de l'enregistrement dans son instruction du 4 décembre 19l)G (n» 58 approuvée par M. le ministre des fuiances et .M. le ministre di's cultes lui même, dans sou discours du i novembre i9û() à la Chambre des députés.
« Vous engagerez donc tous les intéressés à remettre sans retard leurs pièces et titres entre les mains de leurs avoués et à introduire Immédiatement leurs actions en l révocation pour inexécution des charges.
Dans quelques jours il serait probablement trop tard. »
M. Oayraud. Est-ce légal ou illégal?
M. le ministre des cultes. Qui vous a dit que de telles instructions étaient illégales? Personne! Je vous indique simplement comment les intéressés ont été mis en mouvement,...
^1 droite. On leur a fait connaître leurs droits !
M. le ministre des cultes. ...comment on est allé les rechercher. C'est bien mon droit?
Ce qui rend particulièrement intéressante cette intervention des évêques et des curés doyens au profit des tiers, c'est que les fondations sont perdues pour eux. Par conséquent, ils n'ont pas d'intérêt particulier de l'Eglise à faire valoir; ils ne se trouvent plus qu'en présence de ces deux éventualités : ou bien des tiers, des parents plus ou moins éloignés, viendront plaider et prendront ce bien pour leur compte personnel, ou bien ce sont les pauvres qui le recevront. Et alors, avec l'empressement et avec l'habileté que je vous indique, messieurs, c'est en faveur des tiers que l'Eglise agit. {Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
Les curés doyens reçoivent donc ces instructions ; et je vais vous montrer comment on leur donne l'exemple.
J'iii là une lettre émanant de la chancellerie d'un évêché. Elle est adressée à un particulier. Oh! il n'aurait pas, lui, employé le bien à faire dire des messes ; on ne le lui demande pas, du reste, expressément. Mais vous allez voir comment on lui précise la marche à suivre.
Voici cette lettre :
« Evêché de. ..
« 8 novembre 1907.
<' Monsieur,
« J'ai l'honneur de vous informer qu'après de longues recherches opérées à Orléans, Blois et Tours, je reçois ce soir, à cinq heures, une lettre d'après laquelle vous auriez été légataire universel pour partie... de M. M. . ., décédé le à
« Or si la filière. . . » — suit la généalogie qui étabUt avec de minutieux et compliqués détails le lien de parenté entre ledit M. M... et un M. U..., auteur d'une donation avec charge faite à un séminaire — « ...c'est vous qui avez le droit de faire un procès au séquestre devant le tribunal de... pour ce motif d'inexécution des volontés de M. G. . .
« 11 y a lieu de se presser pour prendre une décision. Actuellement, en elfet, on discute à la Chambre des députés une loi Briand qui a pour but d'interdire à l'avenir de tels procès contre le séquestre de la jtart des légataires universels des fondateurs (ce (lui est votre cas]. Mais si nous lançons l'assignation avant le vote de la loi par le Sénat, notre action devra normalement suivre son cours. Toutefois, il faut observer que le projet de loi voudrait même éteindre ces procès commencés avant le vote de la loi. C'est un effet
rétroactif. Nos principes de droit français y sont formellement opposés. Néanmoins, cela peut être voté tout de môme. On risque donc actuellement les frais de l'assiguation.Je les supporterai... » [Rires el applaudissements à l'extrême gauche el à gauche. — Mouvements divers.)
M. Oayraud. C'est parfaitement juste!
{Exciamations à gauche.) C'est tout ce qu'il y a de plus légitime ! {Bruit.)
M. Aynârd. Tous les gens qui poursuivent des dégrèvements d'impôt ne font pas autre chose.
M. le ministre. Je ne recherche pas si, ce faisant, les évoques, le clergé français ont commis une violation flagrante de la loi, mais je montre à la Chambre comment on a éveillé l'attention des particuliers au sujet de ces prétendus droits auxquels Ils ne songeaient pas et que, pari(lt-ll, nous allons léser.
Et, alors, je demande, avec M. Chaigne : Dans quel but cette intervention de l'Eglise? Pourquoi ces procès ?
M. Chaigne essayait de me mettre en contradiction avec moi-même. Il disait : Puisque vous aviez donné ces biens à l'Eglise pour lui permettre de vivre, et puisqu'elle les aurait eus si elle avait constitué des associations, pourquoi ne lui permettezvous pas de les reprendre par ce moyen détourné?
Mais non, monsieur Chaigne, ce n'est pas cela que tente l'Eglise. Elle sait bien que ce but, elle ne peut pas l'atteindre. Elle intervient, je vais vous dire pourquoi.
Et Ici, messieurs, ce sont des considérations politiques que je me permettrai de faire valoir devant vous. {Très trient très bienl à gauche.)
Oh! les considérations politiques ont disparu à un moment donné . Nous étions nu prétoire et déjà l'on plaidait des procès très bien étudiés, avec des considérations jurldiclues très ingénieuses, très savantes et très liabiles. Je vols qu'en effet il y aurait eu matière à plaider devant les tribunaux les deux thèses en présence; mais nous sommes une Assemblée politique et nous faisons ici de la politique.
M. Chaigne. Le droit n'en est pas exclu. M. le ministre. La question est de savoir si cette politique que nous devons diriger dans le sens de l'intérêt public ne viole pas le droit, et si, réellement, il en est ainsi, nous avons le droit et le devoir de la faire . M. Chaigne. Nous sommes daccord.
M. le ministre. Je vous ai expliqué ce qu'était le patrimoine dont nous avions à faire la liquidation, et cela par le fait même de l'Eglise, qui n'en a pas voulu. Je vous ai indiqué comment ce patrimoine pouvait être considéré, quelles règles lui avaient été appliquées dans tous les pays, et je vous ai dit le sort que, suivant moi, lui avait fait la loi de 19(K> en vous demandant de persister à lui faire le même sort.
Voilà les questions que jai e,\posées devant vous,
Et à quoi va-t-il être employé, ce patrimoine ?
Il va servir à payer d'abord les dettes de l'Eglise; car il n'y a pas seulement des parents plus ou moins lointains d'auteurs de libéralités ou de testateurs, qui ne seraient pas mécontents de voir entrer dans leur patrimoine un bien inespéré ; il y a aussi les tiers créanciers qui ont fait confiance aux conseils de fabrique. Pourquoi? Parce qu'ils connaissaient les revenus des conseils de fabrique, parce qu'ils se croyaient certains d'être payés de leurs créances. Ceux-là, ils attendent qu'on les paye. Ce sont des Intérêts respectables aussi.
Remarquez que, dans la plupart des cas, ces droits des créanciers se trouvaient garantis par la responsabilité des communes ; que si vous n'adoptiez pas mon interprétation de la loi de 1905, les créanciers n'ayant pu être désintéressés sur les biens repris par d'innombrables ayants droit, pourraient peut-être se retourner contre les communes. Ce sont dos millions que les commîmes pourraient se voir réclamer.
Je ne parle pas des autres créanciers, de tous les petits créanciers qui avaient traité de bonne foi avec les conseils de fabrique et les curés, souvent même malgré les prescriptions de la loi.
Ces biens des fondations, nous les employons donc à liquider le .passif de l'Eglise.
M. Rudelle. Vous ne le pouvez pas. Vous n'avez pas le di'oit de le faire.
M. le ministre. Nous n'en avons pas le droit, dites-vous? C'est entendu. J'entends bien aussi que l'Eglise s'est détournée de ces gens avec quelque désinvolture. (App audissements sur divers bancs à gauche. — Exclamations à droite.)
Oui, vous vous en êtes détournés et vous avez dit ; On nous a enlevé tous nos biens, débrouillez-vous, nous ne pouvons plus vous payer.
En fait, ce n'était pas exact, car les produits des quêtes, des collectes, des dons manuels, des chaises, plusieurs autres ressources de l'Eglise, vous les avez gardés dans la plupart des paroisses— je ne dis pas que vous ayez le droit de les conserver toutes — mais, en fait, ces ressources vous avez continué à vous les procurer dans des conditions plus ou moins légales : c'était pour les créanciers une garantie du payement de vos dettes. Or ces dettes, vous les avez négligées, vous ne voulez pas les payer, vous ne voulez plus les connaître.
C'est donc nous qui avons à faire la liquidation de votre passif, et je pense qu'elle se fera de manière à sauvegarder l'intérêt des tiers en question. C'est avec ces biens qu'ils seront payés et le surplus sera recueilli par les établissements de bienfaisance et d'hospitalisation.
Ce que vous désirez, ce n'est pas reconstituer les fondations pour l'Eglise ; vous ne le pouvezpas. Mais plutôt que de laisser allerces biens aux communes pour des services de bienfaisance ou d'hospitalisation, plutôt
que de laisser les communes de ce pays bénéflcier d'une conséquence av.antageusn do la séparation {Très bien! très bien! à gauche), vous préférez aller à l'extrême, et vous suscitez des procès. Dans votre pensée, quand les établissements communaux constateront qu'ils ne reçoivent presque rien de ce qui leur avait été promis, quand les maires de communes verront tomber lo papier timbré par suite et à cause de la séparation, et cela à la veille des élections municipales ( Vifs applaudisssements à gauche et à l'extrême gauche), il en résultera pour eux un tel malaise et un tel mécontentement que le résultat do ces élections pourrait bien en être influencé.
A'oilà le raisonnement, voilà le but poursuivi.
Il faut le dire bien haut : l'Eglise n'a pas un autre intérêt dans cette afTaire ; et si elle a constitué ces bureaux de généalogistes, si elle a mis en mouvement tous ses hommes d'affaires, étant donné que ce n'est pas dans son intérêt immédiat, pour pourvoir à si-s besoins, soyez sûrs que c'est dans un intérêt politique, pour susciter des mécontentements. {Applaudissements à gauche cl à l'e.t- Irème gauche.}
M. Oayraud. C'est inexact.
M. le ministre. Eh bien! messieurs, membre du Gouvernement de la République, ayant à défendre l'Intérêt public, im Intérêt d'ordre supérieur, je crois dangereux de livrer ce pays à une telle agitation pendant des mois et des années.
Et même si les maires devaient gagner leurs procès, comme j'en suis convaincu, ce ne serait pas sans déchet. Vous le savez bien, monsieur Labori, vous le savez bien, monsieur Chaigne, même les procès gagnés, ce sont des sommes dépensées, du temps perdu et des mécomptes qui en résulteraient. Et alors si, comme le disait l'un des auteurs de l'amendement, l'honorable .M.
Jeanneney, nous avons le droit de croire, si même nous sommes certains qu'en 1905 la destination assignée par le législateur aux biens dont il s'agit est celle que nous proposons de maintehir on 1907, nous vous demandons comment vous pourriez porter atteinte à des Intérêts particuliers, et comment vous pourriez violer le droit de ce pays, en persistant dans sa volonté, qui ne saurait être méconnue.
Ah! messieurs, 11 faut qu'enfin sur ce point nous nous expliquions.
J'ai beaucoup de respect pour la magistrature de mon pays. {Interruptions à droite.)
Mais assurément! Et je l'ai porté à ce point que, dans mon projet primitif, vous le savez bien, je proposais de remettre aux tribunaux civils la solution de tous les conflits qui pouvaient surgir en matière de séparation. C'est donc vous dire que je n'ai pas de prévention contre la magistrature, et je conviens que c'est en toute sincérité' et en toute bonne foi que des jugements ont pu être rendus contre ma thèse.
Mais, messicur.s, quel est donc ce système en vertu duquel on nous tient ce langage :
ANNALES DE LA CIlAMBflE DES PKI'UTES
Vous, législateurs, vous faites le droit, mais comme vous êtes des législateurs, il y a bien des chances pour que vous le fassiez très mal et i)our que vous ne sachiez pas vous-mêmes ce que vous Jivez voulu. Ce seront donc les tribunaux qui vous départageront et qui seront cliargés do vous dire ce que vous avez voulu dire vous-mêmes- Et môme, quand vous verriez clair dans le droit que vous avez édicté, quand vous vous apercevriez qu'on le viole par des interprétations, de bonne foi sans doute, mais peut-être erronées, 11 faudrait que vous vous croisiez les bras!
Vous, législateurs, qui êles la plus haute expression de ce pays, vous qui êtes le Parlement, vous ne devez pas laisser affaiblir les prérogatives très belles et très hautes qui vous ont été conférées et dont vous n'avez peut-être pas souvent l'occasion de faire un usage plus noble et plus élevé.
Ces prérogatives doivent être maintenues et quiind vous avez la certitude que le droit que vous avez fait a été méconnu, et qu'il revient devant vous avec la possibilité pour vous d'en préciser la portée, de dire ce qu'il est, c'est votre devoir de le faire. ( Vifs applaudissements à gauche ri ù l'exlrêine gauche.)
SI vous ne le faisiez pas, vous commettriez un acte de défaillance bien grave. Vous oublieriez ce qu'il y a de hauteur et de noblesse dans votre mandat. Vous commettriez un acte contre la nation ; Il n'y a pas de juge contre la nation. {Applaudissemenls à gauche et à l'exlrême gauche. — Exclamations à droite.) Soyez convaincus, messieurs, que, dans cette circonstance. Il ne s'agit pas de porter atteinte à l'indépendance de la magistrature.
La magistrature, vous le savez, envisage un cas, une espèce; elle entend plaider deux thèses devant elle, soutenues d'une façon plus ou moins judicieuse ; elle se prononce en toute conscience ; elle peut se tromper. Mais vous, quand la question se pose ici dans sa généralité, quand ce sont des textes faits par vous qui sont Interj>rét<''8 et discutés dans cette enceinte, comment n'auriez-vous pas le droit de dire : Je connais mon texte, je connais ma volonté ; ma volonté est là, et la voici !
Contester un pareil droit au législateur, lO'is un régime démocratique, ce serait porter la plus grave atteinte au suffrage universel. (Vifs applaudissements à gauche
,i l'extrême gauche.)
M. le président La parole est à M. Beauregard.
M. Paul Beauregard. Au point où en est arrivée la discussion, j'ai évidemment le devoir d'être très bref. La Cliambre, cependant comprendra qu'ayant été à plusieurs reprises, et tout à l'heure encore, par M. le ministre, mis en cause, je désire au moins «lire quelques mots avant qu'il soit passé au vote. {Parlez ! parlez !)
Sur le principe essentiel, il me semble que 8l M. le président de la commission el mol novis sommes en complet désaccord, Il n'en
est pas de môme avec M. le ministre des cultes.
M. le président de la commission nous a dit une chose vraiment bien exceptlonnîlle quand 11 n'a pas craint de poser en principe que le Parlement avait toujours le droit de faire des lois Interprétatives, droit absolu, dlsalt-ll, et lui donnant même la faculté, sous prétexte d'Interprétation, de faire du droit nouveau.
11 y a là une de ces affirmations auxquelles, en vérité, la réponse est Impossible, parce qu'elle serait trop facile.
.M. le ministre, au contraire, reconnaît, lui, que le Parlement n'a le droit d'interpréter la loi qu'à la condition de ne pas toucher aux droits acquis ; la loi Interprétative doit seulement rendre plus claires les dispositions déjà contenues dans la loi antérieure, sans en modifier l'esprit, sans par conséquent rien changer au droit des personnes Intéressées, sous prétexte d'Interprétation; s'il en était autrement, on aviverait, par une sorte de subterfuge, à établir, sans le dire, la rétroactivité de la loi.
Créer par une loi soi-disant Interprétative un droit nouveau, c'est en réalité faire une loi nouvelle, la rendre, contrairement aux principes les plus nécessaires, rétroactive et ne pas l'avouer franchement au pays.
Dès qu'il en est ainsi, nous sommes ramenés à la question de savoir si, vraiment, la Chambre de 1900 peut, en conscience, affirmer que la Chambre de 1905 a eu l'opinion et les Intentions que prétend M. le ministre.
Je dis qu'elle ne les a pas eues et je prétends que M. le ministre lui-même, alors rapporteur, n'est convaincu d'avoir eu personnellement cette opinion que parce que, peu à peu, on flnlt par se persuader solmême selon ses propres désirs. M. le ministre, dont l'autorité est, en réalité, la seule qu'il puisse invoquer dans le sens de son interprétation de la loi de 1905, n'a pas eu alors des Idées aussi nettes qu'il le croit.
M. le ministre attache beaucoup d'importance aux travaux préliminaires ; eh bien ! qu'il me permette de lui dire en passant, à lui qui prétend que les tribunaux négligent systématiquement ces travaux préliminaires, que la plupart des jugements rendus sont établis sur des considérations tirées des préliminaires et, notamment, des déclarations qu'il a faites lui-même, alors qu'il était rapporteur de la loL
Voici, monsieur le ministre, un texte qui n'a pas encore été Introduit dans le débat.
Le 29 mal 1905, nous arrivions en séance et, suivant une pratique qui existait déjà et qui se perpétue, on nous remit le texte de la commission, exactement comme on nous a remis aujourd'hui, à notre entrée en séance, une deuxième «nnexe au rapport, qui introduit des cliangements assez graves dans le texte primitif. M. Groussau protesta aussitôt en ces termes : « L'article 7 ne comportait que doux paragraphes ; la commission en a ajouté un troisième. Je n'examine pas ce que dit ce troisième paragra-
phe, je ne le sais pas ; mais je proteste contre cette méthode de travail ». Alors M. Briand, rapporteur, répliqua : « Je ne veux retenir que les critiques qu'a formulées M. Groussau contre la façon de procé- .der adoptée par la commission. »
Bemarquez bien, monsieur le ministre, que je ne clierche pas à vous mettre en contradiction ; votre bonne fol est tout à fait hors de question ; mais vous vous êtes formé peu à peu une opinion sur la pensée que vous aviez eue en 19(fô, et vous avez eu, vous aussi, vos fluctuations d'esprit. Au fond, dans cette question si délicate Il vous serait extrêmement difficile de dir>^ exactement ce que vous avez voulu il y a deux ans.
Quoi qu'il en soit, vous passez en rt'vue le premier et le second paragraplies, et, sur le troisième, vous dites : « Le troisième paragraphe, dont M. le président de la Chambre a donné lecture, a été inséré dans l'intérêt même de la cause que défend M. Groussau ; il ne peut donc pas l'inquiéter. »
M. le ministre des culte*. Une discussion très vive avait été Instituée au sein de la commission, au cours de laquelle j'avais abandonné certaines de mes prétentions qui m'avaient paru à moi-même excessives ; j'avais fait une concession sur les délais. C'est précisément à cette concession que je faisais allusion en disant à M. Groussau qu'en somme le nouveau texte donnait satisfaction à ses amis sur certains points.
Je ne voudrais pas dire que ma pensée est restée hnmuable sur tous les points depuis février 1905 ; mais sur celui-ci je puis pourtant l'affirmer, et je pourrai faire passer sous les yeux de la Chambre le texte même que je proposais; vous y verrez que je me servals des termes « action en révocation ». On a voulu reprendre d'autres termes qui se trouvaient dans des lois autérleares, et c'est pourquoi on a présenté le texte actuellement soumis à la Chambre.
J'envisageais donc bien dès ce moment-là, en février 1905, l'action en révocation comme comprise dans les termes « action en reprise et en revendication ».
M. Paul Beauregard. Malheureusement, nous ne sommes pas à même de discuter ensemble ce qui s'est passé à la commission, la majorité de 1905 ayant eu soin d'en exclure la minorité. Nous no savons donc pas trop ce qui s'est passé.
Cependant, une copie que j'ai eue entre les mains et que, malheureusement, je n'ai pas été autorisé à conserver, m'a donné, je l'avoue, une impression très différente de la vôtre. Il m'est Impossible d'Insister sur ce point. Quoi qu'il en soit, voilà une déclaration de vous qui est singulière meut d'accord avec l'autre déclaration qui m'a été faite à moi-même par le mlnisln; des cultes d'alors.
Vous avez fort bleu compris ma thèse el je vous en remercie. Lorsqu'il y a donation, non pas faite avec dec charges, mais faito
suivant un ensemble de conditions, si ces conditions qui sont la cause môme de la donation, qui sont pour ainsi dire son essence, sa raison d'être, viennent à ôtre supprimées, j'estime que, d'après les principes généraux du droit il y a lieu à revendication. Je le soutenais en 19(B et Je disais : Vous supprimez des droits privés ; cette action en reprise et en revendication, ce ne sont pas seulement l'auteur et ses héritiers en ligne directe qui doivent l'exercer, ce sont tous les héritiers de l'auteur.
11 ne s'agissait pas là de révocation pour inexécution des charges, il s'agissait de ces libéralités qu'on déplace, qu'on transmet à un autre attributaire.
C'est alors que M. le ministre de l'instruction publique et des cultes m'a dit : « Loin de supprin\er un droit, nous en créons im, car si nous n'avions pas rédigé cet alinéa, ces actions n'existeraient pas ».
Est-ce que M. le ministre a prétendu ce jour-là créer des actions en révocation pour inexécution des charges? Je ne suppose pas qu'il ait pu dire une pareille folie ; il entendait bien, par conséquent, dans le cas supposé, dans le cas où il y aurait seulement modification dans les conditions générales de la donation, cas où il ne saurait être question de révocation pour inexécution des charges, il entendait, dis-je, créer des actions en reprise et en revendication, nullement des actions en révocation.
Or, voyez, monsieur le ministre, combien votre déclaration à M. Groussau : « c'est dans l'intérêt de votre cause que nous avons inséré ce texte », est bien d'accord avec celle du ministre des cultes:
« c'est bien dans l'intérêt de votre cause puisque nous créons une action que sans cela vous n'auriez pas » !
D'autre part, monsieur le ministre, je veux encore vous présenter une observation. Elle m'est inspirée par la lecture de votre nouveau texte. Vous ne le connaissez sans doute pas, messieurs; c'est un peu ici comme un kaléidoscope : les textes changent à mesure que les séances se succèdent. Désormais, les articles 2 et3, paragraphe 3 du projet ne sont plus rédigés comme ils l'étaient il y a huit jours.
Il y est dit :
« Toute action en reprise, qu'elle soit qualifiée en revendication, en révocation ou en résolution, ne peut être exercée qu'en raison de donations, de legs ou de fondations pieuses... »
U y a là deux expressions nouvelles :
« Action en résolution » et « fondations pieuses »; ces mots n'étaient pas dans la loi de 1905. Il y a mieux : cette loi les excluait expressément. A l'article 7, la loi de 1905 dit : « L'action ne pourra être intentée qu'en raison de donations ou de legs. . . ».
Ainsi on introduit aujourd'hui parmi les cas ou les actions seront enlevées au légataire universel et aux collatéraux, le contrat à titre onéreux, dont je vous parlais l'autfe jour, celui qui consiste non pas
imi •» DiPt, »n*9, ntn, '•^ftiiH^n», r, twrat,*!*.
dans une libéralité, mais en quelque sorte dans un achat de misses avec dépôt du capital nécessaire pour en assurer le payement.
Je pose nettement la question. Prétendezvous, en ajoutant les actions en résolution qui n'ont jamais été comprises dans la loi de 1905, qui ne pouvaient pas y être comprises, prétendez-vous, en visant des contrats onéreux sous le nom de fondations pieuses, ne faire, encore en ceci, quede l'interprétation ? (Apptaudissemenls au centre et à droite.)
M. le ministre des cultes. Nous avons toujours considéré les fondations pieuses comme des libéralités. ! Exclamai ions à droite el au centre.)
M. PaulBeauregard. Vraiment, monsieur le ministre, vous avez des manières de voir particulières ! Dans ces conditions, la discussion est évidemment épuisée. Nous n'arriverons certainement pas à vous convaincre; votre dernière déclaration m'enlève tout espoir.
Messieurs, M. le ministre vient en somme de nous déclarer nettement que, quand on est au Gouvernement, on a le droit d'affirmer que 2 et 2 font 5.
Non, les actions visant les contrats à titre onéreux n'étaient pas dans la loi de 1905. Donc, incontestablement, ici vous faites du droit nouveau. Vous le faites sous couleur d'interprétation, ce qui veut dire que par un droit nouveau vous arrachez des droits existants et que vous y ajoutez, en outre, l'effet de la rétroactivité. C'est indéniable. {Applaudissements au centre el à droite.) A quoi bon insister dans ces conditions?
Vous nous avez, monsieur le ministre, cité une circulaire. Est-ce que vraiment la Chambre en est là, qu'un pareil argument puisse la toucher? Comment! On viendra la soulever contre des intérêts particuliers, sous prétexte que ces intérêts particuliers se sont défendus ? Mais ceux qui ont recherché les généalogies, comme vous dites, ont d'autant mieux fait que vous vous proposiez de fixer un délai très bref, pendant lequel les recherches n'auraient pas le temps de s'exercer. Je n'hésite pas à dire que les prêtres qui ont fait cela ont fait leur devoir. [Interruptions à gauche et à Vextrême gauche. — Applaudissements au centre el à droite.)
Est-ce qu'ils n'ont pas la garde de ces fondations ? Eh quoi ! parce que vous envisagez avec plaisir l'idée de vous approprier ces biens, il vous semble qu'on viole votre droit si on essaye de vous empêcher de vous en emparer? {Xouveaux applaudissements au centre et à droite.)
Dans ces conditions, il est permis de se demander dans quel pays nous vivons désormais. Et la phrase par laquelle je terminais mes observations la semaine dernière n'est que trop justifiée : Le Parlement devient un véritable péril pour les intérêts des citoyens de ce pays. [Très bien! très bien I sur les mêmes bancs.)
D'autre part, 11 ma semble que Vou« avpn
présenté un argument dont vous exagérez singulièrement la valeur.
D'après vous, ce sont les pauvres qui avaient droit à ce patrimoine. Laissez-moi vous dire qu'ils n'y avaient droit qu'en payant les cliarges, comme tout le monde. Ils ont des droits à ce patrimoine, soit! mais ils le reçoivent grevé de charges. L'argument ne tient donc pas juridiquement; il est d'ordre purement sentimental.
Mais vous vous préoccupez des créanciers. Us vont perdre ce gage, dites-vous ! Je ne vois pas, cependant, que vous soyez, pour les créanciers, aussi généreux que vous paraissez le croire. D'après l'article 1", déjà voté, il me semble bien qu'ils n'ont en gage que les biens des mcnses archiépiscopales et épiscopales, des chapitres et des séminaires. Or l'immense majorité des donations en question, grevées de messes, appartiennent aux fabriques et ne font nullement partie des r.ienses épiscopales. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Je le répète, je n'ai pas approfondi cette question spéciale; mais il me parait bien évident que l'importance que vous' avez donnée à l'argument dépasse tout à fait la réalité.
Les créanciers, monsieur le ministre, ne sont visés qu'au paragraphe 44, duquel tout ce qui est biens appartenant aux établissements ecclésiastiques est exclu; ce sont justement les biens que vous regrettez tant de voir échapper aux créanciers. Eh bien ! vous ne les leur avez pas donnés.
M. le ministre des cultes. Beaucoup de ces biens appartiennent aux menses épiscopales.
M. Paul Beauregard. Très peu.
M. le ministre. Je vous demande pardon.
M. Paul Beauregard. Nous savons très bien ce qui se passe autour de nous.
M. le ministre des cultes. Moi aussi.
M. Paul Beauregard. L'immense majorité de ces biens appartient aux fabriques et nullement aux archevêchés.
Ce qui reste, c'est qu'en ce moment vous entraînez la Chambre par votre autorité ; vous en aurez seul la responsabilité. Il est bien évident que la commission ne peut pas l'avoir, cette responsabilité : elle est protégée par ce texte de contradictions qui la couvrent en l'anéantissant. [Rires.) La commission n'existant plus, dans la discussion actuelle, n'a pas de responsabilité à prendre, c'est entendu; c'est donc vous qui l'avez tout entière.
M. le ministre. Monsieur Beauregard, je n'ai pas l'habitude d'esquiver les responsabilités.
M. Paul Beauregard. C'est bien pour cela que je vous en parle.
M. le ministre. Je les prends selon ma conscience et je suppose que vous prenez les vôtres suivant ce que dicte votre conscience aussi.
M. Paul Beauregard. Monsieur le ministre, votre conscience, c'est afl^aire à vous, lia mienne li le droit de s'adressrr à la vAtM
pt la mienne df t à la vôtre que vous prenez une singulière responsabilité^.
En ce moment, vous nous faites commettre, de bonne fol, de votre part, une mauvaise action. Nous profitons, comme vous le dites, d'une occasion pour saisir au coin d'un bois, pour les étrangler, des gens que nous avions ratés une première fois. [Applaudissements au centre et à droite. — Bruit à l'extrême gauche.)
M. de Lavrignais. C'est très vrai I
M. le ministre. Etant donné que vous avez parlé de ma responsabilité et do ma c(mscience, monsieur Beauregard, celte manière d'envisager la situation est un peu Injurieuse pour moi.
M. Paul Beauregard. Mais non, monsieur le ministre.
M. le mimttre. Si j'avais considéré qu'il s'agissait de prendre au coin d'un bois, pour les achever, des individus que nous avions ratés une première fois, j'aurais fait une mauvaise action. Mais je ne pense pas que la situation soit telle. Elle est telle pour vous, dans votre thèse, pour lo service de votre politique ; mais ce n'est pas ainsi que je l'envisage. (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche. — Bruit à droite et au centre.)
M. Paul Beauregard. On peut, de la meilleure foi du monde, faire suivre à ses amis une très mauvaise politique. Monsieur lo ministre, vous voulez imposer lu responsabilité d'une ttièse fausse à beaucoup d'hommes qui, n'ayant pas môme fait partie de la Chambre do 1905, ne peuvent pas savoir si elle est fausse. {Exxlamalions à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Vous reconnaissez vous-même que l'Eglise n'est pas en cause, que les biens en question ne lui appartiennent pas, qu'il s'agit d'une mainmise sur des biens appartenant à des particuliers. Je trouve inflniment regrettable que, n'a'yant pas même à combattre à nouveau pour la cause qui a été la vôtre, vous en souteniez aujourd'hui une autre, celle de l'extrême gauche. Vous ne sauriez sortir de celle Impasse. A l'heure actuelle, c'est la propriété elle-même, c'est le respect des contrats qui sont mis en périL Quant à nous, nous ne prendrons jamais une pareille responsabilité. ( Vifs applaudissements nu centre et à droite.)
Viiix mnnbrouses. La clôture !
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
La discussicm est close.
L'amendement de MM. Jeanneney.Chaigne et Labori est ainsi conçu :
« Le paragraphe 2 de l'article 7 de la loi du 9 décembre 1905 est abrogé et remplacé parles dispositions suivantes :
« Toute action en reprise ou en revendication concernant le^ biens dévolus en exécution du présent article sera soumise aux règles prescrites prescrites par l'article 9, paragraphes .3 et suivants. »
Cet amendtîment est repoussé par la commission et parle GouverniMnont.
Je le mets aux voix.
11 y a une demande de scrutin, signée de MM. Trouin, Dalimier, Rigal, Théodore Heinach, Armez, Cazeneuve, Petitjean, Cuernier, Tassin , Sénac , Tournier, Besnard, Malvy. Fitte, de La Trémoïlle, Jeanneney, Labori, Balitrand, Chaigne, Chastenet, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. MM. les secrétaires me font connaître qu'il y a lieu de faire le pointage des votes.
11 va y être procédé.
La séance est suspendue pendant cette opération.
(La séance, suspendue à six heures un quart, est reprise à six heures quarante minutes.)
M. le président. Voici, après vériflcnlion, le résultat du dépouillement du scrutin :
Majorité absolue 276
Pour l'adoption 218
Contre 332
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Sur l'article 2, 11 y avait un amendement de M. Tenting qui a obtenu satisfaction.
Je mets aux voix l'article 2, dont j( donne une nouvelle lecture :
« Art. 2. — Le paragraphe 2 de l'article 7 de la loi du 9 décembre 1905 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
« Toute action en reprise, qu'elle soit qualifiée en revendication, en révocation ou en résolution, concernant les biens dévolus en exécution du présent article, est soumise aux règles prescrites par l'article 9. »
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.)
Su^ divers bnrtcs. A demain ! — Non ! non ! continuons t
M. le président. J'entends demander le renvoi de la suite de la discussion â une prochaine séance.
M. le président de la commission. Nous demandons que le débat continue. [Mouvements divers.)
M. le président. La Chambre va stîituer.
Je mets aux voix le renvoi de la suite de la discussion à Une prochaine séance.
iUne épreuve a lieu à main levée.)
M. le pt^sident. Le bureau déclare qu'il y a doute. (ProteslaKnns à droite.)
.{ Vexirêmp gauche. Nous déposons une demande de scrutin.
M. le pirésideUt. Une demande de scrutin est déposée par M.M. Victor Fort, Colliard, Zévaès, Normand, Carnaud, Jourde, Lenoif, Camuzel, Farre, Oodart, .Marielton, Antide Boyer, Desfarges, Defumade, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — .MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. M.M. les secrétaires me font connaître qu'il y alleu de faire le pointage des votes.
Il va y être procédé.
La séance est suspendue pendant cette opération.
(La séance, suspendue à sept heures moins dix minutes, est reprise à sept heures cinq.)
M. le président. Voici, après vériricatiou, le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 545
Majorité absolue 273
Pour l'adoption 199
La Chambre des députés n'a pas adopté.
M. Lasies. Je demande la parole pour un rappel au règlement.
M. le p(r6siâent. Monsieur Lasies, il n'y a encore rien en discussion; laissez-moi d'abord lire le texte de l'article 3, je vous donnerai ensuite la parole.
M. Lasies. C'est à l'occasion du vote que je demande à m'expliquer.
M. le président Vous ne le contestez pas?
M. Lasies. Nullement.
M. le président Je donne lecture du premier paragraphe de l'iirtlcle 3 :
« Art. 3. — Le paragraphe 3 de l'article 9 de la loi du 9 décembre 1905 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
« S 3. — Toute action en reprise, quelle soit qualilièe en revendication, en révocation ou en résolution, doit être introduite dans le délai ci-après déterminé. . . »
La parole est à M. Lasies.
M. Lasies. Je demande le renvoi de la discussion à une prochaine séance.
La majorité de la Chambre rendra cette justice a l'opposition que, depuis la rentrée, dans la discussion du budget, nous n'avons fait aucune espèce d'obstruction.
M. Léon MougeOt, rapporteur général de la commission du budget. Nous espérons bien que vous continuerez.
M. Lasies. Nous avons laissé la majorité discuter librement son budget sans la gêner.
M. t»échadre. Ce n'est pas le budget de la majorité, c'est le budget de tout le monde.
M. Lasies. Oui, monsieur, le budget payé par tout le monde et voté par quelques-uns seulement. Nous n'avons élevé aucune protestation. Eh bien ! Il me semble que, tout opposition que nous sommes, nous avons cependant droit dans cette .Assemblée à autre chose ([n'h des brimades, [rrës bien ! très bien! àdroile.)
Nous ne voulons pas être brimés ; si l'on voulait nous brimer, nous prendrions les théories de M. Jaurès, l'article qu'il a écrit dans YHumanité le 23 avril 1907, article dans lequel 11 disait aux socialistes le moyen de lutter contre l'arbitraire de la majorité. Si nous employions ce moyen-là, si nous étions obligés d'y recourir, je crois que la discussion du budget n'aurait rien à y gagner ITri^a bien ! trds bien ! à droite), et que M.Jaurès ne pourrait plus demain nous tral-
ter « d'opposition sans clairvoyance et sans vigueur ».
M. Bellier. Le pays jugerait.
M. Ijasieg. Nous avions demandé le renvoi de la discussion et il avait été voté ; maintenant on nous apporte le résultat d'un scrutin pour la continuation de la séance. Or, combien y a-t-il eu de votants ?
M. Bellier. Il ne manque que la droite.
M. Lasies. Je ne m'inquiète pas de la droite ou de la gauche ; je m'inquiète du chiffre des voix.
Il y a 545 votants et nous ne sommes pas cent membres présents. {Exclamations h gauche et à Vexlréme. gauche.)
M. le président. Vous avez bien mal compté.
M. Lasies. Il est une chose contre laquelle je proteste avec encore plus d'indignation. Parmi les votants se trouve notre collègue M. Légitimus, qui n'a pas paru ici depuis deux ans, qui a voté les séances du matin et qui vote la continuation de la séance d'aujourd'hui. (Applaudissements et rires à droite.)
ie dis que c'est là une attitude que nous ne devrions pas avoir tes uns vis-à-vis des autres. Nous devrions nxms montrer plus de déférence mutuelle ; cela est nécessaire à notre vie quotidienne, à notre vie parlementaire. Plus la majorité est tofte, plus elle devrait se montrer courtoise.
Vous oubliez d'ailleurs que ce n'est pas seulement à nous que vous Imposez un labeur très dur. (Très bienl très bien! à droite et au centre.)
M. Péchadre. Mais c'est vous qui avez fait faire le pointage. C'est la droite qui a mis dans l'urne 400 bulletins en surnombre.
M. Lasies. La droite se défend, monsieur, et se défendra.
Je dis qu'on nous impose un labeur rude, que nous acceptons avec plaisir, mais qu'il n'y a pas que nous à qui on l'impose. Nous venons aux séances du matin parce qu'elles sont décidées, nous qui votons contre les séances du matin. Mais il ny a pas que nous qui y venons. Nous avons dans cette Chambre des collaborateurs : sténographes, rédacteurs, employés qui, quelquefois, à cinq heures du matin, n'ont pas encore pu goûter le sommeil nécessaire pour réparer leurs forces et qui, à huit heures, doivent reprendre leur service, tandis que vous sommeillez doucement, messievLTsU Applaudissements à droite et au centre. — Mouvements divers.)
M. OoUiard. Mais vous allez précisément les fatiguer, ces travailleurs, en prolongea^it la discussion. (App/aurf««eHi?nt« à gauche.— Exclamations à droite.)
M. Idsies. Pardon, monsieur Colliard, c'est extraordinaire ! Je viens défendre à cette tribune des travailleurs, et vous ne trouvez que sarcasmes? (Applaudiisemeals à droite et au centre.)
C'est entendu! Ces travailleurs sauront ime chose : c'est que votre zèle à leur égard n'est qu'affectation et qu'au fond vous vous moquez d'eux. [Exclamations à Vextrême
gauche. — Applaudissements à droite et au centre.)
M. Lucien Millevoye. Je demande la parole.
M. le prétideat. Il n'y a rien en délibération, mon cher collègue ; je regrette de ne pouvoir vous donner la parole.
M. Lucien Millevoye. Je demande la parole sur l'application et l'interpréttition du règlement. {Bruit.)
IC. te président La parole est à M. Lefas
M. Lefas. .Messieurs, je fais appel en ce moment à votre esprit de camaraderie et à l'intérêt que vous manifestez pour le vote rapide de cette loi, dans les meilleures conditions.
Un membre à gauche. Vous vous y prêtez !
M. Lefas. Oui, je m'y prête, et beaucoup, pour ma part. Alors que, membre de la commission de séparation, j'aurais eu des choses intéressantes aussi à dire sur ses délibérations, je ne me suis pas fait inscrire dans la discussion générale pour ne pas prolonger le débat Du reste ceux d'entre vous qui font partie delà commission de l'enseignement savent dans quel esprit j'ai l'habitude de discuter. Très loyalement, quand une décision est prise, un texte proposé, je puis exposer brièvement mes vues, mais je ne cherche pas à faire d'obstruction. Je n'ai pas l'intention de faire, à l'occasion de l'article 3, un long discoure, mais je voudrais présenter une suite d'observations qui en appelleront immédiatement d'autres en réponse de la part de M. le rapporteur; d'autres collègues interviendront à leur tour. Si je commençais maintenant, à neuf heures du soir la discussion durerait encore. (Inlerruptioru à gauche.)
Or, tout ce que nous aurons dit ce soir, il faudra le reprendre au début de la prochaine séance. Vous voyez donc que l'intérêt de ceux qui veulent aller promptement dans la discussion de ce texte de loi s'accorde avec ee que nous demandons. (Bruit à l'extrême gauche.)
Si vous consentiez à renvoyer la discussion à une prochaine séance, nous ferions notre possible pour nous mettre d'accord. (Très bien! très bien! à droite et au centre.)
H. le rxfpoiievtr. La commission se rend aux observations très courtoises de M. Lefas et, dans ces conditions, elle estime qu'étant donnée l'iieure avancé, la Chambre pourrait remettre la suite de la discussion à une prochaine séance. (Très bien ! très bien .')
M. le président. On demande le renvoi de la discussion à une prochaine séance . (Oui! oui!)
11 n'y a pas d'opposition?. . .
11 en est ainsi ordonné.
lUJULEMEN'T 0E L ORDllB I>U JOl 11
M. le président. La parole est à M. le président de la commission de la réforme judiciaire.
M. Cnq^pi, président de la commission de la réforme judiciaire. Au nom de la com-
mission, et d'accord avec le Gouvernement' j'appelle l'attention de la Cliambre sur la nécessité de fixer la suite de la discussion en cours à une séance des plus rapprochées. Il est nécessaire de hâter la discussion et le vote de cette loi importante sur laquelle la Chambre discute déjà depuis longtemps.
Je sais que des engagements sont pris avec la commission du budget pour les séances de demain et d'après-demain. Je ne voudrais pas demander la continuation de la discussion pour ces séances; mais je supplie la Chambre de fixer la suite de ces débats à une de ses plus prochaines séances. Nous ne pouvons pas renvoyer de liuitalne en huitaine cette discussion. (Mouvements divers. )
M. le président. Vous ne faites pas de proposition ferme, monsieur le président de la commission.
M. Jean Cruppi. L'observation de M. le président est parfaitement juste. Comme conclusion naturelle des observations que j'ai présentées, je dois proposer un jour. La Chambre verrait-elle un Inconvénient à siéger samedi matin? (Réclamations sur plusieurs bancs.)
M. le ministre des cultes. En l'absence de M. le président de la commission du budget, il est difficile de disposer d'une des séances qui avalent été fixées pour la discussion du budget; peut-être demain, quand l'honorable M. Berteaux sera présent, et d'accord avec lui, pourra-t-on fixer la reprise du débat à une date proclialiie. (Très bien! très bien!)
M. Léoxi Mougeot, rapporteur général de la cotnmission du budget. Messieurs, je suis, comme la majeure partie d'entre vous, pour ne pas dire comuïe vous tous, désireux de donner satisfaction à la commission de la réforme judiciaire.
M. Jean Cruppi. Nous acceptons de fixer demain la date de lu prochaine séance qui sera consacrée à la loi sur la dévolution.
M. Léon Mougeot. Je désirerais faire une observation d'ordre pratique.
V a-t-il des chances pour que la loi sur la dévolution des biens soit votée avant le 31 décembre prochain, même en lui consacrant la séance de lundi? Pensez-vous qu'elle pourra être promulguée à cette date? Je ne le crois pas ; tandis qu'au contraire nous avons encore l'espoir qu'avec un elTort et beaucoup de bonne volonté de la part de la Chambre, le budget pourra être vote avant le 31 décembre.
Je vous demande donc, messieurs, de maintenir leur destination aux séances réservées à la discussion du budget. (Très bien! très bien!)
M. Jean Cruppi. La commission de la réforme judiciaire accepte que le jour où sera reprise la discussion de la loi sur la dévolution soit fixé lorsque M. le président de la commission du budget sera présent.
M. Léon Mougeot. Je tiens à déclarer qu'il n'y a pas de désaccord entre M. le président de la commission du budget et le rapporteur général de cette commission. Le
rapporteur génércl parle, sur cette question, au nom de la commission. (Très bien! très
M. le président. Alors la Chambre fixera demain le jour où sera reprise la discussion de la loi de dévolution. {Aisenlimenl.)
Demain jeudi, à neuf heures du matin, I" séance publique:
Suite de la discussion du projet de loi portant flxation du budget général de l'exercice i908:
Suite des colonies ;
Cliemin de fer et port de la Réunion ;
Légion d'Iionneur;
Imprimerie nationale ;
Postes et télégraphes ;
Caisse nationale d'épargne ;
Travaux publics ;
Chemins de fer de l'Etat ;
Monnaies et médailles ;
(Jucrre (i'SS" et i" sections), et discussion de l'interpellation de M. Varenne sur les motifs et sur les conséquences des instructions du ministre de la guerre relatives à la répartition dans les corps de troupes des jeunes soldats de la classe I90C ;
Guerre (2« section);
Suite de l'intérieur (cliap. 16, 35 et 37 réservés) ;
Suite du commerce et de l'industrie (ciiap. 13, 21 et 35 réservés) ;
Suite du travail et de la prévoyance sociale (cliap. 20 réservé) ;
Suite des finances (chap. 1, 17 à 38, et 61 réservés) ;
Suite de l'agriculture (chap. 20 réservé).
A deux heures, 2" séance publique :
La commission des travaux publics demande l'inscription en tête de l'ordre du jour — sous réserve qu'il n'y aura pas débat — de la 1" délibération sur le projet de loi concernant l'établissement d'un chemin de fer entre le terminus actuel de la ligne de Locminé à la Roche-Bernard et la gare de la Roche-Bernard.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
Il en est ainsi ordonné .
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908 :
Suite des colonies ;
Suite de l'ordre du jour tel qu'il figure à la séance du matin.
Il n'y a pas d'obscrwitiou?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder :
A .M. l'amiral Bienaimé, un congé de quelques jours ;
.\ M. Archimbaud, une prolongation de congé.
Il n'y a pas d'opposition?...
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à sept heures et demie.)
Le Chef du service' slènographique de la Cliambre des députés,
.\LKXANDnE GaUDET.
SCULTtN (NO 358)
Sur Vainctulement de M. Jeanneney à l'article i du projet de loi tendant à modifier divers articles de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat (Résultat du pointage).
Nombre des votants 550
Pour l'adoption 218
Contre 332
La Chambre dos députes n'a pas adopté.
ont voté pour :
MM. Adigard. Aldy. Alicot. Alsace (comte d°), prince d'Hénin. Amodru. Anthime-Ménard. Arago (François). Archambeaud (Augustin) (Uéunlon). Argeliès. Auriol. Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balitrand. Ballandc. Bansard des Bois. Bar. Barrés (Maurice). Bartissol. Baudin (Pierre). Baudry d'Asson (de). Beauregard (Paul). Belcastel ^ baron de). Bénazet. Berger (Georges) (Seine). Berry (Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Biélry. Bignon (Paul). Blacas (duc de). Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonniard. Boucher (Henry). Bouctot.
Bougère (Ferdinand). Bougera (Laurent).
Boury(de). Brlce (René). Brindeau. Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales). Bussat.
Cachet. Carnot (François). Castellane (comte Boni de). Casteinau (de). Cauvin (Ernest) (Somme). Chaigno. Chailley. Chambrun (marquis de). Charles Beaoist. Cibiel (Alfred) (Aveyron). Coache. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Colin. Cornudet (vicomte). Cosnard.
Dansette (Jules). Dauthy. Dclafosse (Jules) . Delahaye. Delaunc (Marcel). Delelis-Fanien. Deloncle (François (Cochinchine). Denis (Théodore). Deschanel (Paul). Desjardins (Jules). Desplas. Dion (marquis de, . Dior. Disleau. Duclauz-Monteil. Dudouyt. Dulau (Constant). Dupourqué. Dupuy (Pierre). Durand (Joseph) (Haute-Loire). Dussaussoy. Dutreil.
Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis del).
Failliot. Farjon. Ferretle. Flandin (Ernest (Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne). Flayelle. FoUevilIc de Bimorel (Daniel de;. Fontaines (de). Forest. Fouquet (Camille).
Gafller. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galpin (Gaston^ Gast. Gauthier (de Clagny). Gauvin (Maine-et-Loire). Gayraud. Celle. Gérald (Georges). Gérard (baron). Ginoux- Defermon. Gonidec de Traissan (comte \e\ Gontaut-Biron (Bernard de). Gourd. Graodmaison (de). Groussau. Guernier. GuicheDoè. Guillain (Florent). Guilloteaux. Guyot de Villeneuve (Camille).
Ilalgouet (lieutenant-colonel du) . Halléguen . Hémon (Louis) (Finistère). Hennessy. Hercé (de). Hugues (Frédéric).
Jacquey (général). Jeanneney. Juigné (marquis de). Jules Legrand (Basses-Pyrénées).
Kerjégu (J. do). Rrantz (Camille).
LaBatut (de). Labori. Lamy. Lanjuinais (comte de). Largentaye (Rioustde). Lasies. Laurent. Lavrignais(de). Lebaudy(Paul). Leblanc. Leboucq. Lebrun. Lefas. LégUse.
Legrand (Arthur) (Manche). Lemaire. Lemire. Lerolle. Leroy (Modeste) (Eure). Lcroy-Beaulieu (Pierre). Lévls-Mirepoii (comte de) " Leygues (Georges) (LAt-et-Garonne) . Lhopiteaa. Limon . Ludre (comte Ferri de).
Mairat Mando. Marin. Martin (L.ouis). Maruéjouls. Massabuau. Maurice -Binder. Maurice Sproncic. Méquillet. Millerand. Millevoye. Monsservin (Joseph ). Montaigu (marquis de). Monti de Rezé (de). Morel (Victor) iPasde-Calais). Moustier (marquis de). Mulac. Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Néron.
Ollivier. Ory. Osmoy (comte d').
Pasquier. Passy (Louis). Pérès. Périer(Saôneet-Loire). Perroche. Peureux. Pinault (Etienne^. Pins (marquis de). Piou (Jacques). Plichon. Pomereu (marquis de). Poullan. Prache. Pradet-Balade. Pugliesi-Conti.
QuesneL Quilbeuf.
Ragally. Raiberti. Ramel (de). Rauline (Marcel). Reille (baron Amédée). Refile (baron Xavier). Ribot. Robert Surcouf. Roch. Roche (Jules). Rohan (duc de). Rose. Rozet (Albin). Rudelle.
Saint-Pol (de). Savary de Beauregard.
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). SibUle. Suchetet.
Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue.
Tournade.
Vallée. Vandame. Villebois-Mareuil (vicomte de). Villiers. Vion.
ont voté contre :
MM. Abel-Bernard. Aimond (Seine-et-Oisc).
Ajam. Albert-Poulain. Alexandre-Blanc. Allard. Alleroane. Andrieu. Antoine Gras. Aristide Briand. Armez. Astier. Auge (Justin). Authier.
Bachimont. Baduel. Balandrcau. Baron iGabriel). Barlhou. Basiy. Baudet (Charles) (Côtes-du-NordV Baudon. Beauquier. Becays. Bedouce. Begey. BelUcr. Bénézech. Bepmale. Bërard (Alexandre). Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Besnard. BetouUe. Bizot. Bouffandcau. Bourély. Bourrât. Routard, liouttié (Georges). Bouveri. Bouyssou Boyer (Anlide). Braud. Breton (Jules-Louisj. Brunard. Buisson (Ferdinand). Bussière.
Butin. Buyat.
Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Carlier. Carnaud. Carpot. Castiltard. Cazauvteilh. Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Ceccaldi. Gère (Emilç). Chainbige. Chambon. Chamerlat.
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis (Edmond) (Jura). Chapuis (Gustave) (Meurlhe-et-Mosello). Charles Chabert. Charonnat. Charpentier.
Chaumeil. Chaumet. Chaussier. Chautard.
Cbautemps (.Vlphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Félix) (Savoie). Chauviùre. Chavet. Chavoix. Chenavaz. Chéron (Henry). Chion- DucoUet. Chopinet. Cibiel (Oscar) (Vienne). Clament (Clément). Clémentel. Cloarec. Cochery (Georges). Codet (Jean). Colliard. Combrouze. Constans (Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornand. Cornet (Lucien). Cosnier. Couderc. Couesnon lAmédée). Coulondre. Coûtant (Jules). Cruppi. Cuttoll.
Dallmier. Daniel Laconibc. David (Fernand). Debaune (Louis). Decker-David. Defonlaine. Dejeante. Delaunay. Delbet. Dcicassé. Delecrolx. Deléglise. Delmas. Deloncle (Charles) (Seine). Delory. Delpierro. Demellier. Derveloy. Desfarges (Antoine). Dessoye. Devèze. Devins. Donade!. Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). Drelon. Dreyt. Dron. Dubief. Dubois. Dubuisson. Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumctz. Dumont (Louis) (Drôme). Dumont (Charles) (Jura). Dunaimc. Durand (Aude). Durre.
Emile Chauvin. Empereur. Etienne. Euzière.
Favre (Emile). Fernand-Brun. Féron. Ferrero. Fiévct. Fiquet. Fitte. Fleurent. Forcioli. Fort (Victor). Fournier (François) . Foy (Théobald). Franconle.
GabriellL Gentil. Gorard-Varet. Gérault- Richard. Gervais. Ghesquière. Gioux. Girod (Adolphe). Godart (Justin). Godet (Frédéric). Géniaux. Gouzy. Grosdidier. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde (Jules). Guieysse. Guillemet. Guislaln (Louis). Guyot-Dessaigne.
Hauet. Hector Dépasse. Hubert (Lucien) (Ardennes). Hugon. Humbert (Charles) (Meuse).
Isoard.
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Grillon Jean Morel (Ix>ire). Joly. Jourde. Joyeux- Laffuie. Judet (Victor).
Kerguézec (de). Rlotz.
Lachaud. LafTerre. Lagasse. Lamendin.
Laroche (Hippolyte). Larquier. Lassalle. Lauraine. Le Bail. Ledln. Lefébure. Lefèvre. LelTet. Lefort. Légitimus. Lenolr. Le Uoy (Alfred) (.Nord). Lesage. LeTroadec. Levet (Georges). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- Garonne). Lockroy. Louis-Dreyfus. Ijoup.
Magniaudé. Mahleu. Maille (Isidore) (Seine- Inférieure). Malvy. Marietton. Massé. Maujan. .Mélin. Menier (Gaston). Mercier (Jules). Merle. Meslier. Messimy. Michel (Henri).
Milliaux. Minier (Albert). Mons. Mougeot.
Nicolas. Nicolle. Noguès. Normand. Noulens.
Ossola.
Pajot. Pasqual. Pastro. Paul Brousse (Seine). Paul-Meunier. Péchadre. Pelisse. Pelletan (Camille). Péronneau. Péronnet. Petitjean.
Pierre Berger (Loir-et- Ponsot. Pourleyron.
Pichory. Pierangeli.
Cher). Pierre Poisson.
Pozzi. Puech. Pujade.
Rajon (Claude). Ravier. Raynaud. Razinibaud (Jules). Régnier. Renard. René Renoult: Héveillaud (Eugène). Réville (Marc). Ribière. nidouard. Rigal. Boblin. Rouanet. Rouglcr. Rousé. Roy (Maurice) (Charente-inférieure). Rozier (Arthur). Ruau.
Sabaterie. Saint-Martin. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). Sarrazin. Sarrien. Sau mande. Sauzëde. Schmidt. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Sembat. Sénac. Sévère. Siegfried. Simyan. Sireyjol. Steeg.
Tassm. Tavé. Tenting. Théron. Thierry- Cazes. Thivrier. Thomson. Torchut. Tourgnol. Tournier (Albert). Treignier. Trouin.
Vacherie. Vaillant. Varenne. Vazeille.
Veber (Adrien). Vidon. Vigier. Vigne (Octave). Vigoureux. Villejean. Viollette. Vivian!.
Wallor. Willm.
Zévaès.
n'ont pas pris part au votb :
MM. Bozonet. Brisson (Henri).
Chastenet (Guillaume).
Duquefinay.
Gavini (Antoine).
Haguenin.
La Trémollie (L. de), prince de Tarente. Le Cherpy. Le Hérissé.
Magnaud. Messner.
Péret (Raoul). PUssonnier.
Rabier (Fernand). Reinach (Théodore) (Savoie). Rosanbo (marquis de).
Santelli. Simonct.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. Archimbaud (Drôme).
Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Bienaimé (amiral).
Chaumié (Jacques).
Dauzon. Dehove.
Gasparin. Goujat.
Henri Roy (Loiret).
Iriart d'Etchepare.
Jonnart.
Unlel (Henri).
Mackau (baron de). Mathis. Muteau.
Périer de Larsan (comte du).
Pressensé (Francis de).
Reinach (Joseph) (Basses-Alpes).
Selle.
Villault-Duchesnois.
M. Leboucq, porté comme ayant voté « pour » dans le scrutin ci-dessus, déclare avoir voulu voter « contre ».
Sur le renvoi à une séance ultérieure de la suite de la discussion du projet de loi tendant à modifier divers articles de la loi du 9 décembre 1$05 sur la séparation des Eglises et de l'Etat ^Résultat du pointage).
Nombre des votants 545
Majorité absolue 273
Pour l'adoption 199
Contre 346
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTé POUR :
MM. Adigard. Alicot. Alsace (comte d), prince d'Hénin. Amodru. Anthime-Ménard.
Arago (François). Argeliès. AurioL Aynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Bar. Barrés (Maurice). Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beauregard(Paul). Belcastel (baron de). Benazet. Berger (Georges) (Seine). Berry (Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Biétry. Bignon (Paul). Blacas (duc de). Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonnlard. Boucher (Henry). Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Boury (de). Brice (René). Brindeau. Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales) .
Cachet. Carnol (François). Castelnau(de).
Cauvia (Ernest) (Somme). Chailley. Chambrun (marquis de). Charles Benoist. Cibiel (Alfred) (Aveyron). Coache. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Colin. Cornudet (vicomte).
Dansette (Jules). Delafosse (Jules). Delahayc. Delaune (Marcel). Delelis-Fanien . Deloncle (François) (Cochinchine) . Denis (Théodore). Deschanel (Paul). Dion (marquis de). Dior. Disleau. Duclaux-Monteil. Dudouyt. Dulau (Constant). Dupourqué. Durand (Joseph) (Haute-Loire). Dussaussoy. Dutreil.
Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis de 1).
Failliot. Farjon. Ferrelte. Flandin (Ernest) (Calvado.s). Flandin (Etienne) (Yonne). Flayelle. Follevillc de Blniorel (Daniel de). Fontaines (de). Forcioli. Forest. Fouquet (Camille).
Gabrielli. Gaffler. Gailhard-Bancel (de).
Gaillard (Jules) . Galpin (Gaston). Gast. Gauthier (de Clagny). Gauvin (Maine-et-Loire). Gayraud. Celle. Gérald (Georges). Gérard (baron). Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron (Bernard de). Gourd. Grandmaison(de). Groussau. Guernier. Guichenné. Guillain (Florent). Guilloteaux. Guyot de Villeneuve (Camille) .
Halgouet (lieutenant-colonel du). Halléguen . Hémon (Louis) (Finistère). Hennessy. Hercé (de). Hugues (Frédéric).
Jacquey (général). Juigné (marquis de).
Jules Legrand (Basses -Pyrénées).
Kerjégu (J. dei. Rrantz (Camille).
La Batut (de). Lamy. I.ânjuinais (comte de). Lai'gentaye (Rioust de). Lasies. Laurent. Lavrignais (de). Lebaudy (Paul). Leblanc. Lebrun. Lefas. Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Lemire. Lerolle. Leroy- Bcaulieu (Pierre). Lévls-Mirepoix (comte de) . Limon. Ludre (comte Ferri de).
Mairat. Mando. Marin. Maruôjouls. Massabuau. Maurice-BInder. Maurice Spronck.
Millevoye. Monsservin (Joseph). Montaigu (marquis de). Monti de Rezé (de). .Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Moustier (marquis de) . Mulac. Mun (comte Albert de). Munin- Bourdin .
Néron. Nicolle.
Ollivier. Ory. Osmoy (comte d").
Pasquier. Passy (Louis). Périer (Saône-el- Loire). Pcrroche. Pierangeli. Pinault iEtienne). Pins (marquis de). Piou (Jacques). Plichon. Pomereu (marquis de). Poullan. Prache.
Pradet-Balade. Pugliesi-Conti.
Raiberti. Ramel (de). Raulinc (Marcel).
Reille (baron Amédée). Reille (baron Xavier). Ribot. Robert Surcouf. Hoch. Roche (Jules . Rohan (ducde). Rosanbo (marquis de). Rose. Rozct (Albin). Rudelle.
Saint-Pol (de). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Savary de Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). Sibille.
Tailliandler. Thierry. Thierry - Delanoue . Tournodc.
Vallée. Vandame. Villebois-Mareuil (vicomte de). Villier?. Vion.
ONT VOTÉ CONTRE
MM. Abel-Bernard. Aimond (Seine-et-Oise).
Ajam. AUSert-Poulain, Aldy. Alexandre-Blanc. Allard. Allemane. Andrieu. Antoine Gras.
Armez. Astier. Auge (Justin}. Authier.
Bacbimont. Baduel. Balandrcau. Baron (Gabriel). Basly. Baudet (Charles) (Côtes-du-Nord). Baudin (Pierre). Baudon. Beauquier. Becays. Bedouce. Begey. Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexandre;. Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Besnard. BetouUe. Bizot. Bouffandeau. Bourély. Bourrât. Boutard. Bouttié (Georges). Bouveri. Bouyssou. Boyer (Antide). Bozonet. Braud. Breton (Jules-Louis). Brunard. Buisson (Ferdinand). Bussat. Bussière. Butin. Buyat.
Cadenat. Gamuzet. Capéran. Carlier.
Garnaud. Carpot. Castillard. Cazau vieilli. Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Ceccaldi. Cère (Emile). Cbaigne. Chambige. Chambon. Cbamerlat. Chanal. Chandioux. Cbanoz. Cbapuls (Edmond;,Jura). Chapuis (Gustave) (Meurthe-et-Moselle). Charles Chabert. Charonnat. Charpentier. Chastenet (Guillaume). Chaumeil- Chaumet. Chaussier. Chautard. Chautcmps (Alphonse) (Indre-et-Loire V Chautemps (Félix) (Savoie). Chauvière. Chavet. Chavoix. Chenavaz. Chion- Ducollet. Chopinet. Cibiel (Oscar) (Vienne). Clament (Clément). Clémentel. Cloarec. Cochery (Georges). Godet (Jean). CoUiard. Combrouze. Constans (Paul) (.Mlier). Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornand. Cornet (Lucien). Cosnard. Cosnier. Couderc. Couesnon (Amédée) . Coulondre. Coûtant (Jules). Cruppi. Cuttoli.
Dalimier. Daniel-Lacombe. Dauthy. David (Fcrnand). Debaune (Louis). Decker-David.
Defontaine. Dejeante. Delaunay. Delbet. Delcassé. Delecroix. Delcglise. Delmas. Deloncle (Charles) (Seine). Delory. Delpierre. pemellior. Derveloy. Desfarges (Antoine). Pesplas. Dessoye. Devèze. Devins. DonadeL Douiner (Paul). Drelon. Dreyt. Dron. Dubief . Dubois. Dubuisson. Dufour (Jacques). Dumont (Louis) (Drôme). Dumont (Charles) (Jurai Dunainie. Dupuy (Pierre). Durand (Aude) . Durre.
Emile Chauvin. Empereur. Etienne. Euzière.
Favre (Emile). Fernand-Brun. Féron. Ferrero. Flévet. Fiquet. Fitte. Fleurent. Fort (Victor). Fournier (François). Foy (Théobald). Franconie.
Gavini (Antoine;. Gentil. Gérard -Varet.
Gérault-Bichard. Gervais. Ghesqui(>re. Gioux. Glrod (Adolphe). Godart (Justin). Godet (Frédéric). Goniaux. Gouzy. Grosdidier. Grous- *et (Paschal). Groussicr. Guesde (Jules). Guipvsse. Guillemet. Guislain flxinis).
Ha^uenin. flauet. Hector Dépasse. Hubert (Lucien) (Ardenncs). Hugon. Humbert (Charles) (Meuse).
Isoard.
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jean Grillon. Jean Morel (Loire). Jeanneney. Joly. Jourde. Joyeux-LafTuie. Judet (Victorl.
Rrrguézec (de\ Klotz.
Lachaud. LafTerre. Lagasse. Lamendio.
Laroche (llippo)yte). Larquier. I^assalle. La Trémollle (L. de), prince de Tarente. I.âuraine. Le Bail. Leboucq. Ledin. Lefébure. I^fèvre. Leffet. Lefort. Légitimus. I>c Hérissé. Lemaire. I-enoir. Leroy (Modeste) (Eure). Le Roy (Alfred) (Nord). Lesagc. Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne;. Leygues (Georges) (Lot-et- Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Louis-Dreyfus. Loup.
Magnaud. Magniaudé. Mabieu. Maille (Isidore) (Seine-Inférieure). Malvy. Marielton. Martin {Louis). Massé. Mélin. Menier (Gaston). Méquillet. Mercier (Jules). Merle.
Meslier. Messiipy. Messner. Michel (Henri). Millerand. Milliaux. Minier (Albert). Mons. MougeoL
Nicolas. Nogués. Normand. Nouions.
Ossola.
PaJoL Pasqual. Pastre. Paul Brousse (Seine). Paul-Meunier. Péchadre. Pelisse. Pelletan (Camille). Pérès. Péret (Raoul*. Péronneau. Péronnet. Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre Berger (Loir-et-Cher). Pierre Poisson. Plissonnler. Ponsot. Pourteyron. Pozzi. Puech.
Pujade.
Ragally. Rajon (Claude). Ravier. Raynaud. Razimbaud (Jules). Régnier. Beinach (Tl>éodore) (Savoie). Renard . René B«aoult. Béveillaud (Eugène). Réville (Marc). Ribiôre. Ridouard. Rigal. Roblin. Rouanet. Rougier.
Rousé. Roy (.Maurice) (Charente-Inférieure). Rozier (.Vrthur).
Sabaterie. Saint-Martin. Salis. Sandrique. Santelli. Sarraut (Albert). Sauzède. Schmidt. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Sembat. Sénac. Sévère. Siegfried. Simon«t. Sireyjol. Steeg.
Tassln. Tavé. Tenting. Théron. Thierry- Cazes. Thlvrier. Torchut. Tourgnol. Tournier (Albert). Trelgnier. Trouin.
Vacherie. Vaillant. Varenne. Vazeillc. Veber (Adrien). Vldon. Vigier. Vigne (Octave). Vigoureux. Villejean. VioUette.
Walter. Willm.
Zévaès.
N ONT PAS PJRIS PART AU VOTE
MM. Archambeaud (Augustin) (Réunion). Aristide Briand.
Barthou. Brlsson (Henril
Caillaux. CastellaDe (comte Boni de). Chéron (Henry).
Desjardias (Jules). Doumergue (Gastoo) . Dujardin-Beaumetz. Duquesnay.
Guyot-Dessaigne.
Labori . Le Cherpy.
Maujan.
Quesnel. Quilbeuf.
Rabier (Fernand). Ruau.
Simyan. Suchetet.
Thomson.
Vjviani.
ABSENTS PAR CONGÉ
MM. ArchiiTibaud (Drame).
Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Bicnaimé (amiral) .
Chaumié (Jacques).
Dauzon. Dehore. Gasparin. Goujat.
Henri Roy (Loiret).
Iriart d'Etchepare (d').
Jonnart.
Laniel (Hrari).
Mackau (baron de). Mathis. Muteau.
Périer de Larsan (comte du). Pressensé (Francis de).
Reinach (Joseph) (Basses- Alpes).
Selle.
VillauH- Duchesnois.
M. Etienne Flandin (Yonne), porté comme ayant voté « pour » dans le scrutin ci-dessus^ déclare avoir voulu « s'abstenir ".
Kaetiflcfttioiu di« roU.
Scrutin (q<>355) du 18 novembre (2* séaace).
Sur l'amendement de M. Deléglise et plusieurs de ses collègues, au chapitre 6.3 du ministère de l'agriculture (Restauration et conservation des terrains en montagne) :
M. Petitjean, porté comme ayant voté «pour» déclare qu'il était absent de la salle des séances au moment du scrutin et que, présent, il aurait voté « contre ».
Scrutin (a* 356) du 19 novembre (2* séaaee).
Sur la priorité des demandes d'enquête (Interpellation de M. Puech sur les scandales de la Guinée française) :
M. Henri Michel déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en
PÉTITIONS
>. Art. 66. — Tout député, dans le mois do la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publique d'une pélition, quel que soit le classement que la commission lui ait assigné.
« Sur sa demande, le rapport sera fait de plein droit.
« Après l'expiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la commission deviennent définitives à l'égard des pétitions qui ne doivent pas être l'objet d'un rapport publie, et elles sont mentionnées au Journal officiel. »
QUATRIEME COMMISSION
M. Lafferre, rapporteur.
Pétition n» 416. — M. Durand, à Bordeaux, demande lé rétablissement du calendrier républicain.
Motifs de la commission. —La commission ne méconnaît pas l'intérêt qui s'attache à la proposition du pétitionnaire, mais estime qu'il ne lui appartient pas d'y donner suite et propose le passage à l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
M. Lafferre, rapporteur.
Pétition n» 417. — M. Rosély de Vitry, à Saint-Pierre de la Réunion, demande qu'une enquête soit ordonnée sur un ensemble de faits qu'il signale à l'attention de la Chambre.
Afotifs de la commission. — Les griefs du pétitionnaire contre certains magistrats de la Réunion se bornent à des tirades déclamatoires. Quant aux articles de journaux qui y sont joints, on n'en aperçoit ni l'objet, ni la portée. La commission propose le passage à l'ordre du jour. — (Ordre du jour.}
IC. Lafferre, rapporteur
Pétition n» 418. — M. Bordellet, à Pithiviers (Loiret), s'adresse à la Cliambre au sujet d'une contestation relative au payement des honoraires d'une année et demande qu'une enquête soit ordonnée par le parquet.
Motifs de la commission. — Il résulte du dossier que, par décision du 21 août 190.1,
I) Ces résolutions ont été insérées dans le. Jciirnal officiel du 21 novembre 1907, à la suite du compte rendu in <>.vtrnso do la séance du 20 novembre 1<J|J7.
M. le garde des sceaux a reconnu que la réclamation de M. Bordellet n'était susceptible d'aucune suite. M. Bordellet, dans sa pétition, n'apportant aucun fait nouveau, elle n'est susceptible d'aucune suite. La commission propose le passage à l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
M. Lafferre, rapporteur.
Pétition n" 419. — M. Antonini, instituteur adjoint à Bastia (Corse), sollicite d'être élevé à la 1" classe de son grade et désire obtenir la médaille d'argent de l'instruction publique.
Motifs de la commission. — M. Antonini se plaint d'être victime d'un déni de justice dans son avancement et de tracasseries de la part de son chef immédiat. Les faits étant précis, la commission propose de renvoyer la pétition à l'examen de M. le ministre de l'instruction publique. — (Renvoi au ministre de l'instruction publique.)
M. Lafferre, rapporteur.
Pétition n° 420. — M. Cherrak Mezian ben Lounès el Haffaf, du village de Tizi-Ouzou, douar Belloud (Algérie), s'adresse de nouveau à la Chambre pour obtenir la restitution de biens provenant de l'héritage de son père.
Motifs de la commission. — Le pétitionnaire se plaint de faits qui remontent à 1871. La commission est d'avis de demander à M. le gouverneur général de r.\lgérie d'ouvrir une enquête sur le bien-fondé de la réclamation.— (Renvoi au ministre de l'intérieur.)
M. Forcioli, rapporteur.
Pétition n° 429. — M. Bonnet, ancien gendarme, à la Mure (Isère;, sollicite une pension.
Motifs de la commission. — Ce militaire, après quatorze ans de services, a été victime d'un accident survenu pendant qu'il assistait le maire dans une perquisition.
Le planclier s'est ell'onJré et le pétition-
naire a été atteint d'une contusion profonde dans la région sacro-iliaque à la suite d'une chute de 30 mètres.
Le colonel chef de la 14« légion, à Lyon, lui a déUvré un témoignage de l'estime et de la satisfaction de ses chefs.
D'après la pétition, il résulterait que la pension accordée à Lyon aurait été refusée à Paris.
Les services excellents du pétitionnaire, l'accident grave dont 11 a été victime, la mesure de faveur dont il aurait d'abord été l'objet ont paru à la commission de nature à renvoyer cette pétition à M. le ministre de la guerre. — (Renvoi au ministre de la guerre.) _^__
M. Forcioli, rapporteur.
Pétition a" 430. — D'anciens gendarmes du département du Pas-de-Calais demandent l'unification des retraites des anciens gendarmes ayant été sous-offlciers ou caporaux et brigadiers au régiment.
Motifs de la commission. — La commission a déjà renvoyé à .M. le ministre de la guerre d'autres pétitions analogues.
Elle décide que pour les raisons déjà invoquées, la pétition sera renvoyée au ministre de la guerre. — (Renvoi au ministre de la guerre.)
M. Forcioli, rapporteur.
Pétition n» 432 (déposée par M. Théobald FoY, député d'Indre-et-Loire.) — Des habitants de la commune de Monnaie (Indre-et- Loire) demandent que l'arrêté interdisant la capture de l'alouette aux lacets en temps de neige soit rapporté.
Motifs de la commission. — Une pétition signée par près de deux cents habitants de la commune de Monnaie (Indre-et-Loire) demande que l'arrêté interdisant la capture de l'alouette aux lacets en temps de neige soit rapporté.
La commission, vu le nombre des pétitionnaires dans une seule commune et n'ayiint pas d'éléments suffisants pour appuyer le bien-fondé de la pétition, décide de la renvoyer à M. le ministre de l'agriculture. — (Renvoi au ministre de l'agriculture.
tîOO
M. Forcioli, rapporteur.
l'étition n» 434. — M. Zeraouli l)Pn Aouda, demeurant à Oran, sollicite un emploi dans ladministration préfectorale.
Motifs de la commission. — M. Zeraouli ben Aouda déclare avoir fait huit ans de services.
Si cette allégation est exacte, la commission pense qu'on pourrait donner à cet indigène un des emplois réservés au.K anciens militaires par la loi de 1905 et propose de renvoyer la pétition à M. le ministre de la guerre. — (Renvoi au ministre de la guerre, i
SIXIEME COM.MISSION
M. Carpot, rapporteur.
l»étitlon n» 62i. — M. Mialaret, président du conseil général de la Nouvelle-Calédonie, à Nouméa, demande la modiflcation du décret du 1" mars 1900 en vue de faire supporter par les intéressés les frais de voyage des fonctionnaires originaires de la colonie allant passer leur congé en France.
Motifs de la commission. — La pétition de .M. le président du conseil général de la nouvelle-Calédonie mérite d'être prise en sérieuse considération. Etant donné le climat de la colonie, il est certain qu'on peut, sans inconvénient, augmenter le délai nécessaire h l'obtention des congés administratifs qui
constituent une charge des plus lourdes pour les finances locales.
.Mais la mesure à prendre doit avoir un caractère général et il serait aussi impolitique qu'antidéutocratique d'établir une réglementation basée sur l'origine des fonctionnaires.
La commission conclut au renvoi de la pétition à M. le ministre des colonies en le priant de vouloir bien tenir compte des observations qui précèdent. — (Renvoi au ministre des colonies.)
M. Devèze, rapporteur.
Pétition n» 637. — .M"" Marie Janizot de La Haye, à .Mauran (.Morbihan), s'adresse à la Chambre pour obtenir justice.
Décision de la commission. — Ordre du jour.
SEPTIEME COMMISSION
M. Lucien Bertrand, rapporteur.
Pétition n« 769 (déposée par M. Viox, député de la Somme). — M. Henry (Kmile), conducteur des ponts et chaussées à Péronne (Somme), proteste contre un abus de pouvoir dont il se dit victime de la part d'un fonctionnaire.
Motifs de la commission. — La commission est d'avis de renvoyer le dossier à M. le ministre des affaires étrangères pour qu'il
fusse connaître son opinion, en lui signalan de façon spéciale le côté intéressant il> l'affaire. — (Renvoi à M. le miaistre dt> aftaires étrangères.}
M. Lucien Bertrand, rapporteur.
Pétition n- 792. — M. A. Morin, à Paris, soumet à la Chambre diverses considérations en vue de faire face aux dépensts occasionnées par les pensions des inscrite maritimes, les retraites ouvrières et la cri>e viticole.
Motifs de la commission. —La commission, attendu que le pétitionnaire ne donne aucun moyen pratique ni aucune indication f-m les propositions financières au sujet desquelles il pétitionne, est d'avis de passer à l'ordre du jour. — (Ordre du jour.)
M. Lucien Bertrand, rapporteur.
Pétition n" 832.— .M"" Colas, à .Montroup.- (Seine), appelle la bienveillante attention de la Chambre sur sa situation.
Motifs de la commiMW».— La commission, attendu que les faits invoqués par la pétitionnaire paraissent dignes d'intérêt, est d'avis de renvoyer le dossier à M. le ministn? de l'intérieur pour examen et enquête, en appelant la bienveillance de M. le nninistr>> sur la pénible situation de la famille Colas. — (Renvoi au ministre de l'intérieur.)
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(Traitements de disponibilité des gouverneurs, (rais de route, etc.) : MM. François Deloncle, le ministre des colonies, Carpot, Paul Guieysse. Adoption. » Adoption du chapitre 15. = Chap. 16. M. le ministre des finances. Réservé. = Adoption des chapitres 17 & 22. = Chap. 23 (Subvention au budget local de la Réunion) : MM. le vicomte de Villebois-Mareull, Augagneur, gouverneur général de Madagascar, commissaire du Gouvernement. Adoption.
= Chap. 24 (Subvention au budget local de Saint-Pierre et Miquelon) : M.M. Lucien Dior, le ministre des colonies. Adoption. = Chap. 25 (Subvention au budget local de Talti) : MM. Paul Gouzy, le ministre des colonies, le ministre des finances. Adoption. := Chap. 26 (Subvention au budget local de la Nouvelle-Calédonie) : MM. Paul Guieysse, le ministre des colonies. Adoption. » Chap. 16 (réservé) (Missions scientifiques et commerciales dans les colonies) : MM. Augustin Ar chambeaud (Réunion), Chailley, le ministre des colonies. Adoption. =^ Adoption du cha-
pitre 20 bis. = Chap. 27 (Subvention extraordinaire au budget local de l'Inde, etc.) : MM. Lemaire, le ministre des colonies. Le Hérissé. Adoption. = Adoption des chapitres 28à34.
Chap. 35 à 56. Réservés (Dépenses miUtai-
res)
Adoption des chapitres 57 et 58. = Chap. 59 (Administration pénitentiaire. — Frais de transport) : MM. Raoul Péret, le ministre des colonies, Carpot. Adoption. = Adoption des chapitres 60 à 63i
Chemin de fer et port de la Réunion. — Adoption des chapitres 1 à 8.
EXCrSES ET DEMANDES DE CONGÉ
M. le président. M. d'Iriart d'Etchepare s'excuse de ne pouvoir assister à la 1" séance de ce jour.
MM. de Castelnau et Hector Dépasse s'excusent de ne pouvoir assister aux séances de co jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
19(17,— DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUB (NOOV. SÉRIE, ANNALES, T. 83.)
SUITE DES COLONIES
La Chambre s'est arrêtée mardi dernier au chapitre 1" du budget du ministère des colonies, sur lequel M. Dojeante s'est fait inscrire.
Je donne lecture de ce chapitre.
3'parlie. — Services généraux des minislères.
Titre l". — Dépenses civiles.
Dépenses d'intérêt commun.
« Chap. 1". — Traitement du muilstre et personnel civil de l'administration centrale, 809, i87 fr. »
La parole est à M. Dejeante.
M. Dejeante. Je demande à M. le ministre des colonies de mettre en application dans son ministère les principes appliqués déjà par certains de ses collègues relativement aux conditions de travail et aux salaires minima du personnel secondaire.
Je sais que des mesures ont été prises ; mais, malheureusement, au ministère des colonies, un certain nombre d'employés non titularisés sont dans cette situation fAcheùse que, s'ils étaient titularisés, en vertu môme des principes et des règlements relatifs au minimum des salaires, leur traitement diminuerait au lieu d'augmenter.
C'est pour éviter le préjudice qui atteindrait un personnel employé dans le ministère depuis de longues années que je demande à M. le ministre des colonies d'ins tituer des conditions de titularisation dont le premier effet serait le maintien des salaires. . .
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Je fais cette demande non seulement pour le personnel visé au cliapitro 1", mais aussi pour le personnel visé au chapitre 3. Pour ne pas avoir h reprendre la parole à propos (le ce chapitre 3, je joins les denx observations et je demande à M. le ministre des colonies de relever les stilaires de tout le petit personnel au taux minimum de T) fr. par jour et d'accorder le bénéfice des conditions de travail prévues dans les décrets de I8W.
J'espère que la bienveillance du ministre sera acquise à ce personnel si digne d'Intérêt. (Très 6te«.' /ces 6ie».')
M. le président, f.a parolt* est h .M. le ministre des colonies.
M. Bfilliès-Lacroix, ntinislre des colonïps. J'ai déjà donné en partie satisfaction au vœu exprimé par l'honorable M. Dejeante, car j'ai amélioré sensiblement la situation du personnel auxiliaire. J'ai augmenté les salaires de ce personnel très Intéressant d'environ 10 p. 100, augmentation que j'ai pu réaliser en réduisant le nombre des employés.
Je suis tout à fait de l'avis de l'honorable M. Dejeante : il conviendrait que le personnel fût le plus possible titularisé. Je donne à notre collègue l'assurance que je ferai tout ce qui dépendra de mol pour que, dans le courant de l'année 1908, satisfaction lui soit donnée. (Très bien ! très bien .')
M. Dejeante. Je remercie M. le ministre et j'espère que la commission du budget qui a déjà manifesté ses sympathies en faveur de ce personnel, voudra aider M. le ministre dans l'accomplissement de cette réforme.
M. le président. La parole est à M. François Deloncle.
H. François Deloncle. Au cours de la discussion générale, nos honorables collègues, MM. ChalUey et Jules Siegfried, ont demandé, en excellents termes, à M. le ministre, quelle politique il comptait suivre aux colonies.
M. le ministre s'est borné à répondre qu'il suivait la politique de ses prédécesseurs. 11 me permettra de le lui faire obsen'er que la politique de ses prédécesseurs a été successivement celle de la domination — qui a été condamnée — celle de l'assimilation — qui n'est plus possible — et enfin celle de l'association. Celte dernière a été officiellement promise il y a quelques mois par l'honorable M. Clémentel et cette promesse a éveillé parmi les indigènes de vives et légitimes espérances. Il y aurait un réel intérêt à ce que .M. le ministre voulût bien dire à la Chambre s'il compte lui-même appliquer cette dernière poUtique.
Il est trop tard aujourd'hui, je le comprends, pour soulever un semblable débat à l'occasion du budget ; mais 11 me sera permis do le provoquer par une demande d'interpellation que je me propose de déposer incessamment, et je vous prierai, monsieur le miniatre, de l'accepter — elle i«ern naturellement Inscrite à la suite de»
autres afin que les indigènes et les colons sachent à quoi s'en tenir sur la politique du Gouvernement. C'est, pour nos colonies, une question vitale d'avenir et de sécurité.
L'honorable M. IHiech a rcprociié avanthier à certaines de nos administrations coloniales d'oublier trop souvent leurs devoirs à l'égard de nos sujets. Il a dit avec raison que les droits de Ihoiume doivent être rospeclés, quelle (jucsoit la couleur des vaincus ou des sujets qui se sont librement placés sous notre protection.
Ce reproche ne saurait s'appliquer à toutes les administrations coloniales ; j'en connais une, celle de l'Indo-Clilne, qui s'efforce de respecter les droits de l'homme en toute occasion, et je ne sache pas qu'on ait à lui Imputer aucune des fautes dont on a accusé l'autre jour certains fonctionnaires de r.\frique occidentale.
Je dois pourtant signaler un fai t plus extraordinaire peut-être, car il montre que certaines administrations de cette colonie ont une tendance à oublier les droits des citoyens fnançals eux-mêmes, lorsque ces citoyens sont jaunes ou noirs. .M. le ministre connaît bien le dernier incident. Au mois de janvier dernier, le président de la commission municipale de Saigon n'a pas craint de prendre un arrêté qui cré.alt un cadre spécial pour des citoyens français originaires de l'Inde, renonçants, elles plaçait dans une situation inférieure au point de vue des soldes, passages et retraites. J'espère qu'il suffira de dénoncer un semblable arrêté à la tribune pour que M. le minls're s'empresse de le faire rapporter en rappelant à M.M. les fonctionnaires le respect des droits du citoyen, il est impossible qu'une question de couleur puisse encore s'opposer au plein exercice de ces droits. Les renonçants originaires de rinde sont citoyens français dans toute l'acception du mot. Ils doivent être traités en tout comme les citoyens venus de France; et non seulement dans cette colonie, mais dans toutes les colonies, doit disparaître l'odieux préjugé de couleur qui, jadis, a fait tant de mal à notre empire colonial. (Très bien! très bien !)
Il me reste à poser une dernière question à M. le ministre.
Mes honorables collègues et amis M. Gérault-Rlchard et .M. Archambeaud ont signalé, et tous les coloniaux seront d'accord avec eux, les conséquences mauvaises, à tous les points de vue, que le régime douanier de 1892 n'a pis cessé d'avoir pour nos vieilles et nos jeunes colonies. Tout a renchéri : vivres, objets de consommation courante, vêtements, et sans compensation appréciable pour les industries françaises qu'on entendait protéger.
La commission des douanes de la Chambre a ouvert une enquête sur la révision éventuelle de certains tarifs de 1802. Je ne sais si M. le ministre s'est préoccupé de consulter les corps constitués des colonies i conseil» g-^néraux, ehambrei d' Agriculture!
chambres de commerce, pour connaître leurs desiderata en la matière.
J'ai bien peur qu'en 1892 nos colonies n'aient été tenues un peu trop à lécârt de la consultation métropolitaine, et j'espère qu'en nous y prenant à l'avance, nous arriverons à obtenir, par celte consultation que je demande formellement à M. le ministn! d'ordonner, les éléments nécessaires pour qu'au moment de la discussion devant la Chambre des tarifs que prépare la commi<slon de douanes, les colonies soient en étal de faire valoir leurs droits et que le régime de 1892 soit, autant que possible, atténue en leur faveur de manière à leur rendre un peu de leur ancienne prospérité. {Applmdiufments.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des colonies.
M. le ministre des colonies. Je tiens à répondre en quelques mots aux observations intéressantes développées par notre collègue M. François Deloncle.
Je regrette tout d'abord que ma réponse n'ait pas été comprise par lui, lorsque jidéclarais à l'honorable M. Siegfried que la politique coloniale que je compte suivre était celle de mes prédécesseurs immédiat?; il était bien entendu que, dans ma pensée, cette pohtique ét.ait la politique d'association opposée à la politique de domination et à la politique d'assimilation.
M. François Deloncle. Je vous remercie beaucoup de cette déclaration.
M. le ministre des colonies. Toutefois.
je ne dois pas dissimuler que, sur certains points de notre territoire colonial, Il est indispensable de conserver encore dans m' certaine mesure la politique de domination afin d'assurer la sécurité do ces colonies.
M. Fi'ançois Deloncle. Vous voulez bien accepter un débat sur ce sujet ?
M. le ministre des colonies. J'accepterai le débat quand il vous plaira. J'ajoute.en outre, que la politique coloniale a également un caractère économique. Je croyais avoir donné quelques explications, peut-être n'ontelles pas suffi ; mais je tiens à dire que je compte aider, dans la plus large mesure, à notre développement économique, en faviirlsanl toutes les entreprises honnêtes el rien que les entreprises honnêtes. {Tm bien ! très bien !)
L'honorable M. François Deloncle a ensuite soulevé une question intéressant la Cochinchine. Il a rappelé que le président de la commission municipale de Saïgon, par un arrêté récent, avait fait une situitlon spéciale, dans le cadre des agents de police, aux agents indiens, aux renonçants.
Cet arrêté n'a p.is reçu l'approbation de M. le lieutenant-gouverneur de la Cochinchine. M. le maire de Saigon n'a pas cru devoir se conformer exactement aux instructions de M. le lieutenant gouverneur. M. le gouverneur général est tout à fait dans les vues que vient de nous exposer M. François Deloncle et pense, avec son lieutenant-gouverneur, qu'il y a lieu de maintenir la qualité de Citoyen français aux réndîiçftnU d»
l'Inde, aussi bien en Gochinchine que dans leur pays d'origine.
Afin de donner à cette question une solution rapide dans le sens indiqué par M. Deloncle, j'ai prié, par un cablogramme du 5 novembre, M. le gouverneur général de m'envoyer un rapport détaillé à ce sujet.
En ce qui touche le système douanier, M_. Deloncle a rappelé l'enquête entreprise par la commission des douanes de la Cliambre des députés. J'ai le devoir de m'entourer des renseignements les plus précis. J'ai déjà prescrit des études, elles seront poursuivies avec le plus grand soin et la consultation que j'ai ordonnée s'étendra à toutes nos colonies.
J'espère que ces déclarations donneront satisfaction à l'honorable .M. François Deloncle. {Très bien! très bien!)
M. François Oelonde. Je remercie M. le ministre des colonies de ses déclarations. J'ai confiance . qu'il tiendra à honneur de faire respecter dans toutes les colonies, en Indo-Cliine comme dans l'Inde, les droits des citoyens français.
Mes collègues des colonies apprendront également avec un grand plaisir que M. le ministre ouvrira une consultation dans toutes les colonies sur la question du régime douanier. (Très bien! très bien!)
M. le ministre des colonies. Par l'intermédiaire des gouverneurs généraux et des gouverneurs des colonies.
M. François DelOacle. Rien entendu, il ne saurait en être autrement.
M. le président. La parole est k M. le rapporteur.
M. A. Oervais, rapporteur. Messieurs, je voudrais en très peu de mots m'associer, comme rapporteur du budget, à l'hommage que les divers orateurs ont rendu aux efforts qui ont été faits en matière coloniale et aux remarquables résultats qui ont été obtenus.
Nous avons en France un sentiment si vif et si intense de la modestie que nous le poussons fréquemment jusqu'à la passion de dénigrement. .Nous sommes des censeurs très rigoureux et des critiques très sévères, souvent injustes, de nos actes et de nos œuvres. A l'étranger, on juge nos efforts bien plus équitablement et avec beaucoup plus de faveur que nous ne les jugeons nous-mêmes. {Très bien! très bien! sur divers bancs.) ie crois qu'il est bon de réagir contre ces excès d'un défaut de notre caractère et de nous rendre à nous-mêmes la justice que nous méritons. ,
Je voudrais faire, en un raccourci sobre et à grands traits, l'exposé de l'œuvre coloniale accomplie et des résultats obtenus.
C'est un effort tout à fait considérable «lui est à l'honneur de la Franco, à l'iionneur de la démocratie républicaine, et je veux ajouter aussi à l'Iionneur de tous les Français, sans distinction de partis ni d'opinion, qui se sont associes pour donner à la France, à l'extérieur, la plus haute reuonunéf et ruutorité la plus certaine dans
le concert des grandes nations. {Très bien ! très bien I)
En moins de trente ans, au lendemain d'une guerre lamentable, dans l'instant où il semblait que tous les ressorts de notre énergie fussent brisés, alors que nos ressources avaient été considérablementamoindries, en même temps que la France travaillait à son relèvement intérieur, qu'elle redevenait une puissance miUtaire de premier ordre, qu'elle conquérait une situation privilégiée en £urope,grâce à son génie et à ses travaux, en même temps elle s'appliquait à se constituer un domaine colonial considérable, elle refaisait un second empire colonial qui n'a presque rien à envier au premier et qui aujourd'liui se caractérise par une importance tout à fait exceptionnelle.
J'ai montré dans mon rapport les grands progrès réalisés. Nous avons acquis des territoires énormes en étendue puisqu'ils se chiffrent par 6 millions de kilomètres carrés, dix fois la superficie territoriale de la métropole. Nous avons 3i millions de sujets avec r.\lgérie et la Tunisie, c'est-à-dire au delà des mers un chiffre de population à peu près égal à celui de la France. Sur l'ensemble du globe, notre patrie compte une population globale qui se chiffre par 80millions d'êtres. C'est un total tout à fait iui-' portant.
J'ajoute que, dans ce nombre, nous comptons à peu près 300,000 sujets européens sur lesquels nous avons à peu près 280,000 Français de la métropole et une vingtaine de mille étrangers.
Je cite ces deux chiffres pour montrer la part infime que les étrangers occupent dans nos colonies. C'est un préjugé assez répandu que les colonies françaises servent surtout aux étrangers. 11 n'en est rien.
M. François Deloncle. Très bien.
M. le rapporteur. Nous avons dans nos colonies, je le répète, à peine 20,000 étrangers. Je n'en donne pas le détail, mais ce chiflre constitue, par rapport au nombre de Français, une proportion tout à fait faible et qui détruit la légende des colonies françaises entretenues par nos deniers et par les ellorts des contribuables métropolitains dans l'intérêt des étriingers.
Nous enregistrons donc pour la population et la superficie des chiffres très importants.
Au point de vue économique, la situation est des plus favorables. Sous les réserves qui ont été formulées en ce qui concerne le régime douanier, il convient de constater que le commerce des colonies est en bonne voie. Au total, les import.itions et exportations, tant avec la métropole qu'avec l'étranger, se chiffrent par un total d'environ 000 millions.
Ce commerce ne peut que se développer, car nos colonies sont extrêmement variées en ricliesses de toute nature. Nous y trouvons, sur toute la surface du globe, des ressources en- hommes et les ressources naturelles les plus diverses, qui seront,
pour l'avenir de la France, des réserves précieuses d'énergie et de fortune.
Je n'entre pas dans leur énumération ; je me suis gardé de faire dans mon rapport un cours de géographie ; je n'ai pas voulu indiquer des renseignements que l'on peat se procurer aisément. Je tiens néanmoins à dire à la Chambre que toutes nos colonies sont préparées pour donner au pays, dans la suite des temps, les bénéfices les plus variés, les profits les plus sérieux. C'est une réserve qui se développera normalement et naturellement pour donner à la patrie, dans les avenirs prochains, les avantages qu'elle peut légitimement s'en promettre.
Je cite rapidement : l'Indo-Cliine, dont tout le monde connaît l'importance politique en Extrême-Orient et la valeur économique ; Madagascar, d'où nous pourrions tirer, par les cultures, l'élevage et les produits miniers, tant de profits; la Guyane également, pays d'avenir, au point de vue minier et au point de vue des productions naturelles, quand nous les aurons mises en exploitation ; enfin, notre colonie de l'Afrique occidentale où, en dehors des produits qui forment le fond des exploitations indigènes tels que l'arachide et l'huile de palme, nous trouvons la culture du maïs pour la production de l'amidon, produit très demandé à l'étranger et qui peut constituer, pour notre colonie, un trésor précieux ; de même la culture du riz, qui pourra se faire aussi dans les parties basses des territoires -, les mines situées à l'intérieur et pour lesquelles des prospections sont entreprises. On peut y ajouter, comme un produit fructueux dans l'avenir, les pêcheries du cap Saint-Jean qui peuvent fournir des ressources à notre marine; le coton — on me le signale — dont notre collègue .M. Siegfried a si bien présenté la défense que je crois inutile d'insister.
En un mot, nos colonies nous offrent une variété infinie de ressources de toute nature. Je citais à l'intérieur les ressources minières et j'ai ajouté sur les côtes les ressources de la pèche qui suppléeront dans une certaine mesure aux insuffisances qui pourront se produire à Saint-Pierre et Miquelon et à Terre-Neuve.
On trouve donc, dans cette vue p.inoramique un peu rapide, au point de vue de nos ressources coloniales, les produits les plus variés, qui assurent à notre pays, dans la suite des temps et pour l'emploi de toutes les initiatives, de toutes les bonnes volontés, les débouchés les plus sûrs et les profits les plus abondants.
Pour arriver à obtenir de ces produits un rendement utile, il faut créer dans nos colonies l'outillage nécessaire à leur scientifique exploitation. {J'rè.sbien! très hini!'
M. le ministre vous a dit par quels moyens on entendait travailler à cette utile besogne. Je rends personnellement honuuage à sa bonne volonté, à sa consciencieuse application, à son labeur courageux, à son souci du bien général. J'ai été le (émitin île
ses efforts: je tiens à dire à la Chambre combien Je le» apprécie et combien je suis sûr que son esprit si net, si laborieux et si probe nous rendre, de sûrs et de précieux services aux colonies. (Applaudissements.)
Il faut donc doter nos colonies d'un outillage. On est en train de le faire. Il se dépense actuellement aux colonies une somme de près de 600 millions pour les travaux publics, administrés avec beaucoup de sagesse, je m'empresse de le dire, par le directeur des travaux publics au ministère des colonies.
Ces 600 millions se répartissent à peu près en 30 millions de dépenses annuelles ordinaires et plus de 550 millions de dépenses exceptionnelles, tirés des emprunts contractés par nos différentes possessions coloniales. Ces emprunts, très facilement souscrits, montrent, à la fols, la confiance du pays dans les colonies et leur crédit.
11 y a donc 600 millions de dépenses affectées à l'outillage. Elles portent surtout sur les voies ferrées, qui sont en plein développement. J'ai les chiffres Ici. Il y aura, dans un délai assez rapproché, plus de 6,000 kilomètres de chemins de fer exploités aux colonies. Je prends le chiffre global, qui comprend les lignes actuellement en exploitation, en construction ou prévues. Exactement 3,152 kilomètres exploitées, 1,400 kilomètres en construction et i,T77 kilomètres à l'étude.
Vous voyez, messieurs, quel effort, est fait dans cette voie. Ajoutez tous les travaux pour les routes, les voies fluviales, les ports et vous aurez la vision du travail considérable qui se poursuit partout pour mettre en plein développement notre domaine colonial. 11 faut nous réjouir de voir la France se préoccuper de ses lointaines possessions, les nouvelles et les anciennes, auxqueUes aussi je veux rendre hommage.
Je tiens, en effet, à m'assocler aux paroles prononcées à leur sujet par M. Archambeaud et par M. Sévère. Elles ont tout un long passé de grands services rendus à la métropole que nous ne pouvons pas oublier ; et nous devons leur prêter l'aide et l'appui qu'elles peuvent réclamer pour le développement de leur puissance économique. (Très bien! très bien!)
Quant à la politique, aux méthodes d'administration, j'en al tracé les grandes lignes dans mon rapport. Jal dit que l'on devait développer autant que possible l'Indépendance des colonies, qu'il fallait pratiquer la politique d'entente entre tous les intérêts et d'accord entre tous les éléments. Il faut faire conûance aux indigènes ; les appeler, dans lu mesure possible, à participer à l'administration des pays et au contrôle des budgets. 11 faut Inaugurer aussi le système des associations; développer les œuvres de prévoyance et d'assistance. Ce sont des questions d'espèces; on ne peut pas fixer de règles générales, mais ce sont les directions utiles, les bases nécessaires pour établir solidement l'édifice colonial que nous voulons élever.
Tel est l'ensemble des richesses que nous avons aux colonies. Nous devons nous en féliciter hautement. C'est, dans le présent, un gage très précieux d'activité ; ce le sera beaucoup plus encore dans l'avenir. Nous y trouverons, en même temps que le profit moral et matériel que nous pouvons désirer pour notre pays, l'avantage de provoquer chez nous des manifestations d'énergie dont nous avons un peu besoin. Nous souhaitons de voir les colonies offrir un large champ aux initiatives, les provoquer et leur accorder les légitimes satisfactions qu'elles vont y chercher.
C'est par là que la France se développera de plus en plus en autorité morale et en œuvres fécondes, qu'elle fortifiera sa puissance à l'extérieur, qu'elle accroîtra sa vigueur et qu'elle gardera dans le monde le rang auquel elle a droit, pour le bien de nos concitoyens et pour celui de la civilisation. (Applauditsemenls.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 1"'?. . .
Je le mets aux voix, au clilffre de 809, i87 francs.
(Le chapitre 1", mis aux voix, est adopte.)
« Chap. 2. — Personnel militaire do l'administration centrale, 317,677francs. » — /Adopté.)
M. le président. « Chap. 3. — Matériel de l'administration centrale, 123,800 fr. »
La parole est à M. le ministre des colonies.
M. le ministre des colonies. J'appelle l'attention de la Chambre sur ce que je considère comme une erreur dans la détermination des crédits de ce chapitre. La commission du budget avait, en juin ou juillet dernier, si je ne me trompe, décidé de réduire de 45,000 fr. le crédit du chapitre 3 (Matériel de l'administration centrale), dans le but d'inviter le Gouvernement à hâter le transfert du ministère des colonies du pavillon de Flore dans les immeubles qui lui sont destinés, rue Oudinut.
Depuis, le Gouvernement, sur mes instances, je peux bien le dire, a fait voter par les Chambres un projet de loi portant ouverture d'un crédit de 500,000 fr. pour permettre à l'administration des beaux-arts de faire exécuter les travaux nécessaires. Le ministre des colonies est donc dessaisi et il ne lui appartient pas de prendre des mesures en vue de hâter ou de retarder ces travaux. C'est à l'administration des beauxarts qu'en appartient la conduite.
Il me semble indispensable, dans ces cenditlons, de rétablir le crédit de 45,000 fr. sans lequel 11 est Impossible d'atlmlnlstrer et d'entretenir le matériel pendant un exercice.
IC. lo président. La parole est à M. le rapporteur
M. le rapporteur. En effet, la commission du budget, dans une première décision, avait réservé un chiffre de 45,000 fr., pour Inviter le (îouvernement à hâter le transfèrement
du ministère des colonies rue Oudinot ; niais, dans une de ses dernières séances, elle a rétabli l'ancien chiffre et fait disparaître cette réduction, d'ailleurs purement indicative. H convient donc d'augmenter le crédit du chapitre 3 de la somme de 4.5,000 fr.
Je saisis l'occasion qui m'est offerte, pour dire que nous sommes absolument d'accord avec M. le ministre en ce qui concerne le transfèrement du ministère et que nous sommes disposés à lui donner les moyens d'améliorer la situation matérielle et morale de son département; nous nous associons i ses projets de transformation intérieure et nous souhaitons les voir aboutir.
La commission se plait égiUement à rendre justice au personnel colonial, dont nous apprécions les efforts; victime de beaucoup d'exagérations, il ne mérite pas, dans son immense majorité, de subir la défaveur que certains cas Isolés et particuliers pourraient faire rejaillir sur luL C'est un personnel parfaitement dévoué, ayant la volonté d'accomplir ses devoirs les plus rigoureux. (Très bien! très bieni)
M. François Deloncle. Il se sacrifie souvent jusqu'à la mort !
M. le rapporteur. 11 a le plus grand désir de bien faire et de servir, même au prix de grands périls, les intérêts de la patrie, et il y réussit parfaitement. La France lui en sait gré . Nous voulons lui rendre cet hommage et aider M. le ministre, par tous les moyens en notre pouvoir, h lui. assurer la situation qu'il mérite. [Très bien ! très bien!)
M. Paul Constans. C'est pourquoi il fallait voter l'enquête.
M. le président. La parole est à .M. le ml nistre des colonies.
M. le ministre des colonies. Il est de
mon devoir de prendre acte des éloges adressés au personnel colonial par M. le rapporteur de la commission du budget. On a en effet trop souvent rendu l'ensemble de ce personnel responsable de quelques défaillances isolées. J'ajoute que souvent même ce qui apparaît de loin comme une faute est parfois une simple erreur ou le résultat de certaines nécessités qui s'Imposent à ces fonctionnaires placés au loin. On oublie trop que les fonctionnaires coloniaux s'e.xpatrlent pour aller, dans des pays malsains, sous des climats meurtriers, porter le bénéfice de la civilisation française aux peuples primitifs ; on oublie que beaucoup d'entre eux, un trop grand nombre, périssent obscurément dans la brousse. . .
M. François Deloncle. Très bien !
M. le ministre des colonies. ...que d'autres rentrent dans la mère patrie prématurément vieillis, à un Age où l'homme en Europe est en pleine force physique et Intellectuelle. (Très bien! très bien!)
Enfin, je le dis avec un profond regret, il en est peu qui atteignent la fin de leur carrière, qui peuvent jouir d'un repos mérité et surtout recevoir toutes les récompenses dues au talent qu'Us ont déployé, aux services immenses qu'ils ont parfois rendus à leur pays.
GoQgle
Je m'associe donc de tout cœur à l'éloge qu'au nom de la commission du budget et, je pense, au nom de l'unanimité de la Chambre, M. le rapporteur adresse à nos fonctionnairescoloniaux.(^l}jpto«ri«seme«<s.)
M. le président. La commission du budget accepte un relèvement de 45,000 fr.
sur le chapitre 3.
M. le rapporteur. Oui, monsieur le président !
M. le président. Le chiflTrc de ce cliapitre est donc porté de 123,800 fr. à 168,800 fr.
M. le rapporteur. Nous sommes d'accord.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix le chapitre 3, au chiffre de 168,800 fr.
(Le chapitre 3, mis aux voix, est adopté.)
« Cliap. 4. — Frais d'impression, publication de documents et abonnements, 90,000 fr. ». — (Adopté.)
« Chap. 5. — Secours, 36,100 fr. ». — (.\dopté.)
" Chap. 6. — Frais du service télégraphique, 141,500 fr. >i. — (Adopté.)
« Chap. 7. — Survice administratif dans les ports de commerce de la métropole, 221,033 fr. ». — (Adopté.)
M. le président « Cliap. 8. — Inspection des colonies, 271,050 fr. ».
La parole est à M. Carpot sur le chapitre.
M. Oarpot J'appelle l'attention de la Chambre et particulièrement celle de M. le ministre des colonies sur l'insufflsance des crédits affectés à ce chapitre. J'estime que, quand il s'agit d'inspection et de contrôle, on ne doit pas songer à faire des économies.
M. Plissonnier. Vous avez bien raison.
M. Carpot. Il ne faut pas hésiter, même à provoquer certaines dépenses ; c'est de l'argent bien placé.
M. Plissonnier. Assurément.
M. Carpot Je suis convaincu que si l'inspection des colonies avait été organisée autrement qu'elle ne l'est, la plupart des scandales coloniaux que, tous les ans, on dénonce à la Chambre ne se seraient pas produits.
M. Lemaire. C'est possible.
M. Carpot De la discussion qui s'est déroulée dans celte enceinte mardi dernier, il ressort que, dans nos colonies, toute part faite aux exagérations inhérentes aux choses coloniales, nos administrateurs et nos gouverneurs ont des pouvoirs tout à fait exorbitants, que pourraient même envier bien des monarques.
Sans doute tous ne sont pas des autocrates ; tous n'abusent pas de leur autorité, certains, même, je dois le reconnaître, on font un excellent usage dans l'intérêt de la justice et pour le plus grand bien des populations indigènes ; mais, messieurs, je vous le demande, est-il admissible que, dans notre démocratie, sous un régime républicain, on puisse laisser à des fonctionnaires, si distingués soient-ils, des droits pour ainsi dire régaliens? Une réforme s'impose. Pour la réaliser, on peut, à mon avis, recourir à
deux moyens: il faut, d'une part, réorganiser le contrôle et l'inspection des colonies, d'autre part, revenir au véritable principe de la séparation des pouvoirs, principe qu'on n'applique pas dans les colonies quand il s'agit des indigènes.
En ce qui concerne le premier moyen, je dois reconnaître que M. le ministre des colonies m'a déjà donné un commencement de satisfaction puisque, l'an dernier, il a bien voulu appuyer un article additionnel à la loi de finances que mon honorable collègue et ami M. Chaumet et moi avions déposé en vue d'augmenter le contrôle parlementaire sur les budgets locaux des colonies ayant contracté des emprunts garantis par l'Etat. La mesure me paraît insuffisante; il faut encore autre chose. Il faut que les actes des administrateurs et des gouverneurs puissent être rigoureusement contrôlés sur place par des fonctionnaires indépendants de l'administration locale, auxquels celle-ci n'aurait pas de notes à donner. . .
M. Plissonnier. Vous avez mille fois raisou'! On éviterait ainsi les gaspillages que j'ai signalés l'année dernière.
M. Carpot ... et en faveur desquels les gouverneurs ne pourraient adresser au ministre aucune proposition, soit pour l'avancement, soit pour les distinctions honorifiques. En un mot, 11 faut que ces fonctionnaires puissent contrôler complètement et avec toute l'indépendance voulue les actes administratifs.
Or, il m'appardtque, dans l'état actuel des choses, les fonctionnaires de l'inspection des colonies contrôlent peut-être plus les corps élus que les actes administratifs et les finances locales. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Le contrôle des corps élus appartient au suffrage universel et au Parlement. [Trèi bien! très bien!)
Je demande que MM. les inspecteurs s'occupent plus particulièrement de l'action des administrateurs et des gouverneurs. Qu'ils fassent des comptes rendus complets de leur mission, qu'ils transmettent des rapports annuels à M. le ministre des colonies; et surtout que celui-ci se donne la peine de les lire la plume à la main, car je crois bien que peu de ministres des colonies ont lu dans toute leur étendue les rapports des inspecteurs qui leur ont été adressés. Ils sont absorbés par tant de multiples occupations que je comprends qu'ils négligent certains détails qui cependant ont une importance considérable.
Il ne serait peut-être pas mauvais non plus que les rapports des inspecteurs des colonies reçussent les honneurs de la publicité dans le Journal officiel, du moins ceux de ces rapports qui n'auraient aucun caractère confldcntieL Ce serait indispensable pour permettre au Parlement d'exercer son contrôle.
Il est une autre mesure qui, i mon avis, serait de nature sinon à supprimer, du moins à diminuer les scandales coloniaux.
Cette mesure, je l'indiquais, consisterait à empêcher l'action de l'administration locale sur l'œuvre de la justice. (7'ré« bien! très bien .')
J'ai déjà eu l'occasion, il y a deux ans, de signaler la situation absolument dépendante des magistrats coloniaux ; j'ai protesté ici même contre lingérence administrative dans l'action judiciaire aux colonies.
Cette action continue à s'exercer quotidiennement. Pour la faire disparaître, il n'y a qu'un moyen : abroger le décret sur lindigénat Cest lui qui, en réalité, est la vraie cause de tous les scandales qui, si fréquemment, ont ému la Chambre et l'opinion publique. Si les administrateurs n'avaient pas des pouvoirs aussi étendus à l'égard des indigènes, ils ne commettraient pas tous les abus que nous avons à déplorer. Il faut que l'administrateur ne puisse plus, comme il le fait trop souvent, infliger à son gré des punitions et de la prison aux indigènes. Vous avez déjà exigé l'abrogation de ces décrets pour l'Algérie. . .
M. François Delonole. Et pour l'Indo- Cliine, ne l'oublions pas.
M. Carpot Et pour l'Indo-Ciiine, comme le dit mon honorable collègue. Il serait temps d'arriver à une mesure plus complète et de généraliser l'œuvre que vous avez accomplie.
Il me serait facile de vous citer de nombreux exemples d'abus de pouvoirs qui se sont produits en vertu de ce décret J'ai même vu personnellement beaucoup de cas dans lesquels l'administrateur a réellement abusé de lautorité qui lui était accordée par les décrets sur l'indigénat Mais la discussion sur ce point ayant été suffisamment complète dans la séance de mardi, je craindrais d'abuser des instants de la Chambre en lui citant de nouveaux faits dont certains, je le répète, se sont passés en ma présence.
Telles sont les très courtes observations que je tenais à vous présenter. Pour le bon renom de la France et dans l'intérêt de nos populations indigènes, j'exprime le vœu que M. le ministre des colonies, qui déjà en maintes circonstances, malgré son apparence débonnaire {Suurires), a donné maintes preuves de son énergie et de son vif désir de supprimer les abus, j'e-xprime le vœu, dis-je, que M. le ministre des colonies en tienne compte. [Applaudissements.)
ministre des colonies.
M. le ministre des colonies. La Chambre me permettra de ne retenir des observations très intéressantes présentées par l'Iionorable M. Carpot, que ce qui a trait au cliapitre 8 : inspection des colonies.
Afin de démontrer à M. Carpot combien mes préoccupations sont conformes aux siennes, j'avais, il y a environ un mois, prié M. le ministre des finances de demander un relèvement de crédit de 60,000 fr.
Cette transmission a été faite à la commission du budget qui, je crois, a consenti au relèvement.
M. le rapporteur. Parfaitement
M. le ministre dea colonies. L'inspection des colonies peut rendre de très grands services, si, comme le disait M. Carpot, le ministre tient compte des rapports
Quant à moi, voici ce que j'ai fait depuis que je suis entré au ministère : tout d'abord, je me suis fait représenter les rapports de 1905 et de 1906; je me suis liâté, dès les premiers jours de 1907, de donner des instructions dans diverses colonies pour que fussent mises à exécution les conclusions des rapports d'inspection datant même de 1906. Voilà pour le passé.
J'ai fait préparer en outre de nombreuses inspections dans les colonies. C'est ainsi que j'en ai envoyé deux en Nouvelle-Calédonie, à la Réunion, dans linde ; j'iii envoyé des inspections, ces temps derniers, en Indo-Chine ; j'ai envoyé une mission d'inspection très importante en Afrique occidentale, au Dahomey, à la Côte-d'Ivoire, au Congo.
M. Plissonnier. Il importe, en effet, que le ministre soit renseigné.
M. le ministre des colonies. Je tiens, en effet, à ce que le ministre soit renseigné, non seulement par ses gouverneurs, mais encore par des inspecteurs qui vont contrôler tous les actes de l'administration locale ; et quand je parle de ces actes, il est bien entendu qu'il ne saurait sagir ici des actes accomplis par les corps délibérants dans l'exercice de leurs fonctions.
M. Carpol C'est surtout ce qu'ils font .
M. le ministre des colonies. Mais les budgets locaux sont soumis à une inspection d'autant plus nécessaire aujourd'hui que précisément le Parlement a voté l'été dernier, dans la loi des finances, une disposition en vertu de laquelle les budgets des colonies qui font appel iiu crédit de la métropole seront soumis au contrôle du Parlement. Dans ces conditions, il est indispensable que le Gouvernement soit lui-même couvert par un contrôle direct. [Trèx bien ! 1res bien!)
Mais je ne me suis pas borné a envoyer des missions d'inspection, comme le ffiisaient d'ailleurs mes prédécesseurs; j'ai créé, auprès de chacun des gouverneurs généraux, un contrôle financier indépendant, contrôle financier qui s'exerce auprès d'eux de la même manière que s'exerce auprès de cliacun des ministres, dans la métropole, le contrôle des dépenses engagées.
En sorte que de ce côté, je crois avoir pris toutes les garanties auxquelles me conviait l'honorable .M. Carpot. {IVès bien! très bien!)
Enfin, sur mes instructions, chacun des inspecteurs et des directeurs des missions esf tenu, à la fin de son rapport, de fournir de» conclusions, de faire des propositions fort nettes, afin que je puisse être éclairé sur les mesures à prendre.
M. Plissonnier. On évitera ainsi des gaspillages.
M. le ministre des colonies. Telles sont les mesures que j'ai prises depuis les quelques mois q»ie je siiis au pavillon de Flore.
J'espère que, malgré l'aspect débonnaire que me prête mon collègue (Sourires), elles donneront satisfaction h la Chambre. {Applaudissements.)
Je désire ajouter encore quelques observiitions.
L'honorable M. Carpot a fait une erreur en ce qui touche la situation des inspecteurs. Ces inspecteurs sont absolument indépendants des gouverneurs et des gouverneurs généraux. Lorsqu'ils se rendent aux colonies, ils ont une situation tout à fait spéciale. Sans doute il ne faut pas que, lorsqu'ils se présentent dans une colonie, ils y arrivent comme les adversaires des gouverneurs généraux,
M. Le Hérissé. Ils y arrivaient autrefois comme leiu-s futurs successeurs. Vous avez supprimé cela et vous avez bien lait.
M. le ministre des colonies. Je l'ai fait d'ailleurs sur l'invit.ntion de tous les rapporteurs des commissions du budget des années précédentes. Je n'ai fait que me conformer, en vertu d'une sage règle, aux injonctions du Parlement
Donc, les inspecteurs sont, à ce point de vue, absolument indépendants; ils ne dépendent que du ministre. Us faut bien, évidemment, qu'ils dépendent de lui, car ils sont en quelque sorte l'œil du ministre qui se prolonge vers les colonies. ( Très bien ! très bien !) Us ne reçoivent aucune note des gouverneurs ; mais, bien mieux, c'est le contraire qui est vrai ; ce sont les inspecteurs qui sont appelés à donner sur les gouverneurs des notes confidentielles. [Très bien! très bien !)
L'honorable M. Carpot désirerait que les rapports fussent publiés au Journal officiel ; ce n'est pas possible. Les rapports des inspecteurs constituent on quelque sorte les actes d'exécution du ministre. Or on ne peut demander au ministre de faire connaître sur le Journal officiel tous les actes qu'U accomplit journellement; c'est absolument impossible. Une telle publication présenterait de grands inconvénients. C'est précisément la discrétion gardée sur les rapports des inspecteurs (lui garantit leur indépendance ; s'ils ne comptaient pas sur cette discrétion, évidemment, ils pourraient se laisser entraîner à quelques actes de faiblesse et s'abstenir de signaler au ministre les faits accomplis par certains fonctionnaires, faits qui méritent d'être connus. (7'/v}« bien ! très bien .')
Toute œuvre Iiumaine est perfectible et peut-être y a-t-il encore quelques modiQcations à apporter au statut du corps des inspecteurs, aux règles qui régissent son organisation. Mais je crois pouvoir dire que, tel qu'il est constitué et organisé, il peut rendre de très grands services. C'(!st un outil dont il faut vouloir se servir. Quant à moi, c'est à bien l'utiliser que tendent tous mes efforts. (Applaudissements.)
M. Carpot. Je remercie l'honorable ministre des colonies des déclarations qu'il vient de faire à la Cliambre. Je me réserve, «lailleurs, de les lui rappeler, s'il y a lieu.
en temps utile. Qu'il me permette cepondau de répoudre brièvement au reproche quil ma adressé d'avoir conunis une erreur, en ce qui concerne la situation dépendante d» inspecteurs à l'égard des gouverneurs. Je n'ai pas parlé du corps d'inspection moblli' tel qu'il existe actueUement. Dans les observations que j'ai présentées à la Chambre, jii fait allusion à la création d'un corps d in^^ pection permanent, d'un corps de conlrùlt qui serait placé dans la colonie, en dehors de l'inspection mobile.
M. le ministre des c(donieB. Il existe, au point de vue financier.
M. Carpot Vous avez créé, en clTet, loti récemment, à la suite du vote par le l'arii'ment d'une proposition faite par mon ln'norable collègue et ami .M. Chaumctet uiciL un contrôle spécial sur la gestion Ûnancith' de certaines colonies. Les fonctionnairt> chargés de ce contrôle ne sont pas, il c>: vrai, sous la dépendance des gouvemeu^ des colonies ; mais, antérieurement au décret que vous avez pris, le contrôleur d' l'Indo-Chine et celui de Madagascar était-nt sous l'autorité du gouverneur de la ("W nie. Le gouverneur .avait à le noter et pouvait établir des propositions en sa faveur.
C'est ce que je combats. Je demande qui! y ait non seulement un corps d'inspeetins mobile, mais également un corps de contrôleurs permanents, qui seront chargés non seulement de contrôler la gestion des finances locales, mais aussi de surveiller tous les actes administratifs de la colonie.
Je vous assure, monsieur le minisire, qu'une inspection fréquente et même permanente est de toute nécessité. Eq .\friquf occidentale, l'inspection des colonies ne s'e< pas occupée des finances locales depuiplusieurs années. Dans certaines colonies, il n'y a pas eu d'inspection des finances dt^ puis plus de dix ans. C'est là un véritabl> scandale. Pouvez-vous vous ctoimer, dan»
ces conditions, qu'il y. ait des abus etde^ gaspUlages? (Très bieni très bien!)
J'avais cru d§voir signaler, l'an dernier, à .M. le ministre des colonies la situation pa^ ticulière des villes de Dakar et de Buûsque et j'avais demandé une inspection. .M. I'' niinistre des colonies m'avait promis de faire droit à ma demande ; mais je ne sai: pour quels motifs l'inspection a clé relardée, elle n'est partie que tout récemment, à la fm d'octobre. Dans l'intervalle, les évonements m'ont donné raison puisquon s'est vu dans l'obligation d'arrêter pour faux deux employés de la mairie de Dakar et pour détournement de deniers publics le receveur des postes de Rufisque.
L'Inspection est donc absolument indi?pensable. J'espère que .M. le nùnistre de> colonies voudra bien, lors de ^clabllss^ ment du prochain budget, demander à 1< commission du budget et à la Chambre de faire un effort considérable en vue d'o^raniser sur des bases nouveUes linspeclioii des colonies. ( Très bien ! très bien!]
M. le rapporteur. Nous sommes d'accord pour relever le crédit du chapitre duiif
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somme de 60,000 fr., qui sera compensée par des économies correspondantes sur les chapitres des dépenses militaires.
M. Carpot Très bien ! c'est un commencement de satisfaction.
M. le président. La parole est à M. Lomaire.
M. Lemaire. J'appuie très fortement les paroles de mon collègue, M. Carpot, et, à ce propos, je vous demande la permission d'apporter ici un souvenir personnel. J'ai été dans l'administration des colonies jusqu'à l'an dernier. En 1892, le corps de l'inspection permanente exislait encore aux colonies. Je l'ai connu, étant moi-même chef de bureau des finances. Je vous assure que, dans les conditions où fonctionnait alors l'inspecllon permanente, il ne pouvait pas se passer d'abus comme il s'en est produit depuis.
ai. Carpot et M. Sévère. C'est tout à fait exact.
M. Lemaire. M. Chailley, dans son remarquable discours d'avant-tiier, a dit qu'il était parfois utile que des fonctionnaires osassent résister à leurs chefs. Je vous avoue que j'iii été un de ces fonctionnaires. Dans maintes circonstances, j'ai eu à opposer, je ne dis pas à des fantaisies, mais à <les irrégularités, les textes formels des règlements. J'étais heureux alors de savoir qu'à côté du gouverneur, qui obéissait à je ne sais quelles suggestions, il y avait un inspecteur des colonies qui ne donnait son visa qu'à bon escient ; le Trésor ne payait les états de payement qui auraient pu être ordonnancés un peu légèrement que quand l'inspecteur y avait apposé son cachet. .Vinsi se sont noués des liens d'amitié qui m'unissent à un grand nombre d'inspecteurs des colonies. J'ai trouvé en eux un recours lorsque j'ai eu à résister.
«le corps des inspecteurs des colonies, efllcace pour la répres.sion des dépenses, l't'slait également pour la répression d'au, tros abus. Les indigènes ont pu être molestés dans leur per.'ionne et dans leurs biens; on peut en citer des e.\emples. Combien n'ai-je pas connu, dans ma carrière coloniale, d'impôts de capitation payés deux, trois fois?
Les agents de perception changeaient doux ou trois fois par an, chacun voulait avoir une belle recette et, alors, on faisait payer le contribuable. Or, le malheureux indigène n'a couvent pour tout mobilier qu'une simple ficelle autour des reins; où voulez-vous, dans ces conditions, qu'il mette son reçu? (Rires.) J'avais imaginé à un moment de créer une espèce de rondelle en zinc [Xouveaux rires) — parfaitement, messieurs — qui aurait été le reçu de l'impôt de capitation et que l'indigène aurait pu au besoin présenter.
M. Paul Bignon. Comme les plaques de bicyclette.
M. Lemaire. Mais j'ai réfléchi qu'on aurait pu lui voler sa rondelle.
Messieurs, je no veux pas abuser plus longtemps d" vos Iniinni'*. Jy crois ciu'il
serait utile de renforcer l'inspection des colonies, de telle manière que, si l'on ne croit pas nécessaire d'installer dans les plus petites colonies le contrôle permanent, on rende cependant les inspections plus fréquentes, plus longues ot plus minutieuses. Il serait ainsi possible d'assurer d'une manière efficace le contrôle que le Parlement entend exercer sur nos colonies. l Applaudissements.)
M. le président La parole est à M. Sévère.
M. Sévère. La Chambre s'aperçoit que tous ceux qui représentent ici les colonies sont unanimement favorables au rétablissement du corps de l'inspection sédentaire qui a fonctionné, jusqu'en 1892, aussi bien dans les grandes colonies que diins les petites. Les finances locales des colonies, à l'occasion desquelles on entend si souvent d'acerbes critiques, gagneraient énormément au rétablissement de l'inspection sédentaire, même si l'on mettait au compte des budgets locaux le fonctionnement de ce nouveau service.
Je me joins donc volontiers à mes collègues MM. Carpot et Lemaire pour appeler toute l'attention de M. le ministre des colonies sur l'utiHté de ce rétablissement. Les abus qui existent dans les budgets locaux ne sont pas seulement comme on le répète assez souvent, trop souvent, et, parla même, quelque peu injustement, le fait des assemblées élues et la conséquence des pouvoirs qui leur ont été laissés...
M. François Deloncle. Très bien !
M. Sévère ... ces abus sont très souvent le fait des fonctionnaires envoyés aux colonies.
M. Carpot. Surtout des fonctionnaires I
M. Sévère. Les gouverneurs ont des pouvoirs considérables que ne peuvent pas contrôler suffisamment les inspecteurs en mission, qui visitent tous les dix ou douze ans telle ou telle colonie, qui n'y viennent, entendez-le bien, que quand le ministre a été informé d'abus vraiment criants à relever.
11 n'y a de contrôle sérieux, de contrôle effectif que le contrôle permanent. Pour ma part, moi qui représente la Martinique dans cette Assemblée, je n'hésiterais pas à demander de mettre au compte de la colonie les frais d'un service d'inspection sédentaire. Cela coûterait 15,000, 20,000 ou 25,000 fr., mais cela rapporterait davantage au budget local et mettrait fin aux appréciations parfois injustes portées sur la gestion financière des conseils généraux.
Je ne veux pas insister sur certains cas particuliers d'abus, mais je citerai un exemple pour montrer que le coupable n'est pas toujours l'assemblée élective.
Il y a quelque temps, dans une de nos colonies, un haut fonctionnaire, en congé à Paris, acheta aux grands magasins du Bon Marché un service de vaisselle.
Rentré de congé dans sa colonie, il estima que ce service de vaisselle pourrait bien lui être payé des deniers de « la Prin*
cesse » et il demanda au gouverneur de lui faire ce cadeau. Il éprouva d'abord un refus, mais enfin, sur ses instances réitérées, le chef de la colonie consentit à une générosité, qui ne lui coûtait rien. Mais le mandatement de la dépense était (télicat. Los grands magasins du Bon Marché sont à Paris, et le fonctionnaire n'étfiit pas en état de fournir la facture régulière pour l'établissement du compte, .\lors que fit-il ? Ce fonctionnaire qui est, d'ailleurs, un magistrat, s'adressa à un tiers et se fit fabriquer un compte faux, sur lequel le mandat a été fiiit.
Comme le disait M. Lemaire, le chef de bureau des finances pouvait et devait s'opposer, le règlement en main, à l'établissement du mandat. Mais tous les chefs des finances n'ont pas le caractère entier que -M. Lemaire revendique en ce qui le concerne.
M. Francis Deloncle. Très bien !
M. Sévère. On trouva un chef de bureau des finances pour faire cet acte de complaisance ; d'ailleurs il le fit, sans doute, par ordre supérieur. S'il y avait eu un inspecteur des finances sur les lieux, est-il douteux qu'il eût refusé son visa ! Certainement non.
Le fait particulier que je signale n'est pas unique. Je ne dis pas qu'il se répète tous les jours ; mais les abus, quand ils sont possibles aux colonies, deviennent, croyez-lebien, des abus fréquents.
Je me résume — et je crois résumer ainsi les observations des collègues qui ont pris la parole avant moi — en priant M. le ministre des colonies de mettre d'urgence à l'étude un projet de rétablissement de l'inspection sédentaire, cette inspection dût. elle être mise, comme tous les autres services locaux, au compte des budgets locaux ( Trf-s bien ! IrH bien !)
M. Lasies. Le magistral dont vous avez parlé pourrait bien rembourser sa vaisselle!
M. Lemaire. Je désire également signaler im simple fait. Dans la colonie de l'Inde, à l'heure actuelle, le cadre du personnel local comporte un commis principal. Or, par la fantaisie du chef de la colonie, le cadre efFectif comporte six commis principaux.
S'il y avait un inspecteur sur les lieux, le chef de la colonie, qui a dans ses attributions la nomination des commis principaux, n'aurait pas aussi outrageusement dépassé le cadre fixé par les règlements. {Très bien! très bien !)
M. le président. La parole est à M. le ministre des colonies.
M. le ministre des colonies. Je me garderai de répondre aux honorables orateurs à propos des faits qu'ils signalent. Mais ils se rappelleront que j'ai prêté quelque peu mon concours, l'année dernière, à la disposition qui a été introduite dans la loi de finances.
M. Carpot. Je l'ai dit.
M. le Daînistre des colonies. J'ai déia InslitUé dans les grandes cdloiiies Itj m>
trôle financier, et avec M. le ministre des finances j't^tudie actuellement les moyens d'instituer le même contrôle dans toutes les colonies, les petites comme les grandes . Mais quant à l'inspection permanente, administrative *et politique, je me refuse d'une manière absolue à l'établir, parce qu'alors il en résulterait une dualité qui amènerait dans les colonies une véritable anarchie. {Applaudissements.)
M. Paul Constans. Vous devriez bien envoyer des inspecteurs financiers à Salnt- IMerre et Miquelon pour savoir ce qui se passe dans les douanes.'
M. le ministre des colonies. J'en envoie.
M. le président. La parole est à M. Lasies.
M.LasieB. Dans tout cela, il y a là un magistrat qui m'a l'air très joyeux, qui achète de la vaisselle au compte de l'Etat et suu fait mandater le prix d'après un mandat qui constitue presque un faux. Je ne réclame pas de poursuites à raison du mandat faux qui est presque un crime — je suis indulgent ce matin (On rit) — mais je demande que le magistrat en question rembourse à l'Etat les sommes qu'il a indûment fait payer par la colonie.
M. le ministre des colonies. On me signale des faits que j'ignore. Je ne puis prendre une décision sur des indications qui sont fournies en séance. Quand elles me seront apportées par écrit dans mon cabinet, vous pouvez être certain que je les examinerai.
M. Lasies. iM. Sévère vous les fournira. Quand Ion fait payer de la vaisselle par l'Etat, c'est bien le moins qu'on la lui rembourse !
M. le président. Le crédit primitif du chapitre 8 était de 271,050 fr. . . .
M. le rapporteur. Nous proposons un relèvement de 60,000 fr., sous réserve que cette augmentation de crédit sera compensée par des économies correspondantes.
M. le ministre des colonies. C'est entendu.
M. le président. Le chififre nouveau est donc de 331,0.50 fr.
Je mets aux voix le chapitre 8, au chilrre
de 331,050 fr.
(Le chapitre 8, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 9. — Solde des inspecteurs généraux des colonies du cadre de réserve.
18,809 fr. ». — (Adopté).
M. le président. « Chap. 10. — Subventions à des sociétés et à des œuvres intéressant les colonies. 181,184 fr. »
La parole est à M. Archambeaud.
M. Augustin Archambeaud (Réunion).
Je désire présenter quelques observations au sujet de la subvention de 100,000 fr. que la Chambre vole depuis quelques années comme encouragement à certaines cultures coloniales, coton, café, caoutchouc et autres matières premières.
Jo comprends bien, ainsi qtie cela résulte de la discussion qui eut iieu l'an dernier sur ce cliapitrc, que c'est là un encouragement plutôt moral — .M. le ministre dos finances l'a indiqué 1 année dernière — que
la métropole veut donner à notre agriculture coloniale.
>5ar ce crédit, des égreneuses ont été achetées et mises à la disposition des populations de l'Afrique occidentale pour les encourager dans la voie de la culture du coton pour lequel la France est tributaire de l'étranger. Il y a deux jours, l'honorable M. Siegfried rappelait que chaque année la métropole achète pour 300 millions de francs de coton à l'étranger, somme dont devraient plutôt profiter nos colonies. Mais je comprends aussi que ces subventions, ces encouragements n'aillent pas toujours forcément, exclusivement, à la même culture ni à la même colonie et que si d'autres besoins se font sentir, Us aient droit à leur part de protection.
C'est dans cet esprit que je demande à M. le ministre des colonies la permission d'attirer son attention sur une culture coloniale qui devrait prendre plus d'extension dans certaines colonies encore trop adonnées à la monoculture de la canne à sucre et à l'industrie sucrière. Cette culture est d'autant plus intéressante qu'elle est faite presque e.xclusivement par de petits propriétaires et de petits cultivateurs. Je veux parler de la culture des plantes à parfum qui n'ont pas de similaires en Franco : ylang-ylang, géranium, vétiver et autres, qui fournissent à la métropole des huiles essentielles que son industrie transforme.
Ces petits cultivateurs, à l'e.xemple des populations de la métropole, se sont formés en syndicats sous l'empire de la loi du 5 novembre 1894 ; à ces syndicats ont été annexées des caisses rurales, et, malgré cet effort, les appareils à distiller employés sont encore bien insuffisants, bien primitifs, ce qui nuit à la valeur, à la qualité des huiles essentielles fabriquées.
Je demande à M. le ministre des colonies de penser, à l'occasion, à cette catégorie de cultures qui fournissent une matière première à l'une de nos principales industries de France. [Très bien! trèi bien!)
M. le ministre des colonies. J'ai, dans la mesure où me le permettent les crédits, donné des encouragements aux cultures dont parle l'honorable M. Archambeaud. La colonie de la Réunion reçoit une somme de 5,125 fr. destinée à favoriser la culture du caoutchouc, celle du café et rétablissements de jardins d'essais.
11 m'est donc très difficile, étant donné le crédit de 100,000 fr. dont je peux disposer, d'accorder pour 1908 un encouragement supérieur. Je voudrais bien, donner satisfaction à la demande de M. Archambeaud, mais j'imfigine qu'après lui les représentants de chacune des autres colonies viendraient réclamer également des subventions pour le môme objet, et alors .M. le ministre des finances ne manquerait pas de présenter des observations qui seraient d'ailleurs, j'en suis certain, appuyées par la commission du budget. — Je ne suis, en cette affaire, qu'un exécuteur.
M. Augustin Archambeaud. Je recon-
nais en effet, monsieur le ministre, l>li.,r que vous avez fait pour favoriser la oullnn du caoutchouc dans certaines colonie> ft je vous en félicite. Je tenais aujourd'hn; i appeler votre attention sur une autre culture, digne d'Intérêt, et à vous prier d'étendre aussi sur elle votre sollicitude IûN]!;vous pourrez le faire.
M. le ministre des colonies. TrèsbWo
M. le président Je mets aux voix le cbapitre 10, au chiffre de 181,184 fr.
(Le chapitre 10, mis aux voix, est adopir
« Chap. 11. — Bourses et subvention l'école coloniale, 135,600 fr. » — (Adopté.
« Chap. 12. — Subventions à divcN^ compagnies pour les câbles sous-marj:
42'.,500 fr. .. — (Adopté.)
« Chap. 13. — Frais d'exploitation ducàM= Sa'igon-Pontianak, 30,000 fr. » — (Adopt.
M. le président. « Chap. 14. — Trailtments de disponibilité des gouvemeu^ frais de route, vacations et indemnités 4 séjour en France, 25,000 fr. »
La parole est à .M. François Deloncle jii; ce chapitre.
M. François Deloncle. Parmi toutes \<^.
bonnes choses réalisées par M. le gomer neur général de l'Afrique occidentale, il iï. une réforme que je me permets de signi- 1er plus particulièrement à la Chambp':
c'est celle qui a permis de réduire à Tinrquatre mois, et même à vingt mois le teirj™ de séjour en .\frlque occidentale donnar. aux fonctionnaires droit à congé.
Cette réforme a produit d'excellents résultats. Tout le monde en aété satisfait, et l* budget tout d'abord ; les congés de convalescence ont presque entièrement dispari et chacun sait que les coDgés de convalfcence coûtent, d'une manière générale, au5>: clier que les congés ordinaires.
Je me demande pourquoi cette réforai' ne serait pas étendue aux autres colonie Il me semble que Madagascar et llndc Chine sont aussi malsaines que l.Uriqu; occidentale. L'expérience a très bien réusM en Afrique occidentale. Pourquoi ne pal'étendre à rindo-Chlne?
Il y a près de deux ans que la question est à l'étude. Je demande à M. le ministr? d'en presser l'examen, de manière à ne pi' faire attendre plus longtemps cette mesll^ d'humanité. Impatiemment désirée parlooi un personnel qui lui en sera reconnaissant
M. le ministre des colonies. L'honontiK M. François Deloncle indique la répon?'' que je dois faire. La question est en efo; â l'étude. J'ai prié M. le gouverneur général de l'Indo-Chine de me faire des prpositions tendant à m'éclairer sur lu':lité qu'il y aurait à multiplier les congés. J réduire la durée des séjours en Indo-Chin' J'ai auprès de moi M. le gouverneur pnéral de Madagascar, qui me dit q«"*''' effet, dans certains cas, très rares pour cel!' colonie, cette réduction de la durée de f" jour est nécessaire ; mais .M. le gouvemen: général ajoute qu'au contraire, dans cerlai:postcs, les fonctionnaires de Madagascar do-
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mandent à reslcrplutôt quatre ans que trois ans.
Ce sont donc des questions d'espèce.
M. Delonclc peut être assuré que j'étudierai ces questions, comme les autres, avec le plus grand soin. ( Très bien ! très bien !)
M. le président. La parole est ù M. Carpot.
M. Carpot. Je m'associe bien volontiers au.v observations présentées par mon bonorable collègue et ami M. Deloncle; je dois, cependant, faire une réserve. La mesure dont il fait l'éloge n'est pas complète. JîUe a, malheureusement, le tort de laisser subsister deux catégories de fonctionnaires, deux catégories de citoyens français. Eu effet, s'il est vrai que certains fonctionnaires ont le droit de venir en France jouir d'un congé administratif au bout de vingt-quatre mois, par contre, ceux qui ne sont pas originaires de la métropole, alors mémo qu'ils seraient nés tout à fait par hasard dans la colonie — par exemple en cours d'un voyage elfeclué par leurs parents — sont considérés comme n'ayant pas droit au congé administratif avant u i délai de cinq ans.
,Ie demande qu'il y ait une mesure égale pour tous et qu'on n'établisse pas deux catégories de fonctionnaires, qu'on ne fasse pas do distinctions entre eux suivant qu'ils sont nés ou non dans la colonie. {Monremeiits diners.)
M. Le Hérissé. Mais ce que vous demandez est impossible ! La situation ne peut pas être la même pour un Européen et pour un fonctionnaire né dans la colonie même.
[ Très bien ! 1res bien !)
M. François Deloncle. Ce régime était antérieur à la réforme que M. le gouverneur général de l'Afrique occidentale a décidée. Il est bien difficile que celte distinction ne soit pas maintenue dans une certaine mesure.
M. Carpot. Elle est antidémocratique.
[ifouvements divers . )
M. Le Hérissé. La démocratie n'a rien à voir là-dedans. C'est une question de climat. Les gens venus au monde sous un certain climat peuvent y rester plus longtemps.
(Très bien! 1res bien!)
M. Carpot. Pas du tout! Il est de toute justice que le fonctionnaire né aux colonies puisse se rendre en France dans les mûmes conditions et dans le même délai que son camarade né dans la métropole.
M. François Deloncle. Dans tous les cas, la question doit être étudiée et résolue sans relard Un certain nombre de Français nés accidentellement, on peut le dire, en Indo- Chine, ou bien créoles et flls de créoles, ont droit, eux aussi, à la réduction de leur temps de séjour en Indo-Chine. Il doit être entendu qu'on les fera bénéficier de la réforme proposée.
On meurt plus que jamais et plus rapidement en Indo-Chine, faute d'un congé arrivé à temps; et les créoles meurent aussi vite que les Français. Le fait est indé-
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niable. Pourquoi refuser à ces braves gens le régime Inauguré par M. Roume dans l'Afrique occidentale ? Il a produit d'e.xcellents résultats: les congés de convalescence ont beaucoup diminué et le budget n'en souffre pas. N'est-il pas vrai, monsieur le gouverneur général?
(M. le commissaire du Crouvernement fait un signe d'assenliment.'}
Dès lors, pourquoi ne pas faire bénéficier les fonctionnaires indo-chinois du régime établi pour les fonctionnaires de l'Afrique occidentale? (Très bien! très bien!)
Il en est, me dit-on, qui n'en profiteront pas, ceux qui se portent bien et qui préfèrent rester quatre ans dans la colonie rlutôt que de venir en France dépenser leurs maigres économies, ou même celles qu'ils n'ont pas. Mais la plupart en profiteront et attendent avec impatience la mesure, tout à fait humaine, dont M. le gouverneur général a gratitlé l'Afrique occidentale. Je prie .M. le ministre d'activer l'action du gouvernement général de l'Indo-Chine, qui est saisi déjà depuis plus d'un an de la question. (Très bien! très bien!)
M. le ministre des colonies. Je l'en ai saisi de nouveau au mois d'octobre dernier.
M. le président. La parole est à M.Guiey sse,
M. Paul Guieysse. A propos des congés des fonctionnaires coloniaux, j'appelle l'attention de M. le ministre sur un fait qui me parait très regrettable : il arrive que l'emploi de fonctionnaires payés sur les budgets spéciaux des colonies est supprimé pendant leur absence, lorsqu'ils reviennent en France en congé administratif; de sorte que, quand ces fonctionnaires veulent retourner dans le pays où ils se sont fixés, eux et leur famille, ils ne le peuvent plus.
J'ai signalé, il y a quelque temps, un de ces cas à M. le ministre des colonies. Ne voulant pas faire ici de personnalité, je me borne à lui dire que je me propose de l'entretenir de cette question dans son cabinet.
H. le ministre des colonies. J'attendrai les explications de l'honorable M. Guieysse.
M. Paxil Guieysse. Je vous ai déjà écrit à ce sujet, monsieur le ministre.
H. le président. Je mets aux voix le chapitre 14, au cliiffre de 25,000 fr.
(Le cliapitre l'i, mis aux voix, est adopté).
« Chap. 15. — Service des phares à Saint- Pierre et.MIquelon, 31,300 fr. « — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 10. — Missions scientifiques et commerciales dans les colonies, 01,000 fr. >-
M. le rapporteur. 11 conviendrait peutêtre do réserver ce chapitre, monsieur le président.
Il y a un orateur inscrit. . .
M. Joseph Caillaux, ministre des finances. U est bien entendu que ce chapitre ne serait réservé que provisoirement et qu'il viendra en discussion à la suite des autres cliapitres des colonies ?
M. le président. Parfaitement.
C'est dans ces conditions que le chapitre 10 est réservé.
.Nous passons aux chapitres suivants :
« Chap. 17.— Missions de délimitation dans l'Afrique occidentale, 220,000 fr.» — (Adopté.)
« Chap. 18. — Etudes coloniales, 5,500 fr. » — (Adopté.)
r< Chap. 19. ~ Emploi de fonds provenant de legs ou de donations.» — (Mémoire.^
Subventions temporaires aux budgets locau.r et à divers chemins de fer coloniaux. '
« Chap. 20. — Quatorzième et dernièra annuité à payer à des exploitations agricoles pour la mise en valeur d'établissements français, 360,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 21. — Subvention au budget local de la Martinique, 140,000 fr. » — (Adopté. )
« Chap. 22. — Subvention au budget local de la Guadeloupe, 400,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 23. — Subvention aubudgel local de la Réunion, 124,000 fr. »
La parole est à M. Villebois-.Mareuil sur ce chapitre.
M le vicomte de Villebois-Mareuil.
Messieurs, au moment de la guerre du Transvaal, j'avais eu l'espoir qu'un ce rtain nombre de Boërs iraient peupler notre ci lonie de Madagascar et mon attention avait été particulièrement appelée sur les provinces du sud de la grande lie. Depuis, mon esprit a été porté, assez naturellement, à suivre le développement de ces provinces. Eh bien, je dois constater que les progrès, dans ces provinces riches du sud de Madagascar, ne sont pas très apparents. Ces provinces produisent du riz en abondance, du caoutchouc, des bœufs. Si le développement du commerce n'apparaît pas comme je le désirerais, je crois que cela tient à l'abandon dans lesquels on a laissé les ports du sud de Madagascar. C'est sur ce point que je désire appeler l'attention, non seulement de .M. le ministre des colonies, mais aussi de M. le gouverneur général, puisque nous avons la bonne fortune de l'avoir ici, au banc du Gouvernement.
Ces ports, que j'appelle les ports sacrifiés de Madagascar, desservent des provinces qui sont riches, je le répète, mais qui sont difficiles à desservir, par suite de ces bancs de coraux qui forment des barres presque infranchissables. Le débarquement au large par chaland est absolument nécessaire ; malheureusement les compagnies de batelage qui opèrent ces déchargements no sont pas subventionnées d'une façon sufflsante,à mon avis, parce que, par elles-mêmes, elles peuvent difficilement vivre.
Il est certain que, lorsque des grands navires arrivent, il faudrait beaucoup de chalands pour assurer leur déchargement, et comme les grands navires n'arrivent pas à date fixe et ne font pas de fréquents voyages, ces compagnies de batelage ont besoin de subvention.
Vous allez voir ce qui se passe. Le sta. tionnement des navires dans les ports du sud de Madagascar coûte aux grandes compagnies 2,000 fr. par jour. Les compagnies de batelage ne disposent que
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<le (li\ cliuluiid^ d'eiiviiuii 5 ù 10 lutines cli!u-ui),ot ces cliulunds ne peuvent faire que deux voyages par jour pour franchir les barres et débarquer 100 tonnes au maximum, ce qui constitue une augmentation de prix du fret par tonne et par jour de 20 fr. I).ins ces condition», il n'y a pas lieu de sétonner que le fret soit aussi cher.
Voici — et j'appelle votre attention sur ce point — quel est le prix du fret de Marseille à Tamatave, qui est im port bien desservi : de Marseille à Tamatave, le prix du fret est do 3r> à 'i5 fr. et la durée do la traversée est de vingt-trois jours. Au contraire, de Marseille à Mananjary, port du Sud, le fret est de 90 à 150 fr. et la traversée est de
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.le vous prie de remarquer que le prix du fret pour .Mananjary est cinq fois plus élevé que le prix du fret d(! .Marseille au Japon, alors quo la durée de la traversée est de vingt-cinq jours de .Marseille ù Mananjary et quelle est de quarante jours de Marseille au .lapon.
il y aurait lieu vraiment de se préoccuper de l'exportation de ces riclies provinces du Sud. Je sais très bien qu'il ne faut pas exiger, surtout de* la colonie do Madagascar, des dépenses exagérées et intempestives. La métropole ne donne aucune subvention à cette colonie qui, elle, ne fournit, il est vrai, aucun contingent à la métropole. Il faut donc aller très sagement ; mais cependant on ne doit pas oublier que les provinces du sud de Madagascar dont je parle en ce moment équivalent au cinquième de la surface totale de la Grande-Ile.
Le .Nord est bien desservi ; on a fait beaucoup pour lui. 11 y a peut-être lieu de faire qu(>lques petits sacrillces pour le Sud. Vous allez voir, messieurs, que le Sud en vaut la peine.
La province do Betsileo fournit abondamment du riz ; elle pourrait en fournir bien davantage, car il y a là sur la côte des terres très riclies. Jt! pourrais presque dire que cette province peut devenir un véritable grenier à riz pour la colonie de Madagascar. Cette province compte 300,000 habitants qui se consacrent presque exclusivement à la culture du riz.
D'après les statistiques les plus récentes que j'ai eues entre les mains, il semble que la production minimum du riz soit de 00,000 tonnes; il reste, après la consommation locale, un disponible de 20,000 tonnes qui sont souvent invendues, faute de moyens do communication. Hécemmcnt le riz valait, au port de Mananjary, environ 250 fr. la tonne. Ces 20,000 tonnes représentent donc un chiffre d'exportation possible de r> millions, sans compter, je le répète, que la culture du riz peut être très développée dans le Betsileo. Mais, malgré la production considérable de riz dans cette riche province, savez-vous ce qui se passe à Mada- (tascar? Nous sommes importateurs de riz!
Nous importons, d'après le relevé que j'ai fait sur la statistique générale des douanes, pour 1 million de riz par an.
Ainsi donc, il y a à Madagascar un pays où l'on pourrait faire beaucoup plus de riz qu'il n'eu produit aujourd'liui, oii l'on on fait cependant sufiisamment pour qu'après la consommation locale il reste des quantités considérables de riz invendu, et, malgré celii, nous importons pour 1 million de riz do provenance étrangère.
Je sais très bien qu'on ne peut pas tout faire à la fois. Je n'entre pas dans les questions de primes d'armement, de primes de compensation qu'on pourrait donner à certaines compagnies de navigation afin de diminuer le prix du fr.'t; je demande simplement aujourd'hui que M. le gouverneur examine s'il n'est pas possible de donner des subventions aux compagnies do batelage dont j'ai parlé, pour qu'elles augmentent le nombre du leurs clialands. S'il pouvait faire plus, je serais enclianté qu'il nous le dise.
On a fait beaucoup pour les voies de terre. Ou a dépensé d'assez fortes sommes pour la construction d'un cliemin de fer qui ne donne peut-être pas toutes les satisfactions qu'on en attendait, parce que je n'aperçois pas beaucoup de voies d'accès aboutissant à ce chemin de fer et pouvant y apporter des marchandises. En tout cas, il a ce bon côté d'être très commode pour les fonctionnaires de lile; c'est déjà quelque chose.
On a donné des subventions à des compiignies d'ciutomobiles, c'est peut-être une e.xcellente chose.
M. Carpot. Il aurait fallu commencer par établir dos routes.
M. le vicomte de Villebois-MareuiL Ce que vous avez fait pour les voies de terre, je vous demande de le faire pour partie à l'égard des voies de mer ; car, je le repète, sans exportation vous ne ferez rien de .Madagascar. La richesse de la Grande- Ile doit consister dans ses exportations; et je ne serais peut-titre pas intervenu dans cette question si je n'avais trouvé dans le rapport de mon collègue M. Gervais cette phrase qu'actuellement la colonie de .Madagascar est prête pour « une mise en valeur rationnelle ». En lui donnant les voies et les moyens de communicatinn qui lui manquent, vous établirez ce grand commerce d'exportation qui doit être sa véritable richesse. I ApplaudissemoU)!.)
M. le président. La paroh; est à .M. le commissaire du Gouvernement.
M. Augagneur, guuvernetir gétx'i'al de Madagascar,cominissaire du Gouvernement.
Je suis très heureux que l'Iionorable M. de Villebois-.Mareuil ait porté à la tribune do la Chambre les considérations économiques très intéressantes qu'il vient de développer. Il a soulevé une des questions les phis importantes pour le développement de .Madagascar : la question des transports à l'intérieur et à l'extérieur de lile; car, au régime des transports, se rattache étroitement l'accroiBsement des exportation».
Il est incontestable que la colonie de Madagascar, où les Européens ne peuvent pas trsivailler eux-mêmes, doit surtout tirer des bénéQces de rexploitation du sol par les indigènes, c'est-à-dire des produits du soL
Je suis heureux de dire à M. de Villebois- Mareuil qu'une partie des critiques qu'il a adressées à l'outillage économique de Madagascar ne sont plus méritées aujourd'hui et que de très grands changements ont eu lieu depuis quelque temps dans le sens qu'il a indiqué. M. de Villebois-Mareuil demande que les ports du sud de la côte e*t soient mieux aménagés. Ce n'est pas chosf facile, si l'on constate qu'il n'y a pas di* port naturel sur la côte est de Madagascar. Il faut connaître ce pays pour comprendre que jamais, sur la côte est de Madtigascar, au sud de Tamatave et jusqu'à Fort-Dauphin, il n'y aura de port véritable, à moins de faire des dépenses considérables, Ijors de proportion avec l'état financier de la colonie.
M. le vicomte de 'Villebois-Mareuil El que je ne demande pas.
M. le gouverneur général de Madag^ascar, commissaire du Gouvernement. Partout on débarque à l'embouclmre de grands fleuves, ou plutôt do torrents que de fleuves en raison de la proximité des montagnes. Partout, aux embouchures de ces fleuves, sont des barres extrêmement diingereuses en raison de l'état de la mer quelles déterminent.
A Mananjary tout particulièrement, on ne peut descendre du bateau sur le chaland qu'au bout d'un palan; l'usage de l'échelle est impossible en raison de la constante agitation de la mer. On franchit ensuite la barre dans laquelle on est roulé d'une façon telle qu'on en garde longtemps le souvenir quand on l'a traversée soi-même. Il ne peut donc y avoir actuellement de port digne de ce nom dans cette région.
D'un autre côté, certains points, sur lesquels on débarque aujourd'hui, sont peutêtre appelés à se déplacer. C'est ainsi que le port de Mananhoro est à peu près supprimé en raison des cyclones répétés qui, presque tous les ans, ont détruit les établissements édifiés sur cette côte, si bien que les bâtiments appartenant à la colonie ont été construits sur d'autres points, .\ctuellemeul même une commission technique, composée d'agents des travaux publics, a été envoyée par moi à .Mananjary pour étudier s'il n'y a pas lieu de déplacer complètement eetl"ville qui est établie sur une langue de sable située entre le fleuve Mananjary et la mer et qui est menacée chaque année p.ir des raz de marée et de violents orages.
Nous sommes donc, en ce qui concerne les ports de la côte sud-est, dans «nie Mluation tout à fait indéci.^e e* presque provisoire.
Quant au débarquement à travers les barres, il est impossible de reffectucr avec d'autres procédés que ceux dont on se sert. Léo chalands sont la propriété de «oclétéi»
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particulières qui n'ont pas demandé de subventions jusqu'à présent et dont les aflaires semblent suffisamment prospères pour se passer de notre concours.
A mon avis, la question doit être envisixgéc d'une autre manière, et en tenant compte •d'autre chose que les ports pour mettre les provinces du sud-est en relations avec l'extérieur. Il faut leur permettre de recevoir des marcliandises de France, d'expédier leurs produits d'exportation, en étudiant la partie du problème qui les touche, en même temps que les parties du même problème intéresseront rile entière.
Comment pourrons-nous exporter le plus facilement les produits dont a parlé M. de Villebois-.Mareuil et notamment le riz?
M. de Villebois-.Mareuil vous a dit que, chaque année, nous achetions pour 1 million de riz à l'Indo-Chine. Depuis dix-huit mois, il n'est pas entré de riz indo-chinois à Madagascar, et cela parce que nous avons établi sufllsamment de routes pour que le riz des plateaux de l'île puisse descendre jusqu'à la côte. Nous avons d'abord songé à faciliter celle exportation à linlérieur, si l'on peut dire, avant de rendre possible l'exportation à des distances plus grandes.
.Mais je suis de votre avis, il faut que .Madagascar songe à exporter du riz. Il y a, tout autour de cette île, des pays dans lesquels les habitants usent régulièrement de cet aliment : la Réunion, .Maurice, une partie de la côte d'Afrique ; Madagascar doit être leur fournisseur.
D'ores et déjà, nous commençons à exporter le riz à la Réunion en assez grande quantité ; nous pouvons en exporter davantage encore, car, comme on vous l'a dit, la production, déjà supérieure à la consommation locale, peut s'étendre beaucoup, tous les fonds de vallée étant extrêmement favorables à la culture de cette céréale.
Le progrès de l'exploitation du riz est étroitement lié au développement des communications maritimes de Madagascar avec les régions voisines. On vous a très justement signalé le prix e.xcessif du fret. Nous avons fait tous nos efforts pour modifier cette situation. Le fret entre Tamatave et Mananjary, pour deux jours de mer, était naguère encore plus coûteux que de .Madagascar en France. De nouveaux traités passés avec une nouvelle compagnie de navigation ont abaissé dans des proportions considérables les prix indiqués par .M. de Villebois-.Mareuil. Le service nouveau fonctionne depuis le mois d'octobre. Nous avons fait un traité avec une société d'armements, aux termes duquel une ligne, partant de Diégo-Suarez, dessert tous les ports do la côte est et, au lieu de s'arrêter comme autrefois à Fort-Dauphin, elle fait le tour de l'ilc au Sud et vient aboutir à TuUéar. Une autre ligne est établie de Tuléar à Durban, de façon à mettre Madagascar en rapports réguliers et constants avec la côte d'.\frique. Si bien qu'actuellement, des voyageurs ou des marchandises partant de France peuvent, sans quitter les lignes françaises, aller de
Marseille jusqu'à la côte d'Afrique, ce qui, jusqu'à présent, n'avait pas pu avoir lieu. 11 y a donc de ce chef une amélioration très grande.
Quant au chemin de fer, il a évidemment coûté des sommes considérables ; mais il faut tenir compte des conditions dans lesquelles s'étiiblit un chemin de fer dans un pays aussi accidenté* que Madagascar, avec une population peu nombreuse et, au début, avec une absence de toute maind'œuvre de quelque valeur, les ouvriers n'étant pas dressés à ces travaux et les entrepreneurs eux-mêmes étant obligés de faire leurs écoles. Il n'en est pas moins vrai que l'exploitation actuelle du chemin de fer est très avantageuse et qu'il sert à autre chose qu'à transporter des fonctionnaires. Je n'en veux pour preuve que les résultats suivants : à Madagascar, pour les 1 45 kilomètres de chemins de fer exploités, la recette par kilomètre est de 0,370 îr. et la dépense est peu supérieure à 3,000 fr. Notre coefOcient d'exploitation n'est donc guère que de 55 p. 100. C'est un résultat très satisfaisant; si satisfaisant, que je propose l'abaissement des tarifs, surtout pour les produits d'exportation.
Notre système, au point de vue de la circulation des produits, est le suivant : le chemin de fer en est l'élément principaL 11 a son point de départ sur le plateau, là où sont les cultures intensives de riz, là où la population est la plus nombreuse et la plus industrieuse. C'est tout, naturellement, le point vers lequel convergent les importations et c'est le point aussi d'où doivent partir les exportations les plus importantes. Le chemin de fer aboutira non seulement au bord de la mer, comme actuellement, mais à un port, à Tamatave. J'ai apporté les avant-projets de la terminaison du chemin de fer de Tamatave à Berigaville qui pennettra un abaissement considérable du fret et, d'autre part, pourra être exécutée sans qu'on ait besoin de recourir à l'emprunt.
De plus, j'ai fait en sorte que le chemin de fer, à Tananarive, soit l'aboutissement de tout un réseau de routes. La tête du chemin de fer se trouve au centre d'une sorte de toile d'araignée dont les flls sont représentés par des routes de 'iôO à l,500kilomètres, qui vont dans toutes les directions drainer tous les produits du pays. A la fin de cette année, on pourra aller en voiture de Mananjary jusqu'à Tananarive.
M. Plissoimier. C'est de l'argent bien dépensé.
H. le gouverneur générai, comminsaire (lu Gouvernement. Si bien que l'exportation du riz ne se fera plus par les ports de la côte, mode de transport toujours onéreux, en raison de ce que le simple chargement sur chalands entraînera toujours une dépense de 5 ou 6 fr. par tonne ; mais empruntant la voie de terre, elle se fera par le chemin de fer qui ira à Tamatave.
Il ne restera plus, |M>ur avoir des moyens
de transport suffisants, qu'à obtenir des frets maritimes d'un tarif moins élevé.
J'appelle l'attention de la Chambre sur ce fait que les prix que nous demandent les compagnies de navigation de France résultent d'une sorte de monopole, qui fait que nous ne pouvons guère discuter avec elles. Elles sont subventionnées pour le service postal. Elles seules peuvent nous faire communiquer avec la France. Dans quelques années, la Chambre et le Gouvernement auront à reviser ces tarifs. J'espère que cette révision sera faite de telle façon que le fret pour la France soit considérablement abaissé. (Applaudissements.)
U. le vicomte de Villebois-Mareuil. Je remercie M. l^ gouverneur général de ses très intéressantes explications et de ses déclarations. Je suis très heureux de les avoir provoquées. (Très bien ! très bien /;
M. le président Je mets aux voix le chapitre 23, au chilTre de 124,000 fr.
(Le chapitre 2;i, mis aux voix, est adopté.;
M. le président. « Chap. 24. — Subvention au budget local de Saint-Pierre et Miquelon, 70,000 fr. »
La parole est à M. Dior.
M. Lucien Dior. Notre honorable collègue M. Gouzy vous parlera de Taïti et ce qu'il vous dira est vrai également pour Saint-Pierre et Miquelon avec cette circonstance aggravante que Saint-Pierre et Miquelon, qui reçoit une subvention de 70,000 fr. a à sa charge un service postal qui lui coûte 100,000 fr. par an. C'est dire que la subvention est négative ; et il s'agit d'une colonie qui n'a ni ressources agricoles ni ressources minières. C'est moins une colonie qu'un entrepôt destiné à ravitailler les pêcheurs de morues, qu'un simple marché. Or, ce marché n'a d'autres ressources, pour faire face à des dépenses au«si importantes, que les taxes qu'il prélève, directement ou indirectement, sur les marchandises passant dans ses entrepôts.
Lorsqu'on rapproché ce chiffre de 100,000 francs du petit nombre d'habitants de Saint- Pierre et Miquelon, qui est d'environ 6,000, on voit que pour faire face à cetti grosse dépense, il faut de toute nécessité frapper de lourdes ta.xes d'octroi de mer les marchandises qui rentrent à Saint-Pierre et de droits de port les navires qui séjournent dans sa rade.
Ces taxes ont pour résultat d'augmenter considérablement le prix des marcha idises et d'éloigner par suite les acheteurs, qui désertent le marché de Saint-Pierre. Ces droit contribuent à écarter les navires, qui ne touchent à Saint-Pierre que lorsqu'ils y sont obligés.
Saint-Pierre, sans doute, a connu une heure de prospérité. On en a profité, on en a abusé pour augmenter considérablement les charges de cette colonie, .aujourd'hui, sou marché diminue d'importance, sa rade et son port ne sont plus remplis par l'activité d'autrefois et sa population souffre au point qu'une bonne partie de ses habitants a dû songer à émigrer, soit en rentrant
dans la mère-patrie, soit en allant chercher au Canada ou aux Etats-Uuis une situation moins pénible, un commerce plus rémunérateur.
Nous avons le devoir de soutenir notre vieille colonie de Saint-Pierre et Miquelon, qui est le seul vestige de notre empire colonial de l'Amérique du Nord ; nous avons, en outre, un intérêt matériel, un intérêt national à la soutenir dans la crise qu'elle traverse.
' N'oublions pas, messieurs, que presque tout le poids de l'accord franco-anglais a été supporté par l'industrie de la pèche de la morue, qui est la. raison même, la vie même de cette colonie, puisque par cet accord nous avons abandonné la seule arme que nous ayons contre Terre-Neuve, dont le bait-bill est si préjudiciable à nos compatriotes de Saint-Pierre et Miquelon.
Je m'explique très brièvement. Autrefois, c'était au marché de Saint-Pierre qu'on venait faire l'échange de la boette contre les marchandises françaises. Saint-Pierre et Miquelon achetait la boëlte pour la revendre aux pêcheurs de morue et Saint-Pierre et Miquelon payait les vendeurs de boette en marchandises françaises ; le bail bill a porté un coupterrible h ce commerce en l'interdisant aux habitants des côtes de Terre- Neuve. Et nous, nous avons abandonné, en renonçant au french shore . dans l'accord anglo-français, la seule arme avec laquelle nous pouvions awjener Terre-Neuve à rapporter le bail bill.
La- colonie de Saint-Pierre a accepté patriotiquement cet état de choses ; nos compatriotes pierrais ont payé là, dans leurs intérêts privés, la rançon de l'intérêt général de la France. Aussi je suis fondé à insister et à demander qu'ils soient traités avec plus d'équité, c'est-à-dire, comme l'expliquait tout à l'heure mon honorable collègue M. Uouzy, qu'on leur donne une subvention sufnsante pour leur permettre de payer eux-mêmes leur service postal, ou, comme on le fait pour toutes les autres colonies, que la métropole prenne à sa charge, en l'inscrivant dans un autre chapitre du budget, le montant du service postal.
M. le président. La parole est à .M. le ministre des colonies.
M. le ministre des colonies. Je promets % l'honorable M. Dior de mettre cette question à l'étude très prochainement, comme je l'ai déjà fait d'ailleurs, et je l'étudierai de concert avec M. le ministre des travaux publics et avec M. le ministre des finances.
M. Lucien Dior. Je remercie M. le ministre des colonies et j'espère que sa bienveillance ne sera pas seulement verbale et littéraire. Je compte sur lui fonnellement et, en présence des arguments que j'ai eu l'iioniieur de développer et de ceux de l'honorable rapporteur, je compte aussi sur la bienveillance de la commission du budget, î M. le président. Je mets le chapitre 2i aux voix, au chiffre de 70,000 fr.
|j) chapitre '2i, mis aux voix, est adopté..
M. le président. « Cliap. 25, — Subvention au budget local de ïaïti, 135,000 fr. " La parole est à M. Gouzy.
M. Paul Oouzy. J'avais présenté un amendement tendant à faire payer par la métropole, pour Taïti comme pour les autres colonies, les frais de transport. J'ai reconnu qu'on ne pouvait pas augmenter la subvention, puisqu'on 'avait voté, le 20 juillet, le budget pour 1908. Mais si, en ce moment, il n'est pas possible de réparer une injustice, ce n'est pas une raison pour que cette injustice dure indéfiniment.
Taïti et Saint-Pierre et Miquelon sont les deux seules colonies pour lesquelles le service postal ne soit pas assuré. Je demande que cette injustice soit réparée, d'autant plus qu'actuelleihent se produit un fait qui montre combien elle est préjudiciable à tout le monde. Un bateau appartenant à l'Océan Company, qui devait partir de San-Franclsco pour Taïti le 17 octobre et arriver le 29, est encore en réparation à San-Francisco- Fn sorte que, en ce moment, toutes les com municatlons, tous les courriers du monde entier pour Ta'i'ti, tous les voyageurs sont en panne à San-Francisco. Les habitants de Taïti doivent tous croire que le bateau est au fond de la mer; de là des inquiétudes de toute nature, aussi bien dans la colonie qu'en France, chez les négociants en relations avec Taïti. Or, de ce fait, notre consul à San- Francisco n'a pas même daigné informer le ministère des colonies, qui le 9 novembre n'en avait encore aucune connaissance.
J'ignore même en ce moment si vous avei été avisé de la situation, monsieur le ministre.
M. Le Hérissé. A quoi servent donc nos consuls?
M. Paul Oousy. On se le demande souvent pour les consuls français et cependant ces fonctionnaires devraient rendre des services. En tout cas, puisque les renseignements n'ont pas uté fournis à M. le ministre, je demande qu'au moins, pour l'année prochaine, des relations postales soient directement établies entre la France et Taïti. Tout le monde est de cet avis; .M. le rapporteur, mon collègue et ami Gervais, l'exprime de la façon la plus claire dans son rapport. Une correspondance a même été échangée entre le ministre des colonies, le sous-secrétaire d'Etat des postes et lui à ce sujet; personne ne conteste que ce service ne suit utile, seulement on se renvoie la balle et personne ne veut faire les frais. Qu'on les fasse d'un côté ou de l'autre, mais qu'une injustice extrêmement grave soit réparée pour l'année prochaine.
Je prie .M. le ministre des colonies et par occasion .M. le ministre des finances, que je vols à son banc, de nous dire d'une façon nette que cette colonie ne sera pas de nouveau obligée de payer 30,0(X) fr. en plus de ce qu'elle reçoit comme subvention pour ne pas être desservie par suite de la négligence de certains de nos consuls.
M. le ministre des colonies. Je ne puis que déclarer que je continuerai à négocier
avec mes collègues M. le ministre des fiuja. ces, M. le ministre des travaux publics r M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et dtélégraphes dans le but de faire cesser ul état de choses qui parait en elfel an.r mal.
M. Joseph Caillaux, minitli'e des ^no» .. Il y a quelque chose qui parait, en ilî. anormal, dans la situation que nous signali l'honorable M. Gouzy. Notre collègue déclart que l'Etat supporte les dépenses postale^<l^ toutes les autres colonies et que Taîi: ., eeule ce service à sa charge ; il ajoute un cstle colonies reçoit une subvention inlt rieure aux frais qui lui incombent de r chef.
M. Paul fkovaj. Parfaitement; elle <> inférieure de 30,000 fr.
M. le ministre des finances. Dans n.
conditions, il semble que l'on devr,;:
augmenter la subvention dans la nie-ir nécessaire, ou bien mettre à la eliargi i l'Etat les frais du service postal de ihi colonie.
La solution qui consisterait à augnieni'i la subvention peut être envisagée. Il >: toujours facile d'inscrire au budget un cfdit plus élevé. .Mais la question apparx moins simple lorsqu'on demande de loiiiles frais du service poslal directement i. charge de l'Etat, .parce qu'alors 11 faudrr aller jusqu'au bout et lui confier enll< renient l'exécution de ce service. Or » n'est pas ce que vous voulez.
Vous voyez que I4 question présente Ir aspects un peu compliqués. Ce que je puivous promettre, c'est que, mon altemli étant appelée sur ce point, je l'exaniinu.: avec bienveillance afin de vous donner «tisfaction, sinon complète, tout au uko.partlelle. C'est déjà beaucoup.
M, Paul Doumer. il est naturel i|uii..< colonie paye son service postal. Cerlaiw; colonies payent des sommes considérai}!de ce chef, rindo -Chine par exemple.
M. Pra49ois Dalonde. Pour la liguer Singapour à Saigon.
M. Paul Qouiy. Je trouve naturel qufcolonie paye son service postal, mais aiifï qu'on lui donne une subvention qui lpermette de payer.
M. le ministre des finances- U ^nii anormal que l'Etat payât un service posu sur lequel il n'a pas d'action. Toute la i)Uf.tion est de savoir si la subvention de lai "^ lonie est suffisante ; nous reprendron? I discussion Tannée prochaine.
M. Pau} Qovxj. Somme toute. Il y a m colonie française qui n'est pas reliée à b métropole.
M. Le Hérissé. Pas même par un seni^ poslal.
M. le pirésident. Personne ne Jeuiiunl plus la parole sur le chapitre 25?...
Je le mets aux voix, au chiffre de lï'"' francs.
(Le chapitre 25, mis aux voix, est adi'P'f
M. le président. « Chap.2à. -Subvenlios au budget local de la Nouvelle-Calédonit 3Ti.(X)0fr.»
La parole est à M. Guieyssc.
M. Paul Guieysse. Messieurs, je désire présenter quelques observations très courtes sur la Nouvelle-Calédonie, dont les ressources et les richesses sont complètement méconnues; c'est une de nos coloaies les plus délaissées.
Cela tient, je pense, à ce que ladaiinistralion centrale est absorbée par l'étude des questions si importantes et si variées qu'elle doit résoudre, et quelle u uue tendance inévitable, par suite de cet excès de travail, à traiter toutes les colonies de la môme façon, suivant les mêmes règles absolues, au lieu d'étudier davantage les conditions de fonclioimement spéciales des colonies de moindre importance que celles qui se rattachent à nos empires indo-cliinois ou africain.
C'est ainsi que, depuis quatre ans, la Nouvelle-Calédonie traverse une crise Unancière des plus pénibles et dont elle n'a pas l'e.Kclusive responsabilité, car cette crise est imputable en grande partie à la métropole elle-même.
Eu efl'ef, de l'JOO à 1908, le concours financier de l'Etat s'est abaissé de 8i0,000 fr. à 371,000 fr. soit une réduction de 469,000 fr. C'est une chute énorme, surtout quand on songe que la Xouvelle-Colédonie a à sa charge les dépenses considérables que lui impose la transportation, dont la métropole lui a fait le cadeau dangereux. En 1906, il y avait encore une proportion de 46 transportés contre 54 lionmies libres. Vous voyez quelles forces de police et de gendarmerie sont nécessaires pour parer à tous les troubles que peut causer ce choi.\ particulier de population.
Outre la gendarmerie, la colonie est défendue par des troupes coloniales. Il ne faut pas oublier qu'en Nouvelle-Calédonie nous avons affaire à des populations indigènes qui. je l'espère bien, ne renouvelleront pas les insurrections qui ont été si dangeureuses et si difficilement réprimées il y a une vingtaine d'années, mais qui sont toujours un danger possible.
Permettez-moi, messieurs, à ce propos, une digression sur le rapport concernant les troupes coloniales dont vous allez bientôt discuter le budget. .Je constate que le rapporteur, M. Humbert, veut supprimer la compagnie d'infanteri'^ coloniale de Ta'iti et que, en Nouvelle-Calédonie, il propose non seulement de retirer l'artillerie qui sert pour la défense des côtes à Nouméa, mais de réduire les trois compagnies d'infanterie coloniale à deux.
11 ne me paraît pas possible de porter atteinte, par simple mesure budgétaire, à l'organisation des points d'appui de la flotte, ou de déclasser des places fortes, pas plus que de déclasser, par mesure budgétaire, des places de notre frontière de l'Est, en supprimant les crédits affectés aux régiments qui les occupent. Le maintien des troupes d'infanterie coloniale à Ta'iti et h la Nouvelle-Calédonie est nécessaire.
.le liens à reprendre la question soule-
vée par il. (îouzy il y a un instant et à appeler l'attention de .M. le ministre des colonies sur les relations entre Ta'iti et l'Amérique du Nord. Dernièrement — c'est peut-être au dernier voyage de la goélette qui fait le service — trois colons ou fils de colons français débarquent à San- Francisco avec un certain nombre d'indigènes ou d'étrangers. On donne à ces derniers la libre pratique ; on retient nos trois colons français sous prétexte qu'ils ont une maladie d'yeux, on les traite «avec les procédés les plus révoltants. Je sais, du reste, que le fait a été signalé au ministre des atfaires étrangères par le consuL
.Mais la réciproque est-elle vraie? Il n'en est rien. Ta'iti devient le refuge de tout ce qu'il y a de pire dans la population exotique et si mélangée de San-Fraucisco; non seulement elle reçoit ce rebut de la population californienne, mais elle est envahie, en outre, par des Chinois avariés ou lépreux qui viennent contaminer encore davantage la population indigène déjà si atteinte.
Lorsque les intéressés se plaignent de cet envahissement de Ta'iti par de tels éléments, on leur répond que les traités internationaux ne permettent pas de s'y opposer. Or, si les traités internationaux permettent aux Américains, aux Californiens de traiter si mal des colons français qui débarquent à San-Fraucisco, je ne conçois pas que ces mêmes traités ne puissent servir au ministre des colonies, après .entente avec le ministre des affaires étrangères, à s'opposer à l'envahissement de Ta'iti par le rebut des populations blanches et jaunes.
M. Humbert dit, dans son rajtporl, qu'il faudra remplacer les troupes coloniales par de la gendarmerie. C'est fort bien; mais vous oubliez que la gendarmerie est, jusqu'à présent, à la charge des budgets coloniaux, tandis que, pour Ta'iti et la Nouvelle- Calédonie, les troupes coloniales sont entretenues par la métropole. On imposerait donc une dépense plus forte à la Nouvelle- Calédonie, au moment où la crise financière sévit de la façon la plus cruelle.
.Messieurs, de 190,3 à 1907, 770,000 fr. ont été distraits de leur affectation normale aux dépenses de la colonisation pour être employés à des dépenses absolument extra calédoniennes. Cet abus a cessé, mais seulement cette année. Au nom des Calédoniens, je remercie M. le ministre des colonies de cette amélioration.
Mais le budget des îles Wallis, en quelques années, a coûté 75,000 fr. à la Nouvelle- Calédonie; et, quant au chapitre des recettes, il peut se traduire par « mémoire ».
Pour équilibrer le budget, il a fallu, non seulement faire des économies souvent regrettables, mais encore créer des ressources nouvelles.
En ce qui concerne les économies, j'en ai sign.alé une déjà plusieurs fois, et j'espère qu'elle pourra se réaliser sans trop tarder : c'est celle provenant de la réduction du
servii;e pénitentiaire et de la concentration de tous les déportés à l'île Nou.
On a cherché des ressources nouvelles ; vous savez au prix de quelles difficultés on a obtenu une légère augmentation de la ta.Ke minière. Les mines sont pourtant un des éléments les plus importants de la richesse de la Nouvelle-Calédonie. Mais le remède a été porté trop "tardivement, en sorte que le déficit s'est creusé et qu'il oscille, suivant les évaluations du conseil général et du ministère des colonies, entre 500,000 et 690,000 fr. ; ce dernier chiffre est celui de l'administration centrale.
Beaucoup de ces chiffres sont, d'ailleurs, contestés. Parmi les dépenses mises à la charge de la Nouvelle-Calédonie, il en est qu'elle se refuse à assumer, et à propos desquelles un litige a été soulevé entre elle et la métropole ; de même pour certaines ressources qui lui ont été enlevées indûment, suivant elle. Le conseil d'Etat aura probablement à dire le dernier mot.
Et c'est au rnoment où la colonie est dans une situation difficile que vous réclamez encore une somme de ,50,000 fr. provenant de découverts de gérants de caisses, qui ont occupé leurs fonctions entre 1870 et 1888! Or, ces découverts se sont produits dans des caisses du service pénitentiaire ou des services militaires et doivent, par conséquent, retomber à la charge de l'Etat. C'est encore, du reste, d'après mes informations, une des questions pendantes devant le conseil d'Etat.
Enlin, monsieur le ministre, j'ai à remplir un devoir pénible, je n'y insisterai pas. Je dois vous signaler que, par suite de cet état de misère dont souffre la Nouvelle-Calédonie, où tous les travaux publics sont arrêtés, où le travail ne donne plus les résultats qu'en attendent ceux qui ne demandent qu'à vivre du produit de leurs efforts et de leurs bras, un mécontentement très vif se fait sentir, des sentiments de désaffection envers la métropole se font ouvertement jour. Il y a là un danger réel. Je ne veux pas y insister davantage, je signale un état de choses dont vous deyez être informé vous-même plus complètement, monsieur le ministre.
C'est pour arrêter ce mouvement, pour couper court à tous ces mécontentements que je fais un appel d'autant plus pressant à votre patriotisme. Je vous demande d'examiner avec la plus grande attention la situation de la Nouvelle-Calédonie, trop négligée jusqu'ici, et de trouver le moyen de donner à cotte colonie l'essor qu'elle ne demande qu'à prendre. (Appluudissemenln nurdkcrs lianes.;
M. le président. La parole est à M. le ministre des colonies.
M. le ministre des colonies. Je liens à d(mner à notre collègue l'assurance — je l'avais d'ailleurs déjà fait au cours de la discussion générale — que la situation de la Noiivelle-tJalédonie me préoccupe au plus haut point et que je mettrai tous mes soins à solutionner les graves questions
quil a exposées. Malheureusement, je ne rencontre pas toujours le concours que je devrais trouver auprès des pouvoirs délibérants de cette colonie.
M. Paul Ouieysse. Us ne demandent pourtant qu'à être entendus par vous.
M . le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 26 ?.. .
Je le mets aux voix, au chiffre de 371,000 francs.
(Le chapitre 26, mis aux voix, est adopte.)
M. le président. Nous revenons au chapitre 16, dont l'examen avait été réservé. Il est ainsi libellé :
« Chap. 16. — Missions scientifiques et commerciales dans les colonies, 61,(X)0 fr. ;>
La parole est à M. Archambeaud.
M. Augustin Archambeaud (Réunion).
Je ne veux évidemment pas demander le relèvement du crédit porté au chapitre 16, mais je tiens à manifester mon étonnement de voir que, sur le budget des colonies, aucun crédit spécial n'est affecté à des missions agricoles, car le chapitre 16 semble concerner spécialement les missions scientiiiques et commerciales.
Je ne sais pas si j'ai besoin d'insister sur la nécessité de missions agricoles pour des colonies ne vivant que d'agriculture et appelées à fournir à l'industrie métropolitaine toutes ses matières premières, qu'elle va chercher le plus souvent à l'étranger.
De nos écoles d'agriculture et spécialement de l'école supérieure d'agriculture coloniale sortent des ingénieurs agronomes et agricoles qu'il serait intéressant et utile d'envoyer en mission dans les colonies : ils y suivraient de près les exploitations agricoles coloniales, et pourraient en même temps faire des conférences qui mettraient les agriculteurs coloniaux au courant des progrès de l'agriculture métropolitaine.
M. Plissonnier. Très bien !
M. Au^stin Archambeaud. Je me contente de demander à M. le ministre des colonies de faire, dans ce chapitre, une part importante aux missions agricoles, et, s'il était nécessaire, au cas où le libellé ne selait pas suflisamment explicite, de le rédiger ainsi : « Missions scientifiques, agricoles et commerciales dans les colonies. »
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre des colonies. Messieurs, si M. Archambeaud avait bien voulu me faire l'honneur de me demander l'état des dépenses des exercices antérieurs imputées sur le chapitre 16, il aurait pu s'assurer que le chapitre était destiné à subventionner non pas seulement les missions scientifiques et commerciales, mais aussi les missions agricoles. Nous considérons que les missions agricoles sont, au même titre que les autres, indispensables dans les colonies, et je ferai tout mon possible pour confier ces missions aux jeunes gens sur lesquels notre collègue a bien voulu appeler mon attention.
M. Augnistin Archambeaud. Je vous reincrcio, monsieur le ministre.
M. le président. La parole est M. Chailley sur le chapitre 16.
M. Joseph Chailley. Messieurs, l'année dernière, le crédit de ce cliapitre avait été prévu au chiffre de 60,000 fr. ; sur ma demande, il fut relevé de 1,000 fr. avec cette signification que le Gouvernement appliquerait cette augmentation à une mission ayant pour but d'étudier, dans l'Inde, les méthodes et les projets d'irrigation.
C'est en effet cet usage qui en a été fait; mais, dans ma pensée, le Gouvernement devait joindre cette .année à cette somme de 1,000 fr., qui n'avait été votée qu'à titre d'indication, un crédit Jplus considérable. Il ne l'a pas fait; il s'est contenté d'allouer ces 1,000 fr. à l'ingénieur de l'Inde, homme distingué, laborieux et consciencieux, qui a fait le meilleur usage de la subvention ; mais la somme est insuffisante.
Je ne propose pas en ce moment de relever le crédit ; le règlement ne me permet pas de déposer un amendement dans ce but, il est trop tard; mais je demande à .M. le ministre, dans la préparation du budget de l'année prochaine, de relever ce crédit de telle façon qu'un ingénieur compétent, sortant des services de l'Indo-Chine et devant y retourner, afin que son expérience profite à la colonie, soit envoyé en mission. dans l'Inde pendant une durée suffisante — au minimum six mois — pour étudier les trois grands procédés d'irrigation employés dans ce pays, dans la. province du Pendjab, où on irrigue en détournant l'eau des grands fleuves ; dan» la province de Madras, où on fait une irrigation spéciale dans la région des deltas, enfin dans la province de Bombay, où il y a un régime des eaux comparable à celui de notre colonie, mais où on utilise des méthodes d'irrigation différentes des deux précédentes. Je demande à M. le ministre de prendre l'engagement d'envoyer un ingénieur dans ces régions et j'insiste pour le relèvement du crédit de ce chapitre. {Très bien! très bien!)
M. le ministre des colonies. Je ne puis prendre cet engagement que sous la réserve de l'assentiment de M. le ministre des finances, mais je déclare d'ores et déjà à .M. Chailley qu'il a. en partie satisfaction puisqu'on examine, dans mes services, la possibilité de charger d'une mission nouvelle l'un des ingénieurs de l'Indo-Cliine à l'expiration de son congé administratif.
J'espère que très prochainement je pourrai donner satisfaction complète à la juste réclamation de .M. Chailley.
M. Joseph Chailley. Je remercie M. le ministre de sa déclaration.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre l(i, au chiffre de ()1,(X)0 fr.
(Le chapitre 2(5, mis aux voi.x, est adojité.)
« Cliap. 2o bis. — Subvention au budget spécial des .Nouvelles-Hébrides, 200,000 fr. »
M. le président. « Chap. 27. — Subvention extraordinaire au budget local de
l'Inde pour exécution de travaux pul»li«:*- 250,000 fr. >> La parole est à M. Lemaire.
M. Lemaire. L'année dernière ou il y a deux ans, le Gouvernement et le Parlement se sont mis d'accord pour accorder au Ijudget local de l'Inde une subvention spécialt* de 2.'50,000 fr. afin d'aider la colonie à payer les annuités d'intérêt et d'ïimortissement d'un emprunt de 'i,380,000 fr. destiné à des travaiLX divers dont le progi-anime était d'ailleurs nettement déterminé.
Parmi les travaux figurait un projet de chemin de fer entre Pondicliéry et Goudelour. Des négociations ont été entamées avec le gouvernement Se Madras pour obtenir l'autorisation de faire passer notre ligne sur le territoire anglais, car l'Inde français*», vous le savez, n'est composée que d'esclave» au milieu du grand territoire de l'Inde bri-* tannique. Il y a donc quelques p.ircelles du territoire anglais à tr.iverser. Eu vertu d'une lettre du vice-roi de l'Inde en i88i». nous comptions bien avoir cette autorisation. Mais les années se sont écoulées, on a travaillé du côté anglais, et du côlô français on s'est endormi dans ce que l'on a appelé avec esprit la pratique de riniinobilisme, de sorte que lorsque nous soninie.s venus avec notre projet de chemin de fer qui empruntait sur quelques kilomètres seulement le territoire anglais, le gouvernement de Madras a fait des difficultés.
Alors on a négocié, il y a eu des échanges de lettres et finalement le gouvernement anglais a mis comme condition i'uie qua non à l'octroi de la permission d'emprunter son territoire, que le chemin de fer sera construit par la compagnie anglaise, c'està-dire qu'il n'y aura pas d'adjudication, pas de concurrence, mais simplement la construction du chemin de fer par la compagnie anglaise au prix qu'elle aura ellemême déterminé.
C'est la porte ouverte à l'inconuu, mieux encore, c'est la porte ouverte à un dépr.ssement de crédit.
Une deuxième condition stipule que le chemin de fer devra être exploité entièrement par la compagnie anglaise, c'est-àdire que le matériel et le personnel seront exclusivement anglais. Les tarifs seront fixés par la compagnie anglaise, et, s'il y a des difficultés d'interprétation ou autres entre le Gouvernement français et le gouvernement anglais, c'est la juridiction anglaise qui seule sera compétente.
Il a paru que, dans ces conditions, tout le profit qu'on espérait tirer du chemin de fer s'évanouissait. J'ai déjà exposé cette question à .M. le ministre des colonies et il a bien voulu se rendre à l'argumentation que j'ai eu l'honneur de développer devant luL
J'ai proposé que l'on continuât à Paris, entre le «juai d'Orsay et le cabinet de Londres, les négociations qui ont échoué dans l'Ind»! ; que, d'autre part, on examinât ou plutôt qu'on reprît la que.stion des échanges qui avait été soulevée il y a peut-être un
si»'ele et qui fut près d'aboutir en 1857, à la veille de !a révolte des cipayes de l'Inde.
Si l'on n'obtieift de cette manière aucune satisfaction, nous nous proposons alors de rovenir devant vous, messieurs, et de vous demander de laisser à l'Inde le bénéfice de l'emprunt que vous avez bien voulu consentir en sa faveur, c'est-à-dire que les 3 millions qui devaient être consacrés à la construction du chemin de fer soient employés à un autre usage. On pourrait affecter par exemple une somme très importante aux irrigations.
L'Inde française est en effet très mal irriguée, tandis qu'à côté d'elle et même au milieu délie l'Irtde anglaise l'est admirablement. L'eau est retenue en grande partie au profit des cultivateurs anglais, et les nôtres sont mal partagés; il y aurait des travaux considérables et très productifs à exécuter sous ce rapport. D'un autre côté, les travaux de viabilité laissent grandemont à désirer.
Je demande, en conséquence, que le principe que je préconise soit dès à présent admis par vous, et que M. le ministre soit autorisé par le Parlement même à s'engager dans cette voie.
M. le président. La parole est à M. le ministre des colonies.
M. le ministre des colonies. Je suis d'accord avec vous pour demander la continuation, ou plutôt la reprise des négociations en vue d'obtenir du gouvernement de Madras la possibilité de construire le chemin de fer, faute de quoi je demanderai au F'arlement l'autorisation d'employer la somme de 3 millions qui était destinée au chemin de fer, à d'autres travaux d'utilité publique, notamment aux travaux d'irrigation.
M. le président. La parole est à M. Li>maire.
H. Lemaire. Je suis trèi. heureux de prendre acte des déclarations de M. le ministre, si favorables à la colonie de l'Inde.
Je demande encore un instant d'attention à la Cliambre pour l'entretenir d'une autre question, celle des cipayes.
Je ne reviens pas, je me hâte de le dire, sur la suppression des cipayes. l'n décret qui porte la date du 17 mars 1907 en a ordonné le licenciement. Ils ne coûtaient rien depuis longtemps à la métropole, ils étaient à la cliarge du budget locid qui, aujourd'hui, ne reçoit plus do la métropole aucune subvention ordinaire.
Le décret du 17 mars a été promulgué dans l'Inde le 17 mai avec effet rétroactif à la dal« du l'~'' janvier. C'est sur ce point que j'appelle, messieurs, votre attention. Un certain nombre d'iniquités ont été la conséquence de cette rétroactivité. Je pourrais liler quelques noms, mais je ne veux pas prolonger ce débat. Voici cependant un fait : un cipaye qui avait, dans le cours du mois d'avril, atteint la limite de quinze ans nécessaire pour obtenir la pension de retraite à laquelle il avait droit, se trouve, parce que le décret promulgué le 17 mal a reçu «on
effet à la date du i" janvier précédent, n'avoir plus droit à la pension. 11 y a là une iniquité flagrante que j'avais le devoir de signaler. Je demande instamment à M. le ministre des colonies de me donner l'assurance que des iniquités de ce genre ne seront pas consommées. {TrH bien! tm bien !)
M. le «inistre des colonies. J'examine, de concert avec M. le ministre de la guerre et avec M. le sUnistre des finances, le moyen de donner satlMIftictlon aux réclamations très légitimes de M. Lwyiaire.
M. Lemaire. Je ipe déclare satisfait de votre déclaration, monsieur le ministre.
M. le président La parole est à M. Le Hérissé. ^
M. Le Hérissé. Je profite do la discussion du chapitre du budget concernant notre colonie de l'Inde pour demander à M. le ministre de prendre les mesures nécessaires à l'apaisement et à la pacification de cette vieille colonie.
La Chambre n'a pas oublié les incidents relatifs à l'affaire Chanemougam rappelés à la tribune par notre honorable collègue .M. Flandin ; elle se souvient aussi des révélations faites ici lors de la discussion de l'élection de l'Inde. Je demande à M. le ministre des colonies de prendre toutes mesures utiles pour que ces tristes histoires ne se renouvellent pas.
Il est impossible d'admettre que si l'influence de Chanemougfim a disparu officiellement, cette influence néfaste, dont vous connaissez les mauvais ellets, soit remplacée par une autre qui aurait les mêmes inconvénients.
M. Lemaire. Est-ce une attaque personnelle ?
M. Le Hérissé. Je ne fais jamais ici de personnalités, je ne m'occupe que do l'intérêt général du pays. Je parle en ce moment de la colonie de l'Inde, de la nécessité de faire renaître l'apaisement et la conciliation dans ce pays; or, il paraît, à tort ou à raison — c'est un bruit qui court — que la méthode qu'on employait autrefois pour se débarrasser des gouverneurs qui avaient cessé de plaire serait appliquée en ce moment contre le gouverneur actuel et que certaines influences essayeraient de b.ittre en brèche l'autorité gouvernementale dans des conditions quelque peu injustifiées. Je demande à .M. le ministre de placer nos gouverneurs en dehors, au-dessus de ces misérables questions de rivalités personnelles et de s'inspirer uniquement dans ses choix de l'intérêt général de la colonie. (T/vV bien', tris bien!)
M. le président. La parole est à .M. le ministre.
M. le ministre des colonies. Je fais tout mon possible. . .
M. Le Hérissé. J'en suis certain !
M. le ministre des colonies. . . . pour amener dans cette colonie, comme dans d'autres, l'apaisement indispensable.
Ml Lemaire- H existe^
M. Le Hérissé. Il y a eu des morts et des blessés au moment de votre élection, vous le savez bien, monsieur Lemaire.
M. Lemaire. C'est parce qu'on n'a pas pris alors les mesures nécessaires. Il fallait jippliquer les sanctions à ce moment.
M. Le Hérissé. M. Lemaire connaît mieux que personne cette situation. Je répète qu'au moment de la période électorale, il y a eu des morts et des blessés. Je voudrais qu'à la prochaire période électorale nous n'ayons pas à déplorer de tels incidents. Vous avez pour cela des mesures à prendre, monsieur le ministre, prenez-les. {Très bien! très bien!)
M. le ministre des colonies. Je fais tous mes efforts, je le répète, pour amener dans cette colonie comme dans d'autres l'apaisement indispensable.
M. Jules Coûtant. Il est rare, quoiqu'on en dise, de trouver un ministre aussi compétent dans son département.
M. le ministre des colonies. Malheureusement, dune façon générale je ne trouve pas, en raison des luttes qui divisent ces colonies...
- M. François Deloncle. LIndoChine n'est pas en cause.
M. le ministre. . . . dans l'Inde, tout au moins, je ne trouve pas le concours qui me serait utile pour atteindre ce résultat.
Je demande à .MM. les députés coloniaux de m'aider dans cette tAche. Il est inadmissible, en effet, que les colonies soient gouvernées successivement au profit d'une coterie quelconque. (Applaudissemenls.)
M. Le Hérissé. C'est à quoi on a travaille.
M. Lemaire. Appliquez les sanctions que l'inspection a demandées.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
de 2ÔO.O0O fr.
(Le chapitre 27, mis aux voi.x, est adopté.)
« Chap. 28. — Subvention au budget général du Congo, 600,000 fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 20. — Subvention au budget local de la côte française des Sonia is, 70,000 fr. -- (.\dopté.)
« Chap. 30. — Subvention extraordinaire au budget local de la cô(e française des Somahs pour payement de l'annuité due à la compagnie dos chemins de fer éthiopiens, .')00,000 fr. » — iAdopté.)
« Chap. 31.— Subvention au budgetannexc du chemin do fer et du port de la Réunion, 2,20."),50() fr. >) — (Adopté.)
■< Chap. 32. — l'rais do cliange afférents aux dépenses du chemin de fer et du port de la Réunion payables dans la métropole, 'i5,000 fr. .. — Adopté.)
« Chap. 33. — Subvention au budget annexe du chemin de fer de Kayes au Niger .-)00,000 fr. .) — (Adopté.)
« Chap. 3i. — Ciioniin do for de Dakar à Saint-Louis, 123,400 fr. » — (Adopté.)
M. le président. Le titre 11, relatif aux dépenses militaires, comprenant les chapitres 35 à 56, est réservé.
Nous arrivons ainsi au titre IN.
filtî
Titre m. — Sei>vices pénitentiaires.
« Cliap. 57. — Administration pi^nitentiaire. — Personnel, 2,477,000 fr. >>
Personne ne demande la parole '?. . .
Je mets aux voix le chapitre 57.
(Le chapitre 57, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 58. — Administration pénitentiaire. — Hôpitaux, Yivres, habillement et couchage, 3,30.3,00<i fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 59. — Administration pénitentiaire. — Frais de transport, 1,045,000 fr. »
La parole est à M. Raoul Péret, sur ce chapitre.
M. Raoul Péret. Messieurs, j'avais l'intention de présenter une très courte obsetvation relativement aux femmes qui subissent encore, à la Guyane et à la .\ouvelle Calédonie, la peine accessoire de la relégalion. Cette peine a été supprimée pour les femmes parla loi récente du 13 juillet 1907. Il est de fcNgle que les lois pénales, quand •(lies comportent un adoucissement sur celles qu'elles remplacent, aient un effet rétroactif.
M. Sévère. Très bien !
M. Raoul Péret. Je crois donc qu'il serait juste de faire revenir en France les femmes reléguées qui ^e trouvent encore dans les deux colonies que je viens de nommer.
Je n'insiste pas, parce que .M. le ministre dos colonies a bien voulu m'aviser qu'il allait prendre les mesures nécessaires pour le rapatriement. {Très bien! Irfis bien!)
M. le ministre des colonies. L'n projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires est, en effet, en préparation, et j'espère que .M. le ministre des finances voudra bien le comprendre dans le prochain cahier.
( Très bien ! très bien!)
M. Carpot. La commission des affaires extérieures et coloniales avait émis sur cette question un vœu dans le sens des observations présentées p.ir l'honorable M.
Péret. Je suis heureux d'apprendre, par la déclaration de M. le ministre, que l'administration s'est préoccupée de cette question et qu'on arrivera progressivement à donner satisfaction au vœu de la commission.
M. le^irésident. Je mets aux voix le chapitre 59, au chiffre de 1,045,000 fr.
l'Le chapitre 59, mis aux voix, est adopté.)
u Chap. 60. — Administration pénitentiaire. — Matériel, l,0i8,900fr. »— (Adopté.)
Titre IV. — Dépenses des exercices clos et périmés.
« Chap. 61. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » — (Mé-
« Chap. 62. — Dépenses des exercices clos. » — (.Mémoire.)
« Chap. 63. — Rappels des dépenses payables sur fevues antérieures à 1908. » —(Mémoire.)
M. le président. Le budget du ministère des colonies est terminé.
CHEMIN DE FER ET PORT DK LA RÉIXIOX
M. le président. Nous passons au budget des chemins de fer et port de la Réunion.
Je donne lecture des chapitres.
« Chap. 1"'. — Service des obligations garanties, 2,508,500 fr. »
Personne ne demande la parole ?. . .
Je mets aux voix le chapitre 1".
(Le chapitre l", mis aiLX voix, est adopté.)
« Chap. 2. — Entretien et exploitation (Personnel), 537,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 3. — Entretien et exploitation (Matériel), 990,000 fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 4. — Travaux neufs et de grosses réparations, 150,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 5. — Frais de change afférents aux dépenses payables dans la métropole, 45,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 6. — Dépenses des exercices clos. » — (.Mémoire.)
" Chap. 7. — Dépenses des exercices périmés non frappes de déchéance. » — (Mémoire.)
« Chap. 8. — Excédent de recettes à verser au Trésor. » — (Mémoire.)
M. le président. Nous arrivons au budget de la Légion d'honneur.
Voix nombreuses. A cet après-midi !
M. le président. J'entends demander le renvoi de la séance h cet après-midi.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Il en est ainsi ordonné.
REGLEMENT DE L ORDRE DU JOUR
M. le président. A deux heures, 2" séance publique :
1" délibération sur le projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement, dans le département du Morbihan, d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie de 1 mètre, entre le terminus actuel de la ligne de Locminé à la Roche-Bernard, par Vannes, et la gare définitive à établir à la Roche-Bernard ;
Suite de la discussion du projetde loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908 :
Légion d'honneur ;
Imprimerie nationale ;
Postes et télégraphes ;
Caisse nationale d'épargne ;
Chemins de fer de l'Etat ;
.Monnaies et médailles ;
Cuerre (l'^S" et 4« sections), et discussion de l'interpellation de M. Varenne sur les motifs et sur les conséquences des instructions du ministre la guerre, relatives à la répartition dans les corps de troupes des jeunes soldats de la classe 1006 ;
Guerre (2' section);
Suite de l'intérieur ^chap. 16, SU et 37 K-servés) ;
Suite du commerce et de l'industrie (chap. 13, 21 et 35 réservés) ;
Suite du travail et de la prévoyance sociale (chap. 20 réservé) ;
Suite des finances (chap. 1", 17 à 38, et 61 réservés) ;
Suite de l'agriculture (chap. iO réservé i;
Suite des colonies (chap. 35 à 56 réservés .
Il n'y a pas d'observation i. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT d'un projet DE LOI
M. le président. J'ai reçu de .M. le ministre des travaux publics un projet de loi ayant pour objet d'approuver une convention et un traité relatifs au chemin de fer d'IIazebrouck à la frontière de Belgique, vers Poperinghe.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires extérieures. (Assenlimenl.)
(La séance est levée k midi moins \\n quart.)
Le Chef du service slénographiquc de la Chambre des dcpulès,
.\LEX.\NDRE G.VUDET.
Reotifloations de vote.
M. Simonet, porté comme « n'ayant pas pris part au vote » dans le scrutin (n» 358) du 20 novembre 190T sur l'amendement de M. Jeanneney à l'article 2 du projet de loi tendant à modiOer divers articles de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparatloo des Eglises et de l'Etat et comme ayant volé « contre >> :dans le scrutia (n» .359) sur le renvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure, déclare qu'il avait été empêché d assister à la séance et qu'il n'avait pu prendre part à aucun vote.
.Scrutin (n» 358) du 20 novembre.
Sur l'amendement de M. Jeanneney à l'arliclo 2 du projet de loi tendant à modifier divers articles de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat :
M. Dunaime, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu voter •• pour «.
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EXCUSE ET DEMANDE DE CONGé
M. le président M. Clémentel s'excuse
1907 — DliP., 8HSS. BXTR. ~ ANNALBS, T. l'NHjri!,
(Vni'V, «Étlin. ANVAtMS. t, sni
de ne pouvoir assister à la 2' séance de ce jour et demande un congé.
La demande sera renvoyée à la commission des congés.
2. — ADOPTION d'un projet DE LOI CONCER- NANT l'Établissement d'un chemin de fer d'intérêt local.
M. le président. L'ordre du jour appelle la 1" délibération sur le projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique
l'établissement, dans le département du Morbihan, d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie de 1 mètre, entre le terminus actuel de la ligne de Locminé à la Roche-Bernard, par Vannes, et la gare définitive à établir à la Roche-Bernard.
M. Louis Brindeau, rapporteur. La commission, d'accord avec le Gouvernement, demande l'urgence.
M. le président Je mets aux voix la déclaration d'urgencci
filS
'L'urgence est dcclaiée.)
M. le président. Personne ne demande la parole pour la discussion générîvle?. . .
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
(La Chambre, consultée, décide de passer h la discussion des articles.)
M. le président. « Art. 1". — Est déclaré d'utilité publique l'établissement, dans le département du .Morbihan, d'un cliemin de fer d'intérêt local entre le terminus actuel de la ligne de Locminé à la Rache-Bernard, par Vannes, et la gare déftnilive à établir à la Hoche-Bernard. Ce chemin de fer fera partie du raccordement du tramway do Saint-Nazaire à la limite des départements du Morbihan et de la Loire-Inférieure, avec la ligne susmentionnée de la Roche-Bernard à Locminé, par Vannes. »
Personne ne demande la parole sur l'article premier?...
.Fe le mets aux voix.
(L'article 1", mis aux voix, est adopté.)
« Art. 2. — La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme nulle et non avenue si les expropriations nécessaires pour l'exécution de la ligne dont 11 s'agit ne sont pas accomplies dans un délai de sept ans à dater de la promulgation de la présente loL » — (Adopté.)
« Art. 3. — Le département du Morbihan est autorisé à pourvoir à la construction et à l'exploitation de ladite ligne comme chemin de fer d'intérêt local, suivant les dispo-" sitions de la loi du 11 juin 1880 et conformément aux clauses et conditions : 1" de la convention passée, le 18 octobre 1906, entre les départements de la Loire-Inférieure et du .Morbihan ; 2» de la convention passée, le 31 octobre 1903, entre ce dernier département et la Compagnie des chemins de fer d'intérêt local du Morbihan, ainsi que de la série de prix et du cahier des charges annexés à la loi du 9 janvier 1899 qui a déclaré d'utilité publique le premier réseau des chemins de fer d'intérêt local du Morblhani série de prix et cahier des charges modifiés comme il est indiqué à cette convention et i\ la série de prix supplémentaire y annexée.
« Une copie certlllée conforme de ces conventions et série de prix supplémentaire restera annexée à la présente loi. »—;' Adopté.)
" Art. 4. — Pour l'application des dispositions des articles 13 et 14 de la loi du 11 juin 1880, le maximum du capital de premier établissement de la ligne désignée à l'article I" est fixé à 150,000 fr.
-< Le maximum de la charge annuelle pouvant incomber au Trésor est fixé à 3,152 fr
« Dans tous les cas où, conformément à l'article 7 de la convention susvisée du 31 octobre 1906, le département participerait aux recettes do l'exploitation, l'Etat viendra, au prorata de sa subvention, en partage des bénéfices réalisés par le départemenL » — (Adopté.)
■< Art. 5. — La compagnie des clienuns de fer d'intérêt local du .Morbihan no pourra.
sous peine de décliéance, engager son capital directement ou indirectement dans une opération autre que la construction ou l'exploitation des lignes qui lui ont été concédées ou rétrocédées sans en avoir obtenu l'autorisation préalable par décret délibéré en conseil d'Etat. » — (Adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi. mis aux voix, est adopté.)
SlITE DE LA DISCUSSION Dl' BfDGET
DE l'exercice 1908
M. le président L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1908.
LÉGION d'honneur
La Chambre s'est arrêtée ce matin au budget de la Légion d'honneur.
Je donne la parole à M. Delpierre, dans la discussion générale de ce budget.
M. Delpierre. .Messieurs, la lecture du rapport, si clair, si concis et à la fois si complet, de l'honorable M. Raoul Péret me fournit l'occasion de développer très brièvement à cette tribune quelques considérations générales sur la constitution, le règlement et les établissements de la Légion d'honneur. Je n'abuserai pas de votre bienveillante attention, car je sais combien il Importe que le budget soit voté en temps utile pour éviter les douzièmes provisoires.
Sur l'utilité, sur la nécessité même des décorations, en général, et de celles de la Légion d'honneur en particulier, je ne dirai rien. H est, d'ailleurs, probable que nous pourrions disserter très longtemps sans nous mettre complètement d'accord sur ce point. Mais 11 est du moins une constatation que je puis faire sans soulever de protestations, c'est que le désir et la recherche des distinctions lionorifiqu^s sont dans nos habitudes et dans nos moeurs depuis bien longtemps.
M. Emmanuel Brousse. Hélas !
M. Delpierre. Hélas! comme vous le dites, mon cher collègue.
Déjà, quand il s'est agi de la création de l'ordre, le premier consul prononça au conseil d'Etat, cette phrase bien topique : <> C'est avec des hochets qu'on mène les hommes. »
Je ne sache pas que le conseil d'Etat ait prolesté ; dans tous les cas, il laissa dire et autorisa la création de l'ordre de la Légion d'honneur.
La manie des décorations est dans notre tempérament et il sera bien difficile de l'en éliminer. Nous n'avons, je crois, qu'à nous résigner. Et d'ailleurs, si nous cherchions à corriger cette manie, peut-être serions-nous obligés de la remplacer par une autre et ce ne serait pas facile, car elle me semble encore plus tenace que la neurasthénie !
Constatons, à la décharge de notre nation.
que ce besoin de décorations n'est pas si>éclal aux Français ! Il existe chez presque toutes les nations. Il suffit, pour s'en convaincre, de lire la longue énumération des décorations étrangères autorisées en France et dont la nomenclature tient six grandes pfiges du rapport qui nous est soumis. , rrèi bien! très bieu!)
Je ne demande donc pas la suppression de la Légion d'honneur, et, sur ce point, je suis d'accord avec .M. le rapporteur luimême. .Mais où mon sentiment diffère du sien, c'est lorsqu'il dit que la Chambre n'attend certainement pas d'économies sur le budget de la Légion d'honneur. J'estime, et beaucoup de mes collègues seront de mon avis, qu'il est nécessaire de réaliser dos économies, sur quelque budget que ce soit, quand on est certain de ne pas porter entrave à la marche régulière des administrations. Or, je crois que c'est bien le cas aujourd'hui et que le budget de la Légion d'honneur nous fournit ample matière à économies.
Depuis la création de la Légion d'honneur, le 29 floréal an X, depuis surtout le décret du Ifi mars 180O, peu d'améliorations sensibles, peu de changements essentiels ont été apportés à la constitution et aux règlements de l'ordre et de ses dépendances.
Je suis conv.iincu qu'à l'époque actuelle 11 faut porter nos regards du côté de cet te administration et mettre cette institution en rapport avec nos mcetn-s démocratiques.
Une réorganisation complète s'Impose. En tout cas, il faut étudier sérieusement et minutieusement la question.
Peut-être, — ce serait assez mon sentiment,— arrivera-t-on à supprimer la grande chancellerie elle-même et décidera-t-on que les attributions du grand chancelier peuvent être dévolues au garde des sceaux luimême. Peut-être remplacera-t-on la grande chancellerie par une direction spéciale annexée soit au ministère de la justice, soit au ministère de l'intérieur.
11 est à voir si cette réforme ne serait pas à la fols très profitable à nos finances et à l'administration même de l'ordre. Nous sommes quelques-uns à partager cet avis.
La grande chancellerie, vous le savez, est actuellement rattaché au ministère de la justice; mais je me hâte d'ajouter que le garde des sceaux n'a aucune action sur elle. La censure contre les légionnaires, par exemple, est prononcée par le grand chancelier; la suspension, la radiation sont prononcées par le Président de la République lui-même. Mais le Président de la République ne peut agir que s'il a été saisi préalablement par un rapport du grand chancelier.
.Ne vous semble-t-il pas étrange, messieurs, qu'alors que nous voyons la plus haute autorité adminstrative de ce pays, le conseil d'Etat, ne donner que des avis purenK.-nt consultatifs dont le Gouvernement peut tenir le compte qu'il lui plàll. sauf en matière conlentleuse, le Gouvernement
doive s'incliner toujours devant les décisions do la grande cliancellerie?
A l'appui de mon assertion, je veux citer des exemples. Vous avez ttms présente à la mémoire cette opposition irréductible, et systématique peut-être, contre laquelle se sont heurtés l'opinion publique et le Gou- A'ernemenl quand il s'est agi d'obtenir certaines décorations réclamées par l'opinion publique et demandées par le Gouvernerue nt<
No vous souvenez-vous pas aussi de certaine radiation prononcée contre un citoyen qui avJiit donné un très bon ejfemple de courage civique ? Ne vous souvenez-vous pas également de certains maintiens scandaleux de légionnaires frappés par des juri dictions de droit commun et d'autres flétris par un vote du Parlement et un arrêt de la cour de cassation? (Très bieni trèt bien !)
11 faut donc modifier les règlements le plus tôt possible, il faut changer ce qu'ils ont de suranné et de contraire à notre législation actuelle. Mettons-nous aussitôt à cette besogne si l'on veut éviter la ruine d'une institution qui peut être si bienfaisante.
Je passe maintenant à un autre ordre d'idées et dis quelques mots des maisons d'éducation de la Légion d'honneur, Saint- Denis, Ecouen, les Loges.
Ces maisons, créées le 15 décembre 180.5, quelques jours après la bataille d'Austerlitz, par Napoléon, ont leur budget filimenté par les ressources générales du budget, et, pour une petite part, par des dotations particulières.
M. le rapporteur nous dit que ces malsons d'éducation, << sans avoir dissipé toutes les préventions, ne sont plus l'objet de critiques aussi vives qu'autrefois », que « l'enseignement s'y est modernisé » ; mais « il n'en est pas moins vrai — ajoute-t-il —, que l'existence de ces maisons, en tant qu'elles ont un recrutement indépendant, ne se conçoit plus ».
Pour moi, la conclusion naturelle serait la disparition complète et la suppression de ces maisons. Nous respecterions, bien entendu, tous les droits acquis. Le ministère de l'instruction publique pourrait reprendre une grande partie du personnel puisque, actuellement, les professeurs sont unuiis des diplômes réglementaires. Les filles des légionnaires sans fortune auront toujours l'appui du législateur. Four ces jeunes filles nous demanderons des bourses d'internat, soit dans les internats nnmicipaux annexés aux lycées de l'Etat et aux écoles professionnelles, soit dans les collèges de jeunes filles ou dans les écoles primaires supérieures.
On pourrait en même temps réaliser une auiclioration et réparer uue .injustice; car, si Napoléon a pensé à créer des maisons (l'éducation pour les filles des légionnaires sans fortune, il a coinplètement oublié de penser aux légionnaires pauvres qui n'ont que des enfants du sexe masculin.
M. Lasies. Je demande la parole.
M. Delpierre. En supprimant les uuiisons de Saint-Denis, d'Ecouen et des Loges, nous réaliserons une économie annuelle très appréciable , plus de 1 million, sans compter la valeur considérable des Immeubles h aliéner. Nous nous rapprocherions .aussi de l'idéal républicain, qui veut réaliser l'unité morale de tous les Français par l'unité de renseignement.
Telles sont les considérât ions générales que je voulais résumer succinctement à cette trlconsclencleusement, très minutieusement.
C'est pourquoi j'ai déposé entre les mains bune. 11 n'est pas possible, je le déclare, de réaliser des modifications si profondes sans examen préalable et dans le cours d'ime discussion de budget. C'est d'ailleurs, je l'ai déjà dit, une question qui mérite d'être envisagée de très près, d'être étudiée très de M. le président une proposition de résolution sur laquelle j'appelle les délibérations et le vote de la Chambre. {Très bien! très bien ! à gauche.)
M. le préBident. La parole est à M. Lasles.
M. Lasies. Je tiens à répondre, très brièvement d'ailleurs, à notre collègue M. Delpierre qui a déclaré qu'il fallait supprimer les établissements d'éducation de la Légion d'honneur.
Je viens plal4er la cause de ces maisqns d'éducation. 11 ne faut pas uublier que les élèves qui sont reçues dans les maisons de la Légion d'honneur sont des filles d'officiers sans fortune.
M. Cachet- £1 même de fonctionnaires civils!
H. Lasies. Four le démontrer, il me suffira de citer quelques ch'ffres.
En 1006, la maison de Saint-Denis a reçu 420 élèves boursières et seulement 75 élèves payantes. La maison d'Ecouen a reçu 200 élèves gratuites et seulement 20 élèves payantes. La maison des Loges a reçu 200 élèves boursières et 20 élèves payaptes.
If. Jules Contant. Pourquoi faire une sélection?
M. Cachet. Il n'y a pas de sélection !
M. Lasies. En elTet, il n'y a pas de sélection.
.Messieurs, Il y a là une garantie donnée aux officiers. Ce n'est pas une raison parce qu'elle leur a été donnée il y a longtemps pour que nous supprimions maintenant cette garantie sur laquelle Ils comptent.
Les officiers sans fortune qui ont des filles se consolent des angoisses de l'avenir en songeant précisément qu'il y a une maison d'éducation oji ils poi^rront mettre leur fille gratuitement, ou elle recevra l'éducation qu'Us désirent donner à leurs enfants. Il y a peut-être quelque chose à réformer, je le veux bien, mais détrujre n'est pas réformer. Je serais d'accord avec mon collègue Delpierre s'il nous disait q\i'on a peut-être trop oubUé les origines de la maison d'éducation de la Légion d'honneur. Oui ! on a trop oublié dans quel but elle avait été instituée. Ce but a été déterminé par l'auteur de la fondation et je retrouve les termes qu'il employait dans un rapport qui
remonte à 1891 et qui fut fait par notre honorable collègue, M. Merlou, sur les établissements d'éducation de la Légion d'honneur. .M. Merlou citait les paroles du premier consul lorsqu'il Institua la maison d'éducation de la Légion d'honneur. Les voici :
'« Je veux faire des filles de mes officiers des femmes utiles. Elles recevront une instruction suffisante et pratique. Il faut qu'elles sachent faire elles-mêmes leurs chemises, leurs bas, leurs robes et leurs coiffures. 11 serait bon aussi qu'elles sachent un peu de cette partie de la cuisine qu'on appelle l'office. Je ne veux pas chercher à en faire des femmes agréables, parce que j'en ferais de petites maîtresses. Mon opinion est que, de toutes les éducations, la meilleure est celle, des mères, et je veux principalement venir au secours des jeunes filles qui n'ont plus de mère. »
Voilà le véritable but dans lequel ont été institués les établissements d'éducation de a Légion d'honn«»ur. Je demande à la Chambre, je demande à la commission du budget de ne pas laisser détruire ces établissements qui sont nécessaires.
On nous dit que les officiers auront un égal avantage à mettre leurs enfants dans d'autres collèges où on leur accordera également des bourses. Mais, messieurs, vous ne devez pas seulement aux officiers pauvres le droit à l'éducation gratuite de leurs enfants ; vous leur devez aussi, Il me semble, le choix do l'établissement où ils veulent faire élever leurs enfants. Or, l'établissement de la Légion d'honneur a ceci de bon que les jeunes filles sont entre jeunes filles d'un même milieu — de même famille, si je puis m'exprimer ainsi.
A l'extrême gauche. Et les enfants des pauvres ?
M. Lasies. Les enfants des pauvres? Mais en plaidant la cause de l'étabhssement de Saint-Denis, je ne plaide pas d'autre cause que celle des enfants des pauvres .' (l'rès bien I très bien .')
M. Camaud. Les filles des officiers serontelles donc déshonorées d'aller dans un autre établissement ?
M. Lasies. Pourquoi employer des expressions pareilles ? Comment pouvez-vous me faire cette objection : ces jeunes filles seront-elles déshonorées d'aller dans un autre établissement? — C'est là un argument dont vous ne devriez pas faire usage.
Certes, non, une enfant n'est pas déslionorée d'aller dans un établissement d'instruction quelconque lorsque le père et la mère ont librement choisi cet établissement. Mais je vous demande de laisser au moins aux officiers qui n'ont pas de fortune la liberté de mettre leurs enfants dans l'établissement de leur choix.
Pourquoi voulez-vous leur imposer un étabUssemont?. ..
M. Jules Coûtant. C'est uue erreur.
M. Lasies. ...alors qu'à côté d'eux il y aura un officier plus riche, qui aura des rentes, qui, lui, pourra mettre ses filles là où 11 lui plaira? Cette liberté que vous'rel
connaissez à l'officier riciie, dites-moi pourquoi vous la refusez à l'officier pauvre? [Applaudissement à droite et au centre.)
Messieurs, je ne fais piis ici de politique ; je plaide la cause d'anciens camarades près (lesquels j'ai vécu. Je n'admets pas qu'on détruise la maison d'éducation de Saint- Denis; mais vous pouvez la ramener au but pour lequel elle a été créée. Oui, donnez là l'éducation que le premier consul définissait en termes si clairs et si nets: faites-en des femmes utiles; ne leur donnez pas une éducation au-dessus de leur i^ituation.
A Vextréme gauche. C'est pourtant là ce qu'on fait !
M. Lasies. Ces jeunes filles sont pauvres, il faut les élever comme des jeunes flUcs j)auvres, et non pas leur donner le goût du luxe et de la dépense. (Très bien! très hien.'j Voilà la véritable réforme qu'il faut réaliser.
Messieurs, je fuis appel à vous tous, je fais appel à vos sentiments de générosité pour ne pas détruire cette maison. « C'est mie tradition, — dit-on, — c'est le respect du passé. " Eh bienl messieurs, un peuide ne vit que pur le respect du passé, lorsque ce passé est glorieux. {Appluudissemriits à droite et au centre.)
M. Cachel Je crois nécessaire de faire remarquer que, dans ces maisons d'éducation de la Légion d'Iionneur, on ne reçoit pas seulement des filles d'officiers; on y accepte aussi le« enfants des légionnaires au titre civil, et il y a dans les maisons d'éducation de Saint-Denis, d'Ecouen et des Loges, des enfants de fonctionnaires civils.
M. Alexandre-Blanc. Alors c'est un mérite que d'être légionnaire?
M. Cachet. Ce n'est pas seulement à des enfants d'officiers que ces maisons d'éducation sont ouvertes, c'est aux enfants de tous les légionnaires. {Très bien! très bien! à droite.)
M. le président. La piu-ole est .M. Coûtant.
M. Jtiles Coûtant (Seine). .Messieurs, le chapitre 24 du budget des dépenses du ministre des finances est ainsi libellé : « Traitements viagers des membres de l'ordre national de la Légion dlionneur et des médaillés militaires. » Sa contre-partie figure au chapitre 6 des recettes du budget annexe de la Légion d'honneur. J'ai déposé un amendement tendant à la suppression de ce chapitre.
C'est dans la discussion générale que je pr.ends la parole. Mon amendement a pour but, non pas de faire disparaître ce que je pourrais appeler;une anomalie, mais d'attirer l'attention de la Chambre sur l'exagération des traitements viagers accordés aux légionnaires militaires.
Au budget annexe de la Légion d'iion neur, ces traitements sont inscrits pour une somme de 10,556,785 fr., proposés par le Gouvernement et par la commission du budget. Et 11 ne s'agit que de onze douzièmes de la dépense annuelle !
M. Cachet. C'est la dotation.
M. Jules Coûtant (Seine). Je vais lo dire.
.Mais, messieurs, ce n'est pas 10,556,786 fr. qu'il faut dire ; à ce chiffre s'ajoute une somme de 4,147,000 fr.
En effet, quand on a fait la conversion, il y a quelques années — en 1902, si je ne me trompe — du 3 1/2 en 3 p. 100, l'Etat s'est engagé à inscrire à la dette publique une rente viagère de 4,147,000 fr. qui doit être servie annuellement à la Légion d'honneur.
Cela fait donc 15 millions en ciiiffre rond. Ce chiffre est excessif pour les légionnaires militaires, alors surtout qu'on peut constater — et c'est sur ce "terrain que je me place — combien notre législation ouvrière contient peu d'oeuvres de solidarité sociale et combien les travailleurs, qui, eux aussi, servent leur pays, attendent depuis de longues années l'assurance contre la vieillesse et l'invalidité et l'assurance contre le chômage, i. Très bien ! très bien! à Vejclrème gauche.)
Que la Chambre me permette de mettre sous ses yeux l'échelle des pensions de la Légion d'honneur. — Je ne parle pas de parti pris.
Le grand cliancelier touche 40,000 fr.; 36 grand croix reçoivent 3,000 fr. chacun, soit 108,000 fr. ; 179 grands officiers à 2,000 francs, soit 358,000 fr. ; 809 commandeurs à 1,000 fr., soit 809,000 fr. — On ne se montre vraiment pas parcimonieux! Et quand je demande 100,000 fr. pour les travailleurs en chômage, il s'élève ici des contestations ! — 4,012 officiers, ayant droit à une pension de 500 fr. chacun, touchent 2,006,000 fr. ; 25,510 clievaliers reçoivent une pension de 250 fr., soit 6,377,500 fr. 30,546 officiers légionnaires touchent ensemble 9,658,500 fr. Et le budget ne prévoit que les 11 douzièmes de la somme totale ; car les échéances sont reculées d'un hiois.
Aux légionnaires de la Légion d'honneur il faut ajouter les médaillés militaires qui, au nombre de 52,630, touchent ensemble, à raison de 100 fr. chacun, 5,263,000 fr. en chiffre rond. Et puis il y a les secours pour les veuves des officiers, soit, 147,000 fr.
A ces chiffres s'ajoutent 1,200,000 francs pour les maisons d'éducation de la Légion d'honneur dont viennent de parler nos collègues M.M. Delpierre et Lasies.
On parle toujours d'économies quand il s'agit de venir en aide à des ouvriers en chômage ou de créer des caisses de retraites ; mais on peut en trouver des millions, dans un budget comme celui-là !
Je disais qu'à ces chiffres II faut encore ajouter 1,200,000 fr. pour les maisons d'éducation de Saint-Denis, d'Ecouen et des Loges.
Eh bien ! pour ma part, j'ai toujours cru que, dans notre démocratie républicaine, dont on parle si souvent dans cette Assemblée, on ne devait pas faire de sélection.
M. Cachet. C'est une éducation essentiellement démocratique que les jeunes lllles reçoivent dans les établissements de la Légion d'honneur.
M. Jules Coûtant. Pourquoi faire une
sélection entre les officiers légionnaires et ceux qui ne le sont pas? Car vous oublie* de dire, mon cher collègue monsieur Lasies, que pour faire recevoir ses enfants dans ces maisons,, il faut être légionnaire, que les officiers qui ne le sont pas, qui ont refusé la croix, ne profitent point de cette faveur. (Exclamations.)
M. Braud. Ils ne sont pas nombreux ceux-là!
M. Jules Coûtant. Je vous démontrera qu'il y en a.
Il me parait bien singulier qu'à l'époque où l'on parle tous les jours de la séparation des Eglises et de l'Etat, on puisse trouver dans le budget de la Légion d'honneur 7,600 fr. affectés à l'entretien des cultes protestant ef catholique.
Je ne souligne pas cela pour le parti avancé de la Ciiambre, mais bien pour lu majorité radicide : n'est-ce pas là, sinon se moquer du monde, tout au moins jouer à cache-cache ?
J'entends bien que vous me ferez cette objection : mais si vous diminuez les allocutions accordées pour décorations aux officiers, il faudra augmenter leurs traitements et leurs retraites.
Je me place uniquement au point de vue des économies budgétaires ; car vous savez qu'en différentes circonstances j'ai défendu à cette tribune nos petits soldats et les marins.
Combien touche un général de division en retraite? 11 touche 10,000 fr.; un général de brigade, 8,000 fr.; un colonel, 5,000 fr.; un commandant ou un capitaine après douze ans de grade, à l'âge de quarante-trois ans, 2,500, 3,000 et même 3,500 fr.
On a parlé de la médaille militaire. Eli bien, un adjudant touclie 1,000 fr., un sergent 800 fr., un sergent-major 900 fr., un caporal 700 fr., un simple soldat 600 fraprès vingt-cinq ans de services, ou,à moins qu'il n'ait ét-4 dans les colonies, après quinze ans de services.
Ces chiffres sont excessifs non pas pour les simples soldîits, mais pour les officiers qui ont déjà des retraites suffisamment acceptables. On me dira peut-être: « Cesl une dette ancienne, nous sommes tenus par le passé. » Si je n'ai pas eu la chance d'aller à l'école aussi longtemps que beaucoup de mes collègues, je fais de mon mieux pour essayer de m'instruire. [Très bien ! très bien !) J'ai pris à la bibliothèque de la Chambre le livre de M. Delarbre sur la Légion d'Iionneur. J'y ai vu que cette institution a été créée, en effet, comme le rappelait M. Lasies, le 19 mai 1802; mais en 1804 — puisqu'on m'objectait qu'aucun officier ne refusait la Légion d'honneur — je vois dans ce volume qu'on a fêté l'anniversaire de la prise de la Bastille, qu'une , promotion fut faite à cette occasion, que le poète Lemercier refusa la croix, que l'amiral Truquet refusa de prêter serment à Napoléon 1" et refusa également la c;olx.
M. Lasies. C'était un royaliste !
M. Jules Coûtant. Le vieux maréclial de
Rochambeau refusa aussi la croix, La Fayette refusa de prêter serment et refusa également la croix. Avant d'accueillir mes paroles par des protestations, il aurait été bon de connaître ces faits.
Plus récemment, en 1870, il y eut des discussions k propos de la Légion d'iionneur. Le 20 octobre 1870, on proposa la suppression et ce ne fut pas sans débats que la proposition fut repoussée. Une enquête fut faite.
Et, en 1872, comment s'expliquait le général Troclni sur la Légion d'iionneur?
« Quand il s'est agi de la Légion d'honneur, pour laquelle je n'ai pas une grande admiration, mais dont j'avais besoin parce que je n'avais pas d'autre encouragement à donner aux hommes qui combattaient, M. Rocliefort a déclaré que j'étais dans le vrai. »
Un homme dont vous invoquez souvent la mémoire, M. Jules Ferrj', qui faisait partie du gouvernement de la Défense nationale, d'api-ès cet ouvrage sur la Légion d'honneur que j'ai ici, disait, le 30 septembre 1870, quil était d'avis de rompre avec ces vieilles hiibitudes. Pourquoi? Parce qu'il avait étudié le budget de la Légion d'honneur.
Que la Chambre me permette de lui indiquer ce que coûte la Légion d'honneur.
Tous les membres de la commission ne sont pas d'accord à ce sujet. J'ai lu dans le rapport de M. Noulens de l'année dernière que certains de vos collègues, monsieur le ■président de la commission du budget, ont demandé la suppression des traitements viagers ou, tout au moins, leur réduction au chiffre uniforme de 2)0 fr. On aurait trouvé là près de 3 millions d'économies.
Je vois encore dans le rapport de M. .Noulens que la Légion d'honneur a été supprimée pendant sept ou huit ans.
On m'objectera, je le sais, que nous sommes tenus, non par une loi, mais par un décret de 1852. Or une loi peut toujours rapporter un décret, et c'est ce que je vous demande par mon amendement.
Voyons ce que coûte la Légion d'honneur, puisque l'on parle toujours dans cette Assemblée d'économies à faire.
En 1822 le budget de la Légion d'honneur sélevalt à 10,525,520 fr.; en 1840, il était de 8,a58,198 fr. ; en 1852 — année où a été pris, le 22 janvier, le décret dont je parlais — il était de 6,9&5,696 fr.; en 1865, de 16,766,109 fr.; en 1875, de 25,903,520 fr.; en 1880, de 20,017,150 fr.; en 1885, de 17,02^,205 fr.; en 1895, de 16,184,410 fr.: en 1907, de 16,297,651 fr., et en 1908 — il y a un douzième à ajouter — il sera 15,060,401 fr.
La Chambre sait que, dans toutes les circonstances où j'ai parlé de l'armée, je n'ai jamais montré de parti pris. Quand il s'est agi de défendre nos soldats, avec votre appui, mes chers collègues, j'ai fait voter une loi qui permet de rendre aux familles nécessiteuses la dépouille mortelle des soldats français morts en temps de paix sous les drapeaux. Encouragé, j'ai fait voter une autre loi prévenant le. renvoi des ouvriers et des employés venant d'accomplir
des périodes d'instruction de vingt-huit et de treize jours. Ensuite, je suis parvenu à faire voter une loi accordant la franchise postale aux soldats et sous-officiers jusqu'au grade d'adjudant avec un ma.ximum de deux timbres par mois. J'ai récemment encore, toutefois grAce à votre concours, fait accorder la faculté aux familles d'aller voir leur enfants malades au régiment avec une réduction de 50 p. 100 si\r nos compagnies de chemins de fer et de 75 p. 100 sur les compagnies de navigation.
Je ne parle donc pas de parti pris, mais je suis obligé de protester quand je vois inscrire au budget 15 millions pour les légionnaires militaires, y compris les titulaires de la médaille militaire.
J'estime que c'est excessif au moment où nous ne pouvons pas créer les caisses d'assurance contre la vieillesse et l'invalidité ou contre le chômage. [Très bien ! très bien ! à Vexlrème gauclie.)
Pour les travailleurs, messieurs, le champ de batitille du travail est aussi glorieux, je dirai même plus glorieux que l'autre. Les existences y sont peut-être moissonnées avec moins d'éclat, mais en plus grand nombre. La mer, la mine, les chemins de fer, les ateliers et les bureaux malsains font de nombreuses victimes. (ApplaudUsemeiits à l'extrême gauche.) Il y a dans les hôpitaux des milliers de travailleurs atteints de la tuberculose que les statistiques ofAcielles signalent à l'attention des pouvoirs publics.
On parlait du décret de Napoléon HI; je vous indique que, dans ce décret du 22 janvier, il y avait aussi quelques milUons pour le logement des travailleurs. On devait faire des constructions pour les ouvriers, mais on ne les a jamais faites. Les ressources devaient provenir du domaine de, Louis-Philippe qu'on avait mis en vente.
Vous disiez, monsieur Lasies, que les enfants reçus dans les maisons de la Légion d'honneur étaient des enfants d'officiers pauvres qui ne pouvaient pas les faire élever autre part. .Mais il faut s'entendre : dans la pensée du premier consul, devenu empereur, la dotation de la Légion d'honneur devait s'alimenter d'elle-même, au moyen des actions que Napoléon l" donnait à ses officiers, actions sur les canaux du .Midi, d'Orléans, du Loing, des revenus des immeubles nationaux et des immeubles pris chez les peuples vaincus. Voilà comment était alimenté le budget de la Légion d'iionneur. Je n'invente pas, .M. Noulens le dit dans son rapport.
Mais peu nous importe à nous, républicains, qu'il ait plu à Napoléon !•' de donner des actions à ses partisans et à ses favoris. Vous dites que cela profite aux officiers pauvres. .Mais je vois que le décret du 22 janvier 1852 a été pris pour récompenser les généraux, les officiers qui avaient massacré les républicains le 2 décembre 1851. {Très bien ! 1res bien ! à l'extrême gauche.) J'ajoute que c'était pour les préparer, peut-être, à faire mieux encore, car nous
avons vu plus tard ce qui s'est passé à la Ricamarie et à Aubin.
Je crois que, si on tenait aux ofûciers républicains ce langage : « le Parlement a décidé que, faisant partie de la démocratie comme les autres citoyens, vous touciiez des traitements viagers excessifs », ces officiers accepteraient parfaitement une diminution de ces traitements viagers. Ils savent bien que si on a institué la retraite pour l'épée ou pour la plume, jusqu'à présent on a oublié la retraite pour l'outil. Ou bien alors faites-en autant pour les travailleurs. Je ne parle pas par acrimonie ; mais pourquoi donner encore cette pension aux officiers qui ont déjà une retraite — car ils ont tout pour eux. Et qui paie leur retraite? Ce sont les travailleurs, eux qui ont à supporter le cliômage et qui ne gagnent que quatre ou cinq francs par jour.
J'avais déposé un amendement tendant à la suppression du crédit ; mais comme je sais maintenant qu'une loi est nécessaire pour rapporter ce décret, confiant dans léquité et la justice de mes collègues, je dépose une proposition de résolution entre les mains de M. le président, avec une demande de scrutin. (Applaudisements à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rappo.'teur.
M. Raoul Péret, rapporteur. L'honorable M. Delpierre a déposé une proposition de résolution tendant à la nomination d'une commission extraparlemenlaire à l'effet d'étudier un projet de réorganis.ition des services de la Légion d'honneur — je crois que je traduis bien les termes dans lesquels il l'a formulée — et notamment la revision du statut des maisons d'éducation. Tel qu'elle est présentée, cette proposition de résolution ne semble pas devoir être acceptée par la Chambre; mais la commission est la première à reconnaître que des modifications sont nécessaires, indispensables même, dans le fonctionnement de l'institution de la Légion d'iionneur.
J'indique tout d'abord que le Gouvernement s'est élevé, au sein de la commission du budget, contre la suppression de l'emploi de secrétaire général de la grande chancellerie.
L'an dernier, la Chambre et, après elle, le Sénat, avaient supprimé le crédit de 18,000 francs afférant au traitement du secrétaire général. C'était dire que l'emploi lui-même devait disparaître ; mais comme la suppression du poste n'avait pas été inscrite dans la loi de finances, en fait, le traitement a disparu, mais l'emploi subsiste. Nous avons, dès lors, inséré dans la loi de finances de l'exercice 1908 une disposition aux termes de laquelle celui-ci est supprimé et remplacé par un emploi de clief de division ; un chef de bureau est également supprimé et l'augmentation de crédit demandée ressort seulement à 2,000 fr.
Mais, le Gouvernement a demandé le rétablissement du secrétaire général, préfendant que la grande eiiîmcellerie de la Lé-
gion (llionncur ne pouvait se passer de ce Imut fonctionnaire. La commission du budget a jugé qu'il était Impossible de revenir, ((uelles que fussent les raisons données par M. le ministre de la justice, sur un voté émis l'an dernier par la Chambre, par le l'arlenient tout entier, puis-je dire, puisque le Sénat a ratifié la décision do la Chambre.
Nous vous demandons, en conséquence, de voter h; budget de la Légion d'honneur sans y rétablir de crédit pour le secrétaire général. La commission du budget convient du reste que la suppression de cet emploi rend quelque peu difficile le fonctionnement des services, nonobstant la création du clief de division et, précisément, en adoptant la proposition de M. Dclpierre, on donnerait à M. le garde des sceaux la possibilité de modifier les attributions des différents fonctionnaires de la grande chancellerie. Ce serait, en définitive, une réforme d'ensemble à élaborer.
Des économies sont, d'ailleurs, à envisager. Elles nous ont été indiquées par M. le grand chancelier lui-même qui considère que les pouvoirs disciplinaires de la grande chancellerie relatifs aux médailles comméinoratives pourr.ilent lui Htc enlevés. On distribue, chaque année, un très grand nombre de médailles à ceux qui sont allés au Tonkin, à Madagascar, au Dahomey, dans toutes nos colonies. Ce sont — leur nom lindique — dos médailles décernées à titre de souvenir; ce ne sont pas des distinctions honorifiques. Il parait excessif ((u'on soit obligé, si l'un des titulaires de cette médaille vient h encourir une condanmation quelconque, de mettre en mouvement toute une procédure pour lui retirer le dioit de porter l'insigne. Comme deux employés sont, toute l'année, exclusivement occupés à cette besogne, on réaliserait, par leur suppression, une économie appréciable.
En ce qui concerne les maisons d'éducation, il ne faut pas qu'il y ait de malentendu. .Nous n'avons pas l'intention de demander à la Chambre leur suppression. Outre que celte suppression ne peut se faire à l'impromptu, au cours d'une séance, sans que les conditions dans lesquelles il sera possible de l'opérer aient été mûrement examinées, ces maisons rendent les plus grands services aux légionnaires sans fortune. Mais nous considérons, le rapporteur en particulier considère qu'elles devraient être rattachées au ministère de l'instruction publique et non plus placées sous lu surveillance du grand chancelier.
.le suis d'accord sur ce point avec l'Iionorable .M. Steeg, rapi)orteur du budget de l'instruction publique. Il est assurément normal que des établissements d'enseignement soient placés sous le contrôle du ministère do l'instruction publique, plutôt que sous celui d'un général. La commission oxtraparlementaire (juisera nommée pourra être saisie de cette question.
.le n'ai qu'un mot ;\ dire enreijui coi\cerne
les traitements des légionnaires dont nous a entretenus l'honorable .M. Coûtant Connue il l'a reconnu lui-même, c'est un décret-loi qui contient le principe de ces traitements et un décret de cette nature ne peut être abrogé que par une loi nouvelle. Puis, il y a des droits acquis; les traitements des légionnaires ne sauraient donc être supprimés ainsi.
.le me permets dc^ dire en i)assant à l'honorable .M. Contant qu'il a été un peu excessif en demandant également la suppression des traitements affectés aux médaillés militaires. Ces derniers sont, pour la plupart, d'anciens sous-officiers, très méritants et sans fortune, qui touchent, vous le savez bien , une modique somme de 100 fr. par an. ( Très hieiil très bien .')
M. Jules Coûtant. Je n'ai pas attaqué la médaille militaire.
M. I9 rapporteur. Quant à la revision du traitement des légionnaires, tels que : commandeurs, grands officiers et grands-croix, c'est encore une question que la commission extraparlementaire aura à examiner.
Telles sont Jes brèves observations que j'ai cru devoir fournir à la Chambre pour répondre aux orateurs qui m'ont précédé à la tribune et pour lui indiquer les conditions dans lesquelles se présente devant elle le budget de la grande chancellerie. {ApplmUiissemenU.)
M. le président. La parole est à M. Contant.
M. Jules Coûtant (Seine). Je n'ai parlé, messieurs, que pour mémoire des médailles militaires accordées aux sous - officiers ; mais là n'est pas la qiiestion. Vous parlez de réformer la chancellerie ; ce n'est pas la chancellerie qui m'occupe; je voudrais diminuer les traitements des légionnaires et j'ai déposé dans ce sens une proposition de résolution pour laquelle je demande le bénéfice de l'urgence.
H. le président. La parole est à M. l'érier.
M. Périer {Saône-et-Loire . On a parlé en termes très éloquents des maisons d'éducation de la Légion d'Honneur de Saint-Denis, d'Ecouen et des Loges; je veux appeler l'attention de la Chambre sur une injustice véritablement flagrante qui résulte de l'article 1-' du règlemtmt organique de ces institutions.
Cet article est ainsi conçu :
" Les trois maisons d'éducation de la Légion d'Honneur de Saint-Denis, d'Ecouen et des Loges sont instituées pour faire gratuitement l'éducation de 8(K> filles légitimes de légioimaires sans fortunes... •• — Ecoutez ceci — « ... ime seule |»ouvanl être admise par famille. -
Et bien, messieurs, il arrive que, dans des familles de militaires, lorsqu'il y a une fille unique, elle est toujoiu-s admi.se ; et je connais un chirurgien major qui a dix enfants dont six filles et qui n'en peut faire admettre qu'une,
Oii se plaint aujourd'hui de la dépepula-
tion, mais la façon dont on procède constitue une prime au malthusianisme. Aiipliutdissemoiils\
Je proteste en ce moment avec énergio, au nom d'officiers chargés de famille ; il» mont prié d'intervenir dans cette question et je signale à l'indignation de la Cluunbn' ces clauses véritablement injustes.
Je demande que les filles uniques ii«^ soient qu'exceptionnellement admises et, à cet égard, je suis d'accord avec mon collègue .M. Contant qui nous parle souvent de sa nombreuse famille. On doit, autant que possible, favoriser les militaires qui ont beaucoup d'enfants. (Très bie» ! 1res bicn.'Y.n admettant deux filles, sur cinq ou six, dans ces maisons d'éducation, on accorde une faveur moindre à la famille à laquelle elles appartiennent qu'à celle dont on admet la fille unique.
Telles sont les observations que j'avais à présenter. J'espère que M. le ministre ou le conseil de la Légion d'honneur voudra bien me donner satisfaction. (Vifs applaudissemc.uls.)
M. le président. La parole est à M. le président de la commission du budget.
M. Maurice Berteaox, préniUeut de la rommission du budget. Nous avons une courtu observation à présenter en réponse aux explications apportées à la tribune.
Des deux propositions de résolution deposées, l'une nous est connue parce que àl. le président de la Chambre a bien voulu nous la comnmniquer; l'autre n'a même pas été lue par la commission; je veux parler de la proposition de résolution de .M. Contant.
M- Jules Coûtant. C'était n^on droit de la déposer.
M. le président de la conunission da budget. Je ne discute pas votre droit, je constate seulement que nous avons en ce moment à prendre ime décision sur une question grave, et que la proposition de résolution a été improvisée, de telle sorte que la commission du budget elle-même en ignore complètement le texte.
M. Jules Coûtant I Seine I. Mais non, ma motion n'est pas improvisée, elle a été étudiée.
H. le président de la commission du budget. Je sais très bien, mon cher collègue, que vous n'apportez à la Chambre que des questions mûrement étudiées; mais j'ai le droit de constater que, s'agissant d'une question complexe, délicate, en tout cas, votre propositiui) de résolution n'a été ni imprimée, ni distribuée, de telle sorte que nous allons être appelés à statuer sans savoir exactement de quoi il peut s'agir.
M. Jules Contant Seine 1. Voulez- vous me permettre de vous interrompre !
M. le président de la commission du budget, \olon tiers.
M. Jules Coûtant ^Seine. .Ma proposition de résolution, puisque vous ne la connaissez pas...
M. le président. Il n'en a pas été donné lectinv.
2' SEANCK DU 21 NOVEMBRE 1907
Voici cette proposition de rôsolutiou :
" La Chambre invite lo (îouvernenient a dt'poser un projet de loi leudant à supprimer ou à diminuer les traitements viagers accordés aux légionnaires militaires en vertu du décret du 22 janvier i8r)2. »
M. le président de la commission du budget. Le texte de la proposition de résolution confirme la nécessité des observations que je voulais présenter à la Chambre.
Pi>ur lo passé, je ne crois pas qu'il puisse l'ntrer dans l'esprit d'aucun membre de la Chambre de porter atteinte à des droits acquis. J'ajoute que, parmi ces droits acquis, il en est qui doivent être envisagés avec une grande sympathie par une Chambre démocratique: ce sont, pour ne parler que de ceux-là, les traitements aiTérents aux médailles militaires, et qui, je vous assure, mon cher collègue Coûtant, constituent un bien faible supplément à des pensions proportionnelles de 600 fr. pour des sous-offlciers qui ont passé dans l'armée leurs plus belles années, et que nous avons un grand intérêt, vous le savez, à encourager pour la constitution de nos cadres. {Très bien! 1res bien!)
M. Jules Coûtant. Voulez-vous me permettre?... Dans ma proposition de résolution, je n'ai pas fait allusion aux médaillés militaires; j'ai fait allusion aux traitements viagers de la Légion d'honneur. .Mais puisque vous m'y poussez, permettesz-moi de vous dire que lorsqu'un ouvrier a travaillé pendant trente-cinq ou quarante ans et trente ans dans la même maison — il a servi son pays, celui-là aussi — on lui donne un bout de ruban qui ne l'empêche pas d'aller échouer dans un asile de nuit, quand il ne meurt pas d'inanition dans une rue do Paris ou sur une grand'route.
M. le président de la commission du budget. L'autre proposition de résolution, celle de notre honorable collègue M. Delpier. re, vise la suppression des établissements d'éducation de la Légion d'honneur. Cette question mérite aussi un très sérieux examen. Je n'ai pas besoin d'indiquer à nos collègues que, dans les maisons de la Légion d'honneur, sont reçues non seulenient (les lllles d'offlciers, mais des flUes de sousofflciers et de civils. Ni les unes ni les autres n'appartiennent à des familles fortunées, beaucoup sont des orphelines.
Ces établi'»8ement», dont le rapporteur, mon collègue et ami .M. Péret, a fait une étude attentive, dont un, en particulier, la maison des Loges, a été visité par une délégation de la commission du budget, sont des établissements qui rendent de grands services et qui, à certains points de vue, ne laissent pas que d'être remarquables.
M. Lasies. Très bien !
M. le président de la commission du budget. Je ne dis pas qu'il n'y ait pas lieu de moderniser l'enseignement qui y est donné, et je crois qu'on peut utilement faire appel, à cet égard, au ministère de l'instruction publique. .Mais il SL'rait injuste de ne pas rendre hommage au dévouement des
dames de la Légion d'honneur, à leur valeur morale, au zèle et à la valeur pédagogique des professeurs. Il faut convenir aussi qu'au point de vue matériel, l'installation de ces enfants, dont plusieurs sont de santé délicate, au milieu des bois, dans d'excellentes conditions hygiéniques, fait do l'établissement des Loges une maison précieuse, qu'il serait grand dommage de détruire. Il en est de luême de l'établissement d'Ecouen. (Très bien! très bien!)
Par certains côtés, l'enseignement donné aux Loges est tout à fait remarquable. Il comporte toute une catégorie de travaux pratiques, tout un apprcntiss.age de travaux manuels : il est à cet égard si bien dirigé, si bien conduit que les jeunes fliles qui sortent des ateliers de broderie, de peinture ou de coupe sont assurées de trouver un gagnepain au lendemain même du jour où elles quittent la maison.
M. Cachet. Sans parler de celles qui trouvent des emplois à l'étranger.
M. le président de la commission du budget. C'est donc une institution fort intéressante, à laquelle il serait vraiment dommage de porter atteinte sans y avoir mtkrement réfléchi.
.M. le ministre de la justice a décidé de faire appel à une grande commission pour examiner le statut même de la Légion d'honneur, pour étudier les modifications d'ordre administratif, financier et pédagogique qui peuvent être introduites. C'est un très vaste programme, il comportera, bien entendu, toute l'étude relative aux maisons d'éducation de la Légion d'honneur. Ceux de nos collègues qui s'intéressent à celle question pourront apporter à la commission toutes les observations, toutes les critiques qu'ils estimeront nécessaires.
Dans ces conditions, je leur demande de ne pas obliger la Chambre à se prononcer hâtivement, alors que les moyens d'information lui manquent; je leur demande de prendre acte de la promesse du Gouvernement et de retirer leur projet de résolution.
M. Camaud. Monsieur le président de la commission du budget, vous déclarez d'ores et déjà que vous voulez conserver les trois malsons d'éducation qui reçoivent les fliles des légionnaires. Or, une commission va être constituée, dites-vous, par le ministre de la justice. Vous ne pouvez pas préjuger ses décisions. Si cette commission conclut à la suppression de ces établissements et à l'envol des jeunes filles qui sont actuellement dans les collèges de jeunes fliles ou dans les écoles primaires supérieures, elle sera en contradiction avec les conclusions que vous avez développées à la tribune. Je ne voudrais pas que la commission du budget prit position aussi étroitement et aussi hâtivement.
Si .M. le président do la commission du budget veut bien nous dire qu'il s'en remet entièrement à la commission qui sera instituée, je n'interviendrai pas dans le débat et me déclarerai satisfait, .Mais si, au
contraire, il est d'avis que la commission à instituer est liée d'avance sur ce point cl qu'elle doit seulement étudier les modifications à apporter au programme ou à l'installation des maisons de la Légion d'honneur, sans avoir à se prononcer sur le maintien ou la suppression, je me verrai obligé d'intervenir.
M. le président de là commission du budget. Comment pourrais-je vous dire ce que fera une commission qui n'est pas encore constituée ?
M. Carnand. Je vous demande pardon, monsieur le président de la commission.
Le rapporteur du budget, M. Péret, a conclu au maintien des trois maisons d'éducation de la Légion d'honneur. Je demande à la commission de s'e.xpliquer catégoriquement.
M. Cachet. C'est le budget de cette année que nous discutons.
M. le président de la commission du budget. La commission qui sera nommée examinera tontes les modifications qui peuvent être apportées au statut de la Légion d'honneur, et. parmi ces modifications, celles, si radicales soient-elles, qui lui sembleront utiles en ce qui concerne les maisons de la Légion d'honneur.
M.Ferdinand Buisson. Et aussi leur existence ou leur disparition.
M. le président de la commission du budget. Certainement; mais il s'agit d<! s'entendre. Je ne crois pas que mon collègue .M. Buisson pousse le désir de supprimer les maisons de la Légion d'honneur jusqu'au point de demander la disparition matérielle d'établissements qui rendent les services que j'ai indiqués. (Inlerruplions à l'extrême yauche.)
M. Paul Constans. Et les écoles primaires supérieures?
M. le président de la commission du
budget. Je dis que, quelles que puissent être les appréciations de chacun, il serait dommage do supprimer ces maisons. Je ne prétends pas, toutefois, qu'elles doivent être maintenues sous le contrôle de la Légion d'honneur. Mais je signale, en tout cas, qu'il ne serait pas équitable de méconnaître les services rendus par les femmes d'intelligence et de cœur qui dirigent ces maisons, qui les administrent, ou qui y distribuent l'enseignement. Il y a là des droits acquis qui doivent être respectés, des installations matérielles excellentes qui doivent être conservées. On peut demander des transformations, des modifications, mais il faut utiliser ce que nous avons. C'est tout ce que j'ai dit.
H. Lenoir. Eh bien, nous ne sommes pas d'accord.
M. le président de la commission du budget. Je me résume. Le Gouvernement déclare qu'il nommera une grande commission, chargée d'examiner le statut même de la Légion d'honneur et toutes les questions qui s'y rattachent. Dans ces conditions, je demande à la Chambre de repousser des propositions de résolution, qui se-
raient actuellement prématurées. {Très bien! Ivès bien!).
M. Jules Coûtant. Voulez-vous me permettre un mot?
M. le président. Monsieur Coûtant, la parolo est H M . le commissaire du flouvernoment, puis il M. Carnaud et à vous ensuite mais il me semble que nous ferions mieux, pour les questions spéciales, d'attendre la discussion des chapitres et le vote sur ces chapitres. {Très bien! très bien!)
La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. Lecherbonnier, directeur des affaires ciciies et du sceau, commissaire du Gouvernement. Je demande à la Chambre la permission d'ajouter un mot aux observations présentées par M. le rapporteur et par M. le président de la commission du budget.
Sur la proposition de résolution de M. Coûtant, il me suffira d'indiquer, après M. le président de la commission du budget, que les traitements attachés aux grades de la Légion d'honneur pour les militaires ont été flxés par un décret qui a force de loi . . .
M. Jules Coûtant. Je n'ai pas dit le contraire.
M. le directeur des affaires civiles et du sceau, commmaire du Gouvernement. ... le décret du 16 mars 1852. Les légionnaires nommés jusqu'à ce jour ont des droits acquis aux traitements flxés par ce décret. Le crédit qui vous est demandé n'a pour but que de faire face au payement des allocations dues à ces légionnaires. La question ne peut donc pas se poser en ce qui concerne le chiffre même présenté par la commission du budget.
four ce qui regarde l'avenir, l'honorable M. Coûtant a reconnu lui-même que le décret de 1852 ne peut être modifié que par une loi.
Le Ciouvernement a décidé de nommer une grande commission qui sera chargée d'étudier toutes les questions qui se rattachent à l'ordre de la Légion d'honneur. Celle qui a été soulevée par l'honorable .M. Coûtant sera l'une des premières soumises à l'étude de cette commission. Lorsqu'elle en aura délibéré, le Gouvernement, puis la Chambre auront à apprécier quelle suite doit être donnée aux conclusions qui auront été adoptées.
En ce qui concerne la question des malsons d'éducation de la Légion d'honneur, je crois qu'il est nécessaire de faire une distinction. Il est bien entendu que la commission qui sera nommée aura également à examiner quel sort doit être réservé à ces maisons d'éducation, et, sur ce point, je suis tout à fait d'accord avec les honorables députés qui ont formulé leurs observations. Le programme de cette commission sera entier; je veux dire que cette commission aura à examiner si ces Institutions doivent ou non être maintenues.
Je vais dire pourquoi j'estime que ceux qui défendront devant elle ces institutions auront «ne tAche facile ; mais cela a trait k
la seconde question posée devant la Chambre et qui est de savoir si elle votera, pour le budget de 1908, les crédits proposés par la commission du budget; car la Chambre remarquera que c'est le seul point qui soit anjourd'liui en discussion. Tout le monde s'accorde à reconnaître qu'il n'est pas possible de supprimer ces maisons d'éducation par voie budgétaire.
Cette commission aura à examiner leur maintien ou leur suppression pour l'avenir ; mais aujourd'hui nous discutons sur un objet concret, si je puis dire, le crédit nécessaire pour faire subsister en 1908 ces maisons d'éducation.
Je n'aurai pas de longues explications à fournir à la Chambre pour justifier devant elle le crédit qui lui est demandé. Les maisons d'éducation de la Légion d'honneur, on l'a dit, se sont depuis longtemps singulièrement modernisées. J'entendais un des orateurs parler de l'unité morale. Il me permettra de dire que l'unité morale est assurée entre les lycées ordinaires et les maisons d'éducation de la Légion d'honneur. {Dénégations à l'extrême gauclie.) Elle est assurée non seulement par l'unité de programme, mais encore par ce fait que l'enseignement, pour certaines branches fout au moins, est donné, dans les maisons d'éducation de la Légion d'honneur, par des professeurs externes, choisis dans les grands lycées de Paris.
De sorte qu'il n'est pas e.xact, à mon avis, de dire qu'il y a une différence entre les établissements scolaires et les maisons d'éducation de la Légion d'honneur. L'honorable rapporteur de la commission du budget le reconnaissait lui-même, quand II écrivait qu'on peut placer aujourd'hui les maisons d'éducation de la Légion d'honneur sur le même pied que nos meilleurs lycées de jeunes filles.
M. Jourde. Voulez-vous me permettre de vous présenter une observation ?
M. le directeur des affaires ciTiles, commissaire du Gouvernement. Très volontiers.
M. Jourde. Si réellement les jeunes filles reçoivent, aux Loges, à Ecouen et h Saint- Denis, établissements qui datent d'une époque déjà assez lointaine, le même enseignement et la même éducation que nos autres jeunes filles reçoivent dans nos lycées, s'il n'y a aucune différence, je demande quel intérêt il peut y avoir à maintenir ces établissements qui vont à rencontre de l'organisation nouvelle de notre enseignement national. (Applaudissetnents à l'extrême
M. le directeur des affaires civiles, commissaire du Gouvernement. Je discute en ce moment uniquement le crédit demandé pour l'année 1908. Les considérations que fait valoir M. Jourde, de même que celles que j'ai présentées mol-même, pourront être produites devant la commission qui sera constituée à l'eflet de les recueillir et d'en apprécier le bien-fondé.
En ce qui concerne le crédit demandé
pour 1908, j'ai indiqué qu'il me parait tout à fait justifié.
Une seule question pourrait se poser, celle qui a trait au rattachement du crédit au ministère de l'instruction publique -. sa solution ne peut inter^-enir qu'à la suite d'un accord entre trois départements ministériels, le département des finances, celui de l'instruction publique et celui de la justice. La commission extraparlementalre aura à rechercher dans quelles conditions ce rattachement peut être fait et s'il y a lieu de le faire.
.\ ces observations, je dois en ajouter une autre pour répondre à une question de l'honorable M. Périer. M. Perler a signalé le cas de familles nombreuses qui ne peuvent faire admettre qu'une seule jeune fille dan-< un établissement de la Légion d'honneur.
Celte situation a frappé le conseil d'administration des maisons d'éducation de la Légion d'honneur et, dans le nouveau projet de règlement actuellement à l'impression et qui verra le jour dans quelqut> temps, je lis :
«... Sur ce nombre, six cents places gratuites seront réservées à des filles légitimes de légionnaires sans fortune, une seule pouvant être admise par famille.
« Toutefois une exception peut être faite en faveur des orphelines de père et de mère et des enfants d'une famille de plus de quatre enfants. »
M. Périer (Saône-et-Loire). Quand ce n''glement sera-t-il appliqué ?
M. le directeur des affaires civiles, ro»imissaire du Gouvernement. Dès qu'il sera définitivement approuvé. Il est à l'état d'épreuves et il entrera sous peu en vigueur. Vous aurez alors, monsieur le député, entière satisfaction, puisque, dans les familles de plus de quatre enfants, les filles pourront être reçues dans les maisons d'éducation de la Légion d'honneur, non plus dans la proportion d'une par famille, mais dans une proportion plus grande.
Sous le bénéfice de ces considérations, je demande le vote du crédit proposé par la commission. {Applaudissements.)
M. Jules Coûtant fSeine). Je demande la parole.
M. le président. La parole est d'abord à M. Carnaud, puis à M. Contant et, enfin, à M. Noulens.
Je fais remarquer à- la Chambre, parce que je dois le lui faire remarquer, que les questions de crédits des chapitres viennent dans la discussion générale, alors que des . questions beaucoup plus générales doivent seules être posées. Nous ne pouvons ainsi procéder avec ordre. {Très bien! très bien!*
M. Carnaud a la parole.
M. Carnaud. Messieurs, je me rendrais aux raisons invoquées par .M. le commissaire du Gouvernement, si je connaissais, sur ce point, l'opinion de la Chambre et si je savais qu'elle m'est contraire ; mais cette constatation n'a pas été faite. De l'argumentation de M. le commissaire du Gouvememenf, j'ai retenu la préoccupation de f<»^•
gérer à M. le ministre la nomination de personnes connues comme étant partisans d'avance du maintien des trois maisons dont il s'agit, de telle sorte que si j'accepte pour ma part la constitution de cette commission, je suis sAr d'avance également que cos trois maisons seront maintenues.
Il faut que, par son vote, la Chambre dise son opinion, car si elle ne la faisait pas connaître, elle risquerait de voir la commission prendre des résolutions diamétralement opposées au sentiment de la majorité du Parlement.
On nous dit que le fonctionnement de ces maisons est parfait ou, du moins, qu'il le deviendra, le jour où elles seront placées sous la direction de M. le ministre de l'instruction publique.
Que M. le commissaire du Gouvernement me permette de le lui faire remarquer, la conception de ces maisons qui datent du premier empire est un anachronisme. Le système qui les a vus naître n'est plus soutenable, à l'heure actuelle, aux yeux de ceux qui s'occupent de questions d'éducation.
En effet, si dans les établissements dont il s'agit on a prévu des programmes et des plans d'études déterminés, vous ne devriez y admettre des élèves qu'après vous être rendu compte que toutes ont les mômes aptitudes. Vous y admettez au contraire des jeunes filles qui peuvent avoir des dispositions et des aptitudes bien différentes. Quel enseignement homogène pouvez-vous leur donner ?
Distribuez-les dans les écoles primaires supérieures, dans les lycées et collèges de jeunes flUes et vous pourrez les pousser les unes et les autres dans les voies naturelles où leurs aptitudes personnelles devront logiquement les entraîner. Je ne crois pas avoir à insister outre mesure sur les arguments que j'expose à la Chambre pour démontrer qu'il faut, non pas modifier le régime des maisons de la Légion d'honneur, mais les supprimer purement et simplement, non seulement dans l'intérêt du budget, mais dans l'intérêt même des jeunes filles dont je parle. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. Tooxnade. Tout cela sera examiné quand le projet de loi viendra en discussion.
M. le président La parole est à M. Coûtant.
M. Jules Coûtant (Seine). L'honorable président de la Chambre s'élève avec juste raison contre la tendance qui se manifeste de mêler la discussion des chapitres à la discussion générale. M. le président de la commission du budget et M. le commissaire du Gouvernement nous disent : « Une commission sera constituée pour étudier cette Importante question de la Légion d'honneur. »
Le but de ma proposition de résolution est précisément de demander au Gouvernement de déposer un projet de loi sur la question, il faut bien que nous discutions
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1 sur un texte. La commission étudiera ce projet.
M. le commissaire du Gouvernement a dit avec raison que nous ne pouvions pas supprimer les crédits. Nous sommes tenus par un décret de mars 1852. C'est exact. Tout ce que je demande au Gouvernement, c'est de nous présenter un projet de loi sur la matière, et c'est pourquoi j'ai déposé ma proposition de résolution que la Chambre ne repoussera pas, je l'espère.
M. le président. Si la Chambre y consent, nous mettrons fin à la discussion générale et nous aborderons l'examen des chapitres et des propositions de résolution qui y sont jointes. [Assenlimeni).
Personne ne demande plus la parole dans la discussion générale?. . .
La discussion générale est close.
Je donne lecture du chapitre 1" :
Dépenses ordinaires.
« Chap. 1". — Grande chancellerie (Personnel), 209,320 fr. »
M. Contant a déposé une proposition de résolution dont je donne une nouvelle lecture à la Chambre :
« La Chambre invite le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à supprimer ou à diminuer les traitements viagers accordés aux légionnaires militaires en vertu du décret du 22 janvier 1852. »
M. Joseph Caillaux, ministre des finances. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Le Gouvernement ne peut pas accepter dans la forme où elle est présentée la proposition de résolution de M. Coûtant. Il a fait connaître, en effet, par l'organe de M. le garde des sceaux, qu'il avait l'intention de constituer une commission extra parlementaire pour examiner dans le détail toutes les questions qui se posent à cette occasion. Il ne peut pas admettre qu'on préjuge à l'avance la solution à intervenir.
M. Jules Coûtant. Je ne préjuge pas la solution... (Interruptions). Les collègues qui ne sont pas de mon avis voteront contre ma proposition.
Je demande au Gouvernement, ce n'est pas, je crois contraire au règlement de la Charnbre, de déposer dans le plus bref délai un projet de loi sur la question de la Légion d'honneur. Nous savons trop ce que deviennent les questions soumises à des commissions du genre de celles dont parle .M. le ministre des finances.
M. le président. La parole est à M. le président de la commission du budget.
M. le président de la commission dn budget. Si M. Coûtant avait rédigé sa proposition de résolution dans les termes dont il vient de se servir, et s'il s'était borné à demander au Gouvernement de déposer un projet de loi sur le statut de la Légion d'honneur, il n'y aurait pas de question et nous serions d'accord.
M. Jules Coûtant C'est ce que j'ai fait. M. le président de la commission du budget. Je vous demande pardon.
M. Maurice Allard. On ferait bien mieux de demander la suppression pure et simplf de la Légion d'honneur dans le budget.
M. le président. Je mets aux voix la proposition do résolution de .M. Coûtant.
11 y a une demande de scrutin, signée de M.M. Betoulle, Bedouce, Dufour, Paul Constans, Sembat, Allemane, Dejeante, de Presseusé, Alexandre-Blanc, Groussier, Devèze, Rozier, Delory, Bouveri, Lassalle, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 559
Majorité absolue 280
Pour l'adoption 106
Contre 453
La Chambre des députés n'a pas adoplé.
Je donne lecture de la proposition de résolution présentée par M. Delpierre :
« La Chambre des députés, considérant qu'il est nécessaire et urgent de modifier les décrets et lois réglementant l'ordre national de la Légion d'honneur, ses attributions, ses établissements, la perception de ses revenus, les payements et les dépenses et de les mettre en harmonie avec des institutions démocratiques invite le Gouvernement à nommer aussitôt une commission extraparlementaire à l'effet de préparer un projet de réorganisation des différents services de la grande chancellerie de la Légion d'honneur, et, notamment, la revision du statut des maisons d'éducation. »
La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteiur. La commission du budget ne peut pas accepter cette proposition de résolution, dans la forme où elle est présentée. M. Delpierre me soumet un texte complètement différent de celui dont M. le président a donné lecture et que nous serions prêts à accepter.
M. le président. Je nai pas ce texte nouveau.
M. le rapporteur. Je croyais, monsieur le président, qu'il avait été déposé sur le bureau. Quant au texte que vous avez lu, il vise des questions trop nombreuses et trop complexes pour que nous puissions nous y rallier.
Je crois, d'ailleurs, que les déclarations de la commission du budget et celles de M. le commissaire du Gouvernement touchant la nomination d'une commission e.xtraparlementaire sont de nature à donner satisfaction à M. Delpierre, et je lui demande de retirer sa proposition de résolution. (Mouhemenls divers.)
M. Camaud. SI M. Delpierre la retire, je la reprends.
M. Jules Coûtant. Moi aussi.
M. Delpierre. Je demande la parole.
M. lis président. La parole est à M. Dell)ierr(\
M. Delpierre. Je [regrette vivement de ne ponvoir déférer au désir de M. le rapporteur et de M. te président de la commission du budget. Dans les explications que j'ai présentées h la tribune, j'ai suffisanmient fait valoir les raisons qui rendaient nécessaire la réorganisation complète des services de la grande chancellerie et des maisons d'éducation. Je ne veux pas allonger le débat. Je dépose donc une demande de scrutin sur ma proposition de résolution.
M. le président de la commission du budget. La commission du budget la repousse.
M. le ministre des finances. Le Gouvernement la repousse également.
M. le président. Je mets au-t voix la proposition de résolution de M. Delpierre.
Il y a une demande de scrutin, signée de MM. Astier, Desnard, Tenting, Gast, Cazauvieilh, Chopinet, Girod, Delpierre, Delmas, Joyeux-Laffuic, Godet, Dauthy, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis.— M.M. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants .5r>8
Majorité absolue 280
Pour l'adoption 209
Contre 3i9
La Chambre des députés n'a pas adopté.
M. Léon Mongeot, rapporteur général de la commission du budget. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de la commission du budget.
M. le rapporteur général. Messieurs, je ne voudrais pas paraître avoir l'intention de porter atteinte au droit de chacun de mes collègues ; je ne souffrirais pas qu'on voulût porter atteinte au mien; mais peut-être me permettrez-vous cependant de vous demander, au nom de la commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, dans toute la mesure où cela vous paraîtra compatible avec vos moyens de discussion d'abréger, dans une certaine mesui-e, les observations présentées à cette tribune. (7'rès bien! très bien! sur divers bancs.— Interrup-
Nous discutons en ce moment le budget de la Légion d'honneur, qui depuis dix ans n'a peut-être pas autant absorbé les instants de la Chambre. J'entends bien que toutes les observations qui ont été formulées sont intéressantes ; mais un certain nombre de ces r)b8ervations auraient peut-être fait plus justement et avec plus do fruit l'objet d'une question à M. le garde des sceaux ou d'une interpellation sur l'organisation même de la grande chancellerie.
Je me permets, messieurs, en terminant, do vous rappeler la date à laquelle nous
sonnnes, de vous redire sans insister —vous le sentez aussi bien que mol — l'intérêt qu'il y a à ce que le budget soit voté en temps utile. 11 reste de gros budgets à examiner, ils soulèveront d'importantes questions ayant une relation directe avec le budget lui-même. Je demande, d'une part, â la Chambre, d'abréger un peu certaines discussions qui n'ont pas une corrélation absolue avec l'objet même du budget ; d'autre part, je demande à. ceux de nos coUôgnes qui déposent des propositions de résolution ou des amendements n'engageant pas de question de principe, s'ils ne pourraient pas s'en tenir à un vote à main levée, quand il est manifeste, comme lors des deux derniers votes, que la majorité est nettement dessinée et qu'il n'y a aucun doute sur le résultat du scrutin. [Réclamations sur divers bancs.)
M. liucies Millevoye. Je demande la parole.
M. le rapporteur général. Je ne fornmle pas, bien entendu, une proposition ferme, et mes observations ne doivent s'appliquer que dans la mesure possible. Je me borne, au surplus, à prier la Chambre de vouloir bien hâter le vote du budget. [Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Millevoye.
M. Lubiëu StilleVoye. Nous ne pouvons laisser passer sans une légère protestation la théorie de M. le rapporteur général du budget. Sa thèse consiste ft dire qU'il y aurait à gagner, au point de vue de l'économie de nos discussions, à ne pas mêler des interpellations plus ou moins déguisées à la discussion générale des budgets particuliers. Sur ce point, nous sommes tout à fait d'accord.
Mais aussi quand nous présentons, soit d'un côté, soit de l'autre de cette Chambre, des demandes d'interpellation sur des questions qui touchent ou à des lois organiques ou à des questions générales budgétaires, il faudrait que le président et le rapporteur dé la commission du budget prissent l'habitude de ne pas s'associer à des demandes émanant le plus souvent des bancs du Gouvernement et ayant pour but de renvoyer ces interpellations à des dates indéterminées, (fré» bien! très bien ! à droite et sur divers bancs ù l'extrême gauche.)
Voilà pourquoi nous avons pris l'habitude, quand nous voulons ouvrir un débat de cette nature, de l'Introduire au cours de la discussion du budget.
SI vous modifiez votre façon de faire, si la commission et le Gouvernement acceptent que les interpellations touchant les grandes réformes d'ordre social, économique ou môme budgétaire, puissent venir en temps utile, avant le budget, vous ferez l'économie de toutes ces discussions.
Telle est ma première observation. J'en al une deuxième à présenter. Il est inadmissible, sans porter une atteinte grave à nos prérogatives, que l'on nous oblige à ne pas demander de scrutin.
M. le rapporteur généMU. Je n'en ai pat fait une règle absolue.
M. Lucien MilleVoye. Nous ne pouvons admettre la théorie exposée par M. le mpporteur général et qui consisterait a now. Interdire de demander le scrutin lorsqu>j le siège de la majorité pariiltralt fait.
Sous le bénéfice de ces deux observations", je reconnais que nous pouvons hâter cette discussion et aboutir très rapidement, sous la réserve formelle, bien entendu, qu'à l'avenir, lorsque nous demanderons que nos interpellations soient discutées, nou-, aurons l'appui de M. le président et des rapporteurs de la commission du budget.
{Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1" (Grande chancellerie. — Personnel , au chiffre de 209,320 fr.
(Le chapitre 1", mis aux voix, est adopté, i
« Chap. 2. — Grande chancellerie. — Matériel, 55,100 fr. » — (Adopté.)
M. lé président. « Chap. 3. — Frais relatifs au domaine d'Ecouen, 2,9i5 fr. »
La parole est à M. Dejeante.
M.Dejeante. Messieurs, je demande qu'on veuille bien observer, dans les trois maisons d'éducation de la Légion d'honneur, le principe de neutralité religieuse qui a été demandé pour les lycées. (Très bien! Irèn bien! à l'extrême gauche.) Je sais que déjii un progrès a été accompli. Anciennement on faisait dresser par le garde-meuble, le jour de la Fête-Dieu, des autels publics. Je crois que cette pratique a été supprimée. Mais je demande qu'bn supprime, dans ces écoles également, comme dans les lycées, les prières du matin et du soir afin de conserver, je le répète, la neutralité religieuse de toutes les élèves, en attendant la suppression de ces écoles que j'ai proposée il y a nombre d'années.
M. le ministre des finances. La question sera soumise à M. le garde des sceaux.
M. le président. Personne ne demande plus la parole'?...
Je mets aux voix le chapitre 3, au chiffre de 2,945 fr.
(Le chapitre 3 est adopté . )
ii. le président. « Chap. 1. — Secours aux membres de l'ordre, à leurs veuves et àleul-s orphelins, 147,000 fr. »
M. Perler avait demandé la parole sur ce chapitre.
M. Périer 'Saône-et-Loire). Je renonce à la parole, car j'ai reçu satisfaction.
M. le président. Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix le chapitre 4, au chiffre de 147,000 fr.
(Le chapitre 4, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. .5. — Subventions supplémentaires aux anciens militaires de l'armée de terre mis à la retraite de 1814 à 1861, 1,145
« Chap. 6. — Traitements des membres de l'ordre, 8,635,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 7. — Traitements des médaillés militaires, 4,061,250 fr. » — (Adopte.)
M. le président. « Clitip. 8. — Maisons dVdtication. (Personnel), 322,915 fr. »
11 y avait, sur ce chapitre, deux amendements, l'un, de M- Delpierre, l'autre, de M. Cliarles Dumont; je crois qu'ils ont été retirés.
M. Delpierre. Parfaitement, monsieur le président !
M. le présidmi Les amendements étant retirés, je mets aux voix le cliapitre 8, au clùifre de 322,915 fr.
(Le chapitre 8 est adopté.)
M. le présidtnt. « Chap. 9. — Maisons d'éducation (Matériel), 804,000 fr.
Il y avait également, sur ce chapitre, deux amendements, l'un de M. Delpierre, l'autre de M. Charles Pumoqt, qui ont été retirés.
Je mets aux voix le chapitre 9, au clilffre de 804,000 fr. .
(Le chapitre 9, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 10. — Maisons d'éducation. (Entretien de# bâtiments), 87,300 fr. » — (Adopté.)
« Chap. } 1. — Secours en nature ou en argent aux élèves sortant des maisons d'éducation en vue de faciliter leur établissement, 4,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 12. — Prix et frais d'expédition de brevet» et ampli<ition$ de décrets relatifs au port de décorations étrangères et d'ordrey coloniaux. — Remise totale ou partioUe du remboursetpent du prix des insigij£s de la Légion d'honneur et do la médaille militaire. — Remise totale ou partielle de droits de chancellerie pour les décorations de la ^^gion d'honneur et les ordres coloniaux, 16,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 13, — Dépeqses (les exercices périmés non frappées de déchéance. » — (Mémoire.)
« Chap. 14. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.)
Dépenser d'ordre.
<i Chap. 15. — Prix de décorations et de médailles. 80,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 16. — Remboursements de sommes versées à charge de restitution, 4,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 17. — Verseraeqt à la masse des travaux manuels des Loges, 1,200 fr. » — (.\dopt6,)
« Chap. 18. — Emploi des rentes avec utTectution spéciale (Legs et donations), 31,226 fr. .. — (Adopté.)
« Chap. 19. — Secours aux membres de l'ordre, à leurs veuves et à leurs orpUeUns, emploi de libéralilés faites dans ce but. » — (Mémoire.)
M. le pr^9i4dni Le l^u(iget do la Légion dlionneur est terminé .
ImprimeriA n»tio«ale.
M. le président. Nous arrivons au budget de l'Imprimerie nationale.
La parole est à M. Chituvière, dans la discussion générale.
M. OhaoTière. Désireux de répondre au
désir de M. le rapporteur général, je n'abuserai pas des instants de la Chambre et je présenterai très brièvement comme toujours quelques observations sur le budget de l'Imprimerie nationale.
Parmi nos amis de l'Imprimerie nationale, nous comptons un certain nombre d'ouvriers qui se plaignent du retard apporté à l'emménagement dans la nouvelle imprimerie de la rue de la Convention. J'ai appris cependant de M. le directeur que les crédits sont à sa disposition et que l'agencement sera bientôt opéré.
Nous demandons qu'on hâte cette installation, car un accident est toujours à craindre rue du Temple ; étant donné l'état de délabrement épouvantable du pavillon de Rohan. Un accident se produirait que nous n'en serions pas étonnés. Nous devons dégager notre responsabilité, mais pour qu'elle ne soit pas engagée, et pour nous résumer, nous prions, nous supplions M. le directeur et M. le ministre de hâter la solution de cette question.
Je passe à un autre point qui a, déjà été soulevé l'année dernière et qui intéresse un certain nombre de personnes : je veux parler du rattachement du Journal officiel à l'Imprimerie nationale, bien que ce ne soit peut-être pas le moment. J'aurais dû vous entretenir de cette question au moment de la discussion du budget de l'intérieur. Je connais la question et j'en entretiendrai bien volontiers la commission du budget dès qu'elle le voudra. On peut, en respectant les droits acquis, rattaclier à l'Imprimerie nationale l'imprimerie du Journal officiel qui doit offrir les mêmes garanties qu'elle, garanties de discrétion et d'habileté des ouvriers, garanties de toutes natures. Il en résulterait upe économie pour l'Etat.
J'ai parlé de discrétion : je puis rappeler â ce propos un fait personnel. Quand j'étais correcteur attaclié au Journal officiel, nous avions reçu des décrets qui ne devaient être publiés que le lendemain matin et sans que personne en fût informé. Cela ne rappelle-t-il pas les publications des mauvais jours de la (ieuxième République ?
Ces qualités que l'on demande aux ouvriers du Journal officiel, on les exige également, vous le savez, du personnel de l'Imprimerie nationale. Les deux imprimeries peuvent donc à ce point de vue être réunies.
Nous connaissons l'habileté des imprimeurs du Journal officiel, qui valent les ouvriers de l'Imprimerie nationale; mais, à propos de leur travail, il est des légendes qui se fixent dans l'esprit. L'année dernière, M. le président de la commission du budget disait qu'ils étaient organisés en coopérative. 11 ne faudrait pas s'y tromper; ce n'est pas une coopérative, dans le sens exact du mot. Les coopérateurs achètent leur matériel, leur agencement ; au Journal officiel, il n'y a rien de semblable. C'est le Gouvernement qui fournit tout; les ouvriers ne vendent que leur travail, tout comme les ouvriers de l'Imprimerie nationale.
Il y a, et cela se conçoit — les homnjes se ressemblent tous — une certaine résistance de la part des anciens « dix-lmit » ou les « quarante » du Journal officiel, des braves privilégiés, de ceux qui gagnent de grosses journées, qui ne peuvent pas servir à établir une moyenne, car certaines journées de ceux-ci s'élèvent de 20 à 25 fr., co qui n'est pas vrai de beaucoup pour les derniers venus. Ces ouvriers désirent conserver une situation aisée, heureuse. Ce fait se répète dans beaucoup de nos administrations. Et, à ce point de vue, je puis dire que, si nous sommes prêts à défendre toutes les revendications des ouvriers, il est quelque chose que nous ne défendrons jamais, ce sont les demandes de privilèges faites par les ouvriers.
Je pourrais à ce propos citer ce qui, diton, se passe dans les manufactures des tabacs : il est impassible, m'a-t-on affirmé, à qui que ce soit, d'entrer dans cette administration si l'on ne fait pas partie de la famille des ouvriers déjà occupés. Le ministre lui-même ne pourrait pas , assurait l'un d'eux, imposer quelqu'un ; il s'ensuivrait une menace de grève et môme une grève. Nous protestqns contre (le tels faits.
Nous sommes prêts, je le répète, à défendre toutes les revendications des travailleurs ; mais nous ne voulons pas qu'ils puissent croire que, parmi les droits acquis, ils ont celui d'exclure de leurs ateliers qui que ce soit qui a besoin de vivre.
Ce que je dis du Journal officiel, je le dirais 4es ouvriers de l'Imprimerie nationale qui sont en commandite. Ils ne voudraient pas qu'on étendit leur conunandite.
M. Charles Dumont. Je demande la parole.
M. Chauvière. Un certain nombre pourtant d'entre eux le veulent, d'autres accepteraient un modus vivendi qui ne satisferait pas les premiers. D'autres encore veulent la commandite généralisée.
Vous savez ce qu'on entend par commandite. C'est un travail estimé pour toute sa valeur de production, mais dont tous les exécutants sont payés au même taux pour l'heiure réelle de production.
Notre ami Bénézech avait admirablement exposé la question en 1900 et, d'accord avec notre collègue- Dumont, avait déposé un amendement que la Clmmbre avait voté. Je n'en ai pas les termes exacts présents à la mémoire, mais en voici le sens: un essai de commandite sera appliqué à l'Imprimerie nationale ; si, au bout d'un an, cet essai donne de bons résultats, on étendra ou généralisera cette commandite. Et la commandite a donné les meilleurs résultats.
il s'est produit à l'Imprimerie nationale un mouvement hostile à la généralisation de la commandite, de la part d'un certain nombre d'ouvriers typographes. Ils pensaient qu'on pourrait les commissionner, c'est-à-dire faire d'eux des foncUonnairen. Leur sort aurait été fixé, et je crois qu ? c'eût été juste; car, comme travailleurs libres, ils appartiennent à mi syndicat, ils
auraient pu se mettre en grève par devoir de solidarité, et, d'autre part, on aurait pu agir contre eux au meilleur profit des industriels, des maîtres imprimeurs qui ont tout à gagner de la disparition du grand établissement industriel. Mais leur espoir a été déçu : la commission extraparlcmentaire nommée à cet effet ne se prononça pas pour le commissionnement. Il ne restait plus que cette autre façon de travailler : la commandite. Par la commandite réduite à soixante membres, le grand nombre des typographes est exclu des bons travaux, tandis que les soixante commanditaires en bénéficient exclusivement, et ainsi ils touchent 13 fr. pendant que leurs camarades n'en touchent que 8 ou 9. D'où ce désir, assez légitime de la part de ces derniers, de prendre part aux travaux productifs.
La généralisation de la commandite, me dit-on, va recevoir une solution immédiate. J'espère que M. le directeur nous donnera une assurance sur ce point.
On nous a dit qu'il était à craindre que, dans l'Imprimerie nationale, on appliquât trop brusquement cette généralisation. Nous n'avons jamais prétendu la brusquer; au contraire, nous demandons qu'on prenne pour la généraliser le temps qu'on voudra, mais cependant un temps détenniné, qui ne soit pas un renvoi aux calendes grecques. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Telles sont les observations que je désirais présenter. J'espère que M. le rapporteur général sera satisfait de ma brièveté, je n'ai pas voulu abuser de la patience de la Chambac. {Tràs bien! ires bien!)
M.Léon Mougeot, rapporteur général de la commission du budget. Je vous en remercie, mon cher collègue. Cela ne vous a pas empêché de parler très éloquemment!
M. le président. La parole est à .M. Emmanuel Brousse.
M. Emmanuel Brousse. Messieurs, je serai aussi bref que mon honorable collègue M. Ctiauvière. Je voudrais étendre la proposition qu'il a formulée; je serais d'avis que l'on confiât à l'Imprimerie nationale non seulement l'impression du Journal officiel, mais encore l'impression de tous les documents parlementaires, aussi bien ceux de la Chambre que ceux du Sénat.
Vous avez sans doute remarqué, mes chers collègues, que parmi les très nombreux, les trop nombreux documents qui nous sont distribués, Il en est qui nous sont remis à quatre ou cinq reprises et qui sont imprimés chaque fois par une imprimerie différente. On pourrait réaliser une très sérieuse économie en évitant les frais de ces compositions successives. Je voudrais que l'Imprimerie nationale eût le soin d'imprimer tous les documents parlementaires, y compris le Journal officiel. En unifiant la coml>osition, on pourrait réaliser de ce chef — et on réaliserait certainement, j'y insiste engyre _ une économie considérable pour le plus grand bien des contribuables.
Cette question avait été soulevée il y a déjà plusieurs années par M. Joseph Rei- |
nach. Notre honorable collègue n'a pas réussi ; il s'est heurté à des difficultés matérielles qui, je l'espère, pourront s'aplanir, et à des raisons d'ordre politique qui me paraissent mériter un nouvel examen.
Je demande, avec M. Chauvière, si le rattachement est décidé, que le personnel du Journal officiel passe à l'Imprimerie nationale avec les avantages dont il jouit actuellement.
De même, on devrait donner un droit de préférence, dans le cas où un embauchage supplémentaire devrait être fait à l'Imprimerie nationale, aux ouvriers des imprimeries particulières de la Chambre et du Sénat, dont je ne veux, en aucune façon, léser les intérêts.
En attendant, je demande qu'une étude approfondie de la question soit faite aussi promptement que possible afin que nous puissions nous rendre compte si l'unification que je réclame peut être réalisée. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président La parole est à M. Bénézech.
M. Bénézech. .Messieurs, je ne serai pas long puisque mes collègues ontdéjà expliqué la situation du travail à l'Imprimerie nationale ; je prends la parole pour soutenir fermement l'extension de la commandite, comme le désire la chambre syndicale typographique. Elle est réclamée par tous les ouvriers ; et même je puis dire que M. le garde des sceaux est partisan de l'agrandissement de la commandite de l'imprimerie nationale.
Vous indiquer les avantages qui résultent de la commandite pour les ouvriers et pour le Gouvernement est inutile, puisque cela a déjà été fait. Devant la parole de M. le garde des sceaux qui confirme sa volonté en ce qui concerne l'élargissement de la commandite à l'Imprimerie nationale, je me contente de prendre acte de sa parole, et je veux croire que le Gouvernement mettra promptement à exécution le mode de travail dont il s'agit. {Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.)
M. Dupré, directeur de l'Imprimerie nationale, commissaire du Gouvernement. Parfaitement.
M. le président. La parole est à M. Georges Berger.
M. Georges Berger. Messieurs, une loi votée en 1902, à une forte majorité, a décidé, dans son article 3, que: « Les terrains et bâtiments de l'immeuble de la rue Vieille-du- Temple occupés par l'Imprimerie nationale seront remis au service des domaines pour être aliénés au mieux des intérêts du Trésor ».
Le rapport sur le projet de loi de 1902, renferme cette phrase : « Le directeur de l'Imprimerie nationale réclame l'enlèvement immédiat des élégantes peintures du cabinet.des Singes, ce salon célèbre de l'Iniprimerie nationale, afin que celles-ci ne puissent pas être détériorées pendant l'évacuation des locaux >■.
Le cabinet des Singes, chef-d'œuvre de l'art décoratif du dix-huitième siècle, exécuté par Huet, est appelé à entrer au Louvre ; j'ai en main son laissez-passer accordé par la lettre officielle que voici qui m'a été adressée le 5 décembre 1902. Voici la teneur de cette lettre :
« J'ai l'honneur, monsieur le président, de vous adresser ci-joint en copie, un procès-verbal signé des représentants du ministère des finances et de la directioD des beaux-arts et approuvé par M. Bouvier, procès-verbal autorisant la remise à l'union centrale des arts décoratifs, qui les exposera dans son musée, d'un certain nombre d'œuvres d'art provenant de l'ancien hôtel de Rolian.
« Incessanunent, en effet, le ser\ùce des domaines fera remise de ses œuvres à l'union centrale ».
« Pour le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts :
« Le directeur des beaux-arU, « Signé : Rotjox. »
Le cabinet des Singes figure en tête de l'état descriptif des œuvres cédées. La décision ministérielle de M. Rouvier, ministre des finances, datée du 26 novembre 1902, m'a été notifiée le 16 décembre suivant sous injonction que l'enlèvement des peintures de Huet ne puisse être opéré qu'à l'époque de la démolition. La question a été réser^•ée après avoir été discutée à la tribune le 10 décembre 1904. J'attends encore, et le public attend aussi !
J'ai l'honneur de demander à M. le directeur de l'Imprimerie nationale de vouloir bien aider à faire en sorte que le musée des arts décoratifs entre en possession dans le courant du printemps de 1908. ( Très bien! très bien!)
H. Chau-vière. Mais vous ne parlez pas de la conservation du bâtiment lui-même ?
M. Georges Berger. C'est autre chose.
M. le président La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. Dupré, directeur de Clmprimerie nationale, commissaire du Gouvernement. Je puis dire à la Chambre qu'il ne peut y avoir aucun désaccord entre le Gouvernement et l'honorable M. Georges Berger. Il est bien certain qu'au moment où le transfert de l'Imprimerie nationale aura lieu dans les nouveaux bâtiments de la rue de la Convention, nous serons très heureux de nous dessaisir des œuvres d'art qui pourraient, en effet, subir quelque dommage du fait de ce transfert. Je suis convaincu que .M. le garde des sceaux autorisera le dessaisissement et ne fera aucune difficulté de mettre à la disposition de M. le minisirc des beaux-arts et de l'administration des domaines les œuvres dont M. Georges Berger vient de parler, pour que le Cabinet des singes puisse être reconstitué au musée des arts décoratifs. (Très bien! très bien!)
M. Cachet. Si on ne conserve pas le bâtiment?
M. le directeur de rimprimerie nationale, commissaire du Gouvernement. Bien entendu.
M. Chauvière. Le bâtiraent ne tient plus debout. Il serait intéressant d'avoir sur ce point l'avis de M. le ministre des flnanccs.
M.Joseph Oaillaux, ministre des finances. Comment conserverait-on le bâtiment?
M. Georges Berger. Messieurs, si vous voulez faire une visite du bAtiment, vous reconnaîtrez qu'il s'effondre absolument et que les peintures de Huet sont par suite mises en danger. Or, c'est un chef-d'œuvre de l'art français qu'il ne faut pas laisser perdre. 11 y en a assez d'autres qui disparaissent, il faut sauver celui-là. {.ipplaudissemenls.)
M. le ministre des finances. On le sauvera.
M. le président. La parole est à M. Charles Dumont.
M. Charles Dumont. Messieurs, je demande au Gouvernement et en particulier à .M. le ministre de la justice de prendre un engagement ferme qui le lie devant la Chambre au sujet de l'extension de la commiindite.
L'essai, que j'ai eu l'honneur de faire voter par la Chambre en 1900, au nom de la commission du budget, a duré sept ans. Voici quelle fut la résolution votée par la Cliambre en 1900 : Elle décida qu'un essai de commandite serait fait à l'Imprimerie nationale et que, si cet essai donnait de bons résultats, la commandite serait appliquée à tous les travaux typographiques. Cet essai a duré sept ans et l'organisation de commandite égalitaire, qui paraissait alors une utopie, a donné les meilleurs résultats. Soixante ouvriers typographes réunis dans une équipe en commandite ont établi le prix de l'heure à un taux supérieur à celui qui était assuré aux meilleurs ouvriers de l'Imprimerie nationale sur des travaux analogues. Cette organisation a permis de sérieuses économies sur les frais d'administration. Elle en aurait permis de plus importantes encore si la direction de l'Imprimerie nationale Twait bien voulu.
11 est facile de comprendre, en effet, messieurs, que le système dans lequel soixante ouvriers sont groupés en une seule équipe qui, par elle-même, de son propre mouvement, règle à l'intérieur de ce groupe la division du travail, simplifie considérablement les rapports des ouvriers avec la direction. Un seul prote est chargé de la comptabiUté du travail ; un seul comptable est chargé de la vérification du salaire. La commandite tout entière est à l'égard de la direction de l'Imprimerie comme si elle ne formait qu'un seul ouvrier.
.Vussitôt la commandite votée, j 'avais, dans le budget de 1900, obtenu d'importantes réductions du personnel. J'ai ici le plan des économies qui pourraient être immédiatenient réalisées si la commandite était appliquée à l'ensemble des travaux typographiques. Cette économie ne serait pas inférieure à 38,i00 fr.
Ai-je besoin de vous dire que, dans ce cas comme dans tous les cas semblables, puisqu'il s'agit de supprimer des fonctronnaires, de couper, d'élaguer, si je puis dire, cette végétation du fonctionnarisme qui repousse constamment dans les administrations d'Etat, l'administration est portée à favoriser toutes les tendances hostiles à la commandite, hostilités plus ou moins avouées, inimitiés plus ou moins favorisées, jalousies semées dans le personnel ouvrier. 11 a été question, à un moment donné, de produire à la tribune de la Chambre un projet de commissionnement qui aurait fonctionnarisé tous les ouvriers de l'imprimerie nationale, si bien que la vraie raison ou l'une des principales raisons pour lesquelles rimprimerie nationale doit demeurer : la régularisation des salaires des ouvriers typographes, n'aurait plus existé. Heureusement que ce projet a disparu et que les deux ou trois ouvriers qui avaient mis en avant le projet de fonctionnarisalion sont devenus fonctionnaires.
M. Chaudière. On a récompensé ceux qui avaient voulu présenter ce projet.
M. Charles Dumont. Oui, et on en est débarriissé, heureusement.
A l'heure actuelle, il ne s'agit plus que de l'extension ou de la non-extension de la commandite.
Parmi les ouvriers de l'Imprimerie nationale groupés en commandite, il y a une minorité d'élite qui, comprenant qu'elle n'a pas le droit de réserver les bienfaits de l'organisation commanditaire pour elle seule, en réclame l'extension à tous les ouvriers qui souscrivent au règlement intérieur de la commandite. .\ côté de cette minorité, il y a une majorité d'ouvriers commanditaires qui cherclient & éUminer tous les autres ouvriers, candidats volontaires à la commandite, en déclarant qu'ils ne veulent ouvruleurs rangs qu'au fur et à mesure des vacances, h quelques ouvriers de leur choix.
La Chambre de 1900 n'a pas voté la commandite au profit de soixante personnes. . .
M. Chanrlère. Très bien !
M. Charles Dumont. . . . elle l'a votée au profit du budget, au profit des intérêts moraux de la classe ouvrière, au profit des intérêts corporatifs de l'ensemble de. la fédération des travailleurs du livre. La chambre syndicale des typographes, toutes les organisations ouvrières se réjouissent du succès de la commandite à l'Imprimerie nationale et demandent que la commandite soit étendue le plus possible. {Tris bien! très bien ! à l'extrême gauche el à gauche.)
En effet, qu'ont à craindre les ouvriers actuels, si les quarante, cinquante ou soixante candidats à la commandite se font inscrire, souscrivant naturellement ù son règlement intérieur? Que le prix de Ihcurc soit abaissé? Pourquoi donc? Ces ouNTiers ne sont-ils pas excellents ? N'ont-lls pas subi le concours d'entrée à l'Imprimerie nationale, concours qui, au bénéfice de l'Etat pour la perfection et au besoin le secret de ses travaux, les choisit et les sélectionne ?
Aucune raison ne peut être donnée contre la commandite, sinon une certaine peur de l'inconnu qui rend impossibles tous les progrès, entre autres les progrès de l'organisation commanditaire.
Je me réserve de répondre à M. le commissaire du Gouvernement s'il conteste qu'aujourd'hui la commandite a réussi, s'il conteste que, pendant sept ans, cette commandite travaille au mieux des intérêts de l'Etat, s'il conteste qu'elle a permis de faire des économies de matériel et de personnel. Un incident qui montre l'honnêteté de la commandite, sa force de résistance dans l'adversité, me revient à l'esprit : Une erreur de 20,000 fr. perçus en trop à la commandite a été étfiblie. Les ouvriers ont payé l'erreur. Us ont intégralement acquitté leur dette et, en cinq ans, remboursé l'Etat. {Très bien! très bien! A l'extrême gauche et à gauche.)
L'organisation commanditaire ne se recommande-t-elle pas par sa valeur sociale? En elle se concilient, si je puis dire, deu.'c organisations du travail très différentes : le travail aux pièces, qui nécessite l'énergie des ouvriers, leur initiative, leur esprit de prévoyance; le travail à l'heure, qui ne permet pas le favoritisme et évite entre les ouvriers les divisions, qu'avec le salaire aux pièces on y voit naître parfois. Cette organisation admirable de la commandite est l'honneur de la fédération des travailleurs du livre ; c'est elle qui a proclamé que le monde ouvrier devait se grouper en commandites autonomes où, la bonne volonté de travail étant égale, encore que la production ne soit pas tout à fait équivalente, le salaire reste identique. Voilà les principes que les grands typographes, les Keufer, les Lacoste, ont fait triompher. Et on a vu, à l'Imprimerie nationale, que les hautes vertus que nécessite le travail commanditaire pouvaient être pratiquées pendant sept ans, qu'elles étaient, si je puis dire, des vertus de tous les jours. (Très bien ! très bien !)
La commandite a duré, elle a prospéré.
Aujourd'hui , 60 ouvriers nouveaux demandent à y entrer. J'espère que M. le commissaire du Gouvernement, directeur de l'Imprimerie nationale, comprendra que son devoir est d'ouvrir largement cette commanditée tous ceux qui signeront l'engagement de respecter les règlements antérieurs de cette commandite et demandent à entrer dans un groupement qui est à la fois de dignité morale et d'amélioration matérielle. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche et à gauche.)
J'ajoute — et je termine — que la Chambre est intéressée au plus haut point i\ voir se continuer cette organisation commanditaire. Grâce à elle, et à elle seule, il est possible d'économiser, dans des proportions considérables, sur le nombre des fonctionnaires inutiles, qui sont la plaie dfs administrations de l'Etat. Les fonctions de surveillance, de contrôle, d'administration, en un mot, deviendront de moins en moir.s nécessaires lorsque les groupements ou-
vriors, contrôlant et rc^glant leurs salaires, partageant et divisant d'eux-mêmes leurs tâclies, seront à eux-mêmes leurs propres dirigeants.
C'est un essai de régie ouvrière que nous avons décrété, un essai d'apprentissage économique et d'autonomie morale, qui se poursuit à l'Imprimerie nationale. Le monde ouvrier considère cet essai avec attention; le Parlement démocratique se doit à luimôme de l'encourager de toutes ses forces. (Applaudissements à (jauche et à Vexlrême ynurhe.)
M. Ghauvière. Le système de la commandite est appliqué dans toutes les rédactions de journaux.
M. Cachet L'essai de commandite égalitaire a donné de très bons résultats i l'imprimerie nationale.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Georges Ctérald, rapporteur du budget (le V Imprimerie nationale. Messieurs, je rél)onds très brièvement aux observations présentées par les précédents orateurs.
En ce qui concerne les crédits d'aménagement de la nouvelle Imprimerie nationale, rue de la Convention, nous pensons, d'après les renseignements qui ont été fournis aux précédentes commissions du budget et confirmés par M. le directeur, que l'aliénation des bâtiments de la rue Vieille-du- Temple compensera à quelque chose près les dépenses d'aménagement.
M. Chauvière. On les a estimés à 300 fr. le mètre, alors qu'ils en valent 600 !
M. le rapporteur. Quant aurattacliement de limprimerie du Journal officiel demandé par M. Chauvière et de l'imprimerie de la Chambre proposé par M. Brousse, à l'imprimerie nationale, la commission du budget n'a pas pour le moment à donner son avis. Elle n'est, en effet, saisie d'aucun projet ferme et, quoi qu'en puissent penser nos honorables collègues, c'est une question beaucoup plus complexe et délicate qu'on iw pourrait le croire à première vue. La question du rattachement Au Journal officiel, <Iéji\ posée l'an dernier, je crois, a été combattue par M. Uerleaux, président de la commission du budget. Ses arguments n'ont rien perdu de leur valeur. En tout cas, elle Intéresse surtout le Gouvernement. Quant à confier à l'Imprimerie nationale les impressions de la Chambre, il y a d'assez grosses difficultés. L'Imprimerie de la Cliambre est ])lacée sous le contrôle du bureau de la Cliambre qui, en l'espèce, a seul qualité pour décider. (Très bien! très bien!)
J'ajoute qu'une organisation matérielle iinportauto, spécialement agencée à cet effet dans les locaux du Palais-Bourbon, existe et que, de ce fait, des dépenses assez considérables ont été engagées dont nous devons tenir comute.
Reste la commandite. C'est une grave qutistion qui préoccupe à juste titre le personnel ouvrier de l'Imprimerie nationale, persoimel d'élite, il faut le reconnaître, e«
au bon esprit duquel je suis lieureux de rendre liommîige. (Applaudissements.)
Mon honorable collègue M. Dumont a très bien exposé la question ; aussi mes explications seront-elles brèves.
La Chambre a ordonné en 1900, ainsi que le rappelait M. Dumont, un essai de commandite à rimprimene nationale et elle avait demandé que les résultats lui en fussent officiellement communiqués.
Je n'jii pas fait état, dans mon rapport, de ces résultats parce qu'ils ne nous ont pas été officiellement communiqués. Je les connais pour les avoir personnellement constatés après étude de la question avec la direction et le personnel ouvrier lui-même : ils sont satisfaisants.
Convenait-il d'étendre cet essai ?
Pour s'éclairer, le Gouvernement a nommé, en 1904, une commission extraparlementaire présidée par un liomme à la compétence duquel tout le monde rendait hommage, le regretté sén.iteur Boulanger.
Cette commission extraparlementalre a tenu des séances fort intéressantes et ses travaux ont été résumés dans deux remarquables rapports, l'un, de M. Silhol, maitre des requêtes au conseil d'Etat, l'autre, de M. Dupont, inspecteur des finances.
M. Silhol a fort bien analysé les différents modes de répartition du travail qui ont été exposés devant celte commission. .M. Dupont en a recherché les répercussions financières. Nous pensions dans ces conditions qu'il y avait lieu d'attendre la décision définitive de cette commission extraparlementaire sur la valeur et l'extension de la commandite, comme sur la valeur des autres modes de travail. M. le garde des sceaux, qui Jivait paru pencher pour cette solution, en a décidé autrement. Je comprends très bien les impatiences du personnel ouvrier de l'Imprimerie nationale qui voudrait bien être enfin fixé. Aussi n'éleverai-je pas d'objection sur l'extension immédiate, au mieux des intérêts de tous et du Trésor, sous la responsabilité de la direction^ que je sais, par expérience, avisée et prudente.
Comme rapporteur, j'ai eu l'honneur de recevoir de nombreuses délégations d'associations du personnel de l'Imprimerie nationale. J'ai pu me rendre compte de l'intérêt qu'il attachait, en général, à cet essai de commandite et à son extension dans les conditions mêmes où cet essai a été organisé et défini par M. Dumont, car il ne faudrait pas créer un privilège au profit do quelques-uns : la commandite serait ouverte à tous ceux qui le demandept. Dans ces conditions, la commission du budget ne peut que se ranger à l'avis du Gouvernement pour étendre cet essai.
M. Chauvière. D'autant plus que cela n'a aucune répercussion sur les crédits.
M. le rapporteur. C'est exact. C'est plutôt une question d'administration Intérieure, qui n'engage pas les finances de l'Etat. Tout le monde paraissant d'accord, nous n'avons aucune objection à élever contre l'oxtenslim demandée de la comman-
dite à l'Imprimerie nationale. (Applauditsemenls.)
M. OhauTière. Nous en prenons acte.
M. le président de la commission dv budget. C'est une expérience des plus intéressantes et qui mérite d'être encouragée.
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la discussion générale?...
La discussion générale est close.
Je donne lecture du chapitre 1" :
« Chap. 1". — Dépenses fixes d'administration (Personnel.), 305,270 fr. »
Personne ne demande la parole?. . ,
Je mets aux voix le chapitre 1".
(Le chapitre 1", mis auxvoix, est adopté, i
« Chap. 2. — Dépenses fixes d'exploitation (Personnel), 298,720 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 3. — Dépenses fixes d'administration et d'exploitation (Matériel), 162,310 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 4. — Travaux ordinaire^ de grosses réparations aux bâtiments e^ectués sur devis préparatoires et soumis | l'adjudication.—(Travaux extraordinaire»). 13,000 fr. •
— i.\dopté.)
« Chap. 5- — Augmentation et renouvellement du matériel d'e:tpl9ltation, 125,000 francs. » — (Adopté.)
« Chap. G. — Dépenses d'exploitation non susceptibles dévaluatipp 0xe (Salaires des ouvriers,), 3.432,150 fr, » t- (Adopté.)
M. le président, u Ciiap. 7. — Dépenses d'exploitation non susceptibles d'évaluation fixe (Approvisionoçments), 2,717.000 fr. »
La parole est à M. Charles Dumont.
M. Charles Dumont Sur ces dépenses non susceptibles d'évaluation fixe, qui sont précisément ]e» dépenses afférentes au personnel ouvrier et au matériel de l'Imprimerie nationale, je demanderai à la Chambre de voter une proposition de résolution, à moins ^^ue U. le commissaire du Gouvernement, pariant au nom du Gouvernement, ne promette d'une façon ferme et nette, de telle sorte que l'engagement figure au Journal officiel, que l'essai de commandite va, dès cette année, être étendu à tous les ouvriers typographes de l'Imprimerie nationale qui souscrivent au règlement intérieur de la commandite.
il. le président La parole esta M. le commissaire du Gouvernement.
M. le directeur de l'Imprimerie nationale, commissaire du (iouvernemenl. Je suis autorisé par M. le garde des sceaux à déclarer à la Chambre qu'il m'a donné l'ordre, hier soir, d'organiser, dans le délai le plus court, l'extension de la commandite aux ouvriers compositeurs de l'Imprimerie nationale. (Très bien ! très bien !)
M. Charles Dnmont. Dans ces conditions, je n'ai plus à présenter de proposition de résolution.
M. le président. Personne ne demande plus la paroi»' sur le chapitre 7?. . .
Je le mets aux voix, au chiffre de 2,717,000 francs.
(Le chapitre 7, mis aux voix, est adopté.^
« Chap. 8.— Caisse de retraites. 69,000 fr.»
— (Adopté.)
« Chftp. 9. — Dépenses éventuelles, 14,000 francs. » — (Adopté.)
<' Chap. 10. — Dépenses des e.xercices clos. » — (Mémoire.)
« Cliap. 11. — Excédent des recettes sur les dépenses à verser au Trésor public (Produits de diverses e.xploltations), 398,600 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 12. — Excédent des recettes sur les dt^penses à verser à la caisse des pensions de retraites et de secours des employés et ouvriers de l'Imprimerie nationale en exécution de la disposition législative insérée dans la loi de fln.inces. » — (.Mémoire.)
H. le président. Nous avons terminé le budget de l'Imprimerie nationale.
Postes et télégraphes.
M. le président. Nous arrivons au budget des postes et des télégraphes.
La parole est à M. Lenoir, dans la discussion générale.
M. Lenoir. Messieurs, je vous demande pardon de retenir pendant quelques instants votre bienveillante attention ; car, bien que je sols de l'avis de M. le rapporteur général sur la nécessité de voter rapidement le budget, il n'est guère de meilleur moyen, pour nous, de faire entendre ici quelques critiques, que de profiter de la discussion du budget.
J'ai lu dans le rapport très complet de M. le rapporteur du budget des postes et des télégraphes un passage concernant les cartes postales qui m'a particulièrement intéressé.
M. le rapporteur du budget des postes dit que : « La fixation à 10 centimes du port de la lettre simple entraînera, dans un délai plus ou moins rapproclié, l'abaissement à 5 centimes de la taxe des cartes postales. Cette mesure n'est pas à envisager dès à présent, mais elle sera réclamée bientôt par l'opinion publique. »
Plus loin, 11 ajoute : « Cet abaissement de la taxe de la carte postale se justifierait d'autant mieux que les divergences d'appréciation auxquelles donnent lieu les quelques mots portés surles cartes sont nombreuses. La distinction de ce qui est ou non correspondance personnelle repose sur des nuances bien subtiles tant pour le public que pour les agents eux-mêmes. »
Or, au mois de septembre dernier, alors que j'avais été saisi d'une réclamation d'un habitant de la circonscription que j'ai l'honneur de représenter, j'écrivais à M. le sou5secrétaire des postes la lettre ouverte suivante :
« .Monsieur le sous-secrétalre d'Etat des postes et des télégraphes,
« J'ai l'honneur d'attirer votre bienveillante attention sur la manière avec laquelle votre administration pressure le pul)lic bon enfant de notre ville de Reims.
« Nulle autre ville de France ne fournit, j'en suis persuadé, un chiffre aussi consi-
dérable de ta.xes complémentaires aux cartes postales si répandues aujourd'hui.
« Le bureau de Reims a la chance, pour le Trésor, de posséder un commis principal qui semble concentrer tous ses efforts à la visite minutieuse et détaillée de ces objets de correspondance.
« C'est, paraît-Il, par une moyenne journalière de près de 60 fr. que se liquide la totalité des sommes exigées par ce modèle des employés.
i< SI encore toutes les taxes réclamées paraissaient justifiées par les règlements, circulaires, etc., confidentielles ou non, le public n'aurait rien à dire, bien que, pourtant. Il pourrait lui sembler étrange qu'il ne soit fait aucun remboursement lorsque des cartes postales à l'adresse de Remois portent un timbre d'un prix supérieur à celui qui serait nécessaire. Cela peut vous paraître impossible; aussi je tiens des exemplaires à votre disposition quand vous le désirerez. En tout cas, ce qui ne peut être admis facilement, c'est do voir des cartes taxées alors qu'elles ne paraissent pas devoir supporter cette surimposition.
« J'ai en mains une carte arrivée aujourd'hui, 20 septembre 1907, à la première distribution: cette carte postale expédiée à Bordeaux n'a été remise que contre la somme de iO centimes ainsi qu'en fait foi le timbre taxe portant « iO centimes à percevoir ».
« Or, ce petit bout do carton, en dehors do l'adresse du destinataire, ne contient, dans la colonne réservée à la correspondance, que ces mots: « Va bien » avec la signature de l'expéditeur.
« Cela rentre-t-il dans la correspondance banale : bonne santé ; bon voyage ; souvenir; sympathies; amitiés; cordial bonjour, etc. ?
« SI cette courte phrase n'a pas le droit de figurer parmi celles ne dépassant pas cinq mots que vous, et que nos prédécesseurs, ont Indiquées dans les instructions parties de la rue de Grenelle, dites-le bien vite afin que tous les citoyens français de Reims le sachent. Puis donnez au commis principal du bureau central de notre ville chargé de scruter ces correspondances un avancement auquel, petits et grands, nous applaudirons comme étant la récompense la plus méritée, la plus justlflée.
« Je sais qu'il y a quelques années ce même employé recevait de votre prédécesseur une lettre de félicitations lui témoignant la haute estime en laquelle on la tenait par la suite des sommes qu'il faisait rentrer dans les caisses de l'Etat.
« Certainement ses supérieurs ne pouvaient alors supposer qu'il s'agissait q uclquefols de petites souunes soutirées Indûment à de modestes bourses. Mais, mieux Informés, je suis persuadé qu'après en avoir conféré avec vous, 11 fera cesser ces abus qui n'ont que trop duré jusqu'ici. »
Cette lettre ouverte a eu les honneurs de toute la presse. A l'étranger même, on s'est intéressé à cette réclamation adressée à
M. le sous-secrétalre d'Etat des postes et des télégraphes. Un académicien, M. Emile Faguet, a bien voulu, à ce sujet, écrire un article, paru dans un journal de Paris, dans lequel il critique l'administration et qui se termine par ces mots : « Il me semble que M. Lenoir, quelque attaqué qu'il soit, est Inattaquable. «
Monsieur le sous-secrétalre d'Etat, je vous demande s'il est permis à un commlsprlnclpal des postes et des télégraphes de s'appesantir sur ces cartes postales si répandues aujourd'hui, de faire une enquête aussi minutieuse à tous les moments du jour pour pressurer, comme je vous le disais, les petites bourses doftt les propriétaires sont très contents do faire des albums de cartes postales.
Je tiens à votre disposition, ainsi que je vous le disais, cette carte postale qui ne porte que ces mots « Va bien » avec la signature, et qui a été taxée à dix centimes.
Depuis très longtemps, 11 est bien entendu que la carte postale. Illustrée surtout, ne veut rien dire ou veut dire tout simplement qu'on envole, étant en voyage, un souvenir à des amis, afin que ceux-ci puissent conserver par devers eux une trace du voyage fait par leur camarade ou leur parent.
Je vous demande, monsieur le soussecrétalre d'Etat, si vous pouvez, si vos employés peuvent discerner, pour les cinq mots que vous accordez au public, les mois qui peuvent être taxés à cinq centimes, ceux qui doivent l'être à dix centimes. Quant à moi, je prétends que ces mots « va bien » ne veulent pas dire autre chose que « bonne santé ».
On m'objecte que, lorsqu'on écrit sur une carte postale « bonne santé », cela signifie qu'on souhaite bonne santé au destinataire. Mais alors je réplique que ces mots veulent dire : « Je suis moi-même en bonne santé. » C'est là une distinction qu'il faudrait peut-être soumettre à l'Académie française... {On ril.)
M. Oayraud. Mais si l'on écrivait « santé bonne », quest-co que cela signifierait? {Xouvraux rires.)
M. Lenoir. Je dis à M. le sous-secrétalre d'Etat des postes et des télégraphes qu'il est parfaitement absurde que des employés des postes et des télégraphes taxent d'une façon aussi vcxatolre pour le public des cartes sur lesquelles il n'y a aucun mot de correspondance.
J'accepterais et je voterais de très bon cœur l'abaissement de 10 à 5 centimes la taxe des cartes postales.
Je crois que ce serait le meilleur procédé pour éviter les abus trop criants justement reprochés ù vos employés. Je n'inslsUs pas ; je sais que la Chambre a hâte de voter le budget; je tiens moi-même, ainsi que j'en al fait l'observation l'an dernier, à ce que le budget soit voté en temps voulu.
M. le rapporteur général. Très bien!
M. Lenoir. Je demande à M.- le sous-secrétaire d'Etat de donner des inslruciioi.
ANNALES DE LA CIIAMURE DES DÉPUTAS
pour que les cinq mots tolérés sur les cartes postîiles, lorsqu'ils ne sont pas de la correspondance générale, soient considérés comme de la correspondance banale et ne soient pas surtaxés comme lis le sont habituellement à Reims.
M. Symian, sous-secri'taire ri'Elal des postes et des télégraphes. Nous avons récemment donné des Instructions au personnel pour qu'il interprète le règlement dans le sens le plus large possible. Evidemment, comme le dit M. Lenoir, la solution la plus simple, celle qui lèverait toutes les difflcultés, consisterait à abaisser le tarif des cartes postales uniformément à 5 centimes ; mais 11 n'y a que cette objection : cela coûterait 9 millions au moins. Le budget ne me paraît pas en état de supporter cette dépense.
M. Lenoir. Vous dites, monsieur le soussecrétaire d'Etat, que l'abaissement de la ta.\e de 10 à 5 centimes ferait perdre 9 millions au Trésor.
M. le soQB-secrétaire d'Etat. 9 millions 700,000 f r.
M. Lenoir. Si vous êtes persuade que les cartes postales, illustrées ou non, rendent ou peuvent rendre des services comme correspondance, demandez donc à la Chambre d'élever à 10 centimes la taxe de toutes les cartes postales. Osez faire cette demande, ot vous verrez comment nous vous ré pondrons. Ou alors, décidez une fois pour toutes que les cinq mots qui seront tolér es comporteront ou non une correspondance banale ou générale.
M. le sous-secrétaiire d'Etal II est Impossible de laisser passer comme cartes à 5 centimes de véritables correspondances. Il s'agit d'apprécier si les mots écrits sur les cartes ont ce caractère. Je ne puis faire autre chose, à moins que vous ne décidiez de mettre toutes les cartes k 5 centimes. Voulez-vous le faire?
M. Oolliard. Quels sont les mots que l'on peut mettre sur les cartes ?
M. le sous-secrétaire d'Etat. Des formules de vœux, de souhaits, de remerciements ou autres formules de politesse.
Vous me citez tme carte sur le grand nombre de millions qui circulent dans le service des postes.
M. Oolliard. Eh bien ! faites les toutes payer 10 centimes.
M. Alexandre Zévaès, Transformez vos employés des postes en professeurs de littérature.
M. le président. La parole est à M. LafTerre.
M. Lafferre. Je désire profiter de la discussion du budget des postes pour adresser k M. le sous-secrétaire d'Etat une réclamation concernant le bureau de poste de néziers, réclamation toute locale, que je n'aurais pas portée à la tribune si mes réclamations antérieures, tant par lettres que verbales, avaient été écoutées par .M. Syiiiyan ou pai son prédécesseur.
Je tiens donc à signaler à la Chambre que 1 évat du bureau de poste de Béziers défie tnuteo les règles de l'hygiène.
M. Emmanuel Brousse. Vous n'avez pas vu celui de Perpignan.
M. Lafferre. il suffit de regarder la statistique de 1906 pour voir que, dans le service télégraphique, sur vingt-deux agents, il y a eu trois décès ; il y a eu également \m décès parmi les sous-agenls; c'est'àdire qu'il y a eu une mortalité de près d'un cinquième.
Dans le service postal, qui compte vingttrois agents, il y a eu un décès. Le nombre des jours de maladie, pour le personnel télégraphique, s'élève à 1,085 pour l'année
La cause de ces accidents n'est pas seulement le défaut d'hygiène, mais encore le surmenage. 11 est nécessaire d'augmenter le personnel ; je l'ai réclamé à plusieurs reprises sans pouvoir obtenir une augmentation sensible. J'ai fait remarquer à M. le sous-secrétaire d'Etat que les employés des postes n'ont pas leurs quinze jours de congé réglementaires; que, dans le service télégraphique, on n'a pas la moyenne des libertés annuelles réglementaires.
Enfin, voilà bientôt deux ans que je réclame une revision des indemnités de séjour. La ville de Béziers n'est comprise dans fiucune des trois catégories, alors que les villes voisines, Montpellier, Narbonne, Cette sont inscrites à la troisième catégorie.
Devant la commission du budget de 1905, dont j'étais membre, j'ai fait entendre une réclamation énergique. Le 19 mars 1906, je réclamai encore avec non moins d'insistance ; on est toujours resté sourd à mes réclamations. A ce moment pourtant, on m'a répondu que la ville de Béziers n'avait que 673 points alors qu'il en fallait 700.
Je proteste absolument contre ces chiffres et j'ai le regret de dire que mon impression très nette est que l'administration locale ne défend pas suffisamment les intérêts de son personnel. Je demande à M. le sous-secrétaire d'Etat s'il ne peut, une bonne fols, se décider à faire une enquête sérieuse sur les conditions de la vie à Béziers et sur l'état de l'hôtel des postes, autant de questions qui exl.!?ent une solution rapide.
M. le président. La parole est à .M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. Je reconnais très volontiers que l'hôtel des postes de Béziers est instïillé dans un local défectueux ; mais le bail de ce local n'expire que le 31 mai 1912. Nous nous sommes préoccupés de la construction d'un nouvel hôtel des postes et nous nous sommes mis, à cet égard, en rapport avec la municipalité et la rhanibrc de commerce. On nous a adressé un premier projet sommaire au mois d'aoïH dernier; la direction départementale travaille en ce moment à lui donner sa forme définitive. Dès que le projet sera complet, M. Lafferre peut être assuré que nous nous efforcerons de réaliser la construction d'un hôtel des f estes à Béziers dans le plus bref délai possible.
Quant à la question de» frais de séjour.
il me permettra de lui dire que le classement des villes en différentes catégories, au point de vue du taux de l'indemnité, est arrêté par une commission constituée par M. le ministre des finances. Je ferai une nouvelle enquête et je soumettrai la do. mande de la ville de Béziers à cotte emumlsslon.
M. Lafferre. Je remercie .M. le sous-secn'talre d'Etat de sa déclaration.
M. le président. La parole est à M. Dry.
M. Joseph Ory. Je crois devoir, à l'occasion de la discussion générale du budget des postes et télégraphes, soulever devant la Chambre une question relativement Importante, soit à cause du principe de liberté municipale auquel elle porte atteinlo, soit à cause des conséquences fâcheuses et préjudiciables qu'elle peut entraîner.
Pour être plus explicite, je vais citer le fait, qui malheureusement, n'est pas isolé.
Dans la commune de Cottances (Loire;, pourvue d'un bureau de poste. Il n'y avail plus de porteur de dépêches et 11 s'agissait de lui trouver un successeur. Le maire Invita, par voie d'affiche, les personnes qui désiraient postuler cet emploi, à se faire inscrire à la mairie, afin que le conseil municipal pût choisir entre les candidats et en soumettre un à l'agrément du préfet.
Le traitement attaché à la fonction est de 70 fr. par an, somme extrêmement minime; moyennant cette somme, plus que modique, le titulaire doit assurer, pendant toute l'année, la distribution des messages télégraphiques et téléphoniques, non seulement au bourg, mais sur toute l'étendue du territoire communal. Il doit, en outre, prévenir les personnes qui sont appelées au téléphone.
Un seul candidat se présenta, c'est un très honnête ouvrier tisseur, âgé de trente ans, très valide, habitant avec son père et sa mère une maison située à quelques mètres du bureau de poste. En cas d'absence, 11 pouvait être remplacé par ses parents, ce qui assurait le service en tout état de cause.
Ce candidat, qui jouit de l'estime et de la considération publiques, fut accepté à l'unanimité par le conseil municipal et proposé au préfet par le maire. Le préfet refusa d'agréer ce candidat sans indiquer le motif de son refus, et invita le maire à lui faire une autre proposition.
Le maire aurait été dans son droit en refusant d'accéder au désir du préfet, mais il a voulu faire acte de bonne volonté; en conséquence, 11 adressa un nouvel appel aux habitants de sa commune pour faire surgir une nouvelle candidature. Personne ne se présenta, en dehors du premier candidat.
Le maire, sur l'avis du conseil municipal, présenta de nouveau ce seul et unique postulant, contre lequel le préfet, M. Lardin de Musset, n'avait et ne pouvait formuler aucun reproche. Malgré cela, le préfet de la Loire, sans donner aucun motif, persista dans son refus d'ftgféer ce candidat.
F*our sortir de teite siluation euibarrassauU', qu'il avait créée on violant la loi, le préfet a chargé du service téléphonique ot télégraphique le facteur des postes qui, pendimt toute la journée, est occupé à parcourir la commune pour distribuer les lettres. Do telle sorte que, dans cette commune où l'on a fait les frais d'une installation téléphonique, on ne peut recevoir ni dépêches télégraphiques, ni communications téléphoniques, ni répondre aux appels téléphoniques pendant les trois quarts de la journée.
11 y a là une atteinte directe portée aux libertés municipales ; d'autant plus que la commune avait fait des sacrifices pour Tinstallation de ce bureau télégraphique, avec l'espoir de retirer tous les avantages, tous les bénéfices, tous les bienfaits que permetlait d'entrevoir cette institution.
Lo préfet a une singulière manière de respecter la volonté du conseil municipal !
M. le comte de Lanjninaie. Le candidat était mal noté par le délégué, probablement.
M.Joseph Ory. Peu m'importe, c'est une cause juste que je plaide ici, c'est une question de principe que je soulève et que je me fuis im devoir de défendre énergiquement; «•lie ne vise pas seulement la municipalité (lo Cottance, elle intéresse directement la France tout entière, car le fait qui s'est produit hier dans cette localité se produira demain dans d'autres communes.
Voilà l'ingénieuse combinaison imaginée par .M. le préfet de la Loire qui, de cette façon, supprime, sans droit et saqs raison, un service public pour, apparemment, déplaire à un maire qui, cependant, pour être agréable à l'administration, a fait tout ce qui était humainement possible.
Je ne crois pas que l'on puisse aller plus loin dans la vole de l'arbitraire et de la désorganisation des services publics. 11 me parait suijerflu d'insister ; je laisse à M. le ministre et à la Chambre le soin de juger de pareils procédés.
.l'espère que pareils faits ne se renouvelleront pas, maintenant que je les ai signalés et, s'il se renouvelaient, nous saurions à notre tour en saisir de nouveau la Chambre pour qu'elle les flétrisse.
Une enquête sérieuse pourrait être faite pour connaître les motifs pour lesquels le préfet a refusé l'agrément à ce modeste ouvrier, à cet humble travailleur comme porteur de dépêches.
Il y a là un précédent, que vous ne devez pas, mes chers collègues, laisser passer ; lorsque le préfet ne voudra pas donner son agrément à une proposition faite par le n>aire, à la suite d'une décii^ion unanime du conseil municipal, il devra au moins faire connaître les motifs de son refus. (Apptaudissemoth.)
11 y a, dans le refus du préfet, im acte que je considère comme une atteinte grave aux libertés municipales et «ne infraction à l'atticle 88 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orgahisation municipale. 11 ne saurait se légiti-
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mer rpie sous un régime impérial ; il est inadmissible et inacceptable sous un gouvernement républicain, qui doit être, par essence même, un régime de pleiae et souveraine liberté !
M. le président. La parole est k M. le soussecrétaire d'Etat des postes et des télégraphes.
H. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. Si l'honorable M. Ory m'avait saisi plus tôt de cette question — il vient de m'en parler seulement dans les couloirs de la Chambre — j'aurais pu lui répondi'C sur le fait précis qu'il a signalé.
Les distributeurs de télégrammes sont désignés par le directeur dép.irtemental, d'après une liste de candidats présentés par le conseil municipal, et ils doivent être agréés par le préfet.
Toutes les fois qu'un litige est soulevé et m'est signalé, je donne des instructions pour qu'on arrive à une entente. Si j'avais connu la situation dont parle notre collègue M. Ory, j'aurais agi de même.
M. Joseph Ory. Je vous ferai remarquer respectueusement, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, que le préfet n'a pas à nommer ce titulaire ; cette nomination e&t du ressort de la municipalité ; le préfet n'a qu'à donner son agrément.
M. le sous-secrétaire d'Etal Mais l'agrément, c'est la nomination.
M. Joseph Ory. C'est une erreur, c'est bien différent.
Voulez-vous me permettre de vous rappeler l'article 88 de la loi du 5 avril 1884? le voici :
« Employés et agents communaux. —, Le maire nomme à tous les emplois communaux pour lesquels les lois, décrets et ordonnances actuellement en vigueur ne fixent pas un droit spécial de nomination. Il suspend ou révoque les titulaires de leur emploi; il peut faire assernienter et commissionner les agents nommés par lui, mais à la condition qu'ils soient agréés par le préfet ou sous-préfet. »
Ce texte ne remet pas au préfet le pouvoir de nomination ; si.' refuse son agrément, il doit au moins en donner loyalement la raison; saris quoi son refus est arbitraire. (Très bien ! 1res bien! au centre.)
M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Elfit.
M. le sous-secrétaire d'Etat. 11 s'agit d'un employé qui n'est pas un fonctionnaire numicipal puisqu'il assure |un service public d'Etat. C'est seulement lorsqu'il a été agréé par le préfet qu'il est désigné par le directeur départemental.
Je le répèle, monsieur Ory.je ne connais pas lo cas particulier dont vous parlez. Si vous aviez bien voulu m'en entretenir plus tôt, je me serais efforcé d'obtenir des explications du directeur départemental, et j'aurais pu vous répondre, mais actuellement, faute de renseignejuents, il ne m'est pas pos.sible de vous fournir une réponse plus précise.
M. Ory. Il n'en est pas moins vrai qu'ir a été causé ainsi un préjudice considérable à cette commune et que nous avons à déplorer de voir revivre en 1907 des pratiques qui ne pouvaient êtfe excusées ou même expliquées que sous le régime administratif du premier empire! ( Applaudiuemenis sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Ailemane.
M. Allemane. Etant donné le développement du service des postes et des télégraphes, l'administration connue les pouvoirs publics ont été d'accord pour étudier la décentralisation de ce service en ce qui regarde Paris. Tout le monde était satisfait, des enquêtes ont été certainement faites, et on a décidé que, dans des endroits déterminés de la cité parisienne, on établirait des bureaux centraux.
Or, en lisant le projet de budget des postes et des télégraphes, j'ai trouvé, à l'article 2 du chapitre 10, un passage qui intéresse la population du il« arrondissement que j'ai l'honneur de représenter, qui intéresse également les arrondissements limitrophes appelées à profiter de cette mesure.
C'est dans ce passage seulement qu'il est question du bureau central du 11' arrondissement, et il semble que ce soit une négligence de rédaction. Aurait-on oublié de rayer dans ce chapitre le bureau central du 11» arrondissement que l'administration se proposait de créer, ou pouvons-nous consl- • dérer que ce bureau doit être ouvert d'ici peu de temps?
Je serais fort heureux de connaître à ce sujet l'opinion de M. le sous-secrétaite d'Etat des postes et des télégraphes.
M., le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. le souâ-secrétaire d'Etat. Messieurs, nous avons l'intention, en effet, de continuer l'œuvre de décentralisation doiit a parlé l'honorable M. Alle:nane,et nous avons Inscrit au budget de cette année le crédit nécessaire pour l'installation d'un nouveau bureau d'arrondissement.
Mais nous ne pouvcns pas indiquer dès maintenant dans quel arrondissement rions créerons ce bureau, parce que, si l'eriiipitàcement était connu par avance, nous 'pourrions rencontrer des difficultés dans lé'dlioix d'un local et être obligés de subir les exigences des propriétaires. Nous ouvrirons un bureau central dans l'arrondissement où nous pourrons nous installer le plus rapidement. Ce sera peut-être dans le 11% mais nous n'en savons rien.
Il est, en effet, indispensable que ladministratlon ait sa liberté d'action pour discuter avec les propriétaires des terrains sur lesquels le nouveau bureau devra être installé.
M. le président. La parole est à M. Allemane.
M. Allemane. .Monsieur le sous-secrétaire d'Etat, vous conviendrez avec moi qu'aucune pression n'a été exercée sur l'administration,
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qu'elle a décidé spontanément la création d'un bureau central dans le 11" arrondissement. Or, avant que vous ayez pris une décision, dont nous trouvons la trace dans le rapport, vous avez dû, je pense, résoudre tontes ces questions que vous venez d'aborder, vous avez dû vous préoccuper du pi'lx des terrains, des locaux, de toutes les dépenses. La population a cru que c'était une affaire faite, que ce n'était plus qu'une question de jours, peut-être de mois, mais que ce bureau serait certainement créé.
On ma demandé si les choses demeuraient en l'état. J'aurais besoin d'une réponse plus affirmative, ou alors je demanderai h M. le sous-secrétaire d'Elat à quoi peuvent servir les enquêtes, car elles ont dû être faites avant qu'on avisiU le public, les pouvoirs publics, la Cliambre qu'il y aurait dans le i l' arrondissement un bureau central.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Si M. Allemane veut bien venir m'entretenir de celte question dans mon cabinet, je lui fournirai des explications plus complètes.
M. Allemane. Je m'y rendrai, monsieur le sous-secrétaire d'Etal.
M. le président. La parole est à M. Siegfried.
M. Jules Siegfried. Il me semble que la discussion générale ne peut pas se terminer sans qu'il ait été dit quelques mots du service téléphonique. M. le rapporteur a été très indulgent en déclarant dans • son rapport, que le service téléphonique est << dans des conditions satisfaisantes. » Je crains que tout le monde ne soit pas de son avis. Il est possible, il est même vraisemblable que, dans les départements, dans les villes de province, le service soit généralement satisfaisant ; au Havrc^ par exemple, il n'y a pas lieu de faire de reproches à l'administration. Les communications sont données 1res rapidement et le service est bien fait. Maison est-il de môme à Paris? Voilà la question.
D'après ce que j'ai vu, d'après ce que je vois cliaque jour personnellement et ce que j'entends dire, le service continue à être tout à fait défectueux. Depuis plusieurs années, les plaintes abondent; i\ chaque discussion du budget, M. le sous-secrétaire d'Klat déclare qu'il a pris toutes les dispositions nécessaires pour que le service soit an»élioré. .Malgré cî»la, le budget voté, il continue à être déplorable.
Pour avoir une communication à Paris, il faut attendre au moins deux ou trois minutes.
M. "Victor Port. Qiinmd ce n'est pas davantage.
M. Alexandre-Blanc. Et encore il faut être privilégié.
M. Jules Siegfried. Or, le téléplione est fait pour aller vite. Dans les villes de province, il en est ainsi. Au Havre, par exemple, on obtient souvent la communication en quinze secondes. (Exclamations sur divers bancs.) Voilà un service qui fonctionne bien. Je n'ai pa» l'habitude de critiquer de parti pris; Je
sais rendre justice à un service bien organisé et bien fait.
En est-il de môme à Paris ? Malheureusement non. Je V(tus le demande, allons-nous conserver, pendant des années encor*!, un service aussi défectueux? Je crois qu'avec 1»>8 sacrifices que nous ne cessons de consentir, nous sommes en droit d'exiger de l'administration une organisation infiniment meilleure. Sans entrer dans plus de détails, je pense en avoir dit assez pour obtenir de M. le sous-secrétaire d'Elat des déclarations nettes et précises sur les 'mesures qu'il compte prendre pour améliorer à bref délai le service des téléphones. ( Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur du budget des postes et des télégraphes.
M. Noulens, rapporteur. Messieurs, je ne voudrais pas que notre collègue M. Siegfried donnât à ma pensée une interprétation inexacte. Je n'ai pas dit que le service des téléphones était absolument satisfaisant:
mais, par comparaison avec ce qui se passait il y a quelques années, j'ai reconnu que ce service était amélioré.
M. 'Victor Fort. C'est la tliôorie du moindre mal.
M. le rapporteur. Et celte constatation était d'autant plus importante à faire que l'administration des téléphones est aux prises en ce moment avec des difficultés particulières. Ses appareils sont, en effet, en vole de transformation. Frappé des inconvénients de l'ancien système, M. le sous-secrétaire d'Etat a mis à l'étude et a commencé à mettre en application le système de la batterie centrale. Au cours de cette transformation qui s'opère, alors qu'il y avait des chances pour que le service fût moins bien exécuté que par le passé, on constate plutôt une amélioration. J'ai tenu à l'affirmer, tout en limitant ainsi l'observation que j'ai présentée. {Très bien! 1res bien!)
M. le président. La parole est à .M. Charles Dumont.
M. Charles Dumont. Voulez-vous me permettre, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, avant que vous preniez la parole pour ré pondre aux observations qui viennent d'être présentées, d'appeler votre attention sur un point?
S'il est vrai que l'on puisse constater quelque amélioration dans le service lé!éj>l)onique de jour, Il n'y en a aucune dans le service de nuit, à partir de neuf heures du soir. Tout le monde peut en témoigner. Il est impossible, si on a un médecin à demander, par exemple, après neuf heures du soir, d'obtenir une communication, à moins dattendr.', quelquefois, un quart d'heiii-e. Et parfois il est même inutile d'attendre.
Je crois savoir qu'il est presque impossible de donner les communications après neuf heures du soir. En effet, pour un meuble extrêmement long, 00 ou 60 mètres, il' n'y a à cette heure qu'un seul employé. S'il suffit d'un employé à partir
do minuit ou plutôt de une heure du matin, car, de onze heures et demie à un«' lieure du matin, les demandes de communications sont encore assez nombreuses pour exiger un plus grand nombre d'employés, par contre, après neuf heures du soir, je fais appel ici à tous ceux qui ont à se servir du téléphone, un employé unique ne peut suffire. Il y a là une situation que je tenais à signaler et à laquelle il est possible de porter remède.
M. le préaident. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. le sons-secrétaire d'Etat. .Messieurs je veux confirmer le renseignement que vous a donné M. Noulens. Le téléphone, à Paris, est en transformation. Cette transformation se fait sur des multiples en plein service ; et la difficulté du problème consistait à la réaliser en gênant le moins possible le service des abonnés. Nous ne pouvons, évidemment, au cours de cette période, avoir un service parfait.
.M. Noulens faisait remarquer que malgré ces difficultés, il y avait déjà une amélioration sensible. Il est incontestable, on effet, que, depuis quelques mois, le service se fait mieux, dans certains bureaux notamment, et je m'efforce d'étendre cette amélioration à tous les autres.
La transformation du réseau de Paris, qui a été approuvée par la loi du 4 juillet 1900, a été commencée dès Tannée dernière. Les multiples sont en ce moment en transformation, on installe chez les abonnés les condensateurs nécessaires à la batterie cenjrale.
Les installations d'énergie électrique des bureaux centraux ont été remis à neuf. Dès maintenant, le courant alternatif a été substitué au courant continu pour l'appel des abonnés .
Au commencement de l'année prochaine, le bureau de Passy sera installé à batterie centrale et les abonnés de Ja circonscription y seront transférés.
A la même époque, le quatrième étage du bureau de Gutenberg sera mis en service et pourvu aussi d'un multiple à batterie centrale.
De ce fait, l'amélioralion sera considérable. Quant à la transformation totale, elle sera terminée on deux ans environ.
Et si je rappelle qu'à Londres, dans un pays qu'on cite toujours en exemple à la France, il a fallu six ans pour faire cette transformation, je trouve que l'administration des postes aura bien travaillé en l.i réalisant en deux ans. {Très bien! très bien!
M. François Deloncle. Ni en Angleterre, ni en Allemagne, les communications téléphoniques ne se font aussi bien qu'à Paris.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Il est facile de se plaindre du fonctionnement du téléphone en France. A Paris, nous établissons 450,000 communications par jour; c'est un cliiffre appréciable, je pense ; s'il y a quelques erreurs, elles sont regrettables, mais il est difficile de les éviter.
M. François Delonole. Très bien !
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M. le sous-secrétaire d'Etat. Quand nous aurons transformé le matériel actuel, nous sorons, au point de vue du système d'exploitation, dans les mômes conditions que les autres pays, la Helgique, l'Allemagne, l'Angleterre, les Etats-l'nis; et nous aurons, je le répète, fait ce tour de force de réaliser en deux ans environ ce que les Anglais ont mis six ans à faire à Londres. {Tri's bien! très bien!)
Nous devons nous préoccuper d'une autre question beaucoup plus grave : celle de l'extension du réseau. Dès mon arrivée au sotfssecrétariat d'Etat, j'ai réuni la commission de l'extension téléphonique, non seulement pour le réseau de Paris, mais pour toute la France ; j'en ai présidé les séances moimême. Alors que le programme actuellement en cours de réalisation est surtout un programme de transformation, d'améliorations, le programme élaboré par la commission est essentiellement d'extension et a pour but d'établir des bureaux destinés à recevoir les nouveaux abonnés.
Dans une exploitation comme celle du téléphone, il faut toujours prévoir l'avenir et uiéme l'avenir à longue distance. ( Très bien ! très bien !) En téléphonie, plus qu'en toute autre exploitation, il est néfaste de vivre au jour le jour. Les difficultés quon éprouve à Paris à agrandir les bureaux, à trouver des terrains convenablemeni situés, au point de vue de la densité probable des abonnés, et placés de façon à rendre minimum la longueur des câbles d'abonnés nécessitent la préparation de programmes de dix, quinze et même vingt ans. De cette façon, les disponibilités de locaux permettent d'agrandir facilement et au fur et à mesure des besoins les multiples pour le pattacliement des nouveaux abonnés.
C'est d'ailleurs la méthode qui a été adoptée dans les grands réseaux étrangers.
J'îvi préparé un projet de loi qui a été accepté par M. le ministre des travaux pubUcs, des postes et des télégraphes, et qui est en ce moment au ministère des 11uiinces. Après un entretien que j'ai eu avec lui, l'honorable ministre des finances a admis ce projet dans ses grandes lignes et en a prescrit l'étude financière.
Nous aurons donc procliainemenl, je le pense,ragrémenl du ministère des finances, et le projet sera blenlôl déposé sur le bureau de la Cliambre qui, certainement, voudra le voter rapidement, car il y a urgence. Nous pourrons ainsi construire les nouveaux bureaux téléphoniques nécessaires à i'aris.
Un bureau est actuellement en construction rue des Arclilves. L'extension normale du réseau, en supposant maintenu le tarif iictuel certainement exagéré de 400 fr. par an, nécessite l'établissement de trois centraux nouveaux.
Lorsqu'on aura pu substituer le réjàme basé sur le nombre des conversations au régime forfaitaire, il y aura lieu d'envisager la nécessité de disposer d'au moins huit nouveaux bureaux.
Telles sont les grandes lignes du projet
que je me propose de déposer très proclialnement sur le bureau de la Chambre qui, je l'espère, voudra" bien le voter très rapidement. (Applaudissemenls.)
J'arrive maintenant à la question qui m'a été posée par l'honorable M. Cliarles Dûment. Notre honorable collègue a parfaitement raison de se plaindre du service de nuit. Ce service est, en effet, insuffisant et a fait l'objet de mes préoccupations. J'ai étudié avec mes chefs de service le moyen de remédier à la situation et une nouvelle organisation fonctionnera prochainement.
A l'heure actuelle, si vous voulez bien me permettre quelques explications, la situation est la suivante : afin d'éviter de retenir nu bureau des téléphones les dames après neuf heiu-es du soir, le service de nuit est assuré par des liomtnes recrutés comme volontaires dans les difTérents services de l'admlnlsf ration. Ces agents, déjà fatigués par leur service de jour, ne peuvent fournir le travail assidu et actif que réclame le service téléphonique de nuit à Paris. Ce service, fait en dehors des heures normales de présence, ne comporte aucune note, aucune sanction autre que le renvoi auquel les intéressés sont même, In plupart du temps, insensibles. Cela explique les défectuosités du service de nuit.
Je le répète, ce service sera très prochainement réorganisé sur de nouvelles bases. Je trouverai dans les crédits mis à ma disposition les ressources suffisantes pour réaliser cette réforme. Dans ces conditions, M. Charles Dumont aura, je crois, satisfaction ; il peut être assuré que je tiendrai la main à ce que les défectuosités du service téléphonique de nuit disparaissent. Je les ai reconnues comme lui et je ferai le nécessaire pour y mettre un terme. (Très bien! très bien!)
M. Jules Coûtant. Et la banlieue?
M. le président. La parole est à .M. l'aul Constans.
M. Paul Constans. Messieurs, je voudrais obtenir de M. le sous-secrétaire d'Etat quelques précisions sur deux points qu'il a effleurés dans ses expUtatlons. Il nous a donné des renseignements très circonstanciés sur les mesures qui seront prises pour assurer le bon fonctionnement du service du téléphone à Paris; mais j'appelle son attention sur les défectuosités de ce service dans les villes de province.
J'ai eu l'occasion de lui faire part, dans son cabinet, des réclamations souvent répétées au sujet de rimposslbillté à peu près absolue de se servir du téléplione dans certaines villes et notamment dans celle que j'ai l'honneur de représenter Ici. Vous avez reconnu ces défectuosités, monsieur le sous-secrétaire d Etat; des promisses ont été faites par le service des télépliones, mais la population, dont la chambre de commerce s'est fait l'éclio auprès de votre administration en même temps que molmême, a constaté que, malgré ces promesses, rien n'était changé.
La ville à laquelle je fais allusion — et elle n'est malheureusement pas la seule dans ce cas en France ~ est à peu près dépourvue du service téléphonique, bien que l'installation existe. Il faut attendre si longtemps pour obtenir la communication avec Paris que, la plupart du temps, on y renonce.
J'ai eu également l'honneur de vous signaler l'insuffisance du personnel du bureau de poste dans cette ville. Vous avez reçu à ce sujet une réclamation motivée de. la chambre de commerce. .\u mois d'avril vous avez répondu que vous reconnaissiez le bienfondé de cette réclamation, mais que les ressources budgétaires ne vous permettaient pas de remédier à l'état de choses dont on se plaignait. Nous discutons le budget; je saisis cette occasion, monsieur le sous-secrétaire d'Etal, pour vous demander si, après le vote du budget de 1908, il vous sera possible de donner satisfaction aux réclamations légitimes dune population qui paye pour avoir un service postal bien organisé.
Le service postal est une entreprise de l'Etat; comme un entrepreneur particulier, l'Etat doit faire le nécessaire pour donner satisfaction au public. Il ne faudrait pas que l'administration nous répondit, comme on l'a fait une fois — je reconnais que ce n'est pas vous — qu'elle n'avait pas à se préoccuper des réclamations du public comme un entrepreneur particulier, parce qu'elle n'avait pas de concurrents. La réponse m'a paru un peu risquée.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je ne vous la ferai pas.
M. Paiil Constans. l'arce ({ue vous avez un monopole, ce n'est pas ime raison pour dédaigner les plaintes du public qui paye pour être bien servi.
Voulez-vous que je vous cite un chiffre?
Le bureau de poste de Monllucon, ville qui compte 35,000 habitants, a un personnel de 22 commis, dames, employés, etc., tandis que le bureau de poste de Nevers, par exemple, ville où la population n'est plus que de 24,000 habitants, comprend 46 employés. Au bureau de poste de Guéret, ville de 8,000 habitants, il y a 24 employés.
Cet énoncé suffit à montrer que lorganisatlon du service est défectueuse et que le personnel ne peut pas suffire à la besogne. J'espère, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, que vous voudrez bien me donner l'assurance que cet état de choses cessera aussitôt que le budget de 1908 sera voté. 7'/r« bien ! très bien !;
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégn^hes. Je reconnais très volontiers avec M. Constans que le bureau do Montluçon auquel il fait allusion est insuffisamment doté en personnel, mais, comme j'ai eu riionneur de le lui dire et de le répéter aux représentants de la cliambre d(! commerce de Montluçon, nous .irions seulement à notre disposition, en 1907, pour le service des télégraphes, les crédits afférents à la création de sept nouveaux emplois de coumiis. Nalurellemeut, je ne puis
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pas faire merveille avec des ressources aussi modestes, l'our l'exercice 1908, jai demandé, et j'espère que la Chambre voudra bien les accorder, les crédits nécessaires à la création dun grand nombre d'emplois. M. Constans peut être assuré que, si ces crédits sont votés, nous placerons au bui-eau de Montluçon le personnel nécessaire pour assurer le fonctionnement du service dans de bonnes conditions.
En ce qui concerne les communications téléphoniques en province, M. Constans a raison de dire qu'elles sont assez difflciles à obtenir. Je me préoccupe également de cette question. Dans le projet que j'aurai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, je ne demanderai pas d'argeat {Tri's bienllrès bien !), je trouverai les ressources nécessaires pour cette organisation.
J'ai l'intention de créer un grand nombre de lignes interurbaines. Nous soufTrons actuellement, en effet, du manque de lignes de ce genre. Jusqu'à présent, on a créé trop de petits réseaux dans les départements et pas assez de grandes lignes. Tout le monde nous demande .d'installer des communications de commune à commune. Je n'ai p.is l'intention de m'opposer à ces créations; mais il n'en est pas moins vrai que nous encombrons la circulation des grandes lignes interurbaines. (Très bien ! In-s bien I)
Il est de toute nécessité de cr4er d'abord de grands circuits interurbains. C'est le but du projet de loi que je déposerai très prochainement et j'espère, je le répète, que la Chambre ne voudra p<as m'en faire attendre le vote trop longtemps. {Applaudissements.}
M. Paul Constans. Je prends acte de vos déclarations, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, et j'emporte tout au moins l'espoir que l'an prochain je ne serai pas obligé de porter la même réclamation à la tribune.
M. le précident. La parole est à M. Manier.
M. Gaston Menier. Je profite de la discussion générale du budget des postes et des télégraphes pour attirer l'attention particulière de M. le sous-secrétaire d'Etat sur les vols mallieureusemont trop fréquents de fils téléphoniques, surtout aux abords des grandes villes. Il n'est pas rare de voir, dans la même semaine, le service téléphonique brusquement Interrompu parce qu'on<ipprend que pendant la nuit des malfaiteurs ont coupé sur plusieurs kilomètres des réseaux do quinze, vingt ou vingt-cinq fils pour en voler le cuivre. Il en résulte d'abord, pour le Trésor, une perte considérable et, pour le public, l'interruption d'un service qui est entré non seulement dans les mœurs mais dans les usages de tfius les instants. Cette situation ne peut pas être tolérée.
M. le sous-secrétalre d'Etat me dira évidemment que la question est plutôt du ressort de son collègue de la justice ; cependant M. le sous-socrétfiire d'Etat pourrait s'cutPiKlro avi-c M. le garde des sceaux et
le ministre do l'intérieur et examiner si dans notre législation les peines afférentes à ces méfaits sont sufllsamment sévères et pcrtlcullèrement si les receleurs des produits de ces vols ne pourraient pas être poursuivis avec plus de rigueur ; car ce sont eux qui sont les vrais coupables. On réduirait ainsi le nombre de ces interruptions très désagréables pour tous ceux qui comptent sur le téléplione et qui ont le droit d'exiger un bon fonctionnement d'un service d'Etat; songez qu'elles peuvent souvent empêclier la transmission de nouvelles fort importantes.
Je suis persuadé que M. le sous-secrétaire d'Etat sera de mon avis et qu'il cherchera, par tous les moyens possibles, à empêclier ces déprédations. J'espère que l'accord avec le ministre de la justice et le ministre de l'Intérieur mettra fin à l'avenir à de pareils méfaits. ( TrH bien ! très bien !)
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes. M. Menier a parfaitement raison; il y a un grand nombre de vols do ce genre et j'ai dû signaler la question à .M. le président du conseil. Je l'ai môme prié, et il l'a fait très volontiers, de mettre à ma disposition des agents de la si^reté pour tâcher de trouver les voleurs. Ces agents ont réussi à en faire arrêter quelques-uns.
Ces vols sont une des raisons qui justifient l'augmentation do crédit demandée par .M. le ministre de l'intérieur pour arrêter la bande de malandrins qui commettent des déprédations fréquentes au détriment de l'administration des postes et des télégraphes. Vous pouvez compter sur mon désir de remédier à ce mal. (Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Douffandeau.
M. Bouffandeau. Le rapport de M. Noulens signale une mesure qui serait d'un grand Intérêt: c'est l'extension de la pratique des messages téléphonés et des appels téléphoniques. Notre collègue conclut ainsi : « Aucune difficulté pratique ne s'oppose à la réalisation de cette mesure ». Il y a quelques mois, j'ai eu l'honneur do parler de cette question à M. le sous-secrétaire d'Etat. Il m'a dit qu'elle n'avait pas échappé à sa vigilance. Je crois que quelques difficultés l'ont peut-être arrêté. En tout cas, elles sont faciles à vaincre. Je lui demanderai d'étendre, partout où il y a un service de distribution d'appels téléphoniques ou do télégrammes téléphonés, le service des messages téléphonés, très favorable à la population, et qui donnerait, je crois, des bénéfices.
Il est probable que M. le sous-secrétaire d'Etat pourra répondre très favorablement à notre désir.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Nous transmettons déjà les messages téléphoniques...
M. Bouffandeau. Dans la banlieue?
M. le sous-secrétaire d'Etat. ... mais nous étudierons très volontiers la possibilité de les transmettre par exprès, et je puis donner à M. DoufFandoau l'assurance que j'exand-
neral cette question avec tout l'intérêt <iu"elle comporte.
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la discussion générale?...
La discussion générale est close.
Je donne lecture du chapltitre i".
3' partie.— Services généraux des ministères.
'< Cliap. 1". — Personnel de l'administration centrale, 3,013,623 fr. »
La parole est à M. Charles Deloncle sur le chapitre.
M. Charles Deloncle. Ju désire appeler l'attention de la Chambre et de M. le souscrétairc d'Etat sur la situation qui est faito aux expéditionnaires de l'administratlou des postes et des télégraphes.
Alors que dans toutes les administrations centrales, dans tous les départements ministériels, le maxinmin des traitements des expéditionnaires atteint, sauf de très rares exceptions, i,500 fr. ou tout au moins 4,000 fr., les expéditionnaires des postes et des télégraphes ne peuvent arriver qu'à un maximum de 3,000 fr.
11 y a là une situation tout à fait anormale et extrêmement fAcheuse. Il s'agit en effet d'employés très intéressants qui donnent à l'Etat, dans des fonctions souvent délicates, une grande somme de travail et un dévouement absolu. (Très bien! très bien !)
Je sais bien que le Gouvernement se préoccupe de réaliser l'unification des traitements dans toutes les administrations centrales, dans tous les ministères. Je n'ignore pas que M. le président du conseil, dans une circulaire assez récente, a saisi ses collègues de cette question, notamment en ce qui concerne les traitements des expéditionnaires. .Mais cette réforme, qui est absolument indispensable, étant donné surtout l'unité d'origine, depuis la loi de iWCt, de la plupart des expéditionnaires des administrations centrales, cette réforme, disje, n'est pas encore réalisée et il y a lieu do penser qu'elle ne le sera pas dans un avenir très rapproché. C'est pourquoi je me permets d'Insister pour ne pas laisser les expéditionnaires des postes dans la situation d'infériorité dans laquelle ils sont. {Très bien I très bien .')
Du reste, la Chambre s'est déjà préoccupée de la situation particulière de ces modestes fonctionnaires des postes et des télégraplies, qui sont très mal traités puisqu'ils ne peuvent obtenir que 3,000 fr. après quinze ou vingt ans de services, alors que d'autres arrivent au traitement de 4,500 fr.. dans les administrations similaires, à la fin de leur carrière. La Cliambre, en 1003, avait demandé que le traitement de ces agents fût porté jusqu'à 3.5(X) fr. comme traitement inaxinunn. t Très bien! très bien !
A cette époque, le traitement maximum de ces expéditionnaires était dérisoire; Il n'était en effet que de 2,500 fr. M. le soussecrétaire d'Etat a bien voulu le porter, depuis, à 3,000 fr., mais non point à 3,500 fr. coiniiio la Chambre l'avait indiqué. J'appelle
latlontion de M. le sous-secrétiuro d'Ktat sur «elle situation toulo particulière.
II nous a dit qu'il lui serait possible d'accomplir beaucoup de réformes sans demander de crédits importants à la Chambre.
Qu'il me permette de lui dire qu'il suffirait de linscription d'une somme extrêmement faible : 300 fr. au chapitre 1", et 000 fr. au chapitre 5, pour que satisfaction fût donnée aux trois expéditionnaires qui sont dans les conditions voulues pour atteindre ce maximum.
La réforme pourrait s'accomplir peu à peu sur une période de quinze an?, grâce à l'inscription, chaque année, de crédits aussi faibles que ceux que j'indique. On arriverait ainsi à améliorer — je devrais dire à réguliiriser — la situation, actuellement inférieure, de ces fonctionnaires si intéressants.
Linscription que je demande serait tout au moins une indication de l'intention de M. le sous-secrétaire d'Etat d'augmenter le maximum de traitement de ces fonctionnaires. S'il estime qu'il ne peut pas, d'accord avec la commission du budget, consentir à cette inscription, je lui demande au moins, étant donné le chiffre si minime du traitement actuel des expéditionnaires, de me laisser espérer pour le prochain budget la possibilité d'un relèvement de ces traitements et d'une amélioration du sort de ces fonctionnaires, (rjrs bien! Iri^s hïpi)!)
M. le président. La parole est i\ M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. le soQS-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. Je réponds à l'honorable M. Charles Deloncle que, di>s cette année môme, j'avais l'intention de demander l'inscription au budget des crédits nécessaires pour élever à 3,500 fr. le traitement maximum des expéditionnaires. Mais je me suis ai)erçu qu'aucun d'entre eux ne proliterait cette année de cette augmentation . J'ai donc reporté à l'année prochmiu' l'inscription du crédit. (Très bien! 1res bien!)
M. Charles Deloncle. J'accepte bien volontiers la promesse de M. le sous-secrétaire d'Etat pour l'exercice prochain. J'avais cru pouvoir affirmer que trois expéditionnaires auraient profité de l'amélioration dès cette année: .M. Simyan est évidemment mieux renseigné que moi et je n'insiste pas. Je lui serai très reconnaissant de tenir, l'an prochain, l'engagement qu'il vient de prendre.
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 1"?. . .
Je le mets aux voix, au chiffre de 3,013,023 francs.
(Le chapitre i•^ mis aux voix, est adopté, i
" Chai). 2. — Matériel de l'administration centrale, .3i6,355rr. » — (Adopté.'
« Chap. 3. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » — (Mémoire.)
« Chap. i.— Dépenses des exercices clos.» — Mémoire.
4' parlif. — Frais de tryii; de perception et d'e.i-ploitatioH des impôts et revenus publics.
«Chap. 5.— l'ersonnel Agentsi, 77,505,8 17 francs. »
.'^lu•ce chapitre, plusieurs amendements et propositions de résolution ont été déposés.
.M. Péchadre propose de porter le crédit du chapitre à 77,524,8 17 fr. « afin de rétablir le crédit demandé par le Tiouvernement pour la prise en charge par l'Etat des frais de gérance dos bureaux télégraphiques municipaux. »
La parole est à .M. Péchadre pour son amendement.
M. Péchadre. Je demande la permission d'exposer à la Chambre, en quelques mots, le but et la portée de mon amentlcment. Je serai d'autant plus bref que je tiens à m'altirer les bonnes grâces de M. le président de la commission du budget, qui a marqué plusieurs fois sa préférence pour les explications concises. Je lui demande pardon d'avance de solliciter un relèvement de crédits, que je vais essayer de justifier devant elle.
Que se passe-t-il lorsqu'une commune dé- «ire avoir à elle un bureau télégraphique ou un poste de facteur receveur? Il intervient, entre l'administration et la commune, une convention aux termes de laquelle, moyennant le versement d'un certain chllfre de subvention, satisfaction est généralement donnée i\ cette commune.
Certes, ce n'est pas moi qui critiquerai cette manière de procéder, car elle permet à nos conmiunes rurales d'obtenir de suite les améliorations postales qu'elles réclament. .Mais, dans ces sortes de conventions, on n'a oublié qu'une chose, c'est de stipuler la durée de ces subventions et il ne viendra à l'esprit de personne de supposer un seul instant qu'elles peuvent être perpétuelles.
En somme, le service postal et télégraphique est un service d'Etat, non un service communal; si la connnuue donne des subventions, celles-ci ne peuvent être évidemment que temporaires. {Trùs bien ! très bii'n!^
C'est sur ce point que j'attire tout particulièrement l'attention de M. le sous-secrétaire d'Etat. Je lui demande de bien vouloir étudier dans quelles conditions ces subventions peuvent être diminuées ou supprimées même et d'établir un règlement à cet égard.
Pour cela, il aura à tenir compte de plusieurs éléments, d'abord du chiffre auquel se montent les subventions consi-nties, quels st)nl les bénéfices et les plus-values du bureau télégraphique ou du ))osle de facteur receveur, quelle est la valeur du centime conununal et quel est le nombre des centimes additionnels, etc. .Mais j'insiste sur ce point qu'il est nécessaire qu'un règlement intervienne. [Très bi/'n! très bien ! 1
J'ai demandé pour celte année un chifl're extrêmement réduit, un relèvement de crédit de 20,000 fr. Je n'ai pas besoin de vous dire que ce crédit est absolument insuffisant et qu.il ne servira qu'à amorcer la réforme. Il est bien entendu que, l'an prochain, la Chambre aura à voter un crédit bien supérieur. Quoi qu'il en soit, je me contente, pour cette année, de ce chiffre de 20,000 fr, à titre d'indication et je demande à tous ceux de mes collègues qui ont le souci de protéger les intérêts conununaux et, en somme, le maigre budget de nos comnmnes, souvent obérées d'un grand nombre de centimes additionnels, de se joindre à moi pour soutenir et voter mon amendement. (Très bien! très bien!)
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. Je suis d'autant plus d'accord avec l'honorable II. Péchadre et avec M. Vacherie, qui a, je crois, déposé un amendement analogue, que j'avais moimême demandé l'inscription au budget de ce crédit de 20,000 fr. J'espère que la commission du budget ne fera pas d'opposition à ce que nous le rétabhssions. 11 est, en effet, tout naturel que nous prenions à notre charge, je ne dis pas dès le début de la création d'un bureau télégraphique, mais au bout d'un certain nombre d'années, les frais de gestion de ce bureau. C'est une mesure de justice. Nous touchons la totalité des produits ; il est donc équitable qu'à un moment donné nous exonérions les communes. .Mais il estnécescalre que les communes indiquent l'intérêt qu'elles portent à la création de ces bureaux télégraphiques en acceptant ces frais de gestion au début de la création. Dès que les crédits auront été votés, nous établirons par un règlement les conditions dans lesquelles les frais de gérance seront supportés par l'Etat.
J'espère que la commission du budget voudra bien ne pas maintenir son vote et qu'elle acceptera le rétablissement du crédit de 20.000 fr. qui avait été Inscrit au projet de budget de 1908. {7'rès bien! très bien!)
M. le président. M. Vacherie propose de rétabhr le chiffre primitif du (îouvemeinent, soit une augmentation de f,3.")2,77.") fr. et de porter, en conséquence, le crédit du chapitre à la somme de 78,a'<7,()22 fr.
La parole est à .M. Vacherie.
M. "Vacherie. .le partage l'opinion exiuimée par M. Péchadre; mais j'(;sfinie que la sonmie de 20,(KX) fr. dont on propose le ré- • tablissement est absolument insuffisante.
Je me demande comment M. le sous-secrétaire d'Etat pourra faire un règlement qui, portant sur 2,m)0, 3,000 ou 5,000 bureaux, donnera satisfaction aux comunmes. Le minimum étant de 200 fr., la somme de 20,<KH) francs ne représente qu'uiu' centaine de bureaux. Or, il y a 1,700 bureaux Iimuis pur des facteurs receveurs. Par mon amendrment, je demande non le relèvement du crédit intégral, mais li> relèvement à une somme suffisante pour assurer le fonctionnement normal des services télégraphiques
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et téléphoniques dans les bureaux gérés par des facteurs receveurs. 11 résulte de la note insérée au rapport de M. Nouions que ce fonctionnement exigerait une dépense de 375,000 fr. C'est cette somme que je demande à la commission du budget de vouloir bien accepter. (T"*'^* bien! très bien!)
M. le président La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je ne puis pas accepter l'amendement de M. Vacherie. J'ai indiqué que nous ne pouvions pas exonérer toutes les communes de cette dépense. Nous examinerons dans quelles conditions nous pourrons les en dispenser au fur et à mesure des crédits qui nous seront accordés.
Cette année, nous pensions pouvoir exonérer cent communes. L'année prochaine, lorsque nous aurons établi la série dos communes qui auront supporté, pendant un certain nombre d'années, ces frais de gestion, nous demanderons peut-être une augmentation de crédit. A l'heure actuelle, il s'agit de poser le principe, d'indiquer dans quelle voie nous voulons nous orienter.
Je supplie l'Iionorable M. Vacherie de ne pas compliquer la question et de se rallier à l'amendement de .M. Péchadre, dont- le texte reproduit les propositions du gouvernement. Il aura satisfaction et je lui promets, je le répète, d'étudier la question d'une façon complète pour l'année prochaine. {Très bien! très bien!)
M. "Vacherie. Je n'insiste pas et je me rallie à l'amendement de .M. Pédiadre. Je considère son texte comme une amorce insuffisante, mais assurée.
M. le président. L'amendement de M. \acherie est retiré.
La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. .Messieurs, le désaccord entre .M. Péchadre et .M. Vacherie s'était déjà fait jour au sein de la commission du budget; c'est-à-dire que certains membres de la commission avaient considéré la proposition de 20,000 fr. comme insuffisante pour satisfaire au grand nombre de demandes qui seraient présentées à .M. le soussecrétaire d'Etat au lendemain du vote du crédit, tandis que d'autres étaient d'iivis d'accepter purement et simplement le crédit proposé par le Gouvernement. Certains de nos collègues pensaient, au contraire, qu'on s'engageait dans une voie dangereuse pour les budgets de l'avenir. Des explications que l'administration nous a fournies ultéri«urement, il est résulté que la totalité du crédit nécessaire pour que tous les bureaux de facteurs receveurs fussent dorénavant rémunérés, non plus par les communes, mais jKir l'Etat, s'élèverait à 375,(K)0 fr.
Ce chiffre, plus réduit que nous ne l'avions supposé tout d'abord, permet à la commission du budget de ne pas conserver l'opinion qu'elle avait émise au moment où elle avait été saisie de la question.
J'ajoute qu'un grand nombre de noj collègues ont fait observer que les bureaux de facteurs receveurs étant établis dans les
campagnes, 11 est vraiment injuste de laisser les commîmes rurales supporter Indéfiniment le fardeau de la rémunération de ces facteurs receveurs, alors qu'.au bout de dix-huit ou vingt ans les villes sont exonérées de la cliarge qui leur est d'abord imposée lorsqu'elles demandent l'établissement d'un bureau de poste.
Dans ces conditions, la commission du budget ne persiste pas dans son opinion primitive et accepte le rétablissement du crédit de 20,000 fr. qui avait été proposé par le Gouvernement. Applaudissemenls.)
M. le président. L'amendement qui s'écarte le plus de la proposition de la commission est celui de M. Vacherie.
M. le président de la commission du budget. L'honorable M. Vacherie a déclaré qu'il se ralliait à l'amendement dO .M. Péchadre pour établir l'accord entre le Gouvernement, la commission et la Chambre.
M. le président. Va autre amendement, celui de .M. Louis Dumont, s'écîirte davantage de la proposition de la commission. Cet amendement tend à rétablir le crédit de 82,.500 fr. proposé par le Gouvernement et porter, en conséquence, le chifTre du chapitre à 77,.')87,3i7 fr.
M. Joseph Caillaux, ministre des finances. Je ne connais pas cet amendement
M. le président. La parole est à M. Louis Dumont.
M. Louis Dumont. Je demande à la Chambre de reprendre le chiffre primitivemont proposé par le Gouvernement luimême. La commission n'a d'ailleurs modifié ce chiffre que sous prétexte que les indications fournies par le Gouvernement pour justifier le crédit de 82,.50() fr. lui paraissaient insuffisantes. J'ai la conviction que le Gouvernement, par l'organe de l'honorable sous-secrétaire d'Etat, fournira toutes les justifications nécessaires pour décider la Chambre à voter le crédit de 82,.501 fr. que je vous demande de bien rétablir.
Cette question est importante. Le crédit que je propose permettra, en effet, à l'administration d'entrer dans une voie où il me semble utile de l'encourager à s'engager. Il est nécessaire d'arriver le plus tôt possible à la titularisation du personnel des aides actuellement affectées aux bureaux simples de 1" classe les plus importants.
Le crédit que je vous demande de rétablir permettra à l'administration de créer cent emplois de dames titulaires qui seront affectées au service do ces bureaux, et, en môme temps, vous assurerez d'une façon complète un service particulièrement délicat et imporLint ; vous donnerez enfin une satisfaction nouvelle à ce personnel très nombreux des dames employées qui est particulièrement méritant et sur lequel je me permets d'appeler tout spécialoinont la sollicitude do cette assemblée. Je sais que ce ne sera pas en vain.
Je suis convaincu, d'autre part, que le Gouvernement se fora un devoir do démontrer devant la Chambre, — s'il ne l'a pas fait devant la commission du budgol,
c'est que le temps lui a peut-être manqué — l'urgence de la création de ces cent emplois nouveaux, qui nécessitent l'inscription du crédit de 82,500 fr., primitivement demandé par le Gouvernement lui-même.
{Très bien! très bien!)
M. le sous-secrétaire d'Etat. Messieurs, j'appuie très volontiers l'amendement de l'Iionorable M. Louis Dumont et je me permets de donner quelques raisons qui militent en faveur du rétablissement de ce crédit de 82,500 fr. qui avait été inscrit au budget primitif.
Il est certain qu'actuellement le recrutement des aides pour les bureaux simples de i" classe est extrêmement difficile, et notamment dans quelques régions. C'est justement en vue Oe remplacer ces aides par des dames employées dans les recettes simples de l" classe que j'avais inscrit un crédit de 82,500 fr. Je prie la commission du budget de consentir au rétablissement de ce crédit, et j'espère que la Chambre voudra bien le voter.
M. le président. La parole est à .M. le r.-ipporteur.
M. le rapporteur. Dans mon rapport, j'ai eu l'occasion à plusieurs reprises de me plaindre de l'insuffisance des renseignements fournis à la commission du budget par l'administration des postes et des télégraphes. Cotte création des cent dames employées nous en fournit un exemple.
En réponse à la demande de renseip^ ments que j'avais faite, l'iMlministration s'est bornée à me répondre : « Ces daines employées doivent être affectées aux recettes simples les plus importantes. Le service postal est actuellement assuré par des aides. »
Lorsque j'ai reçu cette réponse, je me suis demandé ce que voulait l'administration et quelle était l'étendue de la réforme amorcée ainsi par la création de ces cent emplois de dames. N'avait-elle pas l'intention dorénaviint do substituer aux aides qui existent dans les bureaux simples de 1" et de 2" classe, uniquement des dames employées? En acceptant purement et simplement les propositions de i'administrafion des postes et des télégraphes, nous risquions d'être engagés pour l'avenir et de chaîner les budgets futurs d'une très très grosse dépense.
Nous avons donc refusé le crédit et réinscrit au chapitre 10 celui des aides, qui avait été supprimé corrélativement à l'augmentalion de crédit du chapitre 5.
N'étant pas beaucoup plus informés aujourd'hui que nous ne l'étions priuiitivement, puisque M. le sous-secrétaire d'Etal se borne à nous dire qu'il demande la création de cent emplois de dames, sans définir exactement la réforme qu'il veut réaliser, nous demandons à la Chambre de maintenir la décision de la commission du budget.
M. le président. Le Gouvernement propose lo chiffre d«' 77,.->87,3i7 fr.
2' SEA.XOI-: DU 21 NOVE.MIJUE 1007
M. le président de la commission du budget. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à .M. le président de la commission du budget.
M. le président de la commission du budget. Je demande la permission de faire remai-quer à la Cliambre combien il sera difficile d'aboutir utilement dans la discussion du budget si, lorsque d(!S chiffres ont 616 arrêtés d'un commun accord entre le Gouvernement et la commission.. .
M. Joseph Caillanx, minisire des finances. Je demande la parole.
M. le président de la commission. . . . l'une dos parties revient sur les décisions qui ont été prises. Je tiens à faire des maintenant cette observation parce que, si la collaboration du Gouvernement et de la commission du budget est nécessaire, cette collaboration doit être absolument loyale et complète. 11 n'est pas admissible que lorsque le Gouvernement a accepté des ciiiffres devant la commission du budget, il en demsmde d'autres à la Chambre.
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je ne voudrais pas que l'incident pût prendre une tournure IiTitante. Je crois qu'il est très aisé de mettre d'accord et .M. le sous-secrétaire d'Ktat des postes ,et des télégraphes et M. le président delà commission du budget.
Quelle est la procédure en pareille matière? Le Gouvernement dépose d'abord ses demandes de crédit, et après que la commission du budget les a examinées et leur a fait subir les retranchemeuts qu'elle a jugé à propos, il présente ses observations.
11 va de sol, que, lorsque l'entente n'a pu complètement s'établir, il conserve le droit, sur les points à propos desquels il a fait des réserves, de demander à la Chambre d'adopter ses propositions.
Il est désirable, j'en conviens avec .M. le président de la commission du budget, qu'une entente complète s'établisse entre le Gouvernement et la commission et je connais trop l'esprit conciliant de .M. le soussecrétaire d'Etat pour ne pas être assuré qu'il cherchera à réduire les désaccords au minimum. En ce qui le concerne, le ministre des finances, qui exprime ici l'opinion du Gouvernoment, apportera tous ses soins à les limiter.
.Mais il me paraît naturel, cependant, que M. le sous-secrétaire d'Ktat des postes et télégraphes, lorsqu'il estime, après l'avoir déclaré à la commission, qu'une réduction mettrait ses services eu souffrance, puisse solliciter de la Cliambre le maintien des crédits qui! avait demandés. T»v>.<( bien! Ir^s bien !)
M. Lucien Millevoye, Je demande la parole.
M. le président. Dans tous les cas, c'est le chiffre le plus élevé qui sera mis aux voix.
La parole est à M. .MUlevoye.
M. Lucien liiUevoye. Je ne comprends
pas bien comment un pareil incident ait pu naître entre la commission du budget et le Gouvernement. 11 n'y a qu'un juge des crédits, c'est la Chambre. Lorsque le président de la commission du budget déclare qu'il ne s'est pas mis d'îiccord avec le Gouvernenjent. Il reste à la Chambre de se prononcer entre eux.
Le Gouvernement présente, sous sa responsabilité, une demande de crédit, il la juge nécessaire au bon fonctionnement de ses services. Vous estimez, comme président de la commission, que vous n'avez pas été averti à temps...
M. le président de la commission da budget. Ce n'est pas cela.
M. Lucien Millevoye. ...ou que vous n'avez pas les justifications nécessaires. La Cliambre aura à statuer dans sa souveraineté sans que vous puissiez l'engager par une déclaration préalnble. (TnH bien! 1res bien ! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le président de la commission.
M. le président de la commission du bu^et. Il ne peut entrer, bien entendu, dans l'esprit de la commission du budget d'engager la Chambre ; elle est toujours maîtresse de ses décisions. .Nous ne sommes qu'un organe de préparation du travail {Très bien! très bien!); mais ce travail comporte une série de tractations avec le Gouvernement. Sur certains points, nous accordons au Gouvernement les relèvements de crédits qu'il demande; sur d'autres, au contraire, dans l'intérêt même de l'équilibre du budget et pour ne pas obliger la Chambre à voter des hnpôls nouveaux, nous sommes obligés de ne pas accepter les demandes quand elles nous paraissent trop considérables. C'est l'œuvre de la commission du budget. Or, contrairement à ce qu'a dit M. le sous-secrétaire d'Etat, iiucune réserve n'a élé faite en ce qui concerne ce chapitre.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je vous demande pardon. J'en al fait.
M. le président de la commission. Aucune réserve n'a élé faite en ce qut concerne ce chapitre. La commission du budget vous a entendu, comme c'était son devoir. Vous avez fait, sur certains autres chapitres, les observations que vous aviez à présenter ; la commission du budget a statué ensuite, les chiffres vous ont été communiqués, Ils l'ont été au Gouvernement et, par conséquent, nous sommes en droit de considérer que l'accord le plus complet existe entre la commission et le Gouverncnient.
M. le sous-secrétaire d'Etat. J'ai demandé au contraire à être entendu s\ nouveau par la commission du budget.
M. le président de la commission. Je le reconnais. Après les vacances, alors que la commission du budget avait repris ses trav.iux, alors que, d'accord avec le Gouvernement, elle avait établi l'équilibre, alors que le rapport général était rédigé et imprimé, vous avez demandé à être entendu; on vous a répondu qu'il était trop tard . A ce mo-
ment, en effet, il était trop tard : il aurait fallu faire cette demande plus tôt. . .
-M. le sous-secrétaire d'Etat. Je l'ai demandé très souvent.
M. le président de la commission. Je ne ne puis qut; faire, pour ma part, mie très légitime et très nette protestation. Il ne se peut pas que, sur chacun des chapitres des dépenses, le ministre Intéressé sollicite ou accepte des relèvements de crédit en désaccord avec la commission du budget.
Chaque fois qu'il s'est agi de dépenses productives ou de crédits dans l'intérêt du personnel, nous avons cherclié à vous les accorder. Il n'en va pas de môme ici où il s'agit de créations d'emplois et non d'améliorations à des situations existantes. C'est l'observation que je devais faire.
M. Louis Dumont. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Louis Dumont.
M. Louis Dumont. Je ne voudrais pas, parce qu'une discussion s'est élevée, k propos de mon amendement, entre la commission et le Gouvernement, que ma proposition courût le risque de subir un sort fâcheux devant la Chambre. Je ne voudrais pas que les modestes fonctionnaires que je défends eussent à souffrir d'un désaccord qui, j'en suis certain, ne laissera de traces dans l'esprit de personne.
Qu'il me soit permis d'insister encore auprès de la Chambre.
Sur divers bancs. Aux voix !
M. Louis Dumont. Soyez certains, messieurs, que j'ai le très grand souci de ne jeter dans ce débat, d'ailleurs si modeste, rien qui soit de nature à aggraver le conflit qui a pai'u se produire 11 y a un Instant. Jlnslste seulement sur la nécessité de voter le crédit dont je demande le rétablissement conformément aux propositions du Gouvernement, parce que j'estime qu'il est absolument justifié.
Ce n'est pas parce que le représentant du Gouvernement sera venu trop tard s'expliquer devant la commission du budget que la proposition que je vous soumets ne doit pas être prise en considération par la Chambre.
Je demande l'augmentation de crédit que comporte mon amendement, parce que la création de cent emplois de dames employées permettra aux aides dames — elles sont six mille dans notre pays — d'espérer im avenir, que vous leur avez quelque pou promis moralement, et qu'elles ne peuvent plus escompter actuellement."
Je vous demande encore de voter mon amendement parce que nous nous trouvons en présence do conclusions très nettement formulées par une commission instituée par le prédécesseur de M. le sous-secrétaire d'Etal actuel, M. Flérard. Cette connulssion a di»mandé précisément la création de cent emplois de dames employées, qu'elle estimait nécessaire au bon fonctionnement des cent bureaux simples de première classe les plus Importants. Les nécessités apparues à ce moment nu.v hommes compétents, h ceux
OiO
(Hii avaionl qualité pour so prononcer, subsistont fincon; aujourd'liui. Vous on tiendrez compte, j'ensuis convaincu, aunioment où vous vous prononcerez, beaucoup plus que de l'incident qui s'est produit tout à riieurc.
M. le ministre des finances. Le lîouvernenient ne soutient pas l'amendement de M. Dumont. Il est complètement d'accord avec la commission du budget sur ce point. Il n'a, eu ce qui concerne le chapitre en (luestion, qu'une seule réserve à faire, une réserve théorique : le projet de budget portait un crédit supérieur de UOO,OUO fr. au chiffre accordé par la commission du budget ; nous avions estimé qu'il valait mieux calculer les traitements des agents créés d'après leurs traitements moyens, afin d'éviter pour les exercices suivants des augmentations qui se produiront automatiquement.
Le fiouvernement reconnaît cependant que, dans une administration où il y a un important mouvement de personnel et où les créations d'emplois sont fréquentes, la théorie de la commission du budget est parfaitement défendable, étant d'ailleurs bien entendu — ceci soit dit pour rassurer M. le sous-secrétaire d'Etat — que l'augmentation automatique de 000,00i) fr. qui viendra se répercuter sur le budget procli.iin ne sera pas considérée comme une augmentation nouvelle, mais comme une conséquence même des circonstances dans lesquelles le budget de 1908 aura été voté.
Dans ces conditions, le Gouvernement, alln de témoigner une fols de plus de son désir de rester toujours en complet accord avec la commission du budget et de montrer le mémo esprit d'économie, accepte le chiffre proposé par elle.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de .M. Louis Dumont, qui propose le chiffre le plus élevé, 77,.->87,347 fr.
L'amendement, mis aux voix, est adopté.]
M. le président de la commission. Et bien ! vous voterez des impôts nouveaux.
M. le président. Deux autres amendements ayant le même objet que celui de M. l'échadre ont été déposés.
Le premier, signé de MM. Péronnet, Hégnier, l'éronneau, .Mbert Minier, tend à rétablir le diiffre primitivement proposé par le Gouvernement jusqu'à concurrence d'une somme de 20,000 fr.
Le second, de .M. Rouctot, tend également à rétablir une partie du crédit primitivement demandé par le Gouvernement, soit la somme de 20,000 fr.
M. Mavtrice Bouctot. J'ai entière satisfaction. Je voulais parler dans le même sens que mon honorable collègue, .M. Péchadre." Mon amendement est le même que le sien.
M. le président- La commission a accepté, d'ailleurs, le relèvement de 20,0(H> fr.
M. le président de la commission. Oui, monsieur le président.
M. le président. Ces deux amendements, comme celui de M. Péchadre, ont donc satisfaction.
Le chiffre du chapitre ô serait, en conséquence, porté à 77,007, 347 fr.
.M. .Normand a déposé im amendement ainsi conçu :
« Chap. 5. — Personnel (agents).
« Rétablir une partie du crédit primitivement proposé par le Gouvernement, soit 1 4.923 fr. »
La parole est à .M. Norniimd.
M. Normand. Messieurs, je demande sur le chapitre r» un relèvement de crédit de 14,923 fr. avec indication qu'il servira à la création d'un bureau composé dans la ville de Givors.
Il me suffira, pour défendre mon amendement, de rappeler que, lors de la discussion du budget de 1906, la commission, d'accord avec le gouvernement, avait pris l'engagement de convertir 1(X) recettes simples en bureaux composés. Depuis cette époque, cinq recettes simples ont reçu satisfaction ! 11 me semble qu'il pourrait bien être donné satisfaction à la ville de Givors en exécution des engagements pris.
Givors est une ville essentiellement industrielle, qui compte plusieurs hauts fourneaux et de grandes usines ; en outre, elle est le point de raccordement de trois lignes principales de chemins de fer, celles du Tell, de Saint-Etienne et de Piu-ay-le MoniaL Je prie donc la commission du budget de ne pas coml)attre mon amendement, et je demande au gouvernemenl de prendre l'engagement de tranformer le bureau simple de Givors en bureau composé de 3' classe.
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. Je ne puis pas prendre l'engagement de créer un bureau composé à (Jivors. Ce bureau est classé à son rang parmi les recettes de l" classe susceptibles d'être transformées en recettes composées. Quand son tour viendra, le bureau simple de Givors sera converti en recette composée de 3« classe.
M. Normand. Vous reconnaîtrez cependant, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, que votre administration a pris en 1906 l'engagement de convertir cent recettes simples en bureaux composés. Je constate que jusqu'Ici vous n'avez donné satisfaction qu'à cinq bureaux ; si vous marchez de ce pas, les communes qui attendent, comme Givors, pourront attendre une dizaine d'années que satisfaction leur soit donnée !
M. le rapporteur général. Les observations de notre collègue M. Normand ne peuvent iivolr que le caractère d'un vœu auprès de M. le sous-secrétaire d'Etat, en vue de l'établissement du budget de l'exercice 1909; car le présent projet, pour 1908, ne prévoit aucun crédit pour la transformation des recettes simples en ri'cettes composées. 11 ne peut y avoir, je le répète, qu'une simple indication donnée à .M. le sous-secrétalre d'Etat.
M. Normand. Je retire mon amendement.
M. le président L'amendement est retiré.
Le crédit du chapitre ô demeure dom; porté à 77,607,347 fr.
M. Paul Constans. Je demande la |i,v role.
M. le président. Monsieur Constans. il y a avant vous plusieurs orateurs inscrits.
Je suis saisi de deux propositions de n'solutlon sur le chapitre .').
Voir (Iwcrses. .V demain !
M. le président. Nous pourrions pciii- -être terminer ce soir la discussion diiclwpitre 5?
Sur plusieurs bancs. \ demain!
M. le président. Puisqu'on Insiste. l,i Chambre va décider.
M. le ministre des finances. Le Gouvernement insiste pour que la Chaml)r(' aciiève au moins l'examen du chapltro r>.
M. le président. Le Gouvernement irisisi.' pour que la Chambre achève au moins y chapitre 5.
Persiste-t-on à demander le renvoi de lu suite de la discvission à demain ?
Sur ilivers bancs. Oui ! — Non !
M. le président. Alors je consulte l,i Chambre sur le renvoi de la suite de lu discussion du chapitre 5 à demain matin.
(La Chambre, consultée, se prononce pour lo nmvoi do la suite de la discussion à demain matin.)
PRÉSENTATION 1)'U.\ l'ROJKT DE LOI
M. le président. La parole est à .M. le ministre des finances pour le dépôt d'un projet de loi.
M. Joseph Oaillaux, ministre des finances. J'ai l'honneur de déposer un projet de loi ayant pour objet d'ordonner une nouvelle évaluation du revenu de la propriété foncière non bâtie.
Je demande le renvoi de ce projet à la commission de la législation fiscale.
M. le président. Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la législation fiscale. (Assenlimenl.)
RÈOLEMENT DE L'ORDRB Dl' JOlIl
M. le président. La parole est à M. le président de la réforme judiciaire.
M. Jean Cruppi, président de la commission de la réforme judiciaire. Au nom de la commission de la réforme judiciaire, et d'accord avec la commission du budget, je demande à la Chambre de consacrer deux séances mercredi prochain à la discussion do la loi sur la dévolution dos bien.".
M. le président. .M. le président de la commission d(! la réforme judiciaire demande à la Chambre de tenir deux séances mercredi prochain afin de discuter la loi de dévolution des biens ecclésiastiques.
Je mets aux voix cette proposition.
;Cette proposition, mise aux vol.x, est adoptée.)
M. le président. La parole est à M. Bertonux, président de la commission du btidget.
M. le président de la commission du budget 11 est bien entendu, d'accorJ avec l'honoraljle M. Charpentier, que liuterpellationqul devait venir demain soir devant la Ctiambre aura lieu — la commission du budget s'aiisociera à l'honorable interpellateur pour arriver à ce résultat — à l'une des plus jïi'ochaines séances, peut-être même à la première séance qui suivra la Un de la discussion du budget. L'honorable M. Ciiarpentier, dans l'intérêt même du vote du budget, et considérant que ce serait rendre ainsi le meilleur service à la réforme à laquelle II est justement attaché, a bien voulu accepter cette combinaison. Je ne cloute pas que nous ne soyons complètement d'accord. (Très bien! très bien!)
M. le ^éBidmt. La parole est à M. Charpentier.
M. Charpentier. Messieurs, la commission du budget et le Gouvernement m'ont en effet demandé d'ajourner mon Interpellation sur les retraites ouvrières qui devait être discutée demain vendredi. J'ai consenti à celte remise. Malgré l'intérêt très grand qui s'attache, selon mol, à cette réforme, je ne voudrais pas qu'un débat sur ce sujet, interposé dans la discussion financière en cours, flt obstacle au vote définitif du budget eu temps normal, c'est-à-dire avant la fin de l'année, comme nous le désirons tous.
D'ailleurs, depuis le dépdt de mon Interpellation — je n'ai pas la prétention de croire qne j'en sols la cause principale — la question a, pour ainsi dire, fait un pas ! D'après les renseignements que nous possédons et les communiqués faits à la presse, la commission sénatoriale qui est, comme ou le sait, saisie du projet voté par la Chambre depuis un an et demi, semble vouloir activer quelque peu ses travaux {Inlerruplions au centre), je l'espère du moins, monsieur Rlbot — je ne pense pas que cette constatation vous dét>iaise...
M. ftibot. Je m'associe à votre satisfaction. (0)t rit.)
M. Charpentier. Vous raillez peut-ôtre à bon droit mon optimisme, mais j'ai lieu d'être surpris que ce soit M. Ribot qui me reproche d'attendre quelque chose du Sénat
M. Ribot Nous en attendons tout (Nouvefiux rires au centre.)
M. Charpentier. DAns toiis les cas, je ne vois aucun inconvénient à ce que mon Interpellation soit maintenue à l'ordre du jour et que la discussion, ainsi que le propose l'honorable président de la commission dii budget, en soil reportée au jour le plus prochain qui suivra l'adoption du budget par la Chambre
Mais il doit être bien entendu qu'à ce moment le délKit sera abordé et poursuivi avec toute l'auspleur qu'il comporte et tout l'intérêt que mérite la question, si importante qui en fait l'objet. 'Tr^s bien! trH bien ! ù gauche.)
M. le président II n'y a pas d'opposition à la proposition de .M. le président de la
1907. — DÉP.,SESS. KXTR. — A.VNALES, T. l'NlQl'B.
(Morv. siais, anmalbs, t. 83.)
2* SÉANCE DlJ 31 .VOVEMBHe 1907
I commission du budget, tendant à l'ajouniement de la discussion de l'inlorpellatlon de M. Charpentier?...
11 en est ainsi décidé.
J'ai reçu de M. le président de la commission de l'administration générale, départementale et communale, la communication suivante :
<• Paris, le 21 novembre 1007.
■i .Monsieur le président,
« La commission de l'administration gé nérale, saisie, en vertu de l'article 18 du règlement, du rapport émanant de la dernière législature ayant pour objet l'assainissement de Paris et de la Seine, en accepte les conclusions sans amendement.
« Elle a désigné M. Cloarec pour en soutenir les conclusions devant la Chambre.
« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir donner à in Cliambre acte de cette communication.
« Veuillez agréer, monsieur le président, re.xpre83ion de ma haute considération.
« Le président de la commission de l'administration générale, départetnentale et communale.
« t. MODESTE LEROY. »
La commission demande que la proposition de loi relative à l'assainissement de Paris et de la Seine soit itlscrile à ta suite de l'ordre dli jour.
Il n'y a pas d'ot)posltion?. . .
11 en est ainsi ordonné.
Voici quel serait l'ordre du jour de la prochaine séance :
Demain vendredi, à neuf heures du nlatin> i" séaiwe publique :
Suite de la discussion du projet de loi
Suite des postes et des télégraphes ;
Caisse nationale d'épargne ;
Travaux publics;
Chemins de fer de l'Etat ;
Monnaies et mé'taiiles;
Guerre (l". S» et 4* sections), et discussion de l'Interpellation de M. Varenne sur les motifs et sur les conséquences des Instructions du ministre de la guerre, relatives à la répartition dans les corps de troupes des jeunes soldats de la classe 1906;
Guerre (2'" section;;
Suite des colonies (Titre II. — Chap. 35 à 58 réservés) ;
Suite de l'intérieur (chap. 16, 35 et 37 réservés! ;
Suite du commerce et de l'Industrie (chap. 13, 21 et 35 réservés) ;
Suite du travail et de la prévoyance sociale (chap. 20 réservé);
Suite des finances (cliap. 1, 17 à 38, ot 01 réservés ) ;
Suite de lagriculture ichap. 20 réservéï.
A deux heures, 2* séance publique :
Tirage au sort des bureaux.
Discussion du projet de loi d'Intérêt local autorisant la ville de Paris à changer l'affectation de fonds d'emprunt ;
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'cxerolco 1908 :
Suite des postes et des télégraphes ;
Caisse nationale d'épargne;
Travaux publics;
Chemins de fer de l'Etat ;
Monnaies et médailles ;
Guerre (1", 3* et^" seotlonsi, et discussion de l'interpellation de M. Varenne sur les motifs et sur les conséquences des instructions du ministre de la guerre, relatives à la répartition dans les corps de troupes des jeunes soldats de la classe 1906 ;
Guerre (2» section) ;
Suite des colonies (Titre il.— Chap. 35 à ^0 réservés) ;
Suite do l'intérieur (chap. 16, 35 et 87 réservés) ;
Suite du commerce et de l'industrie (chap. 13, 21 et 35 réservés);
Suite du travail et de la prévoyance sociale (chap. 20 réservé) ;
Suite des finances (cbap. 1, 17 à 38, et 61 réservés) ;
Suite de l'agriculture (chap. 20 réservé).
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DK rapports
• M. le président J'ai reçu de M. Guillemet un rapport, fait au nom de la commission des octrois, sur le projet de loi tendant k autoriser le Gouvernement à approuver par décrets la prorogation de surtaxes d'octroi sur l'alcool.
J'ai reçu de M. Guillemet six rapports faits au nom de la même commission :
Le 1", sur le projet de loi tendant à autoriser la prorogation d une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Landivlsiau (Finistère);
Le 2% sur le projet de loi tendant à autoriser la perception d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Lanriec (Finistère) ;
Le 3°, sur le projet de loi tendant à autoriser la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Keryado (Morbihan) ;
Le 4«, sur le projet de loi tendant à autoriser la prorogation dune surtaxe sûr l'alcool à loctrol d'Hœdlc (.Morbihan) ;
Le 5'", sur le projet de loi tendant à autoriser la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Concarneau (Finistère) ;
Le 6°, sur le projet de loi tendant à autoriser la perception d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Bernay (Eure).
Les rapports seront Imprimés et distribués.
Hi
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. Augustin Archambeaud et plusieurs de ses collègues une proposilion de loi tendant à dégrever les cafés, cacaos, thés, vanilles et épices des colonies françaises soumises au tarif général des douanes.
J'ai reçu de .M. Rose une proposition de loi tendant à modifier .le tarif général des douanes N» 164 bis 'Levui-es de grains >
Les propositions de loi seront imprimées, distribuées et, s'il ny a pas d'opposition, renvoyées à la commission des douanes. (A»«e/itimenl.)
CONGÉS
M. le président La commission des congés est d'avis d'accorder à MM. de Castelnau et Hector Dépasse un congé de quelques jours.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
Les congés sont accordés.
iLa séance est levée k six heures un quart.'
Le Chef du service slénographique de la Chambre des députés, Alexandre Gaudet.
SCnUTIN (N'o 360)
fiur le projet de résolution de M. Jules Contant .Chap. 1" du budget des dépenses de la Légion d'honneur';.
Nombre des votants 562
Majorité absolue 282
Pour l'adoption 103
Contre 454
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Albert-Poulain. AIdy. Alexapdre-Blanc.
Allard. Allemane.
Baron (Gabriel). Basly. Bedouce. Bénézecli . Bepmale. Betoulle. Bouveri. Boyer (Antide). Breton (JulRs-Lonis). BuiRson Ferdinand).
Buyat.
Cadenat. Camuzct. Cartier. Carnaud. Chaatemps (Alphonse; (Indre-et-Loire). Chautemps (Félix) (Savoie). Chenevaz. Cibiel (Oscar) (Vienne). Colliard. Constans (Pauli (Allier). Cornand. Cornet (Lucien. Couderc. Coulant (Jules).
Debaunc (Louis). Defontaine. Dcjeante.
Delecrolx. Deléglise. Delory. Desfarges (Antoine). Devèze. Devin». Dubois. Dufour (Jacques). Durre.
Fuvre ^ Emile). Ferrero. Fiévet. Fort (Victor). Fournier (François). Franconie.
GérauU- Richard. Ghesqulère. Goniaux.
Grousset (Paschal). Groussler. Guesde (Jules. Guislain (Louis .
Isoard.
Jaurès. Joly. Jourde.
Kerguézec (de).
UalTcrre. Lamendin. Lassalle. Leboucq.
Ledin. Légitimus. Lenoir. Lesage. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne).
Magnaud. Mahieu. Marielton. Mélin.
Merle. Meslicr. Mcs»imy. Minier Albert'.
Nicolas. Normand.
Pajot. Pastre. Paul Brousse (Seine . Péronneau. Péronnet. Petitjean.
Ravier. Razimbaud (Jules). Régnier. Roblin. Rouanet. Rozier (ArthurV
Sembat. Simonet. Sireyjol. Steeg.
Thivrier. Treignier.
Vaillant Varenne. Vazeille. Veber (Adrien). Vidon. Vigne (Octave . Vigoureux. Viollette.
Waiter. Willm.
Z*vaès.
ONT VOTÉ contkk:
MM. Abel-Bcrnard. Adigard. Aimond ,Seineot-Oise). Ajam. Alicot. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. Aodrieu. Anthime- Ménard. Antoine Gras. Arago (François).
Archambeaud (Augustin) (Réunion). Argeliès. Aristide Brland. Armez. Astier. Auge Justin; Auriol. Authier. .\ynard (Edouard).
Babaud-Lacroze. Bachimont. Baduel. Balandreau. Balitrand. Sallinde. Bansard des Bois. Bar. Barrés (Maurice). Barthou. Bar tissol. Baudet (Charles^ (Cdtes-du-Nord). Baudin (Pierre I. Baudon. Baudry d'Asson (de . Beauquier. Beauregard (Paul). Becays. Begey. Belcastel ^baron de . Bellier. Benazet. Bérard (Alexandre). Berger (Georges) (Seine). Berry (Georges). Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) 'Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). Besnard. Biétry. Bignoo (Paul). Bizot. Blacas (duc de). Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonniard. Boucher (llenry). Bouctot. BouN landeau. Bougëre (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bourély. Bourrât. Boury (de). Bou. tard. Bouttié (Georges). Bouyssou. Bozonet. Braud. Bricc (René). Brindeau. Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales). Brunard. Bussat. Bussière. Butin.
Cachet. Caiilaux. Capi-ran. Carnot (François!. Carpot. Castellane (comte Boni de). Castillard. Cauvin (Ernest) (Somme). Cazauvicilh. Cazeaux-Cazalet. Cazeaeuve. Ceccaldi. Gère (Emile). Chaigoe. Cbamblge. Chambon. Chambrun (marquis de). Chamerlat. Chanal. Chandloux. Chanoz. Chapuis (Edmond) (Jura) Chapuls fGustave) (Meurthe-et-Moselle). Charles Benoist. Charles Chabert. Charonnat. Charpentier. Chastenet Guillaume). Chaumeil.
Chaumet. Chaussier. Chautard. Chavet. Cha. voix. Chéron (Henry^ Chion-Ducollet. Choplnet. Clbicl (Alfred) Aveyron'.. Clament (Clément). Cloarec. Coache. Cochery vGeorges;. Cochiu (Denys, (Seine). Gochin (Henry; (Nord). Codet (Jean). Colin. Combrouze. Constant (Emile) (Gironde;. Corderoy. Cornudet ( vicomte)!. cosnarl. Cosnier. Coucsnon (Amédée). Coulondre. Cruppi. Cuttoli.
Dalimier. Daniel-Lacombe. Dansette (Jules). Dauthy. David (Fernand). Decker David.
Delafosse;jules). Delahaye. Delaunay. Delaune Marcel). Delbet. Delcassé. Delelis-Fanlen. Del mas. Deloncle (Charles; (Seine). Deloncle (François) iCochinchine;, Delpierre. Demellier. Denis (Théodore;. Derveloy. Deschanel(Pauli. Desjardins (Jules). Desplas. Dessoye. Dion marquis dc>. Dior. Disleau. Donadel. Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). Drelon.
Dreyt. Dron. DubieL Dubuisson. Duclaux- Monteil. Dujardin-Bcaumetz. Dulau (Constant;. Dumont (Louis) (Drôme). Dumont ^Cha^les) (Jura). Dunaimc. Dupourqué. Dupuy (Pierre). Durand (Aude). Durand (Joseph) (llautc-Loirei. Dussaussoy. Dutreil.
Emile Chauvin. Empereur. Engerand (Feruand). Estourbeillon (marquis de 1'). Elienne. Kiizii-re,
Failliot. Farjon. Fernand -Brun. Féron Ferrette. Fiquet. Flandin {Emast Calvados Flandin (Etienne, (Vonne). Flayelle. Fleurent. Follfcville de Bimorcl (Daniel de;. Fontaines de). Forcioli. Foresl. Fouquel Camille Foy (Théobald;.
Gabrielli. Ga/ner. Gallhard - Bancel de Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Oasparln Gast. Gauthier (de Clagny). Gauvin (MainMi- Lolre). Gavini (Antoine). Gayraud. Geilé Gentil Géraid (Georges . Gérard (baron . Cerard-Varet. Gervais. Ginoux-Defermon. (Jiouï Girod Adolphe.. Godart Justin, . Godet Frè déric). Gonidcc de Tralssan comtele . Contaut-Biron (Bernard de). Gourd. Gouzy! Grand maison (de). Grosdidier. Groussau. Guemier Guichenné. Guleysse. GuLlain (Florent" Guillemet. Guilloteaux. Guyot-Desaigne Guyot de Villeneuve (CamilleV
Haguenin. Haîgouet (lieutenant-colonel da . Halleguen. Hauet. Hémon (Louis) (Finistère . Hennessy. Hercé (de). Hubert (Lucien) .Udennes). Hugon. HuguesfFrédéric). Hnmberl (Charles) (Meuse).
Iriart d'Etchepare (d).
Jacquey (général). Janet (Léon) (Doubs .
Jean Grillon. Jean Morel (Loire). Jeanneney. Joyeux-Laffule. Judet Victor.. Juigoé (marqui> de). Jules Legrand (Basses-Pyrénées).
Kerjégu (J. de). Klotz. Krantz (Camille;.
La Batut (de). Labori. Lachaud. Lagasse. Lamy. Lanjuinals (comte de). Largentaye (Rloust de). Laroche (Hippolyte). Larquicr. Usies. La Trémollle (L de), prince de Tarente. Uuraine. Uurent. Uvrignais (de). I^Bail.
I^îbaudy (Paul). Leblanc. Lebrun. LeCherpy Lefas. Lefébure. Lefèvre. Leffet. Lefort. Léglise. Legrand (Arthur^ (Manche). Le Hérissé. Lemaire. Lemire. Lerolle. Leroy (Modeste) Eure). Le Roy (Alfred) (Nord) Lerov- Beaulieu (Pierre^ Lé Troadec. Levet Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Levraud.
Leygues (Georges) (LoUet-Garonne). Lhopiteau. Limon. Lockroy. Louis-Dreyfus. Loup. Ludre (comte Ferri de).
Magniaudé. Maille (Isidore) (Seine-Inférieure. Mairat. Malvy. Mando. Marin. Martin (Louis). Maruéjouls. Massabuau. Alassé.
Mathis. Maujan. Maurice-Binder. Maurice Spronck. Menier (Gaston). Méquillel.
Mercier (Jules. Messner. Michel (Henri.
Millerand. Millevoye. Milliaux. Mons. .Mods servin Joseph). Monlaigu (marquis de). Monii de Rezé (deV Morel (Victor) (Pa.s-de-Calais . Mougeot. Mousticr (marquis de'. Muhr.
Mnn (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Néron. Nicolle. Noguès. Noulens.
Ollivier. Dry. Osmoy (comte d). Ossola.
Pasqual. Pasquier. Passy (Louis). Paul- Meunior. Péchadre. Pelisse. Pelletan (Cimitle). Pérès. Péret (Raoul). Périer (Saéne-ol- Loirei. Perroche. Peureux. Pichery. Pierangeli. Pierre Berger (Loir-et-Cher . Pierre Poisson, l'inault (Etienne). Pins (marquisde Piou (Jacques). Plichon. Plissonnier. Pomcreu (marquis de). Poulian. Pourteyron. Poai. Prachc. Pradet-Balade. Puech. Pugliesi- Conti. Pujade.
Quesnel. Quilbeuf.
Rabier (Fernand). Ragally. Raiberti. Rajon (Claude). Ramel (de\ Rauline (MarcelV Haynaud. Reille (baron Amédée). Rellle (baron Xavier^. Reinach (Théodore) (Savoie). Renard. René Renouit. Réveillaud (Eugène). Réville (Marc). Ribière. Ribot. Hidouard. Rigal.
Robert Surcouf. Roch. Roche (Jules). Rohan (iluc de . Rosanbo (marquis dcS Rdsf, Rovl'
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gier. Rousé. Roy (Maurice) Charente-lnférieurev. Rozet (Albin^. Ruau. Rudelle.
Sabaterie. Saint-Martin. Saint-Pol (de).
Salis. Sandriquc. âantelli. Sarraut (Albert). Sarrazin. Sarrien. Sauinande. Sauzède. Savary de Deauregard. Schmidt. Schneider (^Charles) (Haut-Riiin;. Schneider (Eugène; (Saône-et-Loire). Sénac. Sévère. Sibille.
Siegfried. Simyan. Suchetet.
Tailliandier. Tassin. Tavé. Tenting. Thérou. Thierry. Thierry- Cazes. Thierry -Delanoue. Thomson. Torchut. Tourgnol. Tournade.
Tournier (Alberto. Trouin.
Vacherie. Vallée. Vandame. Vigier. Viliebois-Mareuil (vicomte de). Villejean. Villiers. Vion. Viviani.
n"ont pas pris part au vote :
M.M. Brisson ^ Henri .
c.hàilley. Chauvière.
Uuquesnay.
Kitte.
Ponsot.
N A PAS PRIS PART AU VOTE
comme retenu par les travaux d'enquête de la commission de V hygiène publique :
M. Oudouyt.
ABSENTS PAR CONGE
MM. Archimbaut (Drdme).
Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Bienaimé (amiral).
Castelnau ^de,. Chaumiê (Jacques). Clémentel.
Dauzon. Oehove.
Goujat.
Hector Dépasse. Henri Roy (Loiret .
Jonnart.
Laniel (Henri).
Mackau (baron dej. Muteau.
Périer de Larsan (comte du). Pressensé J-'rancis de).
Reinach (Joseph) i Basses-Alpes).
Selle.
Villault-DuchesDois.
SCRITIN (N» 861)
Sur le projet de résolution de M. Delpierre {Chapitre /" du budget des dépenses de la Légion d'honneur^.
Nombre des votants 53.5
Majorité absolue 268
Pour l'adoption IK)
Contre »iO
La Chambre des députés n°a pas adopté.
o.vT VOTÉ pocix :
MM. Abel-Bernard. Ajam. Albert-Poulain.
AIdy. Alexandre-Blanc Allard. Allemane. Andrieu. Astier. Augô (Justin'.
Bachimout. Baduel. Baron ((iabriel). Basly. Baudet (Charles) (Côtcs-du-Sord). Baudon. Becays. Bedouce. Bellicr. Bénézech. Beptiiale. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bcsnard. BetouUe. Bizot. BoulTandeau. Bourrât. Bouttié (Goorgesi. Bouveri. Boycr (Anlide). Breton(Jules- Louls). Brousse (Emmanuel) (Pyrénées-Orientales). Brunard. Buisson (Ferdinand^. Bussat. Bussiérp. Butin. Buyat.
Cadenat. Camuzet. Carlier. Car'aud.' Cazeneuve. Ceccaldi. Chambige. Chamerlat.
Charles Chabert. Charonnat. Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire;. Chautemps (Félix) (Savoie;. Chauvière. Chenavaz. Chopinet. Clbiet (Oscar) (Vienne). Codct (Jean). Coliiard. Constans (Paul) (Allier). Corderoy. Cornand. Cornet (Lucien). Cosnier. Couderc. Coulondre. Contant (Jules).
Dauthy. Debaune (Louis). Deckerbavid. Defontaine. Dejcanle. Delecroix. Dcléglise.
Delmas. Ueloncle (Charles) (Seine). Delory. Delpierre. Demellier. Desfarges (Antoine). Devèzc. Devins. Dron. Dubief. Dubois.
Dufour (Jacques). Dumont (Louisî (DrômeS Durre.
Empereur. Euzière.
Favre (Emile). Fernand Brun. Féron. Ferrero. Fiévet. Forcioli. Fort (Victor. Fournier (François). Franconie.
GabrielH. Gentil. Gérault-Richard. Ghesquière. Gioux. Godart (Justin). Godet (Frédéric). Goniaux. Gouzy. Grousset (Paschal). Groussier. Guesde (Jules). Guislain (Louis).
Hauet. Hugon. Humbert (Charles) (Meuse).
Isoard.
Jaurès. Joly. Jourde. Joyeux-LalTuie.
Rerguézec (de).
Lachaud. LafTerre. Lagasse. Lamendin. Laroche (Hippolyte). Lassalie. Leboucq. Ledin. Lefèvre. Légitimus. Lemaire. Lcnoir. Le Roy (Alfred) (Nord). Lcsage. Le Troadec. Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Lhopiteau .
Magnaud. Mahieu. Malvy. Mariellon. Mé- Un. Merle. Meslier. Messimy. Michel (Henri) Minier (Albert). Mons.
Nicolas. Normand.
Pajot. Pasqual. Pastre. Paul Brousse (Seine). Péronneau. Péronnet. Petitjean.
Pierangeli. Pierre Berger ( Loir-et-Cher). Pierre Poisson. Pujade.
Ravier. Razirnbaud (Jules). Régnier. Ridouard. Rigal. Roblin. Rouanet. Rougier- Rozier (Arthur).
Sabaterie. Saint-Martiu . Sandriquc. Sarraut (Albert). Sembat. Sénac. Sévère. Simonct. Sireyjol. Slceg.
Tavé. Thivrier. Tournier (Albert). Treignier.
Vaillant. Varenne. Vazeille. Veber (Adrien). Vidon. Vigier. Vigne (Octave). Vigouroui. Viollette.
Walter. Wilhn.
Zévaès.
ONT VOTÉ CO.NTRE
MM. Adigard. Aimond (Seine-et-Oise,. Alicot. Amodru. Antoine Gras. Arago (François). Archambeaud (Augustin) (Réunion). Ar. geliès. Aristide Briand. Armez. Auriol. Authier. Aynard (Edouard).
Babaud - Lacrozc . Balandreau . Baiitrand. Ballande. Bansard des Bois. Bar. Barres (.Maurice). Barthou. Bartissol. Baudin (Pierre). Baudry dAsson (deS Beauquier. Beauregard (Paul). Begey. Belcastel ^baron de). Bénazet. Bérard (Alexandre). Berger (Georges) (Seine). Berry (Georges). Berteaux. Berlhet. Biétry. Bignon (PaulV Blacas (duc de). Boissieu (baron de). Bonniard. Uouctot. Bougère (Fer- <Unand;. Bougéro (Laurent). Bourély. Boury ^de). Bouyssou. Bozonet. Braud. Brice(Rcné;. Brindeau.
Cachet. Caillaux. Capéran. Carnot (François). Oarpot. Castellane (comte Boni de). Castillard. Cauvin (Ernest) (Somme;. Cazauvieilh. nazoaux-Cazalct. Cére Enillo. Chai-
gne. Ghambon. Chambrun (marquis de).
Cbanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis (Edmond) iJura). Chapuis (Gustave) (Meurthe-et- Moselle ). Charles Benoist. Charpentier. Ctaasteoet (Guillaume). Chaumeil. Chaumet.
Chaussier. Chautard. Chavet. Cbéron (Henry) Chion-Ducollet. Ciblel (Alfred) (Aveyron;. Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Cochiii (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Colin. Combrouze. Constant (Emile) (Gironde). Cornudet (vicomte). Cosnard. Couesoon (Araédée). Cruppi. CuttoU.
Dalimier. Daniel-Lacombe. Dansette (JulesX David (Fernand). Delafosse (Jules). Delahaye. Delaunay. Delauno (Marcel). Delbet. Delcassé. Delelis-Kanien . Deloncle (François) (Cochinchine). Denis (Théodore). Derveloy. Deschanel (Paul). Dosjardius (Jules). Desplas. Dessoye. Dion (marquis de). Dior. Disleau. Donadel. Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). Drelon. Dreyt. Dubuisson. Duclaux- Monteil. Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dumoat (Charles) (Jura). Dunaime.
Dupourqué. Dupuy (Pierre). Durand (Aude). Dussaussoy. Dutreil.
Emile Chauvin. Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis de l). Etienne.
Failliot. Farjon. Ferrette. Fiquet. Fitte. Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne). Flayelle. Fleurent. FolleviUe de Bimorel (Daniel de). Fontaines (de). Forest. Fouquet (Camille). Foy (Théobald).
Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galpiu (Gaston;. Gasparin. Gast. Gauthier (de Clagny). Gauvin (Maine-et-Loire). Gavini (Antoin:;). Gayraud. Gellé. G^rald (Georges)'. Gérard (baron). Gérard- Varet. Gervais. Ginoux-Defermon. Girod (Adolphe). Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut-Blron (Bernard de). Gourd. Grandmaison (de). Gros, didier. Groussau. Guercier. Guichcnné.
Guieysse. Guillain (Florent). Guillemet. Guilloteaux. Guyot-Dessaigne. Guyot de Villeneuve (Camille).
Halgouet (lieutenant-colonel du). Halléguen. Hennessy. Hercé (de). Hubert (Lucien) (Ardennes). Hugues (Frédéric).
Iriart d'Etchepare (d';.
Jacquey (général). Janet (Léon) i,Doub$). Jean Grillon. Jean Morel (Loire). Jeanneney. Judet (Victor). Juignè (marquis de). Jules Legrand (Basses-Pyrénées).
KIotz.
La Batut (de). Laborl. Lamy. Lanjuinais (comte de). Largentaye (iUoust de). I^arquier. Lasies. la Trémolllc (L. de), prince de Tarente Laurainc. Lavrignais (de). Le Bail. Lebaudy (Paul). Leblanc. Lebrun. Le Cherpy. Lefas. Lefébure. LelTet. Lefort. Léglisc. Legrand (Arthur) (Manche). Le Hérissé. Lemiru. Lerolle. Leroy (Modeste) (Eure,. Leroy-Beaulicu (Pierre). Levet (Georges). Lévis - Mirepoix (comte de). . Leygues (Georges) (Lot-et-Garouue). Limon. Lockroy. Louis-Dreyfus. Loup. Ludre (comte Ferri de) .
Magoiaudé. Maille; Isidore) ,Suine-ln(érieure.. .Mairat. Marin. Martin ([x>uis). Maruéjouls. Massabuau. Massé. Mathis. Maujan. Maurice-Binder. Maurice Spronck. Menier (Gaston). Méquillct. Mercier (Jules). Messner. Millerand. Millevoye. Milliaux. Mon.«scrvin (Joseph). Montaigu (marquis de.. Monli du Rezé (de). Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Mou guot. Mulac. Mua (comte Albert de;.
Nicolle. Nogués. Nouions.
OUivier. Osmoy (comte d). Ossola.
Pasquicr. Passy (Louis). Paul- .Meunier. Pcchadre. Pelisse. Pcllotan 'Cimille'. Vriv».
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Peret Haoul . Périer Saône-et-Loire . Peureux. Picbury. Pinault Etienne,. Piasi.nmrquis (le,. Piou (Jacques). Plichoo. Plissonnier. Pomereu (marquis de). Pourteyron.
Pracbe. Pradet-Balade. Puech. Puglesi-Conti.
Rabier (Fernand). Ragally. Rajon (Claude). Ramel(de). Rauline ( Marcel). Haynaud. ReiUe (baron AmédéeV Reille (baron Xavier). Reinach 'Théodore) (Savoie). Renard. René Renoult. Réveillaud (Eugène'. Réville (Marc'. Ribière. Ribot. Robert Surcouf. Roch. Roche (Jules). Rohan (duc de).. Rosanbo 'marquis de). Rose. Rousé. Roy (Maurice) (Charente-Inférieure'. Rozet (AlblnV Ruau. Rudelle.
8alnt-Pol (de). Salis. SantelU. Sarrien.
Sauiède. Savary de Beauregard. Schmidt.
Schneider (Charles) (Haul-Rhln). .Schneider (Eugène) (8adne-et-Lolrel Siegfried. Slmyan. Sucbetet.
Tailllandier. Tassin. Tentinç. Théron.
Thlerry-Cazes. Thomson. Torchut. Tourgnol. Tournade. Trouln.
Vttcherif. Vullee. Vaudauie. Villebuis-Mareuil vvicoiiile de,'. Villejeau. Villiers. Vion. Viviani.
n'ont pas pris part au vote :
An-
MM. .Vlsace f comte d'), prince d'IIénin. thime-Ménard.
Bertrand (Paul) .Marne;. Bonnevay. Boucher (Henry). Routard. Brisson (Henri).
Chaillcy. Chavoix. Clament (Clément' .
Duquesnay. Durand Uoscph^ (Haute-Loire].
Gafilcr.
Haguenin. llémon (Louis) iFini&lére, .
Rerjégu (J. de). Krantz (Camille) .
Laurent.
Mando. Moustier (marquis de). Munin Bourdin.
Néron.
Ory.
Perroche.
Raibcrii.
Sarrazin .
Thierry.
Ponsot. Poullan. Pozzi.
Saumande. Sibiile.
Thierry-Delanouo.
N A PA.S PRLS PART AC VOTE
comme ayant été retenu pw te» travaujc denquitr de la eommistion de Vkygiéne publique :
&L Dudouyt.
ABUENTS PAR CONaU :
MM. Archimbaud (Drôme..
Baudet (Louis) fEure-et-Lolro). Bienaime 'amiral'.
Castelnau.de. Chaumlé '.Jacques.. Clémentel.
Dauzon. Dehove.
Goujat.
Hector Dépasse. Henri Roy (Loiret .
Jonnart.
Laniel (Henri).
Mackau (baron de). Mute«u.
Périer de Ursan 'comte du). Pressensé (Francis de).
Reinach (Joseph' 'Basses- Alpes .
Selle.
Villault-Duchesnoiir.
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Règlement de l'ordre du jour
PRUSU^ENCli DE M. FEUKAM) HABIi-Ul, VICB-PRéSIUENT
La séiinco est ouverlo à neuf lieurus du matin.
M. Louis Marin, /'uM «fe*« secréfutVe», donne lecture du procès-verbal de la .i' séance d'hier.
Le procès-verbal est adopta.
KXCISKS
M. le président. MM. Le Gonidec de Traissan et Vazeille s'excusent de ne pouvoir assister aux séances de ce jour.
M. Lasies s'excuse de ne pouvoir assister pendant quelques jours aux séances de la Chambre.
Z. — SUITE DE LA DISCUSSION DU BUDGET DE I,'BtERCICE 1908
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général dos dépenses et des recettes de l'exenicc 1008.
SUITE DES POSTES ET DES TÉLÉORAPHES
La Chambre a commencé hier l'examen du chapitre 5 du budget des postes et des télégraphes.
11 reste à statuer sur trois propositions de résolution, mais, d'accord avec leurs auteurs, jo donne d'abord la parole à M. Thierry.
M. J. Thierry. Messieurs, je serai bref, pour ne pas faire regretter à mes collègues la bienveillance qu'ils ont de me laisser parler avant mon tour, étant ajipelé ailleurs par mes fonctions — par mes fonctions de député; je n'en ai plus d'autres.
Plasleurs de nos collègues — et je suis avec eux— vous parleront des agents et surtout des sous-agents pour lesquels il y a encore beaucoup à faire tant dans leur Intérêt que dans celui du commerce et de tous les citoyens. Mes observations doivent porter sur la situation des receveurs et des receveuses .
Il y aurait beaucoup à dire sur ce sujet, qui a été peut-être moins traité ici que d'autres, et, dans tous les cas, moins pris en considération.
Si je faisais passer sous vos yeux l'ensemble des améliorations dont a bénéficié le personnel depuis 1876, je pourrais vous montrer qu'il y a un écart et une disproportion sensibles entre les améliorations par unité que les autres agents et sous-agents ont obtenues et celles qui ont été accordées aux receveurs et aux receveuses. La disproportion est représentée par le rapport de quarante à mille pour cluique unité de la
première et de la deuxième catégorie donl je viens de parler; c'est presque incroyable .
Je n'entre pas dans ce détail de chilTres, d'autant plus que je ne fais Ici aucune proposition ferme. Je veux simplement indiquer qu'il y a deux ans j'avais déjà formulé les mêmes desiderata. Si j'y reviens aujourdlmi, c'est que mes efforts ont été peu couronnés do succès, et qu'à part uue légère amélioration ils ont encore toute leur raison d'être cette aimée.
Je dois, en efTet, reconnaître qu'un faible avantage de 200 fr. a été consenti en ce qui concerne les receveurs de recettes simples de 3" classe. .Mais ce ne sont pas les seuls intéressants. L'ensemble des receveurs -je pourrais le prouver par des tableaux que j'ai ici — n'a pas des avantages en rapport avec ses responsabilités et avec les autres fonctions de l'Etat.
Pour les recettes simples de 1" classe,} j voudrais rappeler, contrairement aux indications, qui me semblent erronées, de M. le rapporteur, que ces fonctionnaires dont le maximum de traitement est de 3,000 fr., se trouvent avoir parfois sous leurs ordres des commis qui reçoivent des rémunérations supérieures, .'Î.SOO fr., et je crois même 3,500 francs. Il en résulte, même au point de vue de la discipline, et, en tout cas, au détrl- . ment de l'équité et du prestige, une situation passablement faussée.
J'appelle, sur ce point l'attention de M. le
(>iG
sous-secrétaire d'Etat. Je crois quil ne serait pas difflcile, avec un crédit de 60,000 francs qu'on pourrait répartir sur plusieurs annuités, d'obtenir une amélioration progressive — vous voyez quelle modération j'apporte dans mes propositions. Ce serait une amélioration lente, mais sûre, de la situation de ces fonctionnaires très méritants et un peu délaissés.
Quant aux receveurs et aux receveuses de 2* classe des recettes simples, ils sont limites jusqu'à présent au maximum de 1,000 fr., qui est de plusieurs centaines de francs inférieur à celui des dames employées, parmi lesquelles se recrutent les receveuses. Les dames employées arrivent à 2,200 fr. ; elles ne sont pas sur plod de six heures du matin à neuf et dix heures du soir, et on ne leur demande pas tout le travail ni toutes les qualités qu'on exige d'une receveuse.
Ce maximum de 1,600 fr. a été souvent considéré comme étant iimélioré par l'allocation de frais accessoires; je crois qu'il y a là une erreur, car ces frais accessoires consistent en indemnités pour le service de nuit, soit i fr. 12 par mois ou 0 fr. 13ô par nuit. Est-ce suffisant pour un personnel astreint à un service de nuit qui, comme le disait M. Sembat, provoque des insomnies, des troubles nerveux, par les irrégularités dans le repos, et qui, en somme, place ces agents et agentes dans de mauvaises conditions d'hygiène?
Il y a, en outre, une indemnité pour frais de régie— 120 fr. — qui est absorbée entièrement par les besoins tadminislratlfs, et une Indemnité pour frais d'aide qui est Insuftlsante, notamment dans le Nord, dans l'Ouest et dans les agglomérations du Midi.
Je n'entre pas dans le détail et je me borne à appeller sur cette catégorie Intéressante de fonctionnaires le bienveillant intérêt de M. le sous-secrétaire d'Etat. Le léger eflort consenti cette année doit être continué et étendu à d'autre classes de receveurs.
Je me félicite de ce qui a été fait pour les autres classes d'agents et de sous-agents; je suis très heureux d'y avoir contribué et ne deniandc qu'à y contribuer encore, surtout pour une meilleure mise au point à tous les degrés do la répartition d'un travail sans cesse changeant et grandissant; mais continuez aussi, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, à penser aux receveurs. iTrl-s bieiil ln)s bien !)
M. le président. Lu parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes.
M. Simyan, sous-s<'crélaire d'Etal de»
postes et des télégraphes. Nous avons commencé la réforme que demande notre honorable collègue, puisque nous avons porté au budget le crédit nécessaire pour élever à 1.800 fr. le traitement maximum de 1,000 re- , ceveuses de 3« classe.
M, J. Thierry. Je vous demanderai de continuer ces améliorations pour les autres échelons égulemfnt.
M. le président. J'ai reçu deux propositions de résolution de M. Félix Chautemps.
La première est ainsi conçue :
<< La Chambre invite le Gouvernement à ne plus créer à l'avenir des emplois de commis et de dames pour six douzièmes, mais au moins pour neuf douzièmes, de façon à pouvoir répondre aux lourdes exigences du service des vacances avec un personnel déjà éduqué et entraîné, et à tirer ainsi un bénélice réel et complet de ces créations d'emplois. »
La parole est à .M. Cliautemps.
M. Félix Chautemps. .M. le sous-secrétalre d'Etat comprend mon intention. En réalité, il y a un mirage d'économie à créer des emplois pour six douzièmes et à demander des crédits qui, dès l'exercice suivant, seront élevés au double pour l'année complète ; d'autre part, il y a un inconvénient, pour la bonne marche du service des vacances, à conller ce service à des employés débutants. Je désirerais shnplement avancer la nomination des agents, dans la mesure où les disponibilitésbudgétalres le permetlronti d'un nombre de douzièmes suffisant pour qu'au mois de juillet le personnel soit déjà éduqué et entraîné pour rendre les services qu'on est en droit d'attendre de lui.
Si on maintient le système actuel des nominations par six douzièmes, comme elles n'ont lieu qu'au mois de juillet, on aura, pendant les vacances, des employés nouveaux, qui auront une instruction professionnelle et pratique insuffisante, et qui ne pourront pas répondre aux exigences très lourdes du service pendant cette période de l'année extrêmement chargée.
M. le président. La parole est à .M. le soussecrétaire d'Etat.
M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. Je ferai remarquer à l'honorable M. Chautemps que, si nous réclamons seulement six douzièmes, c'est pour décharger le budget actuel.
Notre collègue demande que les coiimiis et les dames employées reçoivent une instruction professionnelle suffisante. Je réponds que les dames employées appelées dans les bureaux mixtes sont d'anciennes aides connaissant lu service, et que les surnuméraires sont généralement placés pendant un certain temps comme hors cadres dans des bureaux avant d'être Installés définitivement.
Je crois doue que notre collègue a toute satisfaction et que nous aglssous au mieux des Intérêts du service et dans les conditions les moins désavantageuses pour le budget.
rapporteui'.
M. Noulens, rapporteur. Tous les rapporteurs successifs du budget des postes ont proclamé, comme moi-même, la nécessité d'abandonner la pratique qui consiste à ne demander que les six douzièmes des crédits nécessaires pour les créations d'em-
plois. D'abord, la Chambre n'apprécie pa=^ainsi, toute l'étendue de la dépense; «^H** s'en rapporte au chilTre qui lui est pré»^n<'" sans apercevoir que ce chiffre doit ôlrv doublé l'année suivante. De pUis, n"a.yant pas à voter immédiatement une recette correspondant à la totalité réelle <le 1^» dépense, elle accepte plus facilement ^*"^ relèvements de crédits qui parfois engagent lourdement l'avenir. Par exôoipl**pour l'exercice 1008, l'augmentatiop <!«*"* crédits destinés au personnel est de 7 millions 500,003 fr. pour 0 douzièmes ; elle s=^e traduira en 1900, pour toute l'année, par une augmentation de 13 millions.
L'observation présentée par l'honorablo M. Chautemps est piirfaitement fondée, cl«» l'avis des chefs de service et de» eniployés. En effet, le mois de juillet est le début de la période des vacances, ce qui entraîne un grand nombre de déplacements et de changements d'adresses. Dans le service des ambulants, par exemple, tous les chefs de brigade vous diront que les employés qu'on leur donne au mois de juillet sont trop inexpérimentés pour être utiles et qu'au lieu d'être un concours pour le service, ils sont, au contraire, une gêne.
Si donc.iMonsieurle sous-secrétaire d'Etat, vous persistez à demander seulement les six douzièmes des crédits de création d'emploi, vous devriez échelonner les nominations sur toute l'année, de façon à éviter que les nouveaux employés arrivent tous ensemble au mois de juillet, c'est-à-dire dans une période d'encombrement des correspondances.
M. le sous-|#orétaire d'Etat. Nous ne mettons pas en service tous les nouveaux agents au mois de juillet ; nous en plaçons une moitié, le 1" avril, et l'autre moitié le 1" octobre. Nous ne faisons donc pas affluer dans le service tous les surnuméraires en même temps. Quant au service des ambulants, il y a actuellement 150 surnuméraires hors cadres chargés de faire les remplacements tout en participant à l'exécution du service. Toutes les mesures sont prises pour que le personnel soit sufftsamment au courant lorsqu'il prend son service.
M. le rapporteur. Permettez-moi d'ajouter que j'ai demandé, comme les rapporteurs qui m'ont précédé, que l'on fit les nominations en avril et en octobre ; mais, jusqu'à présent, la majeure partie des nominations ont été faites en juillet.
M. le sons-secrétaire d'Etat. Je imis vous affirmer que, cette année, nous avons nommé la moitié du personnel au mois d'avril et l'autre moitié au mois d'octobre.
M. le président. Monsieur Chautemps.
maintenez-vous votre proposition de résolution ?
M. Félix Chautemps. Non, monsieur le président.
M. le président La proposition de résolution est retirée.
Nous passons à une diuixième proposi-
tion de résolution de M. Chautemps ainsi conçue :
« La Chambre Invite lo Gouvernement à chercher les moyens de créer, dans le budget des futurs exercices, des débouchés à la carrière des agents mécaniciens ou à leur accorder une classe personnelle à i,000 fp. ..
La parole esta M. Chautemps.
M. Félix Chautemps. Je demande shnplemenl au Gouvernement de bien vouloir préciser offlciellcment, sous la rutiflcalion de la Chambre, ses bonnes intentions à l'égard dos agents mécaniciens. En effet, M. le souS-secrétaire dEtat avait demandé une augmentation de crédit de 2,500 fr.; mais la commission, tout en reconnaissant l'infériorité de la situation des agents mécaniciens, a supprime cette augmentation et indiqué qu'elle préférait le système consistant à accorder des débouchés nouveaux à cette catégorie d'agents.
Je demande donc au Gouvernement de bien vouloir, dlkns le prochain budget, ou créer la classe personnelle à 4,000 fr. pour les agents mécaniciens, ou trouver pour eux des débouchés analogues à ceux dont bénéficient les autres employés de l'administration des postes, comme l'indique .M. Noulens dans son rapport.
Tel est le but de mon projet de résolution; le Gouvernement ne peut le repousser.
M. le président. La parole est à M . Chautard.
M. Chautard. J'appuie la proposition de notre collègue M. Chautemps, et japporte encore d'autres motifs qui la justifient.
Les agents mécaniciens, en effet, doivent faire preuve de connaissances très étendues et dune réelle valeur professionnelle. Ils sont recrutés parmi les élèves d'un certain nombre d'écoles spéciales, et aussi au concours parmi les ouvriers mécaniciens de l'administration. Or, tandis que les ouvriers mécaniciens débutent à un salaire minimum de 6 fr. par jour, c'est-à-dire de 2,190 fr. par .in et peuvent arriver au grade de contremaître par ancienneté, c'est-à-dire normalement, sans concours nouveau, à un salaire de 4,380 fr.; les agents mécaniciens, qui représentent une sélection dans ce corps, débutent à un traitement de 1,800 fr. et n'atteignent que celui de 3,500 fr.
L'administration avait, d'ailleurs, reconnu cette anomalie, puisqu'il y a trois ou quatre ans encore ils recevaient, lorsqu'ils avaient une certaine ancienneté, une liante paye de 300 à 500 fr. Cette haute paye a été sujtprlmée, et actuellement la situation des agents mécaniciens est inférieure à ce quelle était en 1904.
Voilà qui me parait miUtei- en faveur de la création d'une classe spéciale au traitement de -4,000 fr. La commission du budget reconnaît qu'il est nécessaire d'accorder une satisfaction à ces agents, mais, au Heu d'accepter la proposition du Gouvernement, la création dune classe à 4,000 fr., elle propose d'augmenter le nombre des mécanicien» principaux;
i" si-:a,m:i-; nr 22 novemiiue \w,
Je ne critique pas cette résolution, mais elle ne me parait pas (être de nature à donner satisfaction aux Intéressés. En effet, la Cl»aml)re me i)ermettra de lui faire remarquer que, sur 260 agents mécaniciens, il y a seuh'inent deux mécaniciens principaux, et que le nombre de créations d'emplois de cette nature sera nécessairement très petit et n'assurera ainsi qu'un débouché très faible.
On ne concédera aucun avantage aux agents qui sont restés pendant dix ou quinze ans au même traitement de 3,.")00fr., inférieur, par conséquent, à celui des agents au.xquels Ils sont assimilés.
11 me parait de toute justice d'établir une équivalence absolue entre le grade de commis et celui d'agent mécanicien, en portant le traitement des agents mécaniciens à 4,000 fr. au besoin avec des augmentations calculées de fa(;on différente ; on pourrait, par exemple, leur retirer le bénétlce des promotions par 500 fr. qui sont justifiées pourtant, puisqu'on peut ainsi compenser, par un avancement plus rapide que celui des connnis, leur entrée tardive dans l'administration. Je crois que ce système serait préférable à celui qui consiste à créer quelques emplois de mécaniciens principaux qui doivent être réservés aux agents qui ont des capacités exceptionnelles et qui sont destinés à un service déterminé. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. La commission du budget n'est pas favorable, en principe, à la création de classes personnelles ; elle n'admet pas que les agents puissent arriver à un traitement relativement élevé sans aucun effort, à l'ancienneté et de droit. Elle a considéré qu'il valait mieux, pour stimuler le zèle des agents, créer de nouveaux emplois de mécaniciens principaux et elle a invité l'iidminislration à entrer dans cette vole.
Elle a vu un autre Inconvénient à la créalion dune classe personnelle de 4,00() fr. pour les mécaniciens. En effet, les agents mécaniciens ont revendiqué, il y a quelques années, la qualité d'agents, c'està-dire leur assimilation avec les commis de l'administration. Or, ces connnis ont pour traitement maximum 3,-300 fr., avec deux classes personnelles, l'une à 3,600 fr., l'autre à 4,000 fr. Les agents mécaniciens, au conlr.iire, ont un traitement maximum de 3,500 fr.; ils y parviennent par ime promotion de 500 fr. puisque le traitement immédiatement Inférieur est de 3,000 fr.
Vous le voyez, messieurs, si l'on créait une classe personnelle à 4,000 fr., les agents mécaniciens seraient élevés du traitement de 3,000 fr. à celui de 4,000 par deux promotions de 500 fr., tandis que les connnis y accéderaient par trois échelons. Ces derniers seraient en droit de se plaindre, et vous pouvez être certains que, l'année prochaine, ils n'-clameraient le bénéfice des avantages accordés aux mécrtnlciehu.
La conunlsslon du budget a refusé de créer la classe personnelle dans les conditions où le Gouvernement le proposait; mais si .M. le sous-secrétaire d'Etat voulait bien réduire le traitement maxinmm des mécaniciens de 3,500 fr. à 3,300 fr. et créer ensuite deux classes personnelles, l'une à 3,600fr., l'autre à 4,000 fr., c'est-à-dire placer les agents mécaniciens dans la même situation que les autres agents, la commission du budget ne verrait aucun Inconvénient à cette solution.
M. Chautard. J'accepte, en ce qui me concerne, la manière do voir de M. le rapporteur, puisque l'application de son système permettrait aux agents mécaniciens d'atteindre le traitement maximum de 4,000 fr. que je réclame pour eux, et je demande à .M. le sous-secrétaire d'Etat de bien vouloir réaliser cette réforme au cours de l'année prochaine.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Nous étudierons très volontiers, lors de la préparation du prochain budget, la proposition qui nous est faite par l'honorable M. Noulens.
M. le président. Nous arrivons à une proposition de résolution de .M. François Fournler, ainsi conçue :
« La Chambre Invite le Gouvernement à étudier les mesures nécessaires, dans le budget des futurs exercices, pour nommer commis principaux par transformation d'emploi les commis au traitement de 3,30» francs, qui, au l" janvier 1908, auraient occupé pendant un an l'une ou l'autre des fonctions suivantes :
« Dirigeurs d'appareils spéciaux et commis remplissant les fonctions de responsable au télégraphe ;
« Chefs de rayon :
« Commis dirigeants;
« Commis préposés à l'ouverture et à la réception des courriers dans les bureaux centraux, les recettes principales des postes, les centraux télégraphiques et téléphoniques. »
La parole est à .M. François Fournler.
M. François Fournler. .Messieurs, l'année dernière, sur le même chapitre, j ai eu l'honneur de déposer la même proposition de résolution. M. le sous-secrélalre d'Etal voulut bien me répondre :
« Nous nous proposons d'étudier la question. Elle est môme soumise, à l'heure actuelle, à l'examen du conseil d'admlnl.»;tratlon. C'est une réclamation formulée par le personnel qui a, je le crois, beaucoup de chances d'aboutir. Par conséquent, j'espère que notre collègue voudra bfen se contenter de la réponse très favorable que je lui fais, et qu'il acceptera l'ajournement du vote sur son projet di? résolution. »
Je répondais à .M. le sous-.'secrélalre d'Etat :
« Je constate que, malgré les bonnes paroles de M. le sous-.secrétalre d'Etat, je serai, si l'année prochaine je suis encore là, dans l'obligation de faire entendre les mêmes récriminations, car la question aura avancé de bien peu "•
ANNALES DE LA CHAMBhE DES DÉPUTÉS
Crt (jne je prévoyais l'an dofnier se réalise. On n'a pas tenu, en effet, grand compte du projet de résolution que j'avais l'honneur de présenter l'an dernier et qui fut voté à l'unanimité par la Clianibre. Ce projet de résolution se justille parce qu'il se réfère surtout à un rapport présenté par M. Millerand au Président de la République n 1900. Dans ce rapport, il est dit que les commis principaux doivent è.lte dans une proportion de 20 p. 100 dans le service des postes et des télégraphes. Celte proportion est loin d'être atteinte. Elle est, d'après .M. le rapporteur, de 16 p. 100, mais lés renseignements que nous avons nous permettent d'afflnner qu'elle n'est guère, en réalité, que de 12 p. 100 pour la recette principale de la Seine.
11 me semble que l'administration des postes ne devrait pas être plus longtemps réfractaire à l'organisation des services dans le sens que j'indique, car les commis princil)aux ont, dans l'administration des postes, un rôle absolument indispensable. Le service ne peut pas donner entière satisfaction au public s'il n'est pas organisé méthodiquement, si les petits fonctionnaires, si les sous-agents ne sont pas soumis à une direction bien réglée. Le public fuit alors entendre de nombreuses protestations dont nous avons le devoir de nous faire l'écho.
La Chambre ne saurait, je crois, se déjuger; elle doit donner à .M. le sous-secrétaire d'Etat la même force que l'an dernier. J'espère que, cette année, M. le sous-secrétaire d'Etat tiendra un plus grand compte du vote de la Cliambre, sinon sa responsabilité serait encore plus grande l'année prochaine.
.le sais que des créations d'emplois de commis principaux sont prévues au budget pour 1008. Voici en effet ce que dit luimême l'honorable M. .Noulens dans son rapport :
« Toutes ces créations sont justifiées.
Nous estimons même qu'elles sont insuffisantes. Nous trouvons en effet dans le rapport adressé en 1900 par M. Milleraud au Président de la République : « Les Cliambres ont admis que la proportion du nombre des commis principaux par rapport à celui des commis devait être au moins de 20 p. 100 afin d'assurer à ces services un avancement normaL Cette proportion est loin d'être atteinte. >>
« Pour l'avenir, la situation ne sera guère améliorée. Au budget de 1908 on demande la création de plus de 1,500 unités, tant en emplois de commis qu'en emplois de dames.
(I Si la proportion admise par le Parlement et rappelée par M. Millerand avait été observée, 300 emplois de commis principaux auraient dil être prévus au budget. »
On ne crée pas 300 emplois de commis principaux ; on n'en crée que 23 pour le service postal et télégraphique des bureaux de Paris. Ce chiffre, pour les services susvisés, serait h peine suffisant pour <ionner la proportion de IC) p. 100 qu'indique M. le rapporteur.
.Messieiu-s, la ciéalion de 100 emplois de
conmiis principaux pour toute la France vise simplement le passé et n'apporte qu'une faible amélioration à la situation.
Comme, d'autre part, on crée 807 emplois nouveaux de commis ordinaires et qu'il n'y a pas un pourcentage correspondant de commis principaux, il est évident que la situation est plutôt aggravée au lieu dôtre améliorée. J'estime que l'administration des postes et des télégraphes ne peut pas rester plus longtemps sourde aux desiderata e.xprimés par son personnel et aux réclamations du public. J'o.se espérer que .M. le sous-secrétaire d'Etat ne voudra pas nous faire une promesse platonique comme l'année dernière et qu'il tiendra compte de la proposition de résolution que jai l'Iionneur de défendre.
Je sais que les propositions de résolution n'ont pas une action bien considérable sur les décisions du Gouvernement. M. le ministre de l'agriculture ne le cacliait pas l'autre jour, mais quel autre moyen pouvons-nous employer lorsqu'il s'agit de l'organisation intérieure dune administration ?
M. le sous-secrétaire d'Etat. Il y a les propositions de lui I
M. Emmanuel Brousse. Oui, mais un les enterre !
M. Pirançois Foumier: J'entends bien, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, qu'en vertu de notre droit d'Initiative parlementaire, nous pouvons déposer des propositions de loi ; mais je sais aussi que les propositions de loi émanant de 1 initiative parlementaire n'ont que très peu de chances de voir le feu de la diccussion.
M. Emmanuel BronSse. Très bien !
M. François Foumiér. Il faut, pour aboutir, un projet de loi d'initiative gouvernementale.Eh !bien, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, puisque vous reconnaissez la nécessité de donner suite à la proposition de résolution que j'ai déposée l'année dernière, que je défends de nouveau cette année, puisque M. le rapporteur hie donne raison dans son rapport, c'est à vous, si vous n'êtes pas suffisamment armé par les moyens administratifs que vous détenez, de déposer le projet de loi qui sera nécessaire.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Nous reconnaissons très volontiers qu'il faudrait créer un plus grand nombre d'emplois de commis principaux, et c'est le programme de l'administration; mais ce programme ne peut ètrç réaUsé qu'au fur et à mesure des moyens budgétaires mis à notre disposition. Le personnel des postes comprend une quantité considéral)lo de fonctionnaires qui réclament tous des avantages et des augmentations de traitement; nous sommes bien obligés de sérier les questions. En ce qui concerne les connnis principaux, M. Fournier l'a reconnu lui-même, nous nous rapprochous progressivement de la proportion de 20 p. 100 indiquée jiar Al. .Millerand dans son rapport de lyOO.
M. François Foumier. Et volée par la Chambre.
M. le sous-secrétaire d'Etat. En 1900, la moyenne était de 14 p. 100 ; elle est aujourd hui de 10 p. 100. Nous arriveronspar étapes au but à atteindre ; et notre collègue peut être assuré que nous ferons tous nos efforts pour obtenir la création de nouveaux emplois de commis principaux,, mais il faut que de nouveaux crédits soient mis à ma disposition et que les propositions de l'administration soient admises par M. le ministre des finances et par la commission du budget. Je ne puis dofic prendre un engagement formel en ce qui concerne sa proposition de résolution.
M. François Foumier. La réponse de M. le sous-secrétaire d'Etat, je le regrette très vivement, n'est pas de nature à me donner satisfaction. Il invoque la question de crédit; elle n'a rien à faire en loccurrence. Les commis ordinaires qui actuellement remplissent les fonctions visées par ma proposition de résolution reçoivent, pour la plupart, le niaximum de traitement qui est de 3,300 fr. D'autres, qui ont la classe personnelle, ont un traitement qui va jusqu'à 4,000 fr. Ces conunis ordinaires pourraient donc, sans augmentation de traitement, être immédiatement promus au grade do commis principaux. La mesure ne grèverait pas d'un centime le budget; l'augmentation ne serait que pour l'avenir, mais. comme les dépenses seraient réparties en plusieurs annuités, vous n'avez pas, pouth' moment, à vous occuper de la situation budgétaire.
M. le sous-secrétalre d'Etat nous a dit, en second lieu, que l'on se rapprochait sensiblement du pourcentage de 16 p. 100. J'ai Indiqué que cette proportion n'est pas atteinte à la recette principale de la Seine, puisqu'elle n'est que. de 12 p. 100. 11 y a, à la recette principale delà Seine, 3,756 agents et sous-agents pour 98 commis principau.v. Vous voyez que le chiffre de 16 p. 100 n'est pas atteint.
M. le sous-secrétaire d'Etat A la recette principale peut-être, mais dans l'ensemble 11 est atteint.
M. François Foumiér. Je tous ferai remarquer, monsieur le sons-secrétaire d'Etat, qu'il y a en France des bureaux composés qui n'ont pas même un commis principal: nous pourrions en citer.
Je ne veux pas prolonger le débat sur cette question, mais attendu qu'on n'a nullement tenu compte du projet de résolution qub j'ai déposé et que la Chambre « voté l'année dernière, attendu que la réponse de .M. le sous-secrétaire d'Etat ne me donne pas satisfaction et qu'elle est quelque peu dilatoire, je maintiens ma proposition de résolution et je demande la sanction de la Chambre.
M. le président. Je mets aux voix la pruposilion de résolution de M. Fournier.
^La proposition de résolution, mise ans voix, est adoptée.}
M. le président. Le chiffre rectifié du chapitre 5 est 77,618,847 fr.
La parole est à M. Charles Chabert sur ce chapitre.
M. Charles Chabert. Je ne retiendrai pas longtemps l'attention de la Chambre, attendu qno déjà M. Thierry a abordé le sujet qui doit faire l'objet de mes observations.
Je veux simplement soumettre à la Chambre la situation faite au.\ receveurs des bureaux simples de 2' et surtout de 3' classe. Ces agents n'ont été l'objet d'aucune amélioration de traitement depuis environ quinze ans. Les uns débutent à 1800 fr. pour aller jusqu'à 2,200 fr., les autres vont simplement de 1,000 à 1,600 fr. Ces traitements sont insuffisants.
Dans un esprit de bienveillance et d'équité .M. le sous-secrétaire d'Etat a bien voulu songer aux receveurs de 3" classe et prévoir un crédit de 200,000 fr. pour croer environ 1,000 classes personnelles à 1,800 fr. C'est très bien; on ne peut que l'approuver, mais je voudrais qu'il continuât celte bonne mesure et que, l'an prochain, ce nombre fût encore plus élevé, de façon que le chiffre de 1,800 fr. fût le traitement maximum normal de tous les receveurs de cette catégorie.
Ces receveurs sont, vous le savez, messieurs, les plus modestes, et par suite, les plus intéressants ; ils assurent le service postal dans nos petites villes, dans nos villages et jusqu'au fond de nos campagnes ; vous connaissez tout l'intérêt qui s'attache à leurs fonctions.
J'appelle donc toute la bienveillance de M. le sous-secrétaire d'Etat sur leur situation ; il est d'autant plus nécessaire de l'améliorer que la plupart des agents de l'administration des postes, tels qu'inspecteurs, rédacteurs, expéditionnaires, commis principaux, commis, ont bénéflcié depuis environ dix ans, d'une augmentation variant de 500 à 1,600 fr.; seuls, les receveurs de bureaux simples de 2° et de 3' classe n'ont reçu aucune augmentation.
Vous conviendrez qu'il est urgent de réparer cet oubli. C'est pourquoi je compte sur les sentiments d'équité de M. le soussecrétaire d'Etat, pour s'occuper des receveurs de bureaux simples de 2' classe et pour veiller à ce que le traitement maximum de 1,800 francs dont quelques receveurs de 3« classe vont bénéflcier soit, non pas l'exception, mais la règle à l'avenir. (Très bien ! très bien !)
M. le sous-secirétaîre d'Etat. Nous poursuivrons, comme je viens de le dire en réponse à l'honorable M. Thierry, cette réforme au cours des années prochaines.
M. le président. La parole est à M. Steeg.
M. Steeg. Je désire poser une très brève question à M. le sous-secrétaire d'Etat au sujet d'une circulaire qu'il a lancée le 30 juillet dernier. Elle a provoqué dans le personnel des agents des postes une émotion qui s'est manifestée avec autant de liberté que de modération. Celte circulaire,
/en; , — DkP., SK.SS. KXTR. — ANNAt-K-S, T. UN'lQI'fi
;t»oi-v, «i<nm, awalh», t. '••T )
sous prétexte de fournir des explications complémentaires, a apporté des modifications profondes à l'instruction publiée le 18 juin 1906 par le mlnisti-e des travaux publics, des postes et des télégraphes. Cette Instruction détcrminail les conditions nouvcllos de préparation ol détjiblissonient des tableaux d'avancement.
Actuellement, les agents des postes avancent au choix au bout de trois ans, au demichotx au- bout de trois ans et trois mois, et à l'ancienneté au bout de trois ans et six mois.
Ce sont là, je m'empresse de l'ajouter, des conditions satisfaisantes dont le personnel des postes ne se plaint pas et dont s'accommoderaient fort bien des fonctionnaires appartenant à d'autres administrations. (Très bien! />■/'.« bien h
La répartition entre les trois catégories que je viens d'indiquer était, jusqu'à présent, confiée aux soins des commissions départementales de classement. En vertu de la circulaire de 1903, elles disposaient de deux éléments d'appréciation : le premier résultait du calcul mathématique des notes de service et de valeur générale relevées sur les feuilles signalétiques ; le second résultait de l'appréciation libre de la commission qui rend son jugement après examen de l'ensemble du dossier. Cette appréciation est exprimée par une cote chiffrée dite « cote d'avancement ou de proposition » ; c'est d'après cette cote que les agents se trouvaient répartis, soit dans l'une, soit dans l'autre des trois catégories.
Ainsi, n^essieurs, le principe éventuel du système de la circulaire de 1906 était, la libre appréciation des commissions départemen ■ taies sur les mérites du personnel. Cette liberté, les commissions départementales de classement en avaient usé sans jamais soulever les critiques du personnel dans son ensemble. M. Siniyan, par ses instructions complémentaires, a voulu réglementer cette liberté, et il l'a si bien réglementée, réduite, limitée, qu'il semble bien qu'aujourd'hui elle n'existe pour ainsi dire plus.
11 a prescrit, en effet, que la répartition du personnel dans les trois catégories du choix, du demi-choix et de l'ancienneté devrait désormais se faire « par nombres à peu près égaux. »
Je n'ai pas, pour ma part, la superstition du nombre 3, bien qu'on lui ait attribué quelquefois certaines vertus spéciales. Mais je ne vois pas en vertu de quelle harmonie préétablie il répondrait à la réalité et comment on pourrait soutenir a priori qu'il existe nécessairement trois qualités d'agents — trois, et pas deux ni quatre — entre lesquelles le personnel se répartirait également avec une rigueur mathématique.
Pour les sous-agents il n'y a que deux catégories. Pour les agents il en est trois et l'on demande qu'elles soient à peu près égales par le nombre. Or, jusqu'à ce jour les commissions départementales s'étaient trouvées on présence — et il n'y a pas lien de le regretter — d'agents qu'elles avalent jugés bons
pour la plupart. C'était à l'honneur du personnel de l'administration des postes, et je suppose que ni son chef, ni le public, ni le Parlement ne sîiuraient s'en plaindre. 'Tr(\ bien ! trh bien !
.M. le sous-seorélaire d'Klal a donné di's indications tendant à restreindre la générosité, e.xcessive à ses yeu.\, dont avaient fait . preuve ces commissions de classement; il a été mû par une double préoccupation, très honorable — je me hâte de rendre hommage au sentiment qui l'a inspiré. 11 a voulu, d'une part, maintenir ou fortifier dtans le personnel des postes un principe agissant d'utile émulation ; Il a tenu, d'autre part aussi, à prévenir les déceptions et les difficultés que des charges budgétaires trop lourdes auraient pu réserver à ces agents eux-mêmes dans un prochain avenir.
Les Intentions de M. le sous-secrétaire d'Etat ne sont pas en cause. Il a le souci et du bon fonctionnement d'un service public et de l'allégement des dépenses. Je me demande seulement, messieurs, si les mesures qu'il a prises lui permettront d'atteindre le but qu'il s'est proposé.
Au point de vue de l'émulation, l'inconvénient est le même à trop étendre ou à trop restreindre l'avancement au choix. On aboutit en fait, dans les deux cas, à une sorte d'avancement automatique.
.M. Simyan a pensé que si un tiers seulement des agents avançait au choix, l'émulation serait développée et les Intérêts budgétaires sauvegardés. Or, que s'est-il passé au mois de juillet 1907 ? Qu'est-il advenu de la liberté d'appréciation accordée aux commissions départementales, qui ont dû, bon gré mal gré, appliquer les dernières instructions ministérielles?
Les feuilles signalétlques de tout le personnel avaient été remplies avec le plus grand soin par les receveurs et les chefs de service. C'était sur les feuilles signalétlques que les commissions devaient se baser pour formuler les propositions d'avancement.
Les receveurs à qui l'on avait renvoyé les feuilles pour qu'ils modifient les notes ont souvent maintenu les notes qu'ils avaient primitivement données.
Les commissions se sont trouvées en présence de listes comprenant un nombre très supérieur au tiers d'agents cotés au choix ; pour obéir aux indications qu'elles avalent reçues du sous-secrétaire d'Etat et afin de répartir les agents en trois catégories, elles ont dû sacrifier une partie de ceux qui étaient proposés au choix, pour reculer ceux du demi-choix dans la citégorie de l'ancienneté.
Le déclassement ne répondait évidemment ni à l'intention ni à la libre appréciation des membres de la commission. Qui oserait affirmer qu'il ne s'est pas effectué d'une façon arbitraire, puisque les commissions étaient obligées de mettre des différences là où les chefs directs des employés n'en avaient point aperçu? '7V^.ç Wc/>;/r^,< bien !) ^
fiôO
Ainsi lu libre apprécialiou des cuiiunis- «ions, qui devrait être la règle, na pas pu s'exercer.
La distribuUou mathématique en trois parties égales — ou à peu près — a peu de cliances de répondre à la justice. Aussi risque-t-elle fort d'être préjudiciable au public, et c'est ce qui doit surtout nous préoccuper. 11 est bien certain, en effet, que lorsqu'il n'y a pas solidarité d'intérêts entre le public et les agents, les revendications que formulent ces derniers risquent fort de n'être ni entendues, iii favorablemeht accueillies.
Mais ici, messieurs, qu'est-ce qui nous menace? Tous les agents cotés précédemment au (leml-clioi.x et qui seront classés à l'ancienneté n'ayant plus rien à perdre, fourniront un moindre, un minime eCTort; ceux qui tomberont du choix au demichoix seront tentés peut-être de ne plus fournir qu'un demi-zèle.
Quelle sera surtout la situation des receveurs et des chefs directs des agents? Elle m'apparalt singulièrement délicate aux épo- (jups critiques, si nombreuses dans les postes et télégraphes ; crOit-on qu'il sera pos sible de parer aux exigences énormes d'un trafic doublé ou triplé en faisant appel au tiers seulement des agents inscrils au choix? Comlnent pourront-ils attendre de leur personnel Une activité plus grande, un zèle Un peu exceptionnel, puisqu'ils n'duront aucun moyen d'exciter ce zèle et de l'encourager, puisqu'il leur sera Interdit, en définitive, de le récompenser, enfermés qu'ils seront dans votre Inexorable arithmétique?
D'autre part, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, vous le savez aussi bien que moi, il est tel bureau dans lequel le travail est particulièrement lourd ou délicat; vous êtes amenés à y placer des agents d'élite. Or, lorsque dans un bureau il y aUra des fonctionnaires excellents, comment opérerezvous malhématlquement la distribution des divers agents?
M. le sous-seorétaire d'Etat. Mais je ne l'ai jamais demandé 1
M. Steegr. Alors je ne comprends plus le sens de votre circulaire.
Permettez-moi de signaler un inconvénient du même ordre, il y a des bureaux dont le personnel est de second ordre et de disgrâce, pour ainsi dire. Tout à l'heure un fonctionnaire d'élite voyait ses intérêts compromis par le fait qu'il appartenait à un bureau où il n'avait que des camarades remarquables, comme lui, par leur initiative intelligente et leur ardeur au travail. Ici, c'est l'employé indolent qui va se trouver favorisé, parce qu'il sera entouré de camarades peu laborieux, et qu'il se trouvera ainsi dans le premier tiers.
Tels sont les deux points sur lesquels il me paraissait utile d'attirer votre attention et d'obtenir vos explications.
Vous dites que vous n'avez pas l'intention de procéder avec une rigueur mathématique Implacable. C'est précisément pour que, sur ce point, vous puissiez apporter des éclaircissements qui dissiperont de légitimes
inquiétudes, que je vous ai posé ma questioHi [Très bienl 1res bien!)
Vous avez aussi voulu, en rédigeant votre circulaire, éviter pour l'avenir de lourdes dépenses budgétaires. L'économie que vous escomptez compense-t-elle le trouble que nous risquons de constater dans les esprits et dans les services ?
Si mes chiffres sont inexacts, vous les rectifierez. Considérons, pour 1907, parmi les agents, les deux catégories les plus importantes, celle des Commis et celle des dames employées. 2,928 commis étaient inscrits pour un avancement de 300 fr, j 2,095 étalent proposés au choix, le reste «u demi^cholK et à l'ancienneté.
Admettons qu'en vertu de la règle nouvelle que vous avez instituée, il n'y ait plus que 1,000 employés seulement classés au choix; l'économie réalisée se chiffrera par la somme de 105,000 fr.
En ce qui concerne les dames employées, 4,839 sont inscrites pour un avancement de 100 fr.; 3,200 étalent proposées au cliolx. En vertu du raisonnement précédent) si un tiers seulement passe au choix il en résulte une économie de 60,003 fr. SI l'on ajoutait à ces employés les autres catégories d'agents qui ne sont pas très nombreuses, on arriverait à une économie totale de 200,000 ou 300,000 fr.
Il est facile de se rendre compte de l'insigniflance d'une pareille réduction de crédits quand on examine les chiffres du chapitre 5( qui, en 1906. étaient de 7i,9i8,030fr., en 1907, de 75,422,613 fr., et qui s'élèveront en 1906 à près de 79 millions.
Ainsi, sur un chapitre aussi considêtable, sur un chapitre qui, d'antiée en àhnée, augmente de 3 millions et demi, vous voulez faire une écohomie de 200,000 à 300,000 tr., sans sotiger qu'elle risque de décourager un personnel surpris et déçu par lé nouveau régime que vous allez lui donner !
Au surt)lus, cette économie est hypothétique, puisque si Vous avez diminué la bonhe volonté, le zèle et le travail de votre personnel, vous serez obligé de créer de nouveaux emplois, il vaudrait mieux rendre le travail plus actif par la perspective d'un avancement plus rapide.
(Trèi bienl très bien! sur divers bancs.)
Telles sont les raisons pour lesquelles, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, je me permets, d'une façon très modérée, mais très pressante, de vous demander de rassurer ce personnel, en lui disant bien haut que vous n'fivez pas la superstition de la trlnlté (Sourires) et que, lorsque des employés auront bien travaillé, ils avanceront au choix, comme ils avançaient autrefois. La justice l'exige, non moins que l'Intérêt de vos services. {Applaudissemenl.i.)
M. le président. La parole est à M. le soussecrétaire d'Etat.
M. le 80us-s«orétaire d'Btat. Monsieur le président, notre collègue M. Bedouce est inscrit pour prendre la parole sur le même sujet ; s'il voulait bien présenter mainte-
nant ses obserratlohSi Je lui répon«lral» *-ii même temps qu'à M. Stesg.
M.lepi'étiaeBl La parole est à M. Bl-
douce.
M. &éâ«uee. MesslëUfs, je me suis, eu
effet, ftlit Inscrire poUi- ppètldre la parole 8Uf Ift question tjUe i'honotable M. Steep vient de traiter devant Vous, C'est au nom de tneé collègues du parti socialiste, mai^ plus ëricore m nom des employés flp> posteâ que je mohte à la tribune. J'ai Iiâlf de dire, eepeiidant, que la question que J'ai ft présentei' ne i-evêt aucUti caractère politf- (Jue J elle ne reVêt même ptts uti caractère de t)rolest8tion contre M. le soils-secrétaire d'Etat.
Je voudrais simplëmeht avoir une Idée très précise deS intentions qUi ont dicté à M. Simyati sft circulaire; Je ne doute pas que ces intentions he soient excellentes, et j»* Voudrait qu'Une entente pût s'établir de façon que lA bonne volonté réformatrice de M. le sous-secrélaire d'Etat pût s'accomplir sans nuiî'e eh qlloi qiie ce fût aux avantages (Jue possèdent déjà les emploj-és i'elativement à leur avancement. Personne. d'allleut^, pas plus dans les milieux politiques que dans les milieu.x purement administratifs, ne méconnaît cette bonm' volonté. Elle s'est déjà exetuée fort lieureuselnent en dtVetses matières. C'est ainsi que des âmélioi'attons sont introduite;, dans le service des ambulants : de nouvelles VoitUi'es sont en constrUCliob, et, sur le* questions d'hygiène, le personnel a vu avec plaisir que M. le sous-secrétaire d'Etat enti'ait dans la voie d'un assainissement des bureaux. Il n'y a encore que peu d'ainéllorations réalisées ; mais on voit que quelque tfhose est en train de se faire. Ainsi la bonne volonté réformatrice de .M. le soussecrétaire d'Etat ne peut êtfe mise en cause.
sur la question qui nous occupe, il n'y a pas de doute non plus qUe, dans l'eâprltde M. le soUS-secrétalre d'Etat, c'est uhe amélioration qu'il ttit Voulu apporter. Y a-t-U f ëussi ? Toute Iti question est là.
Les employés des postes disent non. Et ils l'affirment avec force; Us affirment même que si la éircUlalfe de M. le soUs-secrétaire d'Etttt était appliquée dans sa teneur actuelle, elle aucàlt sur le soft de tout le personnel de déployables tîonséquence».
Quatre-vingt-deux groupements d'employés des postes ont, dans diverses réunions, tenues sur divers points du territoire, voté des ordres du jour protestant aVec véhémence contre les conséquences jugées funestes, tout au moins d'une partie de la circulaire de M. le sous-secrétaifé d'Etal,
Y a-t-il là, comme certains dtins l'entourage de M. le sous-secrétaire d'Etat semblent disposés à le croire, une protestation politique? Y a-t-il une tendance à récriminations? La protestation est-elle due à une hostilité entre telle ou telle fraction du petit et du grand personnel? Non, messieurs, et je n'en veux pour preuve que les termes mêmes dans lesquels, au cours d'une
importante réunion du peraonnel, s'exprimait le secrétaire de l'assoeiation générale. Il dit d'abord i
« Je crois que la circulaire est le résultat d'un état d'esprit fort inti'ressant. Je crois que c'est pour supprimer des abus, pour pallier des inconvénients qu'elle a vu le jour. »
Est-ce là le langage d'un homme qui, a priori, suspecte vos intentions î Vous ne pouvez pas le dire, pas même le croire. De plus, lorsqu'il annonce que votre circulaire demande que les notes soient données aux agents en raison des services qu'ils rendent et non des emplois qu'il sollicitent ou des avancements de classe auxquels ils peuvent prétendre, il s'écrie : « Ah! comme cela serait excellent, comme on aurait applaudi aux conseils donnés aux chefs de service, si ces quelques lignes n'avaient été suivies par la malencontreuse restriction au tiers de l'avancement au choix ! »
Vous le voyez par là, c'est avec une réelle satisfaction, qu'il ne se prive pas de manifester, que le secrétaire général accueille certains points de votre cirpulaire, et cela ne donne que plus de force aux critique? énergiques mais respectueusement exprimées qu'il apporte sur certains autres détails de cette circulaire.
Il y a trois points en discussion entre le personnel et son chef : le premier, que, pour des raisons qu'il est inutile d'énumérer ic|, le personnel réserve pour plus tard, a trait à la question des congés de maladie. Nous le passerons sous silence pour le moment. Le second point peut être réglé très rapidement; il a trait à une expression employée par M. Siutyan et par laquelle M. le soussecrétaire d'Etat prescrit que les notes données par les receveurs doivent porter sur l'ensemble du dossier.
Le personnel craint que cette formule n'amène les receveurs à tenir un compte trop rigoureux des peccadilles antérieures commises par un employé dans sa jeunesse, à dix, quinze ou vingt ans de dislance. On priverait ainsi les agents des postes du bénéfice de la loi de pardon et d'oubli que le législateur a très sagement accordé même aux criminels. Us demandent — je suis convaincu que c'est votre Intention — d'être jugés, comme M. Bérard l'avait décidé en 1904, sur leur manière de servir actuelle. 11 n'est pas douteux que tel employé qui, au début, soit parce qu'il était jeune, soit parce qu'il obéissait à un entraînement Irréfléchi, ne donnait pas satisfaction h ses chefs et avait de mauvaises notes, a pu s'amender de façon qu'on n'ait par la suite qu'à se féliciter de sa collaboration. (Très bieni 1res bien !)
Dans ces conditions, on ne voit pas pourquoi son receveur actuel, qui n'aurait qu'à se louer de ses services au profit de l'administration et du public, de son zèle, de son dévouement, de son activité inlas able, tiendrait compte à ce malheureux de fautes commises dix ou douze ans auparavant, .le suis convaincu, monsieur le sous-seeré-
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taire d'Etat, que vous u'avca pas voulu dire cela, et je n'ai touclié ee point que pour voup permettre d'expliquer votre pensée et calmer ainsi les légitimes inquiétudes du personnel.
Je suis certain que, par la réponse que vous me ferez, les receveurs, les directeurs, tout le personnel sauront par votre bouche que la phrase de votre circulaire ne doit pas être interprêtée comme on pourrait craindre qu'elle pe le soit et que, comme l'avait décidé M. Bérard en 190i, les agents seront jugés sur leur manière actuelle de servir. {Très bien! 1res bien!)
M. Lquis OUivier. Autrement, il n'y aurait plus de mérite à s'amender!
M. l» •eusr«»or6taura d'Btat- Quand on parle do l'ensemble du dossier, on n'entend janiais que les notes données depuis le dernier avancement Les propositions sont faites d'après la manière de servir des agents depuis leur dernier avancement, et non pas seulement sur le travail de l'année en cours. Nous sommes d'accord sur ce point.
tf. 9Bdoac9. C'est entendu! Telle était bien ma pensée, conforme à la vôtre ; mais telle n'était pas l'interprétation donnée à votre formule. C'est pourquoi il était nécessaire que ces paroles fussentdites. Je me déclare complètement satisfait sur ce point et je passe.
Le dernier point, le plus important de la circulaire, vigela question traitée par H. Steeg avec tant 4e précision et de talent.
Je ne reviens pas sur les conditions déterminées par M. le sous-secrétaire d'Etat, mais je signale que ce n'est pas la première fois qu'à l'administration des postas on se préoccupe de limiter rfivapcement. Çef avancement se règle actuellement sous le régime d'un arrêté pris en 1890 par M. dc Selves. Cet arrêté n'avait pas précisé de limitation; c'est pourquoi on a pu voir ce que M. le sous-secrétaire d'Etat considère comme des abus, et ce que le personnel considérait comme un avantage — l'avancement au choix est fait sur un pourcentage énorme, quelquefois 50, 60 et même 70 p. 100 pour la première catégorie, 28 p. 100 pour la seconde et, dans la troisième catégorie, c'està-dire dans la plus basse, 7 ou 8 p. 100 seulement.
On pouvait dire que lorsqu'il y a une aussi grande proportion dans l'avancement au choix, c'est l'avancement au choix que devient la règle et non l'avancement à l'ancienneté.
Pourquoi en 1890 avait-on pris cette détermination? C'est que déjà en 1838 M. Cou- Ion avait, par un arrêté, limité au tiers la proportion de l'avancement au choix; mais l'expérience de cette limitation fut si mauvaise, que deux ans plus tard, en 1890, M. de Selves prenait un arrêté aux termes duquel « considérant que l'expérience a démontré la nécessité de modifier cerlaines des dispositions relatives au tableau d avancement... », il maintenait l'avancement au choix en supprimant la limitation au tiers fixée en 1888.
C'est, par conséquent, à la suite do l'expérience qui s'est acconiplie entre mai 1888 et mars ^800 que le chef de l'administration des postes et des télégraphes — M . de Selves, qui la dirigeait à ce moment — fut amené à prendre un nouvel arrêté qui brisait le cadre étroit du tiers dans lequel son prédécesseur avait enfermé la proportion de l'avancement au choix.
En 1903, à son tour, M. Bérard, probablement ému, conune vous, monsieur le soussecrétaire d'Etat, de ce que l'avancement au choix prenait uue extension très large, reprit la limitation au tiers. Dans ce but il prépara, lui aussi, une circulaire qu'il transmit à son personneL
Cette circulaire n'avait pas plutôt vu le jour, que de nombreuses protestations se firent entendre, tant du côté des bureaux que du côté des employés qui étaient appelés à en être victimes. Il y eut de nombreux ordres du jour votés à la suite de plusieurs réunions, et finalement, se rendant aux excellentes raisons qui lui étaient fournies de part et d'autre, M. Bérard retirait sa circulaire.
Vous la reprenez aujourd'hui dans sa p.irtie la plus contestée. Nous sommes donc en présence de la circulaire actuelle et nous avons à nous demander comment le personnel va la comprendre, quels vont en être les résultats, quels seront les bénéfices pour le public et pour l'administration; car toutes ces questions sont liées.
S'il n'y avait en cause que l'Intérêt exclusif du personnel et que contre cet intérêt pussent se dresser les Intérêts de l'admmistration et du public, nous n'aurions aucune aul.orité pour défendre à cette tribune notre manière de voir; mais tel n'est pas le cas.
La circulaire, on vous Ta dit, donner.i, au point de vue budgétaire, une économie de 200,000 fr. J'entends bien que cette dépense s'élèvera d'autant que le personnel deviendra plus nombreux et qu'au fur et à mesure que nous avancerons dans l'exploitation postale, ce chiffre sera d'autant plus élevé que l'avancement se sjra produit, Mais il ne faut pas perdre de vue que la plus-value du service est de 60 millions, qu'à auiun moment encore, depuis quelques aniées, l'adminislralion n'a co;nplètement dépensé les crédits affectés pour son personnel; il ne faut pas perdre de vue qu'au dernier exercice il restait 2 millions et que le rapporteur actuel du budget prend même prétexte de cet excédent, que vous reversez en fin d'exercice, pour rogner sur ce chapitre un crédit de 900,000 fr., puisqu'il dit : « A la fin de chaque année vous rendez de l'argent au Trésor ; il est inutile de vous en donner autant, et, puisque, dans les dernières années vous avez rendu 1 ou 2 millions, il nest pas utile de vous donner 900,000 fr. de plus I »
Voilà l'targument du rapporteur du budget: c'est que ch chapitre est, en ce mom 'nt, assez largeun^nt doté, el q m les mquiétad..'s q li se sont f.ilt j »ur dans nut.e esprit ne sont pas justifiées, du moins pour le moment.
tiôl
Faut-il craindre, comme M. le sous-secrétaire d'Etat l'a exprimé, que cet avancement provoque un recul dans l'avancement général? M. le sous-secrétaire d'Etat dit :
Si, à un moment donné, je manque de crédits, je ne puis plus faire jouer l'avancement aussi largement qu'à Iheure actuelle; je risque — c'est votre pensée et votre préoccupation essentielle, à ce qu'il m'a semblé — je risque d'être obligé de retarder tellement l'avancement que les meilleurs agents eux-mêmes en sont privés.
M. le soos-secrétiîire d'Etat. C'est arrivé.
M. BedoQce. Je ne dis pas que cela ne soit pas arrivé, mais je ne peux pas perdre de vue, ni vous non plus, monsieur le sous-secrétaire (l'Etat, que toutes les fois que ces questions ont été portées à la tribune, la Chambre ne vous a jamais marchandé les crédits qui ont pu vous être nécessaires. .M. le rapporteur lui-même, qui donne l'impression d'un homme très économe et un sage gérant des deniers publics, vous dit, à propos de ce chapitre à la page 208 de son rapport : ■< Moins que jamais la Chambre vous marchandera les crédits nécessaires à l'amélioration morale et matérielle de votre personnel ».
M. Joseph Caillaux, minUlre dus finances. J'ai expliqué hier que cela résultait du calcul du traitement moyen.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Jamais on ne nous accordera de crédits sur ce chapitre pour donner de l'avancement, attendu qye nous devons assurer l'avancement dans des conditions déterminées, avec les traitements moyens mis à notre disposition. D'ailleurs, nous ne pouvons pas demander de crédits pour cet objet.
M. Bedouce. .Même sur ce chapitre, il n'est pas douteux qu'avec les nombreuses créations que vous faites, il y aura encore pendant quelques années un certain jeu dans l'a', ancement. Dans tous les cas, en ce moment-ci, le personnel n'a pas épuisé le traitement moyen ; il y a une partie considérable du personnel qui a un traitement inférieur au traitement moyen.
M. le rapporteur. C'est à cause des nombreuses créations d'emplois de ces dernières années ; nuis il est évident que si la moyenne des traitements réels était supérieure au traitement moyen, la Cliauibre ferait peut-être quelques difficultés pour accorder les crédits.
M. Bedouce. C'est entendu; mais pendant quelques années encore nous allons être obligés de créer un très grand nombre d'emplois nouveaux ; je n'en veux pour preuve que le fait des examens que vous venez de faire passer pour des emplois de surnuméraires : vous avez appelé plus de mille surnuméraires. Ces nombreuses créalions font que le diilTre général du truili'ment reste bas.
M. le sous-secrétaire d'Etat, (qu'est-ce que 1,(K)1J créations d'emplois à côté tles iO,000 agents qui composent l'administration des postes?
M. Bedouce. C'est tout de même quelque
chose, puis(iue cela se renouvelle tous les ans.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Mais non.
M. Bedouce. Je vous demande pardon.
Vous êtes obligé d'augmenter tous les ans votre personnel. 11 n'est pas douteux, en tout cas, que vous n'êtes pas encore arrivé à cette période où les traitements supérieurs balanceront les traitements inférieurs. Le traitement moyen n'est pas encore atteint et je ne pense pas que vos inquiétudes .soient justifiées.
11 faut encore, comme vous le disait tout à l'heure M. Steeg, tenir compte de la difficulté d'application de la circulaire. Déjà, lorsqu'en 1888 on avait voulu appliquer le système du tiercement, on s'était préoccupé de faii'e donner au personnel les notes exactes qu'il méritait et on s'était préoccupé de laisser aux connnissions centrales du ministère le soin d'établir le choix.
Votre circulaire a été interprétée, à tort ou à raison — c'est justement pour que vous lui donniez une Interprétation plus favorable que nous vous prions de vous en expliquer — à tort ou à raison, dis-je, votre circulaire a été interprétée de telle façon qu'à l'envoi des notes ou fiches signalétiques rédigées par certains receveurs, le directeur de la Seine et le directeur du NorJ, pour ne citer que ceux-là, ont répondu en retournant ces fiches aux receveurs pour que, conformément à votre circulaire, ceuxci ne donnent les notes du premier degré qu'à un tiers de leurs agents.
Dans ces conditions, vous avez mis un très grand nombre de receveurs dans l'obligation de donner comme premier choix un tiers, comme deuxième choix un autre tiers, et de gard -r rigoureusement un autre tiers à l'ancitunelé.
Des chimistes ingénieux et fantaisistes ont ofl'ert aux pères de famille des élixirs permettant de procréer à volonté, par doses régulières, filles ou garçons. [Onril.) Quel que soit le talent de l'administration supérieure des postes, je ne crois pas qu'elle puisse enseigner aux receveurs le moyen de donner par doses égales au tiers de leur personnel laqualité supérieure, moyenne ou inférieure. Il n'est pas possible que vous ayez dans un bureau quelconque un tiers de bons employés, un tiers de demi-bons et un tiers de mauvais. Voyez combien seraient extraordinaires les conséquences de votre circulaire : lorsqu'un employé se serait désigné par son zèle et son travail à un avancement, ce qu'il devrait redouter par-dessus tout, ce serait daller dans un bureau considéré comme un bureau supérieur, comme un bureau où vous vous efforcez de grouper un personnel d'élite, parce que du coup son avancement futur serait arrêté ! [TrH bien! Iris bien'.)
Prenons pour exemple les brigades do réserve. II est tellement nécessaire de n'avoir là qu'un personnel d'élite que vous avez été obligé de le prescrire par arrêté. Vous avez dit : ou n'entrera dans les briga-
des de réserve que si l'on est déjà considéré comme un employé d'élite.
Or, les chefs de brigade de réserve seront obligés de mettre de côté, dans ce personnel d'élite, un tiers comme Insuffisant, de signaler un tiers do « demi-bons » et ils ne donneront l'ava icement qu'à l'autre tiers : de sorte qu'un bon employé aura intérêt, pour ne pas être privé des avantages de »a manière de travailler, à rester dans un mauvais bureau.
Le résultat serait plutôt ridicule. Pas im seul instant vous n'avez pu vouloir que les receveui's ou directeurs chargés de déterminer la place à donner dans l'avancement à votre personnel, désignent un tiers comme nettement insuffisant.
Vous affirmez, je le sais, que ce sera par parties à peu près égales ; mais, en matière d'administration, nous sîivons ce que cela veut dire. Loi-sque vous aurez donné à vos .subordonnés l'ordre de choisir par parties à peu près égales, ils ne croiront pas que leur initiative de jugement puisse s'exercer de manière à briser les cadres que vous leur avez tracés; et, s'ils les brisent, ce sera avec une telle timidité, qu'il y aura dans une catégorie 35 p. 100 au lieu de 33 p. iOO. et dans l'autre 30 p. 100 au lieu de 32 : mais il n'y aura plus cette faculté légitimi' qu'avaient précédemment les receveurs de déterminer que tel ou tel employé était bon et qu'il fallait lui donner de l'avancement. [Très bien ! 1res bien !}
11 ne faut pas perdre de vue que cette faculté donnée aux directeurs, aux chefs du personnel subalterne, était une énorme force morale. C'est grâce à cette faculté que les directeurs, sachant qu'ils pouvaient récompenser sans exception tous leurs employés ayant fait preuve de zèle et de dévouement, obtenaient sur leur petit personnel une très grande autorité morale. J'estime que vous ne devez pas les en priver. Vous devez conserver aux receveurs cette faculté de noter les hommes non pas suivant les difficultés budgétaires, non pa< suivant la nécessité de la bonne gestion des crédits, mais suivant le mérite de chacun. {Très bien! 1res bien!)
Ce qui a inquiété M. le sous-secrétaire d'Etal, c'est la quantité considérable d'employés qu'on mettait dans le premier choix. Vous en avez vu dans certains cas jusi(u'à 70 p. 100, en première catégorie.
Mais quoi d'étonnant à cela? Vous avez abaissé, il y a deux ans, la taxe postale à 10 centimes. Cette réforme, sans multiplier les recettes de l'adminisUration des postes, a eu pour conséquence un travail considérable puisque, au lieu de trier 2,800 millions de lettres qui passaient dans les mains de votre personnel, c'est, en moins de deux ans, 3,200 millions qui y sont piissés, c'est-àdire un huitième en plus de travail. II y a donc eu, dans ces deux ou ti-ois dernières années, une période de travail intense, période avec laquelle n'a pas coïncidé ime augmentation suffisante du personnel. Vous le reconnaissiez vous-même, puisque, dans
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voliHj discours de Mâcon, vous félicitiez le personnel d'avoir fait face à la surcharge de travail résultant du timbre à deux sous, et vous afflrmiez que le service s'était fait dans les meilleures conditions possibles. Si ce personnel n'avait pas augmenté, si le travail s'était multiplié en môme temps, comment pouvioz-vous être si satisfait du travail exécuté par votre personnel, si ce personnel n'y a pas apporté un dévouement tout particulier, si ce nest pas avec un zèle spécial qu'il s'est employé à supporter vaillamment la secousse de ce travail formidable qui tombait sur lui tout à coup?
Puisque dans ces trois dernières années votre personnel a été accablé par le poids extraordinaire du travail complémentaire qui venait s'appesantir sur lui, et puisque ce travail s'est accompli quand même sans augmentation de personnel, il ne faut pas s'étonner qu'en présence des efforts de bomie volonté déployés de toutes parts, les chefs qui étaient appelés à noter le travail des uns et des autres aient donné à la plupart des employés d'excellentes notes. Ce n'était que la manifestation de ce fait que, du liaut en bas de l'échelle, tout le monde s'était mis à la besogne avec tant d'ardeur et de courage que, malgré l'énorme surcroît de travail, vous n'avez eu qu'il vous louer des conditions dans lesquelles le service a été' assuré. [Très bien! très bien! à t'exlrême gauche el »ur dioers bancs à (jauchc.)
J'insiste sur ce [>oint pom* vous montrer, messieurs, qu'il n'y a pas là le danger que redoute M. le sous-secrétaire d'Etat.
J'estime que s'il y a un danger, c'est, au contraire, dans la limitation de l'avancement au choix.
En effet, quelles que soient vos bonnes intentions, le personnel, en somme, ne voit que le résultat. Or,le résultai, c'est un retard de six mois pour une fraction importante qui jusqu'ici passait par l'avancement au choix à la première catégorie et un retard <le trois mois également pour le personnel de la seconde catégorie.
Or ce retard de trois mois, qui peut ne pas avoir une très grande importance dans l'esprit des directeurs de l'administration des postes et dans l'esprit de M. le sous-secrétaire d'Etat, ne se traduit pas moins, tous les trois ans, par la perte d'un bénéfice de 75 fr., bénéfice impatiemment espéré et attendu par ces modestes employés, dont il augmente les maigres émoluments. Et si vous voulez bien considérer que ces émoluments se chiffrent par la somme fantastique de 800, 1,200 ou 1,800 fr., ces 75 fr. de supplément...
M. le sous-secrétaire d'Etal Comment !
800 fr. pour des commis ?
M. Bedouce. Je ne parle i^as que des commis, monsieur le sous-secrétaire d'Etal; votre circulaire ne s'applique pas qu'aux connnis...
M. le sons-secrétaire d'Etat. Mais, précisément, elle ne s'applique qu'aux agents, et aucunement aux sous-agents ni aux ou-
vriers. Tout le monde le sait bien. Vouf. n'avez pas compris ma circulaire. 11 y a eu une protestation des sous-agents parce qu'ils ne sont pas traités dans les mêmes conditions que les agents.
M. Bedouce. Je suis très iieureux que la catégorie des sous-agents échappe déjà aux effets néfastes de votre circulaire.
M. le sous-secrétaire d'Etal Mais elle n'a pas eu d'effets néfastes! Je m'expliquerai tout à l'heure.
M. Bedouce. Monsieur le sous-secrétaire d'Etat vous me permettrez bien d'avoir cette opinion, quoique vous en ayez une autre.
D'ailleurs, je le répète, mes observations n'ont aucun caractère politique. Je ne me suis basé que sur les appréciations du personnel et du public.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Du public?
M. Bedouce. Oui, car le public a été mis au courant do la situation; il la été de deux manière.s : par les réunions qu'ont organisées les employés menacés, et par la presse.
Jf nai pas voulu vous apporter ici les innombrables journaux que j'ai réunis; mais votre circulaire a plutôt une mauvaise presse. Je ne veux vous citer ici que les opinions de quelques-uns d'entre eux qui ne sont pas suspects. Un très grand nombre de journaux sont toujours disposés à critiquer l'administration républicaine; ce n'est pas de ceux-là que je veux parler; vous en auriez trop facilement triomphé en me répondant que ces journaux sont toujours disposés à critiquer tout ce que vous ferez. C est entendu. Il n'en reste pas moins une grande quantité de journaux républicains qui désapi)rouvent votre circulaire.
Ce n'est pas un journal réactionnaire, je pense, que la France de Bordeaux, qui dit nettement :
« 11 y a dol au sens exact du mot ; c'est un déni de justice absolument caractérisé. »
Voulez-vous l'opinion de VActionl
» Il est impossible d'appliquer la circulaire sans léser des droits acquis. »
Le Pedl Parisien dit : « Le sous-secrétaire d'Etiit ne doit pas être sans regretter quelque peu de l'avoir signée. »
VEsl républicain vous appelle « un directeur d'entreprise qui se plaindrait d'avoir à diriger un personnel trop habile et trop consciencieux ». {Mouvements divers.}
Vous voyez l'interprétation que lopluion publique a pu donner à votre circulaire.
C'est pour éviter que cette interprétation persiste que j'interviens aujourd'hui. Nous n'aurions rien à redire aux préoccupations d'avancement, aux préoccupations de choix, aux préoccupations de récompense qui, dans votre bonne volonté d'accomplir des réformes, vous ont dicté votre circulaire, si certains agents n'avaient été lésés, s'il ny avait une catégaric importante d'entre eux qui perdront le bénéfice que jusqu'ici ils pouvaient attendre de la façon dont l'avancement éUiit réglé.
Dans ces conditions, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, nous vous demandons de reprendre tout au moins la partie de cette circulaire que votre personnel a pu considérer comme une menace. Nous vous le demandons, non pas à un point de vue politique, mais comme la preuve de cette bonne volonté réformatrice dont vous avez déjà donné quelques témoignages et à votre personnel et au public. {Très bien! très bien!)
Nous vous prions de considérer que les employés des postes — bien que votre circulaire ne vise pas à proprement parler ceux qui touchent les plus petits salaires — ont des appointements très modérés, très modestes et que, lors du surcroît de besogne auquel ils ont eu à faire face en ces derniers temps, ils vous ont apporté leur concours dévoué et leur activité inlassable.
Ne les découragez pas; ne leur enlevez pas quelques-unes des espérances qu'ils peuvent concevoir, mais, au contraire^ en récompense du travail considérable qu'ils mettent à la disposition de l'administration, donnez-leur des espérances nouvelles.
Quant à nous, ce n' est pas seulement ces espérances que nous réclamons pour les employés des postes, mais la certitude que le Gouvernement et la Chambre voudront, par des amélioration.s successives, mais continues, récompenser la bonne volonté qu'ils mettent au service de l'Etat.
Ainsi vous prouverez que les régies d'Elat comme celle des postes et celles que des nécessités de réformes imposeront dans la suite pour d'autres exploitations, peuvent s'exercer en respectant les légitimes intérêts des travailleurs, et assurer, en même temps que le profit de l'Etat, la meilleure satisfaction du public et la plus grande prospérité du pays. (Applaudissements à Vexlrême gauche.)
M. le présidenl La parole est à M. Cliarles Dumont.
M. Charles Domonl Les observations que j'avais à présenter sont analogues à celles de MM. Steeg et Bedouce ; je crois que la Chambre est impatiente de connaître les raisons qui ont amené M. le sous-secrétaire d'Etat des postes à rédiger sa circulaire. Si ces raisons nous paraissent satisfaisantes, nous n'aurons qu'à souscrire à cette circulaire; si, au contraire, elles nous semblent contestables sur certains points, nous pourrons y répondre en quelques mots.
Dans ces conditions, je crois qu'il serait bon que la parole fût donnée maintenant à M. le sous-secré^ire d'Efat. (Très bien! très bien!)
M. le présidenl La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes.
'm. le sous-secrétaire d'Etal Je remercie nos honorables collègues, .M.M. Sleeg et Bedouce, d'avoir bien voidu me fournir l'occasion de m'expliquer sur une circulaire qui a causé une certaine émotion, émotion d'ailleurs beaucoup plus factice que réelle, dans une portion du personnel.
.1(! commence par déclarer, comme je l'indiquais tout à l'heure à M. Bedouce, que la circulaire ne concerne qu'une partie, la moins importante, du personnel des postes : elle ne s'applique qu'au personnel des agents ; tout le personnel des sous-agentsi tout le personnel ouvrier de l'administration des postes, n'est nullement visé par cette circulaire.
D'ailleurs, on ne remarque pas dans l'avancement accordé à ces sous-agents et aux ouvriers les abus que nous avons constatés dans l'avancement du personnel des agents. Je pourrais me dispenser de m'étendre longuement sur la nécessité de restreindre les abus qui se sont produits à cet égard, puisque, dans son rapport si documenté et si précis, M. Noulens a répondu par avance sur ce point à mes contradicteurs, mais je dois à la Chambre d'indiquer les raisons qui m'ont incité à rédiger la circulaire en question.
Lorsque je suis arrivé au sous-seci-étarlat des postes, j'ai tenu h présider moimême la commission centrale d'avancement, et j'ai été frappé Immédiatement de la disproportion énorme qui existait entre les propositions au choix et les propositions à l'ancienneté.
Il faut croire jue j'avais bien raison en signalant à la commission d'avancement qu'il fallait restreindre les propositions au choix, puisque j'ai été soutenu — voua entendez bien — par le mftme personnel qui, aujourd'hui, se plaint si violemment de ma circulaire. {Mouvemetiti divers)
L'année dernière, les représentants des commis et des commis ambulants surtout — ce sont ceux qui se plaignent, à l'heure actuelle, le plus vivement— m'ont appuyé dans les observations que j'ai présentées à la commission d'avancement.
Pourquoi donc ce changement d'attitude?
Je ne veux pas le rechercher, à l'heure présente ; je tiens seulement à vous indiquer, messieurs, quelles sont les conditions que j'ai fixées désormais.
On ne vous a pas lu la circulaire; c'était pourtant l'essentiel. Je me permets, non pas de la citer tout entière, mais de vous en lire seulement quelques extraits.
Quelles sont les instructions que j'adressais aux directeurs?
«... Enfin, j'appelle votre attention sur le trop grand nombre des propositions au choix et au demi-choix... ><
J'ouvre Ici une parenthèse. Il est bon que j'Indique quelles sont les conditions d'avancement. •
L'avancement se fait à laiiclenneté. La règle, cpst l'ancienneté; ce n'est pas le choix.
M. le ministre des finances. Parfaitement.
M. le Bous-secrétaire d'Etat. Je sais bien que dans une catégorie d'agents on demande à recevoir l'avancement à l'ancienneté parce qu'on ne veut pas du choix, mais on voudrait l'avancement à l'ancienneté dans les conditions du choix. (Sourires.^
Ce n'est évidemmeni pas dans cette voie que l'administration peut entrer. (Très bien l très bien I)
Je poursuis la lecture de ma circulaire :
II L'avancement doit être donné au choix, au demi-choix et à l'ancienneté ; mais le besoin d'entretenir dans le personnel une émulation constante et de la bonne gestion des crédits exigent Impérieusement que la répartition des agents, dans ces trois catégories, soit faite en nombres à peu près égau.x. C'est le seul moyen, d'une part, d'assurer, pendant une longue période de temps, l'avancement du personnel dans les conditions d'ancienneté où 11 est actuellement accordé, et, d'autre part, de récompenser suivant leur mérite les agents qui s'efforcent d'accomplir leur service dans les meilleures conditions.
« La cote de proposition que les commissions ont à donner ne doit pas être uniquement le résultat du désir de faire passer un agent au choix, elle doit être aussi l'expression de l'examen de l'ensemble de son dossier. »
Je ne crois pas qu'on puisse trouver rien à redire aux termes de cette circulaire ; et d'ailleurs je dois déclarer que, lorsque je me suis trouvé en face des réclamations des diverses catégories d'agents qui sont venus m'entretenir de cette circulaire, tous ont été en principe d'accord avec moi, tous ont reconnu quo j'avais raison de chercher à restreindre le nombre des propositions au choix,
M. 9o4oacff. Ce n'est pas ce qu'ils disent !
M. la M>n8-Mer4taive d'Etat. Us ne le
démentiront pas devant moi.
Je répète que tous ont déclaré qu'en principe ils étalent d'accord avec mol.
Quelle est donc la sl'.uatloz: des propositions qui sont faites au choix à l'heure actuelle? C'est un point capital pour la clarté du débat. Vous avez pu voir dans le rapport de M. Noulens la proportion qui existe entre l'avancement au choix et l'avancement à l'ancienneté ; vous avez pu constater que l'avancement au choix atteignait la proportion de 66 p. 100, alors que l'avancement à l'ancienneté n'Intervenait plus que pour 4 ou 5 p. tOO.
Et même, dans certaines catégories, la proportion du cliolx est bien plus considérable, elle est presque de 100 p. 100.
En ce qui concerne, notamment, les ambulants, quelles sont donc les conditions d'avancement? Pour les chefs de brigade et les commis principaux : 90.27 p. iOO au choix, 8.92 p. 100 au demi-choix, et 0.81 p. 100 à l'ancienneté, c'est-à-dire pas même l p. 100.
Mais 11 y a plus! Je me suis trouvé l'année dernière en présence de propositions qui se traduisaient par les chiffres suivants : 40 p. 100 au choix et 60 p. 100 au surchoix, e'est-à-dlre avec des bonifications sur le choix ! {Exclamations.)
Voilà quelle était la situation. Qui donc
oserait dire qu'il n'y avait pas là un abus certain qu'il Importait de répnmer?
Eh bien, messieurs, qu'ai-je fait ? Je vais vous le dire.
Je voudrais tout d'abord insister sur un point qu'à touché tout à l'heure l'honorable M. Steeg. Est-ce que, dans l'administration des postes, les conditions d'avancement des agents sont désavantageuses? Personne n'oserait le soutenir, et on a le droit, au contraire, de dire qu'il n'y a pas une ad minislratton au monde, ou, en tous cas, en France, qui ait des eondillons aussi favorables pour l'avancement à l'ancienneté.
Dans l'ensemble on peut dire que la moyenne de l'avancement à l'ancienneté a lieu tous les deux ans neuf mois, au demichoix tous les deux ans six mois, et au choix tous les deux ans trois mois.
M. Steeg, qui est rapporteur du budget de l'Instruction publique, sait, par exemple, ce qui se passe en face de cbei nous, à l'instruction publique, pour le personnel de l'enseignement secondaire ; et je ne pense pas qu'on puisse comparer la valeur des concours qui permettent d'arriver aux grades de l'enseignement secondaire à oelle des concours pour le grade de commis; Il n'y a aucune comparaison possible.
Eh bien ! quelles sont les conditions d'avancement des professeurs de l'enseignement secondaire, et que demandent-ils? Us demandent à avoir une promotion tous les cinq ou six ans. Certes, je suis loin de me plaindre des condlUons favorables qui ont été faites au personnel des postes et des télégraphes au point de vue de l'avancement ; j'en suis même très heureux et je n'ai nullement l'intention de les amoindrir; mais je voudrais, du moins, en réservant l'avancement au choix aux agents réellement méritants, arri. ver à stimuler l'émulation du personnel.
Pensez-vous, messieurs, qu'il puisse y avoir l'émulation nécessaire au bien du service dans un personnel où les agents qui avancent soit au choix, soit au demi-choix, sont dans la proportion de 99 p. 100, c'est-àdire quand, en somme. Us sont tous, ou h peu près tous, sûrs d'arriver au choix? (ÏVws bieni très bien!)
Evidemment les bons agents continuent à faire leur service, mais sans zèle; les moins bons ne font pas d'efforts pour arriver à être meilleurs ; quant aux autres, Us travaillent le moin i possible.
En présence de cette situation, j'estime que j'étais parfaitement fondé à rédiger la circulalr.3 dont il s'agit. (Très bien! très bien!)
Donc, messieurs, pas de doute possible.
Il y a des abijs que tout Je monde signale, que tout le monde reconnaît; Il faut y remédier ; mais al-je l'Intention de le faire brusquement, du jour au lendemain, et de revenir à cette proporUitn de la trinité dont parlait tout à l'heure l'honorable M. Steeg, car c'est l'objecUon qu'il me faisait? Pas le moins du monde.
J'ai voulu avertir les chefs de service. J'ai tenu à leur faire connaître qull était In-
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dispensable de noter les agents suivant leur valeur réelle ; car enfin, 11 faut bien le dire : 11 s'est fait sur le personnel qui note les agents une pressioil qu'il n'eàt pas possible de laisser se eonlirtuer. {Très bien! trè$ bien] Il y a ceAainei catégories d'agents, il j^ a certains groupements qui menacent les receveurs, et les receveurs, qui ne ssni pas habitués comme nous à être attaquée dans les journaux ou dans les réunions, sont, liélas ! trop souvent disposés à se laisser influencer. Ils 8'«ffrayent de ces at laques et pour y échapper, ils se laissent aller à donner des notes uniformément bonnes à tous les agents sous leurs ordres.
C'est une pratique que, je le répète, nous ne pouvoas pas laisser se continuer. {Ap- ■plaudissemenls.)
Mais, encore une fols, je n'ai pas l'Intention de revenir brutalement à la proportion du tiers. J'ai Indiqué le but à atteindre ; j'ai donné une directive, j'ai signalé la nécessité de restreindre l'avancement au choix, et je me suis adressé, non pas aux receveurs, mais aux chefs de service, c'est-à-dire aux directeurs, à ceux qui ont à examiner les notes données par les receveurs et qui, dans la commission départementale, commencent à faire une première rectification. Le directeur du personnel examinera ensuite les dossiers qui lui sont transmis et soumettra toutes les propositions à la commission centrale d'avancement. Là, toutes les catégories du personnel sont représentées : s'il y a des abus ort nous les Indique ; je puis vous affirmer que, pour ma part, j'examinerai attentivement les cas qui me seront signalés et que, s'il y a des rectifications à faire, je les ferai; je vous en donne l'assurance formelle.
Mais, messieurs, 11 ne s'agit pas seulement d'un élément d'émulation à introduire dans le personnel ; il s'agit aussi d'une question budgétaire.
Je sais bien que, parmi les agents, on tient très peu compte de cette dernière considération. J'ai là une pétition d'une catégorie d'agents qui devraient être pourtant, par la nfiture de leurs fonctions, un peu plus au courant des dlfflculW^ budgétaires. Je ne veux pas la nommer. Que disent-ils en terminant leur protestation ? Qu' « 11 est Impossible qu'on ne leur donne pas l'avancement. . . » — Ils le reçoivent cependant dans la proportion de 100 p. 100 — « ... dans les conditions où on le leur donnait autrefois, pour de misérables questions budgétaires. » (Mouvements divers.)
M. Périer (Saône-et-Lolre). Et ce sont nos agriculteurs qui payent les Impôts.
M. le sous-seorétaire d'Etal Je dis qu'il s'agit là dune question budgétaire dont il est Indispensable que nous nous préoccupions. Oui, nous avons eu des disponibilités l'année dernière ; nous allons en avoir encore cette année et je ne méconnais pas que nous pouvons, avec les crédits actuels, donner l'avancement, cette année encore, dans les conditions anciennes. Mais cette situation ne va pas durer. J'ai fait faire à la
direction du personnel un travail stur cette qliestlon. 11 en ressort qu'à la fin de l'année 1908, Bl on ne faisait pas les créations d'emplois que j'ai demandées cette année, nous serions en déficit sur le chapitre 5.
Par conséquent, nous ne pouvons pas continuer à donner l'avancement dans les conditions où on l'a donné jusqu'à présent.
Croyez-vous, d'ailleurs, que nous pouvons demander et, que la Chambre nous accordera éternellement les augmentations de personnel que nous avons proposées pour cette année ou qui nous ont été accordées en 1906?
M. FrftAçoifl Foumieir. Si le travail augmente, on augmentera le personnel
M. Paul Oonitt&iis. Evidemment ! Pourquoi la Chambre refuserait-elle cette augmentation?
M. lé ininistrd d«É finances. Les recettes n'ont augmenté que de SU millions, alors qde les dépenses! s'accroissaient de 121 millions.
M. 1« sous-seofétairé d'&tat. Mais, messieurs, 11 ne s'agit pas, en ce moment, de savoir si on nous refusera ces augmentations de personnel.
J'en ai demandé moi-même plus qu'on n'en avait jamais demandé, et j'en ai obtenn plus qu'on n'en avait accordé jusqu'à présent. Par conséquent, je de suis pas de ceux qui veulent limiter les augmentations de personnel, et j'entends bien en demander autant que les besoins du service l'exigeront. Mais enfin, cela ne durera paà éternellement, et ces augmentations ne vont pas continuer toujours dans la même proportion.
Pourquoi a-t-on créé beaucoup d'emplois dans ces derniers temps ? A cause de la lettre à dix centimes. Il y a eu très peu de créations en 1907 ; j'en demande pour 1908, toujours à cause de l'accroissement du traûc postal, mais cet accroissement n'augmentera pas toujours dans une aussi forte proportion.
lit. Oeje&ntè. Nous ne sommes pas au maximum.
M. 1« Boa8-decirétaiT« d'fitaf . On ne pourra pas demander chaque année le même nombre d'employés nouveaux, et les disponibilités budgétaires disparaîtront. D'après les calculs du directeur du personnel, en 1909 on ne pourra plus donner l'avancement dans les mêmes conditions.
Je ne puis donc pas espérer que nous fassions chaque année des créations nouvelles et qu'il y ait toujours des disponibilités budgétaires.
M. Saumande. On voUs accordera ces créations nouvelles si le travail augmente.
M. le Bous-iecrétair» d'Btal On ne nous donaera pas des augmentations de crédit, comme je l'indiquais tout à l'heure, parce que le crédit du chapitre est basé sUr le traitement moyen des agents. . .
M. le aûniatre dés finances. Parfaitement! Voilà ce qu'il faut bien préciser.
M. le BOBS-seCrétaire d'Etat . . .et que si nous faisons passer trop vite les agents au traitement supérieur, au traitement moyen,
nous ne pourrons plus donner l'avance-
Rotnarquea bien, messieurs, que si j'avais voulu restreindre l'avancement, j'avais un moyen très simple à ma disposition, mais Il n'était pas digne de mol et je me suis refusa à l'employer. Je n'avais qu'à entrer eneere plus dans les vues de la commission du budget, qui a réduit de 900,000 fr. le crédit du chapitre 5.
J'ai discuté le chiffre primitif de ce chapitre devant la commission et ce n'est que sur l'insistance de M. le ministre des finances que j'ai abandonné l'Idée de le défendre devant la Chambre. Si, dls-je, j'avais voulu entrer dans les vues de la commission du budget, Il m'eût suffi de lui indiquer qu'on pouvait encore supprimer une partie de ces disponibilités. Ma circulaire eût alors été Inutile, car, au bout de l'année, on n'aurait pu donner l'avancement.
M. Maurice Berteaux, président de la commission du budget. Il n'est jamais entré dans la pensée de la commission du budget de vous restreindre au point de vue de l'avancement.
M. le souB-secfétairfl d'Etal Je ne dis pas que vous ayez voulu le restreindre. Mais si je vous avals signalé qu'il y avait encore des disponibilités, vous auriez pu augmenter encore le chiffre de la réduction du crédit.
J'arrive à l'objection qui m'est faite, au reproche qui m'est adressé par une certaine catégorie d'agents, de vouloir diminuer l'avancement et de chercher à brimer le personnel.
Je remercie l'honorable M. Bedoucc d'avoir bien voulu rappeler ce que j'ai fait pour le personnel depuis que je suis arrivé au sous-secrétariat des postes. J'ai le droit de dire que je ne suis pas de ceux qui ont cherché à limiter les avantages du personheL J'en prends à témoin ceux qui connaissent le budget des postes. Depuis que Je suis au sous-secrétarlat, j'ai résolu quelquesunes des questions qui traînaient depuis longtemps et qui faisaient l'objet des plus vives réclamations de la part du personnel
M. Oharïes Ohabert. C'est très exact.
M. le sous-secréfaira d'Etat. Une réforme que connaît bien l'honorable M. Sembat, que je vois à son banc, celle qui a consisté à porter le traitement maxlnmm des dames employées aux deux tiers de celui des agents, étfrtt réclamée depuis longtemps. J'ai pris l'engagement, l'année dernière, de la réaliser, et j'ai tenu parole, sans demander aux Chambres de nouveaux crédits. De même, j'ai résolu la question des remises, qui attendait aussi depuis de longues années.
M. Charles Chabert. Depuis cinq ans.
M. le Bous-seorétaire d Etat Cette réforme est Inscrite dans le budget de cette année, et j'espère que la Chambre la votera. Je me suis mis d'accord avec M. le ministre des finances, et nous avons résolu la question dans les conditions mêmes où elle avait
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Hé étudiée par la commission des postes et des télégraplies.
M. Charles Chabert. Je vous en félicite.
M. le touB-secrétaiTe d'Etat. Quant aux frais de séjour, je n'ai nullement l'intention il'enlever les 75 fr. par an dont parlait M. Bedonoo. J'ai même obtenu de M. le ministre des linances d'abord, de la commission du budget ensuite, l'augmentation des frais de séjour pour Paris.
M. Colliard. Vous auriez dil la demander pour toutes les villes : vous vous seriez ainsi conformé à la justice. Nous nous en expliquerons tout à l'heure.
M. le BOus-secrétaire d'Etat. Vous avez raison, nous discuterons fout à l'heure, mais j'ai bien le droit de rappeler que, pour Paris, j'ai résolu la question. Je suis arrivé à faire accepter une solution par M. le ministre des linances et par la commission du budget. J'ai établi pour 1,000 receveuses de 3' classe le traitement maximum à 1,800 francs. Pour les facteurs suburbains, j'ai résolu une autre question; je veux parler de l'augmentation de .50 fr.: j'ai porté, pour les facteurs ruraux, le traitement maximum à 1,200 fr. au lieu de 1,150 fr.
J'ai, cette année, inscrit dans le budget, les crédits nécessaires pour porter de 12 à 15 le nombre des jours de congé des receveurs et dos receveuses de bureaux simples. Do plus, je me suis attaché à accorder, dans toute la mesure du possible, le repos hebdomadaire aux agents et aux sous-agents.
\ Paris, un certain nombre de bureaux seulement restent ouverts le dimanche et dans beaucoup de localités j'ai pu, après entente avec les municipalités, réduire le nombre des distributions et permettre aussi aux facteurs de profiter du repos du dimanche. Enfin, messieurs, je viens, hier encore, de solutionner une question qui traînait, elle aussi, je ne sais depuis combien d'années, je veux parler des militaires d'avant. .Ma solution consiste à donner à tous ceux qui ont fait leur service militaire avant d'entrer dans l'administration, comme à ceux qui faisaient partie de l'administration avant d'allerau régiment, le rappel de la moitié du temps de service qu'ils ont passé sous les drapeaux et qui s'ajoutera immédiatement au temps actuel d'ancienneté de services administratifs.
Jai pris cette mesure pour l'ensemble des fonctionnaires de l'administration des postes, et elle sera réalisée en une seule fois dés cette année. On vous proposait de la faire par annuités très éloignées; je l'ai résolue entièrement dans le budget de 1907, dans les conditions que je viens d'indiquer, et cela, messieurs, sans demander de nouveaux crédits. Toutefois, pour accomplir toutes ces réformes sans faire appel à de nouvelles demandes de crédits, je suis bien obligé de prendre sur les disponibilités, et c'est pour cela que ces disponibilités ne vont pas durer toujours, et si vous voulez accorder, dans l'avenir, un avancement réirulii-r, dans d«'H proportions à peu près «''•raloB h relio* que j"in<liqni>, il faut absoln-
lument que nous soyons ménagers de nos ressources. 11 a fallu que j'avertisse les directeurs de la nécessité d'abaisser la proportion des avancements au choix.
Aux associations qui sont venues m'entretenir do la question, j'ai dit ce que je ré|)ète ici îi la Thambre, pour que tout le pe!"8onnel le sache : Je n'ai pas l'Intention le moins du monde de revenir brutalement à ce système des trois tiers. J'ai même ajouté : Vous reconnaissez qu'il y a un îibus certain, vous êtes tous d'accord avec moi su.r ce point. Je vous propose un moyen d'y remédier, mais je n'ai pas la superstition de ma méthode: si vous en avez une meilleure, proposez-la moi, je l'examinerai bien volontiers. Persoime n'a pu m'en indiquer une autre, et, en effet, je ne crois pas qu'il y en ait d'autre que celle de la réduction progressive et mod'^réo du choix.
C'est dans ces sentiments que j'ai rédigé la circulaire du 30 juillet dernier. Cette circulaire ne sera pas, soyez en sûrs, appliquée à la lettre, elle sera appliquée dans son esprit. Je n'en veux pour preuve que les propositions d'avancement qui me sont déjà parvenues de la part des directeurs départementaux.
L'honorable M. Bedouce paraissait craindre qu'un trop grand nombre de directeurs n'appliquassent à la lettre ma circulaire. Je puis lui donner lassvnance du contraire; j'ai sous les yeux quelques propositions de ces directeurs. Elles comportent une très légère diminution dans la proportion du choix, mais cette diminution me suffit pour l'instant, parce qu'elle prouve que j'ai été compris, et que les directeurs se sont etTorcés, dans la mesure immédiatement possible, de remédier à l'abus que j'avais signalé.
M. FrançoiB Fonmier. 11 faut changer la lettre de la circulaire, si elle n'est pas bonne !
M. le Bons-Becrétaire d'Etat. Je n'ai rien à y ciianger. Est-ce que vous auriez voulu que, dans ma circulaire, après avoir indiqué le but à atteindre, je déclare à nos directeurs qu'ils n'avaient pas à tenir compte de mes Instructions ?
M. François Foumier. Vous dites vousmême qu'elle devra être appliquée dans son esprit et non dans sa lettre !
M. le souB-secrétaire d'Etat. .Messieurs, lalssez-mol vous Indiquer quels sont les chiffres de pourcentage qui sont indiqués par les directions dont j'ai reçu déjà les propositions, lesquelles seront examinées par la commission centrale d'avancement.
il est inutile que je désigne les départements; ce qui importe, ce sont les résultats. En voici quelques-uns :
30 p. 100 au choix ; 46 p. 100 au demichoix ; 23 p. 100 à l'ancienneté ;
38. W p. 100 au choix; 46.15 p. 1(K) au demi-choix ; 9.91 p. 100 à lanciennelé;
47.33 p. 103 au choix; '47..% p. 100 au demi-choix ; 5.20 p. 100 à l'ancienneté- ;
40 p. lOOauciudx: .'<7..")0p. 100 au demiclioix : t2.TM\ p. ioo à l'ancienneli- :
-47 p. 100 au choix ; 39 p. 100 au demichoix ; 13 p. 100 à l'ancienneté ;
42 p. 100 au Choix ; 32 p. 100 au demichoix ; 25 p. 100 à l'ancienneté ;
53 p. 100 au choix; 45 p. 100 au demi choix ; 1 p. 100 à l'ancienneté. *
Ces chiffres vous en disent assez pour que vous soyez convaincus que la drculainsei-a appliquée dans son esprit et non pas dans sa lettre étroite, mais uniquement dans l'intérêt bien compris du personnel tout entier.
C'est parce que je désire qu'il y ait dans le personnel une émulation constante qui serve à la fois les Intérêts de l'admlnistrallons et ceux du public, que j'ai rédigé oollo circulaire et que j'ai dA la maintenir. Tm bien ! IrH bien !,
M. le président. La parole est à M. bumont.
M. Charles Dumont. Messieurs, il n'entre dans la pensée de personne de mettre on doute la bonne volonté réformatrice di" M. le sous-secrétaire d'Etat. La liste des ttformes fort importantes et intéressantes, au double point de vue du personnel et du matériel, qui se sont accomplies depuis qu'il est à la rue de (îrenelle en est la preuve.
La question que soulève la circulaire qui est discutée en ce moment est d'un ordn^ tout spécial. C'est une question d'organisation autant que d'appréciation du travail.
L'administration des postes a charge d'un service d'intérêt public, mais parce que le public tout entier est intéressé à la bonne administration du service des postes. Il nempèche que les services qu'elle rend sont d'ordre Industriel et commercial. Si nous regrettons la circulaire de .M. Simjan, c'est qu'elle s'Inspire de considérations et, si je puis dire, de conceptions qui, parfaitement à leur place dans d'autres administrations, telles que celles de l'instruction publique, me paraissent tout à fait mal adaptées à la gestion d'une grande entreprise de nature commerciale, comme celle des postes.
Les derniers mots que M. le sous-secn'taire d'Etat vient de prononcer ne sont-ils pas la preuve évidente de la justesse des observations faites par l'honorable M.Steeg? M. le sous-secrétaire d'Etat vient de préciser que sa circulaire devait être appliquée peu à peu, et dans son esprit plutôt que dans sa lettre ; qu'est-ce à dire? Est-elle bonne ou mauvaise? Si elle est bonne, il faut l'appliquer tout de suite et complètement.
Si la lettre est juste. Il faut appliquer la lettre et, dès maintenant, obtenir que dans une proportion déterminée à l'avance, du tiers par exemple, les agents soient promus au choix, au demi -choix et à l'ancienneté.
.M. le sous-secrétaire d'Etat a en partie abandonné sa circulaire. Il l'a fait, parce que. recevant les observations et les notes de toutes les directions. Il a été frappé de la diversité des propositions et a reconnu que K.n circulaire heuHalt la nature dos rho^^rs
Cm!
qu'elle ne pouvait s'appliquer parce qu'elle ne s'accordait pas avec la manière dont les employés ont à faire leur service et dont leurs cliefs ont à l'apprécier.
Plaçons-nous, par la pensée, dans un de ces grands wagons ambulants que nous sommes parvenus enfin à voir circuler sur les voies ferrée?. Est-ce qu'il y aura là une proportion de 33 employés sur 100 qui travailleront très bien, de 33 p. 100 qui travailleront bien et de 33 p. 100 qui travailleront mal? C'est tout à fait impossible.
La vérité est que les employés feront tous, ou presque tous, un effort énergique et continu, comme c'est leur devoir, pour arriver, dans un temps donné, à terminer la besogne qu'ils ont à faire. La valeur de tous les agents ambulants est à peu près homogène et, si elle ne l'était pas, leur besogne ne pourrait pas se faire. Il en est de même, il n'en peut être autrement dans une usine, une maison de commerce. Quel est le patron qui consentirait à conserver un tiers de mauvais ouvriers et à ranger son personnel en trois catégories, de bons, demi-bons et mauvais?
Vous voulez imposer un pourcentage impossible, irréalisable, illogique, parce qiie, je le répète, l'ensemble du personnel des postes doit faire sa besogne dans le temps qui lui est imparti, pour le plus grand bien du public. Vous avez intérêt à encourager le plus grand nombre possible d'agents pour que vous puissiez faire le service avec un personnel de nombre réduit. Si, dans leurs rapports avec le public aux guiciiets,ou dans le travail de tri effectué dans les wagons ambulants, tous les employés ou les neuf dixièmes des agents font bien leur service, tous ou presque tous doivent avoir la même note excellente du choix. C'est pourquoi il est naturel, il est Indispensable même que dans les wagon's ambulants — il n'en pourrait être autrement sans que le service en souffrît gravement — les agents proposés au choix atteignent presque cette proportion de 90 ou de 100 p. 100 que vous citiez tout à l'heure, en vous en scandalisant.
M. le sous-secrétaire d'Etal Cette proportion ne s'applique pas seulement au personnel d'un wagon-poste : elle porte sur la direction tout entière d'un même ser^■ice d'ambulants.
M. Charles Dumoni Comment! alors que dans chaque wagon ambulant pris en particulier, il peut y avoir iOO p. 100 d'excellents employés, vous voulez qu'à considérer l'ensemble il n'y en ait plus qu'un tiers de très bons, un tiers de bons r.t un tiers de mauvais? Je ne comprends pas ce raisonnement.
M. le sops-secrétaire d'Etat. Alors, tous les agents sont excellents, d'après vous ?
M. Charles Dninont. Les interruptions que vous faites porter à côté de mon argumentation montrent bien que mes arguments impressionnent la Chambre. Ils ne
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peuvent pas ne pas porter : ils sont de bon
sens.
Vous venez de dire que dans un wagon
ambulant il peut y avoir en effet, sur 20 agents, 19 agents très bons. S'ils sont très bons, c'est qu'ils font très bien leiir service; voulez-vous nous persuader que sur l'ensemble du personnel il y aura certainement) nécessairement, 33 p. 100 de très bons, 33 de passables et33 de mauvais?Non ! la vérité pour le service des postes, service industriel, c'est la même vérité que pour l'usine et pour la maison de commerce : cette vérité, c'est que tout le monde doit bien faire sa besogne et que ceux qui ne la font pas bien ne peuvent être qu'une infime minorité, de même que ceux qui la font dans je ne sais quelles conditions de perfection idéale, d'ingéniosité ou de rapidité particulière, sont aussi une élite inflniment rare.
Le personnel est de valeur à peu près homogène, comme le travail qu'il a à accomplir. Voilà pourquoi la promotion au choix c'est nécessairement la promotion pour presque tout le personnel. II n'y a d'exception que pour une minorité. Le nombre ne peut être que médiocre de ceux qui, soit par leurs mauvaises manières on présence du public, soit par leur lenteur, soit par leur paresse, ne donnent pas satisfaction ; pour cette minorité, retardez l'avancement ; et cet avancement retardé appelez-le, si vous voulez, avancement à l'ancienneté.
Mais instituer le pourcentage, ranger 33 p. 100 du personnel dans une catégorie, 33 dans une autre et 33 dans une troisième, c'est là une idée tout à fait mal adaptée i un service de nature commerciale et industrielle comme l'est le service des postes.
Pour justifier votre circulaire, vous avez rappelé ce qui se passe dans d'autres administrations; elles n'ont rien de comparable avec celle des postes.
J'ai pris l'exemple d'un wagon ambulant. Voulez-vous que je mette la Chambré en présence d'une classe, puisque vous avez parlé de l'enseignement secondaire?
J'ai été luiversitaire, en un temps plus heureux que celui-ci. Il y a dix ans, mes collègues et moi, sitôt que quelque succès particulier dé nos élèves, un livre de talent, une Inspection brillante nous avait signalés à l'attention du ministère, nous avions des promotions au choix, au minimum légal de deux ans. \ l'heure actuelle ces promotions au grand choix sont devenues impossibles ; les membres de l'enseignement secondaire doivent attendre une promotion cinq ou sept ans.
M. le sous-secrétaire d'Etat. C'est ce qui arrivera.
M. Charles Domonl Nous discuterons.
C'est d'ailleurs une considération à côté.
Je continue mon argumentation, et je prétends qu'il n'y a rien de comparable entre la fonction du professeur dans sa classe et celle du receveur ambulant. Si vos receveurs, vos courriers ambulants ne font pas leur besogne avec toute l'énergie nécessaire, il vous faudra de nouveaux |
wagons, de nouveaux employés. Votre circulaire va à rencontre du vœu si souvent formulé : peu de fonctionnaires et des fonctionnaires bien payés.
La moitié de vos agents n'auront plus l'espoir d'être comptés parmi les bons, d'obtenir cette promotion au chqix à laquelle ils tien, nent pour l'argent qu'elle leur donne, et plus encore pour l'échelon qu'elle leur permet de gravir vers une situation ou une fonction supérieures. Forcer les cljefs à dire que la moitié de leurs employés ne sont pas do très bons employés, c'est inciter la moitié de vos agents à n'être plus que de médiocres agents. Voilà ce qu'il vous en coûtera de créer des catégories artificielles là où il ne peut pas y en avoir.
Est- ce que la fonction de professeur est comparable? Le professeur a quelques heures de classe pendant lesquelles il doit exercer du mieux qu'il peut sa direction intellectuelle et morale au bénéfice de ses élèves ; mais le ministre de linstruction publique n'aura pas à créer de nouveaux professeurs si quelques-uns font mal leur service. C'est pourquoi il est possible de classer les fonctionnaires de l'enseignement dans des cadres fixés, d'appliquer au personnel de l'enseignement le pourcentage. L'émulation doit se produire entre professeurs, dans une proportion raisonnable.
Mais le receveur ambulant, le trieur des postes, n'a pas à rivaliser avec ses camarades; c'est avec la tâche qui lui est impartie, riieure qui passe, le public au guichet, les lettres à trier, qu'il doit pour ainsi dire lutter, s'efforçant de faire, dans un temps donné, le mieux possible, sa besogne.
Voilà en considération de quels services il peut être noté. Dans l'intérêt du public comme du budget, Il est essentiel que le plus grand nombre possible de vos agents soient notés excellemment. Qu'arrivera-t-il, quand, pour deux tiers, les agents ne pourront plus espérer, comme leurs quelques camarades mauvais, que sur l'ancienneté ?
Ils travailleront moins. Ce' sera tant pis pour le budget, car vous serez obligé de créer des emplois supplémentaires ; et ainsi vous aurez, en supprimant l'avancement au choix pour la majorité du personnel des postes, porté tort au budget, travaillé contre votre personnel, travaillé contre le public.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je ne laisserai pas dire, sans élever une protestation énergique, que je travaille contre mon personnel Je le soutiens et le soutiendrai dans toutes les occasions. Mais je dois tenir compte aussi de la situation budgétaire et de l'urgente nécessité de donner de l'émulation à ce personnel.
M. Charles Domont. Il est entendu que vos Intentions sont excellentes. Mais j'essaye de vous montrer — et jusqu'à présent vos interruptions n'ont pas apporté un argument contre ma thèse — que vous vous êtes trompé. J'essaye de vous montrer que vous avez assimilé le persomel des postes, dont la tâche est industrielle et«ommer-'
ciiile, nvpc des professbUf's, avec des instituteurs dont la tâche est tout autre.
Votre circulaire était tellement cohtralre à la nature des choses, qu'à la tribune même, tout à l'heure, vous venez de dire que vous ne désirez pas qu'elle soit appliquC'e tout de suHf!, dans «a lettre, que cette diminution ou limitation (îtrolte du choix est un idéal lointain.
M. le sous-secrStaire d'Stat. Nullement !
M. Charles Dulnottl Vous avez considéré que votre circulaire ne pouvait pas Ptre appliquée immédiatement, tomme elle aurait dû l'être si elle avait été était bonne; il faut donc la refaire.
M. le sous-secrétaire d'Etal Mais non !
M. Charles Dumont. Si vous ne votilez pas W refaire^ il y a à cela deu.i raisons. Je ne veux pas parler de la première, que je soupçonne, n'ayant pas le droit de pénétrer dans votre conscience. Mais voyons la seconde.
On vous a signalé très légitimement qu'il y avait e(i sur certains receveurs, sur certains chefs de service dt>!« pressions exercées, et il vous a paru, d'après vos renseignements, que certaines notes n'avalent pas été données en cohscience et en justice.
Quel remède apporter à ce mal ? Quelle mesure prendre? Le remède consiste pour vous à prendre votre responsabilité. Lorsque, après enquête, tous serez convaincu qu'un receveur ou un directeur a donnée malgré sa conscience, sous la menace d'une pression quelconque, des notes qdi n'étaient pas méritées, vous devez blâmer, vous devez punir ce fonctionnaire ; voilà le remède.
De même qu'un patron dont le eontremalire se laisse dominer oU corrompre par des ouvriers au point de leur compter des lieures de travail ou de leur ddnher des notes qu'ils ne méi*itent i<as, frappe ce contremaître, de même votre devoir était de frapper le directeur OU le receveur que vous auriez reconnu coupable, mais non pas de bouleverser toutes les règles de l'avancecemenl et de prendre des mesures qui sont contraires à l'intérêt du public, ft l'intérêt du budget, à l'intérêt du persontiel.
M. le Sous-sécMkiré d'État. Du public?
M. Charles bumont. Qui, dii public, qiii veut d'al)ord être bien servi et qui ne le si-ra pas si, rtux guichets, il y à sur trois commis, un seul bon, un médiocre et un mauvais. L'intérêt du public, c'est d'en trouver trois bons. f7'ci*s bien! Irèn bien !) Vons ne pouvez pas le contester, c'est l'évidence même.
Je viens de montrer que c'est l'intérêt du public, et j'ai déjà indiqué que c'est aussi l'intérêt du budget. Car, monsieur le soussecrétalre d'Etat, ne perdez jamais de vufe que, pour suffire à la besogne que tous leur donnez, 11 faut qUe vos employés aient presque tous un Intérêt égal à bien travailler; s'ils ne l'ont pas, ils paresseront, et, s'ils paressent. Il vous faudra créer des emplois nouveaux. De telle sorte que — et le ciiiffre
apporté par M. Bedouce dans la discussion , est capital — grâce à votre circulaire, sur le | chapitre 5, voué voules économiser 300,900 ' francs à peu près; au traitement moyen de 1^800 f r., c'est de quoi payer ItiO agents ; si la moitié oïl le tiers de vos i0,000 agents travaillent moins, c'est 500, ou 1,000 emplois, ou un plus grand nombre qu'il faudra créer. Est-ce là de la bonne politique budgétaire î
EnQn, c'est l'Intérêt du personnel, parce que là il s'agit d'une question de justice. ■Que voulez-vous faire ? Vous voulea que les directeurs et les receveurs — et je ne reviens pds sur les arguments qu'a parfaitement développés M. Steeg — ne notent plus les employés sur leur travail, mais qu'ils se préoccupent de distinguer par des nuances quel est le tiers qui travaille très bien, celui qui travaille bien et celui qui travaille un peu moins bien. L'obligation d'instituer de telles catégories n'antènerait-elle pas vos directeurs, vos receveurs, à faire intervenir, dans les notes à donher, des considérations étrangères au service et en particulier certaines qualités de souplesse^ de dépendance ? {Tiès bien! très bien! àVexlrême gaUche.) Vous donneriez alors une prime au favoritisme en prétendant le restreindre.
11 y a des abus à corriger ; vous deviez prendre des responsabilités, infliger des punitions, mais vous n'avies pas à faire ce que vous avez fait. Dans le triple intérêt du public, du budget et du personnel, vous ne deviez pas fausser les lois naturelles de l'avancement. Je le réfjète parce que c'est vrai, profondément vrai : sur 100 personnes travaillant dans un service des postes, 11 doit y en avdlr 80 qui font le service àùssl bien...
M: U Sbns-iteeféiaire d'Stat. C'est l'avancemeht k l'ancienneté.
Toute la question entre nolis; monsieur Dnrnont, est de savoir si l'avancement doit avoir Heu au choix pour tout le monde od S l'anl-ienneté. La règle, c'est l'anciëhneté; mais poui" les 1res bons agents, c'est le choi* ou le delni-cholx. SI vous voulez que la règle soit le choix. Il faut changer complètement les errements aclueH.
ii. Charles tliimdht. hlus qde iîies paroles, là déclaration que vous venez dé faire condaume votfe circulaire. Vous affirmez ce que je ne cesSe d'àfflrmet", l'homogénéité nécessaire du personnel des postes dans Son travail.
M. le souà-sScrétAire d'État. Cette homogénéité n'existe pas.
M. Charléë Dumont. J«> vous demande pardon !
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je connais le personnel aussi bien que tous) j'inlagine.
M. Charles Dament. Vous pouvez le connaître aussi bien que moi, mais pas plus que mol. Vous et mol, nous sommes, à l'égard du service des postes, le public. Je dis que la règle nécessaire, c'est l'homogénéité d'un personnel f/»isant bien sa besogne Industrielle et commerciale. Appelez cela le .
choixi appeles-le l'ancienneté, mais II est indispensable que le personnel sente qu'à travail égal il y aura notes égales ; et «•»travail égal doit être la loi presque général»^, sauf pour une très rare élite de 3 ou 4 p. iw. qui se distingue par je ue sais quelle ingéuiosité, par je ue sais quel travail très rapide, et sauf, à l'autre extrémité, pour quel- ?[ues mauvais Ou demi-mauvais qui seront ràppés d'un retard. Je ne me prononce pas en cette matière, c'est votre besogne ; mais, comme public, comme contribuable — car électoralement je ne suis nullement intéressé — comme député démocrate, c'est-àdire cherchant à s'inspirer d'Idées de justice, j'di le droit de constater que votre circulaire, qili divise le personnel en troi< catégories à peil près égctles, quant à l'avancement, est conti'aire à la justice que vouf devez à votre personnel, parce qu'elle est contraire à la nature des choses, à la logique, à l'exacte rtppréciatlon du travail. Je le répète]— je né me lasserai pas de' le redire parte qUé c'est la vérité — dans imservice industriel et conimek-i.il, tout le personnel doit être traité à peu près de la tnême manière, sauf de très rares exceptions, en haut et en bas; Il né dbit pas être divisé artificiellement en troië tranches, ce qui ne correspond a t'Ieri qd'à une conception |iersonnblle t[ui TOUS est vehue pal* erreur, à laquelle vos prédécesseurs n'avaient pas pensé ou à laquelle lis rtVaieiit renoncé, qup tous avez acceptée eh raison de ce qui se jlasse dans d'autres ministère^, qui sont des niinlslères de fonctionnaires et hon pas • pas, cdfntno le vOtt'e, des ministères Industriels et commerclriiii, des régies d'Etal. {rm bien! très bien! à Veitvéine anuche et <t gaUcM.)
M. le président. La parole est à M. Besnai-d.
M. René Besnard. Je poserai une simple question à .M. le sous-secrétaire d'Etat au sujet de la réduction concernant les vacances d'emplois.
En 1903, celte réduction était de 1 p. 100 du crédit total; plus tard, elle fut abaissée à i/2 p. 100, et dans la note administrative qui est insérée au rapport du budget j'ai vu ({lie ^\. le Slius-secrétalre d'Ëlat avait encore opéré lirie réduction de 1,000 fr., en lui dohhant uhd îhdication spétiale. On véiit pat là maniftstet" l'Intenlion de supprimer complètement les réductions de crédit pour vacances fl'etnplois. Il est évident qu'il est de l'intérêt du publie qu'il soit pourvu à tous les emplois dans le plus bref délai possible. Je voudrais donc demander à M. le sous-secrétaire d'Etat si cette indication signifie bien que, l'atinée prochaine, ori fera disparaître complètement celte réduction de crédit pour vacances d'ertiplois.
DU reste, cette demande que j'adresse à .M. le sous-secrétaire d'Elalj je la fais au nom de l'association générale des agents des postes, ce qui prouve que ces modestes fonctionnaires savent, quand il le faut, défendre les véritables intérêts du public et
qu'ils ne pourtiuivent pas exclusivement lainéFforation de leur situation personnelle. {lYès bieni Ivèi bien!)
M. le sous-tacrétaire d'Etat. C'est la commission du budget qui a opéré cette réduction.
M. René BeBnar4. Quelles sont vos intentions, n]onsieurlesous-8ecrétalre d'Etat?
M. le 90ws-SBpfétainB d'Etat Je n'ai pas l'intention de lajsser des enriplois vacants. C'est parce que nqius avons des disponibilités budgétaires que nous avons pu accepter une réduction de 1/2 p. 100 pour vacances d'emplois. Celte pratique ne présente aucun inconvénient ; noijs pourvoyons inmiédiatement aux vacances, et m »u» avons toujours des crédits pour pourvoir aux reniplacen]enls. Les vacances d'emplois sont comblées, d'ailleurs, le plus rapidement possible, et vous pouvez être assuré qu'il en sera toujours ainsi.
M. René 6e9mx4. Je remercie i^; le sous-secrétaire d'Etat.
M. le ptésideat. La parole est à U. Cliaumet.
M. Charles Ghaumet. Je m'excuse auprès de la Chambre de revenir, dans cette discussion du budget, sur la question des conmiis auxiliaires, mais M. le président de la commission du budget ne doit s'en prendre qu'à M. le sous-secrétaire d'Etat, qui nous a, cette année encore, refusé la satisfaction que nous étions en droit d'espérer. Pourtant, sur le fond, M. Symian est d'accord a%'ec nous. 11 a voté la résolutipn que nous lui demandons d'appliquer; il a affirmé l'année dernièpe qu'il était toujours de notre avis. A sa résistance quand il est avec nous, quand nous lui demandons de se donner satisfaction à lui-même, nous pouvons jiiesurer quelle résistance nous rencontrerions si, par hasard, 11 était contre nous. (Rires.)
Et pourtant la résolution de M. Paul Constans n'a pas été votée à l'improviste et par surprise. Elle f^it adoptée sur un rapport très précis présenté au nom de la commission des postes, par M. de Laurens- Castelet.
La Chambre, à une tfps forte majorité, manifesta sa volonté de donner satisfaction aux réclamations légitimes des anciens auxiliaires. Comment M. le sous-secrétaire d'Etat persiste-t-il encore cette année dans une opposition vraiment inadmissible '?
Que demandqns-nous ? Qu'au point de vue de l'avancement on fasse un rappel d'ancienneté aux anciens auxiliaires. Pourquoi ? Parce que l'administration n'a pas tenu à leur égard les engagements qu'elle avait pris. .Après leur avoir dit qu'ils pourraient passer des concours, elle a supprimé ces concours. Oh ! je sais bien, monsiemle sous-secrétaire d'Etat, qu'ensuite vous avez titularisé en bloc les auxiliaires. Seulement, à cette heure, vous leur reprochez de n'avoir pas passé d'esamen. Mais s'ils n'en ont pas pasué, c'est par votre faute, et vous n'avez pas le droit d'en concluoe qu'ils
n'étaient pas capables de le passer, qu'ils ont moins de valeur que leurs caujarade».
En réalité, ils ont une valeur égale, et vous en avez la preuve dans tpus les examens de rédacteurs, à la suite desquels une très forte proportion d'anciens auxiliaires a été reçue.
Puisque leur valeur est égale à celle des autres commis, nous vous demandons de ne pas les laisser daijs un état d'infériorité inadmissible.
Dans les tableaux que vous avez communiqués à M. le rapporteur du budget, vous avez pris des exemples qui ne sont pas Pfobajfts parce qu'ils ont été, permettezmoi de vous le dlfe, trop |]abUement choisis. Vous compare;! des commis venant du surnumérariat, auxquels vous dopnez un avancemen|. par pure ancienneté, avec des auxiliaires auxquels vous attribuez un avancement de choix et fnème de surchoix.
Dans ces conditions, votre comparaison est faustie.
La vérité, c'est que, toutes choses égales, en considérant )es commis otixllialres et eeux venant du surnumérarial enti-és à la même époque, il n'est pas douteux que, même avec le rappel d'ancienneté que noua demandons, les anciens auxiliaires resteront dans un état d'Infériorité manifeste.
Les auxiliaires m'ont autorisé à dire qu'ils acceptent que vous défalquiez de leurs années de services, non plus, comme vous l'avez fait dans vos calculs, deux ans, pour compenser les années de surnumérarial de leurs camarades, mais bien quatre ans, ce qui réduit singulièrement la dépense. J'espère que, dans ces conditions, vous voudrez bien leur donner satisfaction.
Quant à la retraite, comment pouvezvous hésiter, lorsque vous avez dit que vous veniez de faire la réfornie des >< militaires d'avant » ? Vous allez tenir compte du temps de service militaire à des agents qui l'ont accompli avant même de savoir s'ils entreraient dans l'administration. Vous {liiez leur donner satisfaction, et je ne vous le reproche pas ; mais, si l'administration des postes peut tenir compte des services militaires, a fortiori doit-elle tenir compte des services rendus à elle-même par les agents qu'elle emploie directement.
Je vous demande, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, de vouloir bien nous donner encore satisfaction sur ce point, puisque vous reconnaissez que nous avpns raison.
La dépense, dans les limites que je viens d'indiquer, n'etrt pas importante, et, connaissant la sollicitude de M. le ministre des finances pour le personnel subalterne, je suis sûr que, si vpus insistez auprès de lui, vous gagnerez notre cause. Essayez! (Trim liien ! (rès bien ! sur divers bancs.)
U. le miiiistre d»B finances. A condition que ce soit dans des limites justes et équitables pour tout le personnel
M. Charies Chaomet. Nous ne sortons jamais de ces limites, vous le saves bien* monsieur le ministre des finances.
H. le président. La parde est ù M. Pau) Constans. '
M. Paul Constans. J'apjiule les observations qui viennent d'être présentées par notre collègue M. Chaumet.
La Chambre me permettra de répéter ce qu'on a déjà dit si souvent, que nous perdons notre temps en votant des projets de résolution.
M. Chaumet rappelait avec raison qu'il ne s'agit pas ici d'un projet de résolution voté hâtivement au cours d'une séance et sous la suggestion d'une p.ission quelconque. Il a été renvoyé à la commission des postes et des télégraphes ; la Chambre l'a voté, le 7 février 1005, par 403 voix contre 87, après mûre réflexion, et pendant deux ans et demi il n'a reçu aucune application.
Quelles raisons a-t-on données pour le négliger? Des raisons budgétaires. Ces raisons étaient exagérées. Je rappelle, en efl'et, le texte du projet de résolution que j'avais présenté et qui fut volé sur le rapport de M. de Laurens-Castelet : « La Chambre invite le Gouvernement à modifier les conséquences de la titularisation des anciens auxiliaires des postes et des télégraplies pour que les années d'auxillariat sojent valables pour la liquidation de }eur pension de retraite et qu'il leur soit tenu compte, pour l'ancienneté de grade, de la moitié des années passées comme auxiliaires, en déduisant dans les deux cas la durée normale du surnumérarial. »
Ainsi présentée, cette réforme, d'après les prévisions de U. Bérard, prédécesseur de M. Slmyan au sous-secrétarlat des postes, devait coûter pne somme de 1,800,000 fr. M. Slmyan arrive, et, peur la même réfprme, ses prévisions ne sont plus que de 900,000 francs. Vous voyez qu'il y a (jéjà une différence de moitié.
M. le sous-secrétaire d'Btat Le chiffre est de 1,650,000 fr., dont 750,000 fr. pour les pensions et 000,000 fr. pour l'avancement.
M. Paul Constans. Vos prévisions n'en sont pas moins inférieures, dans vme certaine mesure, à celles de votre prédécesseur.
• Permettez-moi de vous dire qu'elles sont encore démesurément enflées. Les auxiliaires des postes, qui sont avant tout désireux d'avoir une situation équitable dans l'administration, qui ne cherchent pas à vous créer des embarras financiers, consentent à ce qu'il leur soit défalqué non pas deux ans, mais quatre ans d'auxiliarlat.
De plus, au lieu de fixer le maximum de rappel de deux ans, ils ne vous demandent plus qu'un maximum de rappel 4e trois ans. De telle sorte que, pour leur donner sallsfactlOM, njonsieur le sous-secrétairo d'Etat, il ne vous faudrait qu'un crédit di! 200,000 à 220,000 fr. ; cette somme, répartie sur trois annuités, puisque ('i-st le uiaximum de l'effort financier qui pourra vouh être demandé, ferait ressortir une dépense annuelle de 70,000 fr.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Leurs der-
nlères réclainationâ se chtffrent à 1,650,000 francs.
M. Paul Constans. J'ai reçu le dernier écho des réclamations des anciens auxiliaires; ils accepteront volontiers— ils m'ont cliargé de vous le dire — la légère amélioration qui consisterait à leur tenir compte, pour leur avancement et leur retraite, de leurs années d'auxiliariat diminuées de quatre années de surnuméraria», c'est-àdire le maximum du temps pour ceux qui ont commencé par être surnuméraires, et que, d" autre part, vous ne leur teniez compte, pour ravancement, que d'un rappel maximum de trois ans au lieu de deux.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Nous examinerons la question.
M. Paul Constans. Vous voyez que l'effort budgétaire devient très léger, et que vous ne pourrez pjis leur refuser satisfaction.
Je n'ai pas besoin de rappeler ce que sont les anciens auxiliaires ; .M. Chaumet l'a dit, je l'ai expliqué à la tribune très complètement il y a déjà plusieurs années; .M. Barthou, le ministre actuel, leur a i-endu hommage au cours de la discussion du budget de 1907; par conséquent je crois inutile de surenchérir ; .M. le ministre a dit ce qu'il fallait dire et tout le monde a pu leur rendre justice.
Eh bien, de môme que lorsqu'il y a des rivalités dans le personnel d'une administration qui est essentiellement un service public, le public a à s'en plaindre, de même, tant que des récriminations seront possibles, elles auront ime répercussion fâcheuse sur le public. Je crois que vous agi rez sagement et équitablement en donnant satisfaction à ces réclamations.
Vous avez prouvé, M. le sous-secrétaire d'Etat — je m'en suis rendu compte dans votre cabinet aussi bien qu'à la Chambre, je n'hésite pas à le reconnaître — votre bonne volonté et votre désir de faire disparaître les abus de toute nature qui peuvent exister dans le service. Je vous demande de faire encore un petit effort et de donner enfin satisfaction à ces demandes ; vous en aurez fini une fois pour toutes avec les réclamations des anciens commis auxiliaires. (Très bien! très bien!)
M. le sous-secrétaire d'Etat. Les nouvelles réclamations formulées à la tribune par .M. Constans se traduisent évidemment par un chiffre moins Important que celui qu'il a indiqué. Nous les examinerons, et je les soumettrai à M. le luinistre des finances.
M. le président. La parole est à .M. Lemire.
M. Lemire. J'appelle l'attention de la Cliambre sur un abus très regrettable, j'osernl presque dire scandaleux, étant donné que nous en sommes la cause : c'est le rétablissement, dans l'administration des l>ostes de Paris, de la corvée.
Nul d'entre nous n'ignore que certains jours on voit arriver dans nos malsons des facteurs plus lourdement chargés que des portefaix. J'en ai demandé la raison à l'un
d'eux, cl pourquoi on n'utilisait pas le service spécial des colis postaux qui existe à 'Paris; il me répondit : Le service des colis se charge de tous les paquets, excepté des vôtres.
Voilà donc, messieurs, que l'administration concessionnaire des colis ne fonctionne pas pour les envois si lourds et si nombreux que le Sénat et la Chambre font aux neuf cents membres du Parlement Et cela sous prétexte qu'ils jouissent de la franchise postale !
Donc, sous le couvert de cette franchise, tout ce qui nous est destiné par la questure nous arrive par les facteurs, c'est-à-dire par des agents qui n'ont pas cette besogne à faire à l'égard des autres citoyens. Et notez que cela mène loin ! En effet, il n'y a, pour les paquets qu'on leur fait porter, ni limite dans la quantité, ni limite dtins la dimension, ni limite dans le poids. Les règlements ordinaires du service postal n'existent point en matière de franchise : c'est un privilège.
J'ai fait un calcul à ce sujet. On nous envoie en ce moment à domicile les rapports sur les divers budgets ; si les six cents députés reçoivent tout ce qu'on imprime, c'està-dire les trente rapports concernant les divers ministères, c'est 12,000 kilogr. que les facteurs auront transportés à domicile.
Ce n'est pas tout Ajoutez à cela les documents parlementaires, les états financier^, les comptes rendus, Ips propositions de loi, les paperasses de toute sorte qui s'accumulent par milliers de kilogrammes dans le Palais-Bourbon et qu'on apporte également chez nous.
Ce n'est pas tout encore. Les facteurs sont chargés à l'occasion de nous remettre les fournitures de bureau, et Dieu sait combien il en faut et combien ces papiers-là sont lourds. {Proleslalioiu tur, divers bancs.)
Ils nous apportent enHn tous les papiers que des publicistes ou des auteurs quelconques font placer dans nos vestiaires.
On collectionne tout cela au Palais-Bourbon et on nous l'envoie pêle-mêle.
Je demande que cet état de choses prenne fln. Pour peu qu'il y ait, en effet, dans le même quartier sept ou huit députés dépendant du même facteur, je vous assure que cet agent excite la pitié des passants, et c'est nous qui sommes l'objet de quolibets et de rcproclies qui ne paraissent pas immérités.
l»our porter ces paquets de tout calibre et de toute dimension, l'administration ne donne à ses agents ni filet, ^i sac; les facteurs sont obligés de les attacher avec une ficelle, et, quand ils arrivent à destination, ils ont les bras littéralement coupés.
Je crois pouvoir rappeler à mes collègues déjà anciens dans cette Chambre qiu> cette (|uestion du transport à domicile fut soulevée jadis, i'iusieurs systèmes furent examinés. L'expérience n'est pas en faveur de celui qu'on a adopté. Il eût été tolérable si on s'était borné à nous faire parvenir de cette manière certains documents exceptionnels,
dont nous pouvons avoir un besoin tout à fait urgent; mais pour toute sorte d'iinprimes et de livres, c'est vraiment excessil, cela ne peut pas durer plus longtemps. Je prie l'administration de vouloir bien s'occuper de cette question.
Les agents ne protestent pas, ils ne murmurent pas, parce qu'il s'agit de nous. Nous sommes Sa Majesté le Parlement; comme à tous les grands, on nous laisse ignorer les abus dont nous sommes victimes.
M. le sous-secrétaire d'Etat P.u victimes, bénéficiaires.
M. Lemire. Dont nous sommes vicliims.
car ils ne profitent pas à notre bon renom!
L'administration des postes connaît ces abus ; elle ne les supprime point parce que nous en sommes les bénéficiaires — .M. 1^ sous-secrétaire d'Etat nous le dit
Eh bien ! quand nous voyons si facilenicnl, nous, législateurs, et j'ajouterai si justement, la paille dans l'œil des industriels, pourquoi ne pas voir la poutre qui est dans le nôtre ?
Je prie donc le bureau de la Chambre, et M. le président en particulier, de vouloir bien étudier cette question du transport à domicile des documents dont les députes peuvent avoir besoin.
Ce faisant, je tiens à le répéter, je signak' à la Chambre un abus qui est de nature à jeter un certain discrédit sur nous-ni^mes, en face de la population ouvrière qui nous regarde et examine si nous mettons nos actes d'accord avec nos paroles.
Je demande au Gouvernement de se joindre au bureau de la Chambre pour étudier la question générale de la franchise post* et mettre fin aux fatigues lourdes, écrasantes, qui en résultent pour les fadeurs de l'aris. En tout cas, plutôt que de leslaisser continuer par notre fait, il serait préférable de prendre nous-mêmes notre distribution ( Tri^s bien ! 1res bien ! sur divers bancs.'
M. le président Je puis promettre i M. Lemire qu'en ce qui concerne la distribution des documents parlementaires, le bureau de la Chambre étudiera avec beaucoup d'intérêt la question qu'il a soulevée.
Je dois ajouter d'ailleurs que le bureau a déjà examiné cette question dans lapn'cédente législature. D'accord avec la commission de comptabilité, il était arrivé à cette conclusion que le meilleur système est de faire remettre les documents à chaque député par le bureau de distribution au moment même où il est nécessaire d'en prendre connaissance. {Très bien ! Iw bien!)
M. Lemire. Je remercie M. le président de cette déclaration, et je souhaite que la solution soit telle que pour nous, députés. comme pour tout le monde, les facteurs ne soient point, à Paris, autre chose que des porteurs de lettres.
M. François Foumier. Il n'y a qu'à créer un service spécial.
M. Lemire. Vous avez le service des colis postaux pour le public pourquoi ne pas l'utiliser pour nous "?
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M. le Mas-8«crétftire d'Btat. Je suis de votre avis.
M. Lemire. Je n'insiste point. J'attends avec confiance la solution du bureau.
M. le présideBl La parole est à .M. Favre.
M. Pftvre. M. le sous-secrétaire d'Etat a fait une déclaration relative à la retraite des anciens commis auxiliaires. C'est sur ce point que je devais prendre la parole, en ma qualité de rapporteur de la proposition de loi déposée par MM. Cliaumet et Constant. En présence des nouvelles propositions faites par les anciens commis auxiliaires qui offrent de verser un tant pour cent pendant le temps de leur auxiliariat et d'être assimilés aux anciennes dames employées à qui, parait-il, on a donné la même autorisation, je tenais à déclarer que M. le soussecrétaire d'Etat était saisi de la question, et que, dès que j'aurai le rapport que je lui ai demjindé, je ser.iis prêt à rapporter la proposition de loi de M. Cliaumet devant la Chambre.
M. le président. Je suis saisi de deux propositions de résolution.
La première est de M. Charles Dumont; elle est ainsi conçue :
« La Chambre in^ite le Gouvernement à décider que l'avancement sera assuré aux agents des postes et des télégraphes d'après les notes qui leur seront données par leurs chefs responsables, sans proportion numériquement déterminée. »
La deuxième est signée de M. Bedouce; en voici les termes :
« La Chambre invite M. le sous-secrétaire d'Etat à conformer la lettre de sa circulaire de juillet à Tesprit qu'il a indiqué à la tribune, avec la préoccupation de ne priver le personnel d'aucun des avantages dont il jouit actuellement pour son avancement, et cela, dans l'intérêt même du public et de l'Etat. »
Je reçois une troisième proposition de résolution de M. Plissonnier :
« La Chambre compte sur le Gouvernement pour assurer au personnel des postes, télégraphes et téléptiones, des conditions d'avancementoùu'interviendraient,àrexclusion de toute complaisance et do tout favoritisme, que le travail e*. la capacité professionnelle qui seront de nature à entretenir parmi les agents l'émulation nécessaire au bon fonctionnement du service. »
M. le vicomte de Villebois-MareoU. U faudrait appliquer cela h toutes les administrations !
M. le président La parole est à M. Bedouce.
M. Bedouce. Je dois remercier M. le soussecrétaire d'Etat sur certains points et lui dire que, sur certains autres, je n'ai pas complète satisfaction.
D'abord je prends acte de sa déclaration en ce qui concerne « l'examen de l'ensemble du dossier »; il veut dire par là l'examen depuis le dernier avancement, c'est-à-dire, en somme, de la manière de servir actuelle de l'employé ; il ne tient pas compte de ce qui a pu se produire aupa-
ravant. Sur ce point, le personnel aura donc entière satisfaction.
M. le sous-secrétaire d'Etat a dit que les receveurs étaient quelque peu brimés soit dans des réunions publiques, soit dans certaine presse et qu'ils avaient quelquefois reculé sous la pression des agents. C'est un peu exagéré. Dans tous les cas, si le personnel de la direction a eu à subir quelque pression, je crains que ce ne soit une pression politique en faveur de certains privilégiés, plutôt qu'une pression professionnelle venant des agents. Je ne saclie pas, en effet, que ces agents aient jamais employé à l'égard de leurs chefs ce ton comminatoire dont M. le sous-secrétaire d'Etat a eu l'air de se plaindre.
J'en ai donné la preuve moi-même à cette tribune, en rappelant les termes extrêmement modérés dans lesquels s'exprime à votre égard et à l'égard de la direction centrale le secrétaire de l'association générale des agents des postes. Peut-être, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, avex-vous eu à vous plaindre de certains écarts de langage émanant de personnalités isolées ; mais il ne faudrait pas généraliser et dire que les receveurs sont victimes de certaines pressions. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
Un dernier point .M. le sous-secrétaire d'Etat nous a lu les propositions faites par les directeurs, propositions desquelles il résulte que, dans certains cas, la proportion d'avancement à l'ancienneté est encore aujourd'hui, après sa circulaire, de 7 à 8 p. 100. Par conséquent, les directeurs ne se sont pas sentis très serrés dans le cadre qui avait été rigidement fixé. Dès lors, ù quoi sert cette rigidité de la lettre du texte, si l'esprit doit en être aussi libéral et aussi large ?
J'appelle votre attention simplement sur ce fait, qu'avec votre système, lorsqu'il se trouvera à la tête d'une direction un homme qui aura l'audace, le courage de faire des propositions d'avancement en toute conscience : si c'est 15 p. 100, va pour 15 p. 100, si c'est 60 p. iOO, va pour 60 p. 100, lorsque, dis-je, vous vous trouverez, en présence d'un directeur très énerçique, le personnel sera récompensé suivant sa Valeur et son mérite ; mais là où vous aurez un directeur timide, qui, soit parce qu'il n'ose pas faire des propositions, soit parce qu'il attend telle ou telle faveur de l'administration, hésitera à contrarier la rigidité de la circulaire et taillera un tiers ici, un tiers là, le personnel sera victime de cette timidité ; vous voyez, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, toutes les injustices qui s'en suivront avec leurs conséquences.
Dans ces conditions, je vous demande de ne pas maintenir la lettre de votre circucirculaire, d'autant i>lus que vous n'avez pas pu m'expliquer pourquoi les directions de la Seine, p.ar exemple, et du Nord avalent renvoyé les fiches signalétiques aux receveurs en disant : Vous donnez des notes trop élevées. Il faut diviser en trois sections.
M. le sous-seerétaire d'Stat. Les directeurs agissent sous leur responsabilité. Ils connaissent leur personnel ; ils peuvent concevoir que des receveurs notent trop liant les agents placés sous leurs ordres et ils ont pu renvoyer les notes.
M. BedOQCe. Tout cela prouve que l'esprit de votre circulaire conduit à l'arbitraire multiplié dans les divers petits services.
M. le Bous-secrétaire d'Etal Mais non ! La commission centrale sera là pour rectifier et je répète — et vous le savez très bien — (|ue le personnel a dans cette commission des représentants qui feront entendre leurs voix.
M. Bedouce. C'est justement parce que vous avez entre les mains, pour défendre les intérêts du public et la bonne gestion des crédits, une commission centrale d'avancement qui offre au personnel des garanties de morale et île justice, c'est pour cela que je crois qu'il serait, au contraire, nécessaire de dire, dans tous les grades de la hiérarchie, aux clief s qui dirigent le personnel : Vous êtes Fibres en votre âme et conscience de donner à chaque membre du personnel la note qu'il mérite, et cela sans les limiter dans un cadre si rigide qu'ils ne peuvent s'y maintenir sans injustice. (Appîtmdistemenls.)
M. le président. La parole est à M. Thi- ' vrier.
M. Thivrier. Les observations que j'ai à présenter sont d'un ordre tout à fait différent, mais puisque nous parlons du personnel je crois qu'elles sont ici à leur place. Je veux appeler la bienveillante attention de la Chami)re sur la situation faite à quelques anciens fonctionnaires qui ont été révoqués à cause de l'ardeur qu'ils ont montrée dans la lutte en faveur du droit syndical.
Vous savez, messieurs, dans (|uelles conditions ces anciens employés, MM. Clavier, .\malric, Quillici et un certain nombre de sous-agents ont été révoqués. Ils ont été les mandataires de leurs camarades qui avaient à se plaindre de l'administration, et des revendications à faire valoir. Ils ont eu recours à un moyen énergique que vous avez reiMiussé...
M. le sons-secrétaire d'Etat Oui !
M. Thivrier. . . .mais ils avaient la conviction qu'il était de leur droit, absolu de l'employer. 11 n'est pas un article de loi qui interdise aux fonctionnaires le droit de grève ou le droit de se syndiquer.
En admettant que vous ne voulit'Z pas leur reconnaître ce droit, ces fonctionnaires pouvaient du moins supposer qu'ils ne commettaient aucun acte illégal. De grandes circonstances atténuantes militent donc en faveur de ce que vous appelez leur culpabilité.
Qu'allez-vous faire aujourd'hui? Je demande à la Chambre de ne pas maintenir la mesure de rigueur qui a été prise, de ne pas priver ces hommes, qui son- pères de famille, de l'emploi qu'ils ont occupé avec non moins de scrupule que de zèle.
D'ailleurs, dans les conflits de l'industrie privée, nest-il pas arrivé à chacun de nous d'intervenir auprès du patron ou du directeur d'Industrie pour que personne ne soit victime de la grève? Ne sommes-nous pas allés trouver des patrons pour leur dire : Sans doute, vos ouvriers ont fait grève ; c'est un droit que vous ne leur reoonnoisseî peut-être pas, mais il est inscrit dans la loi et aujourd'hui, parce qu'ils sont vaincus, voulez-vous les mettre à la porte de l'usine, les condamner à la misère, les laisser mourir de faim ?
Devant ces raisons d'humanité, les patrons s'inclinent quelquefois et réintégrent les ouvriers.
Je vous demande si l'Etat sera plus sévère que les patrons eux-mêmes; je demande à l'Etat de remplir son devoir tutélalre vis-à-vis des citoyens ; je lui demande de réintégrer les hommes dont je pariais tout à l'heure. Ce faisant, je suis convaincii qu'il accomplira un acte de justice et une bonne action, (r/'és bien! 1res bien l à l'extrême gauche.)
Je demande surtout au Gouvernement ce qu'il a l'intention de faire à ce sujet, i^pplaudissemenls.)
M. U présidMit La parole est à M. Colliard.
M. Colliard. Je viens défendre ici la même cause que M. Tliivrier. Avec un cer-' tain nombre de mes amis, je me suis adressé à ftl. le président du conseil pour lui dpman4<er de prendre une njesure dp plénjence à l'égard de ces fonctionnaires. J^ crois que M. le président du coijseil ne verra pas d'inconvénient à les réintégrer, étant donné que la peine dont ils' ont été frappés a passablement duré. Nous avons amnistié dans beaucoup de circonstances des gens qui ont commis des délits plus graves.
Je demçindc donc, avec mes amis du groupe socialiste parlemeulaire, la réintégration de ces agents qui, j'en suis coavaincu, en serpnt reconnaissants au Parl|imt'iit. {Très bien! 1res bien! à l'extrême yauclie.)
M. }e président. La parole est ^ li. C|iautemps.
M. Félix Chautemps. Ayant pris l'initiative dont parle 11. CoUiord, je erois de mon devoir de m'ascoeier k la demande d« réintégration présentée par M. Thivrier, et je le fais au nom d'un certain nombre de mes collègues de la gauche radicale et de la gauche radicale-socialiste qui ont avec mol signé la lettre en question.
Je demande au Gouvernement quelles sont les décisions qu'il compte prendre à légiird de M.VI. Clavier, Quillici et Amalric.
M. Steag. Ce sont de très bons agents !
M. Félix Chautemps. J'ajoute que M. le ministre des postes et des télégraphes a indiqué, dans des conversations particulières et même à la délégation qui est allée le trouver, qu'il no serait pas éloigné d'accorder. . .
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je n'ai ana'ï ait de pareilles déclarations.
M. Félix Gbautemps. Monsieur le soussecrétaire d'Etat, je parle de M. Rarthou.
H. Barthou a reconnu que les dossiers de ces fonctionnaires avaient été toujours remarquables, que, d'autre part, depuis leur punition, leur attitude avait été d'une correction parfaite et qu'en ce qui le concernait il n'était pas éloigné de voir se réaliser pour eux une mesure de clémence.
C'est cette réalisation immédiate que nous vous demandons. Elle ne préjuge en rien la question de fond des syndicats de fonctionnaires.
Voilà dans quel sens la lettre a été adressée à M. le président du conseil. {Très bien! très bien!)
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je ne veux dire qu'un mot en réponse aux questions qui m'ont été posées.
Nos honorables collègues, en adressant leur lettre à M. le président du conseil, ont compris qu'il s'agissait d'une question de Gouvernement et que je n'avais aucune qualité pour répondre sur ce point. C'est à M. le président du conseil qu'il appartient de saisir le conseil des ministres pour exa-> miner la question et prendre une décision. {Très bien I très bien!)
M. le présidrat. Je vais consulter la Chambre sur les propositions de résolution qui ont été déposées.
M. Charles Dumont. Je demande la priorité pour ma proposition de résolution .
If. Plisspnnier. Je la demande également pour la mienne.
M. Bedouce. Comme je ne tiens pas du tout à la lettre de ma proposition de résolution, je me rallie au texte présenté par M. Charles Duniont. {Très bien! très bien!)
M. Pli8SOIu^Ar. Je demande à dpnper deux mots d'explication sur ma proposition>
Comme industriel, je ponsidère les administrations et surtout l'administration des postes comme devant être le meilleur dep patrons, mais aussi le plus juste.
Or, mes.sieurs, les industriels et les con)merçants, lorsqu'il s'agit d'avancement, envisagent surtout deux principaux facteurs : le travail produit et là capacité professionnelle.
Ce sont là, je l'affirme, les deux seu}a facteurs qui stimulent l'émulation du personnel.
]f . CfaariM Dumpnt. Donc pas de pourcentage ?
41- PUssoanier. Ce sont les seuls qui éviteront l'exclusion de toute conipromission et surtout do tout favoritisme que je voudrais voir exclure. ( Très bien ! 1res bien !)
C'est pourquoi j'insiste pour que l'uvaur cernent des fonctionnaires soit basé sur ces deux importants facteurs. [Très bien! 1res bien /;
M- le président. La parole est à M. Charles Du m on t.
M. Charles Dumont. Ce sont les considérations que vient de faire valoir M. Plissonnier qui m'ont déterminé à demander que l'avancement fût assuré d'après les notes
données par les chefs responsables, seuls capables d'apprécier le travail et la capaciif et qui ne pourront bien les apprécier que sans cette limitation tout à fait artiflciellt: de pourcentage qui, je le répète, convieat à un cadre de fonctionnaires, cbaigé d'une tâche limitée, mais non à cette organisalioD industrielle, à cette régie d'Etat qu'est l'administration des postes et des télégraphes, {ifouvements divers.)
M. le sous-secrétaire d'Etat. J'accepte la proposition de résolution de M. l'iissonnier, qui traduit exactement l'esprit des déclarations que j'ai faites, et je demande à k Chambre de vouloir bien voter cette motion.
M. le ini^^e des fiances. Et sur le tex|« de laquelle il me semlfle que M. Charles Dumont doit être d'accord.
M. Charles PuifXQqt. Je suis d'aciord avec M. le ministre des flnances sur les motifs ; mais je trouve que mon ordre du jour exprime ce que .M. Plissonnier a voulu dire, puisque précisénnent U déclare que les agenu des postes avanceront d'après les notes que leur donneront leurs phefs responsables sans pourcentage, sans proportion numérique, c'est-à-dire sans arbitraire et sans favoritisme. Je dis « chefs responsables », monsieur le ministre des financos; cela veutdir^ que, s'il y a des abus, s'il y a des notes de complaisance données par les chefs, cVsl M. le sous-secrétaire d'Etat qui aura à sévir. Mouveinenls divers.)
M. le président. Je relis la uiotiuD à- M. Plissonnier. ^
« La Chambre compte sur le Gouvernement pour assurer au personnel des poste. télégraphes et téléphones, des cuoditions d'avancement où n'io)«rviendraienl,i rexc)u8ion de toute complaisance et de tout favoritisme, que le travail et la capacité professionnelle, et qui seront de nature à entretenir parmi les agents l'émulation aicessaire au bon fonctionnement du service. >•
M. Qhariss Dumont Oui ou non, M. fUssonnier accepte-t-il le pourcentage? Car il faut raisonner non sur des mots, mais sur des choses. Si M. Plissonnier accepte le pourcentage, je suis contre lui : s'il ne veul pas du pourcentage, je sujs avec lui. U Chambre aura à voter sur le pourcentage. Voilà la question que je lui pose clairenieut. question q»ie j'estime devoir être nettement posée dans l'intérêt du personnel comme dans l'intérêt du public.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Surtout dans l'intérêt d'une association qui veut faire pression sur la Chambre. (fe'xctemfl/twiW'' l'extrême gauche. — Applaudissements «f divers bancs.)
Il faut dire nettement que lassociatiuii générale — puisqu'il faut la nommer veut ^obtenir le retrait de la circulaire pour avoir le droit de crier victoiiw, comme elle l'a fait au lendemain du retrait de lu circulaire de M. Bérard et pour pouToirengagcr tous les agents à venir à cette ass*ciation. i Bruit. \
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Messieurs, jai ici dan« mon dossier des notes indiquant de la façon la plus précise qu'on s'est adressé à tous les députés pour obtenir le retrait de cette circulaire.. .
Sur divei-it bancs. C'est exact !
M. la sous-secrétair» d'Etat ...et pour obtenir en même temps la réintégration des agents qui ont été frappés. Ce que veulent les protestataires, c'est surtout faire de la réclame pour leur groupement. {Bruit à l'i'xhême gauche. — Très bien I trèx bien l à ijaiiche et au rentre.)
M. Thlvrler. Je dois déclarer qu'aucun agent n'est Tenu die charger de demander la réintégration déa fonctionnaires révoqués.
M. le stras-secrétaire d'Btat: On a adressé une circulaire à tous les députés. . .
ii. Thltrier. Il y a un quart d'heure, je ne le savais pas.
M. le sous-secrétaire d'Etai. Je vous demande maintenant la permission de lire quelques extraits de la circulaire qu'adressait cette même association .vu momeht de la circulaire de 1903 :
« Quel que soit le résultat de cette supplique (tendant au retrait de la circulaire)
— que nous espérons cependant favorable,
— les administrateurs de V.K. G. feront tout ce qui dépendra d'eux pour engager leurs camarades à fairepreuve de sagesse.
" Néanmoins, si elle n'était pas retirée, cette mesure — considérée comme réactionnaire, puisqu'elle iious ramène à douze années en arrière — pourrait apporter la perturbation dans les services et pousser le personnel dfe l'exploitation à commettre des actes dont le conseil de l'A G tient, dès ce jour, à décliner la responsabilité. »
Voilà comment on tente d'agir et de faire pression sur l'administration. Kh bien! lé sous-secrétaire d'Etat ne peut pas accepter d'être ainsi brimerai- les agents (iui sont sous ses ordres. {Très bien! très bien! au centre et à gauche. — Èruil à l'extrême gauche.)
J'entends maintenir énerglqilemcnt la discipline dans le personnel, et pour me permettre de conserver toute l'autorité dont j'ai besoin, je demande à la Chambre de voter la proposition de résolution présj^ntée par M. Plissonnier. Il faut en finir!
M. le président. La parole est à M. Charles Dlimont.
M. Charles Dumoni. Il faut en effet en finir, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, et savoir s'il sera permis de discuter maintenant au Parlement. {Bruit au centre et à droite.)
Vous protestez, messieurs ?
J'aurais bien voulu voir quelle aurait été votre attitude si l'un des vôtres avait présenté, sur le ton où je l'ai fait, les considérations que j'avais à faire valoir, disant très nettement que la bonne volonté réformatrice de M. le sous-secrétaire d'Etat n'était pas en cause, mais disant très nettement aussi que le pourcentage appliqué au personnel des postes était une erreur et si évidemment une erreur que Mi le sous-se-
crétaire d'Etal en est venu k abandonner à la tribune sa circulaire.
. M. le sona-secrétAire d'Btai Je ne l'ai jamais abandonnée.
M. Charles Dumont. Vous l'avez si bien abandonnée à la trlbilne que vous atez déclaré que c'était dans un avenir très lointain, et dans des proportions tout à fait indéterminées, (lu'elle poiu-rail fttre appliquée.
Je n'ai reçu d'injonction de personne; je n'ai subi la pression de personne ; je n'ai même pas d'électeurs qui se trouvent pai-ini les catégories visées dans le chapitre. Je suis simplement un député qui, comme il le faisait hier à propos de la conunandite à riinprimerie nationale, aujourd'hui à propos du personnel des postes et des télégraphes, cherche à voir les choses telles qu'elles sont.
Il m'a paru qu'en divisant en trois portions égales le personnel des wagons ambulants ou des commis de bureaux, on allait contre la vérité, contre la justice, contre les intérêts du budget qui veut qu'on paye bien les fonctionnaires que l'on a et qu'on n'amène pas de coûteuses créations d'emplois en ddnnartt une prime à la paresse, en décourageant les bonnes volontés.
Voilà ce que j'ai dit, voilà ce qtie je répète à la Chambre. Et j'ai le droit de m'étonner de la façon dont vous prenez les choses.
Vous parlez des injonctions qui sont données par l'association générale des postes ; vous parlez du droit de grève.
M. le sous-secrétaiire d'Btat. Je vous ai fait des lectures; je vous en ferai d'autres si vous le voulez.
M. Clutrlea Dumo&t. Je n'ai pas à me préoccuper de la manière dont telle association ou telle personne parle. Ce que je sais, c'est que vos prédécesseurs, c'est que l'honorable M. Bérard, entre autres, ont, sous les instigations et les suggestions qui vous ont décidé, fait ou prépaté une circulaire analogue à la vôtrei..
M. le sous -secrétaire d'Etat. Exactement.
M. Charles Domont. ...qu'ils ont reçu des délégations de leur personnel, et que ces délégations les ont convaincus. Et, à moins que vous n'estimiez qu'ils ont cédé à je ne sais quel mouvement de faiblesse, ils auraient le di'oit de s'étonner que vous les mettiez en cause.
M. le sous-secrétaire d'Etat. iM. Uérard n'est nullement en cause. M. Bérard n'a pas retiré sa circulaire, ou il ne l'a fait que pour une année. Elle n'a pas été appliquée en 1903, mais il ne la pas retirée.
M. Charles Dumont. Si M. Bérard n'est pas en cause, il ne fallait pas l'y mettre. . .
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je ne l'ai nullement mis en cause ; j'en appelle à la Chambre.
M. Charles Dumont ... il ne fallait pas parler de cette circulaire. Nous ignorons tous ce qu'il a plu à tel ou tel fonctionnaire d'écrire, à la suite du retrait de la circulaire de M. Bérard. M; Bérard a retiré sa circulaire
parce qu'il a été convaincu qu'il s'était trompé en la faisanti
J'espère que la Chambre votera l'ordre du jour que je présente, parce qu'il s'appuie sur une considération de justice, à l'égard du personnel des postps, et aussi parce qu'elle considérera que cette règle de pourcentage ne peut jias s'appliquer, comme vous l'avez dit vohs- Fnôme, au personnel dès postes, qui est, je le répète, un personnel ouvrier. ..
M. le sous-secrétaire d'Etat. Non ! c'est un personnel de fonctionnaires.
M. Germain Pêtié^ (Saône-et-Loire). Ce sont des fonctionnaires, puisqu'ils ont des retraites.
M. Ôharles Dumont. Vous voulez dire probablement que ce sont des fonctionnaires au sens juridique du mot et parce que vous leur contestez le droit de grève. Je suis, sur ce point, d'accord avec vous, si bien même que j'ai fait des campagnes â ce sujet, que sur ce point j'ai été combattu par les socialistes unifiés.
Vous voyez (|ue nous sommes tout à fait d'accord. Oui, je suis l'adversaire des unifiés sur cette question, mais je suis aussi et je tâche d'être le partisan et le défenseur de tout^s les idées justes, de toutes les revt-ndications légitltnes du personnel des postes. Je n'ai pas S me préoccuper de savoir quelle est l'opinion de rassociatloii des postes sur la grève, quand le droit de grève n'est pas en cause. J'estime que celte fois, contre vous, l'association a raison.
J'en ai dit assez. Je me devais, comme je devais à la Chainbre, de relever ce qu'il y avait d'intempestif et de violent dans votre intervention.
M. le sous-secrétaire d'fitat II n'y avait rien de violent du ttitit.
M. Charles bmaàti. Les choses demeurent ce qu'elles sont. Vous avez sur le pourcentage, vous avez sur la façon de rértiunérer et de reconnalti-e les Services du personnel, sur la façoh de noter votre personnel, une opinion. J'en ai une autre. La Chambre va nous départager.
M. le i»résident. La parole est à .M. Bedouce.
Sur divers btincs. Aux voix !
M. Bedouce. Vous me rendrez cette justice, messieurs, que je n'abuse pas de la parole. Je tiens cependant à répondre un mot à M. le sous- secrétaire d'Etat.
Il se plaint que l'association générale des agents des postes se soit adressée à quelques députés pour défendre ce qu'elle croit être juste. Cependant une des raisons pour lesquelles on refuse aux employés de l'Etat le droit de se syndiquer et le droit de grève, c'est qu'on leur dit : Etant fonctionnaires, vous avez la Chambre pour vous défendre.
Il ne faudrait pourtant pas leur refuser aussi le droit de se servir de ce moyeu de faire entendre leurs justes doléances. (Interruptions.)
M. le sous-secrétaire d'Etat vous à lu ensuite une circulaire qui se terminait sous
une forme qu'on peut croire comminatoire, et qui était adressée à M. Bérard.
M. le soas-8ecrétaire d'Etat. Il y en a d'autres.
M. Bedouce. L'association générale a adressé à M. Bérard en 1903 une circulaire qui se termine par des mots qui plus ou ou moins peuvent ressembler à une menace — c'est entendu — mais, cette année, l'association vous .vt-elle parlé sur ce ton?
Voici la fin de la supplique : « Nous sommes convaincus, monsieur le sous- secrétaire d'Etat, qu'après avoir pris connaissance de notre rapport, vous serez pénétré de la justesse et du bien-fondé de notre respectueuse protestation et que vous voudrez bien, comme le fit M. Bérard en 1903, rapporter la circulaire relative à l'avancement. »
Comment : En 1903, la circulaire a été rapportée alors qu'on pouvait reprocher avec raison à l'association générale d'employer des termes ayant une apparence comminatoire, et aujourd'hui, quand les termes de la supplique ont, au contraire) un caractère respectueux, quand les agents y protestent de leur respect et de leur dévouement à l'administration, on leur refuserait ce qu'on leur a accordé en 1903 ! La Chambre verra dans cette comparaison, j'en suis persuadé, un motif de plus de donner raison aux justes réclamations des agents des postes.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Pour vous montrer que les mômes menaces ont été faites, permettez-moi une courte lecture. Voici ce que disaient les agents au meeting du Tivoli- Vauxhall. . .
M. Ferdinand Buisson. Nous n'allons pas relever des propos de meeting ?
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je vous demande pardon !
Ce ne sont pas des hommes politiques qui parlent, ni des orateurs habituels de réunions publiques, ce sont des agents, et voici ce que disait im des leurs :
<c M. Camboulas termine en préconisant une résistance ferme et digne. Deux ordres de remèdes, disait-il, s'offrent aux agents menacés : la médication forte et la médication douce.
« Il dissuade ses camarades d'employer pour une simple question de porte-monnaie la première des deux; ils ne sont pas « assez familiarisés avec le maniement des instruments dangereux » et, d'ailleurs, lorsqu'il s'agissait de revendication où leur dignité d'homme était en jeu, ils n'ont pas voulu s'en servir. » {Inlerrupliom et bruit.)
Cette allusion fort claire au sabotage et à ses inconvénients moraux et matériels est soulignée avec intention par les applaudissements de l'auditoire. (Exclamations à l'extrême gauche.)
M. Ferdinand Buisson. Je ne puis comprendre que le Gouvernement jette dans une discussion comme celle-ci les paroles prononcées par tel ou tel dans des meetings, rtapW's de» rapports de police;
M. le sous-secrétaire d'Etal Ce ne sont pas des rapports de police, mais des comptes rendus de journaux, et des comptes rendus, qui ne peuvent pas et n'ont pas été démentis.
M. Charles Dumonl .\lors c'est .M. \. . ., c'est un inconnu qui va décider du sort des agents des postes ?
M. le président. La parole eàt à M. Tlilvrier.
M. Thivrier. Je tiens à dire à la Cliambre que, lorsque j'ai fait ma proposition, je n'avais reçu la visite d'aucun des fonctionnaires dont je demande la réintégration et que je n'ai été l'objet de l'intervention d'aucune association postale. J'ai rédigé ma proposition en cours de séance, et c'est en consultant mes collègues et mes voisins que je me suis décidé à Intervenir à la tribune. Je l'ai fait pour obéir à des sentiments d'humanité, et dans l'espérance que la Cliambre ne serait pas insensible aux mesures de justice que je lui proposais. {Tn}s bien ! très bien .')
M. le président Je vais consulter la Chambre d'abord sur la proposition de résolution de M. Dumont.
La parole est à M. Jourde pour expliquer son vote.
M. Jourde. Messieurs, je désire expliquer le vote que je vais émettre. Le débat a pris une telle tournure, a subi une telle déviation, que je craindrais bien que les agents dont 11 s'agit ne fussent victimes des incidents de cette séance.
Il n'entre dans l'esprit d'aucun de nous, et dans le mien particulièrement, d'approuver, les attitudes ou les propos que nous a dénoncés M. le sous-secrétaire d'Etat.
Mais je fais appel aux sentiments de justice et d'humanité de M. le sous-secrétalre d'Etat, qui ne peuvent être mis en doute. {Très bien! très bienl) 11 faut revenir à la circulaire qui a été ^rlse. II pourrait arriver et Il arriverait, si elle était maintenue, que des bureaux seraient composés, non pas de mauvais, mais de médiocres serviteurs.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Il faut considérer l'ensemble.
M. Jourde. 11 y aura tout de même dans ces bureaux une division par tiers. A côté d'eux, Il pourra y avoir un autre bureau où tout le personnel sera digne de figurer dans la 1" catégorie ; et 11 sera également rangé dans les trois catégories.
M. Adolphe 'Oirod. Voilà exactement la question !
M. Jourde. Je voterai donc le projet de résolution de M. Dumont en y attachant cette seule signification, que le pourcentage doit être condamné et que les agents doivent être traités suivant leurs mérites et leur valeur.
Quant au projet de résolution de M. PUssonnler, je le voterai aussi parce qu'il signifie qu'à partir du moment où il sera voté, aucune intervention ne sera demandée aux membres du Parlement en faveur des agents de l'administration des postes, pas plus que
de toute autre administration. (rrrtiiM' très bien .')
M. le président La parole est à M.Charlcs Dumont.
M. Charles Dnmont J'avais ronitikneo — la Chainbi-e en a été témoin — mes mpllcatlons e?(actement siu- le ton et à h manfèi-e de M. Jourde.
A aucun degré, II n'est entré dans ma pensée de mettre en cause l'honorable soussecrétalre d'Etat. J'avais rendu justice à s» volonté réformatrice.
J'ai dit à la Chambre que la manière dont le personnel des postes doit être noté dçpendalt, à mon avis, du but et de la nature du service des postes. Le pourcentage ma paru une conception eirronée. Je lai dit. C'est sur ce point qu'il y a désaccord eote M. le sous-secrétalre d'Etat et moi. La Cliambre sera juge.
C'est uniquement sur ce point que mes explications, mes réserves, niiu argumentation ont porté. Il n'a pas dt^ pendu de mot que des Incidents, que nous avons déjà tous oubliés, soient nés. Il sérail Inique qu'Us pussent porter préjudice, à un degré quelconque, soit au personnel des postes, soit à la cause que nous avons soutenue.
M. le président M. Pllssonnler vient de me demander de consulter la Chambre sur la priorité en faveur de sa proposition de résolution. Mais M. Dumont avait auparavant demandé la priorité en faveur de la sienne.
C'est donc la priorité en faveur de la pmposltlon de résolution de .M. Dumont que je mets aux voix.
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Betoulle, Bedouce, Paul Constans, Serabat, Al. Blanc, Bouveri, Groussler, de Pressensé, Flévet, Lassalle, Dufour, Dejeante, Jules Guesde, WlUm, Delory, Nicolas, ^?vèze, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
Nombre des votants 573
Majorité absolue 288
Pour l'adoption 184
Contre 391
La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je mets alors aux voix la proposition de résolution de .M. Pllssonnler, dont j'ai donné lecture.
(La proposition de résolution est adoptée.)
M. le président Je vais mettre aux voix le chapitres...
M. Maurice Berteaux, président de M commission du budget. Hier, par suite d'amendements, le total du chapitre 5 s'était trouvé fixé à 77,607,347 fr. En conséquence de nouvelles modifications ce chiffre serait maintenant porté à 77,618,847 francs.
M. le ministre des finances. Le Gouvernement est d'accord avec la commission du budget.
GooqIc
M. le prétident Je mets aux voix le chapitre 5 au chiffre, que j'avais d'ailleurs indiqué tout à l'heure, de 77,618,817 fr.
(Le chapitre 5, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. La Chambre entend sans doute renvoyer la suite de la discussion à cet après-midi? {Assentiment.)
Il en est ainsi décidé.
RÈGLEMENT DE l.'OUUnE DU JOIH
M. le président. A quelle heure la Chaml)re désire-t-elle se réunir 1
Sur divers bancs. A trois heures ! — • A deux heures et demie !
M. Léon Mougeot, rapporteur générât de ta commission du budget. La commission du budget accepte que la séance ne commence qu'à trois heures, {rrèt bien! très bieni)
M. le président. Il n'y a pas d'oppositionî (Nonl non!)
Aujourd'hui, à trois heures, 2" séance publique :
Tirage aii sort des bureaux ;
Discussion du projet de loi tendant à autoriser la ville de Paris à changer l'afTecta. tion de fonds d'emprunt ;
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908:
Suite des postes et des télégraphes ;
Caisse nationale d'épargne ;
Chemins de fer de l'Etat;
Monnaies et médailles ;
Guerre (l'",3' et 4" 8ections),et discussion (le l'interpellation de M. Varenne sur les motifs et sur les conséquences des instructions du ministre de la guerre relatives à la répartition dans les corps de troupes des jeunes soldats de la classe 1906;
Guerre (2« section) ;
Suite des colonies (titre II. — Chap. 35 à 56 réservés) ;
Suite de l'intérieur (chap. 10, 35 et 37 réservés) ;
Suite du commerce et de l'industrie (chap. 13, 21 et 35 réservés) ;
Suite du travail et de la prévoyance sociale (chap. 20 réservé) ;
Suite des finances (chap. 1, 17 à 38, et 61 réservés) ;
Suite de l'agriculture (chap. 20 réservé).
Il n'y a pas d'observation ?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
(La séance est levée à midi un quart.)
Le Chef du service sténographique
de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudet.
SCRUTIN {S- 362) Sur la priorité en faveur du projet de résolution de M. Chartes Dumonl [Jura) (chapitre s du budget des postes et des télégraphes'; .
Nombre des votants 526
Majorité absolue 261
Pour l'adoption 191
Contre .335
La Chambre des députés n'a pas adopté.
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Excuse
a. — Communication d'un décret désignant un commissaire du Gouvernement pour assister le garde des sceaux, ministre de la justice, dans la discussion du projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par le Sénat, tendant à compléter et à modifler les articles 3 et 12 de la loi du 10 juillet 1901 sur l'assistance judiciaire.
Tirage au sort des bureaux
4. — Adoption du projet de loi tendant à autoriser la ville de Paris à changer raffectation de ronds d'emprunt.
5. — Suite de la discussion du projet de loi portant flxation du budget général do l'exercice l'JOe.
Suite des postes et des télégraphes.
Chap. 6 (Personnel.— Sous-agents). — Proposition de résolution de M. Leboucq et plusieurs de ses collègues : MM. Leboucq, le soussecrétalre d'Etat des postes et des télégraphes, Ferdinand Buisson, Ceccaldi, le ministre des finances. Adoption, au scrutin. — Observations : M.M. Jean Morel, le sous-secrétaire
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d'Etat, Aimond, Noulens, rapporteur; Louis Ollivier, Dussaussoy. — Adoption du chapitre 6. = Chap. 6 bis (Personnel auxiliaire. — . Sousagents). — Proposition de résolution de MM. François Fournier et Fernand David : MM. François Fournier, le sous-secrétaire d'Etat, Fernand David, Fleurent. Adoption. — Proposition de résolution de M. Thivrier et plusieurs de ses collègues : MM. Thivrier, le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes, le sous-secrétaire d'Etat do la guerre, Bedouce, le ministre des finances, Maurice Berteaux, président de la commission de l'armée. Benvoi h la commission de l'armée. — Observations : MM. Cazeneuve, le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. — Adoption du chapitre C 6is. = Chap. 7 iRemises au personnel et à divers} : M. Charles Chabert. Adoption. = Chap. 8 (Indemnités diverses et secours). — Amendements : 1" de M. Raiberti et plusieurs de se? collègues ; 2» de M. Jules Siegfried : MM. Raiberti, Jules Siegfried, lo sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes, Steeg, Bedouce, Colliard, Gouderc, Gaston Menier, Groussier, Carnaud. — Propositions de résolution : 1» de M. Steeg ; 2° de .\I. Berteaux, président de la commission du budget : MM. le président de la commission du budget, le ministre des fi-
nances. Adoption. — Observations : MM. Charles Chabert, Bouffandeau, le ministre des finances, le sous-secréUire d'Etat des postes et des télégraphes, Durand (Aude), Lemire, Messimy, Privat-Deschanel, directeur général de la comptabilité publique, commissaire du Gouvernement. — Adoption du chapitre 8 modifié.
Règlement de l'ordre du jour
7. — Dépôt, par M. le ministre des finances, d'un projet de loi portant ouverture au ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes (2« section. — Postes et télégraphes), sur l'exercice 1907, d'un crédit extraordinaire de 12.3,644 fr. 43, pour le payement dune créance de l'exercice périmé 1902.
Dépôt, par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, d'un projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la prostitution des - mineurs.
8. — Dépôt, par M. Léon Mougeol, d'un rapport supplémentaire fait au nom de la commission du budget sur le projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1906.
DÉCRET DÉSIGNANT UN' COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT
M. le président. J'ai reçu do M. le garde des sceaux, ministre de la justice, ampliatlon du décret suivant.
.. Le Président delà llépublique française,
« Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice,
« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister, devant les deux Chambres, par des commissaires désignés pour la discussion d'un projet de lui déterminé,
« Décrète :
>< Art. 1". — M. Lecherbonnier, directeur des affaires civiles et du sceau au ministère de la justice, est désigné en qualité de commissaire du Gouvernement pour assister le garde des sceaux, ministre de la justice, devant la Chambre des députés, dans In
délibération du projet de loi, udopté par la Chiimbre des députés, adopté avec modilications par le Sénat, tendant à compléter et à modifler les articles 3 et 13 de la loi du iO juillet 1901 sur l'assistance judiciaire.
.1 Art.2.— Le garde des sceaux, ministre de la justice, est cliargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à l'aris, le 21 novembre 1907.
« A. F.VLLIÈRES.
« Par le Président de la RépubUque :• « Le garde des sceaux, viiimtre de la justice,
TIRAGE AU SOUT DES BUREAUX
le tirage au sort des bureaux.
Il va y être procédé.
(L'opération a lieu dans la forme habituelle.)
4. — ADOPTION d'un projet DE LOI TENDANT A AUTORISER LA VILLE DE PARIS A CHANGER l'affectation DE FONDS D'E.MPRUNT
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi tendant à autoriser la ville de Paris à changer l'affectation de fonds d'emprunt.
Personne ne demande la parole pour la discussion générale ?...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique.
(La Cliambre, consultée, décide de passer à la discussion de l'article.)
M. le président. « Article unique. — Est annulée jusqu'à concurrence de 911,000 fr., conformément à la délibération du conseil municipal de Paris (Seine) en date du 12 juillet 1907, la somme de 1,950,000 fr. affectée à la reconstruction de l'école Lavoisier par la loi du 27 décembre 1897 sur les fonds de l'emprunt de -14 millions de francs approuvé par la loi du 22 juillet 1896.
« Ladite somme de 911,000 fr. servira à l'achèvement de l'école municipale de physique et de chimie. »
Personne ne demande la parole sur l'article unique?...
Je le mets aux voix.
(L'article unique, mis aux voix, est
suite de la discussion du budget DE l'exercick
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1908.
suite des postes et des télégraphes
La Chambre s'est arrêtée ce matin au chapitre 6 du budget du ministère des postes et des télégraphes.
Je donne lecture de ce chapitre :
« Cliap. 0. — Personnel (Sous-i»gents), 51,158,875 fr. ->
M.M. Leboucq, Cliarles Deloncle, Ceccaldl, Lagasse, Ferdinand Buisson, Chautard, Couesnon, Steeg, Genly, Godet, Desplas, Cosnard, Maurice Roy, Marc Réville, Dauthy, Bussat, Bellier, Lacombo, Gast, Féron, Treignier, Baduel, Normand, Rigal, Peureux et Pierre Berger, ont déposé sur ce chapitre une proposition de résolution ainsi conçue :
" La Chambre, se référant aux résolutions prises à de nomibreuses reprises au eours des précédentes et de la présente législature, invite le Gouvernement à inscrire au prochain budget le crédit suffisant pour |
assurer aux sous-agents courriers ambulants ayant plus de dix années de service l'avancement triennal par 200 fr., conformé ment aux dispositions du décret du 26 décembre 189.3. »
La parole est à M. Leboucq.
M. Charles Lebooeq. Messieurs, au cours de la discussion de ce matin, M. le soussecrétaire d'Etat nous a dit, et à très juste titre, qucj depuis qu'il était au pouvoir, il avait solutionné de la façon la plus heuheuse un grand nombre de questions qui, depuis de longues années, se traînaient, sans être résolues, de budget en budget. 11 en est une, cependant, qui, à de nombreuses reprises, depuis quatorze ans, a été examinée par la Chambre, qui a motivé un grand nombre de résolutions favorables de la part de nos prédécesseurs, et qui, pourtant, reste encore en suspens. C'est celle de l'assimilation, après dix années de services, des courriers, autrefois gardiens des bureaux ambulants, aux courriers convoyeurs. Je disais qu'en de nombreuses occasions, la Chambre avait accueilli favorablement la très légitime revendication de ces modestes, mais .très intéressants fonctionnaires. Au dernier budget encore, sur IMnitiative et après les efforts éloquents de M. Ferdinand Buisson, la Chambre a voté, à l'unanimité, une proposition de résolution invitant le Gouvernement à réaliser cette assimilation dans le plus bref délai possible — c'est-àdire, j'imagine, au cours du présent exercice budgétaire.
Hélas ! les courriers ambulants attendent toujours, et je suis obligé de faire un nouvel appel à l'esprit de justice de la Chambre. Que dls-je ! à l'esprit de jusUceî A son désir aussi d'affirmer sa suprématie, de proclamer sa volonté de voir que les résolutions votées par elle doivent ne pas être traitées comme des jeux d enfant, mais bien recevoir une sanction sérieuse de la part de l'administration.
Vous savea dans quelles conditions se présente, depuis 1893, la question des courriers ambulants — ils s'appelaient alors gardiens de bureau ambulants. Leurs revendications ont été, depuis cette époque, l'objet d'examens divers ; elles ont subi de nombreuses phases. En 1893, ces sous-agents étalant assimilés complètement, tant au point de vue du minimum et du maximum de traitement qu'à celui de l'avancement triennal, aux courriers convoyeur». C'est sur un vœu de la Chambre, adopté la mdme année, et incitant l'administration à accorder à tous les sous-agents du service ambulant l'avancement par 200 fr. au lieu de l'avancement par 100 fr., qu'a été rendu lo décret du 16 dtkembre 1893. Le décret spécifiait bien que cet avancement nouveau était accordé aux convoyeurs, aux entreposeurs, aux brigadiers facteurs et aux agents du matériel ambulant; il oubliait dans sa nomenclature les gardiens de bureaux ambulants.
Je ne me trompe pas en disant : il oubliait. Car, justement émus de se voir omis
dans la liste des sous-agents qui allaient bénéficier ainsi d'une amélioration d'avancement, les gardiens de bureaux ambulant^ allèrent protester immédiatement près de M. de Selves, alors directeiu- général des postes. M. de Selves leur répondit : <• C'est un oubli ».
11 fallut réparer cet oubli ; et, depuis, la question a été reprise sous diverses formes.
Le 14 janvier 1898, la Chambre votait un amendement de notre honorable collègue.
M. Groussier, amendement qui accordait un supplément de crédit de 1,000 fr. pour la mise à l'étude d'une réorganisation complète du personnel des sous-agents.
Je note en passant que dans cet amendement et dans l'échange d'explications qui en avait précédé le vote il était bien spécifié que cette réorganisation comprendrait l'assimilation des gardiens de bureaux ambulants aux courriers convoyeurs et celle des brigadiers chargeurs aux brigadiers facteurs. J'Insiste sur cette dernière assimilation qui me permet d'appuyer incidemment le vœu très légitime des brigadiers cliargeurs qui, aujourd'hui,réclament encore cette assimilation. J'espère que M. le soussecrétaire d'Etat voudra bien, lors de la confection du prochain budget, en examiner l'éventualité.
Nous avons eu ensuite le rapport adressé en 1900 à M. le Président de la République par M. Millerand, ministre du commerce. Dans cf rapport, qui figure au Journal officiel du 12 mai 1900, le ministre demandait l'assimilation que nous réclamons à notre tour. 11 constatait que le poste de gardien ambulant est un poste d'avancement, qu'il est le résultat d'une sélection à trois degrés — retenez bien ceci, monsieur le sous-secrétaire d'Etat; — qu'enfin les gardiens ambulants sont des employés d'élite qui font, à chaque Instant, preuve de beaucoup d'initiative et de beaucoup d'activité.
Je passe sur la discussion de 1899, où lo projet fut repris dans le même sen.<, et j'arrive au budget de 1905. Le rapporteur, M. Sembat, y mettait heureusement en évidence toutes les circonstances qui militaient en faveur de l'assimilation demandée.
« L'instruction, dit-il, du 10 août 1893 sur le recrutement des gardiens de bureau ambulants, expose, dans son article i" :
« L'emploi de gardien de bureau ambulant n'est pas un poste de début. Les gardiens de bureau ambulants sont recrutés parmi les chargeurs très bien notés attachés en cette qualité dans les gares tète de ligne. Les chargeurs eux-mêmes sont recrutes parmi les sous-agents, très valides^ très bten noté.s, âgés de trente-cinq ans au plus, appartenant à l'une des trois catégories suivantes : gardiens de bureau sédentaires, facteurs de ville, facteurs locaux et ruraux.
' On remarque que les gardiens de bureau sédentaires ont le même traitement maximum que les gardiens ambulants et cependant les premiers, pour prétendre à l'emploi
tlo gardien ambulant, doivent avoir exerce les fonctions de cliargeur.-
« Quant aux courriers convoyeurs, ils sont recrutés parmi les sous-agents titulaires bien notés, possédant les aptitudes professionnelles nécessaires et ayant exercé pendant deux ans au moins les fonctions de courrier ambulant, de gardien de bureau sédentaire, de cliargeur ou de facteur receveur.
« Ainsi les gardiens de bureau sédentaires peuvent être nommés directement courriers convoyeurs, mais ils ne peuvent obtenir un emploi de gardien ambulant qu'après avoir été cliargeurs. La sélection pour l'emploi de courrier convoyeur s'exerce à un degré, elle est à deux degrés pour l'emploi de gardien de bureau ambulant. »
Sur la discussion de ce rapport, la Chambre votait un projet de résolution de M. Albert Sarraut, ainsi conçu :
« La Chambre invite le Gouvernement à assimiler, au bout de dix ans de services, les gardiens de bureaux ambulants aux courriers convoyeurs et à leur appliquer les dispositions du décret du 16 décembre 1893 sur l'avancement triennal par fractions de 200 fr. ..
Il semblait, à partir de ce moment, qu'il ne dill plus y avoir de difflcultés ; et cela parut un moment. Car, par un décret du . 8 mars 1906, l'administration donna aux intéressés l'apparence d'une satisfaction. A l'avenir, décidait-on, le titre de gardien sera remplacé par celui de courrier ambulant. Les gardiens crurent avoir cause gagnée. Ils n'oubliaient pas que le projet de résolution de 1905 demandait pour eux le cliangement de titre et l'avancement triennal par 200 fr. On leur donnait l'un ; évidemment, l'autre était sous-entendu.
Iléla.s ! il fallut eu rabattre. Quand ils se présentèrent pour réclamer le bénéflce pratique de leur nouvel avancement, on leur dit : « Pardon, il y a erreur. Vous demandez toujours davantage. Vous êtes insatiables ! Vous vouliez avoir un titre, nous venons de vous le donner. Que voulez-vous de plus?»
ils eurent beau protester, dire : « Ce n'est pas seulement le titre que nous vous demandions, ce n'est pas cette seule satisfaction platonique. Que voulez-vous que nons en fassions, du titre? Est-ce avec cela que nous nourrirons nos familles? » On leur répliqua : " Nous reparlerons de tout cela plus tard. »
Cependant un mois après, au mois d'avril — le décret avait paru le 8 mara — une délégation de l'association des sous-agents se présenta chez le ministre des travaux pur blics pour protester contre liusuffisance do la teneur du décret; le ministre, en présence de M. Ferdinand Buisson, leur donna l'assurance qu'il n'y aurait pas simplement pour eux un changement de titre, mais quen réalité ils obtiendraient prochainement l'assimilation.
C'étaient des promesses, pour ces braves gens, des espérances d'avancement. Elles devaient rester vaines. .\u mois de décem-
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bre suivant, il y a un an, lors de la discussion du budget des postes et télégraphes, M. Buisson fut forcé de reprendre la parole et d'implorer une fois de plus cette satisfaction pour laquelle les sous-agents luttaient depuis si longtemps.
Le sous-secrétaire d'Etat se borna à répondre qu'il étudierait la question. A la suite de quoi, la Cliambre, s'associant pleinement aux protestations di' notre éminent collègue, vota à l'unanimité, veuillez bien le remarquer, la proposition de résolution qui lui était présentée et qui était ainsi conçue :
>< La Chambre, conformément à ses votes antérieurs, invite le Gouvernement à rendre efTective, dans le plus bref délai possible, l'assimilation entre les courrierâ ambulants et les courriers convoyeurs. »
Voilà, messieurs, et très exactement, la position de la question en ce moment. Nous sommes en présence d'une catégorie de fonctionnaires modestes, je le veux bien; mais ce sont ceux-là qui ont droit à tout notre intérêt Us viennent nous réclamer le payement d'une dette que la Clianibre a souscrite, à de nombreuses reprises, en leur faveur.
Mettez-vous à leur place. Quelle appréciation peuvent-ils porter sur la façon dont l'administration traite vos délibérations? Et, lorsqu'ils s'adressent à vous, ne sont-ils pas fondés à espérer que vous aurez enfin & cœur d'exiger que vos résolutions ne restent pas définitivement lettres mortes ? Depuis quatorze ans vous accueillez des revendications ; l'administration éludera-t-elle indéfiniment vos décisions, sous préte.xte que vos engagements n'intéressent que des modestes et des petits? {Très bien! Irèt bien! *ur divers bancs.)
La note fournie par l'administration, en réponse à la demande des sous-agents et se rapportant aux explications déjà données, dit : << Les gardiens ambulants ont obtenu la modillcation de leur titre et, en le faisant, ils ont essayé de surprendre la bonne foi de la Chambre. Ils ne demandaient en réalité cette modification que pour pouvoir, à la faveur d'une procédure oblique, obtenir, par voie de conséquence, le bénéflce matériel et l'avantage plus palpable de l'avancement triennal. »
Je suis obligé de protester en leur nom contre cette façon d'interpréter leur action. J'ai pris soin d'insister sur le texte même de la proposition de résolution qui avait été votée dès l'année 1905 sur linitiative de M. Sarraut, et dans laquelle il était dit que Ion accordait aux sous -agents, gardiens de bureaux ambulants, non seulement la modillcation de leur titre, mais — il y avait là une virgule — l'a.ssimilation aux courriers convoyeurs en ce qui concerne l'avancement triennal par 200 fr., suivant les termes du décret du 16 décembre 1895. Vous n'avez donc pas le droit de déclarer qu'on a pu essayer do vous surprendre.
Puis — toujours dans la note en réponse qui figure au rapport de M. Nouions —
l'administration objecte : « Pourquoi établir une assimilation entre les courriers ambulants et les courriers convoyeurs? Y a-t-il similitude d'attributions? V a-t-il similitude de recrutement?»
En ce qui concerne les attributions, évidemment les courriers convoyeurs n'ont pas le même service que les courriers ambulants, mais il est impossible de dire que la tâche des courriers ambulants n'est pas aussi pénible et n'exige pas autant d'initiative que celle des courriers convoyeurs.
Ces hommes sont dans des wagons où ils souffrent de la trépidation du train ; ils travaillent dans la poussière, ils ont à soulever toute la journée des sacs de dépèches très lourds. Il leur faut s'agiter à travers un enchevêtrement de sacs parmi lesquels ils ont peine à circuler. C'est dans cet état qu'ils fournissent des vacations de dix-sept ou dix-huit heures : ils ont environ, par voyage, vingt-six heures de présence au bureau.
La seule différence entre leur travail et celui des courriers convoyeurs, c'est que ceux-ci travaillent sur les lignes secondaires et acheminent. les dépêches vers les bureaux.
Le surmenage pour eux est si considérable qu'il n'est pas rare qu'un grand nombre soient obligés de prendre leur retraite par suite de neurasthénie. Il y a une proportion de 25 p. 100 d'entre eux qui, obligés de soulever et de manipuler des sacs lourds quelquefois de plus de 40 kilogr., poids réglementaire, contractent des hernies. En hiver, ils sont obligés de sortir des wagons surchauffés pour livrer les dépêches dans les gares, au milieu de courants d'abr gla'cials où ils contractent souvent des pneumonies ; beaucoup finissent par être atteints de tuberculose.
Et vous dites que le service n'est pas pénible ? La seule différence entre leur travail et celui des courriers convoyeurs, c'est que ceux-ci travaillent sur les lignes secondaires et acheminent les dépêches vers les grandes lignes, tandis que les courriers ambulants sont en service sur les grandes lignes mêmes, par conséquent, dans des conditions bien plus pénibles, bien plus difficiles, puisqu'il s'agit d'un travail plus précipité, plus complexe et dans un bureau plus obstrué.
Quant à ce qui concerne le recrutement de ces deux catégories du personnel, permettezmoi de vous rappeler que la note de l'administration est complètement inexacte. Le rapport de M. Millerand, que j'avais l'honneur de vous citer tout à l'heure, précisait bien que les courriers ambulants sont recrutés par une sélection à trois degrés. Vous le savez mieux que moi, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, lis sont choisis, tout d'abord, parmi les chargeurs les mieux notés, attachés en cette qualité à des gares tètes de ligne de bureaux ambulants; ces chargeurs eux-mêmes qui, entre parenthèses, bien que formîinl seulement le second degré de la sélection, touchent les
mêmes appointements que les courriers ambulants, ces chargeurs eux-mêmes sont pris parmi les mieux notés des sous-agents figurant dans une des trois catégories suivantes : gardiens de bui-eau sédentaires, facteurs de ville, facteurs ruraux.
Par conséquent, ce n'est que par un double tamisage, si je peux dire, que l'on arrive au grade de courrier ambul.int. Au contraire — et cette observation ne diminue en rien la valeur des courriers convoyeurs — ceuxci peuvent être pris directement parmi les gardiens de bureau sédentaires, ou les facteurs, de telle sorte que pour eux il n'y a que la sélection à deux degrés. Trois degrés pour les courriers ambulants ; deux degrés seulement pour les convoyeurs.
Vous ajoutez, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, dans votre note, qu'au surplus les courriers ambulants fournissent un travail très peu considérable : par je ne sais quel calcul, vous dégagez pour eux une moyenne de cinq heures de travail par jour.
Permettez-moi de vous dire que cette assertion est complètement inexacte. J'ai ici le tableau des heures de travail des courriers ambulants ; si je calcule sur la durée normale de huit heures, je constate qu'ils fournissent dans une année une somme de travail de 133 journées de jour et de 157 journées de nuit, c'est-à-dire au total 292 jours ; par conséquent, 73 journées de repos. Nous voilà bien loin de votre moyenne de cinq heures !
Enfin, vous avez objecté la difficulté budgétaire ; vou» avez dit que, pour accordera ces humbles fonctionnaires la satisfaction qu'ils demandent, il faudrait une majoration de dépense de 152,000 Ir. C'est encore une erreur : vous avez raisonné sur le cliifTre de 761 courriers, et vous avez supposé qu'on accorderait à tous la somme de 200 fr. par an ; c'est ainsi que vous avez obtenu un total de 152,000 fr.
J'ai fait faire le relevé des hommes qui sont en situation de bénéficier de la proposition de résolution que je demande à la Chambre de voter. Remarquez-le, je ne demande l'assimilation que pour les hommes qui ont dix ans de services. Les 761 ne sont évidemment pas dans ce cas; il y en a exactement 500 à qui la mesure pourrait profiter, c'est-à-dire, en divisant ce nombre par 3, à 167 par an.
Si vous considérez qu'une moitié de ces 107 doit bénéficier seulement de ce que j'appellerai l'avancement à l'impair — puisque l'administration ne procède que par pair, dans les bonds successifs qu'elle fait faire à l'avancement triennal du personnel nous trouvons que pour cette moitié un crédit de 8,350 fr. est nécessaire, i'our l'autre moitié, avançant au pair, nous aurions besoin d'un crédit de 16,700 fr., soit au total une somme de 25,050 fr.
.Messieurs, je me résume. Je vous ai dit que ma proposition de résolution ne s'applique pas au budget actuel; cela ne serait pas possible ; mais je vous suppUe, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, d'inscrire la
dépense de 25,000 fr. au budget de l'année prochaine. Cette somme sera suffisante pour donner satisfaction aux fonctionnaires si dignes d'intérêt, et qu'on a trop longtemps fait patienter, dont je suis on ce moment le défenseur.
Je le rappelle à la Chambre, ce n'est pas simplement un acte de justice, c'est l'exécution d'une promesse que je lui demande.
Je plaide une cause que je ne devrais plus avoir à plaider ici. {Trè-t bien! très bien!) La Chambre a solutionné cette question un grand nombre de fois.
L'an dernier encore, M. Ferdinand Buisson, en commençant sa très belle plaidoirie pour la même cause, disait : « Je viens défendre une cause gagnée, je viens enfoncer une porte qui est ouverte. » Ehbien ! la cause était si peu gagnée et la porte si peu ouverte qu'après que la Chambre eut voté à l'unanimité le projet de résolution de M. Buisson, l'administration n'en opposa pas moins sa force d'inertie. Les intcS-essés n'ont pas reçu le moindre commencement de satisfaction ; les clioscs se trouvent encore dans l'état où elles étaient il y a quatorze années.
Je fais appel ici au désir que la Chambre a certainement de voir ses volontés respectées.
Quel moyen avons-nous en effet de réclamer, en faveur des fonctionnaires, les modifications qui nous semblent légitimes? Nous ne participons pas, sauf nos collègues qui composent la commission, à la préparation du budget, et, lorsqu'on nous distribue les rapports sur les services des différents ministères, on oppose au désir que nous aurions de relever des crédits le règlement qui interdit les amendements tendant à des augmentations de traitements.
Nous en sommes donc réduits à apporter des propositions de résolution.
Si ces propositions deviennent un simple jeu, im amusement qui n'en impose à personne ; si nous perdons notre temps à faire des discours qui n'ont pas de sanction pratique, je me demande quel rôle nous jouons dans la confection du budget.
Pour ma part, j'insiste pour que la Cliambre ait à cœur de faire respecter sa volonté. Elle a manifesté, à diverses reprises, son désir de solutionner d'une façon légitime, j'ajouterai même probe, les revendications d'une catégorie très intéressante de petits fonctionnaires. Si nous reculions devant une infime dépense budgétaire pour leur donner satisfaction et sanctionner ainsi une dette d'honneur, nous nous déconsidérerions aux yeux des petits fonctionnaires et de toute la démocratie.
Je ne demande pas une inscription au budget de cette année. Je fais appel, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, à votre esprit de justice pour donner à ces revendications la suite favorable qu'elles méritent
Ces revendications sont d'autant plus intéressantes qu'elles ont été présentées dans la forme la moins turbulente et la plus digne. Vous parliez ce matin de quelques corporations qui avaient pu faire quelque
agitation; vous en paraissiez très effrayé. Il s'agit ici de fonctionnaires qui ne se sont jamais agités, qui se sont bornés, de la façon la plus calme et la plus pacifique, à soumettre au Parlement leurs revendications. Vous ne pouvez pas leur reprocher de ne pas avoir eu la patience désirable ; ils ont attendu quatorze années; ils ont ^'u quatre législatures se succéder; cinq projets de résolution ont été déposés en leur faveur. Si, après cela, messieurs, vous voulez qu'ils attendent encore, vous établirez que nous passons notre temps, ici, à souscrire des billets que nous renouvelons sans cesse quand ils viennent à échéance, et auxquels nous ne faisons jamais honneur. (Très bien', très bien ! à Vextréme gauche.)
C'est aujourd'hui l'échéance. Je vous demande de vouloir bien sanctionner les engagements que vous avez souscrits et dont les intéressés ont le droit de s'autoriser. (Applaudissemenls sur divers bancs àgaurh.t et à l'extrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. Simyan, sous-secrétaire tCKlal tirs postes et lies télégraphes. Il est parfaitement exact que la Chambre a voté une proposition de résolution relative aux courriers ambulants. Néanmoins, je me permets de lui demander de vouloir bien entendre quelques explications sur le rôle de ces courriers ambulants et sur les répercussions possibles et qui ne miinqueraient pas de se produire, si nous donnions satisfaction à liionorablc M. Leboucq.
Les courriei-s ambulants s'appelaient, en effet, messieurs, — M. Leboucq vous le rappelait tout à l'heure — des gardiens de bureau ambulant.
Ce sont des sous-agents qui exécutent dans les wagons les mêmes travaux que les gardiens de bureau dans les bureaux sédentaires. Ils sont cliargés du timbrage des correspondances, de la manipulation et du cachetage des sacs; ils livrent aux chargeurs sur les quais des gares les dépèclies qui ont été triées par les agents des bureaux ambulants.
Les courriers convoyeurs, ont des attributions plus étendues et plus difficiles. Indépendamment des travaux manuels qui incombent aux courriers ambulants, ils trient les correspondances recueillies dans les boites des gares et celles qui leur sont remises en cours de route. Ils livrent, en outre, aux gares de leurs parcours, les dépèclies qu'ils ont reçues. Ils font, par conséquent, plutôt l'office de sous-commis ambulants que de courriers ambulants. Le rôle des courriers ambulants n'est donc pas analogue à celui des courriers convoyeurs.
Pourtant, messieurs, j'étais et je suis encore très décidé à accorder quelque satisfaction aux courriers ambulants, dont la situation, permettez-moi de le dire en passant, n'est pas aussi mauvaise que rindi(|uai.t tout à l'heure M. Leboucq. J'ai là les chilTrcs ; il est inutile de les citer. Vous savez aussi bien que moi que ces sous-agents arrivent
à un traitement assez élevé et touchent des indemnités de voyage. Je croyais, en faisant mes propositions, être entièrement d'accord av«»c le groiipement des courriers ambulants qui sont venus me voir dans mon cabinet avec rhonoral)le M. Buisson. M. Buisson se le rappelle ; il ne me démentira pas si je déclare que les courriers ambulants s'étaient contentés d'un certain nombre d'emplois de courrier convoyeur, qui leur seraient réservés comme emplois d'avancement.
En créant 30 emplois nouveaux pour une catégorie qui compte 177 sous-agents, je croyais avoir fait un effort suffisant. J'ai eu le déplaisir de constater très rapidement, au lendemain même de la visite que les courriers ambulants m'avaient faite avec M- Buisson, que cette concession était considérée comme insuffisante.
Je ne puis pourtant pas créer 177 postes de courrier convoyeur pour les 177 courriers ambulants. En proposant la création de 30 emplois de courrier convoyeur, j'ai cependant fait un effort considérable, se traduisant, vous m'entendez bien, par un avantage supérieur à celui que vous me demandez ; mais cette amélioration a, du moins, le très grand mérite d'offrir un débouché d'avancement pour les sousagents les mieux notés.
Il m'a semblé que, dans l'intérêt du service, cette solution était préférable à celle qui consisterait à donner aux courriers ambulants l'avancement par éclielon de 200 fr.
Il faut vous mettre en effet, messieurs, en face de la situation qui se produira si vous décidez que les courriers ambulants, sousagents assimilés aux chargeurs, aux facteurs de ville, etc., obtiendront dorénavant l'avancement par échelons de 200 fr. au lieu de 100 fr., tous les sous-agents de la même catégorie demanderont à être traités de la même façon ; ils ne me l'ont d'ailleurs pas caché.
L'association générale des sous-agents est en effet venue me déclarer : « Si on donne l'avancement par 200 fr. aux courriers ambulants, nous le réclamons tous. » {Motivements divers.)
M. Ceccaldi. Qu'on leur donne satisfaction, s'ils ont raison. Mais vous vous servez là d'un très mauvais argument, monsieur le sous-secrétaire d'Etat.
M. le sous-secrétaire d'Etat. C'est un argument de fait. Le lendemain du jour où , vous aurez relevé le crédit comme le demande M. Leboucq, les courriers convoyeurs, les entreposeurs qui ont obtenu leur nomination par ancienneté et qui considèrent avec raison que leur situation est supérieure à celle des courriers ambulants, ne manqueront pas de réclamer l'avancement par échelons de 300 fr. ou 400 fr. pour maintenir l'écart qui existe entre les deux catégories.
Je le répète, je ne fais pas obstacle d'une façon absolue au vote de la résolution de M. Leboucq; j'indique quelles en seront Ihç» ronséquenc"PB et j'^'stime qu'il serait
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infiniment préférable d'accepter ma proposition, c'est-à-dire de créer trente emplois de courrier convoyeur ; ce seraient autant de postes d'avancement pour les courriers ambulants on état d'y prétendre. J'espère que la Cliamhre sera do mon avis.
M. le président. La parole est à M. Ferdinand Buisson.
M. Ferdinand Buisson. M. le sous-secrétaire d'Etat a fait appel à mon témoignage, je voudrais le lui iipporter sans même entrer dans le fond du débat.
Sur le point de fait que M. le sous-secrétaire d'Etat rappelle, ses souvenirs sont en partie exacts, mais je ne crois pas qu'il le soient complètement. Il est vrîil que, lorsque j'ai eu l'honneur de lui présenter une délégation de courriers ambulants, M. le sous-secrétaire d'Etat, qui préparait alors son budget, nous a dit qu'il avait l'Intention de s'arrêter à une solution, dont 11 nous a dit dès lors ce qu'il vient de répéter ici, à savoir qu'elle serait selon lui plus avantageuse pour les intéressés que ce qu'eux-mêmes réclamaient. Cette solution, c'était la création d'un nombre de postes de courriers convoyeurs qui leur offrirait des débouchés nouveaux. Sans fixer aucun chiffre 11 faisait luire aux yeux de ces très dignes et très modestes sous-agents la perspective suivante : « J'aimerais mieux vous donner une autre forme de satisfaction. SI je vous ouvrais, leur a-t-ll dit, très largement la carrière, si beaucoup d'entre vous étalent sûrs de devenir courriers convoyeurs, cela vous plalralt-ll? » Dans ces termes. Ils ont répondu : « Oui ».
M. le sous-secrétaire d'Etat Eh bien?
C'est ce que j'ai fait.
M. Ferdinand Buisson. Eux et mol, messieurs, nous avons remercié M. le soussecrétalre d'Etat, dont la bienveillance ne s'est pas démentie, pas plus cette fois qu'en toute autre circonstance; mals'quand nous en sommes venus au faire et au prendre, c'est-à-dire aux précisions administratives, II s'est trouvé que la proposition Indiquée en principe par M. le sous-secrétaire d'Etat se réduisait à créer seulement trente postes. SI je dis « seulement» ce n'est pas que j'aie à me prononcer sur ce chiffre envisagé au point de vue du budget. Peut-être pour le budget, est-ce trente postes de trop ; je n'en sais rien et je ne puis me permettre d'apprécier la mesure à ce point de vue ; mais au point de vue des sous-agents dont il s'agit, cette solution n'en est pas une. Elle constituerait un débouché insuffisant, presque insignifiant pour un personnel de 800 sous-agents .
M. le sous-secrétaire d'Etat, ils ne sont que 177 en état de prétendre au poste de courrier convoyeur.
M. Ferdinand Buisson. J'entends bien qu'ils ne sont pas 800 ayant droit à passer hic et nunc aux fonctions de courrier convoyeur; je dis qu'il s'agit d'un personnel de 730 à 800 sous-agents et que leur faire entrevoir la création de 30 postes auxquels quelques-un» d'entre eux pourront prétert-
dre, ce n'est pas du tout répondre à leur demande, qui est tout autre ; plus modeste peut-être, elle s'applique en bloc à tous leurs camarades ayant dix ans de services .
Vous voyez, messieurs, en quoi consiste le malentendu. Il n'y a trace de mauvaise foi d'aucune part. Les sous-agents et mol nous avions pris acte avec gratitude des déclarations très bienveillantes de M. le sous-secrétalre d'Etat : c'est quand 11 a fallu les traduire en chiffres que nous nous sommes retrouvés les uns et les autres sur le même terrain qu'auparavant. Et c'est sur ce terrain que je supplie la Chambre à son tour de vouloir bien se placer. Je ne reprends pas du tout la discussion technique du fond. .M. Leboucq l'a exposée très clairement, en disant les raisons qui mUitent en faveur de notre proposition. \ ces solides raisons, 11 na pas, ce me semble, été répondu. Encore une fois, je n'y reviens pas. Je dis simplement à la Chambre : Voilà quatorze ans que cette question est posée. Elle l'est par une série de résolutions que vous avez prises, messieurs. Et dans quelles conditions? Non pas par surprise, dans un moment d'emportement enthousiaste; mais après discussion et à la demande d'hommes d'une compétence Incontestée qui, à plusieurs reprises, vous ont fait voter le principe de l'assimilation.
C'est M. Mlllerand qui, par des raisons détaillées, vous expliquait, le premier, qu'il s'agit d'un petit groupement de sous-agents qui sont eux-mêmes une sélection au troisième degré, qu'on ne peut donc pas prétendre que la réforme entraînera un bouleversement dans tous les cadres du petit personnel.
Vous avez donné raison à M. Mlllerand, vous avez donné raison à M. Groussier, vous avez donné raison à M. Albert Sarraut, vous m'avez donné raison l'an dernier à molmême qui ne faisais qu'enregistrer une promesse plusieurs fois faite.
Enfin, je me permets de vous rappeler — car c'est un fait Important — que le précédent rapporteur du budget des postes, M. Steeg, dit en toutes lettres dans son rapport que c'est une dette indéniable de la Chambre.
Voilà, messieurs, la vraie question. Mettons, si vous voulez, que ces braves gens se trompent, qu'ils s'exagèrent le sens des promesses qui ont été faites. Outre que c'est bien Invraisemblable, je dirais si même cela était : il vaut mieux supporter cet inconvénient que le contraire. Croyezvous qu'il soit convenable, sage, humain, équitable de disputer si âprement à un petit groupe d'employés le bénéfice d'une Interprétation que nous serions tous très gênés de contester ?
La Chambre, à tort ou à raison, à plusieurs reprises, dans les conditions les plus solennelles, a déclaré qu'elle se prononçait pour l'assimilation. Ne disons pas qu'il y a eu surprise. Non, je vous en prie, monslpur le BOus-secréfairr d'Ktat. ne me déulente« p.as
sur ce point La bonne foi de ces employés est entière.
Le premier mémoire dans lequel ces agents ont demandé, il y a une dizaine d'années, ce titre de « courriers ambulants » au lieu de celui de « gardiens de bureau », ce premier mémoire imprimé disait déjà en toutes lettres que cette modification de titre avait pour but de trancher la question de principe, de lever l'objection qui leur était faite, de les annexer au ser\'ice actif des courriers au lieu du service sédentaire des gardiens de bureau, et par conséquent d'obtenir—non tout de suite, mais ultérieurement, le plus vite possible — le droit à l'avancement triennal à 200 fr. par application du décret de 1893. Car il ne s'agit pas de l'assimilation totale.
On semble dire que ces agents demandent à être assimilés de tout point aux courriers convoyeurs. Le traitement des courriers convoyeurs est supérieur. Ils ne demandent que l'assimilation pour l'avancement par 200 fr. tous les trois ans au lieu de 100 fr. Ils la demandent parce que le nouveau décret reconnaît qu'ils occupent une situation mixte entre les deux services. Ils sont entre les chargeurs et les courriers convoyeurs. Vous n'avez que le choix entre deux solutions : ou les faire descendre un peu indûment, ou les faire avancer peut-être un peu indûment aussi. C'est cette dernière méthode que vous avez promis et repromis de leur appliquer. (Comment hésiteriez-vous aujourd'hui?
M. Ceccaldi. Je demande la parole.
M. Ferdinand Buisson. Leur accorder cela, dit-on, c'est un excès do faveur; le leur refuser, messieurs, ne seraitce pas un excès de rigueur? Ont-ils mérité d'être ainsi traités, ces employés qui 60 sont conduits d'une façon parfaitement digne, qui, depuis dix ans qu'ils présentent cliaque année la même réclamation, n'ont jamais écrit une ligne inconvenante, jamais prononcé une parole réprélieusible ? Ils ont pour eux le droit écrit, vos voles, vos promesses. Allez-vous leur opposer des arguments tirés de certaines difficultés de service ?
Ces argimients sont peut-être bons. Je vais plus loin. Je ne fais pas mystère pour l'avouer, si nous étions en face d'une question nouvelle, si nous abordions pour la première fois cette proposition, je ne combattrais pas la note fournie par l'administration. Et si sévère qu'elle me semble, je conviens qu'on pourrait être ébranlé par les motifs de refus qu'elle donne ; mais elle les donne trop tard. Ce n'est pas à présent, c'est depuis dix ans que tout cela aurait dû être dit.
Or, vous avez dit le contraire, messieurs, en grande majorité, parfois même à l'unanimité. Voilà le fait qui prime tout ; à tort ou à raison, il y a un engagement moral, je veux dire un engagement ferme, un engagement paflementaire fornieL 11 y a doute, dit-on. Je veux bien l'admettre ; mais dans le doute vous no voudrez pas trancher le diflérend par un verdict défavorable ve-
nant efracer les cinq ou six verdicts contraiies. S'il y a doute, qu'il profite à ceux qui ont obtenu plusieurs fois votre décision en leur faveur. {Applaudissemenls sur divers bancs.)
M. 1« président. La parole ust à M, Ceccaldi.
M. C«ccaldi, On nous place véritablement dans une situation très bizarre. A chaque discussion du budget, on nous objecte l'article ôi bis du règlement et l'on nous dit : Vous n'avez pas le droit de demander une augmentation de crédit ; contentez-vous de présenter un projet do résolution.
Lorsqu'un projet de résolution est adopté par la Chambre, il semblerait que le Gouvernement a le devoir d'en tenir compte au moment de la préparation du budget et qu'il devrait inscrire dans ce budget le crédit qui répond au vœu exprimé dans le projet de résolution. [Fnlerruplioiis au centre.)
M. Joseph Caillauz,7»i'/>t«/re des finances. Les projets de résolution n'ont pas cette portée ; ils sont une invitation adressée au Gouvernement d'avoir à étudier une question, mais ils ne peuvent pas le lier. Sinon, ce serait la Chambre et non le Gouvernement qui ferait le budget, et ce serait à elle seule qu'appartiendrait toute l'autorité législative.
M. Ceccaldi. Je remercie M. le ministre des finances de son explication ; elle me permet d'évoquer devant tous mes collègues une nouvelle théorie budgétaire tout à fait incompréhensible. . .
Ce n'est donc plus la Chambre qui indique les dépenses au Gouvernement, c'est le Gouvernement qui les impose à la Chambre. Cette théorie dépasse ma conception. Je demande pardon à .M. le ministre d'avoir à faire cette observation que j'aurais voulu ne pas faire dans une Assemblée comme la nôtre, mais elle s'impose.
Nous ne sommes pas un conseil d'arrondissement ou un conseil général. Nous avons le droit de prévoir au budget les dépenses que nous désirons y faire inscrire. Si on nous oppose l'article 51 bis du règlement, c'est afin d'empêcher les députés de proposer, au cours de la discussion, une demande d'inscription de crédit, qui pourrait arrêter la marche de la machine budgétaire, mais en aucun cas cet article ne peut empêcher les députés de prévoir un crédit qui a été jugé nécessaire, et souvent indispensable.
Dans ces conditions il faut absolument que nous sortions du cercle vicieux dans lequel on nous enferme : ou bien nous aurons à l'avenir le droit de proposer à la Ciiambre sur-le-champ l'inscription du crédit destiné à améliorer la condition de telle ou telle catégorie de fonctionnaires et nous conserverons en même temps la possibilité d'indiquer les moyens susceptibles de diminuer le nombre des chefs de service qui bénéficient de traitements exagérés et injustiQés; ou bien nous serons amenés, aux termes de l'article .")!, à présenter des projets de résolution; mais il faut dans ce
cas que ces projets de résolution lient le Gouvernement' et la Chambre elle-même.
[Très bien! 1res bien là l'ext»'»'ine gauche. - Mouvements divers.)
Le ridicule qui s'attacherait, dans le cas contraire, à nos délibérations, n'aurait pas besoin d'être signalé. Nous montrerions non seulement linutiUté des parlementaires, mais nous condamnerions en même temps le régime parlementaire lui-même.
Nous sommes aujourd'hui en présence d'un ancien projet de résolution qui a élé accepté jadis par le Gouvernement et volé par la Chambre. Je demande au Gouvernement quelles sont les mesures qu'il a prises pour on assurer l'exécution. J'insiste parficulièrement pour que l'on abandonne tous les à-cotés de la question qui ont été développés à cette tribune, aussi bien l'année dernière que cette année, et qu'on résume le débat sur ce seul point.
Oui ou non, entendez-vous assurer l'exécution du projet de résolution qui a été voté l'an dernier par la Chambre dans la plénitude de sa souveraineté et de sa volonté? (Très bieni très bien! à l'extrême gauche. i
La réponse que vous ferez sera sûrement commentée parles fonctionnaires intéressés, et ne laissera indifférent aucun de ces petits salariés d'Etat auxquels il a été beaucoup promis et qui n'ont pas reçu satisfactioii. Votre indifférence pourrait créer des difficultés. Réfléchissez donc aux conséquences du vote que je vous demande de vouloir bien émettre. {Très bien ! sur divers bancs. — Mouvements divers.)
M. le président. La parole est à .M. Leboucq.
M. Charles Leboucq. Messieurs, M. le sous-secrétaire d'Etat a si bien apprécié la justesse des revendications qui lui sont apportées par les courriers ambulants, qu'il vient de nous dire qu'il avait reconnu luimême la nécessité de leur accorder trente postes d'avancement comme courriers convoyeurs.
L'association des courriers ambulants ne demande pas que trente de ses membres soient nommés courriers convoyeurs, parce qu'il n'y a aucune raison pour que trente de ses membres soient plus favorisés que les autres ; elle veut un. avancement égal pour tous. Il, y aurait d'ailleurs les plu» graves inconvénients à abuser de l'avance ment des courriers ambulants parmi les courriers-convoyeurs. Lorsqu'un agent du service ambulant est bien familiarisé avec son service de courrier ambulant, il ya intérêt à le garder à ce poste, avec assimilation bien entendu, sans quoi vous décapiteriez le service des ambulants en envoyant ses meilleurs agents parmi les convoyeurs qui forment une autre section et ont un travail différent.
Nous n'avons pas du tout satisfaction par l'octroi de trente postes que vous venez nous offrir. Nous préférons demander à la Clianibre l'exécution de sa promesse . Elle a promis à des fonctionnaires do leur assurer l'avancement triennal par 200 fr. au bout de
dix ans Ay. services ; c'est ce que nous désirons. i:n point, c'est tout! (Très bie» ! liés bien', à ijauche.)
M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolution de M. Leboucq et de ses collègues.
Il y a uiie demande de scrutin signée de MM. Leboucq, Buisson, Lenoir, Steeg, Cliautcmps, l'ozzl, françois Delonole, Castillard, Fernand David, Charles Chabert, Girod, l'éronnet, Villejean, Lucien Bertrand, Brunard, Charles Dumont, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le ptdsideat. Voici le résultat du dé-
Nombre des votants 577
Majorité absolue 289
Pour l'adoption Mi
Contre .103
La Chambre des députés a adopté.
La parole est à M. Jeau .Morel sur le chapitre 6.
M. Jean MoreL Les brèves observations que je désire présenter sur le chapitre (1 ne retiendront que quelques Instants l'attenllon do la Chambre, et, pour me concilier immédiatement sa bienveillance ainsi que les bonnes grâces de la commission du budget, je me hftte de déclarer que ces explications n'aboutiront à aucune demande de relèvement de crédit, [rrès bien! trèsbtpn!)
L'an dernier, au cour» de la discussion du budget, mon collègue M. Abel Lefèvre et moi-môme, nous avons attiré l'attention de la Chambre et du Gouvernement sur la situation d'une catégorie des plus intéressantes du personnel des postes, catégorie dont les services sont très appréciés dans nos campagnes, très utiles à nos populations rurales, je veux parler des facteurs receveurs. Nous avons exposé leurs doléances, nous avons tr.idult leurs desiderata et nous avons fait confiance à M. le sous-secrétaire d'Etat pour prendre les mesures nécessaires en vue d'améliorer leur situation.
M. le sous-secrétaire d'Etat a bien voulu nous répondre qu'il partageait nos vues sur un certain nombre de points, et il nous a promis de mettre à l'étude la question que nous avions soumise à son examen.
Depuis lors, une année entière s'est écoulée. Nous espérons que ce temps a été mis à proût par l'administration pour étudier cette question et apporter des résolutions précises. J'ai donc l'honneur de demander à M. le sous-secrétaire d'Etat quelles dispositions il a prises ou quelles mesures il compte prendre pour améliorer, dans un délai prochain et dans la plus large mesure possible, la situation de ces modestes fonc-r tionnaires.
Que réclamaient les facteurs receveurs des postes? Je ne veux pas faire passer sous les yeux de la Chambre tous les articles énumérés dans leurs desiderata. Qu'il me soit
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permis d'allirer s(m attention sur (rois ou quatre points seulement.
Ils demandaient tout d'abord que la moitié du temps passé sous les drapeaux soit comptée pour l'avancement. M. le soussecrétuire d'Etat, dans la discussion qui s'est instituée ce matin sur le chapitre 5, a déclaré qu'il avait pris une mesure d'ordre général donnant satisfaction à tout le personnel des postes sur ce point particulier. Nous l'en remercions, et nous sommes heureux que, sur la première de leurs revendications, les facteurs receveurs, comme les autres, employés des postes, aient, obtenu sîitisfaction.
. Que demandaient-ils encore ? Un relèvement de leur traitement de début. Avaientils tort de demander ce relèvement? Non, si nous considérons le chiffre de leur traitement de début et la situation dans laquelle ils se trouvent placés. Le traitement de début des facteurs receveurs est, en effet, de 1,000 fr. par an. Depuis l'Institution des facteurs receveurs, ce traitement n'a pas été modillé. Leurs attributions, pourtant, ont été considérablement augmentées, et un certain nombre d'entre eux accomplissent dans leurs bureaux autant d'opérations et des opérations aus.sl variées que celles des recettes des postes auxquelles ils sont rattachés.
Depuis huit ou dix ans, le traitement de toutes les catégories du personnel a été relevé , celui des facteurs-chef à 1,400 fr., celui des facteurs sous-chefs à l,.1oo fr., celui des facteurs de ville à 1,200 fr. Seuls les facteurs receveurs sont restés au chiffre de 1,000 fr. Je ne pourrais citer un meilleur témoignage de l'insufflsance de ce traitement de début que celui que nous a fourni M. le sous-secrétaire d'Etat lui-même. Répondant à nos observations, voici ce que disait, à la séance du 3 décembre dernier, l'honorable M. Slmyan :
(( L'administration est d'accord avec eux... » — avec M. Lefèvre et mol-même qui avions posé cette question — « ... sur la nécessité d'élever le traitement des facteurs receveurs. Nous tacherons de faire aboutir la réforme en l'échelonnant sur un certain nombre d'annuités; nous nous efforcerons de vous donner satisfaction dans le prochain budget dans la plus large mesure possible. »
Nous n'avons malheureusement pas constaté de propositions dans ce sens dans le budget de 1908. Nous supposons qu'il y a eu quelques résistances de la part de M. le ministre des flnances ; mais nous espérons que M. le ministre des nuances ne résistera pas indénniment et nous comptons sur la bonne volonté, sur la force de conviction, sur l'ardeur de bon alol que nous connaissons à M. le sous-secrétaire d'Etat pour décider M. le miuistre des finances à entrer dans ses vues.
Je n'insiste pas outre mesure et je ne fais aucune proposition ferme ; car je suis de ceux qui estiment qu'en bonne règle financière les propositions de crédit pourl'aug-
mentation des traitements des fonctionnaires doivent émaner du Gouvernement.
{ Très bien I très bien !)
Nous comptons donc sur le Gouvernement pour nous proposer dans un prochain budget une amélioration sérieuse. Importante, du traitement de début des facteurs receveurs.
Que demandaient- ils encore? Quoique chose qui va vous paraître surprenant : la possibilité de prendre un repos complet au moment de leurs congés annuels, ou lorsqu'ils sont obligés de prendre des congés partiels pour cause de maladie ou rfiisons de famille. Pourquoi ne peuvent-Us prendre un repos complet? C'est en raison de la multiplicité de leurs fonctions. Vous connaissez le service de ces modestes sousagents des postes : ils sont moitié sédentaires, moitié ambulants ; comme leur nom l'indique, ils sont à la fois facteurs distributeurs de correspondances et receveurs des postes. Ils ont un service intérieur qui les ' retient quelques heures par jour derrière leur guichet, ouvert au public. Us y font le» ' opérations générales des recettes simples des postes. Ce service terminé, ils en font un nouveau, celui de facteur.distributeur accompUssant une tournée locale, parfois une tournée rurale qui leur prend encore plusieurs iieures dans la. journée.
Lorsqu'ils veulent prendre un congé que l'administration leur accorde et que les règlements prévoient, ils trouvent assez facilement un facteur auxiliaire ou un aide pour les remplacer dans le service de distributeur, mais ils ne trouvent pas avec la même facilité et au même moment un remplaçant pour le service intérieur. De sorte qu'Us ne peuvent prendre qu'un repos partiel ou qu'Us ont Inflnlment de peine à prendre le repos complet.
M. Arthur Oroussier. C'est très vrai !
M. Jean Morel. C'est i,\ vrai que M. lo rapporteur du budget des postes le constate en termes précis.
Je lis dans son rapport : « Actuellement, un facteur receveur qui veut prendre les douze jours de congé auxquels il a droit, doit faire assurer son service par deux intérimaires : un pour le service intérieur du bureau et un autre pour le service do distribution. Il lui est presque impossible de faire co'incider ces deux sortes de congés. »
Comme remède, M. le rapporteur propose une mesure qui me parait très sage et très facile à organiser ; il propose d'instituer une sorte de stage pour les aspirants facteurs receveurs : ceux-ci, après avoir passé l'examen réglementaire, serviraient de suppléants, allant de bureau eti bureau remplacer dans leur double service les fai-teurs receveurs titulaires. Us s'habitueraient ainsi peu à peu à l'exercice des fonctions qu'ils doivent exercer.
J'appeUe la bienveUlante attention do M. le sous-secrétaire d'Etat sur ce point par-, ticulier et je lui demande de donner satisfaction aux désirs des fadeurs receveurs, sous ce rapport et. en même temps, au vœu f 85
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orniulé daiia le même sens par la commission du budget. La création ae ces stagiaires permettrait aux facteurs receveurs titulaires de prendre les congés auxquels ils ont droit et dont ils ont réellement besoin ; car leur service est un des plus fatigants qui soient imposés aux agents de l'administralion des postes.
Kiifm il est un dernier point (|ue je traiti-rai aussi brièvomenl. Les factr>urs receveurs présentent encore une demande qui me paraît assez juste : ils demandent que lorsque les bureaux de facteurs receveurs sont transformés en recettes simples des postes, on leur fasse ce que je me permettrai dappeler un traitement préférentiel, autrement dit, qu'à mérite égal et à valeur égale on leur donne la préférence en les nommant receveurs des postes, dans ces jiouveaux bureaux transformés, sur dautres candidats qui viendraient des services extérieurs.
M. le sous-secrétaire d'Etat. C'est ce qui existe. Les facteurs receveurs d'un bureiiu transformé en recette ont le droit de passer un examen et s'il le subissent avec succès, ils sont titularisés receveurs sur place.
M. Jean MoreL Monsieur le sous-secrétaire d'Etat, je vous remercie de votre affirmation et de l'explication que vous me donnez ; cela prouve • que ces desiderata étaient justes et équitables, puisqu'un certain nombre d'entre eux ont déjà obtenu satisfaction.
M. le sous-secrétaire d'Etat a reçu, je crois, tout récemment une délégation des intéressés; je sais qu'il lui a réservé un accueil très bienveillant, et j'espère que de la conversation qui s'est engagée entre lui et les représentants des facteurs receveurs, il est sorti autre chose que des encouragements platoniques ou des promesses vagues. M. le sous-secrétaire nous déclarera sans doute qu'il s'est mis d'accord sur certains points essentiels avec ses subordonnés.
En terminant, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, j'appelle encore votre toute bienveillante attention sur ce corps si intéressant et si dévoué des facteurs receveurs. En améliorant la situation matérielle de ces agents, vous ferez une action bonne et louable; vous ne récompenserez pas seulement de bons et loyaux serviteurs de l'Etat, vous contribuerez encore à apporter dans de modestes ménages un peu de bien-être et dalsance. Ces ménages sont d'autant plus intéressants que souvent ils réunissent au foyer des personnes assez nombreuses. La plupart des facteurs receveurs sont en effet mariés, ils ont des enfants à élever, et, avec cet infime traitement de début que j'indi. quais tout à l'heure, ils ont toutes les peines (lu monde à subvenir à toutes leurs chai-ges de famille. {Trà$ bien! très bien!)
sous-secrétalre d'Etat.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je voudrais très rapidement répondre à notre honorable «'ollè(rue M. Morel;.Je «uii? tout à fait d'accord
avec lui pour améliorer la situation des facteurs receveurs et notamment pour relever leur traitement de début. Mais, comme je l'ai déjà fait observer à .M. Morel dans une conversation particulière et à la délégation des facteurs receveurs.que m'a présentée il y a quelques jours l'honorable .M. Delpierre, l'augmentation du traitement de début des facteurs receveurs est liée à l'augmentation du traitement de début des receveuses.
En eflet, il n'est pas possible d'établir une assimilation complète entre les facteurs receveurs, qui sont nommés après un examen facile, et les receveuses qui sont recrutées au concours et ne sont nommées à une recette que lorsqu'elles comptent un certain nombre d'années de sei-vice. .Nous devons rechercher le moyen de relever en môme temps le traitement de début des receveuses et celui des facteurs receveurs.
J'ajoute que, cette année, nous avons porté les frais de régie des facteurs receveurs de .50 à 75 fr.
L'honorable M. Delpierre ne me démentira certainement pas si je dis que la délégation des facteurs receveurs est sortie de mon cabinet très satisfaite do mes déclarations. Je lui ai, en effet, annoncé que, dans le prochain budget, j'avais prévu la transformation en recettes de cinquante établissements de facteurs receveurs. Il y aura donc là un débouché sérieux pour ces sous-agents qui pourront être nommés receveurs sur place s'ils satisfont à l'examen d'aptitude.
Je vous assure, mon cher collègue, que cette déclaration leur a suffi pour l'instant . N'oubliez pas, d'ailleur.s, que, pour l'avenir, nous cherchons à leur donner sallsfaction sur d'autres points. {Très bien! très bien!)
M. Jean Morel. Je remercie M. le soussecrétaire d'État de sa déclaration.
M. le président. La parole est à M. Aimond.
M. Aimond. Je demande la permission à la Chambre de lui présenter de très brèves observations. (Parlez !)
J'ai simplement l'intention d'appeler la bienveillante attention de .M. le sous-secrétaire d'Etat sur de modestes fonctionnaires qui, dans le budget actuel, sont l'objet d'un oubli involontaire, j'en suis convaincu. Il s'agit des facteurs suburbains.
LaCliambresaitquelesfacteurs suburbains sont les facteurs locaux et ruraux de Seincet-Oise, ainsi que les facteurs ruraux attachés à une recette composée des départements. Elle avait bien voulu, dans les années précédentes, relever le traitement de ces modestes fonctionnaires, considérant que leur résidence, la cherté des vi\Tes et des loyers leur imposaient des charges' supplémentaires. Elle avait donc accordé à ces facteurs suburbains un traitement maximum de 1,200 fr., leur accordant ainsi 50 fr. de plus qu'aux facteurs locaux et ruraux. Mais dans le budget de cette année le Gouvernement et la commission du budget proposent d'accorder la même faveur à tous les facteurs locaux et ruraux.
nicn entendu, Je m'asuocie à la proposi-
tion du Gouvernement, mais il en résuit que les facteurs suburbains, qui étaient c<.':i sidérés comme ayant des charges plus cu::sidérables que les facteurs locaux, nv sont pas vu attribuer le jeton de 30 fr. L commission du budget a été frappée do coubli puisque, par l'organe de son Iionorable rapporteur, elle dit :
« Le traitement des facteurs locaux et ruraux élvint porté à 1,200 fr. au hudgret «»• 1908, l'admiaistration aurait dû |>i-év<.i! également l'élévation du traitement iiia-\:nmm des facteurs suburbains. »
L'observation de la commission du l>u«Iget est très juste. Mais comme, en vertu de l'amcndement Berthelot, nous ne pouvonpas réparer l'oubli qui a été coniinis par !• Gouvernement, connue, d'autre part, h» coijjmission du budget ne veut pas pj-endryl'initiative du relèvement des crédits »^t comme, en ce qui concerne les projets di^ résolution, la Chambre vient de voir, par la discussion de tout à l'heure, ce qu'en vaut l'aune, j'en suis réduit à m'adresser à IVquité de M. le sous-secrétaire d'Etat, et à lui demander de réparer cet oubli dans le bud-. get actuellement en discussion. Puisque Ja commission du budget elle-mèrae sollicît*^ ce relèvement de traitement, il n'y aura pas à cette occasion le conflit qui s'est élevé hier entre elle et M. le sous-secrétaire d'Etat ! Dans tous les cas, si M. le sous-secrétaire d'Etat ne peut pas accorder dès cette année cette modeste subvention, je lui demande de prendre l'engagement ferme de la comprendre dans le budget de l'année prochaine. [Très bien! très bien!)
.M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Notre honorable collègue .M. Aimond demande d'élever le traitement maximum des facteurs suburbains à un taux supérieur à celui des facteurs ruraux. Je lui ferai remarquer que cette année nous allons accorder à tous les facteurs suburbains une augmentation de 50 fr. Tous vont en profiter.
M. le rapporteur. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le rai>porteur.
M. le rapporteur. Messieurs, voici exactement dans quels termes se pose la question. Jusqu'à présent les facteurs ruraux étaient rémunérés par un traitement qui variait de 800 à 1,150 fr. Cette année le Gouvernement a proposé de relever de 50 fr. le traitement maximum. Or, antérieurement, ce traitement était inférieurde 50fr. à celui des facteurs suburbains. La commission du budget a été frappée de ce que, ayant relevé le traitement des facteurs ruraux, on n'en ait pas fait autant pour les facteurs suburbains. J'en ai fait la remarque dans mon rapport, en ajoutant que le Gouvernement aurait à cœur, l'année prochaine, de relever de 50 fr. le traitement des facteurs suburbains pour maintenir le même écart de traitement entre ces facteurs et les facteurs ruMux. (Très />/c>j / très bienli
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sous-secrétaire d'Etal.
M. le sous-secrétaire d'Etat, Je ne demande pas mieux que de proposer dans le projet de budget de l'année prochaine une augmentation de 50 fr. pour les facteurs suburbains; mais je tiens à faire observer que cette année nous allons pouvoir leur donner un avancement hors tour de 50 fr., ce qui ii'ompôche pas que nous demanderons l'année prochaine une augmentation de 50 fr. du traitement maximum pour ces inèmes facteurs.(rrè« hien'.lrèt bien!)
M. Aimond. Je prends acte des déclarations de M. le sous-secrétaire d'Etat, et je l'en remercie. Il est entendu que les factours suburbains recevront 50 fr. cette année et encore 50 fr. l'année prochaine. M. le président. La parole est à M. Ollivier sur le chapitre.
M. Louis OUlTier. Messieurs, la commission du budget nous propose de Voter un crédit de 167,000 fr. pour la création de 2-50 postes de facteurs-receveurs. En ce qui uïe concerne, je n'éprouve qu'un regret, c'est que les ressources budgétaires n'aient pas permis à la commission du budget de proposer un crédit plus considérable.
En effet, il est incontestable que le moyen le plus simple, le plus rapide, le plus économique d'améliorer le service postal dans les communes rurales, c'est d'y créer des bureaux de facteurs- receveurs. {Très bien! (l'en bien!)
.\ussi est-ce par milliers que les demandes de création affluent au ministère, et l'administration se trouve obligée d'établir un ordre de classement pour donner satisfaction aux communes (jui réclament un meilleur régime.
Mais c'est précisément ce classement qui me parait défectueux.
En effet, ainsi que le fait remarquer M. le rapporteur, l'administration tient compte non seulement de la distance de la commune au bureau de poste et de la population à desservir, mais encore et surtout du rendement postal qu'elle produit. Or, précisément parce que certaines communes, parmi les plus importantes, sont les plus mal desservies! il arrive qu'elles ne parviennent pas à donner le moindre rendement postal, et leur demande se trouve par là môme écartée. {C'est vrai! — Très bien! très bien !)
L'administralicm postale leur fait ainsi grief, elle leur tient rigueur de ce que le service qu'elle a pour devoir d'organiser y est mal établi !
Il y a là évidenuuent uu raisonnement qui ne peut pas se justifier. {Très bien!) La plupart du temps, ces communes sont desservies de la manière suivante. Le facl(.'ur part du bureau de poste et se rend à un point déterminé où la correspondance ost prise ])ar un autre facteur que l'on appelle le « facteur de relai. " Ce facteur part quand il veut, revient quand il peut ; il n'est jamais surveillé, et il ne peut pas l'être, puisqu'il ne revient jamais au bureau i[c poste.
L'inconvénient de ce système est reconnu par tous les directeurs des postes.
Pour y remédier, je veux appeler la bienveillante attention de M. le sous-secrétaire d'Etat sur un modede procéder qui lui a été indiqué, je le sais, par les services mêmes de son administration.
11 serait possible de faire deux parts des crédits qui vont être affectés à la création de postes de facteurs receveurs et de classer également les communes en deux catégories. Dans une première catégorie on ferait entrer les communes qui sont les plus mal desservies, celles qui sont desservies par ces facteurs « de relai » dont je viens de parler, alors que les directeurs reconnaissent euxmêmes que l'un des avantages les plus considérables des facteurs receveurs c'est la suppression des facteurs de relai. Dans cette catégorie, l'administration envisagerait la distance, la population à desservir, mais elle ne tiendrait pas compte du rendement postal et ne ferait plus grief aux communes de ce qu'elles ont le malheur, d'être mal desservies.
Dans la seconde catégorie seraient comprises les communes où la création du facteur receveur n'est pas une nécessité impérieuse et n'est plus qu'une simple amélioration. Pour cette seconde catégorie on tiendrait compte, comme on le fait actuellement, de la population à desservir et en même temps du rendement postal. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Je soumets ces réflexions à la sollicitude de .M. le sous-secrétaire d'Etat. 11 y a des communes qui sont véritablement dans une situation intolérable. J'ai dans ma circonscription des communes situées à 6 ou 7 kilomètres du bureau postal et du chemin de fer ; elles ne reçoivent leur correspondance qu'au bout de quarante-huit heures! Je supplie M. le sous-secrétaire d'Etat de vouloir bien examiner la proposition qui lui est faite par les services compétents et de faire tout son possible pour mettre un terme à la situation déplorable que je tenais à signaler. {Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
M. le sous-secrétaire d'Etat. Il y a, en effet, quelque chose de très exact dans l'observation de M. Ollivicr. Je lui promets d'examiner la question avec attention et je m'efforcerai de lui donner satisfaction, dans la mesure du possible.
M. Louis Ollivier. C'est simplement une indication que j'ai voulu donner.
H. le sous-secrétaire d'Etat. J'ajoute que celte année nous avons fait un effort très considérable pour les créations de facteurs receveurs.
L'année dernière, vous le savez, on n'avait mis à notre disposition que 100 étidjlisscments de fadeur receveur. Cette année, jeu ai demandé 250, que M. le ministre des finances et ensuite la commission du budget ont bien voulu m'accorder.
A cette mesur.?, il faut ajouter la création de 50 recettes simples qui nous permettra de porler à 3i)0 le nombre d'établissements
nouveaux pour l'exercice 1903. Nous pourrons ainsi donner satisfaction, sinon à toutes les deuiandes qui nous seront faites, du moins à celles qui seront les plus intéressantes. [Très bien! très bien!)
M.LouisOllivier. Je remercie M. le soussecrétaire d'Etat de ses déclarations.
M. le président. La parole est à l^t. Dussaussoy.
M. Paul Dussaussoy. Je remercie M. le sous secrétaire d'Etat et la commission du budget d'avoir bien voulu rétablir cette année le crédit nécessaire à la création de 250 emplois de facteurs receveurs dont la nécessité s'Imposait, on l'a dit tout à l'heure en termes excellents, et je n'insiste pas.
Je me permets cependant de demander à .M. le souo-secrétalre d'Etat de vouloir bien donner satisfaction d'abord aux communes pour lesquelles les études sont terminées. Il est certain qu'en dehors des milliers de demandes déjà faites, de nouvelles demandes vont se produire. IlseraUbon,il serait juste de donner la préférence à celles qui attendent depuis longtemps. Il y a en effet des communes où le courrier arrive avec un retard de quai*ante-huit heures; il y en a même — comme dans ma circonscription — dans lesquelles il n'est distribué qu'à trois ou quatre heures de l'après-midi, particulièrement en hiver.
Je demande donc à M. le sous-secrétaire d'Etat de vouloir bien donner satisfaction d'abord aux communes pour lesquelles les études ont été faites. {Très bien! très bien! à droite et sur divers bancs.)
M. l3 sous-secrétaire d'Etat. Il est évident que nous donnerons siitisfaction d'abord aux demandes les plus anciennes. Il peut s'en trouver, néanmoins qui, présentées tout récemment, soient tout à fait justifiées. Mais, dans la majorité des cas, nous donnerons satisfaction d'abord aux communes dont les demandes sont Inscrites depuis longtemps et pour lesquelles les études ont été faites.
M. Paul Dussaussoy. Je remercie M. le sous-secrétaire d'Etat, mais j'espère que la petite réserve qu'il vient de formuler ne prendra pas une trop grande extension.
M. le sous-secrétaire d'Etat Je ne puis pas me lier complètement.
M. Paul Dussaussoy. C'est que tout le monde voudra avoir part au gâteau le plus tôt possible, monsieur le sous-secrétaire d'Etat !
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre G?. . .
Je le mets aux voix au chiffre de 55,158,875 francs.
(Le chapitre C est adopté.)
M. le président. « Chap. 6 bis. — Personnel auxiliaire (sous-agents i, (),058,7i2 francs. »
A l'occasion de ce chapitre, .M.M. l'rançuis Fournier et Fernand David ont dépose une proposition de résolution ainsi conçue :
« La Chambre invite M. le ministre dos postes et des télégraplies à abroger le décret de I8.">3 relatif aux courriers, gardiens
Cût't
d'entrepôt et chargeurs auxiliaires des postes et à commissionnèr ou classer lesdits agents selon lés formes du décret de 1902, concernant les ouvriers des lignes télégraphiques. >) La parole est à M. François Fournier.
M. François Fournier. Messieurs, je m'excuse d'être obligé de soutenir une nouvelle proposition de résolution ; mais, puisque c'est le seul moyen d'action que nous puissions employer, je m'en sers pout défendre une catégorie de travailleurs tr6s intéressants.
Les auxiliaires des postes, que vise mon projet de résolution, remplissent les mômes fonctions et sont tenus aux mêmes obligations que les titulaires et les sousagents commissionnés. U me parait juste qu'ils obtiennent les mêmes satisfactions.
C'est en vue de ce résultat que, pour la troisième ou quatrième fois, je présente à la Chambre le même projet de résolution, lequel tend à abroger le décret de 1833, qui est cause de cette situation.
Je n'ai pas besoin de dire que depuis 1853 le service des postes et en même temps le trafic postal ont augmenté dans des proportions considérables, et que, par conséquent, les conditions de travail qui étaient faites à cette époque aux sous-agents des postes ne peuvent pas être les mêmes aujourd'hui.
Il est absolument inadmissible que l'Etat qui, on le disait ce matin, doit être le modèle des patrons et donner l'exemple, soumette une catégorie de travailleurs à des conditions de travail aussi précaires que celles qui sont faites aux auxiliaires des postes. Ceux-ci se trouvent ordinairement forclos lorsqu'après l'âge de trente ans ils réclament leur titularisation. Bien qu'ils comptent cinq, six ou sept ans d'excellents services dans l'administration des postes, on leur répond invariablement : « Vous jivez dépassé l'âge, nous ne pouvons pas vous donner satisfaction. »
Les malheureux demeurent alors dans la situation qu'ils ont et arrivent à un âge avancé sans avoir les mêmes garanties que les titulaires, c'est-à-dire sans avoir le droit h la retraite, notamment. Cela est d'autant plus douloureux et attristant qu'au cours de leur carrière ils ne reçoivent aucune des satisfactions que la législation moderne impose aux entrepreneurs privés, aux patrons de l'industrie o>i du commerce.
Je ne vois pa pourquoi l'Etat, par ce moyen détourné, se soustrairait aux obligations des lois ouvrières, des lois favorables aux travailleurs [Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) Les chargeurs et les gardiens d'entrepôt, par exemple, reçoivent 30 centimes de l'heure, et on les oblige à faire de menues fournitures, cire, lumière, papier, sable, etc., ce qui diminue sensiblement leur salaire. Et leur situation se trouve aggravée par ce fait que les heures supplémentaires ne leur sont pas payées à la (In du mois. On atteuù généralement, pour les payer, (|u'ils aii'nt i'. toucher une somme
relaliveniMil importante. Or, comme leur salaire est très faible et insuffisant, surtout lorsqu'ils sont pères de -famille, il serait naturel, il seraitmême juste qu'à la fin du mois ils touchent l'intégralité de ce qu'ils ont gagné.
Il en est de même pour la tenue. Tandis que les titulaires touchent régulièrement un costume tous les ans, les auxiliaires n'en reçoivent que tous les deux ans. J'ai déjà dit que, faisant le même service, ils doivent, dans les mêmes conditions, user aussi rapidement leurs vêtements. Pourquoi cette différence'? II me semble qu'il serait tout naturel que les auxiliaires aient tous les ans un costume à leur disposition. [TrH bien ! très bien ! à gauche.)
Enfin, les auxiliaires ne bénéficient d'aucun congé ni d'aucun des avantages de la loi humanitaire que nous avons votée sur le repos hebdomadaire. Ces malheureux travailleurs sont attachés à l'administration des postes d'un bout de l'année à l'autre, de nuit comme de jour. L'administration peut constamment faire appel à leur concours et cela pour une très faible rémunération.
Si nous ajoutons qu'ils ne reçoivent pas d'indemnité de résidence, bien qu'ils soient quelquefois astreints à habiter une ville importante où les frais de nourriture, de logement et d'entretien sont très élevés, et qu'aucun compte n'est tenu de leur si» tuation précaire, qu'aucun avantage ne leur est donné, nous apercivons tout de suite que ces travailleurs sont véritablement malheureux. Ce traitement n'est guère digne de l'Etat. Il en est de même lorsqu'ils sont atteints par la maladie. Les titulaires peuvent être et sont effectivement remplacés aux frais d« l'administration ; les auxiliaires, eux, doivent se faim re nplacer par des camarades auxquels ils sont obligés de donner plus qu'ils ne gagnent eux-mêmes. Si leur journée — et c'est là la moyenne — est de 2 fr. 50, ils doivent donner 4 fr. par jour au camarade qui vient les remplacer. Vous voyez dans quelle situation cela les met, quelle perte considérable cela leur cause.
Pour toutes ces raisons, je reviens à ce que je disais en conmiençant : il faut absolument abroger le décret de i8')3 ; il faut que la situation des ouvriers et employés des postes soit identique pour tous ceux qui remplissent les mêmes fonctions, sont tenus aux mêmes obligations et aux mêmes devoirs.
Ou s'explique qu'en 18Ô3 le Gouvernement de l'époque ait admis que les auxiliaires n'aient pas la même situation que les titidaires, car on considérait alors comme auxiliaires ceux qui, incidenmiont, venaient donner un coup de main à l'administration, ceux qui ne faisaient qu'un service temporaire. Mais, aujourd'hui, il ne s'agit plus d'un service temporaire, il s'agit d'un service permanent, comme le reconnaît l'administration; car je ne crois pas que M. le sous-secrétalre d'Etat me donne à ce sujet un démenti. Je trouve en cfTct à la
page 247 du rapport de M. Noulens les ligi^* ^ suivantes où, parlant de la création <!' !)0 emplois de courriers auxiliaires, il "lit :
« Les courriers auxiliaires sont chargé-. de l'escorte des dépêches. Ils peuvent »^kî«lement être appelés à effectuer le tri 'ii-> correspondances qui leur sont remises *-\. cours de route. »
Du moment que ces auxiliaires sont chargés de l'escorte des dépêches, qu"i!< sont appelés à effectuer le tri des corrcîspondances, 11 est inadmissible qu'on puisse dif'qu'ils remplissent simplement une for»cti«»n accidentelle, temporaire. Non, il s'agit bien d'un service permanent auquel devraient être attachés des titulaires, des eoinmi-'sionnés ayant les mêmes avantages que leurs camarades.
U aura suffi, je crois, d'énoncer les desiderata de cette catégorie très intéressante de travailleurs pour que, immédiatement, la Chambre nous donne satisfaction.
Il est vrai qu'il s'agit encore d'une proposition de résolution, et la question a été fortement agitée tout à l'heure à la tribune de savoir quelles seraient les sanctions données aux propositions de résoluli.>n votées par la Chambre.
Il y aurait, il me semble, un moyen de donner une efficacité relative aux propositions de résolution que nous votons : ce serait d'adopter l'article additionnel à la loi de finances que j'ai déposé et qui consiste à faire inscrire par le Gouvernement, dans l'exposé des motifs du projet de budget, toutes les propositions de résolution qui auront été adoptées par la Chambre au cours de la discussion du précédent budget. Ce faisant, la commission du budget aurait toujours sous les yeux toutes les propositions de résolution que la Chambre aurait votées. Dans tous les cas, le Gouvemeirent serait mis dans l'obligation d'indiquer, en regard des propositions de résolution, quels sont les motifs pour lesquels il n'a pas cru devoir en tenir compte.
Je ne veux pas descendre de cette tribmie sans parler d'une autre catégorie non moins intéressante de travailleurs, c'est-à-dire des ouvriers de main-d'œuvre.
Ici, peut-être, M. le sous-secrétaire d'Etat me répondra qu'il s'agit d'ouvriers réellement temporaires, employés rarement. J»réponds qu'il n'en est pas ainsi. L'entretien des lignes télégraphiques, le remplacement des poteaux et des fils exigent un personnel permanent et un nombre déterminé d'ouvriers attachés àchaque direction des postes, et, par conséquent, là encore, on pourrait parfaitement appliquer le principe de la proposition de résolution que j'ai déposée ; mais, dans tous les cas, ces ouxTlers voudraient avoir un peu plus de stabilité dans leur emploi. Ils ne voudraient plus être renvoyés, comme cola se produit trop souvent, au cœur de l'hiver, au mois de décembre ou de janvier, lorsqu'il leur est matériellement impossible de trouver du travail ailleurs.
Ces ouvriers désireraient aussi leur fltu-
larisation au plus tard à l'Ago de trent*! ans. Il y a, en effet, des jeunes gens qtil, h leur retour du n'giment, obtiennent des emplois dont je pnrle dans l'administration des postes; mais lorsqu'ils ont di^passé trente ans et qu'ils demandent leur titularisation, on leur ri''pond qu'ils sont trop Agés. Ils sont donc dans la mÔme situation que les auxiliaires dont je parlais tout à l'heure.
Ces jeunes gens ayant entrepris le travail auquel ils sont employés, en ayant acquis l'habitude, se sont désintéressés de tous les autres travaux. Ils se sont attachés h ladiiiinistration des postes. Ils croient avoir un droit acquis et 11 me semble bien qu'ils l'ont réellement. Ils pensent que l'administration des postes tiendra compte de leurs bons et loyaux servMces. Dans ces conditions la réponse qu'on leur fait, lorsqu'ils qnt dépassé l'âge de trente ans, est véritablement inadmissible.
Il serait donc, à mon avis, juste et riiisonnable que, d'une façon régulière et automatique, les ouvriers de main-d'œuvre soient titularisés à l'âge de trente ans.
Enfin on devrait également leur donner des indemnités de déplacement lorsqu'ils sont appelés loin de la ville où ils habitent, quelquefois à 80 ou iOO kilomètres du lieu (le leur résidence. Je n'ai pas besoin d'expliquer longuement à la Cijambre pourquoi ces Indemnités sont indispensables.
Vous savez tous, messieurs, que lorsque des ouwlers sont appelés à manger au restaurant et h coucher à l'hôtel, ils sont dans l'obligation de dépenser la presque totalité de leur salaire, et qu'il ne leur re»te alors rien pour faire vivre leur famille quelquefois nombreuse.
Cette seule considération me parait de nat'.ire à justifier la demande que je formule sans que j'aie besoin dinsister autrement du iiaut de la tribune de la Chambre. Cotte améliomtion, du reste, aurait déjà dû être spontanément réalisée par l'administration des postes.
M. le sous-secrétaire d'Etat, qui est animé de bonnes intentions — nous le savons tous et il nous l'a laissé entendre à plusieurs reprises depuis ce matin— fera tous ses efforts, je n'en doute pas, pour améliorer la situation des auxiliaires et des ouvriers de main-d'œuvre. Je suis persuadé surtout qu'il étudiera la suppression du décret de 1853, ce qui, à mon sens, a une Importance considérable.
La Chambre s'associera certainement à ma manière de voir, et jo lui demande en conséquence de voter mon projet de résolution. [Applandimements à l'erlréme gatiche.)
M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. le sous-secrétaire d Sitat. L'honorable M. Fournier a parlé de deux catégories du personnel auxiliaire : la catégorie des courriers et gardiens d'entrepôt et la catégorie des ouvriers de main-d'œuvre exceptionnelle .
En ce qui concerne cette dernière catégo-»
rie, il nous demande de titulariser immédiatement tous les ouvriers de main-d'œuvre exceptionnelle. Je lui donne volontiers l'assurance que, toutes les fois que cela m'est possible, je titulaiise ces ouvriers dans la limite des crédits disponibles et, c'est ainsi que 500 d'entre eux ont déjà été titularisés. 11 on reste encore. 700. Nous tâcherons de les titulariser au fur et à mesure et dans la limite des ressources qui nous seront accordées.
Quant aux courriers auxiliaires et aux gardiens d'entrepôt, je me permets de faire remarquer à notre collègue qu'il s'agit là d'une catégorie tout à fait spéciale. Les courriers auxiliiiires sont, en effet, le plus souvent chargés d'un tout petit service ; ils travaillent quelques heures par jour. Ce sont des artisans, des ouvriers recrutés sur place qui augmentent leurs salaires en recevant de l'administration des postes quelques centaines de francs pour une tâclie qu'ils font généralement dans les matinées, ce qui leur permet de continuer ensuite leur métier habituel.
A l'extrême gauche. Pas tous !
M. le sous-secrétaire d'Etat. Il en est de même des gardiens d'entrepôt; ils sont choisis de préférence parmi les anciens sous-agents retraités de l'administration des postes, des douanes ou de la guerre.
Comment titulariser des sous-agents qui sont déjà en possession d'une pension et qui, par conséquent, ne sont plus en situation dètre titularisés?
Pfirml les courriers auxiliaires, il s'en trouve un certain nombre qui remplissent les conditions d'âge pour être pourvus d'un emploi de sous-agent titulaire. Je puis vous donner l'assurance que lorsque l'occasion se présente de pouvoir leur donner satisfaction, nous le faisons très volontiers.
Actuellement, c'est tout ce que nous pouvons faire. Pour les raisons que je viens d'avoir l'honneur de donner à la Chambr?, Il n'est pas possible de titulariser sur place des courriers auxiliaires et des gardiens d'entrepôt.
J'ajoute que cette mesure ne pourrait se faire quau détriment de» courriers ambulants et des facteurs receveurs qui sollicitent ces postes comme emplois d'avancement; nous commettrions une injustice flagrante que la Chambre ne peut pas nous demander de commettre, (rirs bien! 1res bien !)
M. le président. La parole est à M. Fernand David.
M. Fernand David. Je ne veux pas ajouter de longue? explications à l'éloquent plaidoyer de mon ami M. Fournier; il a souvent fait triompher sa cause devant la Clianibre, et je suis convaincu qu'elle triomphera encore aujourd'hui, mais je dois relever dans les paroles de M. le sous-secrétaire d'Etat certaines affirmations. Il me le permettra; je suis convaincu d'ailleurs que ses actes iront au-delà des promesses qu'il nous a faites et c'est pour obtenir ce résultat que je veux insister encore.
M. le sous-secrétaire d'Etat semble dire que tous lés auxiliaires, courriers ou gardiens d'entrepôt, sont d'anciens employés des douanes ou d'autres administi*ations.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Pas tous; j'ai fait la distinction nécessaire.
M. Fernand David. Vous avez présente ces agents comme étant, en majorité, d'anciens fonctionnaires, bénéficiant d'une retraite qui venait s'ajouter au salaire qu'ils pouvaient recevoir de l'administration des postes. Toile n'est pas toujours la véritable situation. Je pourrais citer notamment un cas dans lequel, vraiment, l'administration s'est montrée singulièrement inhumaine à l'égard d'un modaste auxiliaire.
Il y a quelques années, M. François Fournier avait déjà fait adopter par la Chambre un projet de résolution invitant l'administration à titulariser un certain nombre de postes pour les attribuer aux auxiliaires, courriers ou gardiens d'entrepôt
Voici quel fut le résultat : L'administration a titularisé, en effet, quarante poste.-i d'entreposeurs, mais elle a congédié tous les auxiliaires qui les occupaient.
ils ont été ainsi chassés de leurs postes, contrairement à la manifestation de sympathieque la Chambre avait faite en leurfaveur. Parmi eux, je connais un homme qui comptait vingt-quatre ans de service et n'oxer- «ait aucune autre profession. Il accomplissait très bien son devoir, Il était parfaitement noté. Ce malheureux père de famille, qui faisait vivre les siens par son labeur, doit mener, depuis, une vie errante. L'administration a fini, et j'en remeroie M. le soussecrétaire d'Etat, par lui trouver un emploi dont il est bien obligé de se contenter.
Je mets la Chambre en présence de co fait et je lui demande si vraiment une pareille manière d'agir est admissible. Il ne peut pas y avoir de parlas dans l'administration française. SI vous voulez obtenir un service satisfaisant de vos employés, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, Il faut les rémunérer suffisamment, il faut qu'ils aient une situation compatible avec leur dignité d'homme.
Nous ne vous demandons pas de titulariser tous les auxiliaires.
M. le sous-secrétaire d'Etat. C'est ce que demande .M. Fournier.
M. Fernand David. Nous avons confiance dans votre sollicitude ; elle doit se manifester surtout à l'égard de votre petit personnel. Ne tenez pas toujours compte des réclamations des sous-agents: ils sont intéressés, évidemment, à ce que tous les postes de titulaires leur soient attribués. Ils son» le nombre, ils sont la force dans votre administration; mais, au-dessus du nomI)re et de la force, il y a le droit, qui est représenté ici parles plus humbles fonctionnaires, par ceux que nous défendons actuellement.
Faites-leur une part dans vos préoccupations ; titularisez en leur faveur un certain nombre de postes ; donnez ces postes à ceux d'entre eux qui peuvent leg occuper. .M. Fournier et moi-même, comme tous ceux qui
sintéressent aux auxiliaires, nous considérerons que vous aurez fait ainsi un efTort méritoire pour leur donner la situation à laquelle ils ont droit de prétendre. ( Tris bien ! Ii'è.t bien !)
M. le président. La parole est à .\J. le soussecrétaire d'Etat.
M. le sous-secrétaire d'Etat. M. Fernand David fait allusion à un fait que je connais ; quand il se présente des situations particulières, je demande qu'on me les signale. Je puis donner l'assurance que lorsqu'un poste de courrier auxiliaire est transformé en un poste de courrier convoyeur, je me suis toujours attaché à replacer ailleurs et dans les mêmes conditions de salaires les courriers auxiliaires qui avaient été dépossédés.
J'agirai toujours ainsi et je ferai en sorte de ne pas laisser sans moyens d'existence des courriers auxiliaires dont les emplois auront été supprimés. (Trèi bien! trH bien!)
M. le président. La parole est à >M. François Fournier.
M. François Fournier. Messieurs, M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraplies nous a f.iit la réponse classique, traditionnelle, h savoir que, parmi les auxiliaires des postes, il se trouvait im grand nombre de travailloura retraités par d'autres administrations.
Je ne le conteste pas. 11 y a certainement, dans l'administration des postes, des retraitésd'autres administrations. Mais lamajeure partie des auxiliaires est composée do travailleurs qui sont entrés dans les postes au retour de leur service militaire; et, comme l'a très bien dit .M. Fernand David, certains ont pu faire vingt-cinq ans de service dans l'administration des postes. Dans ces condilions, l'argument de .M. le sous-secrétaire d'Etat n'a pas la portée qu'il a voulu lui donner, car il ne vise qu'un petit nombre des travailleurs pour lesquels nous intervenons ici.
D'autre part, ceux qui reçoivent un salaire moindre de 200 ou 300 fr. et qui se livrent à des travaux étrangers à l'administration des postes sont, contrairement à ce qu'a dit M. le sous-secrétaire d'Etat, peu nombreux. 11 y a des travailleurs auxiliaires qui font huit, neuf et dix lieures, sinon plus, de travail par jour. Ils travaillent tout le jour et quelquefois la nuit. Je pourrais citer le cas d'auxiliaires des postes qui ont ('•té retenus îk leur besogne pendant vingtsix lieurcs consécutives.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Pour quelques cas, en effet, très peu nombreux, le fait est exact; mais alors les courriers auxiliaires reçoivent beaucoup plus même que les sousagents lituLiires. Cn certain nombre d'auxiliaires touchent de 1,000 à 1,800 fr. Ce sont des eus très rares, bien entendu. Quand les auxiliaires sont employés aussi longtemps (jue vous le dites, ils reçoivent des salaires très élevés.
M. François Fournier. (Je n'est pas une raison pour prétendre que leur situation générale soit satisfaisante. Vous jious disiez (|ue vous ne pouviez pas généraliser la me-
sure consistant à titulariser tous les auxiliaires; permettez-moi de vous indiquer un moyen : ce serait de titulariser tous ceux qui font un minimum de huit heures de travail par vingt-quatre lieures dans l'admi. nistration des postes.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Comment voulez-vous que je titularise ces courriers auxiliaires? Si je transforme un poste de courrier auxiliaire en poste de courrier convoyeur, je suis obligé d'y nommer un courrier ambulant ou un facteur receveur en situation de l'obtenir. Or les courriers auxiliaires, au cours de la visite qu'ils m'ont faite, se sont montrés inquiets de la création annoncée de trente emplois de courrier convoyeur ; ils craignaient que je ne voulusse simplement transformer trente emplois de courrier auxiliaire. Or ils ne veulent pas de cette transformation, parce qu'ils ont peur d'être dépossédés.
M. Fernand David. Cela leur est déjà arrivé.
M. le sous-secrétaire d'Etat. C'est inévitable. Je ne pourrais donner un poste d'avancement très important, très réclamé, que les sous-agents n'obtiennent qu'au bout de quinze ou vingt ans de services, à un auxiliaire qui peut être depuis longtemps, depuis quinze ou vingt ans aussi, dans l'administration, mais qui ne compte pas de services comme titulaire.
M. Fernand David. Cependant, quand ils remplissent l'emploi?
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je répète que les courriers auxiliaires se sont montrés effrayés, devant moi, à la pensée que j'allais transformer trente de leurs postes pour créer trente emplois de courrier convoyeur, et ils ont été satisfaits quand je leur ai déclaré qu'il s'agissait de trente postes nouveaux de courrier convoyeur.
M. François Fournier. Je ne m'explique pas pourquoi les auxiliaires qui, pendant quinze ou vingt ans, ont rempli, comme vous l'avez dit, les fonctions en question, en seraient écartés au moment où vous titulivrisez l'emploi. C'est pour les auxiliaires en fonction, toutes les fois que cela est possible, que nous voudrions voir créer les avantages de la titularisation.
Il me semble que vous pourriez bien titulariser la fonction en y maintenant le titulaire.
H. le sous-secrétaire d'Etal .Mais alors je retarderais l'avancement de tous les titulaires!
M. le président. La pprole est à M. Fleurent.
M. Fleurent. J'appuie les observations qui ont été présentées plus particulièrement par mon collègue et ami .M. Fernand David. Je voudrais appeler l'attention de M. le soussecrétaire dictât sur une catégorie spéciale de courriers auxiliaires. Il y a, en effet, des courriers, anciens employés d'avitres administrations, qui, de ce fail, bénéficient déjà d'une retraite ; pour ceu.\-là, je ne réclame rien. Mais il y en a d'autres qui viennent de ladministration des postes, d'anciens fac-
teurs, par exemple, ayant contracté une infirmité dans le service. Si ceux-là ne sont plus aptes à remplir le rôle de facteur, lorsque vous les employez comme courriers auxiliaires il n'en est pas moins vrai qu'ils fournissent la même somme de travail que les courriers titulaires. Je pourrais citer, dans mon département, des exemples d'agents qui sont dans celte situation. Et je dis que ces agents, puisqu'ils font le même travail, puisqu'ils vous rendent les mêmes services, doivent recevoir le même traitement et être placés sur le même pied que leurs collègues titularisés. C'est là, sans contredit, une mesure de justice et de bou sens. C'est cette mesure, monsieur le soussecrétaire d'Etat, que je vous demande de prendre. Je serais heureux si vous vouliez l'examiner, comme nous vous le demandons, mes collègues et mol, avec l'intention arrêtée de la solutionner favorablement.
M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolution de M.M. Fournier et Fernand David.
(La proposition de résolulion, mise aux voi.x, est adoptée.)
M. le président. La parole est à .M. Tliivrier sur le chapitre.
M. Tliivrier.,Je voudrais intéi-csser la Chambre à la situation des facteurs auxiliaires.
M. le rapporteur a consacré dans son rapport une belle page à la situation de ces fonctionnaires; il a admirablement mis en lumière la misère de leur condition ; il a fait valoir, en un mot, tous les arguments nécessaires au r.'lèvement de cette condition, mais si l'on recherche la conclusion, on s'aperçoit qu'il n'y en a aucune.
Les facteurs auxiliaires gagnent de 400 fr. à 450 fr. par an, c'est-à-dire qu'ils ne peuvent en aucune manière vivre, et, à plus forte raison, faire vivre leur famille. Je le sais, on a pensé que les facteurs auxiliaires avaient déjà une profession leur permettant de vivre, eux et leurs familles, et qu3 leur emploi dansladministration des postes leur fournissait un moyen d'améliorer un peu leur sort. Mais, en fait, il n'en est rien : leur emploi est devenu une véritable profession, et aujourd'hui les facteurs auxiliaires n'ont que ce moyen de vivre. Ils pensaient que les services qu'ils rendaient à l'Etat pourriiient compter pour leur titularisation future ; or aujourd'hui, par suite de la loi militaire de 190."), ils ne peuvent plus compter sur cette titularisation, de sorte qu'ils ont consacré plusieurs années, quelques-uns même jusqu'à dix ans au services de l'Etat, et ils sont' réduits à quitter purement et simplement leurs fonctions alors qu'ils ne peuvent plus, à cause de leur Age, trouver un emploi dans l'industrie privée.
C'est vraiment une situation lamentable.
J'espère, j'ai la conviction que la Chanibnet le Gouvernement voudront bien faire quelque chose en faveur de ces malheureux
Je demande à .M. le sous-secrétaire d'Etat] qui es» lié parla loi de 100.") el qui n'a pas
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la pleine liberté de titulariser ces fonctionnaires, s'il serait disposé à prendre l'initialive d;une modiflcation de cette loi de 1905. Et, s'il ne veut pas prendre cette initiative, ne pourrait-il, tout au moins, s'associer à une proposition émanant de l'initiative parlementaire pour que toutes les fonctions ne soient pas réservées aux candidats militaires (Très bien! très bien! à t'exiréme !/auclie}, pour qu'on tienne compte des services rendus par les facteurs auxiliaires? Car cnfln.il est en droit de dire au ministère de la guerre que vraiment le travail accompli par les facteurs auxiliaires compte autant que le travail que peuvent avoir accompli les sous-oftlciers ou soldats. ApplnudissemenU nur len mêmes bancs.)
.l'ai la conviction que M. le sous-secrétaire d'Etat s'associera à mes paroles, qu'il s'engagera, sinon à prendre l'initiative d'une modification de la loi de 1905, tout au moins à nous soutenir lorsque nous ferons cette proposition à la Cliambre.
J'avais d'autres considérations à faire valoir en ce qui concerne d'autres fonctionnaires; je voulais parler notamment des facteurs receveurs, mais notre collègue M. Morel l'a fait avec tant de talent que son intervention me dispense d'insister.
Vous me permettrez cependant, messieurs, puisque nous en sommes encore au chapitre relatif aux sous-agents, de remercier la commission du budget et le Gouvernement d'avoir quelque peu amélioré la situation de certains d'entre eux, comme les facteurs suburbains et les facteurs locaux. Il faudrait cependant que leur bonne volonté ne s'arrêtât pas là, et qu'on don nât à ces employés de l'Etat un traitement suffisant pour permettre de faire disparaître les étrennes. Il y a quelque chose d'un peu humiliant pour une administration de l'Etat à obliger ses fonctionnaires à demander un supplément de traitement aux particuliers ; il est blessant pour la dignité de ce personnel de recevoir une sorte d'aumône, des gratifications du public.
M. le souB-secrâtaire d'Btat. Je pense qu'il me suffira de citer un seul chiffre pour rassurer l'honorable M. Thivrior et la Cliambre elle-même.
Pu 1" décembre 190») au i" décembre 1907, c'est-à-dire depuis que je suis arrivé au sous-secrétariat d'Etat des postes, j'ai titularisé 8M facteurs auxiliaires; il en reste 2,000 à titulariser.
Vous voyez que nous avons déjà fait de la besogne et qu'en poursuivant cette œuvre nous arriverons assez, rapidement, avant même que la loi militaire balte son plein, à titulariser tous les facteurs auxiliaires ((ui sont en état de l'être.
Toi est le renseignement que je tenais à fournira M. Thivrier; je pense qu'il suffira à rassurer la Chambre.
M. Thivrier. Je remercie .M. le sous-secrétaire d'Etat de ses déclarations; je ne conteste pas sa bonne volonté, mais • il avouera qu'il y a une œuvre plus importante à acoinplir;
En effet, en même temps qu'il titularise 800 facteurs auxiliaires, il propose la création de 350 auxiliaires nouveaux qui viendront grossir le nombre de ceux qui ne sent pas encore titularisés. Il faut donc qu'il puisse admettr î à la titularisation im plus grand nombre de facteurs auxiliaires. Il n'a qu'im' moyen, c'est de restreindre l'entrée des candidats militaires dans cette carrière.
M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat de la guerre.
M. Henry Chéron, sous-secrétaire d'Elat de lu guerre. Messieurs, on vient de parler de modifications à apporter à la loi militaire du 21 mars 1905. .M. le ministre de la gueiïe est retenu aujourd'hui au Sénat par une importante discussion; s'il était ici, il ne manquerait i»as de ré[)oiidre à la proposition qui est ainsi formulé*;.
Mais je connais son sentiment et je vous demande la permission de l'exprimer avec netteté.
D'abord, me référant à ce qui vient d'être dit à l'instant même par mon honorable collègue, M. le sous-secrétaire d'Etat des postes, je voudrais vous montrer qu'en fait, au regard des intérêts si respectables qui viennent d'être défendus, la question ne saurait être utilement posée à l'heure actuelle.
Il est exact que la totalité des emplois de facteurs de ville des départements, de facteurs ruraux et de facteurs locaux, est réservée aux engagés et rengagés protégés par la loi du 21 mars 1905. Mais il n'est pas moins certain que, par suite des nombreuses vacances qui se produisent annuellement dans ces emplois, et du chiffre relativement restreint des candidats militaires, l'administration des postes et des télégraphes a toutes facilités pour titulariser les auxiliaires entrés dans le service des postes avant la promulgation de la loi de 1905.
Au 28 septembre dernier, il restait à la disposition des candidats civils, faute de candidats militaires à ces emplois, 2ô6 places de facteurs de ville des départements et 1,437 places de facteurs locaux et ruraux.
55i vous voulez me permettre d'ajouter encore un autre renseignement, je puis vous dire qu'à l'heure actuelle plus de 7,000 petits emplois sont à la disposition des candidats civils, faute d'un nombre suffisant de candidîits militaires.
Il est donc iniposslblc de soutenir que la loi militaire gène l'administration des postes pour la titularisation des auxiliaires auxquels la Chambre s'intéresse à si juste titre.
Au surplus, desqueslions aussi graves que celles qui tendent à modifier la loi militaire ne peuvent être étudiées utilement que par la commission de l'armée, à laquelle certaines propositions analogues ont déjà été renvoyées. On ne saurait les résoudre à la hâte à l'occasion d'une discussion du budget.
M. Arthur Oroussier. Ce n'est pas parce qu'on a été soldat ou sous-officier que l'on
est capable de faire un employé d'administration !
M. Toumade. Mais il y a pénurie de candidats militaires !
M. Edouard 'Vaillant. Vous capora lisez tout!
M. le sous-secrétaire d'Etat de la guerre. Je comprends très bien, monsieur Vaillant, que nous ne puissions pas être d'accord sur les questions qui touchent à l'armée, puisque vous voulez la supprimer, tandis que nous voulons, nous, au contraire, la maintenir et la fortifier. (.\pplaudissemctds.<
.Messieurs, les engagements et rengagements sont le pivot môme de notre organisation militaire nouvelle : par conséquent, il n'est pas possible de sacrifier des intérêts aussi essentiels que ceux qui sont en cause. C'est une question de défense nationale au plus haut degré. {Inlerruplions à V extrême gauche.
Le législateur a fait des promesses aux engagés et aux rengagés; il faut qu'elles soient tenues. En tous cas, il importe que le ministre de la guerre ne néglige aucune occasion de les rappeler à la Chambre et de défendre, dans les garanties essentielles qu'elle a instituées pour l'avenir de notre armée, cette loi du 21 mars 1905 que vous venez à peine de voter. {Vifs applauiissrments au centre, à droite et sur dirers bnnrs à gauche.)
M. de Kerg:uézec. Nous voterons la proposition parce que nous ne voulons pas que l'administration devienne réactionnaire ; grâce à cette façon dp procéder, l'administration combattra la République.
M. le sons-secrétaire d'Etat de la ^erre. Comment pouvez-vous dire que des hommes combattront la République parce qu'ils ont fait partie de l'armée? .\ujourd'hui tout citoyen est soldat : l'armée et la nation se confondent, {.ipplnudissements.)
M. le président. La parole est à M. Redouce.
M. Bedouce. .M. le sous-secrétaire d'Etat de la guerre vient de dire qu'on a fait des prome.sses aux engagés et aux rengagés; mais on en avait fait, antérieurement, aux facteurs auxiliaires.
Avant la loi de 1902, il y avait des fticteurs au.viliaires qui étaient entrés dans l'administration, parce qu'on leur avait promis leur titularisation, notamment dans les plus grandes villes, c'est-à-dire dans les meilleurs postes.
Je pourrais vous citer un très grand nombre de facteurs auxiliaires nommés avant la loi de 1905, qui. par conséquent, ne pouvaient en prévoir les conséquences néfastes pour eux et qui, par suiie des avantages concédés aux rengagés, sont aujoui-d'hut sur le pavé. Ils n'ont pas été titularisés et ils ont perdu tout espoir de l'être jamais.
M. Paul Bignon. Pour quel motif?
M. Bedonce. Je le maintiens, dans certaines villes, ils ont perdu tout espoir. Avec des chiffres à l'appui, on a prouvé qif'un certain nombre de facteurs avaient été titularisés. J'en appelle à M, le sous-secrétaire
ANNALES DE LA CHAMURE DES DÉFUTÉS
«l'Etat des postes, jV-n appelle à M. le soussecrétaire d'Etat de la guerre, les meilleures places sont toujours sollicitées par les quelques sous-offlciers rengagés qui veulent entrer dans les administrations civiles.
C'est ainsi que dans les grandes villes, à Toulouse, notanunent, où les places sont enviées, depuis de longues années un nombre considérable de facteurs intérimaire»
ne peuvent pas arriver à être titularisés.
Quelle est la situation de ces fiicteurs? Peuvent -ils vivre? En attendant d'être titularisés, ils gagnent 40 fr. par mois dans une ville comme Toulouse où, quoi qu'on en ait dit et m.ilgré les statistiques anciennes, la vie est maintenant presque aussi clière qu'à Paris. Vous le savez, avec la facilité des transports, les prix de toutes les mercuriales se sont en quelque sorte unifiés sur tout le territoire du pays. Par conséquent, la vie est aujourd'hui aussi chère, à peu près, dans presque toutes nos grandes villes ; les prix se sont établis sur le même pied.
Eh bien ! à Toulouse, ces facteurs intérimaires qui touchent 40 fr. par mois, sont obligés de se rendre le matin, à six heures, à l'appel, tous les jours. Comment, après être venus à l'appel, peuvent-ils trouver un emploi qui les dédommagera s'ils ne sont pas occupés par l'administration ? C'est absolument impossible. Il y a là une situation extrêmement pénible. Nous ne méconnaissons pas l'intérêt qu'il peut y avoir à offrir des emplois civils pour avoir des engagements ou des rengagements, mais il n'eu est pas moins vrai que, dans la vie nationale, toutes les administrations ne peuvent pas être subordonnées à cet intérêt particulier...
M. le BouB-secrétaire d'Etat de la guerre. Comment ! un intérêt particulier, la défense nationale? C'est l'intérêt le plus général qui soit dans un pays. {Applaudissemenls à gauche, au centre et à droite.)
Sans une armée solide, vous ne pourriez réaliser aucune des réformes essentielles du programme républicain.
H. Bedouce. Il n'y a pas que la défense nationale dans la vie sociale d'une nation, monsieur le sous-secrétalre d'Etat.
M. le sous-secrétaire d'Etatde la guerre. Il y a d'abord la défense nationale.
M. Bedouce. Ce n'est pas la discussion. Je me borne à dire qu'il y a d'autres organismes dans la vie d'une nation.
Savez-vous à quel résultat pratique vous aboutissez ? Dans certains cas, vous nommez dans une ville comme Lyon, Bordeaux, Toulouse, un sous-officier rengagé qui vient d'un autre point du pays, qui n'est jamais venu dans la ville où vous l'appelez ; on le charge d'un service de facteur, alors qu'il ne connaît aucune des rues de la ville. Il lui faut, pour se mettre au courant, trois, quatre, ou six mois, Si pendant ce temps on l'emploie au triage du courrier, il ne peut assurer convenablement ce triage, et cela n'est pas sans causer des retards préjudiciables au public.
Je veux bien admettre que vous donniez des emplois aux rengagés, mais il ne faut pas tout subordonner à cette préoccupation.
C'est dans cet esprit que nous demandons à la Chambre, tout en réservant des fonctions, parmi les meilleures même, si vous voulez, aux sous-offlciers rengagés. . .
M. le général Jacquey. C'est la loi.
M. Bedouce. ... défaire cependant une petite place à ceux qui ont d'autres droits tout au moins aussi respectables. (Très bien I très biett I à Vexlrêtne gauche.)
M. le président. J'ai reçu de MM.Thlvrier. Vaillant, Sembat, François Fournier, Betoulle, Dejeante, Paul Constans et Bedouce une proposition de résolution ainsi conçue :
« La Chambre invite le Gouvernement à étudier un projet qui restreindrait l'entrée des candidats militaires dans les emplois en question. »
M. Joseph Galllattx ministre des finances. Une proposition a déjà été déposée dans ce sens et renvoyée à la commission de l'armée.
La Chambre comprend bien qu'en cette matière surtout, il est impossible de se livrer à des improvisations en cours de séance, même sous forme d'une proposisition de résolution.
M. Edouard 'Vaillant. Il n'y a pas improvisation, 11 y a invitation k étudier la question.
M. le ministre des finanoefe. Fort bien I je substitue au mot dont je me suis serv'i le mot « manifestation. »
La commission de l'armée entendra M. le ministre de la guerre sur la proposition dont elle est saisie, et, après avoir examiné les observations qu'il présentera, elle déposera son rapport. Il sera alors loisible à la Chambre d'inscrire cette proposition à son ordre du jour et de lui donner telle sanction qu'elle jugera bonne. Mais véritablement peut-on prendre au sérieux— je m'excuse de l'expression — une invitation adressée au Gouvernement de modifier luimême profondément une lui que la Chambre et le Sénat ont votée à une très grande majorité?
J'estime qu'en pareille matière il faut suivre la procédure normale, qui consiste à déposer une proposition de loi et à demander son renvoi à une commission pour être rapportée.
Voilà pourquoi le Gouvernement ne peut pas accepter la proposition de résolution de M. Thivrier et de ses collègues. {Très bien! très bien!)
M. le vicomte de "Villebois-Mareuil. 11 y a d'autres raisons pour lesquelles le Gouvernement ne peut pas l'accepter.
M. le président. La parole est à M. le président de la commission.
budget. Si notre collègue M. Thivrier voulait accepter le renvoi de sa proposition de résolution à la commission de l'armée, celle-ci l'examinerait en même temps que
la proposition de loi dont elle est déjà saisie. (Trùs bien! très bien ! à gauche.}
M. Thivrier. Messieurs, la proposition de résolution que j'ai déposée avec plusieurs de mes collègues n'avait qu'un but : c'était d'inviter le Gouvernement à préparer un projet de loi. .M. le ministre des finances déclare que le Gouvernement ne peut pas préparer un projet modifiant une loi qui est appliquée en ce moment et qui a été votée par le Piu-lement. On peut cependan l répondre que cette loi a eu des etTets déplorables et néfastes ; si le Gouvernement s'en aperçoit — et il s'en aperçoit, j'en suis convaincu — il peut demander qu'elle soit réformée.
Quoi qu'il eu soit, puisqu'on me le demande, je consens à ce que notre proposition soit renvoyée à la commission de l'armée, ayant la conviction que cette couunission se hâtera de la rapporter.
M. Bedouce. Messieurs, je me rallie également à la proposition de renvoi de noire résolution à la commission de l'année, qui étudiera la question; mais je prie, en alleudant, M. le sous-secrétaire d'Etat — et ma demande n'a rien d'exagéré — d'étudier la question des facteurs intérimaires dans les villes, où vraiment leur situation est oxlrèmement pénible.
J'ai signalé le cas de Toulouse, où les facteurs auxiUaires n'arrivent à toucher que 40 fr. par mois. Or il y en a d'autres qui, plus favorisés, à Lyon, à Lille et ailleurs, gagnent de 80 à 90 fr. parce que, lorsqu'ils sont dérangés inutilement, on leur donne une légère Indemnité.
M. Colliard. Il ne faut pas déshabiller les uns pour habiller les autres.
M. Bedouce. Jo ne déshabille personne.
Il ne s'agit pas de porter atteinte aux situa tions acquises; mais M. le sous-secrétaire d'Etat pourrait, sans compromettre l'équilibre du budget, et en attendant la mesure que la commission de l'armée va étudier pour eux, donner aux facteurs intérimaires une légère indemnité quand on les dérange inutilement, do façon à relever légèrement leur situation ; cette amélioration leur per. mettrait d'attendre avec plus de patience la mesure équitable qu'on nous promet en leur faveur. {Applaudissements sur dicen bancs.)
M. le sons secrétaire d'Btal J'ai déjà déclaré que, jusqu'à présent, la loi militaire ne me gêniilt nullement pour titulariser les facteurs auxiliaires. M. Bedouce me signale une situation que j'examinerai; je tâcherai d'y porter remède.
M. Bedouce. Je vous remercie, monsieur le sous-secrétalre d'Etat.
M. le président. La proposition de résolution est renvoyée à la commission de l'armée.
La parole est à M . Cazcneuve sur le chapitre.
M. Oaxeneuve. Je désire appeler rattention de la Cliambre sur une question des plus importantes et des plus gi-aves, qui
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intéresse & la fols le public et nos facteurs, en particulier nos facteurs ruraux.
L'Iionorable rapporteur a mis dans son rapport une demi-douzaine de pages du plus haut intérêt pour tous nos collègues. 11 s'agit d'augmenler le nombre des levées «lo boîles ainsi que des distributions dans les communes rurales.
Alors qu'en Allemagne, sur (12,(100 comnmnes quelques-(uies à peine n'ont qu'une distribution par jour, toutes les autres en ayant au moins deux, en France, sur 36,000 communes 22,000 n'ont qu'une distribution par jour. Dans 7,000 commîmes il n'y a qu'une levée de boîte par vingt-(iualre heures.
En 190S, notre honorable collègue, M. Marci'l Seinbat, rapporteur du budget des posli's, au milieu des deiLx volumes dont nous avons conserv*'* le souvenir, volumes riches (le documents, d'observations intéressantes, de vœux importants, appelait l'attention de l'administration sur la nécessité pour elle d'utiliser les progrès récents de la science et en particulier de l'automobilisme en vue d'améliorer notre service postal, notamment les tournées rurales, dans l'intérêt des facteurs et du public.
M. Marcel Sembat. On m'a répondu à ce moment-là que le problème des poids lourds n'était pas encore résolu. Il l'est maintenant.
M. Caseneave. Il y a trois ans de cela.
Je demande h M. le sous-secrétaire d'Etat de vouloir bien nous din^ quelles sont ses intentions à cet égard; je suis persuadé qu'il a déjà pris l'initiative d'essais importants.
Comme l'a fait remarquer M. Noulens, le nombre des lettres augmente dans nos communes rurales dans des proportions considérables qui ne tiennent pas seulement à l'abaissement du prix du timbre. Il y a encore les circulaires midtiples provenant dt's syndicats et des organisations agricoles ; il y a la grande et la petite presse ; en outre, autrefois les transactions se faisaient dans les foires, sur les marchés où le paysan se rendait lui-même; aujourd'hui il utilise la poste; en sorte que, depuis vingt ans, le nombre des correspondances a peut-être décuplé. Comme le dit M. Noulens d'une façon fort juste et séduisante, tous ceux qui ont fait l'expérience des petites voitures automobiles, des tricars, savent que rien ne serait plus simple (|ue de faire apporter par ces voitures, du point central de distribution aux facteurs qui n'auraient pas à se déranger, les correspondances et, à la rigueur, même les colis postaux. La réforme serait peu coûteuse. On a fait un essai, M. Sembat s'en souvient. On a essayé de grandes voitures automobiles pour transporter les facteurs; mais on a trouvé (pie la dépense était con.sldérable. Evidemment ce n'était pas le bon procédé! Le bon procédé ne consiste pas à transporter les facteurs, mais à transporter les lettres au moyen de petites voitures automobiles
^»/»f , ^ t>Ap,, flpsd, BUT». -«.ANKAtaE*! Ti l«»«a>'«;
et cela peut parfaitement se faire. Je souliaite que, grâce à l'initiative de .M. Symian, nous ne trouvions plus dans les rapports des budgets des postes la phrase lamentable que nous lisons dans celui de M. Noulens : « En réalité la poste reste timorée, elle se meut dans un cadre plus que centenain' dans lequel le progrès pénètre dlfflcilemenl, nous le répétons, et oii le service postal ne pourra s'améliorer d'une façon notable qu'en modifiant les procédés d'exploitation. »
Pour le téléphone, on fait des sacrifices considérables ; notre réseau téléphonique s'accroit de plus en plus; et lorsque nous aurons cette nouvelle ligne Paris-Lyon- Marseille on pourra rendre de grands services aux (fépartements voisins. Agissons ! de même pour les postes; réalisons les perfectionnements (jui s'imposent dans l'intérêt de nos communes rurales si mal desservies. ( Très bien ! très bien '.)
M. le sous-secrétaire d'Etat. Messieurs, nous créons, autant que nous le pouvons, de nouvelles distributions ; nous les créons graduellement au moyen des crédits qui nous sont accordés chaque année, mais que nous ne pouvons dépasser.
Quant à l'extension de l'automobilisme dans le service des postes, nous avons fait plusieurs essais ; déjà un certain nombre de transports sont effectués au moyen d'automobiles. Dans les Pyrénées, notamment, nous avons organisé un très important service d'automobiles, qui dessert un grand nombre de communes; notre désir est très vif de faire participer dans une large mesure la circulation automobile au service postal et de développer celui-ci dans les meilleures conditions. Toutes les fois que nous serons saisis de propositions sérieuses à ce sujet, nous les examinerons très volontiers.
J'ajoute que, désirant ne pas nous hypnotiser dans nos vieilles pratiques, j'ai chargé récemment un inspecteur général et un chef de bu^-eau de l'administration centrale d'aller étudier sur place, en Allemagne et en Suisse, les systèmes qui sont employés par nos voisins. J'ai reçu des rtipports fort intéressants et je m'elTorcerai, dans la mesure du possible, de mettre en application tous les perfectionnements susceptibles d'améliorer notre service postaL {Très bien! très bien !)
M. Cazeneuve. It s'agit surtout d'assurer aux communes deux distributions par jour!
Je vous remercie, monsieur le soussecrétaire d'Etat, de votre réponse.
M. le présidenl Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix le chapitre 0 bis au chiffre de 6,(w8,7 12 fr.
(Le chapitre 0 bis, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 7. — Remises au personnel et à divers, 4,128,903 fr. »
Ce chiffre est celui qui avait été d'abord porté au rapport de la commission du budget. La commission rétablilc elul de 4,158,903
francs. En conséquence, je suppose que les trois amendements : 1° de M. Bouctot, 2° de M. Vacherie, 3» de MM. Péronnet, Régnier, Péronneau et Albert Minier, qui demandaient de rétablir le chiffre du Gouvernemenl, ont reçu salisfacfion. .Usenlimenl.
M. Bouctot. Je remercie la commission.
M. le président. La parole est à M. Charles Cliabert sur lo chapitre.
M. Charles Chabert J'avais l'habitude, les années précédentes, de prendre la parole, et quelquefois même un peu longuement, sur le chapitre 7 relatif aux romises. .Mais j'ai le plaisir de constater que celte année j'ai toute satisfaction, grâce à l'accord intervenu entre l'administration des postes et iL'lle des finances. Je n'ai donc pas à parler siu- h- chapitre, niuls je nu- réservide présenter quelques courtes observations au moment de la discussion des articles 4; à 51 de la loi de finances qui sanctionnent la réforme des remises. Sous le bénéfice de ces observations, je renonce à la parole sur le chapitre en discussion. {Très bien! très hien'.\
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 7, au chiffre de 4,158,903 fr.
(Le chapitre 7 est adoptt'.!
M. le président. « Chapitre 8. — Indemnités diverses et secours, 24,254,766 fr. >■
Nous avons ici plusieurs amendements qui paraissent avoir le même objet.
Le 1", signé de MM. Raiberti, Chauniet, Salis, Poullan, François Arago, Sibille, Colliard et Justin Godart, est ainsi conçu :
« Chap. 8. — Indemnités diverses et secours, 24,254,766 fr.
« Réduire le crédit de ce chapitre d'une somme de 100 fr. à titre d'indication, pour inviter le Gouvernement à répartir l'augmentation de crédit de 762,200 fr. prévue pour l'élévation de l'indemnité de séjour des agents et sous-agents de Paris et de la Seine, entre Paris, la Seine et les villes classées dans les première, deuxième et troisième catégories, de façon à réaliser en deux exercices le programme de 1900. »
Le 2«, signé de M. Steeg, est ainsi conçu — c'est plutôt une proposition de résolution :
« La Chambre invite le ministre des trftvaux publics et des postes à répartir le crédit de 762,200 fr. entre Paris et les villes de première, deuxième et troislè me caté gorles, en vue de porter, à dater du 1" oc. tobre 1908, l'indemnité de séjour pour les agents et sous-agents au taux prévu par le programme de 1900. »
Enfin, un troisième amendement, de M. Siegfried, est ainsi libellé :
«' Réduire le crédit de ce chapitre de 100 fr. à titre d'indication, pour inviter le Gouvernement à réjmrtir d'une manière proportionnelle entre les agents et sousagents des différentes catégories de villco les frais de séjour prévus à l'article 2, pour une somme de 762,200 fr., exclusivemen pour Paris. » ^^
La paroU est à M. Raiberlli
M. Raiberti. .Messieurs, t-ii IIKK) railniinistration df s posfos a flx»! le taux des ullocalions qui devaient être aecordées dans certaines villes pour frais de séjour. Elle a réalisé une partie de ce progranuiie par une série dannuités successives. Pour l'achever, il resfo à allouer 100 fr. aux agents et TiO fr. aux sous-agents de l'aris et de la Seine; 100 fr. aux agents, 50 fr. aux sousagents des villes de première catégorie, cl enfin -W fr. aux agents des villes de deuxième et troisième catégories.
Cette année, l'administration des postes demande un crédit de 762,200 fr. pour achever la réalisation du programme pour les agents et sous-agents de l'aris et de la Seine ; elle ne demande rien pour les villes de première, deuxième et troisième catégorie. Je propose à la Chambre d'inviter l'administration à répartir les crédits entre Paris et les départements. Dans un premier exercice on ferait la moitié de la réforme pour Paris et la moitié de la réforme pour les départements, et dans un second exercice on ferait la seconde moitié de la réforme pour l'aris et pour les départements.
Ma proposition nentraine aucune augmentation de crédit ; au contraire, elle produira en fin d'exercice une disponibilité de r)t),000 fr. qui pourra tomber en annulation de crédit; de plus je Inconsidéré comme bien préférable à celle du Gouvernement.
M. Qamaud. Très bien!
M. Raiberti. En voici la raison. Elle a lavantnge (|o ne pas opposer Paris aux départements en les alternant. Paris et les départements sont un tout indissoluble qui s'appelle la France. Je ne njéconnais pas les difllcuUés matérielles de la vie à Paris, mais la vie a renchéri un peu partout et j'estime que toutes les situations intéressantes doivent être traitées avec un égal intérêt où qu'on les rencontre, soit ù Paris, soit en province.
Voilà pourquoi j'ai déposé mon amendement. Si l'on demandait aujourd'hui une augmentation de crédits pour la province, je serais le premier à deu)ander qu'on y fil l»arliciper Paris ; on propose une augmentation pour Paris, je demande qu'on y fasse participer la province.
M. Edouard "Vaillant. Demandez l'augmentation tjes crédits.
M. Raiberti. J'espère que la Chambre votera mon amendenient; il s'inspire de la solida.'iîé do sentiments qui existe dans Jn famule des postes et télégraphes, couune il s'inspire de la solidarité d'intérêts qui doit exister entre toutes les branches d'un grand service public. ( Applaudisseiiiaili.)
M. le président. La parole (!s1 à. .M. Siegfried.
M. Jules Siegfried. L'amendement que j'ai déposé a le mémo objet que celui de ,M. H.'iiberti. Vous avez vu, messieurs, que le (îouv;rneme.nt et la commission proposent imt augmentation de crédit de 702,200 fr. poui- les indemnités de résidence; or, la commission demande que cette somme soit répartie entre agents de Paris seulement.
M. le rapporteur. C'est ce que le Couverncment a proposé.
M. Jules Siegfried. Parfaitement! Or, les agents de Puris ont déjà reçu les trois quarts de l'indemnité prévue en 1900, tandis que dans les villes de première, de deuxième et de troisième catégories, les agents n'ont reçu que la moitié de la somme qui avait été arrêtée.
En conséquence, il ne serait pas juste d'accoi'der l'année i)rochaine le total de l'indemnité aux agents de Paris et de ne rien donner aux agents des villes de i)rovince. {Tri;s bien ! très bien !)
Dans la plupart des grandes villes de province, la vie est, en effet, à part peut-être le logement, aussi clière qu'à Paris; la vie matérielle est certainement aussi coûteuse à Nice, à Lyon, au Havre, à Rouen ou dans les autres grandes villes, qu'à Paris.
M. Oaston Meoier. Laissez-moi ajouter que dans li-s viHes de banlieue qui sont classées en 2" et 3» catégories, la vie est proportionnellement beaucoup plus chère qu'à Paris. J'ai déjà appelé l'attention de l'i'.dministration siu* ce point lors du budget de litOO et, depuis, la situation n'a pas changé. iTréx bien! très bien!)
M. Fernand Rabier. A Orléans, la vie est plus chère qu'à Paris.
M. le général Jacquey. .V .Monl-de-Marsan aussL
M. Jules Siegfried- Il nous senible, messieurs, que la justice voudrait que le crédit de 762,000 francs soit réparti proportionnellement entre toutes les villes, et c'est là le but de mon amendement, comme de celui de mon collègue Raiberti; j'csi)ère que la Chambre voudra bien les adopter. (Applaudisgemenls.)
H. le président. La parole est à .M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je demande à la Cliambre la permission d'indiquer pourquoi j'ai demandé à la commission du budget et pouniuoi je demande à la Chambre d'allouer les indemnités de résidence aux iigents et aux sous-agents de Paris.
M. Colliard. Je demande la parole.
M. le sous-secrétaire d'Etat. .Nous avons toujours procédé dans les mêmes conditions, allouant ces indemnités alternativement, une année à la province et une année à Paris. Vous savez que l'allocation de ces indemnités de résidiince se fait suivant un programme que nous exécutons scrupuleusement. Nous procédons par étapes ; or, ces étapes, nous les avons toujours franchies dans les conditions que je viens d'indi(iuer. {TrH bien! InH bien!) Cette année-ci c'est le tour de Paris; par conséquent je ne fais que suivre l'exemple de mes prédécesseurs et je demande à la Chambre de vouloir bien en finir avec la question des indemnités de résidence pour les agents et sous-agents de l'aris. 11 y a là un intérêt de service capital.
A l'heure actuelle, la plus grande partie des agents no veulent pas rester à Paris, o«
la vie est infiniment plus ciière que paitoiil ailleurs.
M. Marcel Sembat. C'est très juste.
M. le sous-secrétaire d'Etat. L,i prouva c'est que toutes les fois qu'il y a un poste en province, il est demandé par 50, par 100 agents.
M. Arthur Oroussier. C'est très vrai !
M. le sous-secrétaire d'Etat. Parmi \n villes qui réclament, qui sont inscrilos danla troisième catégorie et qui demandenl. par l'organe de leurs représentants, relevation des indemnités de résidence, il y a Toulouse. Or, Toulouse est certainement la ville la plus recherchée par le personneldes postes. Quand j'ai une vacance de commis principal à Toulouse, je suis bien embarrassé pour savoir à qui la donner. {On i-il.
Je constate un fait ; vous ne pouvez pas aller contre. Or,qu'arrlve-t-il? C'est que,!inus la pression un peu de tout le monde, les soussecrét,".ires d'Etat cèdent parce qu'il y a des intérêts de famille et ils laissent partir iii province les agents qui sont à Paris. lls.> trouve ainsi que le personnel des bureaux de la capitale se compose d'un nombre de surnuméraires tellement élevé ((ue le service en souffre beaucoup. Or, c'est à ParK où le service est le plus difficile, qu'il èvrait y avoir le moins de surnumérairi'i. ( Très bien f 1res bien!)
J'ai même été obligé de tlxi-r une régli'. d'arrêter cette année l'exode des commis iii provipcf! et de maintenir, dans les départements du .Midi notamment, une proporliun de surnuméraires qui soit égale à celle de* villes du Nord ou de Paris. C'est donc un intrrèt de service qui milite en faveur de lindemnité de résidence pour les agents*- Paris, L'an prochain, nous verrons à finir le programme et nous en terminerons avpf cette question évidemment très irritanli'. parce qu'elle soulève un peu partout des dlfllcultés locales. Je crois que la Cliambrf ferait sagement — et c'est dans l'intérêt du service des postes que je Je demande - de voter les indemnités de résidence pour Paris, connue je l'ai demandé. (Applamliaomenls.)
M. le président. La paro)e est à .V. Stecg.
M. Steeg. Je ne puis qu'applaudir aux arguments que vient de présenter M. le soussecrétaire d'Etat. Charge du rapport du budget des postes, j'ai ou l'honneur, tan dernier, d'insister sur les raisons qui juslillaienf, à mes yeux, le relèvement de l'indemnité de résidence à Paris. Je rcmercii' M. le sous-secrétaire d'Etat d'avoir proposé cette réforme dès celte année. Ne croyez pas, messieurs, que je parle ainsi en qualilé de déi»ut6 de Paris, de représentant d'inlérêts particuliers, locaux ou régionaux, i''' qui me préoccupe uniquement, c'est l'intérêt général du service des postes en France. [Très bien ! très bien! ù gawhe.'
Par suite de l'extrême centralisation de ce service chez nous, il est bien évident qw tout défaut à Paris a sa répercussion d.m* tout le pays. Si nous n'avons pas deà la recette luincipale de la Seine où la be-
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agr«'iits d"6Iitt' dans nos buroudx t'ncoiiib.és, sogiie est écrasante et délicate, on s'en aper- »;oit mallieureusemenf dans la . France entière.
Voyez ce qui se passe pour les autres jïaandes administrations de l'Ktat. Paris est la résidence que chacun reclierclie parce que les emplois publics y sont à la fois plus considérés et mieux payés. Au contraire, en ce qui concerne les postes, les agents séjournent le moins longtemps possible à i'aris, parce que la vie y est beaucoup plus cliôre et aussi pour une autre raison. . .
M. Tonrnade. C'est que le service y est très dur.
M. Staeg. ...c'est que le service y est très dur, en etfet, et que les n-sponsabilités y sont parfois très lourdes.
C'est pour cela que toutes les fois qu'un agent des postes de Paris peut retourner en province, il en saisit l'occasion avec empressement ; il trouve ù proximité des siens des occui)ation8 moins fatigantes, une existence plus facile. M. le sous-secrétaire d'Etat nous l'a dit, nous avons à Paris uu très grand nombre de surnuméraires, ^'ous vous plaignez avec raison d'attendre quelquefois devant un guicliet de poste, de ne recevoir que des réponses ou des indications obscures; vous eu éprouvez de l'impatience, parfois de la colère ; or ces inconvénients sont dus à la uiédiocrité de la situation et au surmenage du personnel postal parisien.
M. Kdouurd Vaillant. Très bien !
M. Steeg. On a souvent réclamé, pour améliorer cette situation du personnel postal, le relèvement du maximum et du minimum (les traitements. Mais, dans la plupart des cas, le maxiumm, c'est un avenir lointain auquel on ne pense pas, et le niininmm, c'est très souvent le passé. Vous créez ainsi avec les meilleures intentions du monde, môme par d'Iieureuses réformes, des jalousies entre les diverses catégories de personnel.
Au contraire, si vous accordez cette indemnité de résidence, c'est à tous qu'au même moment vous donnez satisfaction.
Tous, agents et sous-agents, anciens et nouveaux, en bénéficient à la fois. La ville de Paris assure à ses employés un minimum de salaire de .5 fr. par jour. L'administration des postes, par le relèvement de l'indemnité de résidence, se rapprodiera de ce modeste idéal.
C'est l'intérêt du service des postes, non seulemeul à l'aris, mais dans la France entière, qui exige que vous acceptiez les propositions de la commission. [Très bien! Iri's bien .';
M. le président. La parole est à M. Hedouce.
" M. Bedouce. Je veux simplement dire, en réponse à .M. le sous-secrétalre d'Elut, qu'il serait fAcheux d'établir la légende que Toulouse est un pays de Cocagne oii l'on vit presque pour rien.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Vous devriez en être enchanté.
M. Bedouce. Je tiens h dire — et je Ituis le prouver par des documents que
j'apporterai à M. le sous-secrétaire d'Etat — que le prix de la vie, qui était très bon marché à Toulouse, s'élève malheureusement tous les jours plus que dans aucune autre ville de France. Cela ne veut pas dire qu'il n'y ail pas un très grand nombre d'agents (jui demandent à venir à Toulouse. Mais cela tient à d'auti'es raisons: la première, c'est qu'ils y trouvent une inllnité d'agréments qu'ils no rencontrent pas dans d'autres régions. Cela tient aussi — et M. le sous-secrétaire d'Elat l'a dit lui-même — à des considérations de famille ; cela tient encore à une autre considération qui a bien son poids, c'est que, dans les pays du Nord, il y a beaucoup d'agents qui sont souiTrants ou fatigués; ils demandent des postes dans le Midi pour se reposer et jouir d'un climat plus favorable.
Mais la vérité et la justice obligent tout le monde à reconnaître que le prix de la vie s'élève malheureusement à Toulouse. Dire le contraire, c'est établir une légende dont les fonctionnaires et les ouvriers de Toulouse pâliraient lorsque nous demanderons des améliorations à leur situation.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Nullement !
M. Bedouce. Voilà pourquoi je tiens à préciser.
Cela dit, je prends acte de la promesse de M. le sous-secrétaire d'Elat de faire, pour la province, et notamment pour Toulouse, l'année procliaine, ce qu'il fait cette année pour Paris. ( Très bien ! 1res bien !)
M. le président. La parole est à M. Colliard.
M. CoUiard. Messieurs, je ne veux présenter qu'une courte observation.
Je suis signataire de l'amendement de notre c(dlègue M. Raiberti, et si je l'ai signé, c'est que je veux me placer sur le terrain de l'équité et de la justice.
L'égalité doit régner aussi bien matériellement que moralement entre tous les employés des postes de France. Ce n'est nullement contre nos amis de Paris que j'ai signé l'amendement. Si le contraire s'était produit, si les 7(50,00() fr., au lieu d'être donnés à Paris, l'avalent été aux autres villes, nos collègues de Paris viendraient à juste titre prolester de la façon la plus énergique et demander, comme nous le faisons, la répartition générale du crédit, et je déclare que je serais avec eux.
Quelles que soient les raisons que vous puissiez nous présenter, monsieur le soussecrétaire d'Etat, il y a un principe contre lequel vous ne pouvez pas aller: c'est celui de l'égalité de traitement. Le prix de la vie augmente également dans toutes les grandes villes. Que diront ceux qui ne vont pas l)énélicier de la nouvelle mesure? Ils supposeront que leurs camarades de Paris ont été mieux entendus parce qu'ils sont plus rapprochés de l'adminislralion centrale.
11 faut, comme vous l'avez fait dans beaiicoup d'autres circonstances appliquer un régime d'égalité et de justice. Je déclare, au nom d'un grand nombre de nos collè-
gues, que nous volerons l'amendement que nous avons signé par esprit de justice e de bonne répartition des sommes qui doivent aller aux employés des postes. ( Très bien ! très bien ! )
M. le président. La parole est à M. Couderc.
M. Couderc. Vous m'avez mis en cause, monsieur le sous-secrétalre d'Etat; je viens vous demander pourquoi vous avez arbitrairement et sans consulter pcrsoime, classé Toulouse dans la 3' catégorie et ainsi réduit de 100 fr. h .50 fr. l'indemnité de résidence des employés des postes de Toulouse.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je n'ai rien réduit.
M. Couderc. Je vous demande pardon.
Vous avez réduit à .")0 fr. l'indemnité de résidence à Toulouse.
M.le sous-secrétaire d'Etat. J'ai fait cela, moi personnellement"?
M. Couderc. Oui, en considérant Toulouse connue une ville où la vie est bon marché. De uis cette année, tous les employés que vous avez nommés ne touchent quo 50 fr. alors que les autres touchent 100 fr.
Si vous nous aviez consultés, vous auriez classé Toulouse dans la deuxième catégorie.
Si Toulouse est très demandée, c'est que la région toulousaine et le Sud-Ouest, en général, fournissent beaucoup d'employés, qui sont évidenunenl tous disposés à se rapprocher le plus possible de leur fanùlle.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Si notre honorable collègue m'avait averti qu'il me poserait cette question, je me serais mis en situation de lui répondre. Je n'ai pas souvenir d'une mesure pareille.
Il est probable qu'il s'agit d'un déclassement do la ville de Toulouse fait antérieurement et qui a clé autouuitiquemenl appli.' que. Certaines villes sont ainsi déclassées et passent d'une catégorie dans une autre.
Le fait a pu se produire pour Toulouse.
M. Couderc. Pourquoi? La population n'a pas diminué à Toulouse. Le nombre des liabitants est toujours le même.
M. le président. La i)arole est à M. Siegfried.
M. Jules Sieg^frled. Quelle est la situation actuelle? Les agents de Paris ont une indemnité de résidence de .300 fr., ceux de» villes de la première catégorie luie indemnité de dOO fr. seulement, on disait tout à l'heure que J'aris comptait un grand nombre de surnuméraires. Mais au Havre, par exemple, la situation est exactement la même. On s'y plaint amèrement de cet état de choses, ce qui prouve bien que dans nos grandes vides de province la vie matérielle est aussi difllcile qu'il l'aris.
Kst-il juste, je vous le demande, de donner ur»' auguu-ulation di- !<«> fr. à des agents qui ont déjà une indenmilé de 300 fr., et de ne rien donner k ceux qui n'ont actuellement que IdO fr.? .Nous ne sommes pas intransigeants dans noire proposition, nous ne muions pas fain;
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do lort aux agents de Paris; nous demandons que cette augmentation soit répartie proportionnellement entre tous les agents de Paris et de province. (Très bien! 1res bien!) C'est la justice.
La conséquence de cette mesure sera que tous les agents auront, dès 1908, une augmentation d'environ 50 fr. Ceux desvillesde province passeront de 100 à 150 fr. ; ceux de l'aris, de 300 à 350 fr., et le solde des indemnités prévues en 1900 figurera au budget de
Nous insistons donc auprès de la Chambre l»our qu'elle adopte nos amendements. (Tcès bien! Ivès bien!',
M. le président. La parole est à M. Gaston Menier.
M. Gaston Menier. .l'ai demandé la paroli- jMiur appuyer les observations présentées pur .M.M. Haibrrli, Colliard et Siegfrii'd.J'cstimc.cfimme nos collègues, qu'il est inliniment juste de donner cette satisfaction à tous les agents. Puisque le programme complet ne peut pas Aire appliqué cette année mente, nous montrerons à tous les agents de Paris et de la province que le Parlement est décidé à poursuivre l'application intégrale du progrannne de 1900. Songez, messieurs, que nous prépai'ons le budget de 1908. Il y a donc bientôt huit années que nous avons conunencé la réforme ; il faut la faire aboutir.
D'ailleurs, en agissant ainsi, nous ne favoriserons pas une catégorie au détriment d'une autre, et nous ferons prendre patience à beaucoup d'agents en leur montrant que, sans attendre qu'une catégorie ait reçu complète satisfaction, nous donnons au moins à tous une satisfaction partielle.
H. Cazeneuve. A'ous avez absolument raison.
M. Qaston Menier. J'appuie donc complètement l'amendement de M. Raiberti, soutenu par .M.M. Colliard et Siegfried. iT'/'è* bien! très bien!)
M. le président. La parole est à .M. Groussier.
M. Arthur Oroussier. .le voudrais rappeler l'observation qu'a présentéi' tout à l'heure M. le sous-secrétain; d'Etat. Il a dit que tour à tour on augmentait les in- •i'^mnités pour Paris et la province, et que cette année-ci celait le tour de Paris.
M. Raiberti. Je demande la parole.
M. Arthur Oroussier. Ou a fait observer (|ue si l'on présentait des crédits pour la province, nos collègues de province demanderaient qu'ils fussent partagés entre la province et Paris. Lorsqu'à été voté le dernier crédit pour la province, il ne nous a été fait aucune ofTre de cette sorte, et nous n'avons rien demandé.
Je dois faire reraar(|uer que, dans toutes les autres administrations, il y a une bien plus grande différence entre les traitements de Paris et les traitenients de la province.
M. Camaud. Je proteste.
M. Arthur Oroussier. C'est surtout dans l'administration des postes que les uns et les autres sont presque équivalents.
M. le sous-secrétaire d'Etat vous a montré il y a un instant qu'à Paris l'intensité du trafic est beaucoup plus considérable qu'en province,etqu'onestobligéd'en tenir compte. De plus, quand des propositions, surtout des propositions d'augmentation, sont faites par le Gouvernement dans le projet de budget. li> personnel a le droit de considérer qu'elles vont être adoptées, qu'il va bénéficier d'une amélioration de traitements.
C'est une sorte de promesse qui a été faite à ces agents. Allez-vous la nier et refuser de voter la proposition du Gouvernement? Ce serait commettre une injustice.
On semble croire que les représentants de Paris ne pensent qu'au personnel habitant cette ville. C'est une erreur. Nous sommes souvent, nous, députés de Paris — et moi personnellement — intervenus dans la discussion du budget des postes; nous avons défendu d'autres catégories d'agents que celles de Paris; nous avons été des premiers à soutenir la cause des facteurs ruraux, bien qu'il n'y en ail pas dans nos circonscrii»tions ; nous ne rlemandions pas, lorsque nous sollicitions le relèvement du crédit destiné au personnel de province, que ce crédit fût partagé avec celui de Paris.
Il est évident qu'il y a ici une majorité de députés de province ; ils peuvent donc rejeter la proposition qui leur est faite. Toutefois, étant donné qu'il y a une sorte de promesse faite, il serait peut-être digne de la part de tous d'accepter la proposition du Gouvernement, étant bien entendu que ce dernier présentera l'année prochaine la suite du progi-amme de 1900, qui tend à améliorer la situation de tout le personnel. (7'r/>s bien! Irùs bien!)
M. Camaud. Il vaudrait beaucoup mieux doubler le crédit!
M. le président. La parole est à M. Raiberti.
M. Raiberti. Messieurs, je voudrais relever dans les paroles de notre honorable collègue M. Groussier et dans celles de M. le sous-secrétaire d'Etat, s'il veut bien me le permettre, une légère en'eur. Il a été dit que la réalisation du programme de 1900 comportait une alternance déterminée, un roulement et que, cette année, c'était le tour de Paris. C'est une eneur. J'ai relevé les tour.s de rôle des villes des diverses catégories auxquelles s'applique le progi'amme de 1900. Voici le roulement.
En IWH', ou a fuit Paris ; en 19J3, on a fait les villes de 2'' catégorie ; en 1904, on a fait Paris; en 1905, on n'a rien fait; en 1906, on a fait les villes de 3" catégorie ; en 1907, on n'a rien fait ; en 1908, on i)ropose encore de faire Paris. [InlerrupUons mr dicers bancs.)
M. le sous-secrétaire d'Etat. C est bien le roulement, cela !
M. Raiberti. En tout cas, les villes de l'-' catégorie n'y figurent pas.
Il y a dix ans que les villes de l" catégorie n'ont pas été augmentées.
De plus, un projet de résolution, voté dans
la séance du 17 mars 1906, imitait le Gouvernement à faire en 1908 le relèvement des villes de 1" catégorie. Il n'en a pa> été tenu compte. Par conséquent, lorsqii»* M. Groussier, très justement, demande qu'on tienne compte des promesses qui ont été faites, j'ai le droit de demander qu'on on tienne compte pour les villes de i" catégorie.
Mais je vais plus loin : je demande qu'on étende l'augmentation de crédit à toutes les villes, de façon à ne pas faire de privilège. La proposition du Gouvernement ne donne satisfaction qu'en partie ; la nôtre donne non seulement satisfaction aux villes de 1" catégorie, mais aux 34 villes figurant à la ri-" catégorie et aux 95 villes qui figurent en 3' catégorie. (Très bien! très bien!)
M. Adolphe Oirod. Et k celles qui pourraijint y èti-c inscrites par la commission insstituée à cet effet.
M. Camaud. Je ferai remarquer [à nie< collègues combien il est pénible de voir les députés de Paris et les députés de province se disputer le crédit dont il s'agit. Il aurait beaucoup mieux valu, à mon avis, que le Gouvernement et la commission du budget se missent d'accord pour doubler le crédit. [Très bien! très bien! sur divers banc*. — Interruptions sur d'autres bancs.)
Si vous ne voulez pas le faire, évidemment la proposition du Gouvernement sera rejetée, parce qu'il y a une majorité de députés ruraux et de députés représentant des villes autres que Paris. Les députés de Paris, malheureusement pour eux, ne sont pas assez nombreux pour avoir raison de leurs collègues de province.
M. Toumade. Alors c'est le nombre qui fait le droit, d'après vous? C'est bon à constater.
M. Camand. Je pense que notre collègue M. Toumade se joindra à moi pour demander que le Gouvernement et la commission augmentent le crédit, i Très bien ! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à .M. le président de la commission du budget.
M. le président de la commission. .Messieurs, je partage le sentiment que vient d'exprimer notre collègue M. Camaud. Je considère qu'il est regrettable que les \rprésentants de Paris et les représentants des départements se trouvent en conflit au sujft du crédit di- 70-',000 fr. i»révu au budget.
M. le comte de Lanjuinais. Partagc^-lo.
et tout le monde sera d'accoj-d.
M. le président de la commission. Si la comini-ision du budget a accepté la proposition du Gouvemement, si elle l'a ratifiée, c'est que c'était là l'exécution du programme prévu en 1900. Mais, étant données les diverses propositions qui viennent d'être faites, il me semble qu'il y aurait un moyen de mettre tout le monde d'accord, et c'est ce moyen que je viens vous proposer. [Trét
Au lieu d'attribuer à une des catégories, à Paris ou à la province, l'intégralité du crédit, nous pourrions prier le Gouveme-
ment d'affecter la somme et à la ville de Paris et aux villes de province rangées dans les i", 2' et 3' catégories.
M. Féron. Et la banlieue?
M. le président de la commission. Et
à la banlieue, bien entendu ; elle est comprise dans les catégories que je viens d'indiquer.
Il y aurait évidemment, à celte proposition, un inconvénient qu'il ne faut pas dissimuler, car en ces matières il faut que tout le monde sache où l'on va.
.Mu proposition aurait comme conséquence de retarder la mise en application de la disposition bienveillante que la Chambre va voter. .Mais elle aurait l'avantage d'en fixer le point de départ au môme moment pour toutes les catégories intéressées.
Elle aurait un autre inconvénient que je ne peux pas non plus dissimuler et qui est grave.
M. le ministre des finances. Très grave !
M. le président de la commission.
Le voici : pour que cette mesure produise son plein et complet efTet, il faudra inscrir.» l'année prochaine au budget des sommes plus importantes que ne l'aurait comporté l'application du programme de 1900.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Mais non !
M. le président de la conunission. Je vous demande bien pardon, car nous serons amenés à appliquer, dès le budget de 1909, l'intégralité de la dépense, alors que, par l'application du programme de i9C0, cette dépense serait échelonnée sur les exercices 1908, 1909 et 1910.
M. le ministre des finances. Parfaitement !
M. le président de la commission. Voilà les inconvénients de la mesure que je vous présente. Vous me rendrez cette justice que je ne les al pas dissimulés. Mais, d'un autre côté, il me semble qu'il y aurait une œuvre bonne à faire, en attribuant à toutes les. catégories du personnel, qui en ont tant besoin, l'indemnité à partir des derniers mois de l'exercice 1908. (7'rèï bien ! 1res bien !)
Il y a, en effet, comme on l'a fait remarquer, dans la clierté de l'existence, de telles dilTéi-ences pour beaucoup de localités, que souvent les villes où il fait le plus cher à vivre ne sont pas celles que l'on considère co nn>e telles eu raison de leur population et de leur imjtortance. 'Tri'x bieu'lln-s bien!)
I>e cette façon, nous donnerions satisfaction à l'ensemble du personnel et nous permettrions à la Chambre de faire unemanisfestation unanime en faveur d'un personnel qui a notre unanime sympathie. (Applauitissemenls.)
M. le président. M. le président de la commission du budget me remet la proposition de résolution suivante :
" La Chambre invite le ministre des travaux publics et des postes à répartir le ci'édlt de 762,(X)0 fr. entre Paris et les villes de i", 2" et 3' catégories, en vue de porter, à dater du 1" octobre 1908, l'indemnité de séjour des agents et sous-agents au taux maximum prévu au programme de 1900. «
■y SÉANCE DU 22 .NOVEMURE 1907
M. le sons-secrétaire d'Etat. Dès l'année prochaine ?
M. le président de la commission.
Dès 1908.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Il faudrait bien préciser, car, en somme, c'est une question de crédits, et je ne sais si M. le ministre des finances accepte.
M. le ministre des finances. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à .M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Si, comme je le crois, j'ai exactement compris la proposition de M. le président de la commission du budget, j'ai le devoir de mettre la Chambre en présence des inconvénients, assez sérieux à mon sens, qui pourraient résulter de son adoption.
•M. le président de la commission, du reste, n'ignore pas ces inconvénients, mais nous nfe saurions apporter trop de précision et de clarté dans nos explications.
L'application complète du programme de 1900 comporte encore une dépense totale de 2,287,900 fr., dont 1,611,500 fr. pour Paris et 070, 400 fr. pour les départements.
Le Gouvernement demande dans le projet de budget une somme de 805,750 fr. qui représente l'application du tarif nouveau de l'indemnité de résidence aux agents de Paris pour si.x mois, à partir du l"' juillet.
Que propose M. le président de la commission? Il nous dit : .\u Heu d'accorder, à partir du 1" juillet, aux employés de Paris, l'indemnité de résidence telle qu'elle est prévue au programme de 1900, accordez cette indemnité à partir du 1" octobre à tous les agents de Paris et do la province; et alors, pendant trois mois, vous appliquerez le programme à tout le monde. (C'est cela! — Très bien! sur divers bancs.)
Je veux bien, mais je me permettrai de faire observer à la Chambre qu'elle est en train de manger son blé en herbe ! Vous aboutirez, messieurs, à ce résultat un peu paradoxal que, sur une annuité de 1,(>II,.500 francs, lapplication mathématique du taux des indemnités de résidence n'aboutira, pourtrois mois, qu'à une dépense de 571,900 francs, et le crédit que vous aurez inscrit se trouvera ainsi sui-abondant. .Mais l'année prochaine, an lieu de 57l,900fr., vous devrez inscrire au budget l'annuité totale, soit 2,287,900 fr. {Mnvremenls divers.'
C'est toujours un peu le même système : lorsque les nouveau.v budgets vous arrivent chargés d'augmentations, vous vous plaignez vivement, sans songer que souvent vous les avez frappés à l'avance d'une sorte d'hypothèque, qui, dans le cas présent, se traduira par un surcroit de dépenses de 1,500.000 fr. environ sur l'année précédente.
Votre liberté, cela va de soi, reste entière, mais laissez-moi faire observer qu'il me paraissait d'une meilleure administration d'adopter la proposition de M. le sous-secrétaire d'Etat.
Cet échelonnement des dépenses, qui se fait déjà depuis six ou sept ans, correspondra à l'application d'un programme pratique, que vous réaliserez dans un délai normalement prévu. Une telle manière de procéder me paraît, à moi qui, cependant, représente la province, tout à fait équitable, et je ne saurais assez vous demander de l'adopter, de préférence à un système linancier qui est mauvais, laissez-moi vous le dire, et qui peut vous mettre dans l'embarras pour le budget de l'année prochaine.
Telles sont les considérations que je tenais à présenter à la Chambre. Je crois vraiment que le plus raisonnable serait d'adopter la proposition du Gouvernement.
On lui reproche parfois de ne pas toujours faire des efforts suffisants en faveur des petits employés ; celui qu'il fait aujourd'hui est important, aussi important que le lui permettent ses moyens budgétaires ; ne le découragez pas pour l'avenir. (Très bien ! 1res bien ! sur divers bancs.)
M. le président de la commission du budget. Je n'ai pas dissimulé à la Chambre l'inconvénient qui pouvait résulter de ma propo.sition pour 1 exercice à venir; mais il faut que nos collègues sentent bien que, s'ils votent le projet de résolution que je leur ai soumis, ils assureront l'application de l'indemnité à toutes les catégories, et cela intégralement, à partir des trois derniers mois de 1908, tandis qu'avec le système de l'échelonnement préconisé par le (iouvernement, ce n'est pas môme en 1909 que la mesure serait réalisée totalement, mais seulement en 1910.
M. le ministre des finances. Bien entendu .
M. le président de la commission. Notre système a ses avantages comme ses inconvénients, et si je me suis permis de le proposer à la Ciiambre, c'est pour tâcher de faire l'entente sur une question qui nous divisiiit profondément. ( Très bien ! très bien .')
M. le président. La parole est à .M. S'egfried.
M. Jules Siegfried. Il me semble que la proposition do M. le président de la couimission est très salisfaisautt; pour tout le monde. En ce qui me concerne, je l'approuve complètement, et j'espère (|ue la Chambre voudra bien l'accepter.
M. le président. .Mors, monsieur Siegfried, vous retireriez votre amendement?
M. Jules Siegfried. Parfaitement, monsieur le président.
M. le président. Et vous, monsieur Haiberti ?
M. Raiberti. La proposition de .M. le président de la commission du budget est extrêmement ingénieuse; elle donne satisfaction à tout le monde.
l'n membre au ventre. En engageant l'avenir !
M. Raiberti. C'est une proposition conciliatrice qu'il me semble que nous devons tous accepter. Mais dans le cas où elle ne serait pas adoptée, je me réserve le droit de reprendre mon amendement.
CiKt»
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M. le président. La pnrule eal à i>L Slueg.
M. Steeg. Pour bien montrer à lu Clianibro que nous ne défendions pas exclusivement des intérêts parisiens, et quoique l'adoption de la proposition de M. le président de la eommission du budget doiv(> avoir pour effet de faire attendre trois mois de plus aux agents de Paris le modeste et légitime relèvement d'indemnité de résidence qui leur a été promise, je tiensà faire preuve de solidarité avec nos collègues des divers départements.
Je suis sûr que les agents et sous-agents des postes, dont je connais le bel esprit de désintéressement et de dévouement réciproque, ne me désajiprouveront pas. Je me rallie à la proposition transactionnelle de M. le président de la commission. (r/v,« bien! li-H bien ! à gauche. \
M. le président. Je mets aux voix la l)roposition de résolution présentée dabord par .M. Steeg, ensuite par .M. le président de la commission du budget.
(La proposition de résolution, niise au.x voix, est adoptée.!
l'Imii'itrs membres. A lundi !
M. le président de la commission. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le président de la commission du budget.
M. le président de la commission. Si je l'osais, je demanderais à la Chambre, étant donné que la séance actuelle n'a commencé qu'à trois heures, de vouloir bien au moins terminer ce soir le chapitre 8.
.Messieurs, nous avons fait une formidable consommation de temps. SI nous voulons essayer de rattraper les ..séances qui ont été utilement emploj'ées, sans doute, il faudra demander à la Chambre — et c'est mon intention — de siéger mutin et soir, pour la discussion du budget, toute la semaine prochaine. . .
M. le ministre des finances. Et toute lu semaine suivante.
M. le président de la commission. ... et toute la semaine sulv.inte.
M. le comte de Lanjuinais. Heprenez les séances de mercredi procliain, que vous avez abandonnées !
M. le président de la commission. C'est une question que le Uouverneuieiit réglora avec la Chambre.
Il est bien entendu que si nou.s pouvons avoir pour le budget toutes les séances de la semaine, matin et soir, mémo mercredi, nous ne pourrons qu'en remercier la Chambre: nous avons certainement besoin de tout ce temps pour aboutir en temps utile, au vole déliuilif du budget. (Très bien! Iris
M. le président. La conunission du budget demande que la discussion continue sur le cliapitre 8.
Il n'y a pusd'opiiositioii?...
La parole est à .M. Cliabert.
M. Charles Ohabert. Je veux brièvement attirer l'alteiilion de la Chambre sur la si-
tuation des brigades roulantes et des brigades de réserve.
Les brigades roulantes sont composées des agents destinés aux suppléances de Paris en c.is de congé ou en eus de maladie-; ces agents re(;oivent une allocation de i fr. 50 pour frais de déplacement.
Les brigades de réserve sont an contraire destinées aux renforts de personnel à attribuer aux stations estivales, hivernales ou balnéaires. Les commis qui les com|>osent sont désignés à l'avance par l'administration et forment des cadres réguliers. Ils touchent poiur frais do déplacements O fr. pour chacun des cinq premiers jours et 3 fr. pour les jours suivants.
.\ coté de ces commis dits « de réserve », Il en est d'autres, appartenant à n'importe quel service, et que l'administration détaclie d'office soit dans quelques stations spé" claies, soit à l'occasion de cérémonies importantes. (»r ceux-ci reçoivent des fiais de déplacement s'élevaut à 8 fr. et 4 fr., sommes supérieures par conséquent à celles des commis des brigades de réserve. Pourquoi celte dillérence? Les uns comme les autres appartiennent à la même administration, celle des postes. Dès l'instant qu'on accorde aux uns i et 8 fr., je me demande pourquoi on n'accorde aux autres que 3 et () fr. seulement. i
C'est sur cette différence de traitement ' que je tiens à appeler l'attention de la Chambre. Je serais heureux que M. le soussecrétaire d'Etat voulût bien établir un mode de répartition plus équitable, et fvccorder sans distinction, à tous les agents dont il s'agit, les sonnnes de i fr. et 8 fr.
Cela est d'autant plus nécessaire que parmi les agents détachés, il y a non seulement des connnis, mais parfois aussi des dames. Franchement, une dame envoyée à Nice, à Cannes ou à Vichy peut-elle vivre convenablement, et supporter le supplément de dépenses qui lui incombe, avec l'allocation minime de 3fr. oudeO fr.?Je ne le crois pus.
C'est pourquoi j'insiste auprès de .M. le sous-secrétaire d'Etat pour qu'à l'avenir il tienne couq)te des observations ci-dessus, et qu'il accorde à tous les agents, honnnes ou dames, sans distinction, les mêmes allocations, soit 8 fr. pour les cinq premiers' jours et de 4 fr. pour les jours suivants. (Tn:s bien! très bien!}
J'espère que M. le sous-secrétaire (l'Etat voudra bien me réi)ondre quelques mots d'espérance pour l'avenir. {AiiplatuliDsemeiils.)
M. le sous-secrétaire d'Etat. Si vous le voulez bien, nous reparlerons de cette question ; j'examinerai quelle répercussion budgétaire peut avoir la mesure que vous nous demandez de i)rendre.
M. le président. Lu parole est à .M. IJouffundeau.
M. Bouffandeau. Messieurs, je m'excuse de prendre la parole k celle heure tardive, mais j'ai le devoir de défendre une muse jusie.
Le personnel tlu service ambubuit reçoit une indemnité forfaitaire pour le déplacement dont a parlé M. Cliabert ; mais il reçoit aussi une indemnité borairu pour !•* travail de nuit. Le 3 décembre HtOà, mon collègue et ami .M. Louis Dumont et moi rappelions à la Chambre qu'à plusieurs reprises elle avait entendu plaider «levant elle la cinse des agents et sous-agents du personnel ambulant. Nous demandions que l'indemnité horaire pour le travail de nuit fiit portée de 5 centimes à 15 centimes. Après une énergique intervention de .M. (îroussier, qui connaît bien ce.> questions, une proposition de résidution a été adoptée ii l'unanimité, et je me permets de le constater, connue on l'a fait au début de la séance pour une autre proposition de résolution.
Cette proposition fut renvoyée à la commission des postes et des télégraphes pour être soumise ensuite à la commis.sion du budget. La conunission des postes a déposé son rapport, qui tivait été confié à .M. Pasln*, mais je ne sache pas que lu commission du budget se soit prononcée sur la résolution de M. l'astre « hivitant le Gouvernement à étudier les mesures nécessaires pour qu'à partir du i" juillet 1907 le tarif horaire du service de nuit des ambulants (agents ou sous-agentsj et courriers convoyeurs soit porté de 5 centinjes à 15 centimes et qu'à cet elfet un crédit supplémentoire de tûO.tXW francs soit inscrit au budget et vienne compléter les disponibilités du chapitre 8 du budget des postes. »
Le 1" juillet 1007 est lohi ; au travail de nuit de l'été a succédé le travail de nuit de l'automne, et je crois que le relèvement de l'indemnité horaire ne sera pas ajipliqué aux services des longues nuits de l'hiver qui vient.
Cependant, je crois que devant l'honorable .M. llerteaux, président actuel de la commission du budget, la cause devrait être toute gagnée. C'est en effet M. Uerteaux qui, en 1909, fit le premier Inscrire au budget un crédit de 5'>,000 fr. pour être distribué en indemnités au personnel des ambulants. Je ne referai pas, messieurs, l'historique de cette question; je ne rappellerai pas le discours éloquent prononcé chaque année.
.Mai!) je dois vous faire remarquer qu'en it»()3, sur le rapport de M. .Marcel Sembat et après un Moquent discours de l'honorable député de la Seine, appuyé par le président de la commission du budget, un crédit de 140,000 fr. fut Inscrit au budget pour le payement de l'indemnité horaire. Ce crédit permit tout d'abord de donner une Indemnité de 5 centimes. Mais il y avait en quelque sorte engagement pour l'avenir, et il importe de montrer l'équité de la mesure que je demande. En effet, sillndomnlté forfaitaire peut prêter à critique — M. Nouleris, rapi>orteur, estime qu'elle pourrait être calculée autrement — Il n'en est pas ainsi de lu rémunération raisonnable du senice de nuit, si fatigant pour les agents et sousagents.
L'indemnité horaire pourrait donc et de-
vrrtit (Mre rclovce. Ladniinisiration se doit (11! le faire. Il y avait on sorto un pngaRCmont. Il y avait nnn promosse ou tout au moins une quasi-promesse qu'il nous faut tenir.
four faire bref —et je m'arrôtorais nit^me tout de suite, messieurs, si j'entendais une bonne parole au banc du Gouvernement - je demande qu'on veuille bien m'assurer que la proposition d(' r(*solution de M. Pîistrc sera reprise par la commission du budget à laquelle elle a 6t6 envoyée, et qu'à partir du l'' juillet 1008, par exemple, le tarif horiilre pour le service de nuit des agents et sousagents du personnel des ambulants ainsi (|ue celui des courriers convoyeurs sera porté do 5 à 15 centimes.
Vous n'auriez pour cela qu'à inscrire un crédit de 150,000 fr. {Rxclnmalmis sur diven hnncs.) Même si vous voulez établir un pallier dans ce reli'>venient d'indemnité, si vous pensez ne pouvoir porter l'indemnité do nuit qu'îk 10 centimes, nous accepterions cette preuve de bonne volonté.
.Nous sommes loin, vous le voyez, de d(>uiamler les ."0 centimes accordés au personnel du service sédentaire. .le crois que vous feriez ainsi une oeuvre de justice et d "équité, une (euvro utile dont les (îltvts se feraient sentir dans tout le service. On a promis cette amélioration i\ plusieurs reprises. Vous -m'objecterez sans doute que, dans le service des ambulants, il y a des indeumités. Oui, mais ces indenmités sont quelquefois insufdsantes pour ceux qui font le service à '» ou .") brigades, par exemple, tandis que le payement pour frais de déplacement forfaitaire peut parfaitement donner des bénéfices à ceux qui font des services moins pénibles.
.\u contraire, l'indemnité de nuit est très légitime, très équitable; c'est elle que vous devez relever.
Je demande donc à .M. le sous-secrétaire d'Etat de vouloir bien, puisque la Rhartibre a voté, l'année dernière, la proposition «le résolution, accepter le relèvement de l'indemnité de nuit à 10 centimes pour l'année 1908 à partir du 1" juillet, et je demande h la commission du budget de rapporter dans ce sens la proposition de résolution de .M. Pastre. {Très bien ! <»v\s bien !
M. le ministre des finances. Mon clier collègue, permettez-moi de vous faire deux observations : la première, c'est que la catégorie d'agents en faveur de laquelle vous venez de parler de façon fort intéressante est actuellement la mieux payé(^ ; la seconde, c'est que le (louvernement a fait preuve, je crois, dans l'établissement du ))udgel actuel, d'une suffisante bonne volonté. Il a montré spécialement sa bienveillance en ce qui concerne les services des postes et télégraphes.
OIte année, en effet, les crédits |>onr le personnel ont été augmentés de 8 millions ; et si vous consultez le rapport de M. Nouions, vous y verrez que les produits des postes, depuis dix ans, ont augmenté de 85 million» tandis que lés dépenses se sont
accrues de 121 millions. J.e ne veux pas tirer de cette constat<ation un argument rigoureux, .le concède volontiers que, pour un grand service conmie celui-là, il faut avoir en vue l'intérêt du public; mais on m'accordera aussi qu'il ne faut pas négliger l'intérêt général des finances de l'Etat.
Nous venons de faire un otîort assez sérieux pour que vous puissiez véritablenient vous contenter de nous demander une chose que je vous promets bien volontiers, c'est de retenir vos observations et de les examiner avec tout l'intérêt qui s'y attache. (TrH bien! <;'ê.v bien !)
M. Bouffandeau. Je vous remercie, monsieur le ministre, de cette bonne parole; mais si, comme orateur, oile peut m'être agréable, elle ne me suffit pas néanmoins, et je crois qu'elle suffira encore moins au personnel des ambulants et des courriers convoyeurs.
M. le sous-secrétaire d'Etat, je le sais, a beaucoup de sollicitude pour tout son personnel, et pour le personnel dos ambulants en particulier.
M. le soQS-secvétaire d'Etat. Nous ne pouvons tout faire à la fois.
M. Bougandean. Je le stiis bien! C'est pourquoi je ne vous demande que 5 centimes en plus, et à partir du l" juillet 1908 seulement.
M. le gons-sacrétaire d'Btat. Si vous totalisiez toutes les demandes d'augmentation qui ont été faites ici depuis deux jours et celles qtii seront peut-être encore faites, vous verriez (i quelle somme elles monteraient! Le budget ne peut supporter tous ces sacrifices à la fois. Nous avons fait beaucoup cetta année, attendez l'année |)rochaine, nous ne pouvons, encore une fois, tout faire d'un coup.
M. BouKandeaiL Mais, monsieur le soussecrétaire d'Etat, les fonctionnaires dont je défends ici les intérêts réclament depuis
M. le gous-secrétaire d'Btat II y on a d'autres qui attendent depuis plus longtemps.
M. Bouffandeau. J'en appelle ù .M. le président de la commission du budget et je le prie de retenir la proposition de la commission des postes et des télégraphes.
Il y a une opinion fausse que je veux rectifier. On pense que le personnel du service ambulant est relativement bien rétribué. M. Nouions a comparé, dans son rapport, le travail des ambulants et leurs indemnités avec le travail qu'effectue et les indemnités que touclie le personnel des ambulants en .\llemagno et en .Vngleterro. Il a commis une toute petite erreur qui lui a été signalée, je crois, et que je me permets de relever, car elle a une importance dans celte discussion.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Ils font cinquante-deux lieures par semaine.
M. le rapporteur. L'erreur est la suivante. En Alleniagno, l'heure de nuit est comptée pour une heure et demie, de srtrto que dans CCS cin'quaute-deux lioures il y a à la fois
dos lio'ires de jour comptées pour une heure ot dos heures de nuit comptées pomune heure et demie.
M. Bouffandeau. C'est cela; mais en tenant compte de cette rectification, on s'aperçoit que nos .agents ne sont pas mieux payés, tant s'en faut, que ceux des autres pays.
Dans tous les cas, je demande instamment que vous mettiez le relèvement de l'indemnité horaire à l'étude. Il y a une commission qui examine toutes les questions de personnel. Soumettez-lui celle-là, en même temps que les autres, et je crois que vous serez amené à donner satisfaction à ce personnel qui mérite, je le répète encore une fois, toute votre sollicitude. (Tr^s bien! 1res bien!)
M. le président. La parole est à M. Durand.
M.Jean Durand (.\ude). Messieurs, l'année dernière je suis Intervenu en faveur des dames employées. Ces fonctionnaires des postes ne sont pas électeurs et on n'en a pas parlé, je le dis sans ironie.
J'avais prié .M. le sous-secrétaire d'Etat d'examiner les ujoyens de nature à faciliter l'allaitement aux mères de famille qui sont très nombreus<!s dans l'administration dt;s postes. Je l'avais prié aussi d'examiner toutes les mesures utiles pour donner dos indemnités aux fournies en couclie, soit avant, soit après l'accoucliement.
Je sais que dos mesures ont été prises. J'en connais une partie, que j'approuve entièrement; mais je serais heureux si ,M. le sous-secrétaire d'Etat voulait bien nous faire savoir toutes les mesures qu'il a prises à ce sujet.
Je l'approuve d'entrer dans des préoccupations hygiéniques qui doivent s'étendre, non seulement au personnel, mais aussi aux bureaux de poste et aux sacs de dépêches.
C'est surtout contre la poussière qu'il faut lutter. Elle n'est dangereuse qu'à cause des microbes qu'elle contient, et il est très facile, sans attendre le rapport des nombreuses commissions qui ont été instituées, d'assurer la désinfection des sacs sans appareils coûteux. En ce moment-ci il suffit d'employer yaldéljyde formique ou même l'acide sulfureux pour détruire toutes les bactéries.
Je voudr.iis surtout que l'administration se décidât enfin à s'attaquer à cette maladie redoutable qui sévit dans le personnel dos postes : j'ai nommé la tuberculose.
Je ne veux pas redire ce que notre collègue .M. Lachaud a si bien expliqué l'année dernière, mais je tiens tout de même à faire connaître au fîouvernement et à la Chambre une partie de ce qu'ont fait les agents eux-mêmes.
On leurdit souvent : « N'attendez pas tout de l'Etat; organisez-vous; nous vous vien<lrons en aide.»Eh bien îles agoni s se sont organisés; ils ont créé avec leurs ressources unosociéîé do secours mutuels qui remplit le but ordinaire de toutes les sociétés de ce goure.
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Mais leur rùlo ne s"est pas borné là; ils ont voulu aller plus loin et combattre la tuberculose chez eux. Ils ont voulu disputer à la mort les 4,000 tuberculeux qui se trouvent dans l'administration des postes. Pour cela, avec leurs propics ressources, ils ont acheté dans le Var, près de Nice, un domaine où ils ont construit un sanatorium où plus de 300 malades ont éti- hospitalisés ; on y a relevé 8,{X)0 journées de maladie.
Mallieureusement, ce sanatorium, si vous n'y prenez garde, va peut-être sombrer. Je fais donc appel à votre générosité, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, l'eul-ètre pourrez-vous trouver dans votre budget un secours suffisant pour lui venir en aide.
Mais si les disponibilités budgétaires ne le permettent pas, je vous prierai d'appuyer la demande que je vais faire moi-même en leur nom auprès de M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, pour qu'il trouve sur les fonds provenant du pari mutuel ou des jeux une subvention suffisante pour faire vivre cet établissement.
Remarquez que cette UMivre est utile nt>n seul«»ment pour les employés, mais aussi pour le public qui a intérêt à ce que la correspondance ne soit pas souillée par les bacilles tuberculeux, .le fais, à ce sujet, appel à toute votre humanité. (Très bien! h'fo bien!)
M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat.
H. le sous-secrétaire d'Etat. L'honorable M. Durand vient de parler de questions qui me préoccupent beaucoup et qui intéressent le personnel des postes et des télégraphes. Il a bien voulu reconnaître (|ue j'avais déjà réalisé un certain .nombre d'améliorations au point de vue de l'hygiène des locaux occupés par le personnel. J'ai, en elfet, notamment à propos de la question de l'allaitement dont il parlait tout à l'heure, organisé des salles de repos dans tous les Imreaux téléphoniques de Paris, et nf»us avons l'intention d'installer des salles semblables dans tous les hôtels de poste.
D'autre part, nous nous préoccupons du dépoussiérage. Nous y avons procédé déjà dans l'atelier des timbres-poste et au poste central des télégraphes. .Nous nous disposons à étendre ce service à tous lus bureaux. .Nous nous occupons également de l'amélioration des bureaux de poste. J'ai demandé instamment à la commission du budget, qui a bien voulu y consentir ces jours derniers, un relèvement de crédit, notamment pour l'amélioration des bureaux de poste de Paris...
M. Jean Durand (Aude). De ceux de province également.
M. Féron. Et de la banlieue.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Nous ne les oublierons pas. Les bureaux de Paris sont dans un élnt déplorable; les services sont tro;» à l'étroit et nous sonmies obligés d'enta-iser dans des locaux tout à fait insuffisant ; un nombreux personnel. Nous réaliseron-i prochainement, dans un bureau Imjinriunt df Pari», une modification qui mon-
trera ce que nous voulons faire : le mois prochain, le bureau de la .Madeleine sera transformé en une journée et deux nuits, de façon tout à fait satisfaisante.
En ce qui concerne le sanatorium de Taxil, j'ai reçu la commission ; je lui ai promis tout mon concours; j'irai même très probablement visiter le sanatorium, et, si je puis lui attribuer une subvention pour lui venir en aide, je le ferai bien volontiers. En tout cas, je vous appuierai, mon cher collègue, de tout mon pouvoir dans les démarches que vous ferez auprès de M. le président du conseil pour obtenir une subvention importante sur les fonds du pari mutuel. (Trèi bien! trèn bien!)
M.Jean DurandiAude . Jevous remercie, monsieur le sous-secrétaire d'Etat de vos déclarations; et puisque vous avez pris l'engagement de visiter le sanatorium de Taxil, je vous demanderai la permission de a-ous y accompagner.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Avec grand plaisir.
M. le président. La parole est à .M. Lemire.
M. Lemire. Parmi les différents secours et indenmités inscrits au chapitre 8, il est une catégorie tout particulièrement intéressante : c'est ce qu'on appelle les secours de famille ou allocations familiales. Les allocations familiales ont été votées en 1000, grâce à l'intervention de .M. Jourde en faveur de mon amendement, par la pre.sque unanimité de la Chambre, car il n'est pas de secours qui soit plus juste, plus universellement nécessaire que le secours à des agents chiu-gés de famille.
M. Jourde. C'est à votre initiative, mon cher collègue, que les agents des postes doivent celte réforme.
M. Lemire. Il était dit dans l'amendement qui a été soutenu par M. Jourde et par moi que ce secours, dans l'administration des postes, à l'exemple de ce qui se fait dans l'administraliou des douanes et dans l'administration des contributions indirectes, serait de Ta) fr. par enfant au-dessus de trois enfants ayant moins de seize ans.
Celte règle est simple, pratique ; elle doit être suivie pour tous les agents ayant 2,000 fr. de traitement et au-dessous.
Elle s'impose à tout le monde, et comme tous les bénéficiaires peuvent en vérifier l'application, ils ont tout lieu d'en être satisfaits.
.Malheureusement, elle n'est pas, je crois pouvoir le dire, observée dans l'administration <les postes, si du moins je m'en rapporte à plusieurs lettres que j'ai dans mon dossier et qui m'ont été adressées, précisénient parce que, comme voulait bien le rappeler M. Jourde, je suis l'auteur de l'amendement qui a établi l'allocation familiale.
<( Faites en sorte, m'écrit-on, que voire amendement soit pratiquement appliqué. »
Or, il ne l'est pas !
Pour le prouver, deux reproches sont formulés par un certain nombre d'agents. Le premier, c'est que le Hecourfl n'est pav
fixe. Il dépend, dit-on, tantôt du nombre de demandes, tantôt des crédits qui sont à lu disposition de l'administration, tantôt de l'examen même des charges de famille.
Il en résulte qu'à la différence de w? qui se passe dans d'autres administrations, b> secours familial, dans l'administration «b> postes, est variable. L'employé ne sait jamais à quoi s'en tenir, ne sait jamafs sur quelle somme il peut compter pour nourrir sa femme et ses entants.
Ln deuxième reproche serait plus grav»s'il était fondé; il a peut-être été fond-dans quelques circonstances, mais je mveux pas généraliser; je ne veux pas faire à l'administration l'injure de penser qu'il y a là autre chose qu'une exception. En tout cas, le fait s'est produit, et il ne doit pa-; se renouveler.
( lu a répondu, eu effet, à des agents qui demandaient le secours de famille, que l'un ne pouvait pas le leur accorder, non pas seulement pour des considérations générales, budgétaires, familiales ou autres, mais parce qu»- leurs états de services n'étaient pas abs<dument irréprochables.
Or, messieurs, l'indemnité dont je parle n'est pas mise entre les mains de l'administration connue un instrument de règne, comme un moyen de gouvernement. ' îr<v.< bien ! très bien !)
C'est, à proprement parler, une allocation familiale, c'est-à-dire qu'elle appartient à la famille, aux enfants. Quelle que soit la conduite du père, aussi longtemps qu'il est à la disposition de l'administration et qu'il n'a pour vivre que le salaire qu'elle lui donne, le secours familial doit suivre ce salaire ; il est acquis, il est de droit, il appartient à la famille.
M. de'Villebois-Mareuil.C'est une prime à la natalité.
M. Jourde. On ne peut pas priver l'enfant pour punir le père.
M. Lemire. C'est, en effet une prime à la natalité. On ne peut dii-e à un employé : Vous vous attendiez à toucher 50 fr., mai* cette année -ci vous recevrez moins parce que la mortalité générale est moins' grande en France et la natalité plus nombreuse ; i| y a plus de parties prenantes que d'Iiabitude.
Cet homme se dirait : l'intérêt n'est donc plus d'accord avec la vertu dans ce pays ? (TnU bien ! (/(H bien!) Comment! Il suffit qu'il y ait plus d'enfants pour que moi, qui en ai déjà quatre ou cinq, je touche moins? Je souffre dans ma petite famille de l'augmentation générale de la natalité dans la grande famille des postes ? Parce qu'il y a plus de demandes de secour», mes enfants seront privés d'un morceau de pain? Je suis frappé, je suis puni en quelque sorte parce que d'autres, à côté de moi, qui sont mes camarades, font leur devoir et donnent à la France les enfants qu'elle leur demande? ITri-n bien! 1res bien!)
Voilà les observations qu'ils font entre eiuc, les réflexions qu'ils échangent. Et ce sont parfois des l-éfle.xioiis de ce genre, a;iKi<f
profondément justeSiinonsieurlesous-secrétaire d'Etat, qui font germer le mauvais esprit dans la t6te d'un certain nombre de braves gens, de bons facteurs de nos villes et de nos campagnes.
Il ne s'agit pas ici de ce qui divisait tout à riieure Paris et la province. Vous pouvez éprouver parfois de l'embarras à choisir quand il s'agit d'indemnités de résidence entre la capitale et d'autres grandes villes. Mais ici, vous avez un critérium facile, ime règle universelle : cet agent, chargé de famille, est. incontestablement le plus besogneux aussi bien à Paris, à Toulouse qu'à Hazebroucl( ou à Lille.
Vous n'avez pas devant vous une situation particulière, locale ou régionale ; non, la famille est partout ime charge ; c'est une situation générale.
Je vous supplie, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, de faire chez vous ce qui a été fait à côté de vous, au ministère des finances, par l'initiative des directeurs des contributions indirectes et des douanes, ils ont rédigéune circulaire qui permet aux employés de savoir à quoi s'en tenir. Tous les agents ayant plus de trois enfants âgés de moins de seize ans, et dont le traitement ne dépasse pas 2,000 fr. touchent une somme déterminée ; quel que soit le nombre des familles appartenant à ces administrations, le secours n'est pas diminué.
Qu'il en soit de même dans l'administration des postes, et que plus jamais on ne souffre, en ce qui touche l'allocation de famille, de la réduction des crédits! Ce faisant, vous aurez pour vous, monsieur Simyan, non seulement l'approbation unanime de la Chambre — cela va sans dire, l'accueil qu'elle me fait en est une preuve — mais encore et surtout la reconnaissance des plus intéressants, des plus braves et des plus estimés de vos agents . [Applaudissemen Is. )
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je suis tout disposera prendre la mesure dont parle l'honorable M. Lemire. Je lui promets de faire rédiger le plus rapidement possible cette circulaire.
Quant aux faits dont il a parlé, je ne les connais pas. Mais il suffit qu'ils me soient signalés pour que je les fasse cesser, s'ils se sont jamais produits.
Les secours seront établis d'après les règles mêmes appliquées par le ministère des finances. (Très bien! très bien!)
M. Lemire. Je vous remercie, monsieur le sous-secrétaire d'Etat.
M. le président. La parole est à M. Messimy.
M. Messimy. En 1905, au moment de la discussion du budget des postes, je demandais à la Chambre de voter une proposition de résolution en vertu de laquelle une commission interministérielle devait être créée pour étudier, de concert entre les représentants de diverses administrations, la question des indemnités de résidence pour tous les fonctionnaires.
HO'.— DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. l'NIQlK, (NOIJV. SKRIK, ANNALES, T. 83.)
II est, en effet, anormal que, dans une même ville, des fonctionnaires civils et des fonctionnaires militaires, des fonctionnaires des postes ou des fonctionnaires des douanes touclient des indemnités de résidence très différentes ; que certaines villes, au regard des militaires, soient classées en 1" catégorie, et au regard des civils en 2" ou 3% ou inversement. Cette différence, disais-je, ancre dans l'esprit des fonctionnaires l'idée que l'allocation et le taux des indemnités ne sont pas dus à la considération de la cherté réelle de la vie, mais à ce que des interventions ont pu se produire à la Chambre, plus énergiques et plus pressantes pour telle ou telle catégorie de fonctionnaires.
La Chambre m'avait suivi et, à l'unanimité, avait Invité le Gouvernement à Instituer cette commission interministérielle pour étudier la question des indemnités de résidence dans son ensemble. J'ai le regret de constater que, deux ans après, M. Noulens, faisant allusion, dans son très remarquable rapport, h l'existence de cette commission, écrit qu'elle existe sur le papier mais qu'elle n'a jamais fonctionné.
Je demande à M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et à M. le représentant du ministre des finances comment il se fait que cette commission dûment constituée n'ait produit aucun travail.
Je reconnais que l'uniformisation des indemnités de résidence des différentes administrations n'est pas aisée; peut-être même n'est-elle pas possible. Mais alors qu'on le dise ! Et que cette commission instituée à la suite d'un vœu unanime de la Chambre ne reste pas sans se réunir, sans travailler et sans produire des conclusions. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. le commissaire du Gouvernement.
M. PriTat-Detchanel, directeur général de la comptabilité publique, commissaire du Gouvernement. Il me sera facile de rassurer l'honorable M. Messimy. La commission qui a été instituée n'existe pas seidement sur le papier; elle s'est déjà réunie. Je puis d'autant mieux en parler que j'en fais partie.
M. le rapporteur. Lorque j'ai demandé des renseignements à ce sujet au sous-secrétariat des postes, on m'a répondu, dans une note écrite, datée du mois d'août dernier, que la commission ne s'était pas réunie.
U. le soos-secarétaire d'Etat. Elle s'est réunie.
M. le rapporteur. Peut-être s'est-elle réunie après les vacances.
M. le commissaire du Oonvemement.
Elle s'est réunie avant les vacances et a commencé ses travaux. Us se poursuivent. Je n'ai point à cacher qu'ils seront un peu longs, parce que la question est extrêmement complexe. Je ne crois pas, en effet, qu'il y ait de sujet plus difficile à traiter.
Mais, je le répète, la commission travaille et je puis assurer l'Iionorable M. Messimy
qu'elle fera tout son possible pour hâter l'examen de la question qui lui est soumise.
M. Messimy. Et pour donner des conclusions ?
M. le commissaire du Oouvemement.
I^ositives ou négatives, elle donnera ses conclusions.
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 8?...
Je le mets aux voix au chifTre de 24 millions 45,466 fr.
(Le chapitre 8, mis aux voix, est adopté.)
Sur divers bancs. A lundi !
M. le président. La Chambre entend sans doute renvoyer la suite de la discussion à la prochaine séance? (Oui! oui!)
II en est ainsi ordonné.
RÈGLEMENT DE L.'ORDKE DU JOUR
M. le président. Lundi, à neuf heures du matin, 1" séance publique :
Suite de la discussion du budget :
Suite des postes et des télégraphes ;
Caisse nationale d'épargne ;
Chemins de fer de l'Etat ;
Monnaies et médailles ;
Guerre (1", 3' et 4« sections), et discussion de l'interpellation de M. Varenne sur les motifs et sur les conséquences des instructions du ministre de la guerre relatives à la répartition dans les corps de troupes des jeunes soldats de la classe 1906;
Guerre (2« section) ;
Suite des colonies (Titre IL — Chap. a5 à 56 réser\'és) ;
Marine;
Caisse des invalides de la marine ;
Suite de l'intérieur (chap. 16, 35 et 37 réservés) ;
Suite du commerce et de l'industrie (chap. 13, 21 et 35 réservés) ;
Suite du travail et de la prévoyance sociale (chap. 20 réservé);
Suite des finances (chap. I", 17 à 38, et 61 réservés) ;
Suite de l'agriculture (chap. 20 réservé).
A deux heures, 2' séance publique :
Discussion des projets de loi concernant les octrois de Bernay, Concarneau, Hoedic, Keryado, Landivisiau et Lanriec;
Suite de la discussion du projet de loi
Suite des postes et des télégraphes;
Caisse nationale d'épargne;
Travaux publics;
Chemins de fer de l'Etat ;
Monnaies et médailles ;
Guerre (1", 3« et 4« sections),et discussion de l'interpellation de .M. Varenne sur les motifs et sur les conséquences des instruc tiens du ministre de la guerre relatives à la répartition dans les corps de troupes des jeunes soldats de la classe 1906 ;
Guerre (2« section) ;
Suite des colonies (Titre II. — Chap. 35 à 56 réservés 1;
.Marino;
Caisse des invalides do' la marine ;
Suite de l'intérieur (chap. 16, 35 et 37 réservés) ;
Suite du commerce et de l'industrie (cbap. 13,21 et 35 réservés);
Suite du travail et de la prévoyance sociale (chap. 20 réservé) ;
Suite des Anances (chap. i", 17 à 38, et 61 réservés) ;
Suite de l'agriculture (chap. 20 réservé).
Il n'y a pas d'observation ?. , .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DB PROJETS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances un projet de loi portant ouverture au ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes (2« section. — Postes et télégraphes) sur l'exercice 1907, d'un crédit extraordinaire de 123,644 fr. 43 pour le payement d'une créance de l'exercice périmé 1902.
Le projet de loi sera imprimé, distril)ué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du budget. {Assenlimenl.)
J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, un projet de loi, adopté par le Sénat, concernant la prostitution des mineurs.
Le projet de loi sera imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la réforme judiciaire. {Assenlimenl.)
CONGÉ
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à M. Clémentel un congé de quelques jours.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Le congé est accordé.
(La séance est levée à sept heures.)
Le Chef du service slénographique
de la Chambre des députés,
Alexandre Gaudkt.
Rapport d'élection remis à la présidence et inséré au Journal officiel en exécution de la résolution de la Chambre des députés en date du 16 juin 1902.
M. Constant Dulau, rapporteur. — L'élection législative de la 1" circonscription de Saint -Quentin a donné lieu à deux tours de scrutin.
Le l" tour, qui eut lieu le 23 juin 1907, a donné les résultats suivants :
Inscrits: 21,640, dont le quart est de
5,410 ; votants, 16,853 ; suffrages exprimés,
Ont obtenu :
MM . Frédéric Hugues 7.154 voix .
Georges Leduc 2.066 —
Ringuler 7.250 —
Gontier 2 —
Pas d'élection.
Le 7 juillet 1907, le scrutin de ballottage a donné les résultats suivants :
Inscrits, 21,639; votants, 17,580; suffrages exprimés, 17,389.
Ont obtenu :
MM . Frédéric Hugues 8 . 720 voix .
Ringuier 8.667 —
Renard 2 —
Bulletins nuls ou voix perdues, 191.
A la date du 10 juillet, M. Frédéric Hugues a été proclamé élu p.ir la commission de recensement.
Une seule protestation a été, à proprement parler, formulée contre l'élection, celle de M. Ringuier, le concurrent collectiviste de M. Hugues.
Cependant deux autres documents ont été remis à votre sous-commission et examinés par elle.
Le premier est une lettre écrite doux jours après le second tour de scrutin par MM. Oressier et Savreux, conseillers municipaux de Chenelles, au maire de cette commune, pour le prier d'aviser M. le préfet do l'Aisne que, le jour de l'élection, « des agents électcraux proposaient, donnaient et payaient à beaucoup d'électeurs, leur faisant subir certaine influence («te) et les suivaient jusqu'au scrutin pour un candidat électoral [sic), » M. le préfet de l'Aisne a cru devoir faire parvenir cette lettre à M. le président de la Chambre.
Cette lettre ne contient aucune précision, n'articule aucun fait nettement caractérisé et néglige même de donner le nom du candidat en faveur duquel les manœuvres auraient été employées et le nom des personnes qui se seraient Uvrées à ces manoeuvres.
Votre sous-commission a estimé ne pas devoir s'arrêter à cette sorte de protestation.
Le second document est une lettre écrite par M. Grassard, brodeur à Harly, à M. le préfet de l'Aisne pour lui dire que les débitants Robin et Poizot de Ilarly auraient reçu 20 francs chacun de M. Hugues pour faire boire les électeurs et les faire voter pour lui. En supposant que le fait allégué fût exact, la somme remise ne serait pas importante. Mais le protestataire ne dit pas que les sieurs Robin et Poizot étaient les distributeurs de bulletins de M. Hugues, qu'ils ont été rémunérés comme tels et qu'ils étaient libres de disposer à leur gré de leur argent. D'ailleurs, au 2« lourde scrutin, M.Hugues n'a obtenu que 31 voix dans la commune de Harly, tandis que M. Ringuier en obtenait 72.
La protestation a paru sans fondement .
Par sa lettre du 24 octobre 1007 à M. le président de la Chambre, M. Ringuier, concurrent de M. Hugues, transmet un mémoire sur l'élection, entendant protester, dit-il, non pas comme candidat malheureux, mais pour éclairer la Chambre et le pays sur le» moyens employés pour combattre le parti socialiste. Des faits de pression et de corruption et certaines manœuvres auraient.
d'après lui, faussé la décision du suffrage universel.
Notre ancien collègue M. François Hugues est mort le 7 mal 1907 laissant par testament une somme assez considérable au bureau de bienfaisance de l'arrondissement do Saint-Quentin.
Exécutrice testamentaire du défunt, désireuse de satisfaire le plus promptement possible les volontés de son mari, M"" veuve François Hugues hâta les opérations de la liquidation et, dans les six semaines, opéra le versement aux bureaux de bienfaisance bénéficiaires de la générosité du défunt.
M. Ringuier voit dans ce versement qui fut fait à une époque contemporaine du 1" tour de scrutin « une corruption déguisée, un moyen commode d'agir sur la conscience des électeurs. »
Cette pensée de M. Ringuier d'incriminer après sa mort la philanthropie de notre ancien et fort estimé collègue M. François Hugues, de lui attribuer un but de réclame électorale en faveur de son frère qu'il ne savait pas devoir être candidat à sa succession, a paru étrange à votre sous-commission. A ce compte-là, la bienfaisance, même après notre mort, nous serait interdite.
A quelque point de vue qu'on se place pour apprécier la générosité de M. François Hugues, 11 paraîtra à tout esprit non prévenu qu'il serait injuste d'en faire remonter à son frère la responsabilité. SI les pauvres de l'arrondissement de Salnt-Quentln ont été sensibles au souvenir laissé par le représentant de l'arrondissement, si leur estime, letir affection et leur dévouement pour sa famille en ont grandi, II n'y a rien là que de très naturel ; la chose est tout à l'honneur, nous l'affirmons bien haut, et du bienfaiteur et de ses obligés.
M. Ringuier, d'ailleurs, recoifnalt que M. Frédéric Hugues, personnellement, s'est fort peu rendu coupable de pression ou de corruption. « Il négligea, dit-il, le plus.souvent d'opérer lui-même, laissant ces sales besognes à ses agents électoraux, ou encore chargeant certains patrons do cabarets de la distribution des consommations grahiites, ou des petites sommes d'argent nécessaires pour éclairer la religion des électeur». »
Aucun fait précis de distribution d'argent n'est articulé par M. Ringuier, et si l'on a bu dans les cabarets, surtout entre les deux tours de scrutin, on peut se demander de quel côté on a bu davantage. Et, en tout cas, il n'est ni établi, ni même allégué, que M. Frédéric Hugues ait payé des boissons ou des victuailles pour obtenir des voix
Les accusations portées contre E>e« amis ne paraissent pas mieux fondées.
A Sery-les-Môïières, M. Labenne, entrepreneur, aurait augmenté de 25 centimes le salaire de ses 60 ouvriers pour leur témoigner sa joie de l'élection de M. Hugues. H leur aurait également payé du Champagne après le succès.
Le fait s'étant produit après l'élection, on se demande quelle action il aurait pu avoir sur elle.
A Renausart, M. Boutroy aurait mis à pied pour tiuit jours les ouvriers qui « avaient eu l'audace de voter pour le candidat socialiste.» Le vote étant secret, commentM. Boutroy auralt-U pu connaître d'une façon certaine ceux de ses ouvriers n'ayant pas voté suivant ses désirs ?
A Plombières, après le 1" tour, un jardinier aurait été congédié pour avoir voté pour M. Rlnguler. C'était, on l'avouera, un moyen bien maladroit de s'assurer sa voix pour le 2" tour.
A Ribemont, deux ouvriers auraient été renvoyés de la fabrique de sucre pour avoir tenu un propos malséant à la réunion de M. Hugues. Ce n'était encore pas un moyen de les déterminer à voter pour ce dernier ; ils ont même certainement donné leur suffrage au candidat socialiste.
M. Ringuier s'étend longuement suc un incident qui s'est produit à Neuvillette.
Les fils du maire, afficheurs et distributeurs de M. Hugues, ont porté la veille du scrutin des bulletins marqués aux électeurs assistés du bureau de bienfaisance et aux électeurs de leur fan\ille en leur disant qu'ils auraient du pain et du charbon l'hiver s'ils les déposaient dans l'urne.
Informé de l'excès de zèle de ses fils, le maire de Neuvillette fit retirer tous les bulletins marqués avant l'ouverture du scrutin. M. Ringuier a pu se les procurer et les a joints à sa protestation.
Le fait est assurément répréhensible. Mais il n'a constitué qu'une tentative, et n'a pu, par conséquent, influer sur le scrutin.
Au dépouillement, dit M. Ringuier, le maire de Neuvillette, après avoir déplié et lu les bulletins, les plaçait sur la table, l'impression en dessous, pour que les électeurs ne pussent pas apercevoir les signes intérieurs dont ils étaient marqués.
M. Ringuier ne s'est pas préoccupé de savoir à quel candidat appartenaient ces bulletins marqués, en supposant qu'il en sortit de l'urne. Le procédé employé par le maire de Neuvillette, ami de M. Hugues, pour empêcher ses voisins de voir les bulletins, semblerait indiquer qu'ils appartenaient plutôt au candidat socialiste.
A Renausart, après une réunion, M. Hugues aurait remis vingt francs à son fermier, M. Plaquet. C'était là la rétribution des porteurs de bulletins.
A Omissy, le maire, le jour du scrutin, aurait remis une petite sonime d'argent à la femme d'un ouvrier pauvre et lui aurait donné eu même temps un bulletin au nom de .M. Hugues.
A Surfontaine, M. Nausenet, adjoint, aurait le jour du vote, quitté le bureau pour remettre à des électeurs des bulletins de M. Hugues dans la saUe même de la mairie.
M. Ringuier ajoute cette affirmation que des faits semblables se sont produits, sous des formes différentes, dans toutes les communes. « .MM. Jaurès, Allemane, Durre, Fiévet, Ghesquière qui ont fait — dit-il — la campagne pour moi, pourront vous le dire. »
M. Ringuier généralise avec une facilité extrême.
D'abord il ne dit pas si, à Surfontaine, le bureau était présidé par l'adjoint. La négative est probable.
La loi ne défond pas à un membre du bureau quand il ne siège pas, quand il s'est fait remplacer, de distribuer des bulletins. Rien n'est établi : ni le fait de la distribution en lui-même, ni le fait de la distribution dans la salle du vote.
D'autre part, le témoignage de nos collègues du parti socialiste ne peut être Invoqué, car ils n'avaient point qualité pour assister aux opérations électorales des communes et, en fait, Ils n'y ont pas assisté.
A la protestation de M. Ringuier est annexée la lettre d'un certain nombre d'électeurs de Slssy. Ces derniers, le jour d'une réunion tenue par M. Hugues, auraient vu un de ses amis — un des trois messieurs qui l'accompagnaient — distribuer de l'argent à plusieurs débitants, pour payer des consommations aux électeurs.
M. Ringuier, lui, attribue le faità M. Hugues en personne. A ses yeux, la chose paraît sans importance.
Enfin, à Thenelles, disent un certain nombre de protestataires dans une lettre adressée à M. Ringuier, des agents de M. Hugues auraient fait boire les électeurs et leur auraient même distribué quelque argent pour voter pour leur candidat.
Ces mœurs, assurément, sont déplorables, mais il faut reconnaître que dans beaucoup de pays, après les réunions, on se rend dans les cabarets pour boire avec le candidat. Tel candidat qui ne se conformerait pas à l'usage se mettrait dans la plus fiicheuse posture au regard de ses électeurs. Les deux candidats agissant de la même façon, le mot de corruption est bien grosseur caractériser la chose. On a accepté de boire avec cliacun des candidats. Nul n'a songé qu'il aliénait sa liberté en acceptant une politesse.
Quoiqu'il en soit de ces pratiques et des moeurs qu'elles révèlent, il ne paraît pas qu'elles aient joué un rôle appréciable dans l'élection de Saint-Quentin.
l^n dos derniers griefs articulés, c'est qu'on aurait attribué aux ouvriers do l'usine do M. François Hugues un jour de salaire supplémentaire pour les indemniser du jour de chômage provoqué par son enterrement.
Le payement aurait eu lieu trois semaines après les obsèques et M. Ringuier, sans preuve à l'appui, en conclut qu'il n'aurait
pas eu lieu si le frère du défunt n'eût pa^ été candidat.
Pour la seconde fols M. Ringuier incrimine la générosité de la famille Hugues, lui attribuant des mobiles intéressés contre lesquels proteste, d'une part, tout le passé de dévouement et de désintéressement de notre regretté collègue M. François Hugues et, d'autre part, l'empressement généreux mis par sa veuve à exécuter ses dernières volontés.
Enfin M. Ringuier accuse M. Hugues de luavoir suscité à prix d'argent au 2' tour la cani didature anarchiste du compagnon E.-V. Renard, laquelle était d'autant plus dangereuse qu'il appuyait son influencp près « du corps électoral sur son homonymie avec le citoyen Victor Renard, secrétaire de la fédération des textiles, bien connu de tous les socialistes Saint-Quentinois ».
Le 25 octobre, M. Ringuier adresse une lettre aux membres du bureau pour protester encore contre la candidature E.-V. Renard. Il a appris, dit-il, que cet E.-V. Renard est privé de ses droits civils et que, par conséquent, n'étant ni électeur, ni éligible, sa candidature ne devait pas être admise.
L'accusation portée contre M. Frédéric Hugues d'avoir soudoyé l'anarchiste E.-V. Renard est mal fondée. En effet, dans son journal et dans ses placards, le compagnon Renard l'a violemment attaqué et combattu, singulier moyen, on l'avouera, de faire le jeu pour lui.
11 est donc certain que .M. Hugues n'avait rien de commun avec M. Renard.
D'antre part, M. le préfet de l'Aisne ne pouvait refuser aucune déclaration de candidature, n'étant pas institué juge de la capacité des candidats par la loi de 1889 sur les candidatures multiples.
Au scrutin du 7 juiUet, le compagnon E.-V. Renard a obtenu deiu voix. Il n'était donc pas sérieux de retenir si longuement sur sa candidature et sur son rôle l'attention du burearu.
On se demande, en fin de compte, ce qui reste du réquisitoire de M. Ringuier. Ses affirmations, en effet, sont quelquefois exactes mais sans importance, plus souvent douteuses, la plupart du temps mal fondées. Si la lutte fut vive dans l'arrondissement de Suint-Quentin, elie resta loyale. Notre collègue M. Frédéric Hugues a été élu dans des conditions normales. Aucune manœuvre malhonnête n'a vicié le caractère de l'élection.
11 paraît même que l'effort a été autrement grand du côté socialiste quo du côté républicain. Les orateurs les plus qualifiés du parti, MM. Jaurès, Allemano, Kiévet, Durre et Ghesquière ont umltipliô leurs réunions publiques dans tous les contres importants; aucune grande réunion n'a été organisée par les amis de ,M. Hugues, aucun orateur qualifié de son parti n'est interveim. On ne peut sérieusement soutenir quo le corps électoral ait été surpris.
On a fait la campagne électorale de M. Hugues bien plutôt qu'il no l'a faite lui-
même. 11 a accepté comme un devoir la succession politique de son frère, à telles enseignes qu'on l'appelait dans la circonscription « le candidat résigné ». On le savait un parfait honnête homme, un excellent républicain ; on n'ignorait pas qu'il était l'héritier des traditions de haute probité politique de son frère. Voilà pourquoi il a été élu.
Votre 1" bureau, messieurs, conclut à la validation.
SCRUTIN v.V 363)
Sur le projet de résolution de M. Leboticq iCfiap. 6 du budget des postes et des tdldijraphcs;. '
Nombre des votants f&S
Majorité absolue 277
Pour l'adoption i70
Contre 83
Lii Chambre de$ députés a adopté.
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Torchut. TourgnoL Tonrnade. Touraier Albert). Treignier.
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Etienne.
Forest.
Gasparin. Gèrald (Georges). Gérard- Varel Guillain (Florent). Guyot-Dcssaigne.
Halgouet (lieutenant-colonel du). HallégveD. Ilercé(de). Hubert (Lucien) (Ardennes'. Hugues (Frédéric'.
Iriart d'Etchepare d'j.
Juigné (marquis de).
RIotz.
Labori. Lanjuinais (comte de). Largentajc (Rioustde). Lavrignais (de). Le Cherpy. Léglise. Lemaire.
Mairat Maujan. Mercier (Jules). MessDcr.
Montaigu (marquis de). Mougeot Mulac.
Nouions.
Pérès. Péret (Raoul). Perler (Saône-et-Loire;. Pomcrcu (marquis de). Poullan.
Raynaud. Ribot. Robert Surcoût. Itohan (duc de' . Rosanbo f marquis de ). Bom- Ruau.
Sarrien. Simyan.
Tentlng. Thomson. Trouin.
Vacherie . Villebois-.Mareail (vicomte de). Vivian.
n'uNT pas pais PAHT AU VOTE:
MM. Argeliès.
Boutard. Brisson (Henri).
Chailley. Chenavaz.
Duquesnay.
Guernler.
Jean Morel (Loire).
Levet (Georges).
Maille I. Isidore) (âeine-Ioférioure^.
n'a pas PB18 PART AU VOTB
comme ayant été retenu par le» travaux d'enquête de la commusion d'hygiène publique :
M. Dudonyt.
ABSENTS PAR CONOli :
MM. Archimbaud (Drôme).
Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Bienaimé (amiral).
Casteinau (de). Chaamié (Jacques). Clémente!.
Danzon. Dehove.
GoDidec de Traissan (comte le). Goujat.
Hector Dépasse. Henri Boy (Loiret).
Jonnart.
Laniel (Henri). Lasies.
Mackau (baron de). Mutcau.
Perler de Larsan (comte du). Pressensé (Francis de).
lleinach (Joseph) (Basses-Alpes).
Sandrique. Selle.
Vazeille. ViUaaIt-Duobesnois.
Rectiflcatioiu de vote.
Scrutin (n» 362) du 22 novembre il« séance).
Sur la priorité en laveur du projet de résolution de M. Charles Dnmont (Jura) (chap. 5 du budget des postes et des télégraphes) :
M. Ossola déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité, il avait voté « pour ».
M. Grosdidier déclare qu'il était momentament absent de la salle des séances et que, présent, il aurait voté « contre ».
M. Millevoye déclare qu'U a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en
PÉTITIONS
« Art. 66. — Tout député, dans le mois de la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publiciue d'une pétition, quel que soit le classement que la commission lui ait assigné. V Sur sa demande, le rapport sera fait de plein droit.
« Après l'expiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la conmiission deviennent définitives à l'égard des pétitions qui ne doivent pas être l'objet d'un rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel. »
nÉSOLUTlONS (i)
J)e la "7" roinmiision des pélilioua insérée* dans le feuilleton du 12 juillet 4907, devenues définilioes aux termes de l'article 66 du règlement.
SEPTIÈME C0.MH1S8I0N
M. Deyèze, rapporteur.
Pétition n' 8iO. — M. Joseph Roubaud, à l'aris, sollicite le vote par la Chambre du projet de loi concernant le chemin de fer de rouenza.
Motifs de la commission. — M. Itoubaud, ancien notaire, demeurant à Paris, 27, rue de Berne, agissant tant en son nom qu'au nom de son co'intéressé, M. Louis Rolland- Chevillon, demeurant à Marseille, 16, rue (îrignon, demande à la Chambre son intervention pour hAter la solution de ce qu'on appelle en Algérie « l'affaire de l'Ouenza ».
L'Ouenza est une région qui se trouve au sud de Hone à 100 kilomètres à vol d'oiseau sur la rive droite de l'oued Mellègue. Ce territoire contient, paraît-il, des gisements considérables de minerais de fer. La puissance est évaluée de 25 à 30 millions de tonnes. Ce gisement est connu de l'antiquité, mais les conditions de l'industrie n'avaient pas encore permis son exploitation. Le grand
(i) Ces Résolutions ont été insérées dans le Journal officiel du 2-3 novembre 1907, à la suite du compte rendu in extenso de la séan:e du 22 novembre 1007.
développement de l'industrie métallurgiste rendant nécessaire les gros approvisionnements de minerais de fer a attiré sur le Djebel-Ouenza l'attention des prospecteurs et des capitalistes.
Deux sociétés se sont formées prosque en même temps pour exploiter ces masses de minerais. La société Schneider-Carbonnel et la société Portalis-Muller, le représentant des minerais de Rotterdam.
La société Purtalis-Muller acquit, en 1903, la concession des mines de fer d'Ouenza, accordée à M. Pascal par décret du 20 mai
La société Schneider-Carbonnel, dite société d'études de l'Ouenza, a passé avec le gouverneur général une convention d'amodiation de la minière de l'Ouenza. Les signatures du gouverneur général et de MM. Schneider et Carbonnel, représentant la société d'études de l'Ouenza, ont été apposées sur la convention le 26 juillet le 12 juillet 1905. Une première convention provisoire avait été .signée en mars 1903. Cette convention oblige la société d'études à construire dans le délai maximum de quatre ans, uniquement à ses frais, une ligne de cliemin de fer d'intérêt général devant relier le Djcbel-Ouenza au port de Bône. Cette ligne devrait se développer sur un parcours de 193 kilomètres.
D'autre part, la société concessionnaire des mines de l'Ouenza, société Portalis- Muller, s'était engagée à payer aux apporteurs de la concession de l'Ouenza, .MM. Roubaud et Rolland-CheviUon, une redevance de l fr. par tonne de minerai de fer et de
manganèse exportée de ladite concession ou traitée sur place avec stipulation que, « au cas où il serait établi un chemin de fer permettant à la société de transporter un minimum de 200,000 tonnes de minerai à un port de mer, cette redevance serait, quelle que soit la quantité de minerai e.xportée ou consommée et sauf en cas de force majeure dûm-nt constatée, de 200,000 fr. pour la première année qui suivrait la mise en exploitation dudit chemin et de 300,000 fr. au mininmm pour chacune d^s années suivantes, et ce minimum net de toute redevance au propriétaire de la surface ».
Or les conventions passées les 26 juin et 12 juillet entre la société d'études de l'Ouenza (Carbonel) comprenaient, ainsi que nous l'avons déjà dit, la concession d'une ligne de chemin de fer du contre de l'exploitation à nône. Le projet de cette ligne était conçu dans des conditions telles que sa mise en exploitation donnait droit à la redevance annuelle de 200,000 et 300,000 fr. prévue par l'acte de cession de la société africaine des mines, représentée pour partie par .M.M. Roubaud et Rolland-Chevillon, à la société concessionnaire des mines d'Ouenza.
.Mais la convention ne pouvait sortir ses pleins effets que si le Parlement, conformément aux conventions de 1883, votait ime loi de déclaration d'utilité publique.
Elle fut demandée par in (louvernement dans un projet déposé sur le bureau de la Chambre le 12 juillet 1905. il y a actuellement deux ans de cela.
Ce projet n'a jamais été rapporté. Ce retard inquiète le pétitionnaire et compromet
très gravement ses intérêts. Voilà pourquoi il s'adresse à la Cliambre.
Mais il y a en cause des intérêts bien plus gros que ceux du pétitionnaire. Quelques respectables qu'ils soient, ils sont dépassés par les Intérêts généraux de l'.^lgérle. La colonie souffte de la situation créée par l'inertie des pouvoirs publics.
Voici l'historique sommaire du projet.
Ce projet, déposé à la Chambre le 12 juillet 1905, comprenait trois affaires différentes :
1° L'approbation de l'amodation des minières du Djebel-Ouenza;
2' La concession du chemin de fer de Bône au Djebel-Ouenza;
3» La concession de divers emplacements dans le port de Bône.
Il portait les signatures des ministres des finances, des travaux publics, de l'agriculture et de l'intérieur.
11 fut renvoyé à la commission des travaux publics qui en délibéra ; mais il lui apparut que si le pouvoir législatif avait été régulièrement saisi en ce qui concernait la concession du chemin de fer et des emplacements du port de Bône, il n'en était pas ainsi en ce qui concernait l'amodiation de la minière qui devait être approuvée par un décret rendu en conseil d'Etat.
La commission des travaux publics renvoya le projet au Gouvernement avec ces indications.
Elle pensait que le Gouvernement, après avoir fait approuver par décret l'amodiation de la minière, lui renverrait le projet du chemin de fer et de la cession des emplacements du port de Bône. 11 n'en a pas été fait ainsi. La commission des travaux publics attend encore d'être ressaisie.
.Vpparerament le Gouverneinent, considérant que le chemin de fer et les travaux à exécuter au port de Bône étaient la conséquence de l'exploitation des minières du Djebel-Ouenza, ne voulut pas revenir devant la commission des travaux publics avant d'avoir tranché la question de l'amodiation des minières.
Tel fut bien, au début du moins, son avis, puisqu'on juin 1906 le ministre de l'agriculture introduisait un projet de décret devant le conseil d'Etat.
Mais en août 1906, il le retirait pour complément d'information.
Le projet de décret avec tout le dossier passait au ministère de l'intérieur, où il se trouve actuellement.
Il y a donc à peu près un an que M. le ministre de l'intérieur garde le projet de décret.
Et cependant M. le gouverneur général de l'Algérie a insisté à plusieurs reprises. Le 23 novembre 1906, au moment où il se préparait à partir pour Paris, il disait aux reporters de la priasse qu'une entrevue avec le Gouvernement s'imposait pour solutionner plus tôt certaines affaire Importantes, et parmi ces affaires, 11 plaçait celle de la mise en valeur des gisements d'Ouenza.
Tout récemment il aurait répondu à des
journiilistes qui l'entretenaient de l'impôt qu'il a mis sur les tabacs : « Il est probable qu'il n'eût pas été nécessaire de demander l'impôt sur le tabac si l'affaire d'Ouenza avait reçu une solution l'an dernier, car on aurait pu disposer immédiatement de 2 millions de francs, suffisant à combler le déficit. «
Enfin, au conseil supérieur du gouvernement de l'Algérie à une question posée par M. Marchis sur l'approbation des conventions passées entre le gouverneur général et la société d'études de l'Ouenza, M. Xonnart répondait dans la séance du 4 juin 1907 : << L'observation de M. Marchis est tout à fait justifiée : de difficultés il ne devrait pas y en avoir ». J'ai entretenu à nouveau M. le président du conseil de cette affaire. M. le président du conseil m'a déclaré tout récemment que, absorbé partout de préoccupations diverses, il n'avait pas encore pu procéder à un examen attentif des propositions de l'administration algérienne. Il a ajouté qu'il ferait tous ses efforts pour solutionner cette affaire dans le plus bref délai possible.
« Je n'ai pas manqué d'insister auprès de M. Clemenceau sur le préjudice très grave causé à l'Algérie par de regrettables lenteurs de procédure. »
Ensuite M. Jonnart énumérait les avantages de toutes sortes que rapporterait à l'Algérie l'approbation des conventions et il terminait sur ces mots :
«Vous voyez si c'est une belle affaire.
C'est la plus belle que l'Algérie ait jamais connue. C'est une trop belle affaire. Elle devait soulever des compétitions; elle en a soulevé. »
L'insistance du gouverneur met en relief les hésitations du Gouvernement. Par quoi les expliquer? Ainsi que le remarque M. Jonnart, par les compétitions soulevées.
Nous avons déjà dit qu'il y avait deux sociétés en présence ; que l'une avait obtenu la concession de la mine de l'Ouenza et l'autre l'amodiation des minières de l'Ouenza.
Les droits de la société concessionnaire des mines sont définitifs ; ceux de la société d'études ont été accordés sous réserve de l'approbation par une loi d'abord et ensuite par un décret rendu en conseil d'Etat, mais à notre avis le décret du conseil d'Etat n'est nullement nécessaire. La convention passée entre M. le gouverneur général et la société d'études pourrait, avec une légère modification des termes, sortir ses pleins effets.
Quoi qu'il en soit, la présence de ces deux sociétés a été la source de conflits où des influences diverses et nombreuses se sont exercées.
On a tout mis en œuvre pour cmpêclier l'approbation des convention des 26 juin et 12 juillet 1905. M. le gouverneur général déclarait dans la même séance qu'on n'avait qu'un but : « ajouter un obstacle à ceux qui ont été déjà accumulés sous nos pas en vue de faire ajourner la solution d'une affaire qui intéresse l'Algérie à un si haut degré », et il ajoutait : « Je le dis très nettement »
La raison invoquée est que la minière aurait dû être accordée aux concessionnaire î^ delà mine. Il est bien difficile de soutenir juridiquement cette thèse.
En droit, la loi de 1810 sur les mines fait une situation différente aux mines et aux minières. Tandis que la mine constitue une propriété immobilière détachée du sol et faisant l'objet d'une concession de l'Etat, Ui minière fait partie intégrante du sol et est exploitée soit par le propriétaire, soit par ses ayants droit
En fait, l'acte de concession de la mine d'Ouenza réserve nettement la minière et si l'article 78 de la loi de 1810, modiflé par la loi du 27 juillet 1880, admet la réunion de la minière à la mine, ce n'est que dans certains cas, et encore la réunion est-elle purement facultative.
D'ailleurs, les intéressés auraient pu se pourvoir contre la convention devant le conseil d'Etat. Ils y ont songé, mais ils ont retiré le pourvoi au moment où le conseil d'Etat allait prononcer son arrêt, ainsi que cela résulte d'un jugement fortement motivé rendu contre eux, par le tribunal civil de Guelma, le 15 février 1906.
Quoi qu'il en soit, les intérêts généraux de l'Algérie souffrent de cet état de choses . Le gouverneur général évalue à 1 million la redevance annuelle de l'exploitation au budget de l'Algérie. 11 faut ajouter à cette redevance les avantages énormes qui résulteraient de la construction d'un chemin de fer de 200 kilomètres environ qui mettrait en communication la vallée de l'Oued-Mellègue avec Bône et de l'activité considérable développée par la mise en valeur des richesses métallifères de l'Ouenza. La société concessionnaire des mines trouverait elle-même, semble-t-il, tous avantages à la construction de ce chemin de fer, puisque ses minerais devraient être transportés aux mêmes tarifs que ceux de la société d'études.
Nous nous contentons d'émettre ces idées qui nous paraissent avoir pour elles le bon sens et l'approbation du conseil général de Constantine, des délégations financières, du conseil supérieur et du gouvernement général de l'Algérie.
Voici l'ordre du jour qui a été vote à ce sujet cette année môme par la délégation financière et par le conseil supérieur :
« Considérantlegrandintérètqui s'attache à la prompte approbation du projet d'amodiation du Djebel-Ouenza et de concession du chemin de fer dudit lieu à Bône, ainsi que d'un emplacement dans le port de cette ville, projet qui a été favorablement accueilli par elles il y a deiLX ans ;
" Considérant que tout retard occasionne à la colonie un préjudice pouvant être évalué sans exagération à plusieurs milliers de francs par jour et à plusieurs centaines de mille francs par an à la chambre de commerce de Bône ;
« Considérant qu'au point de vue économique l'exploitation d'une minière devant produire annuellement 1 million de tonnes
au moins de minerais peut donner les résultats les plus heureux et permettre de desservir de très vastes terrains d« colonisation, sur lesquels de nombreux centres végètent actuellement, faute de voies de communications rapides et peu coûteuses ;
« Considérant enfin que les classes laborieuses réclament avec une légitime insistance la solution de cette afTaire, qui doit assurer à leurs membres un travail continu ;
<< Ont l'honneur de s'adresser à la haute bienveillance du Gouvernement et d'en solliciter qu'il veuille bien examiner au plus tôt le projet approuvé par les délégations et lui donner une suite favorable. »
Aussi la commission des pétitions croitetle pouvoir inviter respectueusement le (îouvemement à solutionner cette affaire sans plus tarder.
11 n'est point d'intérêts, à notre avis, qui puissent tenir en échec le conseil général de Constantine, les délégations financières, le conseil supérieur de l'Algérie et le gouverneur général.
L'insistîmce des corps élus de l'Algérie et du gouverneur suffirait à elle seule pour réduire à leur juste valeur les agissements qu'un examen sérieux du dossier suffit pour percer à jour et qui semblent mériter les paroles très vives de M. Jonnart à la séance du conseil supérieur de r.\lgério le i juin de cette année.
D'ailleurs, il nous apparaît qu'au moins pour l'amodiation de la minière, le gouverneur général aurait pu prononcer sans appel, ou plutôt sans autre appel que le recours devant la section du contentieux au conseil d'Etat pour abus de pouvoir. 11 eût suffi pour cela de modifier quelque peu la convention, de réduire à dix-huit ans le bail de la propriété domaniale du canton de Djebel-Ouenza et de la forêt domaniale des Ouled-Sidi-Yahia-ben-Taleb et de signer avec la société d'étude un contrat aliénant les minerais de la minière jusqu'à complet épuisement.
L'autorisation donnée par le concessionnaire d'exploiter une mine et d'en extraire le contenu n'a jamais été considérée comme une vente immobilière pour laquelle un décret rendu en conseil d'Etat est nécessaire EUen'a pas davantage été considérée comme un bail.
Deux arrêts de la Cour de cassation fixent )a jurisprudence en la matière ; l'un est du 11 janvier 1843 (chambre civile) et l'autre du 28 janvier 1857 (chambre des requêtes). « Attendu, dit l'arrêt de 1843, que la vente qui a pour objet non la propriété du fonds
même dans lequel se trouvent des mines, mais le droit d'exploiter ces mines et de disposer de la matière qui les compose après qu'elle a été extraite, doit être considérée comme étant mobilière. . . »
« Attendu, dit l'arrêt de 18.57, que le bail d'une mine consiste pour le preneur dans le droit d'extraire et de vendre les matières de cette mine, que l'extraction altère nécessairement la substance de la mine qui ne se reproduit plus, qu'une pareille convention constitue réellement un contrat de vente et non un contrat de louage qui permet au preneur de jouir des fruits de l'immeuble loué, fruits qui se reproduisent annuellement... »
Donc l'autorisation d'extraire du minerai d'une mine est un contrat de vente mobilière.
A plus forte raison l'autorisation d'extraire du minerai d'une minière doit-elle ttre un contrat de vente mobilière.
D'ailleurs, la jurisprudence de la Cour de cassation est confirmée par celle de l'administration des finances qui s'applique à ces sortes de contrats que le droit de 2 p. 100 sur les ventes mobilières au lieu du droit de 7 p. 100 sur les ventes immobilières (Sol. adm. de l'enreg., 18 sept. 1876, supp. Dalloz, oct, enregistr., n" 1395, n» 1).
Mais de tels contrats relèvent de l'autorité exclusive du gouverneur général. Ce haut fonctionnaire a le droit d'aliéner les meubles de l'.Algérie.
Si ensuite, par un arrêté, il veut bien donner à la société ou à la personne bénéciaire du contrat, une autorisation d'occuper le canton de Djebel-Ouenza et la forêt domaniale de Ouled-Sidi-Yahia-ben-Taleb et d'y faire tous les travaux nécessaires à l'extraction du minerai de la minière pendant une durée de dix-huit années, avec clause donnant aux premiers locataires le droit d'obtenir par préférence le renouvellement de ce bail, la convention d'amodiation pourrait très bien se passer du décret du conseil d'Etat.
Elle sortirait ses pleins effets.
La convention différerait quelque peu de celle qui est actuellement examinée par le Gouvernement.
Elle comprendrait deux éléments :
1» Autorisation d'extraire le minerai de la minière (contrat) jusqu'à complet épuisement;
2» Bail pour dix-huit ans, avec autorisation d'occuper et de faire les travaux nécessaires à l'extraction des minerais de la propriété domaniale dite du « canton de Djebel- Ouenza et de la forêt des Ouled-Sidi-Yahiaben-Taleb. »
11 n'y aurait point là d'ailleurs une véri-
table innovation. Cette procédure a été déjà suivie en Algérie et notamment pour la minièredeZaccar-Rharbi(départemeatd" Alger).
C'est par un arrêté du gouverneur général, en date du 1" septembre 1874, que cette minière est exploitée. L'autorisation était donnée pour dix-huit ans. Cette autorisation a été renouvelée le 6 mars 1888 et le 6 novembre 1903, au profit des sieurs Giraud et fils. L'article 16 de l'iirrêté prorogeant la concession stipule que « à l'expiration delà concession, les concessionnaires sortants auront à conditions égales la préférence sur tous autres demandeurs pour obtenir une nouvelle concession ».
Ainsi il nous apparaît qu'il est facile de sortir de la situation. La commission des pétitions soumet ces considérations au Gouvernement et à M. le gouverneur général en les priant de ne plus laisser cette grosse affaire sans solution, d'autant plus que s'il est vrai, comme cela semble ressortir de l'examen du dossier, que tout retard profite a des intérêts privés, ne pas apporter une solution c'est encore en apporter une, mais mauvaise.
Si les vues de la 7' commission des pétitions étaient acceptées, la Cliambre pourrait être saisie le plus tôt possible du projet de déclaration d'utilité publique pour la construction du chemin de fer de Ouenza à Bône et de concession des emplacements sur le port de Bône.
.\insi, pensons-nous, l'agitation créée par cette affaire cesserait et le pétitionnaire M. Roubaud, aurait satisfaction.
En conséquence, la 7'' commission des pétitions décide le renvoi de la pétition de M. Roubaud à M. le président du conseil en faisant connaître aux ministres de l'intérieur, de l'agriculture, des finances et des trfivaux publics, sous le contre-seing desquels a été présenté le projet de loi du 12 juillet ir05, que l'avis de la commission des pétitions est :
1» Qu'il y a un intérêt général pour l'Algérie à ce que la solution de cette affaire intervienne le plus tôt possible ;
2» Que l'amodiation de la minière peut se faire soit par un décret rendu en conseil d'Etat, soit par un arrêté du gouverneur général de l'Algérie ;
3"» Qu'il est nécessaire d'employer la procédure la plus rapide afin de pouvoir saisir au plus tôt les Chambres d'un projet de loi déclarant d'utilité publique la construction du chemin de fer de Bône à Ouenza, objet de la convention des 26 juin et 12 juillet et les travaux d'aménagement du port de Bône. (Renvoi au ministre de l'intérieur.)
SOMMAIRE
Excuses et demandes de congé
2. — Suite de ta discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908.
Suite des postes et des télégraphes.
Observation : M. le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes. =: Adoption du chapitre 9. = Chap. 10 (Matériel des bureaux) : MM. Edouard Vaillant, le soussecrétaire d'Etat des postes et des télégraphes, AIdy. Adoption. = Chap. 11 (Impressions et publications) : MM. Charles Chabert, le sous-secrétaire d'état, Jourde. Adoption. = Chap. 12 (Transport des dépêches postales) : MM. Noulens, rapporteur; Tournade, le sous-
secrétaire d'Etat, l-efas, Lebrun, le vicomte de Villebois-.Mareuil, Lucien Cornet, Sembat. Adoption. = Chap. 13 (Dépenses en matériel pour l'installation des appareils, etc.) : MM. BoulTandeau, Dauthy, le rapporteur, Adigard, Ferdinand Bougère, le sous-secrétaire d'Etat. Adoption. = Chap. 14 (Dépenses en matériel pour l'entretien des appareils, etc.) : MM. Carpot, le sous-secrétaire d'Etat, Estaunié, directeur du matériel, commissaire du Gouvernement ; Gaston Meuier. Adoption. = Chap. 15 (Salaires des ouvriers, etc.). — Proposition de résolution de MM. Gervais et Messimy : M. Messimy. Retrait. — Adoption du «bapitre. => Chap. 16 (Dépenses diverses) : MM. Sembat, le sous-secrétaire d'Etat. Adoption. = Adoption des chapitres 17 à 27. =
Chap. 2H (Constructions d'hdtels des postes e des télégraphes : MM. Betoulle, le sous-secrétaire d'Etat Adoption = Chap. 29 (Etablissement et exploitation des postes de télégraphie sans fil). — Amendement de M. Farjon : MM. Farjon, le sous-secrétaire d'Etat, le ministre des flnances. Retrait. — Adoption du chapitre. = Adoption des chapitres 30 à 33. .
Caisse nationale d'épargne. — Adoption des chapitres 1 à 9.
Règlement de l'ordre du jour
4. — Dépôt, par M. Sabaterie, d'une proposition de loi ayant pour objet de supprimer l'article l" de la loi du 11 germinal an Xt (l" avril 1803), concernant les prénoms.
PRESIDENCE DE M. ETIENNE VICE-PRlÊBlDEST
La séance est ouverte à neuf heures du matin.
M. Petitjean, l'un dett secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la 2' séance de vendredi dernier.
Le procès-verbal est adopté.
EXCISES ET DEMANDES DE CONfiÉ
M. le président. M. Buyat s'excuse de ne pouvoir assister aux séances de ce jour.
M. Emmanuel Brousse s'excuse de ne pouvoir assister aux séances de ce jour ni à celle de demain matin.
M. de FoUeville de Bimorcl) s'excuse de ne pouvoir assister aux séances de ce jour, ni à celles de demain.
MM. Rougier, Camuiet, Abel Lefèvre, Le Hérissé et Guemier s'excusent de ne pouvoir assister aux séances de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la commission des congés.
1907. — Die., SE8S. BXTR.— ANNALES, T. UMOUB, (NOUV. tiMt, ANNALU, T. 83.)
SUITE DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES
La diambre s'est arrêtée, dans sa dernière séance, au chapitre 9 du budget des postes et des télégraphes.
Avant de donner lecture de ce chapitre, je donne la parole à M. le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes.
M. Louis Barthou, ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes. Messieurs, j'ai demandé la parole pour faire, à l'occasion d'un discours prononcé à la séance de vendredi matin par M. Félix Chautemps, une observation qui me paraît nécessaire. Je ne pouvais pas la présenter sous forme de rectiflcation au procès-verbal, parce que je suis sûr que le procèsverbal a très exactement rapporté les paroles de notre honorable collègue.
Il s'agissait de la réintégration, dans l'administration des postes, d'agents et de sous-agents qui ont été frappés de révocation par le Gouvernement, à la suite de la lettre qu'ils avaient adressée à M. le président du conseil. Cette demande de réintégration avait été appuyée devant la Chambre successivement par .M.M. Thivrier et CoUiard. M. Félix Chautemps lui donna son adhésion dans un discours où je relève les paroles suivantes :
« M. Félix Chautemps. J'ajoute que M. le ministre des postes et des télégraphes a indiqué, dans des conversations particulières, et même à la délégation qui est allée le trouver, qu'il ne serait pas éloigné d'accorder. . .
« M. le som-secrélaire d'Etal. Je n'ai jamais fait de pareilles déclarations.
« M. Félix Chautemps. .Monsieur le soussecrétaire d'Etat, je parle de M. Barthou.
» M. Barthou a reconnu que les dossiers de ces fonctionnaires avaient été toujours remarquables, que, d'autre part, depuis leur punition, leur attitude avait été d'une correction parfaite , et qu'en ce qui le concernait il n'était pas éloigné de voir se réaliser pour eux une mesure de clémence. »
Je lie sais pas quelles sont les conversa- 1 Mous particulières auxquelles M.Félix Chautcrnps a fait allusion. .Mais je me refuse à les discuter, car j'estime qu'il est à la fois «le notre intérêt commun et de notre dignité à tou.s de ne pas faire intervenir dans nos débats publics des conversations qui appartiennent uniquement à nos relations per sonnelles. (7'/v>« bien! très bien!)
Je ne sais pas davantage quelle est la délégation dont a parlé M. Félix Chautemps ; mais, appelé à m'expliquer sur la situation des agents, j'ai fait des déclarations qu'il ne m'en coûte pas de répéter.
J'ai reconnu et je reconnais que ces agents étaient très bien notés ; j'ai reconnu et je reconnais que leur attitude depuis la révocation a été correcte, et que l'un d'entre eux est digne d'une attention particulière, mais je n'ai pas dit que j'étais partisan dune mesure de clémence immédiate.
M. Edouard Vaillant. C'est dommage !
M. le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes. J'ai déclaré, comme .M. le président du conseil lui-même, que la question, qui est une question de gouvernement, ne pourrait se poser utilement qu'après le vote de la loi sur le statut des fonctionnaires. Quand ce statut aura été réglementé, quand les fonctionnaires seront exactement et définitivement renseignés sur leurs droits et sur leurs devoirs, quand la volonté souveraine de la loi aura mis fin à des incertitudes et ù des agitations également fAclieuses, le Gouvernement se préoccupera de la question et je lui soumettrai les considérations invoquées par l'Iionorable M. Félix Cliautemps.
Je terminerai» ici ma déclaration, si je ne relevais dans le discours de M. Tliivrier une allusion non seulement aux agents dont je viens de parler, mais aux sous-agents qui ont été également révoqués.
Je rappelle à la Cliainbre que ceux-ci avaient été frappés une première fois de révocation à la suite de la grève dont ils avaient été les instigateurs. Leur signature au bas de la lettre adressée à .M. le président du conseil constituait une véritable récidive, aggravée depuis par leurs propos et par leurs actes. Je déclare très nettement que je perdrais toute autorité sur les services dont j'ai la direction et la responsabilité, si je pouvais envisager pour un moment quelconque la réintégration de ces sous-agents dans l'administration. Le jour où ils y entreraient, j'en serais sorti. C'est une déclaration que j'avais le devoir de faire pour couper court à toute équivoque. [Applauitix.iemcnln à gaurhn cl nu renlrc.)
M. Edouard Vaillant. 11 faut espérer que la Chambre demandera et obtiendra leur réintégration.
M. le ministre. La Cliainbre se prononcera entre vous et moi. [Trèx bien! très bien I)
M. le président. « Chap. 9. — Cliaussuros et habillement, 6,438,721 fr. »
Personne ne demande la parole sur ce rjiaplireî. •<
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 9, mis aux voix, est adopté.) M. le président. « Chap. 10. — Matériel des bureaux, 13,73(>,9'i9 fr. »
La parole est à M, Vaillant.
M. Edouard Vaillant. J'ai deux questions à adresser à M. le sous-secrétaire d'Etat. La première est relative à l'installation, à l'entrée des stations du métropolitain de Paris, des boîtes ou bornes postales pour lesquelles la Chambre avait voté un crédit au budget de 1907. Comme l'administration n'a pas demandé le maintien de ce crédit pour 1908, je supppse que cette installation aura Heu incessamment. Dans tous les cas, je demande à M. le sous-secrétaire d'Etat de nous renseigner.
La seconde question est beaucoup plus importante : elle concerne l'hygiène des bureaux.
11 y a tout d'abord des conditions hygiéniques nécessaires de construction, d'installation, d'aménagement et de service, qu'il faut strictement observer. .M. le sous-secrétaiie d'Etat en a dit quelques mots à la dernière séance. .Mais la question spéciale sur laquelle j'insiste tout particulièrement est celle que j'avais portée devant la Chambre l'année dernière. A ce moment, k la demande de M. le sous-secrétaire d'Etat et de M. le rapporteur, j'avais retiré un amendement à ce propos. 11 avait pour objet l'enlèvement pneumatique des poussières dans les bureaux de poste. M. le sous-secrétaire d'Etat avait déclaré qu'il étudierait cette question en vue d'une réalisation prochaine. Je ne sais pas si l'étude a été faite dans les conditions désirables et nécessaires pour cette- réalisation prochaine; M. le sous-secrétaire d'Etat nous le dira. En tout cas, je crois qu'une solution de cette question s'impose d'urgence.
Il me semble que pour arriver sans plus de retards à cotte solution urgente il suffit de poser la question ainsi : Comment et à quel prix donner à chaque bureau de poste, en quelque lieu qu'U soit situé, l'agencement ou l'appareil pneumatique nécessaire pour l'enlèvement quotidien des poussières? Si l'on étudie cette question dans ces conditions, il me semble qu'on doit arriver à une réalisation procliaine.
11 y a, en effet, des conditions spéciales à chaque bureau de poste qui permettent de déterminer la solution en rapport avec ces conditions. Notre collègue M. Breton m'a fait part de la proposition qu'il aurait faite ici ce matin, s'il avait pu arriver à temps à cette séance, pour Paris et les villes possédant un service de canalisation pneumatique affecté au transport des dépèches. ,M. Breton propose d'établir dans chaque bureau de poste un agencement simple d'aspiration et de collection des poussières, permettant, à un moment donné du jour ou de la nuU, d'utiliser le vide pneumatique de la canalisation pour l'enlèvemont de» poussières. Je prie l'adininlstra-
tion de vouloir bien étudier cette proposition très ingénieuse.
Quoi qu'il en soit, et en dehors de celte proposition spéciale pour Paris, il n'en reste pas moins qu'on peut ti-ès bien donner à tous les bureaux du pays, tant urbain^ que ruraux, l'agencement ou l'appareil nécessaire à l'enlèvement pneumatique des poussières. Certes, il y a d'autres moyens d'assainissement concurrents; il y a des mesures de désinfection qui peuvent dans certains cas être employées. Mais il est évident que par l'enlèvement pneumatique des poussières nous mettons dès maintenant et de façon efficace les bureaux dans des conditions d'hygiène qu'autrement ils ne pourraient atteindre.
La question est techniquement résolue et pratiquement, de telle sorte que nous en pouvons envisager la réalisation actuell»' généralisée sans grandes dépenses. Dans le^ villes où il y a distribution de force, électrique ou autre, l'appareil individuel du bureau sera mu mécaniquement, tandis que dans le petit bureau, dans le bureau rural, c'est à la main que sera mu cet aspirateur et collecteur pneumatique des poussières à un moment donné cliaque jour.
Dans les petits bureaux, en effet, l'hygiène n'est pas moins indispensable, il importe que partout les bureaux soient mis dans un état de bonne tenue et d'hygiène indispensable pour la préservation sanitaire du personnel employé, et aussi du public qui y vient.
Je n'ai pas besoin d'insister sur ce sujet. De récents travaux ont confirmé que linfection tuberculeuse se produit le plus souvent, surtout en ce qui concerne les adultes, par les voies respiratoires. Par conséquent il y a intérêt, non pas à chercher quel peut être le meilleur système au point de vue théorique pour l'enlèvement pneumatique des poussières, mais quel est le système qui, pratiquement, peut être appliqué le plus rapidement possible,- et il faut le mettre aussitôt en pratique.
Je n'ai pas voulu présenter d'amendement, mais je demande à l'administration de conclure rapidement.
Messieurs, vous êtes certainement de cet avis sans que j'aie besoin de vous rappeler ce que nous a dit notre collègue M. Lachaud de la fréquence de l'infection tuberculeuse à laquelle le personnel des postes est e.xposé. El j'ai été, comme vous certainement, saisi des plaintes du persomiel à ce sujet.
Je demande donc à l'administration de vouloir bien, non plus étudier une question résolue, mais réaliser immédiatement cette réforme hygiénique dont, d'ailleurs, M. le sous-secrétaire d'Etat, comme M. le rapporteur, a reconnu l'importaijce et l'urgence. (Très bien! 1res bien!)
M. le président. La parole est à .M. le soussecrétaire d'Etat des postes et des télégraphes.
M. Simyan, iotut-tecrélaire d'Klal det postes et des télétfrnphes. La question dont l'honor.ible M. Vaillant vient d'<»n»r«>tpnlr U
Chambre me préoccupe depuis longtemps ; je puis l'assurer qu'elle est en très bonne voie (le solution. Dans le prochain cahier des charges relatif au nettoyage des bureaux de Paris, l'aduiinistration a prévu l'enlèvement des poussières par le vide; l'adjudication aura lieu dans deux mois environ.
Quant à l'installation de boites aux lettres dans les gares du métropolitain, Il nous a Hè impossible, par suite de l'opposition irréductible de la compagnie concessionnaire, d'appliquer ces boîtes contre les murs des stations ; nous avons dû nous entendre avec la préfecture de la Seine sur le clioix d'un autre emplacement, et les pourparlers engagés à cet effet viennent seulement d'aboutir : les boites seront placées sur la voie publique, près de l'entrée des gares.
.Vussitôt l'accord intervenu, nous avons commandé les boîtes qui sont, à mon avis, d'un très joli modèle ; elles seront posées à la fin de décembre ou tout à fait au commencement de janvier. Le crédit sera ainsi utilisé en 1907 ; nous n'avions donc pas besoin d'en inscrire un nouveau au budget de 1908.
M. Edouard Vaillant. En ce qui concerne Paris, je remercie M. le sous-secrétaire d'Etat de sa promesse, d'autant plus qu'il la réalisera rapidement. Il voudra bien aussi tenir compte de l'indication de notre collègue M. Breton. Je lui demande expressément de ne pas s'en tenir aux bureaux de Paris...
M. le BottB-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes. Bien entendu !
M. Edouard "Vaillant. ... et de vouloir bien — je suis entièrement d'accord avec M. le rapporteur pour le lui demander — considérer que cette réforme urgente est aussi nécessaire pour tous les bureaux de province, urbains et ruraux, que pour Paris. La dépense serait beaucoup plus faible que ne le pense l'administration.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Satisfaction est donnée au désir exprimé par M. Vaillant, car j'ai décidé récemment qu'une note particulière sur la tenue des bureaux serait attribuée aux receveurs, pour bien indiquer l'importance que j'attache à ce que les bureaux soient constamment entretenus en parfait état. {Tr^s bien! très bien!)
M. le président. La parole est à .M. .\ldy.
M. Aldy. J'appelle l'attention de M. le
sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes sur l'état déplorable où se trouve, au point de vue de l'installation des services et de l'hygiène, le bureau des postes et des télégraphes de Narbonne.
Ce bureau, très important, peut être classé parmi les plus malsains et les plus mal installés. Les salles sont trop petites, notamment celle du départ et de l'arrivée. Cette mt^me salle est alTectée, à certaines heures, non seulement à ces services, mais encore à ceux de la distribution, des renseignements et des imprimés non urgents. Elle sert aussi de chauffoir aux facteurs des télégraphes. 11 est des moments
où y circuler devient impossible. Les employés entassés les uns sur les autres doivent, pour se déplacer, enjamber des monceaux d'imprimés. Vingt facteurs trient les correspondances comme ils peuvent dans un étroit casier commun, au milieu des poussières des sacs reçus ou expédiés, dans une atmosphère viciée par la respiration du personnel enfermé dans ce réduit et par l'odeur de la cire. Les cheminées ne foncjionnent pas. Les cabinets d'aisance, dépourvus de cuvette, sont établis d'une façon plus que rudimentaire ; la dalle de la fosse est imparfaitement scellée : les locaux sont empuantis d'émanations fétides. La salle du téléphone est presque impraticable. Tout cela est aggravé par le manque d'eau. On doit, pour les soins de propreté) aller prendre l'eau à la fontaine la plus voisine. Un récipient en zinc, d'une contenance de 5 ou 6 litres, sert d'unique lavabo à un personnel de quarante agents et trente sous-agents.
Vous reconnaîtrez avec moi, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, qu'il y a là une situation absolument intolérable. Ces faits ont été constatés par les inspecteurs de votre service, ainsi que par les inspecteurs des finances. On n'a tenu aucun compte de leurs rapports.
Je vous demande de vouloir bien prendre les mesures nécessaires pour mettre fin à cet état de clioses, indigne d'une grande administration de l'Etat. 11 faut y remédier promptement, aussi bien dans l'intérêt du personnel que dans l'intérêt du nombreux public appelé à fréquenter ce bureau.
M. le président La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Le bureau de Narbonne est, en elTet, dans de très mauvaises conditions d'hygiène ; la seule solution qui paraisse possible consiste à construire un hôtel des postes. Nous sommes tout disposés à engager des pourparlers avec la ville de Narbonne, et, si elle veut bien nous prêter son concours, toute diligence sera faite pour la réalisation du projet.
M. Aldy. Je vous remercie, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, mais je vous prie encore, au cas ou ces pourparlers remonteraient à une époque trop ancienne, de vouloir bien les reprendre et les activer; je vous en remercierai au nom de la ville de Narbonne et du personnel de son bureau.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Nous les reprendrons et nous les continuerons.
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 10?. . .
Je le mets aux voix, au chiffre de 13,736,949 francs.
(Le chapitre 10, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 11. — Impressions et publications, 3,033,281 fr. »
La parole est à M. Charles Chabert.
M. Charles Chabert. Je désire demander des renseignements à M. le sous-secrétaire d'Etat sur deux points particuliers.
Tout d'abord, je rtippellerai qu'on réclame
depuis longtemps une simplification du système des mandats-poste. Certains pays, notamment la Suisse et l'Allemagne, ont adopté un type uniforme et fort apprécié de mandats-carte. La France devrait, il me semble, imiter ses voisins. Peut-être y aurait-il là un moyen d'offrir de nouvelles facilités au public, en même temps que d'apporter une simplification à nos ser\'ices administratifs. Je désirerais savoir si l'administration des postes s'est préoccupée de cette amélioration.
D'autre part, je tiendrais à connaître si l'on poursuit toujours l'étude de la création d'un chèque postal, création dont II est question depuis longtemps déjà. Je crois savoir que des Informations ont été prises dans les pays où le système est en application. Qu'en est-il résulté ? L'idée est-elle abandonnée ? Poursuit-on, au contraire, les études? Dans ce cas pouvons-nous avoir quelque espoir que nous serons bientàt dotés d'un système de correspondance et de communication monétaire aussi pratique que celui qui est en usage dans d'autres pays ?
Telles sont les deux questions sur lesquelles je prie M. le sous-secrétaire d'Etat de vouloir bien donner quelques explications. Il importe que la Cliumbre et le public soient fixés sur les intentions do l'administration. (Trh bien! très bien!)
M. le sous-secrétaire d'Etat. Il m'est très facile de répondre aux questions que me pose l'honorable M. ChaberL •
La première vise les mandats-carte, les mandats-poste ordinaires et les bons de poste. Quelques pays étrangers font, en effet, un très grand usage dumandat-c(urte,dontreinplol présente certains avantages, puisqu'il est payé à domicile. Ce type de mandat existe aussi en France, mais je dois dire que le pubUc l'utilise assez peu; il fait, au contrab:e, un très grand usage du mandat ordinaire ainsi que des bons de poste.
Dans ces conditions, Il est bien difficile do supprimer ces deux dernières formules, qui offrent de très grandes facilités et qui sont presque universellement employées.
Telle est la raison pour laquelle nous maintenons ces trois types de mandats.
Nous mettons ainsi plusieurs formules à la disposition du public, qui use du mode d'envoi de fonds qui lui convient.
Le chèque postal est encore un nouvciu moyen de transport monétaire. Dès mon arrivée au sous-secrétariat d'Etat des postes, j'ai fait reprendre l'étude de cette question, et, dans ces derniers temps, j'ai envoyé en Allemagne et en Suisse — je crois l'avoir dit à la Chambre — un inspecteur général et un sous-chef de bureau pour étudier le fonctionnement du chèque postal
Un projet est à peu près sur pied, et j'espère pouvoir le déposer très prochainement sur le bureau de la Chambre.
Il n'est pas douteux, en effet, que l'institution des chèques postaux rendrait les plus grands services au public et réallse-
rait un véritable progrès dans l'administration des postes.
Notre nouveau projet est conçu dans des conditions un peu différentes de celui qui avait été préparé il y a quelques années. Vous vous rappelez, en effet, que la question du chèque postal a déjà été envisagée au sous-secrétariat des postes ; mais, pour des raisons d'ordre financier, ce projet n'avait pas reçu l'adhésion du ministre des llnances.
L'administration a tenu compte des observations qui lui ont été faites, et j'espère que M. le ministre des finances voudra bien agréer la nouvelle combinaison que nous proposerons. Si le Parlement veut bien s'y associer, je pense qu'elle pourra être réalisée prochainement. (Très bien! 1res bien!)
M. le président. La parole est à M. Jourde.
M. Jourde. Dans le même ordre didées, je désirerais appeler l'attention de M. le sous-secrétaire d'Etat sur une anomalie qui est véritablement bien gênante pour le commerce.
Lorsqu'un commerçant est payé par son débiteur au moyen d'un mandat-carte, le facteur distributeur, en même temps qu'il remet le mandat, en paye le montant au siège de la maison de commerce, sans que les chefs de cette maison aient à se déranger. Lorsque, au contraire, le débiteur s'acquitte par un mandat télégraphique, quoique ce soit la même administration qui assure l«i remise de la dépt^che annonçant l'envoi du mandat, il faut que le chef de la maison, et non pas un employé, se dérange pour toucher son mandat télégraphique ; il doit se transporter mom de pièces d'idoitité, dans un bureau d« poste où généralement il n'est pas connu, parce que ce n'est pas lui personnellement qui a des rapports avec ee bureau. 11 y a là des formalités on ne peut plus inutiles et d'un autre âge.
Je demande à M. le sous-secrétaire d'Etat, étant donné que le facteur est le mieux placé pour connaître l'identité des négociants à qui il distribue les mandats, mandats télégraphiques ou mandats-carte, de simplifier un peu ces formalités. Du moment où il a confiance dans le facteur pour le payement des mandats-carte, pourquoi n'aurait-il pas aussi confiance en lui pour le payement des mandats télégraphiques au domicile des négociants î Le commerce lui serait reconnaissant d'une petite réforme sur ce point. (Très bien! 1res bien!) ' M. le sous-secrétaire d'Etat. Messieurs, je suis très disposé à étudier la question. Je fais cependant observer à l'honorable .M. Jourde que les mandats-cartes sontpayés p<ar les facteurs des postes, tandis que l'avis des mandats télégraphiques est présenté par de jeunes facteurs, souvent des enfants, à qui 11 nous est difficile dé confier des fonds. Nous pourrons néanmoins mettre la question i l'étude et examiner s'il est possible de la réaliser dans le sens indiqué par M. Jourde. • •■
M. Jourde. Faites distribuer les mandats télégraphiques par les facteurs.
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 11?. . .
Je le mets aux voix, au chiffre de 3 millions 33,281 fr.
(Le chapitre 11, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. (( Chap. 12. — Transport des dépèches postales, 16,285,873 fr. »
La parole est à M. le rapporteur.
M. Noiileps, rapporteur. Messieui's, comme rapporteur du budget des postes et des télégraphes, j'ai été saisi, soit par des commerçants isolés, soit par des chambres de commerce ou des syndicats patronaux, de diverses réclamations contre les retards et les erreurs que l'on constate journellement dans les correspondances postales et les transmission» télégraphiques.
. Vous connaissez la législation relative aux plis chargés : l'administration est responsable jusqu'à concurrence de 10,000 fr., c'est-à-dire jusqu'au maximum des envois en valeur déclarée, mais vous savez aussi, comme notre collègue M. Henri Michel l'a indiqué dans une proposition de loi dont il est l'auteur, que trop souvent l'administration invoque des cas de force majeure pour échapper à sa responsabilité. Je n'insiste pas sur ce point. Je veux surtout parler des lettres ordinaires qui, elles, sont trop souvent remises en relard ou même n'arrivent pas du tout.
L'administration est, dans les cas déporte ou de remise tardive, responsable en vertu de la loi du 5 nivôse an V et de diverses autres dispositions, notamment de l'arlicle 8 de la loi du 7 avril 1879.
On comprend, en effet, combien il serait difficile de rendre l'administration responsable de la perte dun pli non chargé, alors qu'on ne saurait la plupart du temps fournir la preuve que le pli a été réellement euA'oyé. S'il s'agit du retard on ne peut guère davantage comparer le timbre du départ avec celui de Farrivée.
Les réclamations que jal reçues visent d'abord les retards habituels que nous connaissons tous. La chambre de commerce de Paris et celle de Calais se plaignent aussi des retards en quelque sorte réguliers dus non seulement à la négligence de l'administration des postes, mais encore à l'organisation des correspondances par bateaux ou chemins de fer.
En principe, on rend l'adulnistration des postes responsable des fautes qui incombent parfois aux compagnies de transport. Elle a cependant assez d'erreurs ou de maladresses à se reprocher pour ue pas encore être discréditée devant le public par des faits imputables à d'autres. C'est le cas précisément des retards qui se produisent sur la ligne Paris-Calals.
M. Toumade. Je ne sais pas si vous parlez comme rapporteur, mais vous auriez pu répondre aux orateurs inscrits. J'avais précisément demandé la parole sur le point que vous traitez.
M. le rapporteur. Dans l'espèce, mon rôle
n'est pas de répondre aux orateurs; l'adml nistration se défendra contre mes critiqm.!,. Je cite des faits à la tribune pour donner satisfaction aux désirs d'un certnin noinbtf de cliambres de commerce. Je résume leurs témoignages.
En ce qui concerne le service de Calai>à Paris, la réclamation de l'union des syndicats des industries textiles est ainsi conçue :
« Retards des courriers de Londres. Service postal. — Les lettres provenant de Londres et des grandes villes manufacturières d'Angleterre et d'Ecosse partent de Londres à neuf heures du soir pour arriwr le lendemain matin à Parts, via Calais, à cinq lieures cinquante du matin (train express 4 Nord).
« Depuis trente ans, elles étaient invariablement distribuées i\ Paris, au premier courrier, de sept heures et demie à liuit heures et demie, suivant les quartiers, saut retards tout à fait exceptionnels dus àl'ébi de la mer.
« Depuis di.Y-huit mois, en règle générale, les lettres sont remises seulement entre dii et onze heures du matin.
" Par suite de ces retards, les dépêches répondant aux lettres arrivées le matin ne parviennent en Angleterre qu'après la fermeture des bourses commerciales qui «e tiennent d'ordinaire dç midi à une heur*. De lu, en ce qui touche les achats de matière première dont Londres est resté le princijidi marclié, une situation des plus préjudiciables pour les industries te-xtiles.
•' M. le sous-secrétaire d'Etat a bien voulu nous répopdre que la compagnie du M avancerait dune demi-heure le départ de Calaisdu train 4, à dater du mois demailSOî.
« Malgré ce changement d'horaire, et bien que les trains du Nord arrivent régulièrement, les retards sont aussi fréquents que l'an dernier. »
En effet, messieurs, même en avançant d'une demi-heure le ' départ du train de Calais, le courrier d'Angleterre ne peut pas arriver assez tôt pour être compris dans la première distribution du matin ; il faudrait qu'elle fût retardée à un point tel que toute la clientèle postale en souffrirait.
J'ajoute que si la poste est rendue, souvent à tort, responsable des retards des trains, à l'inverse l'administration rejette parfois sur les compagnies de transport les fautes qui lui sont imputables.
■ n eii est ainsi, par exemple, pour le courrier Milan-Paris, dont la remise tardive est régulièrement attribuée au service du chemin de fer. Or le chef d'une grande maison française de Milan ayant voulu s'en rendre compte, profita d'un voyage à Paris pour constater que le train était arrivé à l'heure précise ; le courrier n'en fut pas moins distribué ce jour-là à Paris avec deux heures de retard.
Des retards d'une autre nature résultant. non d'un défaut d'organisation du service, mais de la faute personnelle des emp'oj'^', ne sont pas rnoins préjxiçOcîables au coin-
merco, surtout dans les rapports internationaux.
Voici un certain nombre de faits qui m'ont été communiqués :
" La maison I*..., de Lyon, a saisi également l'Union du fait suivant :
« Le i janvier, elle recevait un courrier des Indes qui venait d'arriver par la malle ; mais c'est le 7 seulement que lui furent remis deux autres plis provenant l'un de Bombay, l'autre de Baschampoore (province de Madras;. Ces deux plis ne portaient pas l'estampille d'arrivée; mais, apportés par la même malle, ils avaient dû parvenir à Lyon par le même courrier que les lettres distribuées le 4. »
Tandis que la maison P... avait pu répondre à temps aux correspondances remises le i, elle manquait le courrier en ce qui concerne les suites à donner aux deux lettres distribuées le 7 seulement.
Voici un autre exemple de négligence qui m'est signalé :
Un pli chargé arrive de Mijan avec cinq joufs de retard ; il contenait un chèque de 30,000 fr. Le négociant auquel ce chèque était destiné pouvait lieureusement faire face largement à ses alTau'es et disposer d'autres fonds pour le jour de l'écJiéance. Quelles n'auraient pas été les conséquences de ce retard de distribution, si le destinataire avait dû compter sur le chèque attendu pour remplir ses engagements I
En matière télégraphique, l'Etat est exonéré de toute responsabilité par la loi du 29 novembre |830 ; aussi constate-t-ou fréquemment des retards, des altération» et des pertes dans la transmission des télégrammes.
Le commerce d'exportation et la grande industrie dont les marchés de matières premières sont à des distances considérables en souffrent particulièrement. A chaque instant, pour des marchés importants les chiffres indiquant soit les quantités, soit les prix, sont Inexactement transmis ; il en résulte des conséquences extrêmement graves. L'Union des industries textiles m'a cité l'exemple d'un négociant qui croyait avoir acheté un lot de cocons à 12 fr. 90 le kilogramme et l'avait acheté en réalité 12 fr. 08 par suite d'une erreur de transmission. De ce chef, son marché a été majoré de 20,000 fr.
Un télégramme e.xpédlé pour Lyon fin septembre n'est jamais arrivé à destination, m'écrit encorel'tlnion des industries textiles. Il contenait un ordre de vente de 1,000 kilogrammes de soie. Résultat : une affaire de 10,000 fr. manquée.
Autre fait :
Le "28 septembre, un lélégrannne expédié à Rouen << 2,000 c;ilicots, etc. » est transmis ; « 20,000 calicots, etc. » Cependant les chiffres devaient être collationnés.
Monsieur le sous-secrétaire d'Etal, les représentants de ces commerijants et Indus^ triels vous demandent : N'y aurait-il pas un moyen, au moins pour les télégramracs, de s'assurer contre les erreurs de transmission
de la poste ou mémo contre les retards? Nous sonunes prêts, disent-ils, à payer (les primes importantes pourvu que nous soyons couverts par une assurance contre les risques d'altération ou de pertes des télégrammes.
Je demande à M. le sous-secrétJiire d'Etat d'étudier la question.
En matière postale, nous constatons que l'irresponsabilité de l'administration est complète, et je ne vois guère le moyen d'y remédier. Cependant, je livre ce fait aux méditations et aux recherclies de M. le sousscrétalre d'Etat : certains offices étrangers admettent la responsabilité de la poste.
Il est nécesaire, dans tous les cas, d'adresser des instructions rigoureuses aux agents pour rendre aussi rares que possible les erreurs ou fautes de service dans les transmissions. Le public étant désarmé, c'est à l'administration à veiller sur son personneL
Je n'.ii pas besoin de vous dire, en effet, que les intéressés nont aucun recours contre les employés quand une erreur est relevée dans les transnussions télégrapluques ou dans les envois postaux. L'administration refuse de livrer le nom de ses agents, et elle a raison puisqu'étant irresponsable elle n'a à se préoccuper que d'une question de discipline intérieure.
Cela dit, je persiste à croire qu'aussi bien pour les objets de correspondance postale ordinaire que pour les télégrammes, il est désirable d'organiser un système d'assurances qui permette aux conunerçants, industriels ou particuliers, lorsque les transmissions engagent des intérêts importants, de s'assurer contre les erreurs ou les retards des ser^'ices postaux et télégraphiques.
{Très bien! 1res bien!)
M. le président. La parole est à M. Tournade.
M. Touraade. Messieurs, je désire poser à M. le sous-secrétaire d'Etat la même question que vient d'effleurer M. Noulens : je veux parler des retards de la distribution du courrier anglais à Paris.
Vous savez quelle est l'importance de ce courrier au point de vue commercial et industriel; qu&nd il est en retard, s'il est désagréable aux particuliers de ne pas recevoir leurs lettres privées, il est encore plus préjudiciable à tout le commerce parisien de ne pas avoir le travail à distribuer à son personnel en temps utile, le matin de bonne heure.
Jusqu'à il y a environ dix-huit mois, ce courrier arrivait très régulièrement, sauf, bien entendu, les cas de fortune de mer. Quand la traversée a été trop dure et qu'elle a motivé un retard considérable il est évjdent que le retard dans la distribution doit s'ensuivre. Mais depuis dix-huit mois l'irrégularité devient presque la règle générale et j'ai été chargé par plusieurs chambres syndicales d'eu rechercher la cause.
De nombreuses plaintes ont été adressées à radminislration des postes et des télégraphes ; elle a fini par donner une explication. Si je syisbien renseigné, II paraît qu'a-
près le tri fait au bureau central de la rue du Louvre, les facteurs cliargés de la première distribution dans Paris ne doivent pas attendre plus de dix minutes pour se mettre en route.
Il est clair qu'en dehors de la tempête, en dehors d'une mauvaise traversée ayant motivé quelque retard sensible, si le train de la malle, le train 4 dont parlait M. Noulens, a dé son côté quelques minutes de retard à l'arrivée à la gare du Nord, cette répercussion ne devrait pas entraîner la nondistribution des lettres à l'iieure habituelle.
Je m'explique. Les commerçants de Paris continuent à recevoir très régulièrement les plis « papiers d'affaires » qui sont affranchis à bon marché, tandis que les plis fermés qui sont affranchis beaucoup plus cher, qui sont venus par le môme bateau et par le même train, ne leur sont distribués que deux heures après.
II y a là un illogisme qui frappe tout le commerce, lequel se dit : Je paye plus cher pour avoir les lettres fermées; je reçois mes papiers d'affaires qui sont affranchis à meilleur marché à huit heures ou huit heures et demie du matin au plus tard et je ne reçois mes plis fermés que vers dix heures, dix heures et demie et même onze heures.
Voici ce qui se passe.
Lorsque, à la rue du Louvre, les facteurs des plis fermés de la première distribution ont reçu le résultat du tri, ils se mettent eu route et, quelques nthiutes après, les plis « papiers d'affaires » sont remis à des facteurs spéciaux ; ceux-là attendent quelques minutes de plus, de sorte qu'on reçoit les papiers d'affaires avant les plis fermés.
Je demande à M. le sous-secrétaire d'Etat de vouloir bien étudier si le battement qui existe à Calais ne pourrait pas être réduit de quelques minutes, d'accord avec la compagnie du Nord. Ainsi le train i, qui part de Londres à neuf heures du soir — la malle, comme on l'appelle — doit arriver à Calais, en traversée normale, à minuit vingtquatre et repartir de la gare maritime à une heure trente du matin. Il y a là une heurç de stationnement eu chiffres ronds.
On ne fera croire à personne que les voyageurs qui traversent la nuit ptir Calais ne sont pas désireux d'entrer le plus tôt possible dans le train qui est devant la gare maritime pour y dormir et se reposer de la traversée.
Les bagages ne sont pas si nombreux, la nuit, qu'il faille un aussi long temps pour les transporter du bateau dans les fourgons à bagages. Et si les voyageurs ont besoin de se restaurer — ce qui est logique — ils ne restent pas une iieure au buffet de Calais.
Je demande donc à M. le sous-aecrétaire d'Etat de vouloir bien, d'accord avec la compagnie du Nord, examiner s'il ne serait pas possible de réduire le séjour à Calais d'une dizaine de mlùutes.
Si' mes renseignements sont exacts, le retard dans la première distribution à Paris n'éiit en général que le résuHftt d'un retard
de quelques minutes dans 1" arrivée du train à la gare du Nord à Paris. En réduisant le séjour à Calais, le courrier pourrait être distribué en temps utile, de bonne heure, entre huit heures et huit heures et demie, dans la plupart des cas , sauf toujours, bien entendu, les cas de fortune de mer.
Il me semble qu'il y a là quelque chose à faire et qu'un simple effort donnerait satisfaction à l'industrie et au commerce parisiens, qui en ont grand besoin ; car, je le répète, le courrier anglais a une importance capitale dans les affaires. [Très bip»! très bien !)
M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat.
M. le sons-secrétaire d'Etat. Messieurs, si vous le voulez bien, je vais répondre très rapidement à l'honorable M. Toumude et à l'honorable M. Noulens.
Il est, en effet, très exact que depuis quelque temps, non pas depuis dix-huit mois, monsieur Toumade, mais depuis ces derniers mois, des retards très considérables se produisent dans l'arrivée du train de Calais.
Je dois déclarer tout de suite que ces retards ne sont pas, comme paraissent le croire les membres de la chambre de commerce britannique à Paris, le fait de l'administration des postes.
Dans une lettre que j'ai sous les yeux, ils prétendent que « des informations que nous avons recueillies auprès des lignes de chemins de fer anglaise et française, il ressort que, le plus souvent, cet état de choses ne leur est pas attribuable et que la faute en est à l'administration des pos»es à Paris ».
J'ai le regret de constater que c'est là une affirmation tout à fait inexacte, et je vais en donner immédiatement la preuve.
J'ai ici les heures d'arrivée et de remise à Douvres, au 8er\'ice postal français, de la malle anglaise, c'est-à-dire des dépèches d'Angleterre arrivant par le train de Londres à Douvres. Je vois que, dans le mois d'octobre, les retards sont journaliers et qu'Us atteignent 22, 21,22, 24, 21, 27, 28, 21; 34, 23, 38 minutes, etc. ; soit un total de onze heiures et demie de retard dans l'arrivée du train.
Je suis heureux de reconnaître que la compagnie du Nord; tant comme compagnie de chemin de fer que comme compagnie de messageries maritimes — car vous savez que c'est elle qui assure également le service des postes entre Douvres et Calais — a p\i regagner chaque jour une partie de ces retards et qu'elle les a réduits, pendant le mois d'octobre, à trois heures, au lieu de onze heures et demie qu'avait perdues le train de Londres à Douvres.
M. Toiimade. Je n'ai pas cherclié à lincriminer.
M. le 80U8-s«crétaire d'Etat. Je le dis très loyalement, j'ai tout d'abord cru que les retards dont on se plaignait à juste litre étalent imputables à la compagnie du chemin de fer du Nord; or, après étude faite,
je me suis rendu compte qu'il n'en était rien.
M. Toumade. Je pourrais cependant pro duire des lettres de votre administration où l'on rejette la faute principalement sur cette compagnie. J'ai voulu, en vous questionnant, savoir la vérité.
M. le Bous-secrétaire d'Etat. Je le répète, j'ai cru moi-même tout d'abord que c'était à la compagnie du Nord qu'il fallait attribuer les retards ; mais, je dois reconnaître très loyalement que, notamment dans tout le mois d'octobre, la compagnie du Nord a constamment, sauf une seule fois, regagné une partie du retard.
Voyons maintenant quelles sont les véritables causes de ce retard, et surtout —ce qui est important — examinons ce qui doit être fait pour remédier à la situation.
Le train du chemin de fer anglais arrive à Douvres huit minutes seulement avant le départ du paquebot. 11 est certain que le transbordement étant difûcile à faire dans un aussi court laps de temps, le moindre retiird de la malle anglaise implique un retard dans le départ et la marche du bateau.
M. Toumade. Le bateau pai-t toujours en retard.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Cela est vrai, mon cher collègue, mais comment pourrait-il en être autrement?
\ Calais, le battement entre l'arrivée normale du paquebot et le départ du train n" 4 est de' une heure six ; ee battement très suffisant a permis, dans bien des cas, de parer aux retards qui se sont produits sur les chemins de fer anglats.
.Mais j'en ai dit assez sur ce point. Abordons les mesures à prendre, à apporter à la situation, car il ne suffit pas, en effet, d'établir des responsabilités; il faut surtout trouver les moyens d'assurer un service régulier.
M. Tounude. l'arfaitement !
M. le ■oaw-Becrétaire d'Etat. Je me suis préoccupé tout de suite de les rechercher et j'ai donné sans retard dès instructions qui ont eu pour effet immédiat, dans ce« derniers jours, de faire comprendre le couir» rier anglais dans la première distribution k Paris.
M. Toumade. C'est exact !
M. le sous-secrétaire d'Etat. .Voici les mesures que j'ai prescrites, en cf ^ui concerne l'administration des postçf,^ t qui sont Indépendantes de celles qui j^rront être prises par l'administration des chemins de fer anglais.
J'avais écrit déjà à plusieurs reprises et j'ai écrit à nouveau au post-office anglais pour le prier d'Intervenir auprès des compagnies de chemins de fer en vue d'obtenir que les trains partent de Londres un peu plus tôt, et aussi pour demander que les dépôclies postales et les colis postaux soient transportés par les trains de la journée, sans attendre le dernier Iraiix." Ce tralu de Londres à Douvres apporte, en effet, la totalité du courrier.
ce qui nécessite, pour le débarquement, un temps très considérable. SI l'on aelieminait sur Douvres par certains trains de la journée les dépêches postales au fur et à mesure de leur confection à Londi-es, le dernier courrier en apporterait un nombre bien moins important, et le débarquement ainsi que l'embarquement pourraient s'effectuer plus rapidement.
M. Jourde. Le service de la douane doit également causer un retard.
M. le BOus-secrétaire d'Etat Je vais en parler.
A Calais, en effet, s'effectuent non seulement le débarquement et rembarquement des dépèches postales et des voyageurs, mais aussi la visite de la douane, qui prend quelquefois un temps assc» long.
Quand le bateau n'a pas de retard «t <iuc nous disposons du battement à'ixm heure six, ce délai est suffisant pour l'accomplissement des formalités douanières, pour le transbordement de la poste «t des passagers ; mais il n'en est plu» 4e même lorsque le battement est réduit.
J'ai l'intention de demander^ M. le ministre des finances s'il ne serait pas possible de faire cette visite de la douane à Paris ou en cours de route. C'est une question que nous étudierons.
M. MoBSimy. Il convient d'ajouter qu'il est fort désagréabto pour les voyageurs d'être réveillés par eMle visite.
M. le souB-seoNteire d'Etat. D'autre part je me suis entretenu avec la direction de la compagnie du lîord et lui al demandé de faire un effort «q vue de prendre toutes les mesures utjlef pour éviter tout retard du train 4. Ce tftAn a un horaire très serré ; aussi, ûà0 4u'll est désheuré, il se produit des retards on cours de route, notamment à Creil.
M- T»nmade. Est-il bien nécessaire qu'il s'arrête à Creil?
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je dois ajouter que j'ai trouvé à la dlrectiou du Nord VO concours empressé.
A Paris, gare du Nord, des mesures s'imposaient également ; elles ont été immédiatement prises.
J'ai donné des instructions pour que les dépêches postales fussent livrées aussitôt l'arrivée du train. J'ai prescrit, d'autre part, qu'on fît partir tout de suite par la première voiture les sacs de lettres et qu'on laissât au besoin les imprimés pour une seconde voiture qui suivrait immédiatement après.
Enfin, j'ai décidé, il y a cinq ou six jours, que le service du transport des dépêches à la recette principale serait effectué par automobile au lieu d'être assuré par des omnibus à chevaux. Nous avons pu ainsi gagner de ce fait seul huit minutes, sans compter un gain de six à sept minutes en prescrivant que les dépêches, au lieu de faire dans la gare un assez long détour, seraient livrées à la descente même du train et portées tout de suite à la voiture automobile.
M. Toumade. Vous voyez comme il faut peu de chose pour nous donner satisfaction!
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Cette seule mesure a eu pour résultat, en effet, depuis quelques jours, de permettre aux courriers d'arriver à 1 heure voulue.
M. le sous-secrétaire d'Etal Ennn, j'ai pris une autre mesure. J'ai décidé que, toutes les fois qu'il n'y aurait pas, au train de Calais, un retard de plus de vingt minutes, on attendrait son arrivée pour commencer la première distribution. Mais il faut bien que vous sacliiez qu'il est impossible d'attendre plus longtemps ; on risquerait alors, pour ne pas retarder le courrier de Calais, de retarder tous les autres courriers- Il ne faut pas oublier qu'en face d'un service d'ambulants venant de Londres-Calais, il y eu a ime cinquantaine venant de toutes les directions, qui sont remis à la première distribution; si on attendait trop longtemps la malle de Londres, tous les autres courriers subiraient un retard.
J'ajouterai un mot, si M. Tournade me le permet, en réponse à la question qu'il a soulevée.
Il lui a paru un peu étrange que les imprimés soient distribués toujours avant les lettres. Uest entendu que la distribution des imprimés est moins pressée et ne vient qu'après la première distribution des lettres. Si, dans certains cas, les imprimés ont pu être distribués avant les lettres, cela tient uniquement à ce que les facteurs d'imprimés commencent leur première distribution plus tard que les facteurs de lettres.
Voici, en résumé, les mesures que j'ai prises pour éviter les retards du courrier anglais. Je me suis occupé personnellement de cette alTaire et je puis vous donner l'assurance ([ue nous ne négligerons rien pour donner satisfaction aux légitimes désirs du grand commerce de Paris et de Londres.
( Très bien ! 1res bien !)
M. Tournade^ Je remercie M. le sous-secrétaire d'Etat. Je constate qu'il a pris la question en mains et qu'il a même obtenu déjà une amélioration considérable. Je retiens de ses explications qu'il exercera maintenant son action surtout h Londres et à Douvres, où se trouvait, parait-il, la cause du mal, et qu'on évitera les retards quotidiens qui ont été signalés.
M. le sous-secrétaire d'Etat. M. Noulens a signalé de son côté des erreurs assez graves dans la transmission des télégrammes et dans le triinsport des lettres.
.Messieurs, rappelez-vous que nous acheminons 42 millions de télégrammes. Certainement, sur ce nombre énorme, il peut y avoir des erreurs. Soyez sûrs qu'il s'en produit ailleurs, ce qui ne veut pas dire qu'il faille laisser aller les choses. Je ne demande pas mieux que d'étudier, soit pour les télégrammes, soit pour les lettres, la possibilité d'établir une taxe supplémentaire qui permettrait de donner également des garanties supplémentaires à l'expéditeur. La question est assez délicate.
M.It rapporteur acité un faitqui n'est peutêtre pas tout à fait exact. Je ne connais pas d'office étranger acceptant une responsabilité en C.1S de perte d'une lettre ordinaire.
Je puis dire à l'Iionorable rapporteur que certains offices déclinent toute responsabilité en cas de perte de ciiargements.
Vous le voyez, nous sommes loin d'être aussi rigoureux que certains pays étrangers. La question est, en tout cas, fort intéressante ; je promets de l'étudier et même, si possible, de la solutionner. {Applaudissements.)
M. le président. Lu parulu est à M.Lefas
M. Lefas. Je voudrais présenter une observation générale sur les transports par colis postaux, et les améliorations qu'il serait nécessaire d'apporter au transfert de ces colis, soit des réseaux d'intérêt public sur les réseaux d'intérêt départemental, soit des réseaux français sur les réseaux étrangers.
Le transport par colis postal s'impose de jour en jour davantage à notre commerce et à notre industrie. Le colis postal est devenu, au sens littéral du mot, le facteur principal du développement commercial et industriel d'un pays. Mailieureusement, je crains qu'à ce point de vue certains pays étrangers ne soient en meilleure situation que le nôtre.
Je fais allusion aux Etats où le transport des colis postaux est assuré directement par les soins de la poste, de telle façon que ces colis parviennent à de très longues distances, même à l'étranger, avec la même rapidité et la même régularité que les courriers postaux.
En France, il n'en est pas ainsi. Le servie* des colis postaux ressortit normalement à l'administration des postes ; mais celle-ci, en fait, s'en décharge sur les coinpagnies de chemins de fer.
C'est un système très économique, que je veux bien admettre dans la mesure où il est compatible avec l'intérêt du public, mais dont les Inconvénients se manifestent d'une façon criante lorsqu'il y a lieu à transfert d'un colis postal sur des réseaux différents.
Voici, par exemple, un colis postal qui, pour arriver à destination, doit passer du réseau d'une de nos grandes compagnies sur un réseau d'intérêt départemental Beaucoup de lignes d'intérêt départemental n'ont pas prévu, parait-il, dans leur cahier des charges, le service des colis postjmx. Il arrive alors que, pour franchir les quelques centaines de mètres qui séparent la gare de la compagnie de la gare dépoitementale, le colis postal doit faire im stage do vingtquatre ou même de quarante-huit heures.
Ce laps de temps, est parait-il, nécessité par des écritures et des formalités comphquées, par des décharges données d'une compagnie à l'autre, par des avis adressés au destina* taire ou à l'expéditeur pour supplément de taxe.
Remarquez, en effet, messieurs, que pour passer sur le réseau d'intérêt départemental, le colis postal doit acquitter une nouvelle taxe, à laquelle l'Etat ajoutera un nouveau droit de timbre, qui véritablemant fait ici double emploi. Taxe et timbre atteignent
tout de suite, pour les moindres distances, un prix de 45 à GO centimes. On arrive à cette conséquence bizarre qu'un colis, qui a payé 85 centimes pour franchir des centaines de l(ilomètres sur tous les réseaux des compagnies, se voit frappé d'une taxe supplémentoire de 45 centimes, pour franchir quelques dizaines de Icilomètres sur un réseau départemental! C'est, en résumé, pour le destinataire du colis, une majoration de port de 50 p. 100, aggravée d'un retard variant de vingt-quatre à quarante-luiit heures.
[Très bifnltrùs bien!)
Notre service de colis postaux présente de ce chef, à l'intérieur même du pays, une très grande défectuosité. Elle n'a pas échappé à la sagacité de M. le rapporteur du budget. Son rapport contient sur ce point une observation que je trouve seulement un peu trop brève. J'aurais aimé, en particulier, à le voir recherclier et nous indiquer un moyen pratique de remédiera la situation.
.M. le sous-secrétaire d'Etat voudra bien je l'espère, nous donner à cet égard une in, dication.
J'avais eu, quant à moi, une idée que je lui soumis : Puisqu'une commission extraparlementaire, nommée au cours des vacances dernières, est cliargéo de reviser la loi de 1880 sur les subventions de l'Etat envers les compagnies de chemins de fer départementaux, ne pourrait-on comprendre la question des transports par colis postaux dans le champ d'études de cette commission? S'il fallait, pour l'en saisir, une résolution de la Cliambre, je suis convaincu que M. le rapporteur et M. le sous-secrétaire d'Etat se joindraient à moi pour obtenir de la Chambre cette décision.
.Mais, d'une façon générale, ce que je voudrais demanderàl'administration des postes, c'est, puisqu'elle prend la "responsabilité nominale du service des colis postaux, d'assumer les conséquences de cette responsabilité ; non pas, je le veux bien, dans les cas oii le transport s'opère suffisamment parles compagnies; mais tout au moins lorsqu'il surgit en cours de route une difficulté. Tel est le cas de ces transferts de réseau à réseau, que je viens de signaler, il me parait impossible que l'aduiinistralion des postes se désintéresse des colis postaux, au point de les laisser en souffrance entre doux voituriers, dontlun estime sa mission terminée, tandis que l'autre n'a pas encore commencé à remplir la sienne.
S'il y a un hiatus entre les réseaux de ces deux compagnies, c'est à l'administration des postes, me semble-t-il, à intervenir, pour veiller à ce que le transfert du colis postal s'effectue dans des conditions satisfaisantes.
Ce que je viens de dire des défectuosités qui se glissent dans notre service intérieur de colis postaux, je- le répète, à plus forte raison, lorsqu'il s'agit du service international. Le transfert de ces colis n'est pas surveillé comme il devait l'être, pour passer des réseaux de cliemins de fer français «ul-
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es réseaux étrangers ou sur les lignes de paciuebots.
Que Li correspondance directe soit nianquée, par le retard d'un train ou par toute autre cause — et le cas est fréquent — nulle administration n'intervient pour y parer. Le colis postal reste sur le quai ou en entrepôt jusqu'au départ suivant, qui n'a lieu parfois que plusieurs jours aprt'-s. Nul ne sen occupe. Or dans les cas semblables, la poste trouve, en général,pour ses courriers, le moyen, au prix de quelque détour, par une correspondance indirecte, d'atténuer le retard et de regagner une partie du temps perdu. Eh bien ! ce bon office, certaines postes étrangères l'assument pour les colis postaux aussi bien que pour leurs courriers. Je demande à notre administration de s'inspirer de leur exemple. (Très bien!)
Des personnes qui ûe sont pas suspectes au (jouvernement, puisqu'elles ont occupé des postes de confiance, dans les pays qui avoisinent la mer Noire ou dans les eaux du Levant, m'ont confié que notre sennce des colis postaux devient tellement défectueux à ces distances, qu'il leur a fallu renoncer à utiliser ce moyen pratique de faire connaître et de répandre les produits de l'industrie parisienne.
Au contraire, certain pays voisin, celui-là qui fait la plus rude concurrence à nos fabricants, fait parvenir à la même distance ses colis postaux avec la régularité et la célérité des courriers eux-mêmes. Placez en regard de cet exemple l'irrégularité déconcertante des postaux français, et vous ne serez pas étonnés du préjudice causé à notre commerce d'exportation.
Ce préjudice est d'autant plus sensible que l'industrie française, en général, est une industrie de luxe et de produits légers qui comportent par essence l'emploi du colis postal. Mais encore faut-il que ces articles parisiens arrivent à destination dans toute leur fraîcheur ; surtout qu'ils parviennent en temps voulu, lorsqu'il s'agit, par exemple, d'objets de toilette destinés à quelque fête.
Il y a là une question d'ensemble, dont la bonne solution est indispensable au développement de nos relations industrielles et commerciales. Je prie M. le sous-secrétaire d'Etat des postes de vouloir bien l'étudier.
Il est inadmissible, puisque le service des postes a l'honneur de l'entreprise des colis postaux, qu'il abdique sa responsabilité dans les cas où elle doit entrer en jeu, et qui sont ceux que je viens de signaler. Le service des colis postaux n'est pas seulement une ressource pour les besoins de l'Etat ; il est et il doit être surtout une ressource pour les besoins du public. {Très bien! 1res bien!)
M. le souB-seorétaire d'Etat Le service des colis postaux est assuré, comme vous le savez, messieur.*, non par l'Etat, mais par les compagnies de chemins de fer, sous la surveillance de IKtat et de l'administration des postes. Dans ua certain nombre de cas,
il a donné Heu, en effet, à quelques difficultés avec les compagnies.
On n'a pas toujours prévu, surtout dans les cahiers des charges de certaines compagnies de chemins de fer départementaux, le transport des dépêches postales et des colis postaux ; il en est résulté des difficultés que nous avons toujours tâché de résoudre au mieu,x des intérêts du public.
l!n décret du 16 juillet dernier vient d'ailleurs de modifier certaines dispositions des cahiers des charges types des chemins de fer; Il a été stipulé notamment « que les concessionnaires pourraient être requis de coopérer au service des colis postaux conformément aux lois, conventions, règlements et tarifs sur la matière. »
.Nous appuyant sur ce décret, nous pourrons, dans la plupart des cas, éviter les inconvénients que signalait M. Lefas. Je lui donne l'assurance que je suis tout disposé à étudier les questions qu'il a soumises à mon attention et à en saisir, s'il y a lieu, la commission extraparlementaire, à laquelle il a fait allusion.
J'ajoute qu'il est très désirable ((ue l'administration des postes soit toujours représentée dans tous les comités qui s'occupent des conventions avec les chemins de fer. {Très bien! très bien!) J'ai demandé à M. le ministre des travaux publics d(i vouloir bien y adjoindre des membres de cette administration. Je dois déclarer que M. le ministre des travaux publics et des postes a toujours fait le meilleur accueil aux demandes analogues que j'ai pu lui faire. Il a été d'accord avec moi pour reconnaître que c'était tout à fait indispensable. {Très bien!
M. Marcel 8«mbat. C'est, en effet, Indispensable.
Je demande la parole.
M. L«fa8. Je remercie M. le sous-secrétaire d'Etat de la réponse qu'il vient de me donner en ce qui concerne les rapports des réseaux d'intérêt général avec les réseaux d'intérêt départemental.
M. le sous-secrétaire d'&tat. A Fromentières, notamment, nous avons fini par résoudre la difficulté.
M. Lefas. J'appelle également l'attention de M. le sous-secrétaire d'Etat sur ma seconde question, celle des correspondances avec les réseaux étrangers. Puisque l'on vient de conclure une nouvelle convention internationale relative au service international des colis postaux, il faut profiter de la mise en vigueur de cette convention pour assurer la parfaite régularité de leur transport.
M. Toumade. Comme les colis postaux n'ont rien de postal en France, on ferait bien de les débaptiser.
M. Lefas. Je préfère qu'ils restent baptisés et que les ministres des postes s'en occupent. (Sourires.)
M. le président. La parole est à .M. Lebrun.
M. Lebrun. Je n'ai, messieurs, qu'une brève observation à présenter.
Le Journal officiel du 3 octobre dernier a publié un décret du 29 septenibre précédent, rendant exécutoire la convention intornaUi>nale postale conclue à Rome à la- fin de l'année dernière.
Vous vous rappelez qu'aux termes de cette convention la taxe d'affranchissement des lettres dans l'étendue de l'union est ainsi fixée : 25 centimes jusqu'à 20 grammes, et 15 centimes par 20 grammes ou fraction de 20 grammes au delà de la première unité de poids.
Mais celte convention comporte un protocole final aux termes duquel les administrations postales sont libres de n'appliquer que partiellement cette convention, si des causes d'ordre intérieur, dont elles sont seules juges, les empêchent de la mettre en pratique dans son plein.
Or, en France, nous avons cru devoir user de cette faculté, et le décret du Journal officiel, dont je parlais tout à l'heure, Ox*' coulme suit les taxes à percevoir sur l«»s lettres ordinaires à destination des pays étrangers : 25 centimes pour les premiers 15 grammes (ou fraction de 16 grammes , et au delà, 15 centimes par 15 grammes ou fraction de 15 grammes.
Quelle eu est la conséquence? En Allemagne — je prends cette nation comme exemple parce que, par la situation de la région que j'ai l'honneur de représenter, je songe plus particulièrement à la correspondance qui s'échange entre elle et nous — on Allemagne, dis-je, on a appliqué la convention dans son plein, de telle sorte qu'à l'heure actuelle nous assistons à l'anomalie flagrante que voici. Une lettre pesant plus de 15 grammes, qui a à accomplir le trajet Briey-Metz, par exemple, paye des taxes différentes suivant le sens dans lequel elle l'accomplit. Va-t-elle de Briey à Metz* Si elle pèse 20 grammes, elle paye d'abord 25 centimes, et en plus la surtaxe de 15 centimes, soit 40 centimes. Va-t-elle au contraire de Metz à Briey ? Elle ne paye que la taxe de 20 pfennigs, soit 25 centimes.
Voilà bien l'anomalie qui éclate à tous les yeux.
Je crois donc que nous aurions dû accepter le plein de la convention internationale.
J'entends bien ce qu'on répond : Si vous élevez à 20 grammes, dit-on, le poids maximum de la lettre internationale, vous êtes obligé d'élever aussi le poids maximum pour toute notre correspondance intérieure, et c'est alors une mesure qui entraine de graves conséquences budgétaires.
II ne me semble pas, messieurs, qu'il y ait là une conséquence nécessaire. Il ne faut pas oublier qu'avec notre régime de la lettre à 10 centimes, nous avons une situation préférable à celle de l'Allemagne, où la taxe est de 10 pfennigs, c'est-à-dire de 12 centimes et demi, soit un cinquième en plus ; et il me semble que, quelque désirable que soit l'élévation à 20 grammes du poids de la lettre à l'intérieur, on pourrait ajourner quelque peu
cotte réforme, tout en la réalisant dans le service International.
Je ne crois pas que cette mesure entraîne d'importantes oonséquences flnancières; au moins, sur la carte du monde où nous sommes en concurrence avec les pays voi" slns, nous mettrions nos commerçants sur \m pied d'égalité avec leurs collègues étrangers, et ce n'est pas là un point de vue indigne de notre attention, {Très bienl 1res bien!)
M. 1* pvéaidsnt. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat.
If. le soQS-secrétalre d'Etat. L'honorable M. Lebrun a Indiqué lui-même la réponse que j'avais à faire à ses observations.
En effet, si nous décidons que le poids de la lettre simple pour l'étranger sera de 20 grammes au lieu de 15 grammes, nous serons fatalement entraînés à établir pour la correspondance intérieure le poids de 20 grammes pour la taxe de 10 centimes. Le ministère des finances, consulté, ne nous a pas permis, cette année-ci, d'entrer dans cette voie.
D'ailleurs, les lettres qui pèsent plus de 15 grammes sont, en somme, rares. Ces lettres proviennent surtout de très gros commerçants qui peuvent supporter la légère diffé. rence de taxe ; mais l'énorme majorité des gens qui écrivent envoient des lettres qui ne pèsent jamais plus de 15 grammes.
Il ne semble donc pas qu'il soit très utile de faire cette réforme, qui pourrait nous coûter assez cher sans offrir les avantages qu'indiquait tout à l'heure l'honorable M. Lebrun. C'est simplement une considération financière qui nous a arrêtés, car je reconnais qu'il y a au premier abord une anomalie dans la situation qu'a signalée notre honorable collègue.
M. Lebnm. ,1e n'insiste pas, encore que la réponse de M. le sous-secrétaire d'Etat soit plutôt de nature à me faire persévérer dans mon idée première, puisque, aussi bien — il l'a reconnu lui-môme —il y a peu de lettres se trouvant dans la situation que j'ai indiquée, et que, par conséquent, la mesure qu'il conviendrait de prendre pour y remédier serait sans répercussion sur le Trésor.
Je retiens surtout l'argument moral que j'ai fait valoir, et j'espère, malgré tout, que l'Etat aura à cœur d'y répondre bientôt par les mesures appropriées.
M. le prétideat. La parole est à M. de Villebols-Mareuil.
M. le -vicomte de Villebois-MareuiL Je ne veux pas m'attirer les foudres de M. le président de la commission du budget. . .
M. Maurice Berteaux, président de la commission du budget. Je vous écoute toujours avec plaisir.
M. le vicomte deVillebois-Mareuil. ... et je me bornerai à poser une brève question à M. le sous-secrétaire d'Etat.
Nous avons tous présent à la mémoire le pillage d'un wiigon-postc sur la ligne d'Orléans. Je voudrais savoir si, dans les ambu-
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lants qui transportent des valeurs considérables dont l'administration est responsable, elle a pris les mesures de précaution nécessaires soit au moyen de coffres-forts, soit par un système de grillages, qui, d'ailleurs, n'est pas adopté encore dans les bureaux de poste de Paris.
M. le souB-seorétaire d'Etal Nous faisons maintenant escorter tous les transports postaux.
M. le vicomte d« Viltobois-Mareull.
Môme sur les lignes de chemins de fer?
M. le lous-seorétaira d'EtAi Sur les lignes de chemins de fer il y a, dans les wagons-poste, un chef de brigade, un ou deux commis principaux, quatre commis et quelquefois deux ou trois courriers ambulants. Il semble bien que ce personnel soit assez nombreux pour se défendre.
A droite. Ils ne sont pas armés.
M. le vicomte de Villebois-Mareoll.
L'année prochaine, je vous demanderai de leur donner une mitrailleuse ! {On rit.)
M. le président. La parole est à IM. Lucien Cornet.
M. Lucien Cornet. Messieurs, j'appelle l'attention de M. le sous-secrétaire d'Etat des postes sur le supplément de taxe appliqué aux lettres non affranchies ou insufflsamment affranchies.
Lorsque quelqu'un envoie un pli dans ces conditions, une double taxe est réclamée au destinataire. Celui-ci a donc à supporter une sorte d'amende pour un acte qui n'est pas de son fait.
Il me paraît qu'il y a là quelque chose d'injuste.
Aussi prierai-je M. le sous-secrétaire d'Etat de bien vouloir examiner s'il ne serait pas possible de no réclamer au destinataire que le montant de l'affranchissement réel du pli, sans aucune surtaxe. {Très bien! très
M. le sous-secrétaire d'Etat. Alors on n'affranchira plus du tout! L'expéditeur laissera payer la taxe au destinataire qui s'y refusera. Nous transporterons ainsi les lettres et nous les retournerons aux expéditeurs en pure perte. C'est absolument inadmissible.
M. Lucien Cornet. Ce raisonnement est un peu exagéré; je me permets de prier .M. le sous-secrétaire d'Etat d'étudier la question. Il est absolument contraire à l'équité que celui qui reçoit une lettre paye la faute de celui qui la expédiée.
A gauche. 11 n'a qu'à la refuser!
M. le Bous-secrétaira d'Etat, En effet, on n'est pas obhgé de recevoir une lettre, mon cher collègue; on a toujours le droit de la refuser, et c'est ce qui a lieu la plupart du temps dans les cas que vous signalez.
M. Lucien Cornet. Je n'ignore pas que le des^tinataire d'un pli insuffisamment affranchi a la ressource de le refuser ; mais bien souvent la chose lui est moralement impossible ; je citerai comme exemple le cas où l'enveloppe porte un en-tête Indiquant le nom de l'expéditeur. Le destinataire est alors — soit pour raison commerciale, soit
pour tout autre motif, et sans rechercher la cause anormale de cette insuffisance d'affranchissement ^ dans la nécessité de payer la surtaxe afin de ne pas froisser son correspondant par un refus.
Au point de vue du droit, il y a là quelque chose de peu équitable. Je n'insiste pas. Je signale simplement le fait. Par la suite, lorsque la question aura été mûrement étudiée, je suis convaincu que l'administration tiendra compte de ce qu'il y a de fondé dans mon observation et essayera de concilier les questions d'ordre technique avec le principe fort juste que je viens d'exposer,
M. le président. La parole est à M. Sembat.
M. Marcel Sembat. Je prie M, le soussecrétaire d'Etat d'insister, comme il le disait tout à l'heure à M. Lefas, pour l'entrée des représentants de l'administration dans tous les conseils où se tranchent ces questions si graves des transports. Je voudrais lui signaler en outre que son action pourrait s'exercer du côté du conseil d'Etat. Il se rappelle certainement qu'on a rencontré certaines résistances auprès du conseil d'Etat, relativement aux clauses à introduire dans les cahiers des charges des concessions de tramways. Ces clauses ont été souvent écartées comme non conformes au cahier-type. Or, il faut, en faveur de la poste, tant pour le transport des facteurs que pour celui des bottes, obtenir la généralisation de ces clauses. Je ne doute pas que M. le soussecrétaire d'Etat ne fasse de ce côté ce qui est nécessaire.
Un mot encore. Je voudrais demander à M. le sous-secrétalre d'Etat, en faveur du personnel du service des colis postaux de Paris, de vouloir bien intervenir, comme je l'ai demandé jadis pour les cochers postiers, c'est-à-dire d'obtenir du concessionnaire que, d'une part, les libertés syndicales soient un peu mieux respectées qu'elles ne le sont actuellement, et, en second lieu, que le nombre des heures de travail ne soit pas excessif.
Je lui signale notamment qu'il existe dans la périphérie une dernière distribution qui se fait à une heure si tardive que les commerçants ne peuvent plus en profiter. En effet, quand les colis arrivent à sept heures du soir, les magasins sont fermés et les colis postaux restent dans les voitures jusqu'au lendemain. Or, cette distribution charge beaucoup les employés et augmente leur temps de présence.
Je prie M. le sous-secrétaire d'Etat de vouloir bien étudier cette question des colis postaux de Paris et du personnel chargé de ce service.
M. le nouB-secrétaire d'État. Nous avons déjà obtenu de la compagnie dont parle l'honorable M. Sembat le repos hebdomadaire pour les employés. Je dois également recevoir prochainement une délégation de ce personnel...
M. Marcel Sembat. Précisément. Eh bien ! à côté de cela je dois vous signaler qu'il est arrivé parfois qu'on a renvoyé, poi'r
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cause en réalité syndicale, de braves gens qui étaient au service de la compagnie depuis dix, onze ou douze ans. Je suis persuadé qu'il suffira d'une intervention de votre part pour empèclier de pareils abus. (Tri's bien ! très bien! à Vexlrênv. gauche.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 12?. . .
Je le mets aux voix, au chiffre de 16 millions 285,873 fr.
(Le chapitre 12 est adopté.)
M. le président. « Cliap. 13. — Dépenses en matériel pour l'Installation des appareils et pour l'établissement des lignes télégraphiques et téléplionlques. — Travaux neufs, 24,328,991 fr. »
La parole est à M. Bouffandeau sur ce chapitre.
M. Bouffandeau. Messieurs, je désirerais présenter quelques brèves observations au sujet de la construction des réseaux téléphoniques départementaux. Cette question Intéresse un grand nombre de nos départements qui ont contracté des emprunts, et qui ont pris des dispositions pour un établissement rapide de réseaux téléphoniques. 11 y va doue de l'Intérêt général; mais permettez-moi d'éclairer mon argumentation par un exemple pris dans le département que je représente et d'invoquer à l'appui de ma thèse le témoignage de toute la représentation républicaine de l'Oise, qui a fait les demandes nécessaires.
J'Insisterai sur la situation qui est faite aux départements comme le nôtre et sur les lenteurs possibles de la construction d'un réseau téléphonique départemental.
Le conseil général de l'Oise a voulu assurer à toutes les communes qui en feraient la demande les avantages d'un bureau de téléphone. Il a donc décidé qu'il ferait l'emprunt nécessaire afin d'avancer les fonds à l'Etat, et il espérait que les communes, suivant Tordre de leur demande, seraient dotées dans un temps assez rapproché du bureau téléphonique.
Après avoir demandé à la direction générale quel était le chiffre de dépense probable et avoir reçu un devis qui se montait à 560,000 fr. d'abord, qui fut réduit ensuite à 500,000 fr. et en troisième lieu à 490,000 fr., le département de lOise contracta un emprunt dépareille somme de 4iX),000 fr., informant ladministration centrale que les fonds seraient mis à sa disposition.
L'administration centrale, dans ces conditions, avait prévu pour 57,000 fr. de travaux en 1907. En continuant ciiaque année dans cette proportion, il eAt fallu neuf ans pour l'établissement du réseau départemental.
Mais ce premier crédit a été réduit à 22,000 francs, ce qui ferait que le département n'aurait son réseau téléphonique complet que dans vingt ans ! Or, avec les seules disponibilités dont 11 disposait chaque année sur les fonds avancés antérieurement par lui, le département pouvait arriver au même résultat sans emprunt. Il n'est pas admissible que 1« réseau départemental
puisse être ainsi retiirdé dans sa construction.
Je connais bien les objections que peut faire M. le sous-secrétaire d'Etat. Je lui donne ici l'occasion d<^ s'expliquer. Je le fais parce qu'il ne faut pas que certaines personnes avides de réclame puissent rejeter la faute sur l'administration des postes et des téléphones et sur le régime luimême ; il importe que M. le sous-secrétaire d'Etat nous mette en mesure de répondre à de telles accusations. Je suis de ceux qui pensent que l'Etat, en bien des circonstances, fait tout au moins aussi bien que les entreprises privées. {Mouvements divers.)
M. Périer (Saône-et-Lolre). Surtout pour les allumettes !
M. Bouffandeau. Mon cher collègue, ce n'est pas le moment d'établir un débat à ce sujet. En tout cas, quand la discussion sera ouverte, je pourrai apporter des faits précis qui seront à l'avantage de ma thèse.
J'estime donc que ceux qui ont charge de diriger les affaires de 'l'Etat y apportent la meilleure volonté du monde. Mais quelles objections peut-on faire ? C'est que le personnel ouvrier des équipes téléphoniques est insuffisant et qu'on ne peut l'accroître indéfiniment, parce que, les constructions faites, il y aurait pour l'entretien trop d'ouvriers, tant de la maln-d'ocuvre exceptionnelle que du service permanent.
On dira encore — M. le sous-secrétalre d'Etat l'a déclaré lui-même au cours de la discussion générale — qu'il faut, en construisant les réseaux départementaux permettre, à l'aide des réseaux interurbains ou de ceux des grandes villes, l'écoulement de toutes les communications. Je crois que si l'on attend la construction complète des lignes interurbaines, nos départements seront dans des conditions trop désavantageuses. Je vous prierai donc, monsieur le sous-secrétalre d'Etat, de voir si vous ne pourriez pas, sans accroître le nombre des ouvriers de la main-d'œuvre exceptionnelle, hors de proportion avec les nécessités du service, autoriser par exemple un département comme le nôtre, qui fait un grand sacrifice, qui, ayant réalisé son emprunt est prêt à faire dans les meilleures conditions possibles le réseau projeté, si vous ne pourriez, pas, dls-je, l'autoriser à faire établir sous le contrôle de votre administration, de vos Ingénieurs, de vos inspecteurs, son réseau téléphonique départemental pendant que vous, avec vos équipes, vous ferlez établir les lignes Interurbaines.
J'attends une réponse favorable de M. le sous-secrétalre d'Etat; elle ^erad'un Intérêt capital, non seulement pour le département de l'Oise, mais pour un grand nombre d'autres départements. {Très bien! très bien! à gaurh''.';
M. le président. La parole est à M. Dauthy.
M. Daiithy. Messieurs, j'ai seulement quelques obser\'ations à présenter pour compléter celles que vient de formuler M; Bouffandeau.
Lors de la discussion générale du budget des postes, M. le sous-secrétalre d'Etat a. émis cet avis que les réseaux étaient encombrés par les communications à la base. « Il s'agit, a-t-ll dit, de créer des réseaux nouveaux pour dissiper cet encombrement Il y a trop d'artérloles et pas assez «lartères. »
Or il semble que la création de lignes interurbaines, comme l'indiquait M. le soussecrétalre d'Etat, n'atteindra pas le but proposé; l'encombrement se produit surtout entre Paris et la province (Ce»/ vrai! — Très bien .'), et les lignes interurbaines sont pour la plupart des transversales qui couperont les lignes sur Paris, sans les décharger.
•Je citerai un exemple pour me faire mieux comprendre. La ligne de Paris à Châteauroux est encombrée à certaines heures.
Il est actuellement question de créer des circuits entre Ch&teauroux et Dijon et entre Chàteauroux et Nantes. Croyez-vous que ces deux lignes Interurbaines, qui répondent au plan de .M. le sous-secrétaire d'Etat, apporteront quelque allégement au service de la ligne Chàteauroux-Parls ? Us n'en apporteront aucun. Les lignes interurbaines sont extrêmement utiles, elles sont appelées à faciliter les relations entre les grandes villes, au besoin à en créer de nouvelles, mais ces lignes vivront de leur trafic propre, elles n'auront pas pour effet de dégager les grandes lignes actuellement encombrées. {C'est vrai! — Très bien!)
D'autre part, monsieur le sous -secrétaire d'Etat, en arrêtant la construction de nos réseaux départementaux, vous portez préjudice au fonctionnement de votre administration des téléphones; vous auriez intérêt à réduire les mailles de ces réseaux départementaux qui sont trop larges. Plus vous aurez de bureaux téléphoniques, plus, évidemment, vous aurez de conununicatlons; et il vous devient indispensable, pour alimenter vos lignes interurbaines, d'avoir un grand nombre de communications. C'est, je crois, une hérésie que de construire les lignes Interurbaines sans en même temps multiplier les réseaux départementaux; vous creuseriez un canal qui resterait à sec faute d'être alimenté par une quantité suffisante de ruisseaux et.de ruisselets. {Très bien! très bien ! sur divers bancs.)
M. le sous-secrétaire d'Etat oppose qu'il lui est difficile de mener les deux choses de front, deconstrulretout à la fois les réseaux interurbains elles réseaux départementaux, en raison d'un manque de personnel.
Je vous al fait à ce sujet une observation, monsieur le sous-secrétalre d'Etat, que je ne peux m'empêcher de vous soumettre à nouveau : c'est que journellement vous raccordez des postes d'abonnés au bureau téléphonique le plus proche ; à chaque instant nous voyons vos équipes employées à ces travaux de raccordements particuliers qui les occupent beaucoup plus que l'entretien ou la construction des grandes lignes.
Keriez-vous passer les intérêts privé»
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avar.t l'intérêt général, les intérêts des abonnés avant l'intérêt des communes, de beaucoup plus important? Je ne le pense pas ; J'ai au contraire l'assurance que vous saurez faire de vos équipes le plus judicieux emploi.
Et s'il était nécessaire d'augmenter le personnel dont dispose votre administration, j'appellerais votre attention, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, sur ce que disait tout à riieure M. BoufTandeau quand il parlait de l'emploi des ouvriers de main-d'œuvre.
11 me semble qu'on pourrait constituer des équipes volantes réduites avec ces ouvriers de main-d'œuvre, sous la conduite d'un simple surveillant. On arriverait facilement ainsi à terminer nos réseaux départementaux.
Et maintenant, quand, au mois d'août, vous avez pris une décision qui a tant ému les conseils généraux, étiez-vous dans l'esprit de la loi du 12 mai 1890? Cette loi était conçue autant dans l'intérêt des communes que dans celui de l'Etat. A. vrai dire, elle parait comporter seulement une faculté pour l'Etat, celle de s'adresser aux communes et aux établissements publics pour en obtenir l'avance pour la construction des réseaux; mais dans l'esprit du législateur de 1890, il s'agissait des intérêts géminés des communes et de l'Etat.
L'Etat trouvait là une facilité pour la construction de ses réseaux téléphoniques, et les communes, elles, y trouvaient le moyen d'obtenir leur prompt rattachement au réseau général.
Ce serait méconnaître l'esprit de la loi de 1890 que d'arrêter brusquement la construction des réseaux départementaux.
.Mais certains départements ont une situation tout à fait spéciale et favorable ; ce sont ceux qui, comme l'Oise et comme l'Indre, peuvent invoquer des quasi-contrats au regard de l'Etat.
Des plans do construction ont été arrêtés, des devis dressés d'accord entre l'administration et ces départements ; et pour l'exécution de leurs réseaux, des emprunts ont été contractés par ces mêmes départements. Il s'est ainsi formé entre eux et l'Etat des engagements, que lune des parties ne peut rompre à son gré. Et si une commune de l'un de ces départements demande son rattacliement au réseau téléphonique, vous ne pouvez le lui refuser.
.\ussi j'insiste très vivement auprès de vous, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, pour que vous meniez de front la construction des réseaux départementaux et celle des lignes interurbaines. 11 ne faut pas plus sacrifier les intérêts des communes rurales aux intérêts des grandes villes, que nous ne vous demandons de faire le contraire. {Tri's bien ! Irùs bien ,')
M. le président La parole est à W. le rapporteur.
M. le rapporteur. La chambre de commerce de la ville de Troyes m'a donné connaissance d'un fait qui confirme les observations de >J. Bouflandeau. Cette cliam-
bre de commerce avait voté un crédit de 230,000 fr. à titre d'avance pour l'installation de deux fils nouveaux. L'administration a répondu qu'étant donnée l'insufflsance de son personnel, elle ne pouvait profiter des propositions qui lui étaient faites parce qu'elle était hors d'état de procéder à cette construction nouvelle. Si je signale ce fait, c'est qu'il \ient à l'appui des observations de nos collègues.
M. Gaston Menier. Beaucoup de communes ont demandé à faire les frais d'installation de ce goure et l'administration n'a pas accepté leurs offres.
M. le président. La parole est à M. .\digard.
M. Adigard. Le fait que vient de signaler M. le rapporteur se produit exactement dans les mêmes conditions dans l'Ouest.
Quand il s'est agi de construire une ligne pour laquelle les fonds étaient réunis, que tout le monde acceptait, et qui devait relier des villes industrielles comme Caen, Condé, Fiers, .Mayenne et Laval, nous nous sommes heurtés au même aveu d'impuissance de la part de l'administration. Cela est d'autant plus regrettable qu'il s'agissait non seulement de relier ces quatre ou cinq villes industrielles réellement importantes, mais encore de décharger les bureaux par lesquels se fait maintenant la correspondance et qui sont littéralement encombrés.
M. Ferdinand Bougère. Je tiens à préciser un point qui n'a pas encore été mis en lumière et à démontrer ainsi que nous sommes en droit d'attendre de l'administration des postes un effort prochain.
Cette administration ne s'est pas bornée à interrompre les travaux ; une circulaire de l'été dernier a prescrit de plus aux directeurs départementaux de ne fournir, jusqu'à nouvel ordre, aucun renseignement sur le coût des lignes à construire. Vous comprenez, messieurs, combien ce refus est préjudiciable aux communes désireuses de préparer leur budget de l'année prochaine. Non seulement l'établissement des réseaux déjà décidés se trouve arrêté, mais personne ne sait à quelle époque on pourra en étudier de nouveaux.
Je demande à .M. le sous-secrétaire d'Et«t quand cessera cette situation.
Certains conseils généraux se sont hâtés d'accepter les propositions de l'administration dans lespoir d'obtenir rapidement la construction de leur réseau. Ils ont fait des sacrifices et ils voudraieutbien savoir à quoi s'en tenir.
Le motif de cette interruption serait-il l'intention de faire profiter les réseaux futurs des avantages qu'on fait miroiter à nos yeux dans le rapport des postes et des télégraphes de cette année?
On nous y annonce des fils bimétalliiiucs moins dispendieux que les fils de cuivre en usage, des récepteurs d'une admirable sensibilité, bref une foule d'améliorations éminemment désirables. J'en conser\'erais quelque espérance, si j'étais moins habitué à la ; beauté du rapport annuel sur le budget des
postes, ainsi qu'à la lente réalisation des promesses toujours si généreusement prodiguées.
Quoi qu'il en soit, nous serions heureux d'entendre M. le sous-secrétaire d'Etat, en qui nous avons confiance, déclarer que les études seront reprises et que tous les projets seront bientôt réalisés. ( Très bien! très bien !)
M. le sous-secrétaire d'Etat. Je voudrais rassurer tout de suite nos lionorables collègues. Il n'est pas question du tout d'arrêter les travaux de construction des lignes téléphoniques dans les départements, il en est même si peu question que nous avons, pendant l'année 1907, construit notablement plus de lignes téléphoniques qu'en 1905. En 1906, nous en avons établi 10,248 lillomètres ; cette année, nous en avons construit 42,000 kilomètres.
11 n'entre donc nullement dans ma pensée, loin de là, d'arrêter la construction ; mais je dois cependant signaler à la Chambre une situation dont j'avais le devoir de me préoccuper.
De tous les côtés, on nous demande de construire des lignes locales. Nous employons tout notre personnel à l'Installation de ces lignes, certes très Intéressantes, qui réunissent entre elles des communes de petite ou de moyenne Importance, ou bien des communes avec le chef-lieu du département, mais nous sommes obligés .ilors d'arrêter la construction des grandes lignes interurbaines, et nous sommes également contraints de négliger Tentrotlen des lignes existantes.
Certes, il est possible d'encourager — et je ne me refuse pas à étudierlaquestion — l'Iiypothèse dont parlaient nos honorables collègues M.M. Bouffandeau et Dauthy, celle de la construction des lignes départementales par l'industrie privée, sous la direction et le contrôle de l'administration. Mais il y aura, soyez-en certains, de gros Inconvénients h cette mesure, et il faut vous attendre à des protestations véhémentes.
M. Marcel Sembat. .\ssurément I
M. le sous-secrétaire d'Etat. J'ai dit que je devais me préoccuper non seulement d<' la constructions des lignes nouvelles, mais aussi de l'entretien des lignes déjà construites. Je vous demande la permission d'insister sur ce point.
J'ai, en effet, à faire face, à la fois, à la construction des lignes interurbaines dont on parlait tout à l'heure, reliant les grandes villes à Paris ou les grandes villes entre elles et au maintien en état de bon fonctionnement du réseau actuel; malheureusement, je ne puis pas dire qu'on ait fait sur ce point tout ce qu'il y avait à faire. Soyez tous, d'ailleurs, certains que ce nesl point la faute de l'administration.
On nous a poussés, en effet, de tous les côtés, à construire de nouvelles lignes; nous îfvons employé à cette construction la majeure partie de notre main-d'œuvre et nous nous sommes ensuite trouvés dans l'impossiblUté d'entretenir nos grands réseau,ii.
Je ne veux pas vous citer des faits; ils sont trop affligeants ; mais je peux bien vous dire que certaines lignes sont, par défaut d'entretien, d'un rendement extrêmement faible. 11 y a là — je vous dois la vérité — une situation qui ne pouvait pas se prolonger.
Quand vous, représentants des départements, vous venez vous plaindre qu'on ne puisse pas communiquer, ou qu'on ne puisse communiquer que très difficilement, il n'y a dans ce fait rien qui nous surprenne, et je vous assure que nous ne sommes pas seuls responsables de cet état de choses ; et c'est pourquoi j'ai dû, non pas arrêter, mais ralentir les travaux des lignes à construire, et cela dans l'intérêt de tous.
Mais vous pouvez être tranquilles. Nous reprendrons activement tous ces travaux et nous les exécuterons le plus rapidement possible ; laissez-moi seulement un peu de notre personnel pour maintenir en état les grandes lignes qui sont la véritable source du traflc et aussi, vous pouvez m'en croire, celles qui sont le plus utiles pour l'industrie et le commerce de notre pays. (Très bien! très bien I)
M. Ferdinand Bouger*. Personne ne refusera de vous accorder un délai puisque c'est la seule chose que vous demandiez ; mais est-ce montrer trop d'exigence que de vous prier d'en fixer le terme î Est-il possible que la Chambre reste sous l'appréhension qu'il faille attendre plusieurs années...
M. le sous-gecrétaii-e d'Etat. Mais non.
M. Ferdinand Bougère. S'il ne s'agit pas do plusieurs années, fixez vous-même le délai !
M. le sous-secrétaire d'Etal Je ne peux pas vous fixer un délai pour une ligne spéciale.
M.FerdinandBougère. Je parle d'études.
M. le sous-iecrétaire d'Etat. Je répète que, cette année, nous aurons construit beaucoup plus de lignes qu'en 1906, et que l'année prochaine, nous espérons bien en construire plus qu'en 1907.
M. Ferdinand Bougère. Vous parlez de constructions de lignes et moi je demande à quel moment vous allez pouvoir reprendre l'étude des lignes à construire.
M. le sons-secrétaire d'Etat. On fera les études, vous pouvez en être certain. ■
M. Ferdinand Boogère. L'administration française coûte assez cher aux contribuables pour que ceux-ci soient en droit de lui demander des services. S'il y a lieu d'augmenter le personnel, il faut le faire de façon que le commerce, qui paye des impôts considérables, jouisse des avantages dont le public bénéficie partout à l'étranger, il n'y a pas de village suisse qui ne soit doté du téléphone; vous avouerez cependant que le commerce suisse n'est pas comparable au commerce français.
Si l'administration persiste à suivre la voie qu'elle a suivie jusqu'ici, elle n'évitera pas à l'avenir les critiques dont elle est aujouixlhui l'objet.
M. le sous -secrétaire d'Etat. Je vais déposer un projet de loi à ce sujet.
M. Oaston Menier. La conséquence de ce débat, c'est qu'il y a un gros effort à faire pour assurer les communications entre nos communes. II est nécessaire de le faire dans le plus bref délai.
M. le président La parole est à M. Bouffandeau.
M. Bouffandeau. Je répète, ce que je disais tout à l'heure : je rends à l'administration des postes l'hommage qui lui est dû pour les efforts qu'elle fait en faveur des services qui lui sont confiés.
Vous avez, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, une charge très lourde et nous ne ferons rien pour en compUquer les difficultés. Mais il est certain que nous ne pouvon» pas faire un aveu d'impuissance, car, vous comme nous, vous avez l'intention de promptement réaliser les réseaux départementaux. Nous ne pouvons pas laisser supposer non plus que les intérêts des petites communes sont négligeables parce qu'elles sont situées au fin fond du pays. Ce sont elles qui vous procurent une partie de nos ressources; c'est vers elle que va notre sollicitude.
Par conséquent, je prends acte do votre promesse d'étudier la question. Vous verrez si la proposition que je vous soumettais n'est pas susceptible d'être agréée par votre administration. Nous pourrons peut-être alors réaliser dans de bonnes conditions l'établissement des réseaux départementaux.
D'autre part, votre personnel est actuellement insuffisant pour l'établissement et l'entretien des Ugnes téléphoniques. Vous serez obligé d'augmenter notamment le personnel de la main-d'œuvre exceptionnelle.
11 vaut mieux le faire sans tarder, puisque vous avez actuellement à votre disposition les fonds qui vous sont donnés par les départements. Vous aurez d'ailleurs toujours l'emploi des ouvriers, puisque vous devez toujours construire des lignes nouvelles et entretenir celles qui sont en exploitation.
An cours de la discussion du budget des postes, on a comparé souvent la France avec l'Allemagne et avec la Suisse . Nous sommes loin d'être arrivés au point où en sont ces pays; nous avons donc un effort continu à faire, des progrès à accomplù*.
M. Ferdinand Bougère. Insistez sur ce point.
M. Bouffandeau. Je vous prie donc de poursuivre l'étude de cette question afin que nous n'attendions pas pendant cinq ou six ans la construction de nos réseaux.
M. le Bous-seorétaire d'Etat. N'ayez aucune inquiétude ; vous n'attendrez pas jusque-là.
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 13?. . .
Je le mets aux voix au chiffre de 24,328,991 francs.
(Le chapitre 13, mis aux voix, est adopte.)
M. le président. « Chap. 14. — Dépenses en matériel pour l'eulretien des appareils et
des lignes télégraphiques et téléphoniques,
La parole est à M. Carpot.
M. Carpot. Messieurs, je viens demander à M. le sous-secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes de vouloir bien fournir à la Chambre quelques renseignements au sujet de la rupture du câble Brest-Dakar et du câble Tamatave-la Réunion, qui ne fonctionnent plus, l'un depuis le mois de juillet, et l'alitre depuis le mois d'août.
Quelles sont les causes directes et réelles de ces Interruptions, qui portent le plus grand préjudice au développement de nos relations commerciales avec les colonies françaises de l'Afrique occidentale et de l'Afrique orientale, sans parler des graves conséquences qui peuvent en résulter pour l'organisation de la défense nationale ?
La situation que je signale présente encore un autre inconvénient. Il s'agit de la question financière.
En effet, messieurs, il ne faut pas oublier que ces deux conducteurs sous-marins ont coûté environ 18 millions et que l'on vous réclame, pour des réparations que l'on n'est pas sûr de mener à bonne fin, une somme de plus de 1 million.
S'il faut en croire certains bruits qui courent et dont un grand journal de Paris s'est fait récemment l'écho, cet état de choses déplorable à tous égards ne serait pas du uniquement à des événements de force majeure, qu'on était dans l'impossibilité de prévoir ; il serait la conséquence de fautes lourdes, imputables à l'administration centrale des postes et des télégraphes.
En effet, messieurs, on reproche à l'administration d'avoir fait preuve d'incurie en faisant procéder à la pose et à l'immersion du câble de Brest à Dakar sans études suffisantes et sans sondages préalables. On lui reproche également de n'avoir pas tenu un compte suffisant des intérêts de la défense nationale, en choisissant pour les réparations des câbles rompus des navires étrangers et en faisant aboutir le câble de Brest-Dakar à Yoff, point absolument Impossible à défendre, au lieu de s'en tenir, comme cela avait été Indiqué par le projet de loi, à Dakar même, qu'il était facile de protéger, puisque c'est un point d'appui de la flotte française.
Enfin, on reproche à l'administration des postes et des télégraphes d'avoir manqué de prévoyance : en effet, alors que le programme d'établissement du réseau sousmarin français date de 1900, elle n'a pas pu jusqu'à ce jour se procurer des bateaux câbliers pour les réparations à effectuer.
M. Gaston Menier. Il en existe.
M. Oarpot. Non, mon cher collègue, il n'en existe plus. Des deux vapeurs que l'administration avait à sa disposition l'un a dû être réformé après quarante ans dexistence et l'autre n'a jamais pu être utilisé, étant absolument incapable de tenir la mer.
M. OastcMi Menier. Il en existe dans l'industrie privée. Je ne parle pas de ceux de l'administration.
M. Carpot C'est autre cliose. Eu effet la société industrielle des téléphones possède le François-Arago, qui a posé le câble de Dalcar à Brest et l'administration aurait bien pu cliarger ce navire de faire la réparation, au lieu de confier ce soin à un navire étranger.
Je ne crois pas utile d'Insister davantage. J'ai d'ailleurs eu l'occasion, en 1905, d'appeler l'attention du prédécesseur de l'honorable M . Simyan, M. Bérard, sur cette question. Dans ma lettre, qui a été rendue publique, je protestais contre l'emploi fait à cette époque d'un navire anglais pour transférer à Yoff le point d'atterrisscment du câble de Saint-Louis-Pernambouc.
Dans ces conditions, vous reconnaîtrez, messieurs, que les critiques formulées par la presse et l'opinion publique présentent certains caractères de vraisemblance et j'es père que M. le sous-secrétalre d'Etat voudra bien les faire vérifier pour prendre ensulio les sanctions nécessaires.
M. le prétident La parole est à M. le sous-secrétalre d'Etat.
M. le sous-seorétaire d'Etat. Je répondrai en quelques mots à l'honorable M. Carpot au sujet de l'emploi d'un navire anglais pour la réparation du câble de Brest à Dakar. Je laisserai ensuite, si la Chambre le permet, à M. le directeur du matériel le soin de s'expliquer sur la question technique posée par notre collègue.
La raison de l'emploi d'un navire anglais est bien simple. C'est après avis du conseil des ministres que nous avons décidé de nous adresser au.x Anglais. Il faut que vous sachiez, en effet, qu'au niveau du défaut de notre câble, nous sommes en présence de plusieurs câbles étrangers, notamment de câbles anglais. Tous ces câbles s'entrecroisent, et 11 est très difficile de faire des réparations à un câble sans en crocher d'autres.
SI nous avions fait la réparation nousmêmes, si nous avions coupé un des câbles voisins, nous pouvions nous attirer de la part des compagnies anglaises des réclamations dont les conséquences eussent pu être très graves au point de vue financier. Nous avons donc préféré nous adresser aux Anglais, qui seuls avalent du câble disponible. Nous avons été assez bien Inspirés; la compagnie anglaise a en effet coupé un câble allemand. Sa responsabilité est entière.
{Très bien! très bien!)
M. Carpot. Est-il bien certain que l'admlnlstratlon française ait dégagé sa responsabilité?
M. le président La parole est â .M. le commissaire du Gouvernement.
M. Kgt»,iudé, directeur du matériel et de la construction, commissaire du Gouvernement. Appelé â répondre aux observations qui ont été présentées par l'honorable M. Carpot, relativement aux fautes qui auraient été commises lors de l'établissement du câble Brest-Dakar, je m'excuse de devoir donner quelques explications d'un caractère parti-
culièrement technique ; elles sont justifiées par la nature de la demande elle-même.
Je tiens d'abord à protester de toute mon énergie, me faisant Ici l'Interprète de M. le sous-secrétalre d'Etat, qui connaît parfaitement la question, contre ce que j'appellerai la légende du câble Brest-Dakar. Cette légende, d'après laquelle le câble aurait été mal calculé ou mal posé, a longtemps couru sous le manteau. Je suis très lieureux qu'un article de journal fournisse enfin l'occasion de s'expliquer à ce sujet devant la Chambre.
Cette légende a pour origine un dissentiment qui a effectivement existé entre le ministère des postes et celui des colonies. Ce dissentiment, tout à fait momentané, portait sur le point d'atterrlssement côté Dakar. L'administration des postes avait choisi Yoff et avait obtenu, à cet égard, l'acceptation en principe du ministère des colonies.
Au dernier moment, sur la demande du gouverneur général de r.\frlque occidentale, M. Roume, le ministre des colonies exprima le désir que ce point d'atterrlssement fût remené à Dakar même. Mais il était trop tard, la campagne de pose touchait à sa fin.
Le choix de Yoff comme point d'atterrlssement a été fait par l'administration en vue d'assurer la narfaite sécurité du câble. La partie la plus exposée d'un ouvrage de cette nature est, en effet, le point d'atterrlssement.
La meilleure preuve en est que l'accident dont on parlait tout à l'heure, et qui est survenu au câble de la Réunion à Tamatave, s'est produit aux abords du point d'atterrlssement.
Sur la côte occidentale d'Afrique, les bons points d'atterrlssement sont rares et difficiles à trouver; il Importe, en effet, que ces points soient facilement abordables avec des bateaux légers; il importe également que le fond ne soit pas rocheux, car le perpétuel remous de l'océan userait l'armature et provoquerait des accidents fréquents.
Or, la plage de Yoff est la seule plage de sable des environs de Dakar ; c'est en même temps la seule plage où la barre ne soit vraiment pas tout à fait difficile à franchir au cours de menus travaux.
L'attenissement de Yoff était tellement Indiqué au point de vue technique qu'un câble avait déjà été installé a>ec l'assentiment de la marine en 1885 sur la mtoie plage, et que d'autres câbles, anglais, ceuxlà, y atterrissent également.
Donc, au point de vue technique, aucun doute ne subsiste. Je tiens à affirmer à la Chambre — et les pièces du dossier le font très nettement ressortir — que le choix de Yoff, au point de vue technique, est excellent ; ce choix a été fait avant l'adoption du tracé même du câble, et c'était le seul que nous pussions maintenir.
On a fait observer que Yoff 4t«tt un point mal défendu et qull importait essentiellement que' les points d'atterrlssement de câbles fussent défendus. Or je ne suppose
pas qu'en cas de guerre on soit assez mal avisé pour venir couper un câble immédiatement contre la côte. En pratique, les coupures de câbles se feront toujours à une distance notable de la côte.
M. Oarpot Pourquoi?
M. le commissaire du OouTemement.
Parce que le dragage est Infiniment plus facile au large, à l'abri de l'ennemi, et que la réparation sera beaucoup plus dfflclle à exécuter que si le câble est coupé à l'atterrlssement même. {Mouvements divers.)
M. Carpot C'est une erreur. Je vous répondrai.
M. le commissaire du Oonvemement.
Je donne simplement, bien entendu, mon opinion au point de vue technique.
En ce qui concerne le choix de Yoff, l'objection que ce point manque de protection militaire est d'ailleurs vaine puisque, à moins de 3 kilomètres de la guérite, un fort est projeté par le ministère des colonies, le fort de la cote 40.
Telles sont, messieurs, les brèves explications que je devais vous fournir relativement à l'établissement du câble Brest- Dakar.
En ce qui concerne la faute, je ne peux dire à l'avance quelle en est la nature, puisque nous n'avons pas le morceau du câble relevé ; nous ne pourrons le dire que lorsque l'opération sera terminée.
Néanmoins, je tiens à faire remanjuer qu'un accident sur un câble, même de date récente, n'a absolument rien d'anormal, surtout si l'on songe à la longueur des conducteurs Intéressés.
Je peux rappeler à titre d'exemple que le câble de Cap-Cod, quoique de construction très récente — Il date de 1898 — a, lui aussi, subi déjà un certain nombre d'interruptions. Je crois qu'il n'est pas de câble au monde qui n'ait été l'objet d'accidents du même genre. Que la réparation soit difficile, ce n'est pas douteux. Qu'elle puisse être longue, c'est possible, bien que, d'après les nouvelles qui nous sont parvenues, j'espère la voir se terminer assez prochainement. Je tiens à attirer toutefois l'attention de la Chambre sur les difficultés à vaincre. Elles sont dues d'abord au type même du câble. Le conducteur Brest-Dakar est le premier d'un poids aussi lourd siu* lequel on ait eu jusqu'à ce jour à effectuer une réparation. 11 y a, de plus, la profondeur, car nous sonunes obligés d'opérer par des fonds de plus de 5,000 mètres.
M. le sous-secrétalre d'Etat vous a cité une troisième difficulté qui vient s'ajouter dans le cas présent : c'est le voisinage d'autres câbles. On répondra peut-être que l'on pouvait facilement éviter ce voisinage. Je prétends qu'il n'en est rien. Il y a, au fond de la mer, des cliemins comme 11 y en a à la surface ; et les câbles, en raison de la configuration du terrain sous-marin, suivent fatalement le même itinéraire, de môme que les bateaux suivent fatalement presque la même route.
Le défaut dont 11 est question s'est produit
à la pointe de l'Espagne, à l'extrémité du golfe de Gascogne. Si l'on se reporte à la carte, on constate que, forcément réunis, plus de onze câbles voisinent en cette région, au fond de la mer, et l'on comprend que dans les opérations de dragage on coure le risque d'accrocher lun d'eux.
C'est précisément en raison de ce risque, comme l'indiquait M. le sous-secrétaire d'Etat, que l'administration a tenu à avoir en face d'elle une compagnie en mesure de la garantir contre toutes réclamations financières, de quelque nature qu'elles soient, présentées par des compagnies étrangères dont on aurait interrompu les câbles.
J'espère que ces explications seront de nature à éclairer et à satisfaire la Cliambre. {Très bien! 1res bien!)
M. le président. La parole est à M. Menier.
M. Oaston Menier. J'ai entendu les explications que vient de donner M. le commissaire du Gouvernement, mais je veux exprimer à M. le sous-secrétaire d'Etat une observation qui, à mon avis, n'a pas été suffisamment développée.
Malgré les raisons qu'en a données M. le sous-secrétaire d'Etat, je suis surpris qu'on se soit adressé, pour la réparation du câble de Brest à Dalcar, à des compagnies anglaises.
Nous avions, en France, un navire tout prêt à partir pour effectuer cette réparation. Ce navire, le Framois-Arago, y était d'autant plus apte qu'il avait fait la pose de ce câble ; en cas d'accident dans la relève du câble, il aurait pu fournir les mêmes garanties que les compagnies anglaises.
M. le sous -secrétaire d'Etat disait que le motif de ce choix avait été déterminé par la présence dans ces parages de câbles anglais, et que, de la sorte, la responsabilité d'une compagnie anglaise aurait été moindre en cas d'avarie causée à un câble anglais. Or, il est arrivé que c'est un câble allemand qui a été touché et rompu !
En tout cas, le navire Françoii-Arago eta.il tout prêt; il était d'autant plus qualifié pour entreprendre cette campagne que, lors de la pose, des instructions très sévères avaient été données pour que la route suivie par ce cable fût tenue secrète.
Pour permettre de repêcher ce câble, l'administration a dû naturellement donner à une compagnie anglaise la carte du tracé même avec toutes les indications qu'il comporte. C'est une faute que l'administration n'aurait pas dû commettre et qu'elle aurait dû, ne fût-ce que par cette considération, éviter à tout prix, puisqu'elle avait sous la main un navire tout prêt à luire cette réparation. (Très bien! 1res bien! sur dioers bancs.)
Un navire français parfaitement outillé et pouvant donner toutes garanties devrait être, dans ces conditions, choisi de préférence à ua navire étranger.
Je le répète, l'objection qu'on présentait tout à l'iaeure, à savoir qu'il était nécessaire
de prendre un navire anglais, parce qu'on avait toutes chances de trouver un câble anglais, n'a pas une portée considérable —
M. le sous-secrétaire d'Etat. 11 y a dix câbles anglais et seulement un câble allemand.
H. Oaston Menier. ...puisque l'événement a donné tort aux présomptions formées.
Cette industrie des câbles a été longue à naitre en France ; à l'heure aclueUe, nous pouvons tenir tête à nos concurrents directs, les Anglais, par exemple, mais notre industrie a besoin d'être encouragée par tous les moyens possibles.
La France possède aujourd'hui des usines de câbles importantes, un grand navire câblier muni des meilleurs engins; elle est en mesiu-e de fournir et d'entretenir les câbles nécessaires pour relier notre domaine colonial à la métropole ; il ne faut donc pas détruire l'effort considérable déjà fait en ce sens.
Et s'il était nécessaire d'ajouter ime certaine longueur de câble pour la réparation du câble Brest-Dakar, les usines friinçaises auraient pu faire cette fabrication dans des délais très brefs. Je suis étonné que, dans ces conditions, l'administration ait semblé céder à d'autres considérations, et n'ait pas autorisé le navire le Franrois-Arago à entreprendre cette campagne de réparation : la science de nos ingénieurs, l'habileté de nos marins nous auraient permis de mener cette entreprise au moins aussi rapidement que le navire anglais auquel on a fait appel. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Carpot.
M. Carpot. J'avoue que les explications qui ont été données par M. le commissaire du Gouvernement n'ont pas été de nature à me convaincre.
Des déclarations qui ont été faites, tant par lui que par M. le sous-secrétaire d'Etat, il résulte que, si l'administration des postes et des télégraphes a cru devoir confier à un navire anglais la réparation du câble Brest- Dakar, c'est uniquement en vue d'éviter des responsabilités qu'elle ne voulait pas assumer.
Or, étant donné que l'administration des postes et des télégraphes ne possède plus de navire câblier, qu'elle n'est pas en mesure de faire ces réparafions, pourquoi, au lieu de s'adresser à l'étranger, ne s'est-elle pas adressée à la société industrielle dos téléphones, dont le navire le Franro«--icfl(/c» avait posé le câble Brest-Dalcar? Si elle avait agi ainsi, nous aurions eu la consolation de savoir qu'il existait dans notre réseau de conducteurs sous-marins un câble, celui de Brest-Daliar, dont le tracé ne fût pas connu des Anglais.
On nous dit qu'il y avait à craindre une responsabilité du fait de la rupture des câbles étrangers, du câble allemand, par exemple. J'aurais compris cet argument si l'Etat avait dû faire par lui-même les réparations du câble. Mais il mo semble qu il ne porte
pas du moment que l'Etat s'adressait i l'industrie privée.
11 est évident que si, au lieu d'avoir recours à une compagnie anglaise, on avait chargé la société française des téléphones de faire les réparations, c'est cette société qui aurait payé l'indemnité, sans que l'Etat eût à intervenir, de même que ce sera, d'après les déclarations qui nous ont été faites, le navire anglais et non l'Etat anglais qui payera l'indenanité due pour la rupture du câble allemand.
M. le commissaire du Gouvernement a déclaré que, en fixant le point d'atterissement du câble Brest-Dakar à Yolf, on a obéi à des considérations techniques. Je persiste à croire que si, contrairement aux termes mêmes de la loi votée parles Chambres et qui fixe à Dakar le point d'atterrissement, l'administration a cru devoir- choisir Yoff au lieu de Dakar, cela tient uniquement à ce que de grosses erreurs ont été commises dans l'évaluation des distances et à ce que, ainsi que le bruit en a couru, aucune campagne préalable de sondages n'avait été faite.
Le nombre de milles indiqués dans le cailler des charges pour la ligne sous-marine du câble Rrest-Dakar avait été calculé d'une façon trop juste. Or, étant donné que ce conducteur sous-marin est immergé à des profondeurs considérables qui atteignent, en certains endroits, 5,000 mè'res, fi aurait faUu,au contraire, des prévisions très larges.
Aussi qu'est-il arrivé ? On a manque de câble au dernier moment, et c'est précisément pour suppléer aux 70 ou 75 kilomètres de câble qui manquaient que, parait-il, ou a décidé d'atterrir à Yoff; et encore le François-Arago a-t-ll été obligé de tirer sur le câble, de telle sorte que celui-ci, n'ayant plus ce qu'on appelle en termes tecliniques le mou voulu, devait nécessairement se rompre. C'est ce qui est arrivé. L'administration ne peut dire que les avertissements lui ont manqué. Des protestations se sont élevées de tous côtés contre le choix malheureux qu'elle avait fait ; moi-même jai eu occasion d'écrire à M. le sous-secrétaire d'Etat à ce sujet. Les événements nous ont donné raison.
Au point de vue de la défense nationale, on a eu<tort également de choisir Yoff comme point d'atterrissement; cette plage n'est pas défendable. J'ai eu l'occasion de m'y rendre. Je vous assure qu'il est très facile, même avec un simple canot à vapeur, d'y aborder et de détruire le câble; il n'y a là aucun fort, aucune garnison. Bien mieux, l'administration des postes et des télégraphes ayant, malgré les avis défavorables donnés par le gouverneur général de l'Afrique occidentale, par le conseil de défense de la colonie et par le service des postes et des télégraphes du Sénégal, persisté à fixer le point d'atterrissement à Yoff, le travail a été fait dans des conditions déplorables. Le câble est relié à Dakar, sur 14 kilomètres de longueur environ, par de très mau\'ais con-
duits souterrains établis parallèlement au conduit qui relie le câble Pernambuco-Yoff h Dakar, ce qui produit des inductions continuelles. 11 y a pis : on a relié ce câble souterrain — ce qui, au point de vue technique, semble une hérésie — avec la ligne aérienne, de telle sorte que, si la foudre venait à tomber sur cette dernière, lo câble serait perdu.
Ces faits ne sont pas contestables.
Aussi, je crois que M. le sous-secrétaire d'Etat donnerait satisfaction à l'opinion publique eh prescrivant une enquête très sérieuse sur les conditions dans lesquelles le câble Brest-Dalcar a été établi, de manière à prendre ensuite, s'il y a lieu, toutes les sanctions nécessaires.
H. le sous-secrétaire d'Btat J'examinerai la question et je verrai s'il y a lieu d'apporter des modifications au câble.
M. Carpot Je prends acte de cette déclaration, que j'attendais.
M. le sous-secrétaire d'Etal Si M. Carpot était venu me parler de cette question dans mon cabinet, je lui aurais fait cette réponse.
M. Carpot. J'ai déjà eu l'occasion d'écrire à vos prédécesseurs.
M. le sous-secrétaire d'Etat. Pas à moi.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix le chapitre 14, au chiffre de 7,354,550 fr.
(Le chapitre 14 est adopté.)
M. le président. » Chap. 15. — Saliih-es des ouvriers. — Indemnités et frais de déplacement, 15,242,808 fr. »
Sur ce chapitre, MM. Ger\'ais et Mossimy ont déposé une proposition de résolution ainsi conçue :
« La Cliambre invite le Gouvernement à étudier les moyens d'inscrire dans le budget de 1909 les crédits nécessaires à l'élévation de la 5« â la 6" classe des ouvriers mécaniciens. »
La parole est à M. Messimy.
M. Messimy. Messieurs, lorsque, par un arrêté du iô juillet 1901, M. MiUerand commissionna tous les ouvriers des postes et des télégraplies, l'immense majorité des ouvriers se trouva favorisée par cette mesure, sauf une seule cjitégorie, celle des ouvriers mécaniciens de précision, qui se trouva lésée.
En elTet, sous le régime ancien du payement â la journée, ces ouvriers mécaniciens de précision — qui constituent une élite parmi les ouvriers des postes et des télégraphes — recevaient 10 fr. 50 par jour ouvrable, c'est-à-dire, en fin de compte, pour les 365 jours de l'année, tout près de 9 fr. par jour. Au contraire, à la suite du commissionnement, les salaires furent réduits aux chiffres de fl Ir. pour le début et 9 fr. comme salaire maximum, soit une réduction moyenne annuelle d'environ 400 fr.
Dans un esprit de solidarité avec leurs camarades qui, dans leur immense majorité^ se trouvaient extrêmement favorisés par la mesure prise par .M. MiUerand, les ouvriers mécaniciens de précision ne protestèrent
pas; pendant six ans, ils ne firent entendre aucune réclamation.
Cette année, ces ouvriers firent remarquer à l'administration que leur situation était très inférieure, même en déduisant les avantages importants que leur confèrent la retraite et le payement des salaires en cas de maladie, à celle des ouvriers similaires de l'industrie privée.
M. le sous-secrétaire d'Etat. C'est très vrai.
M. Messimy. Les ouvriers mécaniciens de drécision constituent une élite; ils reçoivent des salaires très élevés qui varient, à Paris, entre 10 et 12 fr. par jour. Il est donc nécessaire d'élever le salaire de ceux qui sont au service de l'Etat. L'administration l'a, d'ailleurs, si bien compris que je trouve, dans le rapport de M. .Noulens, les lignes suivantes :
« L'administration avait compris dans ses propositions pour lo budget de 1908 le transfert de la 5° catégorie à la G' catégorie des emplois d'ouvrier mécanicien ou ajusteur mécanicien des ateliers et du dépôt central du matériel.
« Cette réforme, qui entraînerait un supplément annuel de dépense de près de 53,000 fr., est au nombre de celles qui ont dû être ajournées, des considérations d'ordre budgétaire n'en permettant pas, quant à présent, la réalisation. »
M. le sous-secrétaire d'Etat. Mon cher collègue, nous reprendrons cette réforme, l'année prochaine ; je vous en donne l'assurance.
M. Messimy. Vous en prenez l'engagement?
M. le sous-secrétaire d'Etat. Oui, et j'espère que la situation budgétaire permettra d'accomplir cette amélioration.
M. Messimy. Je me déclare complètement satisfait.
M. Oeryais. Nous retirons notre proposition de résolution, étant donné l'engagement du Gouvernement.
M. le président. La proposition de résolution est retirée.
Je mets aux voix le chapitre 15, au chiffre de 15,242,808 fr.
(Le chapitre 15 est adopté.)
M. le président. « Chap. 16. — Dépenses diverses, 3,038,232 fr. »
La parole est à M. Sembat.
M. Marcel Sembat. M. le rapporteur nous a signalé avec raison les très intéressantes conclusions de la commission chaînée d'étudier la question des aides. La Chambre a déjà entendu parler à plusieurs reprises de cette question. 11 n'en est pas qui mérite mieux son attention. Les aides sont, dans le personnel postal, ou en marge de ce personnel, la catégorie la plus sacrifiée.
Elles n'appartiennent pas, à proprement parler, au personnel postal ; mais vraiment elles rendent de tels services et leur situation est si émouvante que nous n'avons pas le droit de nous en désintéresser. On ne dira pas d'elles, suivant l'expression qu'employait l'autre jour M. le sous-secrélalrc
d'Etat, qu'elles essayent de brimer l'administration, ni même de peser sur les députés, les pauvres llUes ! C'est une raison de plus, s'il en était besoin, pour nous occuper d'eUes.
iNon pas, mon cher sous-secrétaire d'Etat, que je partage vos craintes relativement à l'association générale des agents. Je crois que cette association a prêté à vos prédécesseurs un secours très précieux et une collaboration très utile. Je suis convaincu qu'au fond de vous-même, vous serez, en y réfléchissant, absolument de mon avis sur ce point.
En tout cas, les aides ont grand besoin de l'appui de cette association, et elles ont droit de compter aussi sur la bienveillance du Gouvernement et de la Chambre. Elles peuvent espérer que le Parlement ne les négligera pas ; je vois que la commission a abouti à certaines conclusions auxquelles, j'en suis sûr, vous voudrez donner une suite très prompte. C'est sur la seconde de ces conclusions que je veux appeler votre attention. Elle figure à la page 374 du rapport. Elle est ainsi conçue :
•< 1* Fixation d'un cadre des aides.
« 2» Déclaration signée par le receveur et l'aide indiquant les conditions pécuniaires auxquelles a lieu la participation de cette auxiliaire au travail du bureau. »
A plusieurs reprises nous avons demandé que les directeurs départementaux voulussent bien se tenir au courant de la façon dont les aides travaillent et sont rémunérées. Je crois qu'il faut, en effet, comme le demande la commission, qu'on connaisse exactement les conditions de rétribution des aides grâce à une déclaration telle qu'on nous la propose : signée du receveur, de l'aide, et vérifiée par les inspecteurs.
Il s'agit d'avoir aussi des renseignements non seulement sur les conditions pécuniaires de la participation, mais également sur les conditions naturelles, sur la longueur des présences, les heures de travail et la nature du service.
Je ne douie pas que vous ne teniez à leur assurer la protection à laquelle elles ont droit.
D'une part, il vous faut protéger les receveurs contre la nécessité d'avoir parfois à payer plus qu'ils ne reçoivent, en cas d'Insuffisance de frais d'aides; d'autre part, il vous appartient — et c'est l'immense majorité des cas — d'intervenir pour empêcher qu'on ne fasse des économies aux dépens des aides et que, touchant des frais d'aides assez élevés, on n'en distribue aux aides qu'une partie tout à fait insignifiante.
M. Emile Fayre. Il y a des abus.
M. Marcel Sembat. Je ne saurais trop appeler l'attention de l'administration, du Gouvernement et du Parlement sur ces aides, parce que, je le répète, elles sont sans défense. Comme elles attendent la moment d'entrer dans l'administration, elles ne protesteront même pas. Si vous voulez savoir la vérité, j'ose dire qu'il faudra la leur arracher. Il «onvient donc que vos
inspecteurs et vos directeurs départementaux fassent preuve, en cette matière, d'une surveillance et d'une attention particulières. (Trè$ bien ! très bien!)
M. le sous-secrétaire d'Etat Nous sommes d'accord avec M. Sembat. Noua avons précisément obtenu de la (Itiambre les crédits nécessaires à la création de cent emplois de dame dans les bureaux simples en faveur des aides.
M. le prétid«nt. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre iô?. . .
Je le mets aux voix au chiffre de 3,038,232 francs.
(Le chapitre 16 est adopté.)
« Chap. 17. — Pensions de retraite et d'invalidité du personnel ouvrier et de certaine» catégories d'auxiliaires, 544,580 fr. » — (.Adopté.)
« Chap. 18. — Subvention au service maritime entre la France et la Corse, 550,000
« Chap. 19. — Subvention au service maritime des lignes de la Méditerranée, 1,351,666 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 20. — Subvention au service maritime entre Calais et Douvres, 422,500 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 21. — Subvention au service maritime de New- York, et des Antilles et primes de vitesse, 11,083,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 22. — Subvention au service maritime de l'Indo-Chine et du Japon, 5,056,340 francs. » - (Adopté.)
« Chap. 23. — Subvention au service maritime entre la France, l'Algérie, la Tunisie, la Tripolitaine et le Maroc et primes de vitesse, 1,450,000 fr. » — (Adopté.)
<< Chap. 24. — Subvention au service maritime de l'Australie et de la Nouvelle-Calédonie, 3,234,210 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 25. — Subvention au service maritime de la côte orientale d'Afrique et de l'océan Indien, 1,924,640 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 26. — Subvention aux services maritimes de la côte occidentale d'Afrique, 500,850 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 27. — Subvention à la compagnie française des câbles télégraphiques pour l'exploitation de câbles sous-marins, 800,000 francs. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 28. — Constructions d'hôtels des postes et des télégraphes, 1,908,420 fr. »
La parole est à M. Betoulle.
M. Betoulle. Je veux poser à M. le soussecrétaire d'Etat une brève question relative à la construction d'un nouvel hôtel des postes à Limoges. Les pourparlers entrepris remontent à dix ans, et je dois faire connaître à la Chambre que, notamment depuis 1903, les différentes municipalités de Limoges ont accédé à tous les désirs de l'administration ; c'est ainsi qu'après avoir fixé à 140 fr. le mètre carré le prix du terrain à céder à l'Etat, sur la demande du Gouvernement, le conseil municipal a réduit à 115 fr. le prix de ce terrain. La municipalité a, par la suite, consenti à céder gratuitement ce terrain qui représentait à peu près la part
contributive de la ville dans les frais de construction de l'hôtel des postes. Enfin, plus récemment, les dépenses de construction devant atteindre une somme plus élevée que celle qui avait été prévue primitivement, le conseil municipal a renouvelé la cession gratuite du terrain et accordé une subvention supplémentaire de 35,000 fr. qui lui était demandée par l'administration. Bref, toutes les formalités ont été remplies et l'enquête est terminée.
M. le soaa-seerétaire d'Bt«t. Permettezmoi de vous dire, monsieur Betoulle, que l'entente est désormais complète entre l'administration et la ville de Limoges ; le projet de loi sera déposé avant la fin de l'année.
M. Betoulle. Je vous remercie, monsieur le sous-secrétaire d'Etai Je voulais simplement obtenir de vous cette promesse, parce que, ainsi que je le disais, le dossier est entièrement constitué. 11 ne manque plus que la convention à passer avec la ville.
M. le sous-Mcrétaire d'Etal Cette convention va être signée incessamment.
M. Betoulle. Je vous remercie, monsieur le sous-secrétaire d'Etat; je prends acte de votre déclaration.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix le chapitre 28 au chifflre de 1,908,420 fr.
(Le chapitre 28, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 29. — Etablissement et exploitation de postes de télégraphie sans fll, 354,330 fr. >■.
M. Farjon propose d'augmenter ce crédit de 260,000 fr. afln de créer, en 1908, deux postes de télégraphie sans fll sur le littoral de la Manche.
M. Farjon a la parole.
M. Farjon. Messieurs, j'ai déposé au chapitre 29 un amendement tendant à un relèvement de crédit de 260,000 pour la création de deux postes nouveaux de télégraphie sans fll sur le littoral de la Miinche.
J'ignore — et je veux ignorer en ce moment — quel accueil la Chambre réservera à ma proposition ; je lui demande seulement quelques brèves minutes dattention pour me permettre de la justifier.
Depuis plus de trois ans, depuis l'époque où un échange d'observations a eu lieu dans cette enceinte entre le sous-secrétâire d'Etat des postes d'alors et un certain nombre de nos collègues, notamment M. Spronck, il n'a plus été question ici de la télégraphie sans fll et pratiquement, depuis cette époque jusqu'à ces derniers mois, il n'a rien été fait, alors que dans le monde entier on se pourvoyait des appareils si précieux de transmission radio-télégraphique.
On a donné des raisons. Des raisons, on en trouve toujours. On a dit que la théorie de cette merveilleuse découverte n'était pas complète, qu'il y avait encore une part d'empirisme, que de nouvelles expériences étaient utiles, nécessaires, et on a attendu, pendant qu'ailleurs on marchait.
il est arrivé aussi que, par suite de nos
atermoiements, M. Marconi et ses sociétés ont essayé d'accaparer l'exploitation cnondiale de la télégraphie sans fil. U en est résulté pour nous certaines difficultés d'ordre international. Il a donc fallu recourir à un congrès pour aplanir ces difficultés. Ce congrès s'est tenu à Berlin l'année demièrp, afln de permettre, dans la mesure du possible, aux différentes nations qui n'avaient pas traité avec M. Marconi ou qui ne voulaient pas le faire, de reprendre leur liberté d'action.
Je ne sais pas exactement quels résultats a produit ce congrès. U semble cependant qu'il ait donné à l'administration française ime certaine facilité, puisqu'on s'est décidé à créer sur notre littoral des postes de télégraphie sans fll et à utiliser les crédits inscrits pour cet objet au budget de 1907.
Seulement, au moment où on allait entrer dans la période d'exécution, il paraît qu'une nouvelle difficulté assez inattendue a surgi . 11 semblait assez naturel que l'exploitation de ce système de télégraphie fût confié au service télégraphique, mais le ministre de la marine est intervenu au nom de la défense nationale et a récl&mé le service pour lui. De son côté le ministère de la guerre, pour des raisons analogues, réclamait aussi sa part. Il a donc fallu entamer des négociations qui ont fait perdre un certain temps.
M. Joseph Caîllaux, ministre des finances. Tout cela a été tranché par le Gouvernement.
M. Faijon. Je le sais, mais c'a été du temps perdu; on a terminé ce débat par une sorte de jugement de Salomon qui a donné une part au service télégraphique, une part à la marine, une part à la guerre, et, si je m'en rapporte à l'excellent rapport de notre honorable collègue M. Noulens, une quatrième portion a été attribuée aux travaux publics. Je doute que cette solution soit idéale au point de vue de l'économie de nos flnances. Quoi qu'il en soit, nous allons pouvoir marcher. En effet, on s'occupe en ce moment —le rapport le dit —d'établir deux postes sur la Méditerranée, un près de Marseille et un près d'Alger, de manière à rapprocher l'Algérie de la Francç. On veut aussi établir un poste considérable à l'Ile d'Ouessanf pour remplacer le petit poste d'essai qui y avait été établi et qu'une tempête à détruit; enfln, avec les crédits qui sont demandés, on pourra aussi, l'année prochaine, raccorder le littoral méditerranéeu de la métropole avec la Corse.
J'ai constaté que, dans tout cela, il n'y avait rien pour le littoral de la Manche et c'est pour cet objet que j'ai déposé mon amendement. Etant donné qu'un poste radiotélégraphique coûte en moyenne de 100 à 150,000 fr. suivant la situation topographique de la station, j'ai proposé un o^dit de 260,000 fr. afln de créer deux postes.
Il m'a paru, en effet, qu'il était nécessaire de pourvoir d'un poste de télégraphie sans fll le port du Havre, qui est notre grand port de navigation hauturière sur l'Océan. Pour
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le second, j'ai repris les démarches que j'ai commencées il y a plusieurs années pour obtenir la création d'un poste de ce genre «lans les parages de Boulogne-sur-Mer. Depuis plusieurs années j'ai fait valoir auprès de l'administration télégraphique des raisons qui m'ont paru très sérieuses et très probantes pour l'établissement de ce second poste. Elles sont de deux ordres. En deux mots permettez-moi de vous les exposer, parce qu'elles vous montreront que cette proposition, en ce qui concerne les parages do Boulogne, correspond à une recette certaine pour l'administration.
I.a première, c'est que le port de Boulogne est un point extrêmement fréquenté par les compagnies transatlantiques. Six compagnies transatlantiques actuellement y font des escales pour le service des voyageurs et l'on peut compter qu'il y a en moyenne dans ce port 300 escales de grands navires transatlantiques par an. Tous ces navires sont pourvus d'antennes radio-télégraphiques appartenant soit au système Marconi, soit au système de la téléfunken allemande, soit à d'autres systèmes. Partout, clans leur traversée, ils correspondent avec les rivages des pays quils côtoient, e.Kcepté avec la France, et ils s'en plaignent vivement, ils se heurtent là i des obstacles qu'ils ne trouvent nulle part ailleurs. Les compagnies seraient disposées à faire un petit sacrifice pour aider l'administration à installer ce poste qui est devenu indispensable étant donné nos mœurs actuelles.
Le second motif est plus intéressant encore, parce qu'il se rapporte à une industrie et à des groupes de travailleurs qui méritent toute la sympathie du Parlement : je veux parler des marins de la pèche.
Le port de Boulogne est actuellement le port de pêclie de beaucx)up le plus important du continent La pèche y est faite de plus en plus au moyen de grands navires (|ui ont jusqu'à 50 et 55 mètres de longueur et qui font la pêche depuis le Portugal jusqu'en Islande. Ces navires peuvent emmagasiner une quantité considérable de poissons; leiu- cliargeraent peut valoir entre 15,000 et 20,000 fr. à chaque campagne.
L'armatem- qui a expédié son bateau soit au Nord, soit au Sud, suivant la saison, a le plus grand intérêt à connaître le plus tôt possible l'importance et la nature de la pèche de ce bateau, parce que, pendant les quelques jours que celui-ci va mettre à gagner son port dattaclie — car c'est toujours au port d'attache qu'il vient faire sa vente - l'armateur aura un battement qui lui permettra de choisir son heure pour vendre, de faire en quelque Sorte un marché à tonne.
Cela est si vrai, que de tout temps les armateurs de bateaux de pèche ont cherché tous les moyens possibles de communiquer avec leurs bateaux. Quelques-uns même ont établi des colombiers sur leurs bateaux.
Il est évident que la télégraphie sans 111
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serait pour eux une solution idéale du problème, ils ne s'en sont' pas encore préoccupés, parce que ces braves gens n'ont jamais vu le télégi-aplie sans (11 ; ils ne se «loulent pas de ce que c'est; mais le jour où un armateur sera assez riche pour munir son chalutier d'une antenne, ce qui lui occasionnera une dépense de 5,000 ou 6,000 fr. environ, peu importante pour un bateau dont le prix de revient est de plusieurs centaines de mille francs, il est certain que tous les autres l'imiteront, parce que cela leui- permettra de faire hmrs atlaires dune façon beaucoup plus profitable.
Permettez-moi d'ajouter une dernière raison. La .Manche, tout le monde le sait, est le couloir par lequel passent, venant du monde entier, le plus grand nombre île navires et les plus considérable.s de tous les pavillons. Il y aune circulation continue,de sorte que constamment ces nombreux bateaux qui passent dans le « canal » clierchent à communiquer avec les pays qu'ils côtoient. Ils communiquent aisément avec 1' .Angleterre, la Belgiqiie, la Hollande, l'Allemagne; avec la France ils ne peuvent pas le faire et ils contournent notre malheureux pays comme ils feraient dune île déserte. Et cependant, voyez comme cette situation est humiliante pour nous, puisque la France est le berceau de la télégraphie sans fil! C'est un savant français qui a fait la découverte ; ce sont les autres paj-B qui en profilent et nous sommes encore à en attendre les bienfaits.
Ne serait-ee que par dignité nationale, par sentiment de notre fierté, pour rattraper le temps perdu — et je suis certain que M. le sous-secrétaire d'Etat en est désireux comme nous — il importe de hâter la cons • truction de la télégraphie sans fil. {7'rès bien! 1res bien!)
D'ailleurs, cela fait, notre œuvre ne sera pas complète ; il faudra penser à nos colonies. Toutes nos colonies, les grandes comme les petites, devraient être dotées de postes de télégraphie sans fil, surtout celles dont l'abord est difficile, où la houle vient se heurter à une barre, où elle vient déferler sur des récifs de coraux qui entourent le pays. On a fait, d'ailleurs, une expérience bien convaincante à Casablanca.
Voyez à quel point nous sommes en retard sur les nations étrangères ! Voici quelques chiffres que j'emprunte à une statistique publiée par le ministère de la marine des Etats-Unis et qui a été reproduite dans la Revue de chimie imluslrielle ;
«. Les Etats-Unis possèdent à l'heure actuelle 88 postes de télégraphie sans fil ; la Grande-Bretagne, 43; l'Italie, 18; l'Allemagne, 13; la Russie, 9; la Hollande, 8 ; la Turquie, 6...
M. Pliasoanier. Et la France?
M. Farjcm. Elle attend! {Mmvemenls divert.)
« L'Argentine, le Brésil, le Canada, la Chine, les Indes néerlandaises, 5 ; le Danemarek, l'Espagne, 4; la Suède 3; l'.Autriche, la Hongrie, la Roumanie, le Mexique, Panama, les lies Andoman, l'Egypte, Mozam-
bique, le .lapon, chacun i\ la Belgique, le Portugal, Malte, le .Monténégro, la Norvège, le Chili, Costa-Rica, l'Uruguay, la Trinité, Tabago, la Birmanie, Hong-Kong, Tripoli, chacun 1. »
Vous voyez que, dans le monde entier, cette admirable découverte française a fuit son chemin et a profité à tous les pays, excepté au nôtre.
Je causals, il y a deux jours, de ces faits avec un représentant dune grande compagnie de transports, et il me disait : Aujourd'hui, nous eu sommes arrivés à être constamment en contact avec nos paquebots qui sillonnent l'Atlantique. Quarante heures davance, ils nous sign.ilent leur arrivée au port et ils arrivent exactement à l'heure prévue.
Pour la France il n'y a rien de tel, et nous sommes obligés de la passer sous silence.
Il me semble qu'à ce point de vue la commission du budget devrait bien ouvrir une petit parenthèse, faire im traitement de faveur à mon amendement et suspendre un instant son ardeur si louable et si courageuse, que nous admirons tous, pour défendre son budget. Il s'agit ici, je le répète, d'une entreprise qui donnera des produits fermes, en même temps qu'elle satisfera notre dignité nationale. Je ne veux pas insister davantage. [Trh bifii! très bien !)
M. le président de la conunission du budget. Si nous n'écoutions que notre sympathie pour l'orateur et la cause qu'il défend, nous lui donnerions volontiers satisfaction.
M. le sous-secrétaire d'£tat. Je répondrai en deux mots à l'honorable M. Farjon que si la ville de Boulogne et la compagnie dont il a parlé veulent bien, comme il l'indiquait, aider l'administration des portes à construire un poste de -télégraphie sans fil à Boulogne, nous examinerons avec la plus grande bienveillance les propositions qui pourront nous être faites.
Je veux ajouter quelques explications au sujet de la télégraphie sans fil. L'honorable M. Farjon dit que noua sommes au-dessous de tous les Etats. Ce n'est pas tout à fait exact. Il a parlé notamment de la Hollande qui aurait neuf postes de télégraphie sans fil. En réalité, la Hollande n'a qu'un poste important.
Nous en avons, nou.s, trois qui fonctionnent à l'heure actuelle, sans compter ceux de la marine et de la guerre. L'entente est désormais complète entre les ministères de la marine, de la guerre et des postes. Nos attributions respectives sont dès maintenant très nettement fixées et nous nous sommes mis immédiatement à l'œuvre afin que, cette annéi», nous puissions exploiter commercialement la télégraphie sans fi.
entre .\lger et .Marseille. Nous avons corn • mencé par .Marseille parce que nous dou blons ainsi les communications entre France et l'Algérie, ce qui nous paraissait indispensiible. L'année prochaine, nous allons équiper d'une façon complète le
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grand poste dOucssanl et nous continue^ rons ù établir de nouveaux postes dans la mesure des crédits que le Parlement voudra bien mettre à notre disposition. {Très bien l liu'-s hifiii !)
M. Farjon. M. le sous-secrétaire d'Etat n'a pas combattu mon amendement. Il m'a donné dos espérances.
M. le sous-secrétaire d'Etet. Il s'agit d'attendre, simplement.
M. le ministre des finances. Je ne combattrai pas plus votre amendement que M. le sous-secrétaire d'Etat ; miiis je voudrais vous faire observer que, dans l'état actuel des choses, et étant données les difficultés que nous avons avec la compagnie .Marconi , les postes que nous installerions sur le littoral de la Manche ne pourraient pas avoir de communications utiles avec le rivage anglais.
Il faut, pour pouvoir installer des appareils, que la question des relations avec la compagnie .Marconi , celle des intercomuumications, soit tranchée, et que nous sacliions dans quelles conditions nous pouvons échanger des télégrammes, non pas seulement avec la côte anglaise, mais avec tous les navires anglais. Faire des installations actuellement, sans être arrivés à une entente avec l'Angleterre, et selon un système qui pourrait ne pas être agréé par elle, serait la dernière des iiui>rud(>nces. i Très bien ! trèg bien .')
M. le sijus-secrétaire d'Etat vous a dit que nous faisions des essais. Le ministère de la marine et le ministère de la guerre se servent de la télégraphie sans fil. D'autre part, l'administration a installé des postes à .Marseille, parce que nous sommes sûrs d'avoir les communications avec Alger, à Ouessant, parce que nous sommes également sûrs de nos communications avec les navires français; mais, je le répète, instalter des appareils sur le littoral de la .Manche sans être arrivés à une entente avec l'Angleterre, est impossible. Il convient d'attendre les résultats des négociations en cours.
M. Oaston Menier. N'est-ce pas en 1908 que la convention élaborée par le congrès international de Berlin doit entrer en vigueur?
M. le sons-secrétaire d'Etat. La question est pendante devant le Parlement anglais.
M. le ministre des finances. Si l'Angleterre refuse notre système d'Intercommunications, nous sommes en assez bonnes relations avec elle pour chercher un autre moyen d'entente avec l'espoir d'aboutir.
Toutes les puissances sont d'accord, sauf l'Angleterre .
M. Farjon. J'avais eu soin de dire que je ne connaissais pas encore les résultats du congrès de Berlin. M . le ministre des nuances vient de nous les indiquer. Evidemment la situation est très difficile; mais M. le ministre a ajouté, me semble-t-il, que SI le Parlement anglais repoussait nos propositions, ncus agirions de notre côté.
M le ministre des finances. Je n'ai
pas dit cela. J'ai dit que nous essayerions une nouvelle fois ,de faire une entente avec l'Angleterre; mais nous ne pouvons pas installer des postes de télégraphie sans fil avec un système qui n'est pas encore accepté par l'Angleterre.
M. Marcel Seabat. C'est le bon sens même!
M. Charles Dumont Pour envoyer des dépèches, il faut en effet qu'on puisse les recevoir.
M. le sons-secrétaire d'Etat. Les dérisions du congrès de Berlin ne sont pas encore acceptées par l'Angleterre.
M. le ministre des finances. Il est possible que l'Angleterre ne les accepte pas. Dans ce cas, il faudra faire un autre accord, et si cet accord implique l'emploi d'autres appareils ou d'appareils un peu dilTérents, voyez quelle imprudence nous commettrions en allant dès aujourd'hui installer des postes de télégraphie sans fil! {Très bien! très bien!)
M. Farjon. Dans ces conditions, je n'in~ siste pas. Je retire mon amendement.
M. le président. L'amendement est re- Uré.
Je mets aux voix le chapitre 29 au ebiffre de 354,330 fr.
(Le cliapitre 39 est adopté.)
«' Ciutp. 30. — .\nnuité de reinbouraement à la caisse nationale d'épargne, 1 ie,474 fr. »
— t Adopté.)
« Chap. 31. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations. » — (Mémoire.)
S' partie. — RemboumementK, resiitutions et non-valeurs.
« Chap. 32. — Remboursements sur produits des postes, des télégraphes et des téléphones, 8,452,900 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 33. — Répartition de produits d'amendes, 1,000 fr. » — (Adopté.)
M. le préiidenl Le budget des postes et des télégraphes est terminé.
CAISSK NATIONALE D'ÉPAnONF.
M. le président. Nous arrivons à la caisse nationale d'épargne.
Je donne lecture des chapitres :
« Chap. 1". — Intérêts à servir aux déposants, 34,832,000 fr. »
Personne ne demande la parole?...
Je mets aux voix le chapitre 1".
(Le chapitre t",mls aux voix, est adopté.)
<< Chap. 2. — Dépenses de personnel, 5,934,044 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 3. — Dépenses de matériel, 1,788,843 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 4. — Dépenses dlrerBes et accidentelles, 34,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. .5.— Dépenses des exercices clos. »
— (Mémoire.)
« Chap. 6. — Versement à la dotation de l'excédent des recettes sur les dépenses, 1,638,090 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 7. — Versement à la dotation du
produit de là dotation « Immeubles » |„ du 9 avril 1881, â 4), 4,000 fr. » - (Adopta.
« Chap. S. — Versements à la dotation du produit des fonds de dotation (loi dii 9 avril 1881, § 4), 1,504,100 fr. » - (.\dop|f.
« Chap.. 9. — Remboursement par le budget des postes et télégraphes du prélève ment opéré sur les fonds de dotaiidu 119,474 fr. » — (Adopté.)
M. le président Nous arrivons au budgf des travaux publics.
Je pense que la Chambre voudra remetl^ la suite de la discussion à cet après-miili deux heures? {Oui! oui .')
Il n'y a pas d'opposition ?...
Il en est ainsi ordonné.
RÈGLEMENT DE L'ORDUE DU JOlIt
M. le président Aujourd'hui, à deuï \mres, 2* séance publique :
Discussion du projet de loi autorisant k perception d'une surtaxe sur lalcool à lue- Iroi de Bernay (Eure) ;
Discussion du projet de loi autorisant li prorogation dune surtaxe sur l'alcool i l'octroi de Concarneau (Finistère);
Discussion du projet de loi autorisant li prorogation d'une surtaxe sur l'alcool ilV trol d'Hœdic (Morbihan);
Discussion du projet de loi autorisant k prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'optroi de Keryado (Morbihan) ;
Discussion du projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool i/'wtroi de Laindivisiau (Finistère) ;
Discussion du projet de loi autorisant h perception d'une surtaxe sur l'alcool à Iwtrol de Lanrlec (Finistère) ;
Suite de la discussion du projet de In portant fixation du budget général de leier cice 1908:
Travaux publics ;
Chemins de fer de l'Etat;
Monnaies et médailles;
Guerre (1", 3« et 4' sections), et discussion de l'interpellation de .M. Varcnnc sw les motifs et sur les conséquences des Instructions du ministre de la guerre relative à la répartition dans les corps de troupes des jeunes soldats de la classe 1906;
Guerre (2" section) ;
Suite des colonies (Titre II. - Chap. 35 à 56 réservés) ;
Marine ;
Caisse des invalides de la marine;
Suite de l'Intérieur (chap. 16,35 et 37 réservés) ;
Suite du commerce et de l'industrie (chap. 13, 21 et 35 réservés);
Suite du travail et de la prévoyance sociale (chap. 20 réservé);
Sulie des finances (chap. 1", I7à38,fl 61 réservés) ;
Suite de l'agriculture (chap. 20r#servi'>
Il n'y a pas d'observation?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT d'une PUOPOSITION DE I.OI
M. le président J'ai reçu de M. Sabaterie une proposition de loi ayant pour objet de supprimer l'article 1" de la loi du 11 germinal an XI (1" avril 1803), concernant les prénoms.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la réfonne judiciaire. {AssetHimenl.)
La séance est levée à midi moins un quart.)
Le Chef du service Uénographiqufi de la Chambre des députés,
.\LEXANORE GaUDET.
Rectifications de vote
Scrutin (n" 355) du 18 novembre (2* séance).
Sur l'amendement de M. Oeléglise et plusieurs de ses collègues au chapitre 63 du ministère de l'agriculture (Restauration et conservation des terrains en montagne) :
M. Gourd déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il avait voté « pour » .
Scrutin (n« 358) du 20 novembre.
Sur l'aunendement de M. Jeanneney à l'article 2 du projet de loi tendant à modifier divers articles de la loi du 9 décembre (906 sur la séparation des Eglises et de l'Etat :
M. Delcassé, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir' voté « pour ».
Scrutin (n" 3»iO) du 21 novembre (2« séance).
Sur le projet de résolution de M. Jules Coûtant (Chapitre 1" du budget des dépenses de la Légion d'honneur) :
M. Charpentier déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il « s'était abstenu ».
M. Albert Sarraut déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « pour », et qu'en réalité il avait voté « contre »
M. Derveloy déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant volé « contre », et qu'eu réalité il avait voté « pour ».
M. Charpentier déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté " contre », et qu'en réalité il avait voté « pour ».
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SOMMAIRE
Adoption
1° Du projet de loi autorisant la perception d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Bernay (Eure) ;
2» Du projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Concarneau (Finistère) ;
."J" Du projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi d'Hoedic (Morbihan);
i' Du projet do loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur lalcooU l'octroi de Keryado ^Morbihan ;
5° Du projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Landilisiau 'FinistArc) :
fi" Du projet de loi autori^iant la perception d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de l^uriec ^'inistère'.
Z. — Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908.
Travaux publics.
Discussion générale : MM. Bussat, Louis Brindeau, Lebrun, Plissonaier, Durre, Grous-
sier, Vidon, Lauraine, AUemane, Léon Janet, rapporteur; Cornand, Farjon, Charpentier, Jourdc, Maurice Berteaux, président de la commission du budget; le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, Camille Pelletan. = Adoption des chapitres 1 et 2.
3. — Règlement de l'ordre du jour : M. Léon Mougeot, rapporteur général de la commission du budget.
4. — Dépdt, par M. le ministre des finances, de trois projets do loi concernant les octrois de Saint-Marcellin, Uohars et Bourbourg-Villc.
Dépùt, par M. le président du conseil, ministre de l'intérieur, de deux projets de loi :
Le !'■', tendant à autoriser la ville do Paris h emprunter une somme de :n, 105,000 fr. et à s'imposer extraoedinaircment ;
Le 2^, tendant à distraire do la commune de Villevieux la section de Fontainebrux pour l'ériger en commune distincte.
Dépôt, par M. le ministre de la guerre, d'un projet de loi portant ouverture au ministre de la guerre, sur l'exercice 1907, d'un crédit de i:i2,900 fr. destiné à l'amélioration de la
situation du personnel d'exploitation des établissements militaires.
6. — Dépôt, par M. Chailley, d'un rapport fait au nom de la commission du budget sur le projet de loi tendant à autoriser la perception des droits, produits et revenus applicables au budget spécial de l'Algérie pour l'exercice 1908.
Dépôt, par M. Maurice Vlollette, d'un rapport fait au nom de la commission de la réforme Judiciaire sur la proposition de loi de .MM. Maurice Vlollette et Steeg ayant pour objet du modifier l'article XM du code civil et tendant à la légitimation des enfants adultérins.
6. — Dépôt, par M. Lucien Cornet, d'une proposition de loi tendant à ouvrir au budget du ministère de la guerre, sur l'exercice 1907, un crédit supplémentaire pour organiser l'enseignement méthodique à la caserne.
Dépôt, par M. Sénac, dune proposition de loi portant modification-dés articles i, 11, l-'l, 18 et 36 de la loi du 11 juin 1880 sur les chemins de fer d'intérêt local et les tramways
iUOPTION DE SIX PROJETS ftB LOI
d'intérêt local
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de plusieurs projets de loi d'intérêt local.
^Lu Chatnbre adopte successivement, sans discussion et dans les formes réglementaires, six projets de loi dont M. le président donne lecture.) •
Voici le te.\te de ces projets :
l'' PROJET
(M. Guillemet, rapporteur.''
" .\rt. 1". — Est autorisée, la perccplion jusqu'au 31 décembre 1908 uielusivouient, à l'octroi de Bernay (Eure), d'une surtaxe de G fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau- de-vie, absinthes et autres liquides alcooliques ntm dénommés.
« Cette surtaxe est indépendante du droit lie 10 fr. établi à titri' de taxe principtilc.
« Art. 2. —Le produit de la surtaxe mentionnée à l'article précédent est exclusivcmentaffecté au service de l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables et au versement d'une subvention extraordinaire à l'hospice.
.' L'administration municipale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit dont le compte général, tant en rocoUo qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai lixé par la présente loi. »
(M. Guillemet, rapporteur.;
« ArL l".— Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1910 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 1 1 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits ù le.iu-de-vie, absinthes et autres liquides alcooliques non dénommés, actuellement perçue à 1 octroi de Conca-neau .Finistère).
«' Cette surtaxe est indépendante du droit de 22 fr. 50 établi à titre ae taxe principale .
aNNalës bÈ La chambre dés députés
" Art. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée à l'article pri^'cédent est exclusivement affecté au remboursement des emprunts communaux. •
« L'adn\in1stration municipal^ dHt tenue de justiAer, chaquo année, ai/ préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte générai, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. «
(.M. Guillemet, rapporteur;
« Article unique. — Est autorisée la prorogation, jusqu'au 31 décemlire 1912 inclusivement, de la surtaxe de P fr. par httotolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-devie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie, absinthes et autres liquides alcooliques non dénommés, actuellement perçue à l'octroi d'Hoedlc (Morbihan).
« Cette surtaxe est indépendante du droit do 15 fr. établi à titre de taxe principale. »
(M. Guillemet, rapporteur.)
" Art. i". — Est autorisée la prorogation, jusqu'au 31 décembre 1912 Inclusivement, de la surtaxe de 10 fr.par hectolitre d'alcool pur contenu dan» les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie, absinthes et autres liquides alcooliques non dénommés, actuellement perçue à l'octroi de Keryado (Morbihan).
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 15 fr. établi à titre de taxe principale.
« Art. 2. — Le produit de la surtajte mentionnée à l'articlo précédent est exclusivement alTecté au remboursement de l'emprunt scolaire contracté en 1888.
« L'administration municipale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
5« PROJKT
[M. Guillemet, rapporleur.i
« Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 décembre 1912 inclusivement, la prorogation de la surtaxe de 25 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, espritt, Uqueurs, fruits à l'eau-de-vie, absinthes et autres liquides alcooliques non dénommés, actuellement perçue à l'octroi do Landivisiau (Finistère).
« Cette surtaxe est indépendante du droit di' 15 fr. établi i tiirc de taxe principale.
« Arl. 2. — Le produit de la surtaxe mentionnée à l'article précédent est exclusivement affecté au remboursement de l'emprunt de 1(50,000 fr, contracté pour l'agrandissement de la place du Marché.
« L'administration municipale est tenue •le iustifler, chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte géné-
ral, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
(.M. Guillemet, rapptoteur,)
« .\rt. 1". — Est autorisée la perception, jusqu'au 31 décembre 1910 inclusivement, à l'octroi de Lanriec (Finistère), d'une surtaxe de 10 fr. par hectolitre dalcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie, absinthes et autres liquides a'cooliques non dénommés.
« Cette surtaxe est indépendante du droit de 15 fr. établi à titre de taxe principale.
« Art. 3. — Le produit de la surtaxe mentionnée à l'article précédent est exclusivement affecté au remboursement des emprunts de 10,000 fr. et de 13,300 fr. autorisés par arrêtés préfectoraux des 15 octobre 1905 et 23 février 1907.
« L'administration municipale est tenue de justifier, chaque année, au préfet, de l'emploi de ce produit, dont le compte général, tant en recette qu'en dépense, devra être fourni à l'expiration du délai fixé par la présente loi. »
TRAVAUX PUBLICS
La Chambre s'est arrêtée ce matin au budget des travaux publics.
La parole est à M. Bussat dans la discussion générale.
M. Bu9B{it. La Chambre me permettra tle profiter de la discussion du budget des travaux publics pour rappeler à sa bienveillante attention et à celle du Oouvernement deux questions qui intéressent au plus haut degré près de 300,000 Français et qui peuvent avoir une répercussion très lourde sur notre budget, je veux parler de la loi sur la réglementation des retraites et du travail des employés et ouvriers de chemins de fer et de l'application à cette même catégorie de travailleurs de la loi sur le repos hebdomadaire.
Je serai très bref, messieurs, car ces deux lois ont déjà été discutées devant vous.
La première a été votée en 1897, sur linitiative de notre excellent collègue M. Berteaux, qui, depuis lors, n'a cessé de la défendre avec l'énergie et la vigueur que vous lui connaissez. L'ne majorité formidable : 430 voix contre 12 s'était groupée autour de la proposition. Jamais, je crois, on n'avait vu pareille unanimité.
Après ce premier succès, un autre suivit : en 1898 on oljtjnt du Gouvernement qu'il soutiendrait le projet devant le Sénat. Dès lors, les travailleurs des voies ferrées purent croire au triomphe prochain de leurs
revendications. U n'en fut rien, puisque nous sommes bientôt en 1908 et que, onze ans après le premier vote par le Parlement du projet ils attendent encore la réalisation de feurs frès in0dest#s dejdefata.
Oant rintfers'a\|e, le |én|t «vait adopté la loi votée par la Chambre, mais en la transformant complètement, si bien que lorsque cette loi revint devant la Chambre, celle-ci, maintenant ses décisions premières, reprit le projet Berteaux qui fut adopté, cette fols. par 338 voix contre 87 ; et une fois de plus la Chambre sommait le Gouvernement d'avoir à défendre le projet devant le Sénat.
Ceci se passait en novembre 1901 ; par conséquent, depuis 1901 la loi est à l'étude ou soumise à l'approbation de l'autre Assemblée.
A cette tribune, chaque année, bon nombre de nos collègues sont venus rappeler au Gouvernement la volonté formelle de la Chambre; ils l'ont adjuré de prendre en mains la défense de ces milliers de travailleurs qui, avec une i)atience vraiment admirable, attendent des pouvoirs publics la réalisation de réformes tant de fois promises et tant de fois ajournées. Est-ce que cette année va encore s'écouler sans qu'ils obtiennent la légitime satisfaction qu'ils méritent? C'est la première question que j'ai l'honneur de poser à M. le ministre des travaux publics.
Pour expliquer les retards dans le vole de la loi, pour expUquer aussi le peu d'enthousiasme de certains membres des Gouvernements précédents à soutenir la loi au Sénat, on a invoque bien des raisons. On a dit que les syndicats avaient des prétentions déraisonnables, ce qui est parfaitement inexact, du reste. On a dit que les chiffres, les documents nécessaires pour pouvoir apprécier le projet étaient teUement difficiles à obtenir qu'il avait fallu nommer des commissions plus ou moins extraparlementaires.
Enfin on a Invoqué la question financière qui a obligé le Gouvernement à remanier plusieurs fois le projet.
Je ne méconnais pas la gravité de la question d'argent en raison du jeu des garanties d'intérêts, mais j'espère que le Sénat sera d'avis, lors de son prochain vote, quelle ne peut pas êtrc^Ia question dominante, alors surtout qu'il s'agit de la sécurité publique. (Tri'x biçit! liés bien! sur divers battes à gauche.)
D'ailleurs, les employés et ouvriers des voies ferrées, désireux de montrer leur bonne volonté, ont renoncé momentanément à demander le vote de la première partie de la loi, c'est-à-dire celle qui a trait à la réglementation du travail, bornant leurs désirs à la réglementation des retraites.
De ce chef, le gros argument, celui qui était le principal obstacle à la loi, l'argument financier, n"a plus qu'une valeur restreinte.
En ce qui concerne la réglementation du travail, les ouvriers et employés des voles ferrées ont eu partiellement satisfaction par les arrêtés de M. le ministre des travaux publics et de ses prédécesseurs, notamment
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par les arrêtés de l'honorable M. K«udin, pris en 1899 et 1901. Ils n'ont eu que partitjllenient satisfaction parce que, en effet, ces arrêtés ne visent pas tout le personnel: Us ne concernent que les agents ayant rapport avec la sécurité publique. Si bien qu'à riieure présente il se trouve près de 100,000 hommes qui, dans leur propre corporation, sont traités un peu • comme des parias.
J'ajoute que môme les arrêtés de M. le ministre des travaux publics — et je me propose (le le démontrer dans une autre occasion — ne sont pas toujours respectés par les compagnies, qui, généralement, n'en font pas grand cas, et cela malgré les contrôleurs du travail, qui ne sont pas suiflsamment nombreux, qui ne peuvent pas être partout, et enfln dont l'action n'est pas assez efficace, puisqu'ils n'ont pas le droit de verbaliser.
C'est pourquoi, sur ce point, j'estime que )1. le ministre des travaux publics ne pourra mener à hien la tâche qui lui Incombe ~ car, à mon avis, sa bonne volonté est certaine — que s'il est armé d'une loi.
Je passe à la question des retraites. Le mois dernier j'avais l'honneur d'assister à un banquet des employés des chemins de fer de l'Etat, que présidait l'honorable M. Barthou. M. le ministre des travaux publics a bien voulu déclarer que dans un avenir prochain — ce sont ses propres paroles — la question des retraites serait solutionnée comme le désiraient les employés et ouvriers des cliemins de fer, parce qu'il était, disait-il, d'accord avec l'honorable, ministre des finances pour présenter un projet de loi à la commission sénatoriale et le faire voter le plus tôt possible.
Je viens demander à l'honorable M. Barthou de vouloir bien nous confirmer ici ses bonnes intentions, et, puisqu'il est d'accord avec l'honorable M. Calllaux, de nous dire quelles sont les grandes lignes de son projet
Ce projet donncra-t-il satisfaction aux employés et ouvriers des chemins de fer, en ce sens que la retraite sera accordée suivant la moitié des appointements comptés sur les six dernières années, à cinquante ans d'âge, après vingt-cinq ans de services décomptés une année après l'entrée à la compagnie? Est-ce qu'il n'y aura pas une retraite proportionnelle en cas de blessure ou de maladie contractée dans le service, et cela sans préjudice, naturellement, de la rente (l'invalidité prévue parla loi de 1898? Est-ce que ce ne sera pas aussi une commission spéciale qui désignera les employés et ouvriers pouvant bénéficier de cette rente d'invalidité, commission composée en parties égales de représentants des compagnies, du personnel et du Gouvernement?
En un mot, je demande à M. le ministre de vouloir bien nous dire si son projet ne rappelle pas dans ses grandes lignes celui de son honorable prédécesseur M. Gauthier, qui n'était que le minimum des revendications des employés et ouvriers des chemins
de fer ? C'était un minimum, en effet, puisqu'il ne laissait k la charge des compagnies qu'environ 15 miUions, alors que le projet Berteaux devait coûter, parait-il, 200 millions, et le projet dit transactionnel 150 millions.
M. Maurice Berteaux, présideiil de la comtnission du budget. Ce sont des chiffres très exagérés ; ce sont ceux de M. Noblemaire.
M. Bnssat Je le crois comme vous ; cependant je les al pris au Journal officiel; je ne les rappelle que pour mémoire. Quoi qu'il en soit, en ce qui concerne la réglementation du travail, les ouvriers et employés des voies ferrées s'en sont remis à M. le ministre des travaux publics, leur protecteur naturel, et ils comptent sur lui pour faire aboutir aussitôt que possible les améliorations les plus urgentes et les plus indispensables.
J'en arrive à la seconde question qui motive mon intervention : l'application de la loi sur le repos hebdomadaire.
Vous savez, messieurs, que, par suite d'une erreur singulière, les promoteurs de la loi ont confondu une catégorie d'ouvriers et d'employés déj& réglementée et formant la minorité : les chauffeurs, mécaniciens et agents des trains, avec l'immense majorité qui, elle, n'était pas ou ne semblait pas visée par les prescriptions de la loi. Je dis « ne semblait pas visée », parce que l'an dernier l'honorée M. Groussier est venu à cette tribune apporter d'excellents arguments tendant à prouver au contraire que l'article 17 de la loi pouvait s'appliquer aux travailleurs des voies ferrées. M. le ministre des travaux publics n'était pas d'accord avec lui. Mais, nous nous rappelons qu'en décembre dernier l'honorable M. Barthou nous a fait savoir qu'il était disposé à appliquer la loi malgré tout aux ouvriers et employés de ebemiits de fer. Voici comment il s'exprimait :
H Par quels moyens s'appliquera la loi ? La question qui se pose pour moi et pour le Parlement est celle-ei : les grandes compagnies paraissent disposées à assurer à leurs ouvriers et employés le bénéfice du repos hebdomadaire. Dans ces conditions est-il néce«8aire, est-il utile, est-il prudent de saisir le Parlement d'un projet de loi pour le cas où on estimerait que la loi ne s'appliquerait pas à l'heure actuelle à «es ouvriers et employés ? Ne vaut-il lyis mieux profiter de l'initiative et de la bonne volonté des compagnies ? »
El M. le ministre concluait — d'accord, dis»itril, avec les syndicats — en faveur de oeMe dernière solution, qui devait être de beaucoup la plus rapide.
En effet, le 24 septembre 1906, les grandes compagnies avaient adressé une lettre c(^lective au Gouvernement pour l'aviser de leur v<rionté d'appliquer, quoi qu'il advint, la loi sur le repos hebdomadaire à leurs employés, et de leur donner cinquante-deux jours de repos par an. En échange les contpagnies demandaient certains avantages.
tels que l'exclusion des dimanches des délais de transport, la fermeture le dimanche des gares de petite vitesse aux marcl>andises, etc.
Je me souviens que M. le ministre des travaux publics fit remarquer avec juste raison le caractère un peu vague de cet « etc ». La réforme devait être appliquée dans un délai maximum de dix-huit mois. Pour le projet, la pierre d'achoppement fut la question financière. Les chiffres ont varié dans une proportion formidable. Suivant les compagnies, le coût de la réforme variait entre 38 et 40 minions. Le Gouvernement donnait le chiffre de 28 millions. Les syndicats prétendaient qu'une somme de 16 à 18 millions serait suffisante.
Je sais bien que qnand il s'agit d'un personnel aussi nombreux et de services aussi complexes. Il est assez difficile d'établir une évaluation exacte. Cependant, si, comme c'est naturel, les compagnies ont (léduit du coût de la réforme le montant des bénéfices qu'elles réaliseraient par suite des avantages qu'elles demandent au Gouvernement, je ne comprends pas comment leur chiffre peut différer de celui donné par les syndicats dans la proportion du simple au double, et j'espère que sur ce point aussi l'honorable ministre des travaux publics pourra nous donner des renseignements Intéressants.
Au mois de février dernier, M. Barthou, répondant à une interpellation de M. Berteaux, avisait la Chambre qu'il avait reçu des compagnies des propositions nouvelles sur lesquelles 11 demandait des explications, et il ajoutait que, si ces explications étaient concluantes, si les propositions étaient définitives et acceptables il était disposé à leur donner une suite Immédiate. Depuis lors, nous n'avons pas eu de nouvelles des propositions des compagnies, si ce n'est par le rapport de M. Janet. On lit, on effet, à la page 67 de ce rapport :
« Dans leurs réponses à la dî^pôche du 12 juin, les réseaux du Nord, de l'Est, de l'Ouest, du Midi et d'Orléans ont fait connaître que, dès maintenant, le repos hebdomadaire est appliqué aux agents ci-après :
« Nord. — .Mécaniciens et chauffeurs ; agents des dépôts des machines ; ouvriers des ateliers ; agents de la surveillance de la voie et assimilés.
« Est. — Poseurs de la voie ; agents des trains ; mécaniciens et chauffeurs.
« Midi. - Agents des trains.
« Ouest. — Agents du service de la voie et des travaux ; mécaniciens et chauffeurs ; agents des trains.
« Orléans. — Agents de la voie et assimilés ; mécaniciens et chauffeurs ; ivgents des trains. »
Comme vous le remarquez par cette simple énumératlon, le repos hebdomadaire est surtout appliqué aux mécaniciens, chauffeurs et agents des trains, c'est-à-dire à cette catégorie de personnel qui justement était déjà réglementée avant même le vote de la loi du 13 juillet 190&
Par conséquent, lorsque les compagnies
disent quelles ont appliqué le repos hebdomadaire à cette catégorie, c'est à peu près comme si elles disaient qu'elles n'ont presque rien fait.
M. le président de la conunissioii du budget Très bien !
M. Bussat. Je dis " presque rien fait » parce qu'en réalité elles ont consenti certaines améliorations. En elTet, si mes renseignements sont exacts, dans deux compagnies les améliorations suivantes ont été réalisées : les agents de l'exploitation ont obtenu un jour de repos payé supplémentaire par mois ; ils en avaient déjà un ; cela leur fait vingt-quatre jours par an, plus dix jours de congé payés, soit en tout trentequatre jours, ce qui n'est pas encore les cinquante-deux jours promis. Les agents de la voie ont obtenu un jour de repos impayé, ce qui est bien maigre. Quant aux ouvriers des ateliers, ils n'ont rien obtenu du tout.
Voilà quelle est la situation actuelle diins les grandes compagnies.
En ce qui concerne le réseau de l'Etat, nous avons vu qu'au chapitre 2 du budget des chemins de fer de l'Etat il y a uue somme de 2,772,000 fr. affectée en partie à l'application de la loi du repos hebdomadaire. Je crois savoir qu'en effet la loi est appliquée de la façon la plus large et la plus libérale par l'administration des chemins de fer de l'Etat ; c'est parfait, mais vous me permettrez de vous faire remarquer, monsieur le ministre, que votre action ne doit pas se borner uniquement aux agents du réseau de lEtal, que les agents des autres compagnies ont un droit égal à votre sollicitude.
Vous pouvez lire également, messieurs, à la page 68 du rapport :
« L'administration a répondu à ces observations et elle a appelé à nouveau l'attention des compagnies sur l'intérêt qui s'attachait à ce que le délai de dix-huit mois, primitivement fixé pour l'application intégrale du régime des repos, pût être réduit... »
Or, à riieure actuelle, quatorze mois se sont écoulés depuis la lettre des grandes compagnies. l'ar conséquent, dans quatre mois le délai qu'elles se sont elles-mêmes imparti sera expiré. Je demande à M. le ministre des travaux publics, qui connaît la situation au moins aussi bien que moi, et qui trouvait avec juste raison — vous venez de le constater — le délai de di.x-huit mois trop considérable, je lui demande ce qu'il compte faire. Pense-t-il accorder aux^ compagnies les avantages qu'elles ont demandés dans leur lettre du 21 septembre 190(3, et, dans l'afflrmative, quels seront les avantages? Enfin quelle en sera la répercussion sur notre budget?
J'ai terminé.
L'iionorable ministre des travaux publics a fait part souvent à la Chambre et aux syndicats des employés et ouvriers de sa bienveillante sollicitude, de son vif désir de protéger les intérêts de ces travailleurs. Je le crois très sincèrement. Aussi j'espèro que si les compiignies ne ten.iient pas leurs promesses ^ ce que je ne veux pas crotro —
il voudra, lui, tenir les siennes. (ApplauditsemenU à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Brindeau.
M. Louis Brindeau. Messieurs, dans ces dernières années tout particulièrement, l'attention publique a été appelée sur la situation de nos ports maritimes. Des comparaisons, peu flatteuses pour notre amour-propre, ont été établies entre leur mouvement et celui des ports étr<ingers. Je sais bien qu'il faut, en l'i^spèce, tenir compte de nombreuses considérations. L'activité propre de chaque peuple, ses qualités d'expansion, sa situation géographique, son régime économique, peuvent avoir, évidemment, dans de semblables questions, une très grande portée. Cependant, il est incontestiible que l'état matériel des ports maritimes étrangers a singulièrement facilité leur développement- On peut même dire que ce développement eût été entravé, et peut-être même arrêté, si l'on n'eût pas mis à la disposition du commerce maritime des installations suffisamment perfectionnées.
Autrefois, messieurs, la question était plus simple qu'aujourd'hui. On avait, en effet, en général, à pourvoir uniquement aux besoins créés par l'augmentation du trafic maritime. Aujourd'Imi, il en est différemment, parce que l'architecture navale a accompli des progrès immenses que vous connaissez, de telle sorte qu'à peu près partout les progrès des chantiers de construction ont devancé la situation intérieure, ou même celle des voies d'accès des ports ; si bien qu'en réalité on s'est trouvé, presque partout, quelque peu gêné.
Cependant, on doit constater qu'à l'étranger, on s'est mis à l'œuvre avec une très grande céWrité et qu'on a accomph des progrès considérables. On est presque arrivé au niveau des besoins, tandis que nous sommes restés dans une situation très inférieure; trop souvent nos grandes compagnies de na\igation sont obligées de mesurer le tirant d'eau et la grandeur de leurs navires aux dimensions des ports.
C'est, messieurs, obéissant à cette préoccupation, que l'année dernière, d'aeoord avec un certain uoml>re de mes eoUèguess MM. Thierry, Jourde, Parjon et Ballande, j'ai eu ï'Iionneur de déposer au cours de la discussion du budget des travaux publics la proposition de résolution suivante :
« La Cambre, considérant qu'il est urgent de mettre nos ports de commerce en mesure de satisfaire aux exigences croissantes de la navigation, et de soutenir la lutte contre la concurrence étrangère ; qu'il y a lieu de rechercher les moyens d'y parvenir rapidement en évitant les lenteurs et les complications résultant dune centralisation excessive, invite le Gouvernement à étudier la réforme du régime administratif de nos ports, notamment par l'extension des attributions des chambres de conmjerce. »
La commission du budget s'était ellemême préoccupée de la question. L'honorable M. Janet, dans un rapport très romar->
quable, avait fait valoir les considérations qui militent en faveur d'une réforme du régime administratif de nos ports. Enfln. M. le ministre des travaux publics voulut bien donner, en principe, son adhésion à la motion que je viens de lire et qui fut votée par la Chambre. Cette motion, vous pouvez le voir, ne vise pas seulement la grosse question de la réforme totale du régime administratif de nos ports, plus connue sous le nom d'autonomie des ports, elle vise également les réformes qui, en attendant un remaniement complet de notre régime administratif, pourraient être utilement opérées.
Depuis, j'ai eu l'honneur de m'entretenir plusieurs fois de cette question avec M. le ministre des travaiix publics, qui a bien voulu me tenir sommairement au courant de ses travaux. Je sais qu'il a fait procéder à l'étranger à une enquête complète, notamment au port de Gênes ; qu'il a étudié tous les moyens d'abréger et de simplifler les formctlités administratives. Je tiens à l'en remercier très vivement, et je constate que, depuis de longnes années c'est, je croisla première fois qu'un ministre des travaux publics s'est orienté aussi résolument dans un sens libéral
Ma question a principalement pour but de lui fournir l'occasion de nous dire en détail ce qu'il a fait au point de vue des études et ce qu'il a l'intention de faire au point de vue de la solution attendue.
Toutefois, le rapport de l'honorable M. Janet, qui examine de nouveau cette question d'une façon très attentive, contient une note administrative sur laquelle je me permettrai, messieurs, très brièvement d'ailleurs, d'appeler votre attention. Je n'ai pas la prétention, en ce moment, de discuter complètement la grosse question de l'autonomie des ports, mais puisque cette note figure dans le rapport, je crois qu'U est utile que quelques indications vous soient fournies en réponse. Je remercie d'ailleurs M. le ministre des travaux publics d'avoir autorisé son administration à taire insérer cette note dans le rapport. Aussi bien, trop souvent, dans cette question de la réforme du régime administratif, nous ne nous heurtons à aucune résistance activé ni à aucun argument qu'on puiâse,en quelque sorte,prendre corps àcorps et il est intéressant de trouve^, dans un document officiel, les lignes principales de la thèse adverse. Je crois, du reste, que c'est dans cet esprit, afin que toutes les opinions puissent se faire entendre et que la question puisse être ultérieurement examinée sous toutes ses faces, que M. le mùiistre a donné cette autorisation et que .M. le rapporteur a inséré cette note dans son rapport.
Voici les points qu'il me paraît utile de relever immédiatement, afin qu'ils ne restent pas plus longtemps sans réponse.
Je lis tout d'abord ce qui suit au début de la note :
« Pour résoudre la question de l'autonomie des ports, il convient, tout d'abord, de remarquer que le même régime autonome
ne saurait êtr& appliqué à l'uniTersalité des établissements maritimes. »
f ;ola, je le concède volontiers. Jo continue:
<< 11 y a lieu de distinguer les ports dont les intérôts sont purement locaux , ceux dunt les intérêts touchent toute une région, ceux enfln — en petit nombre, mais les plus importants — qui présentent un caractère d'utilité générale pour le développement de la prospérité de la nation entière et dont l'Etat, représentant des intérêts collectifs, ne saurait se désintéresser.
« Il semble, a priori, que c'est pour les ports des deux premières catégories, qu'il serait le plus naturel de commencer la décentralisation. Or, il n'est jamais question de ces ports dans les différents projets des partisans de l'autonomie. »
En effet, les partisans de l'autonomie des ports ont surtout visé nos grands ports ; c'est pourquoi je ne m'explique pas très bien le raisonnement de la note. On ne parviendrait certainement pas à établir l'autonomie dans les petits ports, parce qu'ils ne possèdent pas de ressources propres, venant de droits de péage ou d'autres droits loctiix. Je sais bien que les départements pourraient les subventionner; mais l'aide qu'ils recevraient ainsi ne pourrait jamais être qu'un appoint et elle ne pourrait faire face au fonctionnement complet de ces petits ports.
Un passage de la note doit surtout à cet égard appeler notre attention. 11 y est dit que l'Etat, représentfint des intérôts collectifs, ne saurait se désintéresser des grands ports, cl que son action doit s'exercer principalement sur eux. Si nous nous plaçons au point de vue du régime actuel, je n'ai aucune observation à faire; mais si nous nous plaçons au point de vue de la réforme à accomplir, j'ai à présenter une très grosse objection. 11 semble, en effet, slngngier, de soutenir qu'un Etat qui abandonnerait aux grands ports, sous certaines conditions, leur gestion, semblerait, par cela môme, s'en désintéresser. Nous avons cependant autour de nous des exemples qui prouvent le contraire. Nous avons d'abord l'exemple de l'Angleterre.
En Angleterre, des acts du Parlement ont, à différentes époques, contié la gestion des ports de commerce aux collectivités les plus diverses, à celles qui semblent aux pouvoirs publics anglais devoir remplir, de la façon la plus efficace, le rôle qui leur est dévolu.
Tantôt c'est la municipalité, comme à Bristol ; tantôt c'est un consortium, comme à Liverpool, consortium formé de personnes élues par les négociants, qui paye les taxes (les docks et un certain nombre de fonctionnaires de l'Etat. Ailleurs, par exemple à Southampton, on trouve une compagnie de chemins de fer concessionnaire du port.
D'ailleurs, dans tous ces cas, les concessions ■ - ot nous ne demandons pas autre chose en France — ne s'appliquent qu'à l'hilérieur
mr. — DiP., 8833. ËXTtt. -i XiWALES,^. tKlQCfe:
des ports; partout, et II ne saurait y avoir de discussion sur ce point ; les rades, les passes, les voies d'accès, restent comme objets d'utilité générale intéressant la défense nationale, sous l'autorité absolue de l'Etat. Quant aux petits ports, ports de pèche ou de refuge, qui ne pourraient trouver de ressources dans des taxes locales, c'est l'Etat qui pourvoit & lour entretien.
En Belgique, — et notamment à Anvers — c'est la municipalité qui est propriétaire des installations intérieures du port et qui en a la gestion. Il en est de môme en Hollande, et, messieurs, je n'ai pas à vous dire de quels progrès les anciennes villes hanséatiques allemandes dont les ports sont administrés par les assemblées locales sont redevables à une administration ainsi décentralisée.
Par conséquent, il est excessif de dire qu'un Etat qui concéderait à certaines collectivités la gestion des ports se désintéresserait de leur développement. N'a-t-il pas, dans les cas cités plus haut, agi, au contraire, au mieux de leurs intérêts ?
Se plaçant ensuite dans un autre ordre d'idées, la note ajoute :
« Le principal argument que font valoir les promoteurs de l'autonomie, c'est que, dans les ports qu'ils envisagent, le produit des droits de quai ou autres dépasse la somme que l'Etat leur consacre et qu'il n'est pas juste que « les excédents des grands ports soient détournés au profit des petits. » (Proposition Félix Faure.) Or les droits de quai constituent un impôt qui, par l'intermédiaire du commerce maritime, atteint, en dernière analyse, les producteurs et les consommateurs de la France entière et ne frappe pas particulièrement les négociants commissionnaires ou armateurs des ports où ils sont perçus. »
Il me semble qu'il y a là un singulier déplacement de la question. Cet argument a pu être évidemment donné ; mais ce n'est pas le principal. Quel est celui qu'on invoque surtout aujourd'hui? C'est celui que j'indiquais tout à l'heure, la comparaison entre l'état des ports étrangers et les nôtres; car nous pouvons dire : voici les résultats auxquels on est arrivé avec des régimes tout à fait différents du régime français et voici les résultats très médiocres que nous avons obtenus en France. C'est là la base de notre raisonnement, de notre proposition! et elle ne réside qu'accessoirement dans le caractère des droits de quai dont je me bornerai à dire simplement un mot.
Vous savez que l'Etat perçoit dans nos ports un certain nombre de droits, notamment le droit de quai sur le tonnage des navires. Je n'ai pas la prétention d'instituer Ici une discussion théorique sur le caractère de ce droit. Est-ce, comme la note l'indique, un impôt indirect ? N'est-ce pas au contraire, et plutôt, la rémunération d'un service rendu? Cette dernière considération ne justifierait-elle pas l'affectation un port lui-même des droits qui y sont perçus? Je laisse de côté la question, mais il me sem-
ble qu'au point de vue spécial ou elle se place, l'argumentation de la note est quelque peu contestable.
Il est vrai qu'il existe une répercussion de la perception des droits qui frappent la navigation sur le fret, puis sur le prix dos marchandises transportées par les navh'cs. C'est un phénomène sur lequel, dans une certaine mesure, les adversaires de l'autonomie sembleraient pouvoir s'appuyer. Mais ils oublient que, plus les droits sont élevés dans un port, moins les navires sont tentés d'y venir, et que plus, au contraire, ils sont faibles, plus ils peuvent s'y trouver attirés. Il en résulte que les armateurs et les négociants d'un port subissent, dans une très large mesure, l'influence de ces droits parce que, s'ils sont trop élevés, les armateurs peuvent voir diminuer leurs opérations et les négociants voir, également, les leurs devenir plus difficiles. Ils peuvent donc avoir très souvent sur ces négociants et armateurs une répercussion beaucoup plus forte que sur l'ensemble des consommateurs.
Jo sais bien qu'on peut m'objecter que l'armateur peut se rattraper sur le négociant et le négociant sur le consommateur. Mais ce n'est pas toujours vrai ; car il est évident que l'armateur n'établit pas toujours son fret ni le négociant le prix des marchandises comme ils l'entendent. Donc, sur ce point de détail, le raisonnement me pardt manquer de solidité.
Enfln la note ajoute que si cet impôt, ce droit de quai ne rentrait plus dans les caisses de l'Etat, ce dernier se trouverait ainsi privé d'une somme assez considérable et que, par suite de l'abandon aux administrations locales de cette recette, c'est l'ensemble des contribuables qui supporterait un préjudice, parce qu'il faudrait retrouver une somme égale pour l'entretien des ports qui ne seraient pas dotés de l'autonomie.
Là encore le raisonnement est très faible. Par exemple, supposez qu'au Heu de répartir sur de très longues périodes, sur de nombreuses annuités budgétaires, une somme de 1, ou 2 ou 3 mlUions pour payer annuellement sa part dans les travaux d'un port, lEtat abandonne, pendant un assez grand nombre d'années, à des administrations autonomes ces droits de quai. Il est incontestable que ces administrations autonomes pourront gager, à l'aide du produit de ces droits de quai et des droits de péage qu'elles perçoivent déjà, des emprunts qui les mettront immédiatementenpossessionde sommes considérables et de nature à leur permettre d'exécuter immédiatement les travaux nécessaires en leur donnant toute l'envei^ure désirable.
D'autre part, ces progrès ayant été réalisés en prévision d'une très longue période, l'Etat n'aura plus, sauf des circonstancos tout à fait exceptionnelles, à participer par des allocations extraordinaires à l'améHoration de nos ports.
L'abandon à certains ports, par l'Etat, do droits de quai ou autres serait, u'allleurs, fort loin de représenter l'ensemble des cré"'
ni
(lits affcctt's eliaquo anm'-e à l'ensomble des ])orli> luuritimeâ. A coup sûr, cotte question est assez compliquée. La Chambre me permettra de la résumer en lui citant le passage d'une brochure que j'ai eu l'honneur de publier en 1906 et à laquelle M. le rapporteur a bien voulu faire allusion dans son rapport.
•< Si les travaux sont exécutés directement par l'administration du port, celle-ci pourra gager les emprunts nécessaires à l'obtention des capitaux au moyen des droits dont l'Etat lui aura, dans une forme déterminée, fait l'abandon. En cas d'insuffisance, elle pourra y ajouter des péages analogues à roux que perçoivent actuellement les chambres de commerce pour fournir leur contribution.
« Il est même possible qu'au début, ou dans certaines circonstances, l'Etat puisse être amené, conmie l'empire allemand l'a été, à fournir des subventions plus ou moins élevées. Mais ces projets, exécutés avec toute la rapidité possible, amèneront bientôt dans le port une grande activité et, par suite, une augmentation du produit des taxes qui rendra de plus en plus rare l'intervention de l'Etat sous forme de subvention.
« On peut prévoir même, dans cet ordre d'idées, la réduction, à certaines épo(iues, des taxes perçues par l'administration du port ou la restitution à l'Etat dune partie do celles-ci.
« Je sais bien que ce résultat ne pourra se produire du jour au lendemain ; mais, en ces matières, c'est l'avenir qu'il faut envisager. »
La note administrative examine ensuite un autre argument, qui me paraît être également un argument à côté. .Mais elle semble y attacher une telle importance qu'il faut bien que j'en dise un mot.
Vous savez qu'en outre des droits de quai qui sont perçus par l'Etat, il existe, dans les ports maritimes d'une certaine importance, des taxes de péage. Comment et pourquoi ces taxes de péage sont-elles établies ? En vertu de ce principe qui a été posé il y a quelques années, et principalement depuis 1900, qu'en matière de grands travaux publics les intéressés doivent couvrir au moins la moitié de la dépense et que l'autre moitié est payée par l'Etat. Les droits de péage ont été établis pour permettre aux chambres de commerce de gager les emprunts nécessaires à cet effet.
La note dit : « Les intéressés prétendent avoir droit, un droit tout particulier à l'administration de leurs ports par suite des sacrifices qu'ils accomplissent; mais ces sacriflcps n'existent pas on réalité, car, (lu'osl-ce qu'un droit de péage? c'est un «iroit qui est perçu en vfilu dune autorisation do l'Etat qui délègue pour ainsi dire aiLX cliambres de commorce son droit régalien de taxation ; par conséquent, on réalité, il n'y a pas do sarriûcos faits par los intéressés. »
Co raisonnement pèclie par plusieurs points. En effet, il n'y a pas que les cliambres de commerce qui donnent des subven-
tions à nos grands travaux publics maritimes; il y a également les villes et les départementi, et le taux do leurs subventions augmente constaniment. On ne peut nier qu'il s'agisse ici de véritables sacrifices faits par les intéressés.
Mais en ce qui concerne les chambres de commerce, je ferai au raisonnement qui m'est opposé dans la note en question la réponse que je faisais tout à l'heure en ce qui concerne les droits perçus par l'Etat.
Il est certain que ce sont les négociants et les armateurs du port qui, tout compte fait, subissent le plus lourdement le poids de ces droits de péage.
C'est tellement vrai en ce qui concerne les armateurs, que ceux des navires qui payent le plus, en l'espèce, de droits de toute nature, ce sont les navires attachés au port, parce que ce sont ceux qui y \iennent le plus fréquemment D'autre part — et cette observation s'applique surtout aux droits de quai, au sujet desquels j'avais omis de la faire — les navires d'escale, qu sont en général étrangers, ne payent qu'un droit réduit, tandis que les navires français, attachés au port, payent le droit plein.
Autre objection : la note affirme qu'il n'y aurait pas de port en France qui pourrait suffire à ses charges. Dans ces conditions, dit-on, l'autonomie serait une pure illusion. C'est une erreur. Il a été fait, il y a plusieurs années, un travail extrêmement important, qui a du reste été adressé à la plupart d'entre vous, par la chambre du commerce du navre. Dans co rapport très remarquable, un honorable membre de cette compagnie, M. Taconet, a établi que notamment les ports de Marseille et du Havre pourraient parfaitement suffire à leurs charges si tous les droits de port perçus par l'Etat venaient s'ajouter au produit de leurs péages. Il y a donc une affirmation qui n'a pas été suffisamment contrôlée.
Je crois en avoir assez dit pour le moment en ce qui concerne l'autonomie. Je passe à l'examen des formalités, c'est-à-dire aux réformes qui pourraient précéder la substitution d'un régime nouveau au régime actuel.
La note en question les énumère. Voici celles qu'elle cite : conférences mixtes, enquêtes nautiques, déclaration d'utilité pu^ blique. Ce sont là, nous dit-on, des formalités indispensables, qui existeront quoi qu'on fasse et auxquelles il serait impossible à une administration autonome, placée d'ailleurs sous la surveillance de l'Etat, d'écliapper. Je n'en disconviens pas, mais je crois que l'énumération est incomplète. En effet, dans un livre très documenté publié il y a quelques années et intitulé : .\os travaux publirs, M. Henri Cliardon a étabh que si l'on observe rigoureusement los formalités actuellos, il fiuit. pour lo moindre projet, avant d'arriver à la période d'exécution, environ quatorze ou dix-huit moi» d'instruction. Par conséquent, il ne s'agit pas seulouient d'examiner los formalités spéciales aux ports maritimes, mais encore
toutes celles qu'ils supportent en ouind'après les règles établies en maUcre i|.travaux publics.
Les formalités d'instruction ne suni pas l'unique cause du mal 11 faut malheureusement y ajouter los délais d'esécution, et sur ce point on peut dire qutû France, trop souvent les travaux de m.* ports maritimes ont été menés avec une tré> grande lenteur. Je sais bien qu'on rappillr dans la note en question, en citant p^r exemple le port du Havre, que lés retarè dont on s'est plaint sont provenus surtout de difficultés financières et parlementaire?. Mais ces difficultés financières et parleincntaires qui pourraient être évitées dans unliu-ge mesure et peut-être complètement si un autre régime était institué, n'ont cert:iinement rien à voir avec l'exécution des travaux.
De plus, en ce qui concerne le port du Havre, qui a été cité dans la note, on n'a jamais manqué d'argent pour l'exécution des travaux. Lorsquaprès des vicissitud« administratives, parlementaires ou flnaneières qui durèrent plu* de quinze ans, rc^ travaux, grâce à l'énergie que .M. Barthou, alors ministre des travaux publics pour la première fois, a bien voulu déployer (la;i« cette question, furent votés par le ^>nât. on estimait que leur exécution durerriil huit ans, ou, au grand maximum, dix an<.
Or, la première adjudication a eu lieu rn 1895, et ce n'est qu'ep 1909, peut-être en lOln qu'ils seront terminés.
Si nous mettons en regard les délai?
d'e.xécution dans les ports étrangers, nou? voyons que des travaux parfois beaufrup plus importants y sont effectués bien fins vite.
Je citerai comme exemples les gnnil?
travaux qui ont été accompb's demiirement à Cardiff, commencés en 1898 e!
terminés cette année ; les travaux du p'V! d'escale de Douvres, qui ont été accompfr avec une très grande rapidité, qui ont été commencés bien après ceux du Ha\Teetq«i sont terminés depuis très longtemps; enfin ceux qui ont été exécutés à Bruges et Zw- Brugge et dont la partie principale consiste dans la création de toutes pièces, à ce dernier point, d'un énorme port d'escale à grand tirant d'eau. L'ensemble de ces travaux avait une importance dépassant de beaucoup celle des travaux du Havre, puisqu'au lieu d'entraîner une dépense de 37 miUions, ils en ont coûté 55. Cependant la majeure partie a été livrée en 19(C «' l'autre partie, le port d'escale, en 1908.
Nous constatons, par conséquent, pour ce» travaux, un délai d'exécution de neuf à èi ans, alors qu'au Havre on arrivera à im délai do quatorze ou quinze ans.
Nous devons donc nous préoccuper IK'S vivenjont do cette question de la J"""'' d'exécution dos travaux. Jo sais qu« *•;''' ministre dos travaux publics n'y a pas w"'' dans une allocution qu'il a prononcée ce été à la chambre de commerce du Havre iplus tard, dans son discours à l'inaugura-
Googk
tion du port de Salnt-Nazalre, il a bien voulu manifester son intention de mettre au concours les grands projets concernant Marseille et le Havre, qu'il a élaborés avec une célérité dont je tiens ft le remercier. Il est certain que la mise au concours, au point de vue des délais d'exécution, pourra constituer un grand bienfait, h condition que ce concours ne soit pas illusoire, qu'il ne soit pas accompagné de détails ou entouré de formalités subsidiaires qui le rendraient en quelque sorte, à cet égard, inutile et inopérant.
Du reste, j'espère que M. le ministre des travaux publics voudra bien, sur ce point, nous donner des renseignements très complets.
La note en question se termine p;tr Tindication d'une mesure libérale. On reconnaît, en effet, que les dllTérentes autorités qui s'occupent de l'administration et de la gestion de nos ports à tous les points de vue sont trop éloignées les unes des autres et n'ont pas assez de points de contact. On est d'avis qu'il pourrait être utile d'instituer dans nos ports des conseils de port, composés de membres de la chambre de commerce, et de différents représentants des autorités du port. Cotte disposition est excellente ; nous espérons seulement que ])lu8 tard la compétence consultative de cette commission pourra être transformée en compétence administrative.
J'ai parlé des chambres de commerce.
Permettez-moi d'ouvrir une parenthèse, h cause d'un léger différend qui s'est élevé à ce sujet entre l'Iionorable M. Janet et moi. J'avais indiqué, dans une note envoyée au udnistre des travaux publics, et dont j'avais remis un exemplaire à M. Janet, que, dans son rapport de l'année dernière sur les travaux publics, il avait peut-être manifesté ime trop grande défiance vis-à-vis des chambres de commerce. J'ajoutais qu'elles avalent fait leurs preuves au point de vue des intérêts généraux et -que, notamment en ce qui concerne l'outillage de nos ports, elles avalent accompli de véritables merveilles en les mettant, sur ce point, sur un pied de complète égalité avec les ports étrangers. Ce n'était pas, à proprement parler, une critique adressée au rapport de M. Janet ; car M. Janet, en réalité, n'a jamais cessé de rendre justice aux chambres de commerce. J'avais seulement voulu appeler plus complètement son attention sur les travaux accomplis par elles. J'ajoute qu'en ce qui concerne la solution générale à donner à la question de l'autonomie des ports, j'étais presque complètement d'accord avec notre collègue. Je préconisais, en effet, dans le dispositif de cette brochure, l'établissement d'un consortium. Cette conclusion était également celle à laquelle aboutissaient M. Janet et aussi l'honorable M. Siegfried, qui a déposé depuis, il y a quelques mois, une proposition de loi sur l'autonomie des ports. Cette proposition de loi a eu l'heureuse fortune de rencontrer l'approbation unanime de la commission du commerce ; elle
sera rapportée, je crois, par notre collègue .M. Chaumet.
Il ny a, par conséquent, sur cette question, que peu de divergences entre les partisans d'une réforme profonde très utile.
Messieurs, je ne veux pas étendre davantage cette discussion; je terminerai simplement par où j'ai commencé. M. le ministre des travaux publics a fait preuve d'un esprit très libéral; nous sommes convaincus que, dans l'intérêt de la prospérité générale et dans celui de nos ports de commerce en particulier, il tiendra à persister dans cette voie et à attacher son nom, sinon à une réforme complète, tout au moins à une réforme trèf étendue.
Il est temps, pu elfet, que nous sortions de la situation d'infériorité dans laquelle nous nous trouvons. A ce propos, voulez-vous me permettre de vous faire en terminant deux citations? La première est tirée d'un ouvrage publié, il y a quelques années, par l'honorable M. Lockroy, à la suite d'un voyage qu'il fit dans les grands ports d'Allemagne.
Voici comment concluait la préface de ce livre :
« Rien ne semblait destiner l' Allemagne à devenir puissante sur mer; le peu de profondeur des eaux, la situation des ports tous placés le long des rivières et des « hafcs », rendaient problématique la prospérité d'une marine marchande. Tout s'est transformé aujourd'hui. Mais pour rendre accessibles à toute heure ces ports inhospitaliers, pour y faire tenir les plus grands paquebots du monde, enfin, pour triompher de la géographie elle-même, il a fallu que le génie de l'iiomme livrât à la nature une vraie bataille. »
Et plus récemmeut, lors de l'inauguration de l'un des plus grands travaux maritimes belges, le roi Léopold prononçait les paroles suivantes.
« Les petits peuples que le sort a fait grands dans l'histoire ont beaucoup usé de la mer. C'est qu'il est permis à toutes les nations, quelle que soit l'exigujfté de leur territoire, d'occuper sur mer une place qui n'a d'autre limite que leur activité et leur audace. »
11 est triste de constater que nous sommes aujourd'hui furmldtd>lement distancés, non seulement par de grandes nations comme l'Angleterre et l'.AlIemagne, mais encore par des nations comme la Belgique et la Hollande. Et cependant nous avons une étendue de côtes considérable, nous avons ime situation géographique merveilleuse ; il ne dépend donc que de nous de gagner à notre tour des batailles dans cette lutte. L'une des premières conditions, c'est de nous armer rapidement en améliorant nos ports et en supprimant les entraves qui, jusqu'à présent, uous ont trop souvent paralysés. Les efforts, la ténacité et la largeur de vues de M. Darthou nous donnent d'ailleurs à cet égard la plus grande confiance.
• Nous pouvons espérer ainsi que notre marine et nos ports pourront reprendre dan»
le inonde un rôle et le rang dignes de la France, i Applaudissements.)
M. le préaident. La parole est à M. Lebrun.
M. Lebrun. Je voudrais mettre à proiit la discussion générale du budgi't des travaux publics pour appeler l'attention du fiouvernement et de la Chambre sur deux questions qui, à la vérité, sont indépendantes l'une de l'autre, mais qui ont pourtant, à mes yeux, un trait commun : c'est que lune et l'autre intéressent la prospérité du pays, et que de la solution qui leur sera donnée dépend, dans une certaine mesure, le développement de la richesse générale.
Et d'abord, messieurs, je veux parler de la situation actuelle de la France, au point de vue de sa production et de sa consommation houillères.
C'est un lieu commun où je ne m'attarderai pas, croyez-le, que de redire le rôle important tenu dans le régime économique des nations par le charbon, ce pain de l'industrie, et comment chacune d'elles travaille à l'envl pour accroître le plus qu'il est possible sa propre production.
Voulez-vous quelques chiffres? Voici quelle fut, dans les sept années dernières, la production française :
En 1900 : 33,500,000 tonnes;
En 1901 : 32,500,000 tonnes;
En 1902 : 30,000,000 tonnes;
En 1903 : 35,000,000 tonnes;
En 1904 : 34,000,000 tonnes ;
En 1905 : 36,000,000 tonnes ;
En 1906 : 34,500,000 tonnes.
Autant dire, vous le voyez, que notre production est statlonnaire. Pendant cette môme période, que s'est-il passé hors de nos frontières?
Les Etats-Unis ont vu leur production passer de 212 millions à 370 millions, l'Angleterre de 225 à 251 millions, l'Allemagne de 109 à 136 millions, et dans la seule année 1905-1906 cette dernière puissance a fait un bond de 15 millions, égal, par conséquent, à près de la moitié de notre production totale.
Vous le voyez, nous sommes en état d'infériorité flagrante, non seulement dans le passé et eu égard aux cliilTres absolus que je viens de citer, mais aussi pour l'avenir, toi qu'il se dessine d'après les courbes représentatives des productions passées.
Et quelle est la conséquence naturelle d'un tel état de choses? Comme notre consommation, depuis quelques années, oscille autour de 48 millions de tonnes, c'est un déficit annuel de 14 ou 15 millions, c'est, par consé- • quent, un tribut de 250 à 300 millions de francs que tous les ans nous devons payer à nos concurrents étrangers.
M. Adigard. Il a augmenté depuis doux ans.
M. Lebrun, Mais, dlra-t-ou,que faire pour remédier à une pareille situation?
M. Oamaad. Nous avons la houille blanche.
M. Lebrun. Ce n'est pas de la faute des hommes, ni de celle des gouvernements si
a nature a été si parcimonieuse de ses richesses houillères à l'égard de notre pays ; et la science économique n'a pas encore enseigné d'autre moyen que limportation pour parfaire aux insuffisances de la production locale.
Mais, messieurs, en ces matières, la science géologique na jamais dit son dernier mot; elle r6scr\-e aux hommes bien des surprises. Elle en a donné dans ces dernières années deux très heureuses à ceux qui, dans une initiative audacieuse, ont entrepris de laborieux et coûteux travaux de recherches pour accroître notre patrimoine houiller.
Une première campagne de recherclies commencée en 1899 — vous voyez qu'elle remonte déjà loin — entreprise .iu sud du Jjassin actuellement reconnu et exploité du Nord et du Pas-de-Calais, a démontré l'existence, à des profondeurs assez grandes, il est vrai, mais encore accessibles avec les progrès actuels de l'art des mines, dun prolongement des couclies du bassin exploité.
J'indique tout de suite qu'une somme de T) millions et demi de francs a été dépensée dans ces reclierclies.
l'ius récemment, depuis 1902, une autre campagne a été poursuivie dans le département de Meurthe-et-Moselle, à proximité de la frontière d'Alsace-Lorraine dans une direction où des sondages lieureux, antérieurement faits dans le pays d'empire, avaient indiqué la possibilité d'un prolongement du bassin de Sarrebrilclc ; un certain nombre de sondages ont été poussés jusqu'à 1,500 mètres de profondeur et plus : je cite ce cliiffre pour marquer l'intensité de l'effort qui fut fait.
Sur ce point également, les résultats matériels des sondages sont venus confirmer les spéculations savantes de nos géologues ; on a découvert un lambeau de gîte houiller dont je crois pouvoir dire, sans vouloir rien exagérer dans aucun sens, qu'il est à la limite dexploitabilité, compte tenu de la nature du charbon et de la profondeur où il est enfoui. Une somme de 1,500,000 fr. a été engagée dans ces travaux.
Cela fait donc, au total, une dépense de 10 millions.
Voilà, messiems, deiuc découvertes des plus intéressantes. Elles sont heureuses à un double titre : elles montrent d'abord que, quoi qu'on en puisse penser et dire, nos entreprises industrielles ont encore quel ques réserves de hardiesse et d'audace, et, par ailleurs, elles ont augmenté notre patri- . moine houiller de deux éléments non négligeables.
Mais, messieurs — et c'est ici que se précise ma première question à M. le ministre des travaux publics — il ne suffit pas que ces mallèTes aient été découvertes; tant qu'elles continueront à dormir dans le gisement qui les a vues naître aux temps géologiques, elles resteront inutiles pour la ricliesse publique; il faut les mobiliser, il faut les concéder, puisqu'aussi bien non» vivons sous le régime de la concession et
que c'est sous ce régime, avec ses risques et ses avantages, que les recherches ont été faites. Qu'attend-on? Et quand cette situation ptendra-t-elle fin?
Car, remarquez-le, messieurs, il y a, en corrélation avec elle, d'autres faits sur lesquels je ne saurais assez insister.
Ces mômes industriels qui ont fait ces recherches — ce sont surtout, je dois le dire, des industriels métallurgistes qui ont absolument besoin de charbon pour leurs forges et aciéries — ces industriels, disje, désespérant de pouvoir exploiter ces richesses par eux découvertes, et pressés chaque jour davantage par le besoin, sont allés hors de nos frontières chercher cette matière première qui leur manque.
Ils sont allés en Belgique, dans le bassin de la Campine, dans le Limbourg hollandais et jusque dans le bassin allemand de la Ruhr; à riieure où je parle, 50 millions d'argent français sont déjà engagés dans ces travaux.
H. Alexandre Zéyaès. Vous n'ignorez pas, monsieur Lebrun, qu'il y a un grand nombre de compagnies minières françaises qui ont obtenu des concessions et qui ne les exploitent pas ; d'autre part, en ce qui concerne les mines de Meurthe-et-.Moselle, on peut très bien les exploiter sans que pour cela le Gouvernement soit obligé d'en accorder les concessions au trust de la méttallurgie qui s'est constitué pour l'accaparement de tout le bassin. {Tn's bien! très bien! à Cexirême gauchi".)
M. Allemane. Ce n'est pas le charbon qui manque, c'est la volonté du Gouvernement qui fait défaut.
H. Lebmn. Je serais fort aise, monsieur Zévaès, que vous m'indiquiez comment et par qui cette exploitation sera faite, à supposer même qu'il n'y ait pas lieu de tenir compte des titres des Inventeurs. Mais je veux me restreindre, car c'est là une question qui suffirait à elle seule à faire l'objet d'une interpellation.
M. Alexandre Zévaès. Une interpellation a été déposée sur ce sujet.
M. Camaud. Nous en profiterons pour défendre la houille blanciie.
H. Lebrun. C'est une autre question ; je suis le rapporteur de la proposition et j'espère bientôt apporter à la Chambre les conclusions de sa commission.
Pour en revenir au point soulevé par M. Zévaès, je dirtii seulement que je serai fort heureux, le jour où nous discuterons la question plus à fond, de lui entendre dire comment il conçoit l'exploitation de ces nouveaux gisements. Je dois vous indiquer, messieurs, qu'on estime à 25 millions la somme nécessaire à l'établissement d'un siège d'exploitation, tJmt les difficultés à vaincre seront grandes, et cependant on ne peut pas affirmer, dès maintenant, que la mine donne des résultats bien satisfaisants; eh bien! je vous le demande, est-ce l'Etat, est-ce M. le ministre des finances qui engagera les 25 millions nécessaires à l'exécution de ces travaux très aléatoires?
M. Allemane. On en dépense bien d'aU' très mal & propos.
M. Lebran. Je vous l'assure, messieurs, quand vous aurez examiné les résultats effectifs donnés par les sondages, au lieu de vous en remettre à das bruits plus ou moins exacts répandus dans l'opinion publique, vous verrez que vous vous faites quelque illusion, et que, le jour où il vous faudra trouver les millions nécessaires k. cette exploitation, vous ne rencontrerez pa» un bien grand empressement.
M. Alexandre ZéTaès. Si les résultaU étaient aussi aléatoires, les compagnies seraient moins empressées à demander les concessions.
M. Lebrun. Je me vois donc obligé de vous répéter ce que j'ai déjà établi, à savoir que notre production annuelle est en déficit de 14 millions de tonnes...
M. Alexandre Zéraès. Parce qu'on n'exploite pas les concessions existantes.
M. Lebrun. ... et que la raétallunne française a un besoin urgent de coke.
Songez donc, messieurs, qu'il y a deux ans, au cours de cette crise douloureuse dont vous n'avez certainement pas perdu le souvenir, nos industriels ont été sur le point de voir l'exportation du charbon allemand complètement arrêtée, et par conséquent leurs usines fermées ; c'est donc un devoir pour eux, je l'affirme, devoir d'intérêt personnel doublé d'un devoir patriotique, de faire le nécessaire pour s'assurer — quelque événement extérieur qui puisse se produire — le combustible nécessaire à la marche de leurs propres usines. ( Très bien .' très bien!)
D'ailleurs, je ne voudrais pas que le débat pût s'égarer, et vous pensez bien qu'en défendant à la tribune les Idées que j'y apporte, je n'ai d'autre souci que celui de l'intérêt général de mon pays; lorsque nous entrerons dans le détail des questions soulevées par l'application de la loi des mines, peut-être serons-nous d'accord sur certains points : Il en est d'ailleurs quelques-uns dont j'ai déjà entretenu M. le ministre des travaux publics.
Quoi qu'il en soit — et je reviens à mon sujet — il y a là une situation déplorable. .\ quelque parti politique qu'on appartienne, de quelque école économique qu'on se réclame, quelque conception qu'on puisse avoir sur le régime minier qui convient le mieux à un pays, il faut convenir que ce pays comprend et gère mal ses Intérêts, qui laisse une part de ses capitaux aller féconder des régions étrangères et y créer de nouveaux centres d'activité et de richesse, quand 11 pourrait les appliquer à son propre sol, et, tout en leur assurant une rémunération méritée, réserver à ses enfants de nouvelles provisions de travail.
Dans une récente séance, lors «le la discussion du budget du ministère du travail. M. Vaillant reprenait la question qu'il avait déjà exposée ici 11 y a six ans et nous parlait de la possibilité d'une crise prochaine de cliômage. 11 disait : Sait-on si nous ne
gommes pas à la veille d'une crise nouvelle? Sait-on si, après ces années d'activité intense que nous venons de traverser, nous n'allons pas entrer dans une phase de stagnation, de marasme, avec son triste cortège de misère !
Si jamais cette éventualité redoutable se réalisait, on comprendrait peut-être mieux toute retendue de la faute commise.
Je serais heureux d'apprendre de vous, monsieur le ministre, que la situation que je viens de signaler aura bientôt disparu.
Et voici l'objet de ma seconde question ; elle est peut-être d'un ordre moins général, mais il ne me sera pas difllcile, pourtant, je pense, de montrer qu'elle intéresse le pays tout entier.
Il y a quelques jours, avec une Mônveillance dont je lui suis encore reconnaissant, la Chambre voulait bien entendre, à l'occasion de la discussion du budget du ministère de la justice, les observations que je lui présentais sur le développement si considérable de cette région que j'ai le grand honneur et la lourde chai'ge de représenter. C'est un autre aspect de cette question que je veux lui soumettre aujourd'hui.
Il y a là-bas, messieurs, aux confins de notre territoire et débordant sur deux pays voisins, l'Alsace-Lorraine et le grand-duché de Luxembourg, un énorme gisement de minerai de fer. Je le caractériserai d'un mot en (lisant qu'il est le premier du monde. Il renferme, en effet, plus de 2 milliards de tonnes, et, à l'heure actuelle, il fournit plus des neuf dixièmes de notre production.
J'indique tout de suite, pour situer ma question, que les entreprises ind'istrielles qui ont leur siège dans cette région ne sont pas les seules intéressées à son développement ; il se trouve, en effet, que toutes les usines métallurgiques françaises voient chaque jour davantage leur existence liée à la sienne, soit que, concessionnaires, elles aillent y chercher le principal de leur minerai, soit qu'elles y achètent la fonte brute à dénaturer en vue de la fabrication des produits finis ; tel est le cas des départements du Nord, du Pas-de-Calais, des Ardennes, de la Meuse, de Saône-et-Loiro, de la Loire, de l'Allier et, pour tout dire d'un mot, de toute la métallurgie françtiise.
Eli bien ! essayez de vous représenter, messieurs, le tonnioge de matières diverses qui est mis en mouvement à l'occasion de l'exploitation de ce minerai, de sa fusion, etc. Retenez les poids de minerai, de coite, de chaux, de fonte, d'acier, de laitier, de scories, de sous-produits, et vous arriverez h des chiffres formidables.
On en faisait le compte récemment, au congrès national de la navigation intérieure, à Bordeaux, et l'honorable délégué de la cliambre de commerce de Nancy l'éviiluait à 23 millions de tonnes ; retenez ce cliifTre, mossiours; il est impres.sionnant.
Eli bien ! où en est celte région au point de vue des transports? J'imagine que si jamais canal fut indiqué quelque part, c'est bien là, n est-il pas vrai, dans un rayon si riche
en matières « pondéreuses » faites pour la voie d'eau. Il n'en est rien, cependant, et vous pensez si, malgré le développement qu'y a pris le chemin de fer depuis quelques années, la crise des transports y eut de graves répercussions.
Pour vous donner une idée de la rapidité avec laquelle les phénomènes économiques évoluent dans ce coin de notre pays, je vous citerai une voie ferrée qui doit être ouverte à l'exploitation dans quelques jours, et dont on est amené à doubler les voies avant même que le premier train ait circulé sur ses rails. Je crois qu'il n'y a pas dans l'histoire économique de notre pays, un fait semblable.
A vrai dire, on a senti depuis longtemps le besoin de mettre en relation p.ar eau cette région avec le réseau navigable français, et dès 1881 on déclarait d'utilité publique un canal qui, suivant la frontière franco-belge, devait relier le bassin minier lorrain aux charbonnages du Nord et du Pas-de-Calais et au port de Dunkerque.
En 1900, lors de Télaboration du programme Baudin-Millerand, ce travail fut remis au premier rang ; mais il ne put figurer dans les projets retenus par les Chambres, pour les raisons que j'ai exposées icimôme à cette époque ; on avait commis la faute, à mon sens, au lieu de traiter séparément les deux branches dont se compose cet ouvrage, la branche Est, allant de la région de Longwy-Briey à la Meuse navigable par Longuyon-.Montmédy et Sedan, la brandie Ouest allant de la Meuse à Dunkerque, de les réunir et d'en former un tout pour lequel les intéressés ne pouvaient fournir la subvention exigée du Parlement, tandis que cette condition se trouvait réalisée pour la branche Est, appelée canal de la Chiers.
Quoi qu'il en soit du passé, que nous le voulions ou non, voici que la question revient à l'ordre du jour, et elle y revient sous un avertissement de l'étranger.
Je disais que cette région minière étendait ses richesses jusqu'en Alsace-Lorraine, et vous pensez bien que, tandis que notre métallurgie va s'alimenter dans la partie française de ce bassin minier, de même la métiiUurgie allemande entend aller chercher dans ce lambeau qui nous a malheureusement été enlevé en 1870 la plus grande partie du minerai dont elle a besoin.
Nos voisins songent aujourd'hui très sérieusement à mettre ce bassin en relation avec leur réseau de navigation intérieure par une voie nouvelle tout indiquée d'ailleurs par la niiture — la vallée de la Moselle. On peut donc penser que dans un avenir prochain, cette rivière sera canalisée, et que les transports qui sillonnent le Rhin avec l'activité que vous savez remonteront la .Moselle depuis Coblentz jusqu'à l'ancienne ville française de Metz.
Ce n'est pas tout : le grand-duché de Luxembourg, en présence des projets qui s'élaborent en Allemagne, a pensé à relier, lui aussi, ses grandes aciéries avec une voie d'eau, et il a projeté un canal qui, s'embran-
chant sur la Moselle vers Remich, se développerait dans son industrieux bassin parallèlement à la frontière française. Je suis heureux de dire en passant que ce sont des ingénieurs français qui, sur la demande du gouvernement grand-ducal, font l'étude de ce canal.
.le me tourne alors vers M. le ministre des travaux publics et je lui dis : la situation n'est plus la même qu'il y a cinq ou six ans, au moment du vote du projet Baudin. On imagine mal comment, du côté allemand, cette région pourrait avoir un débouché par eau, étant ainsi à même d'approvisionner dans les meilleures conditions la sidérurgie allemande, tandis que, de'notre côté, elle serait privée d'un tel moyen d'action, pour le plus grand dommage de notre métallurgie. Cela n'est pas possible.
Il vous faut donc, monsieur le ministre, reprendre l'étude de notre canal, afin que, le jour où on commencerait de l'autre côté de la frontière la construction de l'ouvrage projeté, vous soyez en mesure d'agir de ce côté-ci.
On n'imagine pas, je le répète, notre métallurgie privée de la voie d'eau dont elle a besoin, pour venir chercher la matière première dont elle va vivre pendant deux siècles peut-être. {Très bien! 1res bien!)
Tel est l'objet de la seconde question que j'ai l'honneur d'adresser à .M. le ministre des travaux publics. Et, en vérité, je m'excuse, car voilà plusieurs fols que je viens à cette tribune défendre une région qui est mienne, que j'aime par-dessus tout, et je remercie la Chambre de m'avoir toujours écouté avec bienveillance ; elle est en effet convaincue qu'il y a là de très grands intérêts à soutenir.
Messieurs, il y a quelque trente-six ans, M. Thiers, à l'Assemblée nationale, au lendemain du triste traité que nous venions de conclure, disait, parlant de cette région qui s'éveillait à peine : « Ah ! la métallurgie de l'Est, pure Illusion qui va disparaître bientôt! » C'est une prophétie à laquelle les faits ont infligé un singuUer démenti puisque, à l'heure actuelle, ce gisement ferrlfère est le premier du monde entier. Et quel avenir lui est réservé! {Applaudissemenls.)
M. le président. La parole est à M. Plissonnier.
M PlisBonnier. Messieurs, c'(.'st au nom des agriculteurs que je prends la parole, tout étrange que cela paraisse, dans la discussion générale du budget des travaux publics.
M. Castillard. Vous êtes universel, mon cher collègue.
M. Plissonnier. Vous me flattez, mon cher Castillard, mais mon intervention est due à plusieurs causes : je suis le représentant des agriculteurs, j'exploite une grande propriété, et enfin je suis industriel agricole . C'est pourquoi la question des tarifs de chemins de fer m'inquiète beaucoup, comme elle préoccupe beaucoup les agriculteurs.
M. CastUIard. J'ai déjà eu l'occasion pré-
oisoment de nioccu perde tarifs de chemins dt! fer dans l'intérêt de l'agriculture, et notammant du tarif commun P. V. n" 102.
M. Plissonnier. Nous défendons la même cause. J'en suis très lieureux.
Le budget du ministère des travaux publics se chifTre cette année par la somme totale de 237 millons, c'est-à-dire 7 millions de plus que le budget de l'année dernière.
M. Allemane. Tant mieux !
M. Plissonnier. Certainement ! Surtout si ces 237 millions sont bien employés et bien utilisés dans l'intérêt général du pays.
Sur ce chiffre nous payons encore 14 millions de garanties d'intérêts pour les cheniins de fer. Monsieur le ministre, je voudrais bien voir se réduire cette somme à payer aux compagnies de chemins de fer auxquelles nous donnons un monopole considérable; aussi j'espère que ce chapitre disparaîtra bientôt.
Je remarque également que, dans ce budget de 237 millions, 12 millions sont appliqués aux différents travaux de nos rivières et de nos canaux. La longueur de ces canaux est, je crois, de 1,380 liilomètres, c'està-dire à peu près la longueur exploitée en Allemagne, longueur qui atteint dans ce pays 1,400 kilomètres. La dépense affectée à l'entretien des canaux et rivières s'élève à la même somme : 12 millions pour la France et 12 millions pour l'Allemagne.
Mais si nous mettons en regard le tonnage qui circule, d'une part sur les canaux allemands et, d'autre part, sur les canaux français, nous trouvons à côté de cette même dépense un trafic beaucoup plus considé* rable chez nos voisins d'outre-Rhin qu'en France. En Allemagne, les transports représentent plus de 5 milliards de tonnes, tandis que chez nous ils ne représentent que 1,100 millions de tonnes, soit à peu près le cinquième.
L'effet utile correspond-il à l'effort que nous avons fait et à l'argent que nous avons dépensé pour nos rivières et nos cacaux? Je ne le crois pas, messieurs.
Dans notre région du Sud-Est, on a dépensé 45 millions pour endiguer le Rhône. Les résultats n'ont pas été en rapport avec la dépense; le tonnage n'a presque pas augmenté. Dans son rapport, notre distingué collègue M. Janet indique que sur le Rhône et la Saône le transport se chiffre par 880,000 tonnes, c'est-à-dire qu'il reste à peu près statlonnaire malgré les 43 millions que nous avons dépensés, tandis qu'en Belgique ot on Allemagne les fleuves et les rivières ont une intensité de trafic beaucoup plus considérable. Pourquoi? Parce que chez nous, il existe un dualisme entre les coni- ))agnles à voies ferrées cl les compagnies de navigation. (Tvh bien! très bien!) L'une chorclie à détruire l'autre; il n'y a aucun rapport d'intérêt général, aucun lien entre elles.
Dans tous les autres pays du monde, notamment en Belgique et en Allemagne, sur chaque vole ferrée se trouve un point de raccordement à un lleuve, à une rlvltre, h, un
canal pour le plus grand profit économique de l'industrie, du commerce et de l'agriculture du pays. A Lyon, par exemple, les ports sont absolument Insuffisants ; Ils sont, en outre, éloignés de la gare, à laquelle ils ne sont reliés par aucun moyen de communication; les transactions ne peuvent donc s'y établir que fort difficilement et grâce à des chargements et déchargements fort coûteux.
Il y a là un effort considérable à faire ; il faut éviter ce dualisme. A mon avis l'intérêt des grandes compagnies de chemins de fer est lié à celui de la compagnie de navigation ; le commerce, l'agriculture et l'industrie désirent que tout le monde soit d'accord. C'est un souhait que nous formons tous. [Très bien! très bien!)
Je viens, après M. Aynard, répéter l'appel qu'il vous adressait dans l'une de nos dernières séances. Vous avez dans ce Rhône magnifique, majestueux, impétueux, des millions de mètres cubes d'eau qui s'en vont à la mer Inutilement. Pourquoi ne les utlllserlez-vous pas en créant les canaux du Rhône, qui serviront à féconder nos réglons si cruellement éprouvées par la sécheresse? lApplaudinsemi'nts.)
M. Sénac. Demandez donc « Lyon port de mer ». Avec les petits canaux qui existent, vous n'obtiendrez aucun résultat.
M. Plissonnier. Oui mon cher Sénac je fais des vœux pour que Lyon, ville si essentiellement IndustrlUe, devienne port de mer. Les millions dépensés ne pourraient trouver un meilleur emploi; mais en attendant on pourrait prendre quelques miUlerB de mètres cubes au Rhône pour arroser les départements limitrophes. Pourquoi ne ferlezvous pas appel à tous ces capitaux, à ces milliards qui s'en vont féconder chaque année l'industrie des pays étangers? Pourquoi ne les Intéressorlez-vous pas à ces travaux vraiment utiles à la prospérité de notre pays? Ce serait une belle œuvre, monsieur le ministre, à laquelle vous devriez attacher votre nom.
Voilà ce que je voulais dire à propos des canaux et de l'irrigation si désirée par nos cultivateurs.
M. François Foumier. La navigation entraîne forcément l'Irrigation.
M. Plissonnier. Je ne suis pas un grand orateur, messieurs 'Parlez! parles!), mais j'ai pour habitude, chaque fois que je prends la parole, d'apporterdes faits précis, de présenter des arguments positifs, ayant un caractère d'intérêt général, et surtout de soutenir l'intérêt des agriculteurs, qui sont les éternels sacrifiés. {Très bien! très bien!)
L'année dernière, à cette tribune, j'ai démontré à M. le ministre des travaux publics que le contrôle ne rendait pus tout son effet utile. Je le constate encore aujourd'hui. Je crois que ce contrôle est Inefficace et sans résultat. Je pose alors cette question : ou bleu votre personnel n'est pas assez expérimenté, ou bien 11 n'est pas assez Indépendant, ou enfin il n'est pas assez armé. Un de CCS trois facteurs est en jeu. S'il est assez armé ou assez Indépendant, s'il possède
une connaissance suffisante des devoirs qui lui Incombent, 11 doit constituer pour voilla vraie force capable d'arrêter les coinp..gnies dans leurs empiétements contre XvW. ce qui n'est pas l'Intérêt général. Jusqu'ici cette preuve n'a pas été faite.
Je vous le dis encore, monsieur le ministre. Il faut exiger de votre personnel nuactlon plus vigoureuse, basée sur la fon»-tlon à remplir, qui consiste à contrôler cecompagnies puissantes qui ont des inon<> poles. Vous devez avoir des représentants qui parlent haut et ferme et qui apportent des solutions nettes et précises. (Très bien ! très bien !)
S'ils n'ont pas d'occupation suffisant'». vous avez justement un moyen de leur en créer une très importante. Pourquoi n'en employez- vous pas une partie à simplifier, à moderniser, à harmoniser ces tarifs qui sont différents dans chaque compagnie et qui constituent un véritable labyrinthe au milieu duquel 11 faut des hommes experts pour s'y reconnaître? Pourquoi n'en eiiïployez-vous pas quelques-uns à rendre ces tarifs un peu moins complexes, moins difficiles à comprendre, plus pratiques? Il y va de l'intérêt à la fois des compagnies et du public. (Très bien! très bien!)
Je fais appel à cet égard, monsieur le ministre, à toute votre sollicitude.
L'année dernière — et c'est le point principal qui m'amène à cette tribune — je suis venu vous démontrer les anomalies, l'incohérence qui existaient dans les prix de transport des denrées périssables, des denrées alimentaires. J'ai montré par des chiffres, que je ne veux pas rappeler à la Chambre, combien ces tarifs étaient ridicules — passez-moi l'expression.
Grâce à votre bonne volonté, dont je vous remercie, monsieur le ministre, les compagnies ont apporté à cet état de choses une certaine amélioration. Seulement cette amélioration est insuffisante. Je vais vous expliquer comment les choses se sont passées.
Tout d'abord les compagnies s'étaient décidées h abaisser le tarif des denrées de 20 p. 100. Puis elles se sont ravisées ; elles ont trouvé qu'il n'était pas profitable pour elles de le maintenir, et elles ont proposé à votre homologation les tarifs actuels suivants :
PRIX
résuhant
la propositiun
tiTlilKt.
250 kilomètres
ilO »
•iOO
(HX)
Comme vous pouvez le constater, messieurs, ces nouveaux tarifs ne présentent
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aucun avantage pour loa producteurs jusqu'à une distance de 399 kilomètres. Co n'est qu'à partir de 400 Icilomètres seulement qu'il y a une différence de 4 fr. par lOU kilogr. ; pour 500 kilomètres, il y a une réduction de 9 fr. par 100 kilogr.; pour 000 kilomètres, de 15 fr. par 100 kilogr. Ainsi notre région lyonnaise, monsieur le ministre, profite, et j'en suis très heureux, d'une bonifleation reliitivemcnt importante; mais là où les proûts sont considérables et arrivent jusqu'à 28 p. 100, c'est quand les producteurs sont situés à une distance supérieure à 900 ou 1,000 kilomètres. Or, messieurs, vous pouvez le constater, il y a uu nombre très restreint de producteurs qui profiteront de cet abaissement.
■Néanmoins je considère que l'efTort qui a été fait, et auquel je rends justice, est insuffisant. Les producteurs qui se trouvent à 300 kilomètres ont les mêmes charges et supportent les mêmes droits que ceux qui 80 trouvent à 900 kilomètres. Pourquoi les traiter différemment ? Ils n'ont pas, comme les producteurs du Midi, cet important facteur qui est le soleil et qui permet d'obtenir des primeurs môme pendant l'hiver.
D'autre part, je trouve que les compagnies ont eu le grand tort de n'appliquer ces diminutions de transport qu'à six espèces de légumes seulement et d'en exclure les autres. Les six espèces de légumes privilégiés sont : l'artichaut, le chou, le chou-fleur, les haricots verts, les pois et les salades.
Une voix. Et la carotte ?
M. Plissoimier. La carotte n'est pas comprise, mon clier collègue, et c'est dommage qu'on l'ait oubliée, car elle est souvent employée. (On rit.)
Monsieur le ministre, je vous le demande, pourquoi n'avoir pas compris l'asperge ? C'est un légume tout à fait démocratique aujourd'hui, qui se cultive dans toutes les régions de la France où les terres sont sablonneuses. Pourquoi l'exclure du tarif ? On a parlé de la carotte, ce légume excellent, employé si fréquemment; il devrait, comme tant d'autres légumes, bénéficier de la réduction.
Ces oublis vous expliquent les petits détails dans lesquels les compagnies cherchent à s'enfermer au Ueu de se montrer plus larges ; elles hésitent à faire, pour le bien des producteurs, ce qu'un commerçant craignant la concurrence s'empresserait d'accorder à ses clients. [Très bien ! très bien !)
S'il faut arracher morceau par morceau les moindres concessions aux compagnies, c'est parce que les agriculteurs, qui sont le nombre, ne savent pas s'unir pour réclamer leurs droits légitimes.
Je compte sur vous, monsieur le ministre, pour que vous élargissiez cette question du transport des légumes; elle aune très grande importance, surtout à l'heure actuelle où le renchérissement de la vie est si accentué dans toutes les villes. [ApplatulistemeuU.)
Je ne viens pas faire de critiques inutiles, non justifiées, monsieur le ministre; je viens
parler raison. Les compagnies ont fait un légereffort, jele constate. Ainsi l'application du tarif des denrées n° Il et du tarit commun 114, .314 est surtout profitable aux producteurs de produits agricoles se trouvant placés sur les grandes lignes, mais il n'apporte aucune amélioration parmi les producteurs qui se trouvent sur les lignes adjacentes. Ceux-ci n'ont aucune satisfaction, absolument aucune.
Comme je le démontrais tout à l'heure, il y a encore des inégalités entre les producteurs d'une même région ; Us ne sont pas tous traités sur le même pied.
Ainsi j'ai l'honneur de représenter une région—cantons de Beaurepalre et de Roussel- Ion — dans laquelle on produit beaucoup de pêches expédiées soit à Paris, soltàLondres. Or les producteurs de pêches et de fruits ne peuvent profiter de ces trains de grande vitesse, parce qu'ils se trouvent placés sur une ligne adjacente, de Rives à Saint-Rambert. Les wagons qui apportent les fruits à la gare de Saint-Rambert ne sont pas attachés tout de suite aux trains spéciaux do denrées qui viennent du Midi, de sorte que, en raison des grandes chaleurs et du séjour prolongé dans la gare de Salnt-Rambert, les pèches arrivent parfois à Paris ou à Londres en mauvais état. De là une porte considérable pour les expéditeurs.
Jesuisdonc en droit, monsieur le ministre, de vous réclamer un peu d'égalité, et de vous demander de traiter avec autant de bienveillance les producteurs des petites voies ferrées que les producteurs des grandes lignes. Exigez, je vous en prie, des compagnies l'application de ce principe d'égalité. (Très bien! Irùs bien!)
Permettez - moi, monsieur le ministre, d'attirer aussi loute votre attention sur une très importante question.
11 parait que l'on vous proposera bientôt, si cela n'est déjà fait, d'homologuer une proposition qui a pour but de réduire les délais de déchargement pour toutes les marchandises.
Je fais appel ici à nos collègues qui sont soit des industriels, soit des conunerçants, et je leur demande s'il est possible de prendre livraison de marchandises contenues dans un ou deux wagons dans la journée même de la réception de l'avis d'arrivée.
Vous savez tous, messieurs, que les lettres de voitures sont remises entre huit et dix heures du matin et qu'à cette heure, les camionneurs sont occupés à faire leurs transports au dehors, ce qui rend matériellement impossible l'enlèvement de toutes les marchandises qui sont en gare.
Par cette homologation, monsieur le ministre, les compagnies demandent de frapper les commerçants d'une amende, s'ils n'obéissent pas aux prescriptions que je viens d'énumérer. Une telle exigence serait excessive, et je veux espérer que vous ne voudrez pas approuver ces propositions.
D'ailleurs, les chambres de commerce de Vienne, de Fécamp, de Vlllefranclie, do
Nimcs ont protesté ; toutes les chambres de commerce protesteront contre cette demande abusive des compagnies. Cela 'est matériellement impossible et inacceptable. (Très bien! très bien!)
Telles sont les questions que j'avais à soumettre à votre juste appréciation.
Par contre, je vous remercie, monsieur le ministre, d'avoir obtenu une diminution de tarifs pour la grande fabrique de draperies de Vienne, tarifs qui lui permettent maintenant de lutter avec les fabriques concurrentes.
J'adresse aussi sans réserve des félicitations à la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, qui vient de doter son réseau de 600 wagons hygiéniques et aérés pour le transport des fruits et des denrées alimentaires.
Je voudrais que toutes les compagnies suivissent ce bon exemple, car il est matériellement impossible avec l'ancien matériel, surtout par les grandes chaleurs et avec les retards, que les denrées périssables arrivent à destination dans de bonnes conditions de conservation. C'est pour cette raison que les producteurs, éprouvant, jusqu'à aujourd'hui, des pertes très grandes, hésitaient à envoyer leurs produits à l'étranger ou réduisaient tout au moins l'Importance de leurs envois. Ces craintes disparaîtront sur le réseau du Paris-Lyon-Médlterranée.
Messieurs, je me résume. Les compagnies de chemins de fer, qui ont un monopole, doivent être, comme je le disais tout à l'heure, un peu moins parcimonieuses envers leur clientèle forcée.
SI nos puissantes compagnies de chemins de fer veulent faire fructifier le capital de leurs actionnaires et défendre utilement les tatérôts économiques du pays, il faut qu'elles donnent les légitimes satisfactions qui sont dues à leurs milliers de clients, afin que ceux-ci, en face de la concurrence étrangère, si redoutable, puissent augmenter leurs chiffres d'affaires.
11 faut qu'elles renoncent à leurs mesures draconiennes, qu'elles cherchent à augmenter leur tonnage et leur trafic, et enfin qu'elles diminuent leurs frais généraux.
C'est ainsi qu'elles pourront augmenter leurs bénéfices.
11 faut surtout, monsieur le ministre — et c'est là le point auquel je m'attacherai — il faut qu'elles donnent à nos travailleurs do la terre, à nos producteurs, le moyen de fournir à ces grands acheteurs, au premier rang desquels je cite l'Angleterre, puis l'Allemagne, la Belgique et la Suisse, la plus grande quantité possible de nos produits agricoles.
Ces quatre grands marchés sont à notre pdrte, ce sont nos plus proches voisins. .Mîilbeureusement, nous ne savons pas prendre chez eux la place que nous devrions y occuper.
En effet, l'Angleterre achète à l'étranger pour 5,800 miUions de produits agricoles par année, dont i,f300 millions en vin, fruits, beurre, œufs et volailles, soit environ pour
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386 millions de fruits, 533 millions de beurre etl66millions d'œufs et volailles. Or, savez-vous, sur ce chiCTre, quelle est la part du commerce d'exportation de là France ? Nous exportons en Angleterre, en tout, ponr 350 millions, c'est-à-dire le seizième de ce qu'achète cette puissance aux autres pays. Cependant, nous sommes ses voisins les plus proches, et nous avons tous les moyens d'entretenir avec elle d'étroites relations commerciales. Quelles sont les causes qui font que nous n'exportons pas pour une somme plus considérable?
La première cause réside dans le prix trop élevé des transports et dans la marche trop lente des trains appelés de grande vitesse ; la deuxième dans le manque de cohésion, d'association, de coopération des producteurs. 11 faudrait pourtant que ces producteurs se pénètrent de ce principe que sans union, sans association, ils ne peuvent aboutir à rien. J'espère que, grâce à notre nouvelle loi sur les coopératives agricoles, les cultivateurs mieux avisés, plus unis, arriveront à reprendre leur rang dans ces grands'et importants marchés.
.Mais, pour atteindre ce but, il faut nous seconder, monsieur le ministre, et, à tout prix, obtenir des compagnies des transports plus rapides et surtout plus économiques. ( Très bien ! 1res bien ! à gauche.)
Pour terminer, je vous citerai encore d'autres chiffres, messieurs.
En 1903, l'Angleterre a acheté, en fruits et légumes, pour 386 millions. Combien lui en a vendu la France ? Pour 62 millions. Voyez à coté de cela les résultats prodigieux, merveilleux, obtenus par une toute petite puissance telle que le Danemark!
Ce petit pays, qui a environ 2 millions et demi d'habitants, qui se trouve plus éloigné que nous de l'Angleterre, et dont le fret devrait, par conséquent, être plus coûteux que celui de la France, a cependant exporté, en 1903, en Angleterre, pour 424 millions, c'est-à-dire plus que nous en 1905, qui n'avons livré à l'Angleterre que pour 350 millions. Sur ces 424 millions, il y a pour 388 millions de beurre, de viande abattue et d'œufs, alors que nous n'avons vendu que pour 74 millions de ces denrées.
Vous le voyez, monsieur le ministre, ce ne sont pas des mots, ce sont des chiffres, ce sont des faits. Nous avons à notre porte un marché — l'Angleterre — qui achète pour 1,600 millions. Nous devrions lui livrer le tiers, sinon la moitié de ses achats. Nous avons encore l'Allemagne, dont la population augmente chaque année, la Belgique, dont l'intensif travail industriel absorbe une grande partie des produits agricoles du pays. Nous avons enfin la Suisse, (|ui ne peut pas se sufftre, en raison de l'affluence des touristes.
Qu'est-ce qui fait la richesse d'un pays? Ce sont ses exportations, soit industrielles, soit commerciales, soit agricoles. Or c'est surtout les produits agricoles que nous pouvons expOrli'r; {Trf-s bien* 1res bienl) j
En résumé, monsieur le ministre :
11 faut chercher à utiliser, mieux que cela n'est fait, nos 1,370 kilomètres de rivières et canaux, en reliant les gares ferrées aux gares d'eau ;
Il faut étudier la réalisation de canaux d'irrigation par le Rhône. Pour cela, faites appel aux capitaux qui se drainent à l'étranger par nos grands établissements financiers au détriment de notre commerce, de notre industrie et de notre agriculture ;
Modifiez et utilisez mieux votre service si important du contrôle ; il a un rôle considérable à jouer au point du vue économique de notre pays ;
Modifiez, simplifiez, réduisez tous nos tarifs, surtout ceux concernant les denrées alimentaires ;
Augmentez la vitesse des trains agricoles, de denrées périssables destinées à l'exportation ;
Facilitez les agriculteurs qui sont les grands nourriciers de notre pays.
Voilà ce que nous attendons de vous, monsieur le ministre. J'espère que vous ne faillirez pas à votre haute mission. (Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. Durre.
M. Durre. Je prie la Chambre de m'accorder quelques minutes de sa bienveillante attention pour lui e.xposer les motifs de mon intervention.
Lorsque fut votée la loi sur le repos hebdomadaire, le 13 juillet 1906, à cette même tribune je présentais au nom du groupe socialiste quelques observations très importantes. Nous regrettions notamment que cette loi ne s'appliquât pas aux employés de chemins de fer. Notre observation était pleinement justifiée. M. le ministre des travaux publics était un peu de notre avis puisqu'il promettait d'envisager la question et de la solutionner dans le sens que nous indiquions.
A la séance du 7 décembre 1906, M. le ministre prononça un discours où 11 rendait hommage à la vie laborieuse, au dévouement et au courage des nombreux travailleurs des chemins de fer; il affirmait très loyalement la nécessité d'améliorer leur sort, par l'augmentation de leurs salaires et une meilleure réglementation de leur travail; il insistait sur la nécessité de les faire bénéficier du repos hebdomadaire. A cet égard, il fut des plus afflrmatlfs.
A la séance du 11 décembre, notre ami M. Croussier, intervenant en faveur de ces employés, posa nettement la question. Cette fois encore, .M. le ministre déclara qu'il était dangereux et inhumain de ne pas accorder aux travailleurs des cliemins de fer le bénéfice de la loi sur le repos hebdomadaire. Il allait même plus loin, car il disait : « Quelle que soit l'interprétation qu'on puisse donner à l'article 17 de cette loi, que cet article s'applique ou non aux employés de chemins de fer, jestime que, dans tous les cas, il devrait leur être appliqué. »
Ces paroles de .M. lo ministre des travaux publics avaient provoqué, dans les rangs
de ce prolétariat des chemins de fer, certaines espérances. AI. le ministre avait bien déclaré que les compagnies lui avaient demanda un certain délai, mais il avait ajouté qu'il estimait ce délai trop long t< que, pour sa part, il exigerait des compagnies la solution immédiate, c'est-à-dinl'application sans retard de la loi sur le repos hebdomadaire aux employés de chemins de fer.
Eh bien! une année s'est écoulée, et malheureusement aucune solution n'est encore intervenue.
En ma qualité de représentant de la région du Nord, je défendrai surtout les revendications des travailleurs de la compagnie du Nord. Ces modestes travailleurs ont-Us obtenu le repos tant mérité et si né. cessaire à leur santé comme à la sécurité des voyageurs? Non, messieurs. Les conditions de travail des employés de chemins de fer de la compagnie du Nord sont, vous le savez, réellement malheureuses; j"ai là le tableau général des services de l'exploitation et il n'est pas rare de constater que de« petits employés de gare font chaque jour quatorze heures de travail effectif.
M. Jules Coûtant Sur l'Orléans, ils font quatorze et seize heures.
M. Durre. Us sont astreints à un surmenage au-dessus des forces physiques de riiomme. J'ai fait mon modeste devoir — ici, croyez-le, il n'entre pas dans mon esprit de faire delasurenchère— et je vous apporte les résultats d'une enquête que j'ai faite auprès de ces petits employés. Vraiment leurs conditions de travail sont déplorables. Aussi n'est-U pas rare de voir démissionner de ces malheureux qui, pendant quelques années, ont travaillé au profit des compagnies et qui, ne pouvant plus résister à ce surcroît de travail, sont obligés de démissionner.
M. Ernest Flandin. Demandez le rachat du Nord !
M. Durre. Cette situation, monsieur le ministre, vous l'avez comprise. .\ différentes reprises, je le répète, vous vous êtes intéressé à la situation de ce personnel des chemins de fer. .\ujourd'hui, je viens vous demander une intervention énergique. Cette intervention sera d'autant plus légitime que la compagnie Paris-Lyon-.Méditerranée a déjà accordé à ses employés le repos hebdomadaire. Pourquoi la riche compagnie du Nord n'en ferait-elle pas autant pour ses exploités? {Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
C'est dans ces conditions que je me permets de déposer sur le bureau de la Chambre une proposition de résolution. J'ose espérer que M. le ministre voudra s'associer à nous en l'acceptant. > Applaudissements à rextrémc gauche.)
M. le président. Vous savez, monsieur Durre, que co nest pas au cours de la discussion générale que je peux la mettre aux voix.
La parole est à .M. (îroussier.
M. Arthur Oroussier. .Messieurs, je veux ajouter quelques observations à ceUes qu'ont préserflées à cette tribune nos eoUif
giies M. Bussat et M. Diirre, en ce qui concerne le repos hebdomadaire des employés de chemins de fer.
Lorsque je lui ai posé une question, il y a un an, M. le ministre des travaux publics nous a déclaré que l'article 17 de la loi ne pouvait pas s'appliquer, mais qu'il allait faire tous ses efforts pour que l'ensemble des employés de chemins de fer bénéficiât du repos hebdomadaire.
M. le ministre avait, d'ailleurs, reconnu que c'est à la suite d'une campagne extrêmement mesurée, extrêmement habile, menée par le syndidat national des travailleurs des chemins de fer, que les compagnies avaient envoyé leur lettre du 21 septembre, concernant cette question dont il s'était luimême préoccupé.
Nous avons à recherciier en ce moment quels résultats ont été obtenus depuis lors.
Deux compagnies seulement ont réalisé la réforme. Dès le i5 mars, la compagnie Paris-Lyon- Méditerranée, par im ordre de service numéro 6, a accordé le repos hebdomadaire à ses employés. Mais la réforme n'était pas parfaite. Le problème n'était pas ' résolu en ce qui concerne les congés daltemance.
A la suite d'une démarche faite le 14 avril auprès du directeur par le conseil du syndicat national des travaileurs des chemins de fer et, je crois aussi, à la suite d'observations qui lui ont été faites par M. le ministre des travaux publics, la compagnie a donné satisfaction d'une façon très libérale à son personnel et, depuis ie 1" juillet, la réforme e3t réalisée d'une façon complète sur le réseau Paris-Lyon-Méditerranée, c'est-à-dire qu'elle l'a été dans une période d'environ dix mois.
En second lieu, l'administration des chemins de fer de l'Etat l'a réalisée par un ordre de service du 17 août dernier. A partir du 1" octobre, c'est-à-dire en moins d'un an, la réforme que M. le ministre nous avait promise était également appliquée sur le réseau de l'Etat
Mais permettez-moi de vous rappeler qu'il y a sept grandes compagnies et que deux seulement ont accompli la réforme. Nous ne pouvons qu'être très heureux de voir figurer parmi ces deux compagnies les chemins de fer de l'Etat, malgré les difficultés que tous les grands services de l'Etat rencontrent dans l'accomplissement de réformes de cet ordre, parce qu'ils ne peuvent obtenir des ressources nouvelles que par voie budgétaire et que les règles de la comptabiUté pubUque peuvent les gêner dans une certaine mesure.
Nous sommes d'autant plus heureux de voir l'administration des chemins de fer de l'Etat donner l'exemple aux autres compagnies, que souvent, soit dans cette enceinte, soit dans d'autres, on prétend que l'industrie privée est toujours bien préférable à l'industrie de l'Etat. On peut voir on cette occasion que lorsqu'un ministre veut et lorsqu'il est entouré de chefs do service
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qui sont à la liauleur de la tâche qui leur est confiée, l'Etat est capable d'administrer dans d'excellentes conditions et de réaliser plus rapidement que les compagnies privées les réformes nécessaires. {Trè$ bieni lrè$ bien! à V extrême gauche.)
Nous avons à nous demander maintenant s'il n'y a pas lieu, pour M. le ministre des travaux publics, d'insister d'une façon toute particulière, en profitant de l'exemple que l'administration des chemins de fer de l'Etat â donné, pour que les compagnies arrivent à généraliser, dans un temps aussi bref que possible, l'application du repos hebdomadaire. Sans doute quelques-unes des compagnies sont près de la réaliser, notamment la compagnie du chemin de fer de Ceinture. Tout le personnel de cette compagnie a les cinquante-deux jours de repos, mais on compte encore comme repos de vingt-quatre heures la descente de service de nuit, contrairement aux indications données par M. le ministre.
En ce qui concerne la compagnie de l'Est, la situation semble régularisée, sauf cependant pour le service des gares, où les agents n'ont encore que deux jours de repos complémentaires par an.
A la compagnie du Midi — M. le rapporteur lui-même le constatait — il n'y a encore que les agents du service des trains qui béné* flcient du nouveau régime, et cela seulement depuis le 1"' juillet 1907. La compagnie du Midi est donc absolument en retard, puisqu'elle a à peine commencé la réforme.
A la compagnie du Nord, dont on vous a déjà parlé, le nouveau régime fonctionne pour les agents du service des trains et de la voie, mais hicomplètement pour la traction. J'ai à noter tout particulièrement qu'aux ateliers des voitures d'Amiens on continue encore à travailler une demi-journée le dimanche ; on donne bien comme compensation une demi-journée de repos dans la semaiue, ce qui d'ailleurs est contraire aux prescriptions ministérielles, mais on n'a pas relevé les salaires, comme il avait été convenu, et il en résulte une perte d'environ 100 fr. par an pour chaque ouvrier.
11 y a là une situation intéressante que je prie M. le ministre de vouloir bien examiner.
En ce qui concerne la compagnie d'Orléans, le nouveau régime est appliqué au service des trains et de la voie -, mais rien n'a été fait pour les autres services, c'est-àdire pour une très grande partie du personnel.
Sur le réseau de l'Ouest, le nouveau régime n'est appliqué complètement dans aucun des services. On donne aux conducteurs trois jours de repos par mois au lieu de deux qu'ils avalent antérieurement, et seulement douze jours de congé par an, ce qui fait un total de quarante-huit jours, au lieu de cinquante-deux. En ce qui concerne le service de la voie, les chefs de district n'ont pas bénéficié des mesures, déjà in-
suffisantes, prises à lY-ganl du personnel subalterne.
Les mécaniciens et chauffeurs n'ont égalementque trente-six jours de repos et douze jours de congé. Il en est de même pour les autres services de la traction. A l'exploitation, les agents de certaines gares ont cinquante jours de suspension de travail, mais les descentes du service de nuit, c'està-dire les congés d'alternance, sont encore comptés comme des repos complets.
Voilà l'état dans lequel se trouve la réforme en ce moment. Nous voyons donc qu'elle n'est accomplie d'une façon définitive que dans deux grandes compagnies, que dansquelques-unes elle est à moitié réalisée, et que dans d'autres on est très loin d'atteindre les résultats qui nous avaient été promis.
Je sais bien que parmlles arguments qui ont été apportés on abeaucoup parlé delà dépense qui serait nécessaire. Mais, comme l'a fait observer un de nos collègues, cette dépense, si elle est considérable, existe pour toutes les compagnies. (Très bien! à l'extrême gauche.) Or, puisque deux compagnies ont pu réaliser la réforme, on ne voit pas pourquoi les autres n'ont pas fait un effort semblable. {Très bien î très bien! à l'extrême gauche et à gauche.) D'ailleurs, il est bien certain que les sommes qui avalent été tout d'abord Indiquées ont été très fortement exagérées ; M. le ministre lui-même reconnaissait que les compagnies avaient forcé leurs chiffres ; les employés de chemins de fer, par l'organe du syndicat national, avaient indiqué un chiffre bien inférieur, et, d'après les premiers résultats obtenus, on peut constater qu'il a été possible de réaliser, en partie tout au moins, le repos hebdomadaire sans augmenter beaucoup le personnel, en resserrant le» services, en supprimant le plus possible les moments de repos forcé occasionné par le ralentissement du trafic, en un mot par une meilleure utilisation du personnel déjà existant.
De plus. Il est probable que du fait du vote de la loi sur le repos hebdomadaire, même partiellement appliquée, il se produit une augmentation de trafic les dimanches, par conséquent une augmentation de recettes qui, de ce chef, peut compenser dans une certaine mesure les dépenses nécessaires pour assurer le repos hebdomadaire. Dans tous les cas, même s'il en était autrement, M. le ministre des travaux publics était bien d'accord avec nous pour reconnaître que, même s'il en résulte une dépense importante, les compagnies de chemins de fer, comme toute l'industrie, doivent accorder le repos hebdomadaire, et qu'il n'est pas possible de permettre que seul le personnel des grandes compagnies de chemins de fer, alors surtout qu'il y a pour lui plus de responsabilités, se trouve dans des conditions défavorables en ce qui concerne a durée du travail ou du repos hebdomadaire {Très bien! très bien! à l'extrême gaucie et à gauche.) Nous sommes donc bien d'accord pour
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réaliser le repos hebdomadaire et pour tâclicr de le réaliser le plus tôt possible.
A côté des grandes compiignies de cliemins de fer, il y a d'autres compagnies. Je sais bien que .M. le ministre des travaux publics a fait tous ses efforts pour amener les compagnies secondaires et les compagnies de ciiemins de fer dintérèt local à réaliser également la réforme. Il leur a envoyé des circulaires, et je suis très heureux d'avoir vu que, dès le 10 juin dernier, il avait demandé aux compagnies secondaires l'application des arrêtés des 4 et 23 novembre 1899 qui permettaient déjà d'arriver à une limitation des heures de travail.
M. Lemire. Il faut insister particulièrement sur ce point, mon cher collègue ; le contraste est trop frappant entre ces compagnies qui n'appliquent pas la loi, et les autres Industries de qui on l'exige.
M. Femand Engerand. Ces deux arrêtés ont oli appliqués aux compagnies d'intérêt local par la circulaire ministérielle du 15 février 1901. Je coinptc du reste revenir sur cette question lorsque le chapitre viendra en discussion.
M. Arthur Oronssier. Le ministre des travaux publics a demandé l'application du repos liebdomadaire aux compagnies secondaires par une circulaire du iZ juin dernier, et le même jour il adressait une autre circulaire aux préfets en ce qui concerne les chemins de fer d'Intérêt local et les tramways.
Or nous devons nous demander quels ont été les résultats obtenus de ce côté. Je sais que M. le rapporteur indique que quelquesunes de ces compagnies ont répondu favorablement, mais ce qui est bien certain, c'est que rien, absolument rien n'a été fait.
Ceux qui sont un peu au courant de la question doivent savoir qu'il y a de la part do certaines de ces compagnies une mauvaise volonté évidente et absolue, et qu'il est nécessaire que le Gouvernement fasse les plus grands efforts pour les obliger à réaliser cette réforme au même titre que les grandes compagnies, et comme on l'a décidé pour l'ensenùilo de l'industrie. [ApptaudisscntPiUs à l'extrême gauche.)
M. Camaud. Même si les ouvriers sont d'accord avec les compagnies qui résistent.
M. Arthur Oroussier. Il s'agit là d'un personnel extrêmement intéressant, qui compte plus de 3,000 agents, et il est regrettable que, depuis trop longtemps, on n'ait pas agi dans ce sens sur les petites compagnies.
Je pense que M. le ministre des travaux publics voudra bien faire les plus grands efforts pour que la réforme soit réalisée dune façon complète.
Je tieus à appeler encore l'attention de M. le ministre sur quelques points particuliers, notamment en ce qui concerne le réseau de l'Etat.
L'administration de ce réseau accorde un jour de congé aux femmes garde-barrière, mais seulement lor.-iqu'eUes ont un service permanent Je demande qu'on accorde un
jour de congé même aux autres garde-barrières, car quoiqu'elles n'aient piis un service permanent, il n'en est pas moins vrai que vous les obligez à une présence continue, que vous ne leur permettez de sortir de cliez elles qu'un jour par mois. Cela me semble inadmissible. Elles doivent avoir tout autaut le droit de sortir, de quitter leur logis que le reste du personnel. Si elles ont un service moins important, elles sont payées aussi en conséquence. Je demande à M. le ministre des travaux publics, je demande à .M. le directeur de l'administration des chemins de fer de l'Etat de bien vouloir examiner à nouveau ce point spécial et d'étendre le repos hebdomadaire à ce personnel, qui est extrêmement intéressant. {Tn)s bien! 1res bien ! à Ve.xlrème gauche.)
Il me parait nécessaire de bien préciser les points sur lesquels nous sommes d'accord. Je vais les rappeler. Je sais que notamment dan; la lettre que .M. le ministre avait écrite aux grandes compagnies il avait insisté d'une façon très vive et pris les garanties les meilleures pour obtenir le repos hebdomadaire dans des conditions telles qu'elles satisfassent absolument l'ensemble du personnel. H avait môme réservé l'avenir en indiquant qu'il prenait acte des promesses que les compagnies lui avaient faites, mais que si, ultérieurement, il voyait la nécessité d'apporter des niodiflcations à cette façon d'appliquer le repos hebdomad.iire, il conservait le droit de le faire. [Très bien! très bien! à V extrême gauche et à gauche.)
Je crois que M. le ministre des travaux publies a, en effet, conservé avec beaucoup de force les droits qu'a l'Etat pour perfectionner la réforme, si cela est nécessaire. Mais, comme je l'indiquais tout à l'heure, il y a diverses compagnies qui ne se sont pas tenues dans les grandes lignes indiquées par M. le ministre.
Or nous sommes d'accord sur ce point que le repos doit être accordé pour cinquante-deux jours par an, autant que possible entiers, et que l'on ne pourrait donner des demi-journées que le dimanche, et que, si l'on donnait une demi-journée en semaine, ce ne pourrait être que sur la demande des agents eux-mêmes.
Je suis absolument d'accord avec M. le ministre des travaux publics sur ce point; mais je lui demande d'y bien insister, et d'insister surtout pour indiquer que, si l'on tolère des demi-journées le dimanclie, ce n'est que dans les cas où il est impossible de faire autrement.
Il y a un autre système qui semble, paraît-il, vouloir se généraliser : il consiste à donner des repos de midi à midi; mais alors l'agent n'a, eu fait, que deux demi-journées séparées par une nuit. Or les employés de chemins de fer, grâce aux nombreuses facilités qui leur sont accordées, peuvent désirer s'éloigner de leur domicile à l'occasion de leur congé ; si on ne leur accorde que deux demi-journées, dans les conditions que j'indique, il leur est impossible de les utiliser pour un petit voy.ige. .Nous
demandons que l'on ne généralise pas ce système, et que, au contraire, lorsqu'on accorde des jours de repos, ce soient K-ellement des journées entières.
Il faut également que nous soyons bii-n d'accord en ce qui concerne les congés d'alternance. .M. le ministre des travaux public^ l'a bien indiqué dans sa lettre. L'administration des chemins de fer de l'Etat et la com pagnie de Pîiris à Lyon et à la Méditerranée sont d'accord sur la façon dont on doit compter ce repos d'altemance. Je vais indiquer, en quelques mots, à la Chamb^ en quoi II consiste.
Le repos d'alternance a lien lorsqu'un employé quitte le service de jour pour prendre le service de nuit, ou inversement. Or, que se produit-il alors? La journée va de six heures à six heures, par exemple Lorsqu'un employé est de jour, il commence le matin à six lieiires et part le soir à six lièures ; régulièrement II doit recommencer le lendemain matin pour finir toujours à six lieures du soir. Au contraire, en cas d'alternance, il quitte sa journée à six lieures du soir pour reprendre son travail non plus à six heures du matin, mais à su heures du soir.
Or, les compiignies pensaient tout d'abonl qu'elles pouvaient considérer ce congé comme un congé de vingt-quatre hcure.s.
Mais c'était impossible. SI l'employé avait continué son travail régulier, il aurait recommencé à six heures du matin. Du moment qu'il reprenait son travail à six heures du soir, 11 jouissait, en réalité, non pas d'un congé de vingt-quatre heures, mais seulement d'un congé de douze heures, c'esttàdire d'une demi-journée. Il y avait donc lieu de compenser la demi-journée qui lui manquait. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche et à gauclie.)
Je sais que .M. le ministre est d'accord avec nous sur -ce point, mais je lui demande de rappeler cette règle aux compagnies qui, jusqu'à ce jour, ne l'ont pas observée.
Nous sommes aussi pleinement du jnème avis sur la question du relèvement du salaire des ouvriers. 11 n'y a aucune difficulté en ce qui concerne les employés au mois ; on n'a évidemment pas changé leurs appointements, mais en appliquant le repos hebdomadaire aux ouvriers, en leur accordant un ou deux jours de congé de plus par mois, on a, par cela même, réduit pour eux le salaire mensuel.
Or, M. le ministre a insisté très vivement auprès des compagnies pour leur deman.ler de relever les salaires, de telle sorte qu'aucun ouvrier ne pilt se plaindre d'une diminution de salaire.
M. Femand Engerand. M. le ministre l'a déclaré à la Chambre lors de la discussion d>i dernier budget.
H. Arthur Groussier. Nous sommes donc bien d'accord sur ces points. M. le ministre les a toujours précisés. Je lui demande de le faire de nouveau et d'insister d'une façon particulièrement vive, en s'inspirant au sur'
pluâ de l'exemple qu'il a donné, ainsi que la compagnie Paris - Lyon - Méditerranée, de telle façon que toutes les grandes compagnies réalisent très rapidement ce repos Jiebdomadaire.
Nous allons arriver à la limite des dixhuit mois qu'on avait demandés. Il avait semblé qu'on pourrait réduire ce délai ; or, quatorze mois sont déjà écoulés et il est à craindre que quelques compagnies ne dépassent même le délai proposé par elles, si M. le ministre n'y apporte pas beaucoup de fermeté.
Je reviens aux compagnies secondaires et d'intérêt local. Là rien, absolument rien n'a été fait. Je demande à M. le ministre de porter ses plus grands efforts de ce côté. Je suis certain — j'en ai pour garants les engagements qu'il a pris — qu'il fera tous ses efforts pour faire appliquer la loi sur le repos hebdomadaire dans le plus bref délai possible, en sorte que cette catégorie si intéressante de travailleurs voie enfin se réaliser une réforme qu'on lui a solennellement promise et que l'on a trop tardé à^ lui accorder. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. Paul Constanfl. La sécurité du public y est d'ailleurs engagée.
M. le président. La parole est à M. Vidon.
M. Vidon. J'avais prévenu M. le ministre des travaux publics de mon intention de lui poser, à l'occasion de la discussion générale de son budget, une question au sujet de la catastroplie du puits Rambaud, sur les négligences commises et sur les responsabilités encourues, soit par l'exploitant, soit par le service du contrôle. M. le ministre m'a fait savoir qu'il ne pouvait pas me répondre avant la conclusion de l'enquête judiciaire en cours et avant d'en connaître les résultats. Je le prie de vouloir bien presser les magistrats qui sont chargés de cette enquête, me réservant de reprendre ma question si je ne trouve pas suffisantes les sanctions qu'il aura prises à la suite de cette instruction. [Très bien! très bien!)
M. le ministre des travaux publics.
J'accepte de répondre à la question que vous me poserez aussitôt après la clôture de l'Instruction judiciaire et de l'enquête administrative.
H. le président La parole est à M. Lauralne.
M. Octave Lauraine. Messieurs, je désire appeler l'attention de M. le ministre des travaux publics sur une question qui préoccupe à juste titre tous les employés de chemin de fer et aussi tous ceux qui ont souci de la sécurité des travailleurs. 11 s'agit de l'accrochage des wagons.
Vous savez combien cette opération cause d'accidents chaque année, surtout dans les gares de triage. La statistique est lamentable, puisqu'elle accuse annuellement plus de 300 accidents dus à l'accrochj^e.
On sait comment les ouvriers sont obligés, pour aller vite et pour éviter des retards considérables, de se glisser entre deux wagons encore en marche.
Il résulte de cette pratique un danger permanent et des accidents toujours regrettables. (Très bien! très bien I à l'extrême
Depuis longtemps, on s'est préoccupé de substituer à la main de l'homme l'automatisme d'une machine, qui rendrait les mêmes services sans comporter les mêmes risques, et, à rtieure actuelle, il semble qu'on ait trouvé un système susceptible d'être adopté. Sans vouloir faire ici de la réclame à un système spécial, je dois dire, d'accord avec tous les techniciens, qu'un appareil imaginé par M. Bolrault, ingénieur du réseau de l'Etat, a donné aux essais, sur ce même réseau, des résultats satisfaisants.
Dans tous les cas, les techniciens que j'ai consultés, apprécient les expériences qui ont été faites et semblent avoir sur ces essais des opinions tout à fait rassurantes. On a deni.'indé déjà du haut de cette tribune à M. le ministre des travaux publics de poursuivre activement la mise en application du système d'accrochage automatique et, en 1905, notre collègue M. Gentil posait à ce sujet une question au ministre des travaux publics, l'honorable M. Gauthier. Celui-ci lui répondait qu'il était tout à fait " convaincu de la nécessité de mettre en application l'appareil automatique et il acceptait les termes d'un projet de résolution qui était voté à l'unanimité par la Chambre et que je demande la permission de rappeler.
« La Chambre, convaincue qu'il est dès à présent possible d'améliorer les conditions de sécurité et de travail dans l'exploitation des chemins de fer, invite M. le ministre des travaux publics à poursuivre l'adaptation au matériel du système d'accrochage automatique. »
M. le ministre des travaux publics a, sans doute, fait les diligences qu'on attendait de lui. Qu'est-ce qui arrêtait ses efforts? La question financière. Je sais bien que s'il fallait appliquer tout de suite l'appareil automatique à tous les wagons des compagnies, les sommes à débourser seraient considérables. Mais notre prétention n'aUait pas jusque-là ; nous demandions que l'adaptation fût faite de façon progressive, sachant d'ailleurs que le réseau de l'Etat, je crois, avait pris des dispositions qui permettraient d'arriver à un résultat assez rapide sans outrepasser les forces financières du budget des travaux publics et des réseaux de chemins de fer.
Et d'ailleurs, je crois que les sommes, considérables, je le reconnais, qu'il faut dépenser pour arriver à l'Installation des appareils automatiques ne sont pas aussi onéreuses en réalité qu'elles le paraissent, car si les réseaux se voient obligés de faire un gros effort financier pour acquérir ce nouvel appareil, ils vont réaliser des économies très sérieuses sur le personnel et aussi, peut-être, sur les responsabilités qu'ils encourent du chef des accidents lamentables dont j'ai parlé tout à l'heure.
En réalité, il y a là une œuvre de perfec-
tlonnement Industriel qu'à ce seul titre il est désirable do voir accomplir. Il y a quelque chose de plus qui s'impose à nos consciences comme à nos résolutions: c'est qu'elle est une œuvre hautement humanitiiire. (l'rès bien ! très bien!)
Je me permets d'appeler l'attention de .M. le ministre sur une autre question qui nous entraîne dans un ordre d'Idées tout à fait différent do celui où je viens de me placer, mais à laquelle j'attache une grande importance, parce qu'il s'agit d'une réforme dont je poursuis depuis longtemps et en vain la réalisation. Pourtant, j'ai derrière moi des intéressés très nombreux, qui attendent avec impatience que satisfaction leur soit donnée. Je veux parler de la création chez nous des colis postaux agricoles.
La question, hélas ! n'est pas neuve. Alors qu'en i9(fô les Anglais la concevaient, la mettaient à l'étude et la solutionnaient pour le plus grand bien de leurs producteurs et de leurs consommateurs, chez nous nous philosophions très longuement, et ce n'est qu'en 1896 que le Parlement fut, à ce sujet, saisi d'une proposition de notre ancien collègue l'honorable M. Bozérian. On réussit à faire nommer une commission extraparlementalre qui réunit les documents les plus intéressants et qui, en même temps, justifia la nécessité d'étudier la question poiu- la faire aboutir.
Au mois d'octobre, la commission apporta un rapport très favorable qui parvint à arracher à M. le ministre des travaux publics de cette époque un projet de loi qui fut renvoyé à la commission du budget. La commission du budget de 1898 en fut saisie et, sur le rapport de l'Iionorable M. Guillain, son rapporteur général, ce projet fut voté par la Chambre.
Je dis « en 1898 ». Depuis, chaque année, des orateurs sont venus demander à M. le ministre des travaux publics ce que devenait le projet. Il leur fut toujours répondu : Il est au Sénat. On peut nous répondre encore qu'il y est, tranquillement endormi sous la poussière épaisse qui le recouvre. Cependant tout le monde ressent ardemment la nécessité do supprimer de plus en plus l'Intermédiaire Inutile, de façon que le producteur puisse s'aboucher directement avec le consommateur afin que celui-ci arrive, enfin, à se procurer directement des produits qui n'ont pas encore circulé à travers des officines où l'on réussit à augmenter leur prix de revient tout en diminuant leurs qualités hygiéniques.
Je sais que chaque fois que cette question est posée, on se montre très favorable; notre excellent ministre des travaux publics, M. Barthou, me disait l'an dernier : « Sans doute la question est intéressiinle et, soyez tranqull'e, j'y consacrerai le plus grand soin. » Je suis sûr qu'il a tenu cette parole.
M. le ministre des travaux publics.
Alors vous deviez être tranquille.
M. Octave Lauraine. Non, je ne l'étais
pas et j'avais raison de ne pas l'être. Je sais en effet, que vous avez trouvé devant votre bonne volonté la résistance du ministre des finances, résistance qui n'est pas réservée, hélas ! à la seule question des colis postaux agricoles.
Un de vos prédécesseurs, monsieur le ministre, m'avait déjà communiqué les arguments fournis parle ministère des flnances. Je ne veux pas les examiner en détail, mais e dois vous dire tout de suite qu'ils sont lamentables de faiblesse. La seule question que l'on considère, c'est celle de la dépense, qui s'élèverait à environ 750,000 fr.
Or, si l'on tient compte de l'augmentation nécessaire de la circulation par suite de l'abaissement des tarifs, et par suite de la facilité d'expédier des poids plus lourds pour une somme égale, il est évident que cette somme de 750,000 fr. diminuerait rapidement pour se réduire à un sacrifice véritablement nul. Et pour quel profit? Pour permettre à l'agriculteur perdu au fond de sa province d'aller chercher dans le centre de consommation son client qui, lui-même, retirerait de l'opération le bénéfice que j'indiquais tout à l'heure, d'avoir un produit plus sûr de provenance, et exempt des sophistications qu'il peut subir au cours de la circulation dans des mains tierces.
En Angleterre, les résultats sont admirables. Depuis 1905 l'augmentation du nombre des colis agricoles a été des plus considérables. Les statistiques les plus récentes, que n'ignore point M. le ministre des travaux publics, puisque j'ai pu moi-même les avoir sous les yeux, indiquent que, de plus en plus, rin*.ermédialre disparait pour mettre en présence ces deux termes économiques : la production et la consommation.
Je crois donc, monsieur le ministre, que vous ferez une œuvre vraiment utile non seulement à l'agriculture, mais encore à tous les consommateurs, en insistant, avec l'autorité que vous donne le bon droit el votre volonté bien arrêtée d'aboutir, auprès de votre collègue, té. le ministre des flnances, pour qu'enfln nous ne soyons pas plus longtemps la risée de nos voisins et aussi l'objet de la critique acerbe des producteurs qui ne peuvent pas se laisser leurrer plus longtemps par un projet voté parla Chambre et qui s'éternise par suite de considérations qu'ils ne comprennent pas, dans les cartons poudreux du Sénat. {Applaudissements.)
M. le président. La parole est à M. Allemane.
M. Allemane. Messieurs, tout à l'iieure, lorsque je parlais du peu do bonne volonté du Gouvernement, M. le ministre des travaux publics faisait un signe de protestation. Comment comprenons-nous, monsieur le minis.tre, cette bonne volonté du Gouvernement? Il faut s'entendre. Ici nous sommes divisés quant à nos opinions et à notre manière d'agir.
Les uns — et j'en suis — sont pour le développement des services publics; les autres, au contraire, voudraient livrer h l'industrie
privée, qui de plus en plus devient une industrie purement capitaliste, les ressources de la nation.
Chaque fois qu'un service quelconque n'offre pas la chance de bénéfices importants, il ne se présente aucun demandeur.
Ainsi en ce qui concerne les canaux, il s'est passé un fait patent, il y a déjà de nombreuses années. Le canal de Saint-Quentin traverse deux tunnels. Des concessionnaires auraient pu demander le halage des bateaux sous ces tunnels. Personne ne s'est présenté. Il a fallu que l'Etat, à ses risques et périls, organisât et assurât le service ; et contrairement au pessimisme des capitalistes, malgré les difficultés, ce halage rapporte à l'Etat, bon an mal an, 80,000 fr.
Puisqu'on a laissé à l'Etat le soin d'assurer le halage des bateaux sous les tunnels parce qu'on escomptait qu'il n'y avait pas de bénéfices à recueillir, j'ai, d'accord avec le vieux syndicat des mariniers, demandé à M. le ministre des travaux publics que l'Etat assurât aussi un service autrement facile, celui de la traction sur le canal de la Sensée, c'est-à-dire sur le tronçon du canal le plus fréquenté et où l'organisation du service était le plus facile. Je n'ai pu obtenir l'adhésion du Gouvernement. Et c'est encore à une société capitaliste composée de personnes très riches, et qui sont très attacliées à des propriétaires de mines, qu'est échue l'exploitation.
Peut-être paraitrai-jo un peu hardi dans mon affirmation ; cependant il y a des coïncidences de noms bien curieuses entre les exploitants des mines et les exploitants du halage en question.
Je dois reconnaître cependant — je suis dépourvu de tout parti pris, monsieur le ministre des travaux publics — que vous avez obligé cette compagnie de halage, cette société nouvelle à modifier de façon satisfaisante son cahier des charges : au lieu d'un demi-siècle de concession, vous ne lui accordez que quarante ans. C'est déjà un temps assez raisonnable. Vous avez aussi réservé la liberté de la traction sur le canal ; c'est une heureuse décision, mais elle ne suffit pas. Vous avez également fait diminuer le prix du halage de la tonne kilométrique. Je vous en remercie, non pour moi personnellement, mais pour toute la corporation des mariniers.
Mais pourquoi, puisque l'Etat a dû assurer un service public sous les tunnels du canal de Saint-Quentin, pourquoi n'avezvous pas voulu que l'Etat organisât ce service de traction sur le canal de la Sensée? Serions-nous trop riches? A chaque instant, quand nous demandons des réformes, un peu de bien-être, on nous objecte que les flnances publiques sont obérées. Eh bien I il faut remplir les caisses de l'Etat. J'avais donc raison en commençant de dire qu'il y avait ici deux écoles économiques : l'une veut qu'au Heu de frapper constamment le contribuable, l'Etat recherche le moyen, par ses propres ressources.
de dôvelopperjla richesse et le bien-être publlcs...(Applaudissetnents à l'extrême gauche.
A gauche. Ce sont des mots.
M. Allemane. Ce ne sont pas des mots, car si les millions qu'on donne à certains concessionnaires — je dis « qu'on donne ■■ puisque la plupart ne travaillent pas — si ces millions allaient grossir les finances de la République, il est probable que notre situation serait tout autre et que de beaux, de grands travaux pourraient être entrepris, tandis que nous sommes dans un étal de pénurie inquiétant. {Applaudissements à l'extrême gauche.)
Je suis allé vous trouver, vous le savez, monsieur le ministre des travaux publics, avec une délégation du syndicat des mariniers ; vous nous avez fait un accueil très aimable...
M. Arthur OrouMier. Comme d'habitude.
M. Jules doutant Mais cela ne change rien ! {On rit.)
M. Allemane . . .et vous avez eu un bon mouvement; mais je le voudrais plus complet!
Par exemple, le canal de l'Est n'est pas à construire, il est construit depuis de longues années ; dans quel état se trouve-l-il ? Vous ne pouvez pas ignorer, monsieur le ministre, que si vous n'y mettez pas la main, si vous ne donnez pas des ordres pressants, ce n'est pas soixante ou soixante-dix jours, c'est beaucoup plus, que nos péniches attendront qu'il y ait de l'eau dans le canal.
Le canal va tomber en ruines — je n'exagère rien. U faudra peut-être 6 ou 7 millions pour le réparer ; et cela simplement parce que les crédits d'entretien étaient insuffisants.
Nous vous demandons aussi de vous occuper du canal du Berry ; M. Constans vous en entretiendra probablement tout à l'heure et je lui en laisse le soin. Mais je m'adresse ici à M. Janet: Comment se fait-il, mon cher collègue, que vous soyez muet sur le canal du Nord? Vous ne dites pas un mot sur ce sujet dans votre rapport qui, d'autre part, est assez remarquablement fait.
M. Léon Janet, rapporteur. Je vous demande pardon, mon cher collègue. J'ai parlé du canal du Nord dans mon rapport.
M. Allemane. J'ai mis cependant à le lire beaucoup de bonne volonté.
M. le rapporteur. J'en ai parlé à propos de l'examen du chapitre 60.
M. Allemane. En tout cas, je ne sais où en sont les travaux de ce canal. Que d'années se sont écoulées depuis le jour où a été décidée la construction ! Où en sont les travaux? Je serais heureux, mon cher collègue, d'apprendre que le premier coup de pioche a été donné.
U résulte en somme do ces quelques observations que l'Etat a besoin d'une arme dans la lutte économique, c'est l'argent Monsieur le ministre, vous avez un des services les plus utiles à notre pays ; utilisez-le. Nous sommes dans une situation économique déplorable {ÀfouvemetUs divers) et s'il
fallait mettre ici en regard — nous lo ferons peut-être un jour — la situation de nos canaux par rapport aux pays voisins, nous aurions quelque ...
M. Betoulle. Quelque lionte.
M. Allemane. ...quelque honte, oui, c'est le mot, il n'est pas trop fort.
Depuis Vauban, on peut dire que la France ne s'est pour ain^i dire pas occupée des canaux. Napoléon l" a fait celui de Saint- Quentin, je le sais. Mais enfin, la République aurait dû sillonner le pays de voies navigables.
M. Betoulle. Très bien !
M. Allemane. Elle se devait de periuettre la comparaison entre notre pays et les pays voisins. {Applaudissements à l'extrême gauche.)
Nous sommes, à ce point de vue, dans un état de pénurie et d'infériorité marqué. Comme le disait tout à l'heure un de nos collègues, ici il n'y en a que pour les compagnies de chemins de fer, pour les riches, les puissants.
Peut-être nous trouverons-nous demain en face d'événements désagréibles, comme c'est le cas des Etats-Unis. Méfions-nous des trusts, des grandes compagnies! En tout cas, ce que nous demandons, c'est que le Gouvernement s'occupe de l'état économique de notre pays, que l'Etat soit ferme, énergique, et qu'il prenne toutes les mesures nécessaires pour que nous ne restions pas dans cet état d'infériorité vis-à-vis de nos voisins. {Applaudissements à Vextrême gauche.)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Léon Janet, rapporteur. Messieurs, un rapporteur du budget des travaux publics serait, en effet, impardonnable s'il ne parlait pas d'un travail aussi hnportant que le canal du Nord.
.Mais je ne mérite pas le reproclie qui m'a été adressé. Je prie, en eflet, l'honorable M. Allemane de vouloir bien se reporter à la page 203 démon rapport. {Très bien I très bien!)
11 y trouvera, à propos de l'examen du chapitre 60, une note consacrée à l'état d'avancement du canal du Nord. Je me bornerai à lire le dernier paragraphe de cette note qui donnera à notre collègue les renseignements qu'il regrettait de n'avoir pu trouver :
« Les dépenses faites au 31 décembre 1906 s'élevaient à 985,000 fr., employés surtout en études et acquisitions de terrains. La période d'exécution des travaux s'ouvrira cette année ; on compte dépenser 3,500,000 fr. En 1938, il est prévu au budget 6 millions. » (Très bien! très bien!)
M. AUemane. Comme plus haut vous traitez des mines, j'ai cru que vous en aviez fini avec les canaux. Je vous remercie de vos indications.
Mais ces rapports sur le budget nous sont distribués vraiment bien tardivement. Nous n'avons pas le temps de les lire attentivement.
M. le rapporteiu?. Le rapport sur le budget des travaux publics a été distribué il y a neuf jours.
M. le président. La parole est à M. Cornand.
M. Oomand. Représentant plus d'un millier de travailleurs des cliemins de fer, je me permets d'ajouter quelques observations à celles si justes présentées par mes collègues et amis M.\(. Durre et Groussier.
Au mois de novembre de l'an dernier, je déposais sur le bureau de la Chambre une proposition de loi tendant à assurer le repos hebdomadaire à tous les employés de chemins de fer. Je disais notamment dans l'exposé des motifs de ma proposition de loi :
« Les compagnies de chemins de fer ne sauraient non plus être dispensées d'accorder à leur personnel le repos hebdomadaire.
« L'article 17 de la loi du 13 juillet 1906 a exclu du bénéfice général de la loi les travailleurs de la voie ferrée, invoquant « les dispositions spéciales » qui devaient régir leurs conditions de travail.
« Nous avons voté l'ensemble de la loi malgré cet article, uniquement pour ne pas provoquer l'ajournement d'une réforme qui devait bénéficier à d'autres corporations.
« Mais nous ne saurions admettre qu'un tel article fût maintenu, qui frappe d'ostracisme 120,000 travailleurs.
« Les travailleurs des chemins de fer accomplissent un labeur pénible ; malgré le surmenage du corps et de l'esprit ils veillent avec un admirable courage à la sécurité du public.
« Comment un tel labeur ne leur mériterait-il pas les loisirs que la loi accorde aux autres corporations ouvrières ? »
Lorsque cette proposition de loi vint en discussion devant la commission du travail, on mo fit justement observer que si nous arrivions une seconde fois à faire voter par la Chambre ime disposition assurant le bénéfice de la loi de juillet 1905 aux employés de chemins de fer, il était possible que le Sénat, une seconde fois aussi, repoussÂt cette disposition. On ajoutait que, si môme le Sénat acceptait d'étendre la loi du repos hebdomadaire à cette catégorie de travailleurs, nous ne pouvions imposer aux compagnies le payement du jour de repos à ceux de leurs ouvriers qui sont employés à la journée.
Les compagnies de chemins de fer, en effet, et plus particulièrement la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, avaient assuré à certains de leurs fonctionnaires, tels que le» mécaniciens, chauffeurs et employés des trains, le repos décadaire ; mais les ouvriers de dépôt, les travailleurs les plus modestes, les ajusteurs, les manœuvres, fonctionnaires eux aussi des compagnies, qui touchent on moyenne une journée de 3 fr. 75 à 4 fr., n'avaient pas de repos. Lorsqu'on le leur donnait une fois ou deux par mois, ce jour de repos ne leur était pas payé. Or, sur les indications probablement de
M. le ministre des travaux publics — et je l'en remercie — la compagnie Paris-Lyon- Méditorranée a assuré le repos hebdomadaire à tous ses employés à la journée. Je n'ai pas dit qu'elle leur paye cette journée, non, mais elle a augmenté le prix de la journée des ajusteurs et des manœuvres de 35 et. 40 centimes, de sorte qu'en fait le repos hebdomadaire est payé, à l'heure actuelle, à tous les fonctionnaires de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée.
Mallieureusement, aucune disposition nouvelle ne vise les mécaniciens et chauffeurs et le personnel des trains.
.\vant cette décision du mois de juillet dernier, les mécaniciens et chauffeurs, comme tous les autres employés de trains, conducteurs et wagonniers, avaient le repos décadaire payé; mais je ferai observer à M. le ministre des travaux publics que ce n'est pas, en réalité, un repos.
Ainsi que l'indiquait, il y a un instant, mon excellent collègue, M. Groussier, pour qu'il y ait réellement repos de vingtquatre heures, il faut que ce repos soit suivi ou précédé d'un repos de douze heures. Or les mécaniciens, les chauffeurs et tous les employés des trains n'ont, le plus souvent, qu'un repos de vingt-quatre heures.
Messieurs, je ne veux pas parler simplement du repos hebdomadaire ; d'autres réformes, d'autres mesures sont aussi réclamées depuis longtemps, et avec insistance, par tous les travailleurs des compagnies de chemins de fer.
Je n'ai pas à rappeler à M. le ministre des travaux publics combien de délégations il a eu à recevoir: je citerai au hasard la délégation des manœuvres et employés de dépôt, celle du syndicat national, et enfin la délégation qu'avec plusieurs de mes collègues (lu Rhône nous lui présentâmes l'an dernier, en novembre, et qui comprenait, avec les délégués des mécaniciens et chauffeurs du Paris-Lyon-Méditerranée, des délégués de toutes les compagnies de chemins de fer.
A ces délégués, M. le ministre des travaux publics fit la promesse que toutes les questions qui les concernaient seraient prociialnement étudiées.
M. Adolphe Oirod. 11 faut qu'il tienne ses promesses !
M. Comand. 11 s'agissait, je le répète, non seulement du repos hebdomadaire, mais encore de la réglementation du travail et des retraites. Les délégués firent observer à M. le ministre des travaux publics qu'ils se déclareraient satisfaits s'il obtenaitenfln du Sénat le vote d'un projet adopté par la Chambre en 1897, il y a onze ans, du projet auquel on a donné le nom de loi Berteaux-Rabier- Jaurès; ils ajoutèrent, pour bien prouver que les employés de chemins de fer ne veulent pas être taxés d'exagération, que, si certaines dispositions .de la loi Berteaux-Rabler-Jaurès paraissaient difficilement applicables, ils se contenteraient du projet transactionnel de .M. Strauss. Je demande donc à M. le niinistre des travaux publics
de vouloir bien tenir sa promesse; je lui demande de défendre bientôt devant le Sénat les revendications des travailleurs de la voie ferrée.
Les compagnies ne pourrontpas dire que, pour l'application du repos hebdomadaire, d'une part , pour la réglementation du travail, d'autre part, elles n'ont pas assez de ressources. En effet, si on rappelait ici les chiffres qui représentent les dividendes encaissés cliaque année parles actionnaires des grandes compagnies, on verrait qu'elles peuvent très bien assurer tout de suite l'application de ces réformes, qu'elles peuvent accorder une retraite à vingt-cinq ans à tous leurs ouvriers et employés.
Lorsqu'il a fallu imposer le repos hebdomadaire à tous les petits patrons de l'industrie et du commerce, on ne s'est pas demandé si tous ces employeurs faisaient des bénéfices considérables. 11 eût, d'ailleurs, été difficile de connaître leur bilan de fin d'année, tandis que les dividendes des compagnies de chemins de fer nous sont connus. Nous pouvons affirmer hautement que ces compagnies peuvent donner satisfaction à tout leur personnel. {Applauriissemenis à l'extrême gauche.)
Je ne veux pas insister davantage . J'espère que M. le ministre nous fera tout à l'heure une déclaration formelle et qu'il nous répétera ce qu'il a dit aux nombreuses délégations qu'il a reçues, qu'il appuiera énergiquement devant le Sénat le projet de loi transactionnel de M. Strauss qui doit donner satisfaction à tous les employés de chemins de fer. {Applaudissement à Vex- Irême gauche et sur divers bancs à gauche.)
M. le président La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. Louis Barthou, minisire des travaux publics, des postes et des télégraphes. Je suis, bien entendu, à la complète disposition de la Chambre, mais comme je dois répondre à tous les orateurs qui prendront la parole dans la discussion générale, peut-être irai-je au-devant du sentiment de la Chambre en demandant que la liste des orateurs soit d'abord épuisée. {Très bien! très bien!)
M. le président. La parole est à M. Farjon
M. Farjon. Messieurs, je vous demande la permission de revenir en arrière et de présenter sur la question des ports de commerce quelques observations complémentaires à la suite de celles qu'a présentées mon honorable ami M. Brindeau auxquelles, d'ailleurs, je massocle complètement.
Mon excuse, c'est que mes observations, d'un caractère tout pratique, me sont inspirées par ce fait que depuis plus de vingt ans je m'occupe de l'administration et de Icxploitatiou d'un de nos ports do commerce.
La position de la question, au point de vue pratique, est extrêmement simple. Il faut qu'à tout moment chaque port soit à la hauteur de son rôle, qu'il donne satisfaction aux besoins du commerce et de la navigation, aux besoins du commerce par l'étendue
de ses bassins, de ses quais, de ses abris, par la puissance de son outillage, aux besoins de la navigation par sa profondeur d'eau et par la longueur de ses accostages.
Je n'étonnerai pas mes collègues en disant que nous n'en sommes pas là ; M. le ministre des travaux publics le sait mieux que personne, nous sommes dans une situation très inférieure par rapport à nos concurrents. Cela tient à deux causes. D'abord, depuis un quart de siècle, le commerce maritime mondial se développe de façon prodigieuse, en même temps que les dimensions des navires. En outre, pendant cette même période, nos travaux d'extension des ports ont subi presque un arrêt, pendant que les nations étrangères développaient d'une façon admirable leur outillage. Il en est résulté une dépréciation sensible de notre commerce extérieur, qui se développe beaucoup moins rapidement que celui de nos concurrents, et principalement de notre marine marchande.
D'où provient cette situation? D'abord du manque de crédits, par suite surtout, il faut bien le dire, des ventilations que le Sénat a fait subir aux propositions que nous lui avons transmises. On n'a pas assez observé que de lourds sacrifices sont parfois aussi nécessaires pour la défense économique d'un pays que pour sa défense militaire. Puis nous avons eu à subir toutes les complications de notre régime administratif et la lenteur démesurée de l'Instruction des projets de grands travaux.
Ces deux circonstances, d'ailleurs, ne sont pas sans connexion, car lorsque les autem-s d'un projet savent que, par suite du manque de ressources, ce projet n'a pas de chance d'aboutir prochainement, ils le remanient, le remettent sur le chantier, recourent même à des moyens dilatoires qui en prolongent Indéfmlment la préparation.
Deux ministres des travaux publics, M. de Freycinet en 1878, M. Pierre Baudin en 1901, ont fait étudier un grand programme de travaux publics. Il a été discuté et adopté par la Chambre et émondé par le Sénat ; mais il y a loin de la coupe aux lèvres. Quelques-uns de ces travaux ont bien été menés à bonne fin ; mais un grand nombre sont restés à l'état de projets; d'autres sont restés en route faute de crédits, et enfin quelques-uns, poussés trop lentement, ont été achevés au moment même où ils devenaient insuffisants.
Pendant ce temps, les intéressés, les commerçants, les armateurs voyant qu'ils n'avaient pas satisfaction, ont protesté au moyen de leurs organes naturels, c'est-à-dire des chambres de commerce, et c'est ainsi que peu à peu est née et s'est propagée parmi eux l'idée de l'autonomie.
Cette autonomie, qu'ils ont réclamée dans différentes circonstances, dans des brochures, dans des congrès, ne doit pas être considérée comme un principe; c'est un procédé pour améliorer la situation des ports dont on était si mécontent.
La part des chambres de commerce dans
l'administration et l'exploitation des poHâ est devenue de plus en plus Importante. La loi de 1898 a étendu leurs attributions, et surtout des lois spéciales leur ont attribué des péages dont le produit se chiffre par millions. Par conséquent, elles étaient autorisées à demander un changement de régime pour se mettre à la hauteur de nos concurrents étrangers. On a donc, en différentes circonstances, réclamé l'autonomie, et on a pensé que c'était là la voie du salut.
Je crois (fu'il faut en rabattre un peu.
Tout d'abord, il ne faut jamais perdre de vue que, lorsqu'il s'agit de la marche économique du pays, nous sommes toujours les héritiers de ceux qui nous ont précédés et de l'état de choses créé par eux. L'administration de nos ports est celle que nous ont léguée nos prédécesseurs; si nous avons le droitd'envier l'organisation des ports de l'.^ngleterre, de l'Allemagne, de la Hollande, de la Belgique, Il ne faut pas oublier que l'organisation de ces ports est elle-même séculaire, et qu'une réforme radicale comme celle dont 11 a été question ne s'improvise pas. Ce n'est que par une évolution, que l'administration peut hâter et qu'elle a les moyens d'accélérer, que nous pourrons arriver à une situation satisfaisante, à une décentralisation qui est le vœu de tous les intéressés.
D'autre part, les auteurs des projets dont je parle ont trop souvent perdu de vue le rôle de certaines institutions qui existent dans notre pays ; ils ont parfois confondu les chambres de commerce françaises avec celles qui existent au dehors. Dans la plupart des autres nations, ce qu'on appeUe « chambres de conunerce », ce sont des sortes de syndicats, d'académies de commerçants qui ont une importance très grande, mais dont l'Influence a surtout un caractère moral Chez nous, au contraire, les chambres de commerce sont des institutions publiques, ayant ui^e délégation des pouvoirs pubHcs, qui, en plus de leur rôle consultatif, sont chargées d'administrer, d'exploiter l«5 ports en vertu de concessions homologuées par l'autorité supérieure.
Je crois qu'il faut tenir grand compte, dans la réforme qu'on propose, des droits acquis par les chambres de commerce. On a beaucoup vanté l'organisation actueUe du port de Gênes; elle a, je le reconnais, ses avantages, mais je doute qu'elle soit applicable entièrement à nos ports français.
11 y a un troisième point obsciu- dans cette question de l'autonomie : il ne faut pas oublier que si un port de choix recevait une organisation autonome, l'Etat ne perdrait pas ses droits de contrôle.
L'Etat ne peut pas plus se désintéresser de ce qui se passe dans un port que de ce qui se passe dans la moindre commune. Il y aurait donc un contrôle nécessairement exercé par les ingénieurs de l'Etat qui, saisis des dossiers de projets qu'ils ne rédigeraient plus, les feraient passer par toutes les phases de l'instruction que nous connaissons; nous risquerions de nous égarer en-
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core dans le maquis des difficultés administratives.
Donc nous parlons de l'autonomie ; il ne faut pas oublier que l'administration des ports doit être surtout une question d'application. M. le ministre s'est chargé luimême d'en faire la preuve. Nous avons constaté, en effet, depuis quelques mois, qu'il y a quelque chose de changé au ministère des travaux publics : nombre d'affaires qui étaient restées en souffrance ont été solutionnées, nombre de litiges qui étaient restés pendants ont abouti à des solutions fermes. Nous ne pouvons que remercier M. le ministre d'avoir pris cette énergique initiative, ainsi que ses collaborateurs. {Très bien! très bien!)
M. le ministre des travaux publics. Vous avez raison d'y associer mes collaborateurs.
M. Farjon. En ce qui me concerne, je déclare que j'ai obtenu en quelques mois du ministère des travaux publics plus de solutions d'affaires que je n'en avais eu depuis plusieurs années, et je suis heureux d'en remercier de cette tribune M. le ministre et ses collaborateurs, au nom de mes concitoyens. {Très bien! ires bien!)
11 y a un autre point qu'il est bon de rappeler à l'honneur de M. le ministre. Il existe dans notre pays une institution dont 11 est bien souvent question à propos de travaux publics : je veux parler du conseil général des ponts et chaussées. Je me garderai bien de médire des hommes éminents qui le composent et auxquels me rattache une communauté d'origine qui m'est très clièro ; je suis au contraire prêt h reconnaître leur haute compétence technique, leur expérience admirable, résultat d'une longue et honorable carrière, leur parfaite probité professionnelle. (Très bien! très bien!
Mais on a nécessairement les défauts de ses qualités, et il est permis peut-être de reprocher quelquefois au conseil des ponts et chaussées d'examiner les affaires trop pour elles-mêmes, comme un problème d'algèbre, et de ne pas se préoccuper assez des circonstances latérales et des contingences. Il y aurait certainement un remède facile à ce défaut. Peut-être serait-ce de rajeunir un peu le conseil des ponts et chaussées; M. le ministi-e des travaux publics s'est chargé de ce soin cette année même en allant le présider en personne, (f^ourires.)
Vous avez fait dafis cette circonstance, monsieur le ministre, un geste extrêmement heureux, dont nous vous avons été très reconnaissants et qui a fait quelque bruit dans le Landerneau des ponts et chaussées.
En résumé, et pour arriver à une' conclusion ferme, je pense qu'il y a deux ordres de questions à examiner sérieusement. Le premier, c'est la décentralisation, dans la mesure du possible, de l'administration des ports ; il faut, non pas proclamer Immédiatement, ce qui est impraticable, une autonomie telle que quelques-uns l'ont rêvée — du
reste dans les ports on ne la désire pas — mais s'y acheminer avec discernement.
Le second point, c'est d'arriver par une étude sérieuse à simplifier toutes les formalités un peu caduques qui prolongent indéfiniment l'instruction des moindres affaires.
J'ai ici le Journal officiel du 21 novembre ; j'y trouve un décret, signé du Président de la République, qui concède à la chambre de commerce de Morlaix l'autorisation d'établir et d'exploiter deux petites grues sur ses quais. La lecture des considérants de ce décret est extrêmement instructive. Nous voyons d'abord que l'affaire a été introduite par la chambre de commerce de Morlaix, le 13 décembre 1905; par conséquent, cette affaire a mis deux ans à aboutir.
M. le lieutenant-oolonel du Halgouet.
Ce n'est pas long.
H. Farjon. Cela fait un an piir appareil.
Il y a ensuite un certain nombre de « vu » qui sont d'ordre purement réglementaire ; et je lis, plus loin, cette phrase :
« Vu les avis du conseil général des ponts et chaussées, en date des 30 avril et 5 novembre 1906 et du 13 mal 1907. . . »
Par conséquent, cette affaire si simple en apparence — il y a peut-être eu des complications que j'ignore — a dû être envoyée trois fois à l'examen du conseil général des ponts et chaussées.
Il est évident que, pour l'installation de deux appareils de levage aussi modestes sur les quais d'un petit port, il n'était pas indispensable de mettre en mouvement toute la haute administration et ses conseils consultatifs C'est donc de ce côté qu'il faudrait s'efforcer de trouver des simplifications. C'est ce que je demande à M. le ministre des travaux publics. Je le demande en ce moment, avec un appui que j'ai recueilli tout à l'heure.
J'ai eu l'honneur d'assister, 11 y a deux heures, à l'assemblée des présidents des cliambres de commerce, et, là, j'ai déposé une motion qui vous sera adressée, mousieur le ministre, et qui a été votée à l'unanimité. Elle consiste à vous prier de constituer une commission extraparlementaire pour la composition de laquelle vous ferez appel à toutes les compétences utiles. J'insiste sur ces mots « toutes les compétences » parce qu'une commission de ce genre, uniquement composée de fonctionnaires, manquerait son but. Je n'en veux pour preuve que le document émanant de votre ministère et reproduit par M. le rapporteur du budget des travaux publics dans son lumineux travail, qui m'a démontré d'une façon péremptoire que les fonctionnaires, même les plus qualifiés, n'envisagent pas toujours les questions de cet ordre sous leur véritable jour.
Cette commission aurait la double mission de préparer un travail qui répondrait à tous les desiderata que j'ai énumérés.
Le premier est celui-ci : dévolution aux chambres de commerce, dans la plus large
mesure, des pouvoirs qu'on peut leur conférer.
Le second : simplification des rouages administratifs et de l'instrnction des affaires.
Je crois que vous pourriez tirer d'une commission, chargée de ce programme, un travail extrêmement fécond qui permettrait de donner satisfaction à tous nos ports.
J'ajoute que, selon moi, cette question d'administration des ports est une question d'espèce, et qu'il ne faudrait pas, comme on est trop souvent tenté de le faire dans les administrations françaises, établir une formule générale applicable à tous les ports. Chaque port a sa fonction propre, et le statut qui peut convenir à l'un peut ne pas convenir à l'autre. Sous ce rapport, l'Angleterre nous offre un exemple des plus intéressants : la constitution de chaque port est tout à fait personnelle et on s'en trouve très bien.
Il y a là encore un point de fait à ne pas perdre de vue ; les indications de la commission dont j'ai l'honneur de vous ' demander la formation devront tenir compte de la situation f articulière de chacun des ports auxquels il s'agira de concéder de nouveaux avantages.
Je ne veux pas insister plus longtemps sur cette question, monsieur le ministre ; je sais que vous êtes pressé de monter à la tribune; je borne là mes observations. Jen aurai quelques autres à vous soumettre au sujet du personnel, mais je les réserve pour le moment où nous discuterons le chapitre 60. (Applaudissements.)
M. le président La piirolc est à M. Charpentier.
M. Charpentier. Mon collègue, M. Vidon, a justement appelé l'attention de M. le ministre des travaux publics sur la nécessité de hâter le plus possible l'enquête commencée au sujetdes causes et circonstances dans lesquelles s'est produit le grave accident du puits Rambaud. Je tiens à ajouter une considération qui me semble militer très sérieusement en faveur de la célérité qui s'impose : je veux parler de la situation des victimes.
Plusieurs des ouvriers ayant succombé dans la catastrophe laissent des veuves et des orphelins. Les réparations premières qui doivent être accordées seront plus ou moins importantes suivant qu'on pourra ou non relever contre la compagnie la faute inexcusable prévue par la loi de 1890 sur les accidents du «ravail.
Les rentes allouées dans ce dernier cas peuvent atteindre un cliiffre relativement élevé, tandis que ce cliiffre est beaucoup plus faible dans l'hypotlièso de l'accident ordinaire n'engageant pas la faute do l'exploitant. Or il n'est pas possible d'engager deux actions séparées et successives devant les tribunaux, et, d'autre part, on [ne pourra être fixé sur l'existence de la faute grave et la solution définitive ne pourra intervenir utilement qu'à la suite de l'enquête judiciaire et après que l'on en connaîtra les résultats.
Il y a donc un très grand Intérêt à ce que l'instruction ouverte soit menée rapidement pour permettre aux veuves et orphelins des victimes de recevoir le plus tôt possible les rentes auxquelles Ils ont droit et, le cas échéant, les majorations ou suppléments dont ces rentes seraient susceptibles en raison de l'existence de la faute grave qui a pu être commise. Je m'associe donc très fermement aux observations de mon collègue, et je compte sur M. le ministre des travaux publics pour y faire droit. {Très bien! très bien! à gauche.)
M. le président. La parole est à M. Jourde.
M. Joorde. A l'heure où nous sommes arrivés, je veux épargner les moments de la Chambre. Je me bornerai à formuler deux très courtes observations.
La première a trait au repos hebdomadaire auquel ont droit les travailleurs des compagnies de chemins de fer, comme les autres travailleurs. Trois compagnies de chemins de fer traversent ma circonscription ; il est bien naturel que je m'intéresse au sort de ces braves gens.
A Bordeaux, non seulement le repos hebdomadaire n'existe pas pour les employés des compagnies du Midi et de l'Orléans, mais les agents se plaignent que le repos décadaire qui avait été accepté par les compagnies ne soit pas observé.
J'appelle sur ce point particulier l'attention de M. le ministre des travaux publics. Je sais que le sort de ces travailleurs est en bonne mains dans les siennes. {Très bien! très bien!)
Pour le surplus, je m'associe pleinement aux ob8er\'ations qu'a formulées mon collègue et ami M. Groussier.
Quand au second point, il n'a pas éfé soulevé depuis le commencement de ce débat. Je veux parler de la crise d'encombrement qu'on subie les gares de tous les réseaux de France, ou à peu près, vers le commencement de l'automne.
Cette crise a été particulièrement intense à Bordeaux. Dans nos gares il y a eu un encombrement Incroyable, au point que les maisons de commerce étaient obligées d'envoyer des employés de leurs bureaux pour réunir les expéditions, les envols, et on ne parvenait pas, malgré cela, à mettre un peu d'ordre dans ce caphamaiim.
On nous a dit que pendant que le commerce français souffrait de cette insuffisance de personnel et surtout de matériel, les wagons de nos compagnies françaises, loués à des compagnies étrangères, roulaient en Italie et dans d'autres pays voisins. Je suis certain qu'il me suffira de dénoncer au ministre des travaux publics de la République française de pareilles pratiques pour qu'il y melte bon ordre le plus promptement possible. {Applaudissements.)
président de la commission du budget.
m. Maurice Berteaux, président de la commission du budget. Messieurs, je me propose, mol aussi, de poser à M. le ministre
des travaux publics une question sur l'application de la loi du repos hebdomadaire aux employés et aux ouvriers do chemins de fer.
Je veux en même temps lui demander où en est, devant la commission du Sénat, l'élaboration de la loi qui depuis tant d'années est attendue avec impatience par les ouvriers et par les employés des chemins de fer.
J'ai eu l'honneur, avec mes collègues MM. Ferdinand Buisson et Leboucq, de présenter samedi, dans l'après-midi, à M. le président du conseil et à M. le ministre des travaux publics une délégation du syndicat national des ouvriers et employés des chemins de fer. Nous avons reçu du Gouvernement, tant du président du conseil que du ministre des travaux publics, des assurances qui ont été enregistrées avec satisfaction. Je me permets cependant d'attirer l'attention de M. le ministre des travaux publics sur une phrase d'une lettre qu'il m'écrivait le 21 janvier 1907 :
« Je n'ai pas besoin de vous assurer que nul plus que mol — dlsalt-ll — n'a le souci de faire triompher les revendications reconnues légitimes du personnel des chemins de fer, et que tous mes eiTorts tendent à faire résoudre favorablement et promptement les questions qui le concernent. »
Je ne doute pas des sentiments de M. le ministre des travaux publics, mais je me permets de lui rappeler aujourd'hui les termes de sa lettre pour lui demander d'user de toute son activité, de toute sa force de persuasion pour obtenir que les compagnies de chemins de fer se décident enfin à accomplir des promesses dont elles ont été prodigues vis-à-vis de lui, mais qu'elles n'ont pas mis beaucoup de hâte à réaliser. {Très bien! très bien!)
Les compagnies de chemins de fer avalent écrit au mois de janvier dernier au ministre des travaux publics, à la suite d'un appel pressant qu'il leur avait adressé, « qu'elles seraient à même de lui soumettre leurs propositions dans un délai rapproché, qui probablement ne dépassera pas la fin du mois de janvier. »
Nous étions à cette époque au début de l'année 1907, au mois de janvier. Les compagnies devaient vous soumettre leurs propositions avant la fin du mois, et nous sommes encore à les attendre. Je n'ai pas besoin d'Insister sur ce point pour faire remarquer à la Chambre combien ces lenteurs sont regrettables et combien 11 Importe d'y "mettre un terme. {Applaudissements.)
M. Camille Pelletan. Vous parlez du mois de janvier 1912? (Sourires.)
M. le président de la commission du budget. En tout cas, je constate que nous sommes bientôt au mois de janvier 1908 et que les compagnies n'ont pas encore réalisé leurs promesses.
M. le ministre des travaux publics répondra aux différentes questions de nos collègues, et j'ai trop hâte d'activer les travaux de la Chambre pour donner le mauvais
exemple d'une longue Intervention. Mais, puisque je suis à la tribune, je me permettrai d'appeler l'attention de M. le ministre des travaux publics sur une autre situation qui, véritablement, si elle devait se prolonger, serait pour le commerce, l'industrie et l'agriculture une véritable catastrophe. Je veux parler des lenteurs extraordlnain* s que mettent certaines compagnies, et notamment la compagnie de l'Ouest, à fournir les wagons qui leur sont demandés.
M. Paul Oonstans. Il en est de même ^e toutes les compagnies en général C'est un véritable désarroi !
H. le président de la commisnom du budget. J'ai dit que je voulais être très bref. J'ai Ici de très nombreux documents : je pourrais en faire état, mais je demande à la Chambre de me borner à une sorte dp petite monographie ; je ne veux parler qup de la compagnie de l'Ouest et d'une seule gare, la gare de Houilles-Carrières-sur-Sein^ située à quelques kilomètres de Paris et qui sert à un très grand nombre de cultivateurs utilisant les fumiers de Paris.
Voulez-vous savoir combien, pour un seul expéditeur, Il y a eu de wagons non livré* malgré les demandes Instantes et répétées?
Un d'entre eux, qui avait demandé 227 wagons en septembre, n'en a reçu que 201 ; il en avait demandé 349 en octobre. Il en a eu 241 ; il en a demandé 142 pour les douz« premiers jours de novembre. Il n'en a reçu que 79, ce qui fait, pour un total de 718 wagons demandés en deux mois et demi, 521 wagons fournis seulement et 197 manquants. Naturellement, à la suite do ces retards, 11 y a toute une série de lettres de réclamations, d'injonctions, de sommations faites à cet expéditeur; lui-même sera amené à mettre en cause la compagnie ; les millions que la compagnie de l'Ouest demande chaque année à la garantie d'intérêt pour « pertes, retards, avaries aux marchandises », se trouveront gonflés dans dos proportions énormes, et c'est en définitive la garantie d'Intérêt, c'est-à-dire le contribuable, qui payera pour la faute de la compagnie (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Cette situation no peut pas durer.
M. Jourde. C'est tous les ans la même chose.
M. le président de la commission du budget. J'ajoute que loisque, par hasard, la compagnie livre des wagons, il est Intéressant de voir à quel résultat elle arrive.
Je crois qu'on a Institué pour la bicyclette des courses de lenteur ; eh bien I il n'y a pas de coureur, si habile solt-U, qui puisse approcher la lenteur à laquelle atteint la compagnie de l'Ouest.
Pour accomplir un trajet de six kilomètres à vol d'oiseau, entre la gare de Sèvres- Salnt-Cloud et la gare de HoulUes-Carrlèressur-Selne, un wagon expédié le 28 septembre — un des rares qu'on ait obtenus — le n"> 555 4— j'ai là toutes les pièces justificatives— est arrivée le 16 octobre, soit dix-sept jours après. En voici un autre, le n» 2252,
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expédié le 24 septembre 1907 : H arrive lo 3 novembre ; quarante jour» pour parcourir un trajet de 6 kilomètre»! {Kxclamation$ et rire».) On pourrait me dire que ce 8ont là des cas isolés, limités à certaines marchandises. Vouleï-vous voir ce qu'il en est?
Voici une lettre d'un cultivateur :
« II y a cinq semaines J'ai eu un -wagon de fruits perdu et retrouvé en triste état à Achères. Aujourd'hui, un autre que j'attends depuis jeudi a déjà deux jours de retard et je vais perdre deux de mes meilleurs clients. »
Un autre :
« Deux wagons expédiés le 16 octobro et le 19 octobre. Ce dernier n'est pas encore arrivé en gare de Vernouillet-Vernouil, le client m'ayant envoyé une dépêche datée d<i 1:4 novembre, me commandant un autre wagon en remplacement de celui qui n'est pas venu. »
Cette lettre est datée du 16 novembre dernier.
Voici un garde «hampêtre qui fait venir son mobilier :
« Je soussigné, appariteur de police, certifie avoir expédié mon mobilier de ChAlonssur-Marne à Houilles le 15 septembre 1907 et que ce mobilier ne m'est parvenu que le 22 octobre suivant à la suite des recherches que j'ai faites mol-même dans les divers dépôts de la compagnie des chemins de fer de l'Ouest, et notamment à la gare d' Achères où le wagon a séjourné du 20 septembre à la date de réception précitée. »
Voici un entrepreneur. 11 devait recevoir un wagon de tulles qui est en retard de plus de quinze jours : « ...les plâtres de la maison sont faits, il sera nécessaire aujourd'hui de les recommencer ».
Naturellement le propriétaire va demander des dommages-intérêts.
Mais ce n'est pas seulement des wagons qu'on oublie : ce sont des trains tout entiers. {Exclamalions.)
Dans le courant d'octobre 1907, un train de marchandises diverses a été égaré dans la ballastière des Mureaux ; il y a séjourné trois semaines envhran.
Vous pouvez voir ainsi quelle est la sollicitude de la compagnie de l'Ouest à l'égard de l'Industrie, du commerce et de l'agriculture ; elle a trouvé, H est vrai, le moyen de créer des champs de culture d'un nouveau genre : plusieurs wagons chargés de marchandises et oubliés ont été retrouvés couverts d'herbes d'une hauteur de 20 centimètres. (On rit.)
M. Dudaux-Monteil. Ce sont de nouvelles prairies artificielles. {Nouveaux riret.)
M. Allemane. S'il s'agissait du réseau de l'Etat, nous en entendrions de belles!
M. le président de la commission du budget II est facile de sourire de ces choses et de les considérer comme une plaisanterie. . .
M. Féron. Mais non ; c'est navrant.
H. le président de la commission du
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budgAt. . . .malheureusement, elles ne sont que trop réelles, et le résultat, c'est la ruine pour toute une culture.
Les champignonnistes de la région, par exemple, qui ont besoin de recevoir leurs fumiers en temps utile, ne les onLpas reçus cette année. C'est la ruine matérielle et complète. (7'rèi bien! très bien!)
Voici des entreposeurs de fumiers destinés à ces cultivateurs. Ils font observer qu'Us ont une cavalerie ; Us demandent qu'on leur expédie des wagons de façon qu'Us arrivent à temps pour être déchfirgés et véhiculés par leurs propres moyens, par leur propre cavalerie. Or, quand, par ha-* sard, les wagons arrivent, ils arrivent tous à la fois. On est alors obligé d'aller chercher par ailleurs des chevaux qu'on loué à grand frais.. .
M. Féron. Sans compter les frais de magasinage.
M. le i»ésident de la commission da budget. . . .pour arriver à camionner le contenu des wagons qui, s'ils étalent arrivés normalement, auraient pu être déchargés par l'entreposeur avec sa propre cavalerie.
•Mais voici un fait encore plus grave, et c'est sur ce point que je vais terminer.
On adresse des réclamations à la compagnie ; elle ne répond même plus. Elle est tellement excédée de réclamations qu'elle les laisse sans réponse et quand on s'adresse aux chefs de gare, qui n'en peuvent mais, qui sont de braves gens et de bons serviteurs, ils sont obligés de déclarer — Us le déclarent verbalement, mais j'ai en mains des pièces qui l'attestent — qu'Us ont reçu des ordres de la compagnie pour ne donner à la culture, au commerce, à l'industrie aucun wagon, et que tous ceux qui sont disponibles doivent tous être dirigés sur la 3* division. (Mouvements divers.)
Il y a là, monsieur le ministre, une situation qui ne peut pas durer. Nous avons fait preuve vte-à-vis de la compagnie de l'Ouest de beaucoup do patience, mais véritablement cette situation commence à peser à tout le monde, à tel point qu'il faut absolument y mettre un terme. C'est c* que Je viens vous demander. (Vifs applaudissements.)
M. le {Hrésident. La parole est à .M. le ministre des travaux publics.
M. Louis Baiihovi, mintstre des travaux publics, des postes et des télégraphes. SI la longue discussion générale qui vient de se poursuivre devantla Chambre sur le budget du ministère des travaux pubUcs doit avoir pour résultat d'abréger le débat sur les chapitres, je ne saurais me plaindre du nombre et de la variété des questions qui m'ont été posées.
Je m'efforcerai d'y répondre avec clarté et avec brièveté.
L'honorable .M. Jourde, l'un des derniers orateurs qui ont pris la parole, a appelé mon attention sur l'Insuffisance du matériel dans certaines compagnies de chemins de
Je demande à la Chambre la permission
de ne pm m'expllquer, A celle heure tai<dlve, .s\ir cotte question Importante et complexe, qui reviendra sans doute devant elle, soit au moment de la discussion du budget des chemins de fer de l'Etat, soU au#ioment de la discussion du budget des conventions. .Mais dès maintenant je tiens à répondre d'une manière précise à l'un des points Indiqués par M. Jourde, parce qu'il m'a semblé que son affirmation produisait sur la Chambre une certaine Impression, d'ailleurs légitime. ■ -
M. Jourde s'est plaint que des compagnies de chemins de fer françaises aient loué des wagons à des compagnies de chemins de fer étrangères. Je protéine. Jamais 11 n'est lnter\'enu de contrat do celte nature entre la compagnie Parls-Lyon-.Méditorranée, par exemple, et les chemins de fer Italiens.
Mais 11 est exact qu'il résulte du jeu normal des échanges entre l'une et l'autr compagnies que des wagons français restcn en Italie...
M. Plissonnier. Trop longtemps !
M, le ministre des travaux publiu. . . .
et que des wagons italiens restent on France et 11 est non moins exact que le nombre des wagons français restant en ItaUe sur les wagons italiens restant en France a été, à un certain moment, considérable.
J'ai eu, l'année dernière, à me préoccuper de cette situation. Elle s'est renouvelée cette année. J'ai sous les yeux des chiffres, desquels Il résulte que, dans le commencement du mois d'octobre, l'excédent des wagons français retenus en Italie excédait de 2,683 unités les wagons italiens restant enFrance.
J'ai pris toutes les mesures qui dépep» datent de moi, soit en faisant Intervenir notre ambassadeur auprès de l'Etat italien, soit en agissant auprès de la compagnie Piirls-Lyon-Médlterranée en lui demandant de faire valoir les droits qui résultaient pour elle de certaines convenUons.
A la date du 19 novembre — c'est le chiffre le plus récent — j'ai pu constater avec saUsfactlon que le nombre des wagons français restant en Italie n'excédait plus que de 689 unités les wagons Italiens circulant sur les réseaux français. C'est encore un chiffre supérieur à la situation normale, mais la Chambre peut-être assurée que je continuerai à prendre les mesures nécessaires pour mettre fin à un fâcheux état do clioses.
M. Plissonnier m'a posé une série de questions. 11 en est une d'intérêt général, relative aux Irrigations et au régime des canaux, sur laqueUe je n'ai pas d'observations à présenter, puisque je m'associe à notre honorable collègue pour appuyer les raisons très fortes qu'il a fait valoir devant la Chambre.
M. Plissonnier a mis en cause lé contrôle. U s'est demandé s'U était suffisamment expérimenté et suffisamment indépendant.
M. Plissonnier. Et armé.
M. le ministre des travaux pubUcs. Au cours de la crise très ^rave, dont moins que personne je peux contester l'importance»
qui a sévi l'année dernière dans notre pays et dans quelques autres — mais je parle du nôtre — sur le matériel des transports, j'ai eu à faire agir le contrôle, à le faire intervenir auprès des compagnies. Je lui dois cet hommage qu'il s'est montré expérimenté et indépendant.
(îrâce h ses enquêtes et à mes instructions qui les ont suivies, le matériel des conipsignies de chemins de fer va s'élever dans des proportions considérables.
Depuis le 1" janvier de cette année, le nombre des agents s'est accru de 16,000 unités. J'ai enfin approuvé, sur les propositions du contrôle, des travaux s'élevant à l'heure actuelle, pour des installations de gare et des doublements de voies, à 60 millions.
Je manquerais à mon devoir si je ne remerciais tous ces collaborateurs du concours actif qu'ils m'ont prêté. ( 7 rès bien ! très bien!)
Au surplus, .M. Plissonnier a répondu luimême aux critiques qu'il dirigeait contre le contrôle, car il a bien voulu reconnaître» avec une courtoisie qui ne m'a pas surpris et avec une bonfie foi dont je lui suis reconnaissant, que certaines questions qu'il m'avait soumises l'année dernière avaient reçu une solution. Notamment, en ce qui concerne le transport de certaines denrées périssables, il a reconnu que les tarifs G. V. n^iti et 314 réalisaient une amélioration considérable sur la situation de l'année dernière.
Je sais bien que mon ami, M. Plissonni'er, a paru établir une sorte d'incompatibilité d'humeur ou de goiU entre les asperges nationales et le ministre des travaux publics. ÇlUres.) Il me permettra de protester et de dire que les asperges ne sont, de ma part, l'objet d'aucune pré"ention particulière... i.Voui'eflUj: rires)
M. Plissonnier. Mon observation ne s'adressait pas à vous, monsieur le ministre.
M. le ministre des travaux publics. ...et que je m'efTorcerai d'ailleurs, sur le point qu'il m'a signalé, de donner une suite favorable aux réclamations dont 11 s'est fait l'Interprète. [Très bien! très bien!)
M. Lauralne ma posé des questions de deux sortes. .Mais j'ai, dans ce débat, la bonne fortune que, si un certain nombre d'orateurs ont bien voulu rendre justice à mes efforts, à ma bonne volonté, à mon désir de bien faire, ceux-là mêmes qui soulèvent quelques critiques me devancent dans la réponse que je dois faire à leurs observations.
Ainsi, lorsqu'il s'agit du transport des colis agricoles, M. Lauraine rappelle les déclarations et les promesses que je lui ai faites l'année dernière, et il ajoute que j'y dois rester fidèle.
M. Lauralne sait en effet que, comme ministre des travaux publics, je partage, sur la création des colis agricoles, la même opinion que lui, et que je ne peux rien objecter de mon chef à sa demande.
Seulement, 11 intervient ici une question financière qui n'est pas de mon ressort. Les
compagnies de chemins de fer m'ont fait des propositions ; elles ne seront pas susceptibles d'aboutir tant que je n'aurai pas réduit la résistance de mon honorable collègue et ami .M. le ministre des finances. C'est lui qui ne consent pas, pour des raisons qu'évidemment il trouve excellentes, à la réduction du droit de timbre. J'Insisterai de nouveau auprès de lui, et si M. Lauraine veut associer son énergie à la mienne, peut-être finironsnous par vaincre les refus de .M. Caillaux. {Sourires.)
M. Lauraine. Je prends bonne note de votre Invitation.
■ M. le ministre des travaux publics.
M. Lauraine a soumis à la Cliambre des considérations qui l'ont frappée sur la nécessité d'imposer aux compagnies de chemins de fer l'expérience d'un attelage automatique inventé par un agent de la compagnie de l'Etat, M. Bolrault. Notre collègue a Indiqué les considérations de sécurité et d'économie à la fois qui militent en faveur de cet appareil. Puis H m'a demandé quelle suite mes prédécesseurs et moi avions donnée à une résolution de l\ Chambre déjà ancienne, Invitant le ministre des travaux publics à prescrire ces expériences aux compagnies de chemins de fer.
Conune je ne veux pas abuser de l'attention de la Chambre, je tiens à la disposition de M. Lauraine et de mes collègues des renseignements précis sur les commandes qui ont été faites par plusieurs compagnies de chemins de fer, par la compagnie Paris- Lyon-Méditerranée, par la compagnie de l'Est, par le réseau de l'Etat et p.ir la compagnie d'Orléans. Ces compagnies ont voulu se procurer des appareils; un certain nombre de ces appareils fonctionnent déjà sur les chemins de fer de l'Etat, mais 11 est arrivé que, pour les compagnies que j'ai nommées les premières, la société qui est cliargéo d'exploiter le brevet de M. Boirault n'a pu répondre, je no sais à la suite de quelles circonstances, aux commandes qui lui étaient faites.
Ce n'est donc pas la mauvaise volonté de l'administration des travaux publics, c'est un accident indépendant d'elle qui ne me permet pas de fournir aujourd'hui des résultiits précis sur les expériences prescrites par la Chambre. Mais, je le dis avec une sincérité entière, et en m'assoclant aux paroles de M. Lauralne, la Chambre peut compter que je continuerai à prendre les mesures nécessaires pour poursuivre des expériences qui Intéressent au plus haut degré la sécurité sur tous les réseaux de chemins de fer. {Très bien! 1res bien!)
M. le président de la commission du budget. D'autant plus qu'il arrive malheureusement trop d'accidents mortels dans les gares de triage.
M. le ministre des travaux publics.
J'arrive à la question que m'a posée M. Allemane. M. Allemane a dit qu'il ne serait pas d'accord avec le ministre des travaux publics s'il s'établissait entre nous une discussion sur le régime économique
de la société actuelle et sur son évolution. Cela est possible, certain même; mais M. Allemane a trop de bon sens pour ne pas comprendre que nous ne pouvons pas instituer à cette heure un débat de cette nature, et il ne me reprochera pas de m'en tenir simplement à la question plus préciso qu'il a soulevée.
Notre honorable collègue s'est préoccupé du halage mécanique sur les canaux. Il a critiqué la décision que j'ai prise par un décret du 19 juillet 1907, autorisant une société anonyme, la compagnie électrique du Nord, à établir et à exploiter l'outillage publie à traction électrique des bateaux sur la grande ligne de l'Escaut à la mer du Nord.
M. Allemane a rappelé qu'il m'avait fait une visite. Je n'en ai pas perdu le souvenir.
11 a ajouté que je l'avais reçu avec amabilité. L'amabilité est la monnaie courante des ministres. {f!ourires.} Mais j'ai fait plus et mieux. Si .M. Allemane n'a pu réduire mon opposition à son système, parce que j'ai estimé que les circonstances n'étaient pas favorables à l'expérience d'Etat qu'il demandait, j'ai reconnu pourtant qu'il y avait, dans ses réclamations et dans celles des syndicats des mariniers qui l'accompagnaient, des observations très fortes et absolument fondées. Je leur ai donné satisfaction. J'ai fait modifier le cahier des charges dans le sens même des améliorations importantes et des garanties nécessaires pour l'Etat que m'avait suggérées M. Allemane.
Dans son rapport, auquel tout le monde a rendu justice, notre distingué collègue M.Janet, après avoir résumé le cahier des charges, s'exprime ainsi : « Ces décisions paraissent de nature à sauvegarder tous les intérêts en présence. »
Témoignage d'un grand prix, et la question de principe mise à part, je crois que c'est bien aussi le sentiment de M. Allemane.
M. Allemane. Voulez-vous me permettre de vous Interrompre?
M. le ministre des travaux publics. Volontiers.
M. Allemane. Vous vous rappelez que lorqu'une catastrophe a failli se produire sous les tunnels, il a suffi d'une visite auprès de vous pour que tout de suite des mesures fussent prises. Si nous avions dd nous adresser à des sociétés capitalistes, je ne sais si ces mesures eussent été prises avec cette rapidité. Dans ces conditions, tout le monde a intérêt à ce que les services publics assurés par l'Etat prennent de plus en plus d'extension. ( Tcês bien! très bien! à l'extrême gauche.)
H. le ministre des travaux pnUics.
J'avais été très sensible à l'hommage que vous rendiez à ce que vous appeliez mon ain.ibilifé. La Ch.ambre ne sera pas 5U^ prise que j'éprouve la même satisfaction à vous entendre louer ma bonne volontif.
{Sourires.)
L'honorable M. Lebrun m'a posé deux questions : la première, relative au c^naldu Nord-Est, est une qtiestion locale en appi'
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rence, mais dont je ne méconnais pas Tintci-èl national. Mais je suis dans l'obligation de renvoyer M. Lebrun au rapport que déposait l'année dernière M. Janet sur le budget des travaux publics. Les raisons qu'a fait valoir mon administration, non pas contre ce canal —dont je ne conteste pas la nécessité —mais contre son exécution immédiate ou procliaine, y sont consignées dans leur entier. 11 en résulte — sans que j'aie besoin d'entrer dans des détails— que le Sénat,en 1003,adistlngué entre les travaux de nécessité imniédiate, et pour lesquels les intéressés allouaient une subvention de 50 p. 100, et les autres, moins pressés ou pour lesquels les intéressés ne faisaient pas les mêmes offres. Je peux regretter que le canal du Nord-Est soit dans la seconde catégorie, mais il ne dépend pas de moi de modifler jusqu'à nouvel ordre cette situation et de donner à M. Lebrun la satisfaction qu'il me demande.
La seconde question est, je ne dirai pas plus importante, mais elle est, à coup sur, plus délicate et d'une réalisation plus immédiate. Il s'agit, je l'ai dit, d'une demande de concession sollicitée par plusieurs sociétés dans le bassin minier de .Meurthe-et- Moselle.
Je ne reprends pas, après M. Lebrun, les considérations générales sur la situation e.xceptionnelle de ce bassin et sur les richesses imprévues et considérables qu'il apporte à l'industrie et à la fortune nationales. .Mais, avant d'examiner une à une et de soumettre au Gouvernement les demandes dont jai été snisi, et que j'examinerai avec mon collègue, le ministre du travail, qui a son mot à dire dans des affaires de cette nature, j'ai tenu à me renseigner d'une manière certaine sur les droits du ministre des travaux publics en matière de concessions de mines. Il en est qu'on a souvent contestés.
Je n'instituerai pas en ce moment une discussion juridique qui ne serait pas à sa place et que je soutiendrai très prochainement devant le conseil d'Etat. Mais j'estime très nettement qu'en vertu du principe et de l'esprit de la loi de 1810 sur le régime des mines, une concession constitue un contrat entre l'Etat qui concède et le concessionnaire, que cette concession présente donc un caractère contractuel assimilable à une concession perpétuelle de travaux publics, et que, par conséquent, le ministre des travaux publics et le ministre du travail ont le droit de subordonner cette concession à certaines conditions inscrites et prescrites dans le cahier des charges.
Dans la très longue note envoyée au conseil d'Etat, j'ai dit que ces conditions, ces stipulations dont .M. Lebrun acceptait le principe, sont de deux sortes : les unes sont techniques et relèvent cxclusivomout du ministre dos travaux publics; les autres présentent un caractère social — elles relèvent du ministère du travail.
Le rapport qui précède la constitution du ministère du travail disait :
« L'action du ministre du travail sur les
conditions d'attribution de la propriété minière et sur les stipulations du caiiier des charges qui peuvent avoir une portée sociale serait garantie par le fait que les décrets de concession devraient porter la signature du ministre du- travail en même temps que celle du ministre des travaux publics. »
J'ai pris à mon compte non seulement les revendications, les stipulations, les conditions qui concernaient mon administration, mais encore celles qui m'étaient soumises par mon collègue .M. ^■iviani.
Certaines de ces stipulations ont, ai-je dit, un caractère technique. Le Gouvernement était saisi, par exemple, d'une demande de concession de minerai de fer dans le département de Meurthe-et-Moselle par de grands établissements industriels. Ces établissements alléguaient que la concession en question leur était nécessaire, que ce minerai leur était indispensable pour le bon fonctionnement et le succès de leur entreprise. Je ne crois pas avoir excédé mon droit en voulant qu'une concession de cette nature ne puisse pas être accordée si les sociétés demanderesses n'acceptaient pas de consacrer, au moins dans la proportion de 70 p. 100, le minerai extrait aux usines pour lesquelles elles prétendent que ce minerai est indispensable.
Il y a encore des stipulations relatives à des mines de sel ; elles ont un caractère particulier et je n'insiste pas.
.Mais il y a aussi — relevant toujours de mon ministère — d'autres clauses qu'il est intéressant d'indiquer. Une mine entraîne la création ou le développement dune vole ferrée qui est nécessaire pour son exploitation. J'estime encore que je reste dans mon droit et que je défends les intérêts nationau.x et généraux dont j'ai la garde, en exigeant des sociétés demanderesses que le chemin de fer qui est utile îi leur industrie soit construit par leurs soins et à leurs frais.
Les stipulations d'un caractère social qui m'ont été transmises par mon collègue, M. le ministre du travail, et que j'ai accepté de soutenir sont, en premier lieu, relatives à la participation de l'Etat «ït des ouvriers aux bénéficos. La Cliambre n'a certainement pas oublié que c'est là une déclaration qu'à plusieurs reprises nous avons formulée au nom du (iouverucment.
D'un autre côté, .M. Vivian!, ayant observé que les conventions collectives relatives aux salaires sont devenues de pr.itique courante dans les industries minières, ma prié de demander au conseil d'Etat d'imposer dans le cahier dps, ciiarges des stipulations relatives à la tentative obligatoire de conciliation et d'arbitriige et à la lixation de la nwyennedes salaires.
Enfln,troisième et dernière stipulation : le ministre du travail estime, d'accord avec moi, que nous .avons le droit d'imposer aux demandeurs en concession la limitation du nombre des ouvriers étrangers qu'ils emploient.
Telle est la question. Si je lai exposéii
avec une clarté suffisante, il en résultera pour M. Lebrun et pour vous tous, messieurs, cette conviction qu'à l'iieure actuelle il m'est impossible de me prononcer sur les demandes dont le Gouvernement a été saisi. 11 est nécessaire que je connaisse l'avis du conseil d'Etat pour savoir si je peux dès maintenant exiger ces stipulations importantes dans le cahier des charges et dans le décret de concession, ou s'il faut recourir à Une loi générale.
Mais il est une déclaration que je tiens à faire à la Chambre et qui me parait de nature, quoiqu'ils aient parlé dans des sens ditrérents, à rassurer à la fois M. Lebrun et M. Zévaès.
.M. Zévaès a saisi le Gouvernement d'une demande d'interpellation sur les concessions minières du département de Meurtltcet-.Moselle. Je reven<}ique le droit qui appartient au Gouvernement seul d'accorder ces concessions sous sa responsabilité. Mais, ce droit affirmé en principe, je ne fais aucune difficulté d'indiquer à la Cliambre les intentions du Gouvernement.
La question est trop grave, elle est trop délicate, elle intéresse ti-op notre patrimoine national pour que le Gouvernement ne désire pas en saisir la Chambre. Je prends l'engagement de ne rien faire, de ne rien décider d'une manière définitive av.tnt que l'interpellation de .M. Zévaès ait été discutée. (Très bien! Irès bien! àCexhéme ijauche et à gauche.)
.Mnsi la Chiuubre n'aura pas à se pronon-: cer sur le fait accompli, mais elle pourra apprécier, approuver ou rejeter les intentions que le Gouvernement affirmera devant elle. {Applaudbsscinenla à gauche.)
Deux de nos collègues qui, au point de vue des principes, m'ont paru d'accord, mais entre lesquels, au point de vue de la réalisation, se sont élevées quelques divergences, M. Brindeau et M. Farjon, ont entre tenu la Cliambre de l'autonoi&le des ports maritimes. -
C'est là une très grosse alTaire, et la Chambre comprend que je ne puis suivre ni .M. Brindeau, ni .M. Earjon dans le s dévelop.pemonts, d'ailleurs très intéressants, qu'ils ont apportés. Tout ce que je puis dire, c'est que si, l'année dernière, j'ai accepté le projet de résolution déposé par .M. Brindeau, c'était avec la promesse et L» volonté d'y donner une suite. Je lui ai donné cette suite. Quelles que soient les intentions définitives du Gouvernement, il sera toujours dans l'obligation de considérer que les ports maritimes font partie du patrimoine du paya, qu'il y a en jeu, au pomt de vue de leur construction ou de leur développement, un intérêt national et souvent aussi un intérêt de défense nationale. [Très bien! très bien!)
.Mais, cettti réserve de princ pe posée, je suis d'accord avec nos honorables collègues pour diminuer certaines formalités et organiser un régime administratif nouveau dans nos ports. Us ont bien voulu rendre justicu aux efforts que j'ai faits pour déposer rapidement devant la Chambre le prr.jet relatif
aiiiidft au Havre et aux travaux de Ift basse Séirie. L'é^ ingénieurs m'ont saisi du contreprdjet ft là Un du mois de juin de cette année. Je me suis rendu au Havre dans le courant du mois de juillet. J'ai fait toute diligence auprès de mes collègues. J'ai rencontré — je leur rends ce témoignage — auprès des Intéressés, ville et chambre de commerce du Havre' et conseil général du département de la Seine-Inférieure, le concours le plus empressé. Je crois ne pus trop lu'engiager on disante la Chambre que l'anliée ne s'achèvera pas sans que j'aie déposé un projet de travaux de 96 millions concernant la basse Seine et le port du Havre.
Malgré cette rapidité exceptionnelle, 11 y a des formalités qui m'apparaissent comme abusives, ou comme inutiles. J'ai la volonté de les supprimer. Si mes collègues veulent bien consulter demain matin le Journal officiel — le m'excuse de leur proposer cette lecture, mais ils seront libres de ne pas me lire, et ils ne sont pas, à l'heure actuelle, libres do ne pas m'entendro {On ril), — ils y trouveront une longue circulaire dans laquelle, précisément, je prescris aux préfets et aux ingénieurs des mesures qui auront pour effet de supprimer certaines formalités, d'en abréger certaines autres et d'activer par conséquent la marche des travaux sur les<iuels on a appelé mon attention.
H y a plus. J'ai tenu l'engagement que j'avais pris d'étudier ce qui s'est fait à l'étranger. J'ai délégué à Gènes un Ingénieur ert chef très distingué, M. Hourgougnon. 11 est allé plusieurs fois à Gènes étudier la Consarzio et il m'a remis, il y a quelques jours, un volumineux rapport. Sans entrer dans des détails prématurés, j'indique que ce rapport comprend deux parties. La première est une étude générale du régime des ports étrangers ; la secondo est une étude spéciale du régime pratiqué à Gênes.
Cet ingénieur en clief s'est préoccupé d'étudier l'ifirganisatlon dn Contorsio au point de vue des améliorations qui pourraient être introduites dans le régime administratif des ports français et au point de vue de l'adaptation qui pourrait leur être faite des mesures qui ont déjà réussi à Gènes. Le rapport conclut qu'il il y a dans les ports français des réformes considérables à entreprendre et qu'il y tt lieu de leur accorder une sorte d'autonomie. C'est mon sentiment, et si je dis « Une sorte d'autonomie », c'est parce qu'H y a une mesure à garder et qu'il ne faut pas promettre plus qu'on n'est assuré de tenir.
M. Farjon et M. Urlndeau reconnaîtront que j'ai tenu ma promesse. D'ailleurs, le rapport de M. Bourgougnon est assez remarquable et assez instructif pour que je désire l'insérer in extenso au Journal officiel. Vous pourrez l'y lire. H constitue une contribution importante à la question, qui pourra utilement servir à la commission du commerce. J'espère, de mon côté, pouvoir, dans ^n très bref délai, me mettre d'accord avec mon collègue du commerce et avec mon collègue àt's finances pour scnimettre au' Parlemenl
un projet de loi accordant aux ports maritimes le régime nouveau qui est nécessaire à leur développement. {Applaudigietnenlt.)
Si je fourhis à lu Chambre des renseignements assez développés, elle reconnaîtra que je me suis trouvé dans l'obligation de répondre à de nombreux orateurs ayant parlé sur des questions très différentes. Je n'ai pas pu écourt«r certaines de mes explications. (Parlez ! parlez !)
Celles que je dois maintenant fournir à la Chambre exigent une précision particulière et certains développements indispensables.
Plusieurs de nos collègues, MM. Bussat, Durre, Groussier, Cornand, Jourde, Berteaux, m'ont entretenu soit de la loi sur le repos hebdomadaire, soit de la loi dont l'honorable M. Berteaux a pris l'initiative et qui, certainement, à cause de la ténacité qu'il met à la réaliser, méritera de porter son nom.
Avant de répondre à ces orateurs, je retiens, sur un autre point, le passage essentiel du discours de M. Berteaux.
• Notre collègue a signalé un certain nombre de faifc» relatifsà la compagnie de l'Ouest et il a dit que la situation de cette compagnie est intolérable. Nul n'est plus disposé que mol à s'associer à ses critiques, très sévères, mais très justifiées.
J'aurai, à une date très prochaine, le devoir d'indiquer à une autre Assemblée que, depuis le vote du rachat par laCliambredes députés, tout dans l'administration financière, dans la gestion du matériel, dand la direction du personnel de la compagnie de rOuest, a développé en moi la conviction profonde qu'il est de l'intérêt de ce réseau, de ceux qu'il dessert, de l'intérêt des finances publiques de mettre fin le plus rapidement possible à une situation ciiaque jour plus fâcheuse. Pour cela il n'y a qu'un moyen : c'est le rachat. {Viff «ppUtudisieinenh à
La commission du Sénat, à l'heure actuelle, demande au Gouvernement de nombreux renseignements que celui-ci a le devoir de lui fournir. Il ne faut pas redouter cette enquête. Toute étude développée et sérieuse aura pour résultat de démontrer l'inévitable nécessité du rachat.
Quand la commission des finances a demandé le renvoi du projet déjà repoussé par la commission des travaux pubHcs, j'ai, au nom du Gouvernement, insisté auprès de la commission des finances pour qu'elle activât ses travaux. La Chambre comprendra qu'au moment où cette commission travaille avec activité et affirme son Intention de saisir très rapidement le Sénat, il ne soit pas digne du Gouvernement et du but qu'il poursuit d'exercer une sorte de pression sur la haute Assemblée.
Mais puisque l'occasion m'en a été offerte, je répète que le Gduvernement est plus que jamais attaché à la réalisation de cet article essentiel de son programme. Quoi qu'on lui demande et quoi qu'on dise, Il engagera dans le vote sa responsabilité tout entière. J'ai trop, d'afHeurs, le' sentiment
de la clairvoyance du Sénat, de sod boo sens et do son souci do l'intérêt public, pour ne pas être assuré qu'il acceptera le rachat et le considérera, après la Chambre, comme le seul remède à une situation qui a trop duré. (ApplttMlittemenU à gauche et « Vextréme gauche.)
J'en viens maintenant aux questions qui m'ont été posées relativement à la loi voté* depuis longtemps, et à plusieurs reprises, par la Chambre en faveur du personnel dtrs chemins de fer.
Tout de suite je tiens à dire qu'il est injuste de déclarer qu'on n'a rien fait, qu'on a perdu du temps, qu'aucune réforme n'a été réalisée. On oublie trop que la proposition dont M. Berteaux et plusieurs de ses collègues avaient pris rinitlatire ne se bornait pas simplement à l'organisation de caisses de retraites en faveur des employés et ouvriers de chemins de fer. En réalité, en négligeant certains détails qui pouvaient avoir leur importance, mais qui ne dessinent pas les grandes lignes du projet, on peut dire que cette proposition poursuivait un triple objet : d'abord, la réglementation du travail des agen's, ensuite l'organisation du repos hebdomadaire, enfin, la constitution de caisses de retraites.
N'a-t-on donc rien fait pour le travail ?
Au moment où la question venait en discussion devant le Sénat, M. Baudin disait qu'en vertu de l'ordonnance de 1816 il était suffisamment armé pour réglementer le travail des employés affectés à la sécurité ; et 11 prenait des mesures en ce sens, des arrêtés et des décrets. On m'a signalé, quand je suis arrivé au ministère des travaux publics, l'insuffisance de ces arrêtés et de ces décrets. L'expérience avait démontré que, sur plusieurs points, ils étaient susceptibles de modifications. Je les ai modifiés.
M. Bussat a rendu justice à cet effort. Avant lui le syndicat national des ouvriers des chemins de fer avait reconnu que ces décrets constituent une amélioration notable sur la situation antérieure.
M. Bussat déclare qu'ils ne sont pas respectés, qu'ils sont violés. On ne m'a jamais signalé une violation sans que j'aie ouvert une enquête, sans que j'ate fait appel au contrôle, et je donne à la Chambre l'assurance — j'y engage toute ma parole — que jamais H ne m'a été démontré qu'un décret ou un arrêté avait été violé sans que j'en aie imposé le respect à la compagnie de chemins de fer.
Et ici je rectifie une erreur commise par M. Bussat. M. Bussat a dit que les contrôleurs du travail ne sont pas annés du droit de verbaliser. C'est une erreur : ils le sont depuis une époque très récente, et ainsi Us ont un pouvoir, une arme, un instrument légal dont j'ai la certitude qu'ils sauront se servir dans l'Intérêt du personnel et pour assurer l'exécution des décisions qui le protègent.
La seconde question réglée par ta.Joi votée par la Chambre concernait le repos hebdomadaire. Le repos hebdomadaire —
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e6 n'eut pas M. Berteaux qui me déineuUra — était organisé dans les conditions sulvaatesidans ses lignes générales, bien entendu: c'était le repos décadaire, avec quinze jours de congé, ce qui faisait cinquante-deux journées de repos par an. . >
Les orateurs qui m'ont interpellé ont dit que j'avais fait des promesses, et pris des engagements. Oui, et je ne renie pas mes paroles ; toute la question est de savoir si je leur suis resté fidèle.
M. Bussat a prononcé un mot de trop, il me permettra de le lui dire, dans un discours qui d'ailleurs a été, à mon égard, parfaitement loyal et courtois. 11 a dit que j'avais le droit d'exiger des compagnies de cliemins de fer l'application de la loi de 1906 sur le repos hebdomadaire. C'est une erreur de texte et de fait.
Je n'ai pas à revenir sur les conditions dans lesquelles la loi de 1906 a été déclarée inapplicable aux ouvriers et employés des compagnies de chemins de fer. Il est certain qu'il aurait fallu un projet de loi pour leur en assurer le bénéfice.
Au moment où je m'en préoccupais, les grandes compagnies m'ont saisi spontanément, au mois de septembre 1906, de leur intention de l'organiser. J'ai estimé qu'il fallait profiter de leur bonne volonté et la mettre à l'épreuve. Nous étions beaucoup plus certains de faire accorder, dans ces conditions, le repos hebdomadaire au personnel des compagnies de chemins de fer que si nous le lui avions fait attendre d'une loi qui, allant d'une Assemblée à l'autre, risquait d'exiger peut-être des années avant d'être définitivement votée.
A plusieurs reprises, j'ai Insisté auprès des compagnies de chemins de fer, non seulement en faveur du principe et de la prompte réalisation du repos liebdomadaire, mais encore pour que ce repos fût accordé dans des conditions donnant au personnel toutes les garanties nécessaires.
M. Groussier, qui a parlé de ces questions avec une précision toute particulière, a rappelé ce qui avait été fait à la compagnie de Paris-Lyon-.M6diterranée ; il a dit que c'était un régime libéral. M. Bussat, approuvant le régime que j'avais prescrit, d'accord avec la direction des chemins de fer de l'Etat, a reconnu également que c'était im régime large et libéral. .Mais mes efforts ont précisément tendu à obtenir des autres compagnies de chemins ■ de fer l'organisation du ■ repos hebdomadaire, exactement dans les mêmes conditions o(i il est pratiqué sur le réseau de Pàri8-Lyon-.Méditerranée et sur le réseau de l'Etat.
Je n'ai pa» abusé des lectures, et je vais en avoir terminé très rapidement avec les explications que je devais à la Chambre, mais je sollicite sur ce point très Important encore quelques minutes de l'attention bienveillante qu'elle me témoigne. Il faut qu'elle soit mise en présence, non pas de promesses, comm» on l'a 41t, mais de la réalité, de faits accomplis ou ffnl vont-s'acconjplir. (Paflerf ■parlej,!)' ' ' " •
A la date du 12 juin 1907, je ntppelais une circulaire iuiportanta. que j'avais, au moi* de février de cette année, adressée aux compagnies de chemins de fer.
Je disais : » Aucune modification n'est apportée à la situation du personnel des établissements liabituellement fermés les dlmanclies et jours de fête. En ce qui con* cerne les autres agents de tous lea services dont le travail ne peut être interrompu le dimanche, vous prendrez comme règle, tout en vous conformant aux arrêtés ministériels en vigueur... » — on ne touche pas, par conséquent, aux arrêtés concernant les agents affectés à la sécurité ; ils sont maintenus — «. . .d'assurer à tous au moins trois jours de repos par mois. A ces trois journées de repos au minimum s'ajouteront : i* des repos supplémentaires donnési soit par journées entières, soit, le dimanche, par deml'journées, suivant les convenances du service; 2° des jours de congé, soit isolés, soitcumulés, donnés, suivant les nécessités du service et les convenances des agents, en deliors des périodes où le service est le plus chargé, de façon à compléter cinquantedeux jours par an.
« Les repos par demi-journées seront, en principe, et autant que cela sera possible, donnés le dimanche ; vous vous efforcerez, d'ailleurs, également de donner les journées de repos de préférence le dimanche ; à cet effet, vous réduirez le travail, le dimanche, pour toutes les catégories d'agents pour lesquelles les exigences du service le permettront. »
Je disais que je rendais justice aux Intentions des compagnies de chemins de fer, que j'acceptais dans son principe le régime qu'elles me soumettaient, mai» que ce régime pouvait m'apparaitre comme susceptible de modifications^ d'améliorations, et je réservais à cet égard, comme l'a constaté M. Groussier, les droits supérieurs du ministre des travaux publics.
J'Insistais au point de rue d i repos du dimanche et au point de vue du personnel affecté aux services oltemants dans les conditions mêmes que demandait notre collègue .M. Groussier. Enfin, j'adressais aux compagnies une Invitation pressante pour que, s'il était possible, la durée qu'elles avalent affectée à la réalisation du repos hebdomadaire fût diminuée. Je prenais, ou j'essayais de prendre des garanties, en demandant aux -compagnies de chemins de fer d'ouvrir des registres de comptabilité qui permettraient à l'administration des travaux publics et aux agents du contrûle dé suivre, en quelque sorto, semaine par semaine, jour par jour, et agent par agent, l'application du repos hebdomadaire.
A une date récente, le 7 octobre 1007, j'adressais aux compagnies une dernière invitation. C'est sur les termes de cette circulaire que j'appelle l'attention de la Chambre; elle me parait répondre d'une manière complète, et dans leur sens même, à toutes les réclamations qui ont été produites à la tribune,
« Je prends acte, dlsals-je, de la promesse renouvelée par votre compagnie de réaliser, dans le délai de dlx-hult mois primitivement Indiqué par elle, l'application intégrale du système des cinquante-deux jours de repos à tout son personnel sans exception ; j'appelle cependant à nouveau votre attention sur l'Intérêt qui s'attache à ce que vous vous efforciez d'abréger ce déilal dans toute la mesure possible. »
Dans une circulaire précédente, je disais aux compagnies qu'il ne me paraissait pas qu'il leur fût impossible de faire ce qu'avalent réalisé la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée et l'administration dos chemins de fer de l'Etat.
« Certaines catégories d'agents jouissent, en effet, déjà du bénéfice du nouveau régime.
« Mais en ce qui concerne les agents à services alternants... « — ces agents sur lesquels M. Groussier a fourni à la Chambre des explications très précises et très claires — « ... je vous ferai observer que l'argument tiré par vous du texte de l'article 1" de la loi de 1906pour assimiler lesreposd'alternement à des repos hebdomadaires n'est point concluant... >•
Ici se trouve une discussion sur l'Interprétation de la loi 1906 inexactement donnée, selon mol, par les compagnies de chemins de fer.
Je poursuis : « Il Importe d'ailleurs que le régime à adopter soit équitable pour tout le personnel. Or, si l'on se bornait à assimiler les repos d'alternementde vingt-quatre heures à des repos périodiques, les agents qui font un service de jour et de nuit, c'esl-àdlre ceux qui font le service le plus pénible, seraient moins bien traités que les agents n'assurant qu'un service de jour, dont les repos périodiques ont nécessairement une durée de trente-quatre à trente-six heures, puisqu'ils s'étendent sur une journée de travail et les deux nuits qui la comprennent.
<< Sans doute la situation n'est pas la même sur votre réseau que sur celui de Paris- Lyon-Médlterranée oh les périodes d'alternement sont toutes réduites à sept ou huit jours ; mais si la période de quatorze jours, appliquée par votre compagnie à certaines catégories d'agents, est admise par les arrêtés de 1890 et de 1901, cette durée n'est qu'un maximum et il n'est pas douteux qu'elle impose, en fait, au personnel, un service pénible.
« Il parait donc opportun de profiter de la nouvelle organisation du repos périodique pour étudier la réduction de cette période. »
C'est-à'dlre qu'en même temps que jn me préocupe du repos hebdomadaire, je me préoccupe de la réduction du travail pour une certaine catégorie d'agents qui sont surmenés.
J'ajoutais ; « Enfin les crainte? que manifeste votre compagnie au sujet des complications et des dépenses qu'entraînerait la tenue d'une oonfptnbillté des r«|*<M''me fa>
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ruissent excessives ; cette comptabilité ne serait du reste pas chose nouvelle. Des registres de repos sont employés pour la comptabilité des repos décadaires, de quinzaine et mensuels, accordés à différentes catégories du personnel réglementé; rien n'empêcherait, sans qu'il en coûte un bien gros travail d'écritures, de les faire servir à l'inscription des journées de repos supplémentaires allouées aux agents sous le nouveau régime.
« Quant à l'utilité de cette compUibilité, elle me parait incontestable, aussi bien pour faciliter l'application régulière des repos que pour permettre de procéder aux vérifications nécessaires dans les cas de réclamations qui ne manqueront pas de se produire ». Suivent des instruciions conformes à ces principes.
Je ne crois pas me tromper en disant que cette circulaire et ces instructions répondent de la manière la plus complète, non seulement aux préoccupations des collègues qui mont posé des questions, mais, au sentiment unanime de la Cliambre; j'espère avoir bien traduit ses intentions. {Applaudissemeiits.)
Il faut pourtant ajouter que ces réformes coûtent de l'argent, et que les dépenses imposées aux compagnies de chemins de fer ont, par le jeu de la garantie, une répercussion sur le budget de l'Etat.
Je ne veux pas entreprendre, à la suite de quelques-uns de nos collègues, une discussion sur les conséquences financières de ces réformes et en particulier sur celle du repos hebdomadaire. Mais je tiens à dire qu'en ce qui concerne la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, j'ai, dès maintenant, la certitude que lapplication de la loi sur le repos hebdomadaire à tout son personnel entraînera une dépense d'environ 6 millions: et je crois uie tenir dans des chitTres inférieurs à la réalité en affirmant que, pour toutes les compagnies de chemins de fer, la dépense atteindra 25 millions.
Quand on impose à des compagnies des dépenses de cette nature, quand on a le souci de la répercussion qu'elles peuvent entraîner, il est naturel qu'on ne leur prescrive pas en même temps, au point de vue (lt!s retraites, des dépenses excessives, et j'en iirrive ainsi à la dernière question qui m'a été adressée.
On me demande quelles sont mes intentions en ce qui concerne les caisses de retraites des ouvriers et employés de chemins de fer. M. Bcrteaux a bien voulu reconnaître que, dans l'entrevue que nous avons eue la semaine dernière avec lui, quelques-uns de ses collègues et le syndicat national des clicmins de fer, chez M. le président du conseil, le Gouvernement lui a fait des déclarations qui lui ont donné satisfaction.
Je constate que, pour la première fois depuis que la question est posée devant le Parlement, le ministre des travaux publics et le ministre des finances ont réussi à se mettre daccord sur le texte d'un projet. [Très bien! lies bien:.
M. Joorde. Qu'on les décore '.
M. le ministre. Je ne demande pas qu'on me décore, mon cher collègue. Si la Chambre me témoigne sa confiance, c'est la distinction à laquelle je serai le plus sensible. (Rires et applatulLtsemeiUs.)
Mon honorable collègue M. le ministre des finances et moi, nous avons écarté résolument tous les projets ou toutes les propositions de loi qui établissaient une distinction dans le personiiel des chemins de fer. En particulier, nous n'avons pas pu prendre h notre compte la proposition déposée quelque temps après son ministère, par M. Waldeck-Rousseau, devant le Sénat, et dans laquelle II n'organisaitdes caisses de retraites qu'au profit des employés et en refusait le bénéfice aux ouvriers. Nous estimons que ce personnel des chemins de fer est uni par des liens de solidarité qu'il n'y a aucun intérêt à rompre (AppUiudLisemenls à gauche el à Vexlréme gauche^, et que ce serait faire à la fois une œuvre de duperie et une œuvre d'Injustice que de ne pas accorder à tout le personnel, sans distinction, les avantages d'une loi unique. iXouccnux applaudissemenls.)
Nous nous sommes donc mis daccord sur ce principe et nous avons repris les dispositions principales du projet déposé en son nom personnel piir l'Iionorfible .M. Gauthier. Nous avons été entendus par la commission ; nous lui avons demandé de liàter le dépôt du rapport devant la haute Assemblée. Nous nous sommes tenus à sa disposition pour lui fournir tous les renseignements possibles. Je crois que, dans ces conditions, vous reconnaîtrez que nous avons fait tout notre devoir. I.lpplaudissemenls.) C'est une question que nous avons la volonté de suivre, (juc nous n'abandonnerons pas, sur laquelle nous appellerons, s'il le faut, de nouveau, lattentlon de la commission sénatoriale.
Il est enfin temps d'aboutir. Le persomrel des citemins de fer, connue l'a dit M. Berteaux, a montré une grande bonne foi, une patience, une abnégation dont -il faut lui savoir gré. Beaucoup de promesses lui ont été faites, dont des circonstances indépendantes de la volonté des ministres et des Assemblées ont empêché la réalisation.
Le personnel des chemins de fer est nilsonnable ; Il se rend compte des difficultés qu'a rencontrées le Gouvernement, et si le projet de loi ne lui donne pas toute satisfaction, s'il ne réalise pas toutes ses espérances, du moins il aura ce très grand mérite d'être voté, de vivre, de pouvoir être appliqué.
L'expérience en révélera sans doute certaines défectuosités, que je ne me dissimule pas, mais ce sera déjà un premier pas accompli et un résultat dont l'importance ne saurait être exagérée.
La Chambre comprend, elle connaît maintenant les sentiments dans lesquels j'ai étudié toutes ces questions el dans lesquels j ai la volonté den poursuivre la solution. Je serais heureux si elle pouvait voir dans mes déclarations le tcnjoignago de la sym-
patiiie très active et très sincère du Gouvernement envers 280,000 enïployés qui se sont rendus dignes de la sollicitude des pouvoirs publics par leur application au travail, par leur courage souvent héroïque et par leur ardent patriotisme. (V'^» appUmdissemenU.)
M. le président La parole est à M. Pelletan.
M. Camille Pelletan. J'avais annoncé à M. le ministre des travaux publics imtn intention de lui poser, sur le sort du projet Berteaux, la question qui lui a été posée à cette séance et qu'il m'iivait demandé de remettre au budget des conventions.
Je n'ai qu'à prendre acte des excellentes paroles qu'il a prononcées à ce sujet, pourvu qu'il soit bien entendu qu'elles signiflent que .M. le ministre des travaux publics fera son possible pour que la question vienne enfin devant le Sénat.
On a raconté ici l'histoire de ce projet; elle est vraiment surprenante. En le votant, la Chambre a redouté qu'il ne lui arrivât de subir au Luxembourg des retards à peu près étemels, et elle a eu recours à une procédure extraordinaire : elle a, à une immense majorité, donné au Gouvernement le mandat de faire aboutir ce projet dans le plus bref délai. 11 y a de cela dix ans, et il semble que ce vote ait porté malheur à cet Infortuné projet. [ifoucemeiiU divers.)
Ce n'est pas la première fols que les clioses se passent de cette façon. Déjà, certain projet en faveur des employés des chemins de fer, voté par la Chambre, avait été oublié très longtemps au Luxembourg.
M. le ministre des travaux publics a eu, au sujet des agents des cliemins de fer, d'excellentes paroles. Ces agents sont très patients. Il ne faudrait pas, cependant, trop abuser de leur patience. Nous avons, vis-à-vis de ce personnel d'autant plus de devoirs qu'U lui est plus difficile d'employer les moyens permis à d'autres catégories de travailleurs de se faire rendre justice, et que nous lui donnons davantage le conseil de n'y recourir jamais. (Très bien ! très bien!) Il ne faut pas qu'il y ait jamais de grèves de chemins de fer. Mais, aussi, il faut que les pouvoirs publics mettent quelque activité à défendre les droits les plus élémentaires de ce personnel.
M. Pasquier. Il fuUall le faire pendant que vous étiez ministre .
M. Camille Pelletan. Quand l'examen d'un projet a duré au Sénat à peu près aussi longtemps que le fameux siège de Troie, je crois que véritablement il e^t temps d'aboutir.
M. le ministre des travaux publics. Je remercie l'honorable M. Pelletan de ce qu'il y a de personnellement flatteur et d'aimable pour moi dans ses paroles, mais elles m'ont paru malgré tout dominées par une sorte d'instinct d'opposition auquel Û résiste difficilement. [Sourires.) Il a quelque peu mis en doute, très aimablement d'ailleurs, les intentions du Gouvernement.
M. Camille Pelletan. l'as du tout.
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M. le ministro des travanx publics.
Les intentions du Gouvernement sont sincères.
M. Camille Pelletan. Jamais je ne les ai mises en doute.
M. le ministre des travaux publics.
Je vous crois. Mais vous avez indiqué que le projet en question est en discussion depuis dix ans. Soyez bien certain que si je rappelle à mon tour que, dans cet intervalle, vous avez siégé sur les bancs du Gouvernement, c'est uniquement pour dire que vous connaissez à merveille les difficultés qui se sont opposées à la solution de cette affaire. C'est parce que vous avez, comme moi, éprouvé ces difficultés, que je suis plus particulièrement sensible à voire confiance. Je m'efforcerai de la mériter en même temps que celle de la Chambre.
{Applaudùsements et rires.)
M. Camille Pelletan. Je dois rappeler à M. le ministre des travaux publics <iue si, en effet, j'ai fait partie du Gouvernement, cette situation me rendait encore plus difficile la possibilité de soulever pendant ce temps l'incident que je soulève aujourd'hui. Mais je dois dire que je n'ai pas cru davantage à ce moment que je ne crois aujourd'hui aux prétendues raisons qui éternisent l'examen de ce projet.
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la discussion générale?...
La discussion générale est close.
Je donne lecture du chapitre 1".
/" serlion. — Travaux publics.
IMpenMS ordiaairea.
3'parUe. — Services généraux des minislères.
g 1". — Personnel.
« Chap. 1". — Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale, 1 million 381,000 fr. ».
Personne ne demande la parole sur ce chapitre ?...
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 1", mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 2. — Frais de voyages et de missions du ministre et du personnel de l'administration centrale, 5,000 fr. » — (Adopté.)
Sur divers bancs. A demain!
M. le président. On demande le renvoi de la suite de la discussion.
Il n'y a pas d'opposition?. . .
Le renvoi est ordonné.
REGLEMENT DE L ORDRE DU JOUR
M. le président La parole est à M. le rapporteur général sur l'ordre du jour.
M. liéon Ifougeot, rapporteur général de la commission du budget. D'accord avec le Gouvernement, la commission du budget prie la Chambre de mettre à l'ordre du jour de demain le budget du ministère de la marine avant celui de la guerre, après ceux des travaux publics, des chemins de fer de l'Etat et des monnaies et médailles.
M. le président, il n'y a pas d'opposition?...
Il en est ainsi ordonné.
M. le rapporteur du 1" bureau demande l'inscription en tète de l'ordre du jour de la 2' séance de mercredi de la discussion des conclusions du rapport sur les opérations électorales de la 1" circonscription de Saint- Quentin (Aisne).
11 n'y a pas d'opposition?...
Il en est ainsi ordonné .
Demain mardi, à neuf heures du matin, 1" séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1908:
Suite des travaux publics ;
Chemins de fer de l'Etat ;
Monnaies et médailles ;
Marine ; . Caisse des Invalides de la marine ;
Guerre (l'*, 3' et i* sections), et discussion de l'interpellation de M. Varénne sur les motifs et sur les conséquences des instructions du ministre de la guerre relatives à la répartition dans les corps de troupes des jeunes soldats de la classe 1906 ;
Guerre (2* section) ; ' Suite des colonies (titre II. — Chap. 35 à 56 réservés) ;
Suite de l'intérieur (chap. 16, 65 et 37 réservés) ;
Suite du commerce et de l'Industrie (chap. 13, 21 et 35 réservés) ;
Suite du travail et de la prévoyance sociale (chap. 20 réser\'é) ;
Suite des finances (chap. 1, 17 à 38, et 61 réservés) ;
Suite de l'agriculture (chap. 20 réservé)-
A deux heures, 2* séance publique :
Discussion du projet de loi ayant pour objet d'autoriser le Gouvernement à approuver par décrets la prorogation de surtaxes d'octroi sur l'alcool ;
Suite de la discussion du budget :
Suite des travaux publics ;
Chemins de fer de l'Etat;
Suite de l'ordre du jour.
Il n'y a pas d'observation ?...
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances trois projets de loi autorisant :
Le i", la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Saint-Marcellln (Vienne);
Le 2', la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Dollars (Finistère) ;
Le 3', la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Bourbourg-Ville (Nord).
Les projets de loi seront imprimés, distribués et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyés à la commission des octrois. {Assentiment.)
J'ai reçu de M. le président du conseil, ministre de l'Intérieur, deux projets de loi :
Le 1", tendant à autoriser la ville de Paris à emprunter une somme de 37,465,000 fr. et à s'imposer extraordinairement ;
Le 2*, tendant k distraire de la commune de Vlllevleux (canton de Bletteraves, arrondissement de Lons-le-Saunier, département du Jura) la section de Fontainebrux, pour l'ériger en commune distincte.
Les projets de loi seront imprimés, distribués et renvoyés à la commission d'intérêt local.
J'ai reçu de M. le ministre de la guerre un projet de loi portant ouverture au ministre de la guerre, sur l'exercice 1907, d'un crédit de 132,900 fr. destiné à l'amélioration de la situation du personnel d'exploitation des établissements militaires.
Le projet de loi sera Imprimé, distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du budget. (Assentiment.)
DÉPÔT DE RAPPORTS
M. le président. J'ai reçu de M. Challley un rapport fait au nom de la commission du budget sur le projet de loi tendant à autoriser la perception des droits, produits et revenus applicables au budget spécial de l'Algérie pour l'exercice 1908.
J'ai reçu de M. Maurice VloUette un rapport fait au nom de la commission de la réforme judlcalre sur la proposition de loi de MM. Maurice Viollette et Steeg ayant pour objet de modifier l'article 331 du code elvU et tendant à la légitimation des enfants adultérins.
Les rapports seront imprimés et distribués.
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président. J'ai reçu de M. Lucien Cornet une proposition de loi tendant à ouvrir au budget du ministère de la guerre, sur l'exercice 1907, un crédit supplémentaire pour organiser l'enseignement méthodique à la caserne.
La proposition de loi sera Imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du budget. {Assentiment.).
J'ai reçu de M. Sénac une proposition de loi portant modification des articles 4, 11 13, 18 et 36 de la loi du 11 juin 1880 sur les chemins de fer d'Intérêt local et les tramways.
■ La proposition de loi sera Imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des travaux publics et dos chemins de fer. {Assentiment.)
CONGÉS
M. le président La commission des congés est d'avis d'accorder à MM. Rougler, Guernler, Le Hérissé, Abel Lefèvre et Camuzet des congés de quelques jours.
Il n'y a pas d'opposition ?. . .
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à six heures et demie.)
Le Chef du service sténographique
de la Chambre des dépalés,
Alexandre Gaudet.
PÉTITIONS
« Art. 66. — Tout député, dans le mois de la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance pubUque d'nte pétiilon, quel que soit le classement que la commission lui ait assigné.
« Sur sa demande, le rapport sera fait de plein droit.
« Après l'expiration du délai ci-dessus Indiqué, les résolutions de la commission deviennent définitives à l'égard des pétitions qui ne doivent pas être l'objet d'un rapport publie, et elles sont mentionnées au Journal officiel. ..
RESOLUTIONS
Des i« el 7' commission des péCilions imérées dans le feuilleton du i4 octobre 1907, détiennes définitives aux termes de l'article 66 du règlement.
DEUXIKME COMMISSION
M. Magnaad, rapporteur.
Pétition n« 273. — M. Letot, à Bols-Colombes (SelneJ, adresse à la Chambre un certain nombre de plaintes contre divers magistrats.
Motifs d» la commission. — M. Letot, demeurant à Bois-Colombes (Seine), COfti», rue de la Côte -Saint -Thibaut, dépose quatre pétitions contre M. le juge de paix de Courbevoie, son suppléant, M. Thévenon, et M. Bulot, procureur général près la cour d'appel de Paris.
Ces pétitions forment plaintes contre ces magistrats pour manquements à leurs devoirs dans l'exercice de leurs fonctions.
Le signataire s'ofTrant à faire la preuve des faits avancés. Il y a lieu de renvoyer lesdites pétitions, pour examen, devant M. le garde des sceaux, ministre de la justice. — (Renvoi au ministre de la justice".}
M. Magnaud, rapporteur.
Pétition n» 274. — M. Peynaud, à Sainte- Gemme (Gironde), s'adresse de nouveau à la Chambre pour obtenir justice.
Motifs de la commisiion. — M. Peynaud porte son accusation contre un notaire qui détiendrait un testament le constituant héritier et qui y aurait substitué un autre testament de date antérieure, désignant une tierce personne légataire universelle.
Une plainte de cette nature devant être déposée entre les mains des magistrats du parquet, la commission estime qu'elle ne peut comporter aucune suite devant elle. — (Ordre du jour.)
(1) Ces résolutions ont été insérées dans le Journal officiel du !6 novembre 1907, à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 25 novembre 1907.
M. Magnaud, rapporteur.
Pétition n» 277 (déposée par M. Mutbau, député de la Côte-d'Or). — M. Marie (J.-B.), Instituteur en retraite à Grand'Vallée, commune de PoIseul-la-Orange (Côte-d'Or), se plaint d'un jugement rendu contre lui et sollicite une recette buraliste en raison de ses services rendus dans l'enseignement
Motifs de la commission. — M. Marie, instituteur en retraite demeurant à Polseul-la- Grange (Côte-d'Or), a eu à soutenir contre sa commune un procès en revendication de propriété, procès qu'il perdit et qui fut confirmé par la cour d'appel devant laquelle il l'avait porté.
Le signataire, s'appuyant sur son bon droit et protestant contre le jugement et l'arrêt prononcés, sollicite l'intervention de la Chambre pour lui faire obtenir :
l' Le remboursement des frais de toute nature qui lui ont été occasionnés par ce procès ;
2» Sa nomination à une recette buraliste de 1" classe pour laquelle II est inscrit.
La commission ne peut user d'aucun moyen de droit pour soutenir le premier chef de la demande exprimée par M. Marie ; mais elle estime toutefois qu'il y a lieu, en raison des services rendus par celui-ci dans l'enseignement et de la maladie contractée dans l'exercice de ses fonctions qui le mit dans la nécessité de demander son admission à la retraite proportionnelle, de signaler sa pétition à la bienveillante attention de M. le ministre des finances, en ce qui concerne la deuxième partie de sa demande.
— (Renvoi au ministre des finances.)
M. Magnaud, rapporteur.
Pétition n« 278. — Le sieur Gerbe (Emcst- Eugène), détenu aux prisons de Fresnes (Seine), proteste contre sa condamnation et sollicite le renvoi du jugement prononcé contre lui.
Motifs de la commission. — M. Crerbe, détenu aux prisons de Fresnes (Seine), en exécution d'un jugement prononcé contre lui pour provocation d'un scandale, le 11 décembre 1905, au salon de l'automobile, demande la révision de son procès.
11 s'offre de faire la preuve — «dus laréserve que sa mise en liberté serait ordonnée au préalable — de vols et de malversttions qu'il prétend avoir été commis par la •ociété anonyme des établissements Faleonnet-Pérodeaux et 4e plusieurs irrégularités qu'il aurait relevées dans rinstruetion qui fut ouverte contre lui.
Il y a lieu de renvoyer la pétition dont il s'agit, à toutes les fins de droit, devant M. le garde des sceaux, ministre de la justice. — (Renvoi au ministre de la justice.'
M. Magnaud, rapporteur.
Pétition n» 279. — M. Fabre, à Paris, s'sr dresse de nouveau à la Chambre pour rentrer en possession de pièces qui lui sont nécessaires pour faire valoir ses droits à une succession.
Motifs de la commission. — M. Fabre, demeurant à Paris, .5, rue du Champ-de-Mars, ayant adressé, en 1905, à M. le président de la Chambre des députés, une pétition par laquelle il protestait contre un internement dont II aurait été l'objet, et cette pétition, inscrite au rôle général sous le n* 2360, ayant été renvoyée devant M. le ministre de la justice, demande aujourd'hui quellesuite a pu lui être donnée.
Il y aurait lieu ou d'inviter le signataire à se pourvoir de tous renseignements à ce sujet au ministère de la ju8tloe,ou de transmettre sa réclamation à M. le garde des sceaux, à toutes fins utiles. — (Renvoi au ministre de la justice.)
SEPTIEME COlUilSSION
M. RoQsé, rapporteur.
Pétition n« 760. — M. Maurice Salaffa, * Paris, demande que les jeunes gens admis à bénéficier de l'article 50 de la loi du 21 mars 1905 puissent contracter des engagements à partir de la date de renvoi de la classe 1903.
Motifs de la commission. — Pour que ««• tisfaction puisse être donnée à M. Maurice Salaffa, Il est indispensable qu'une modifl-
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cation soit apportée au texte de la loi du 21 mars 1905 concernant les prescriptions fixées par l'articlo HO.
Comme la pi'tition no pr<'<sonti> qu'un inlôrèt personnel, il n'y a pas lieu de la prendre en considération. — ' Ordre du jour, i
M. Hugon, rapporteur.
PtHitior. n» "Cl (déposée par M. Lenoiu, député de la Marne). — M. Dettveiler, à Reims, demande à rentrer en possession de polices d'assurances déposées comme garante d'un emprunt fait à une société de banque.
Décision de la comminMo».— Renvoi à M.
le ministre de la justice.
M. Hogon, rapporteur.
Pétition n" 763 (déposée par M. LENom, député de la Marne) . — M. Dettveiler, à Reims, demande la revision de son procès v^t s'adresse à la Cliambre pour obtenir justice.
Décision de la commission. — Renvoi à M. le ministre de la justice.
M. Hugon, rapporteur.
Pétition n" 774. — M. Foudrot, ancien gendarme, à ViUers-le-Bois (Jura), sollicite un emploi de receveur buraliste.
Décision de la commission. — Renvoi à M. le ministre des finances.
M. Dtissaussoy, rapporteur.
l>étltion n" 776. — Des membres du syn dicat des propriétaires marseillais deman (lent le vote de dispositions législatives obligeant les offlciers ministériels à remettre la note détaillée des frais aux personnes au nom de qui ils ont instrmnenlé .
Motifs de la commission. — La chambre syndicîde des propriétaires marseillais adresse à la Chambre des députés une pétition tendant à obliger les avoués, huissiers, greffiers de paix et commissaires-priseurs à remettre la note détaillée des frais dont ils réclament le payement soit au débiteur des frais, soit aux clients au nom desquels ils Instrumentent.
Cette pétition s'appuie sur le refus qu'opposent parfois certains officiers ministériels à la demande qui leur est faite d'un état détaiUé.
Si le décret du 25 août 1898 autorise, en effet, les parties de réclamer, avant tout règlement, le compte détaillé des sommes dont elles sont redevables, cette prescription ne s'applique, en effet, qu'aux déboursés et lionoraircs des notaires seuls. Quant
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à la loi du 21 décembre 1897, qui laisse, d'ailleurs, en dehors de son application, les greffiers et les commissaires-priseurs, si elle accorde aux parties débitrices le droit de requérir la taxe légale, celte procédure entraine des retards et des frais préjudiciables au cUent qui risque de contester ainsi un état régulier.
La commission n'ayant pas qualité pour se saisir d'une proposition de loi propose, en conséquence, le renvoi de cette pétition au ministre de la justice. — (Renvoi au ministre de la justice.'
M. Rousé, rapporteur.
Pétition n» 780 (déposée par M. Camlzet, député de la Côte-d'Or). — M. Filiber, à Nuits-Saint-Georges (Côte-d'Or), demande l'application de l'article 9 de la loi du 17 mars 19(6 à la compîignie d'assurances « la Mutuelle de France et des colonies ».
Pétition n° 789 (déposée par MM. Ernest Calvi.n et RotsÉ, députés de la Somme). — Des habitants du département de la Somme demandent Tapplicalion de l'article 9 de la loi du 17 mars 1905 à la compagnie d'assurances « la Mutuelle de France et des colonies ».
Pétition n" 802 (déposée par M. Bellier, député de l'Indre). — M. Pitet (Sylvain), à Neuilly-les-Bois (Indre), demande l'application de l'article 9 de la loi du 17 mars 1905 à la compagnie d'assurances « la Mutuelle de France et des colonies ».
Pétition n' 822 (déposée par M. Etienne, député d'Oran). — M. Faudrais, directeur du crédit agricole d'.\1gérie, à Mostaganem, demande l'application de l'article 9 de la loi du 17 mars 1905 k la compagnie d'assurances « la .Mutuelle de France et des colonies ».
Pétition n° 823 (déposée par M. Pastue, député du Gard). — M. Badaroux, à Saint- Laurent-le-.Minier (Gard), demande l'application de l'article 9 de la loi du 17 mars 1905 à la compagnie d'assurances « la Mutuelle de France et des colonies ».
Pétition n" 813. — M. Lecointe, adjudant en retraite, à Saint-Mihiel (Meuse), demande l'application de l'article 9 de la loi du 17 mars 1905 à la compagnie d'assurances « la Mutuelle de France et des colonies ».
Pétition n» 853 (déposée par M. Théodore Reinach, député de la Savoie). — M. Jarrier, caissier au comptoir d'escompte, à Alx-les- Bains (Savoie), demande l'application de l'article 9 de la loi du 17 mars 19(fâ à la compagnie d'assurances « la Mutuelle de France et des colonies ».
Motifs de la commission. — Ces pétitions nous paraissent mériter toute l'attention de M. le ministre du travail,\ qui la commission propose de les renvoyer. — (Renvoi au ministre du travail.)
M. Hugon, rapporteur.
Pétition n" 785. — M. Brysseux lEdouanl \ à Vireu.x-Wallerand Ardennes , sollicite l'assistance judiciaire pour faii-e appel d'un jugement rendu contre lui par le tribunal de Rocroy .
Décision de la commission. — Renvoi à M. le ministre de la justice.
M. Hugon, rapporteur.
Pétition u° 786. — .M. Gernigan (Théopliile\ à Trélazé (Maine-et Loire), sollicite un secours.
Décision de la commission. — Renvoi à M. le ministre de l'intérieur avec avis favorable.
M. Hugon, rapporteur.
Pétition n° 790 (déposée par .M. Laiue.nt, député de la Loire). — Des gendarmes en retrtiite du département de la Loire demiindent l'uniflcallon des pensions de retraite des anciens gendarmes ayant été sousofficiers ou brigadiers et caporaux au régiment.
Pétition n" 791 (déposée par .M. François Araoo, député des Alpes-Maritimes). — Des gendarmes en retraite de l'arrondissement de Grasse (Alpes-.Maritimes) demandent l'unification des pensions de retraite des anciens gendarmes ayant été sous-officiers ou brigadiers et caporaux au régiment
Motifs de la commission. — La commission est d'avis de renvoyer ces pétitions à M. le ministre de la guerre avec avis favorable.— (Renvoi au ministre de la guerre.i
M. Hugon, rapporteur.
Pétition n» 794. — M"" Aison iMarie), internée à l'asile de Montdevergues (Vatcluse), sollicite sa mise en liberté.
Décision de la commission. — Renvoi aux ministres de l'intérieur et de la justice.
M. Hugon, rapporteur.
Pétition n» 827. - M. J. Sermat. à l'asile d'aliénés de Rodez, proteste contre son internement dans un asile d'aliénés.
Décision de la commission. — Renvoi aux ministres de l'intérieur et de la jusiice.
M. Hugon. rapporteur.
Pétition n''829 (déposée par M. Gourd, député du Rhône) . — M . Perre, gendarme en retraite à Lyon, sollicite la médaille militaire.
Ui''chioii lie lu i-Dmmixxiuti. — Henvoi à M. lo ministre do lu puf n-e avec avi» favorabl(\
M. Hugoti, ruppoileut:
PtHition n° 831. — M. Arlis, à Paris, se plaint d'avoir iHé victime d'un dôni do justice.
Décision de la commission. — [\envoi au ministre de la justice. .
M. Albin Rozet, mppofleiir.
Pétition n°830. — .M. Tahar-Ould-El-Meddali et M"" Tahar-IIasnia-ben-El-Meddah, à Mostaiîanein, demandent que la pension dont jouissait leur pire continue à leur être servie.
Motifs lie la commiêsion. — M. Tahar-BoUzian Oiild-Kl-.Meddah et M"« Tahar-Hasniaben-El-.Meddah, frère et sœur, à Mostaganem (faubourg de Tigdilt), e.\posent que leur père, M. El-.Meddah-ben-Tahar, caporal retraité après vingt-cinq ans de services au 2" régiment de tirailleurs algériens, est décédé le 11 avril 1903 et que le bénéfice de la pension paternelle leur a été supprimé depuis cette date, malgré leur jeune âge, sous prétexte que leur mère, dont le mariage avec leur père avait été célébré devant le cadi, n'était pas mariée sous le régime de la loi française.
La commission estimant obligatoire et urgente l'abrogation des dispositions du décret du 21 avril 1866, qui excluent du Lénéflce de la loi sur les pensions de l'armée de terre les veuves et les orphelins des militaires indigènes de l'Algérie et des colonies si le mariage a été contracté suivant les formes de leur statut personnel :
Attendu que le mariage des indigènes et sa procédure particulière constituent une coutume qui doit nécessairement être respectée, et qu'il ne parait par conséquent ni équitaJjle ni politique de refuser systémallquemen*, tout droit de pension aux veuves mariées sous le régime de la loi musulmane ;
Considérant d'ailleurs que le législateur » manifesté sa résolution <le faire disparaître toute mesure d'excepUou à ce sujet en insérant dans l'article 25 de la loi de flnances du 17 avril 11K)6, relatif au payement, entre les niains des veuves de fonctionnaires et militaires, au prorata de leurs traitements, solde ou salaire, ainsi que des décomptes d'arrérages de leurs pensions, un dernier paragraplie ainsi conçu :
« Des règlements d'administration publique détermineront dans quelles conditions les dispositions du présent article seront applicables aux veuves des indigènes de l'Algérie ou des colonies, mariées suivant les formes de leur statut personnel » ;
Considérant, d'autre part, que, dans l'espèce, les deux orphelins auteurs de la pétition sont très dignes d'intérêt tant à cause de leur âge qu'en raison des bons états de services de leur père.
Décide le renvoi de cette pétition à MM. les ministres de la guerre et des finances en exprimant le vœu : d'une part, qu'il soit accordé par M. le ministre de la guerre un large secours compensateur aux intéressés ; d'autre part, que M. le ministre de la guerre se concerte avec .M. le ministre des finances pour assurer l'exécution du paragraphe susvisé de l'article 25 de la loi de finances du 17 avril 1906 et mettre à l'étude un projet de revision complète des dispositions précitées du décret du 21 avril 1860. — (Renvoi aux ministres de la guerre et des finances.)
M. Hugon, rapporleur.
Pétition n» 838. — M. Philippe Petit, àAubervilliers, s'adresse à la Cliambre pour obtenir justice.
Décision de la commission. — Renvoi à M. le ministre de la justice.
M. Hugon, rapporleur.
Pétition n» 850. — Les fractions des Ouled Achour, Chetsanine (Ouled Ferdjallah et Redmania, des Djeias, de Kairouan; et celles des Ouled Chameuks, Regaïga, Ouled
.Moulahem, Meharza et Chéhada, des i>oua8si, de Sousse (Tunisie), se plaignent des agissements d'un habitant d'origine étrangère et demandent que justice leur soit rendue.
Molifs de la commission. — Les pétitionnaires exposent que M. Rasilio Conitéas.
d'origine grecque, a obtenu, l'année dernière, de la résidence générale de France à Tunis, sur le domaine où leurs familles, formant un total de 10,000 à 12,000 âmes, vivent de génération en génération depuis un temps immémorial, une concession de 45,000 hectares, moyennant une rente annuelle insignifiante de 600 fr. à verser par lui à l'Etat.
Ils se plaignent en outre d'être obligés de payer à M. Conltéas un fort loyer ou de disparaître de la région et d'être victimes de violences, telles que : arrestations Illégales, injures, coups, saisie de troupeaux, amendes, sans l'intervention de la justice.
Ils font observer que la concession dont ils se plaignent n'a pas été faite dans l'intérêt de la prospérité du pays, car, depuis douze ans que M. Basilio Conitéas possède 100 hectares au milieu d'eux, il n'a exécuté aucun travail, mais que ladite concession aboutit simplement à procurer au titulaire une rente annuelle de 40,000 à 50,000 fr. et un capital de 1,800,000 fr.
Ils demandent que des mesures soient prises pour empêcher de pareilles spéculations et pour que la justice française, à laquelle ils viennent de s'adresser, puisse agir avec toute l'indépendance désirable,
La commission, estimant qu'elle n'a pas les éléments suffisants pour émettre un avis sur cette pétition en toute connaissance de cause, propose le renvoi, pour enquête sérieuse, à M. le ministre des affaires étrangères. (Renvoi à M. le ministre des affaires étrangères.)
M. Hugon, rapporleur.
Pétition n» 851. — M. J. Reynaud, à Pélissan (Bouches-du-Rhône), se plaint des agissements du juge de pai.x.
Décision de la commission. — Renvoi à M. le ministre de la justice.
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2. — Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice
Suite des travaux publics.
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publics, Jules .Siegfried. Adoption. = Adoption des chapitres 14 à 16. = Chap. 17 (Personnel des commissaires de surveillance administrative des chemins de fer). — Amendement do M. Emmanuel Brousse : M. le rapporteur. Disjonction et renvoi à la commission des travaux publics. — Adoption du chapitre. = Adoption du chapitre 18. = Chap. 19 (Personnel des contrôleurs du travail des agents de chemins de fer). — Proposition de résolution de MM. Engerand et Ernest Ftandin : MM. Engerand, le ministre des travaux publics. Adoption. — Adoption du chapitre. = Adoption des chapitres 20 4 24. = Chap. 25 (Frais généraux du service de surveillance des mines, etc.) : M. le rapporteur. Adoption. = Adoption d'un chapitre 25 bit nouveau. = Adoption des chapitres 26 à 29. = Chap. 29 bl» nouveau (Frais des bureaux des services des mines) : M. le rapporteur. Adoption. » Adoption du chapitre 30. 3 Chap. 31 (Routes et ponts (Entretien et réparations ordinaires). —Amendement de M. Coroudet (Seine-et-Oise) : MM.Cornudet, le rapporteur, le ministre des finances, Maurice Berteaux, président de la commission du budget; le ministre des travaux publics. Re-
Iraif. — (tbserv-ations : MM. Lamy, liuilloteaux. Bourély. le ministre des travaux publics. Cachet, Bussièrc, Lucien Cornet Adoption du chapitre. = Adoption du chapitre 32. =» Chap. 33 (.Navigation intérieure. Rivières. — Travaux ordinaires, etc.) : M.M. Jourde, le ministre dos travaux publics. Adoption. = Chap. 34 (Navigation intérieure. Canaux, etc.). — Amendement de M. Paul Constans et plusieurs de ses collègues : MM. Paul Constans, le ministre des travaux publics. Rejet, au scrutin. — Observation : MM. Durand (Aude), le ministre des travaux publics. — Adoption du chapitre. = Adoption des chapitres .35 à 38. = Chap. 38 bt$ nouveau ;Frais d'études et d'application des mesures concernant l'hygiène et la sécurité dans les mines) : M. le rapporteur (Réserve). = Adoption des chapitres 39 &45.
Chapitres 46 à 52 (budget des conventions) Réservés.
Règlement de l'ordre du jour
4. — Dépôt, par M. Ridouard, d'une proposition de loi sur la protection du patrimoine national artistique, historique et archéologique de la France.
PRESIDB.NCK UK M. FERNAND RABIER VICK-PHÉ8U>E2(T
La séance est ouverte à neuf heures du matin.
M, IjOuïs Marin, l'un dei »enëlaiieg, Uuunc lecture du proccH-verbal do la 2^ séance d'Itier.
Le procès-verbal est adopté.
KXCfSES ET DEM.VNDKS DE COXOK
M. le préddent. .MM. Petitjean et Mando s'excusent de ne pouvoir assister aux séance» de ce jour.
■ W. Geofggfi^îerger s'ejecusc de ne pouvoir^ pendant quelques jours, a^slsler aux séances Ae la (îhanrjbre.
MM. de Largentayc, Pugliesl-Conti et Haguenln s'excusent de ne pouvoir assister aux séances de ce jour et demandent des congés.
Les demandes seront renvoyées à la coniinission des congés.
SlITE DK LA DISCUSSION Df lUDtsEF
DE l'exercice 1908
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant flxation du budget général des dé^ penses et des recettes de l'exercice 1908.
StITE DBS TUAVALX Pl'BLICS
La Chambre s'est arrêtée, hier, au chapitre 3 dii hiidgot dn ministère des travaux publics.
Je donne lecture de ce chapitre :
« Chap. 3. — Personnel des ingénieurs des ponts et chaussées, .?, 457,000 fr. »
M. Siegfried présente, sur ce chapitre, la proposition de résolutiou suivante :
" La Chambre invite le Gouvernement à prévoir au prochain budget le crédit nécessaire i»our organiser des voyages d'étu es à l'étranger en faveur «les meilleurs élèves ingénieur» h leur sortie de l'école des ponts et chaussées. »
La parole est à M. Siegfried.
M. Joies Siegfried. Je désire appeler l'attention de M. le ministre et de la Chambre sur les ingénieurs des ponls et chaussées. Ce sont, en général, des hommes 1res distingués. A l'école polytechnique d'abord, à l'école des ponts et chaussées ensuite, Ils reçoivent une instruction très complète, il
ÎW
est vrai plus théoriciue que pratique, cl, dans la suite, lorsqu'ils entrent dans la «'arrière, on ne peut leur reprocher qu'une chose, c'est d'être incomplètement préparés à la pratique et de ne pas connaître sufflsammenl ce qui se passe à l'étranger.
Je parle particulièrement des ingénieurs maritimes. Sans doute, ils font des travaux magnifiques, peut-être trop beaux, bien construits en général, trop solides même quelquefois ; on peut leur reprocher également de ne pas prévoir suffisamment l'avenir et il arrive parfois que ces travaux si solides doivent être détruits au bout de trente ou quarante ans et remplacés par d'autres.
Je me demande s'il ny a-pas quelque mesure à prendre pour éviter cet éoueil. Nous construisons trop clier ; au contraire, dans d'autres pays, on construit à beaucoup meilleur marché, moins bien, je le reconn.iis ; les travaux ne sont pas aussi artistiques, aussi flnis au point de vue esthétique, mais enfin ils sont suffisants pour le but qu'on s'est proposé.
.\o serait-il pas utile pour nos ingénieurs d'étudier, au moment d'entrer dans la carrière, ces métliodes des pays étrangers?
Ne serait-il pas également intéressant que nos jeunes i.~génieurs, pleins de talent, d'intelligence, d'instruction, aillent visiter les pays étrangers pour se rendre compte du développement possible des affaires?
De nos jours, par suite des progrès de la civilisation, le mouvement général des affaires grandit très rapidement, beaucoup plus vite qu'on ne peut le supposer quand on jugî les choses an point de vue national. Ce mouvement non-seiilement ne s'arrêtera pas, mais ira encore en augmentant, et en ce qui concerne nos ports maritimes notamment, il sera nécessaire de prévoir des ouvrages infiniment jdus considérables (|u'on ne pourrait le supposer. Ces aperçus sur l'avenir ne peuvent bien se juger que lorsqu'on a visité les pays neufs o(i le progrès marche à pas de géant, notamment les Etats-Unis. Ce pays avait, il y a quarante ans, 30 millions dliîibitants; il en a 85 millions aujourd'lmi ; daus cinquante ans, il en aura l.TO millions.
Rendez-vous compte, messieurs, combien, avec l'amélioration du bien-être général, les échanges entre l'ancien et le nouveau continent sont appelés i\ grandir. Il faut avoir constaté les progrés de» pays neufs pour se faire une idée exacte.des possibilités de l'avenir.
Je voudrais que nos jeunes ingénieurs, avant d'entrer dans la carrière et de faire des travaux, aient vu ce qui se passe à l'étranger. Aussi me semble-t-il utile qu'en sortant de l'école des ponts et chaussées un certain nombre de nos jeunes ingénieurs, les plus distingués, reçoivent une mission de quelques mois, plus si c'est possible, pour aller voir ce qui se passe non seulement dans les grands puys européens connue l'Angleterre et l'Allemagne, mais également aux Etats-Unis.
M, Jourde. Dans les ports surtout.
M. Jules Siegfried. C'est dans cette pensée que j'ai déposé ma proposition de résolution. J'espère que M. le ministre et la Chambre voudront bien l'accepter.
M. le président. La parole est k M. le ministre des travaux publics.
M. Louis Barthon, minisire des Irrmatuc publics, des postes el des télégraphes. Je n'ai aucune objection à élever contre les considérations très intéressantes que mon ami, M. Siegfried, vient d'exposer à la Chambre. Elles justifient très amplement sa proposition de résolution ; c'est dire que je l'accepte.
Je dois pourtant indiquer que l'administration des travaux publics n'a pas attendu d'être sollicitée pour donner, soit aux ingénieurs des mines, soit aux ingénieurs des ponts et cha\issées,les missions que propose l'honorable M. Siegfried. J'ai sous les yeux la liste d'un grand nombre de missions données dans ces dernières années. Pour m'en tenir aux ingénieurs des ponts et chaussées, el sans parler des ingénieurs des mines, je fais remarquer h la Cliambre que, diaque année, deux ingénieurs des ponts et chîiussées sont mis, à leur sortie de 1 école, à la disposition des ciiemins de fer de l'Etal pour accomplir des missions pratiques d'une durée d'un an à l'étranger.
En i9(K», des missions ont été données en Allemagne, en Angleterre, en Suisse, en Belgique ; en 1906, en Suisse, en Italie, en Belgique, en Hollande, et pour deux do ces ingénieurs, en Amérique et au Canada, qui sont précisément les pays de progrès dont parlait .M. Siegfried. En 1007, des missions ont été données pour l'.Vngletcrre et l'Italie.
Il n'en reste pas moins vrai que les observations de .M. Siegfried sont très justes et, connue je l'ai dit, j'accepte sa proposition de résolution. iTri's bien! très bien'.]
M. Léon Janet, riipjwrleiîr. La commission l'accepte également.
M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolution de .M. Siegfried.
iLa proposition de résolution, mise aux voi.x, est adoptée.)
M. le président. Je mets aux voix le chaliitre 3, au chiffre de 3,4.57,000 fr.
(Le chapitre 3 est adopté.)
« Chap. 5. - Enseignement el école des ponts et chaussées, 2i2..320 fr. » — (Adopté.)
<< Chap. 5. — Personnel des sous-ingénieurs et des conducteurs des ponts et cliaussées, 7,040,800 fr. •■ - (Adopté.'
M. le président. « Cljap. 6. — Personnel des ingénieurs des mines, 030,300 fr. ■>
La parole est à .M. le rapporteur du budget des travaux publics.
M. Léon Janet, rapporteur. Messieurs, im décret du 23 novembre 1907, qui a été inséré au Journal officiel d'hier matin, réalise pour les ingénieurs des mines la fusion des traitements et des frais fixes dans les cohditions où elle a été faite l'année dernière pour les ingénieurs des ponts et chaussées.
L'application de ce décret nous oblige à apporter quelques modifications à divers
cliapitres du budget. Ce sont d'ailleurs sim plement des transports de crédits d'un chapitre à l'autre, sans qu'il en résulte aucun" dépense nouvelle.
Au chapitre 0, une somme de 195,001» fr. était prévue pour.frais fixes. Ces 195,000 fr. constituaient, pour la majeure partie, un«' augmentation déguisée des traitements des ingénieurs; la somme correspondant aux dépenses réelles de bureau n'était que de 18,000 fr. C'est de ce chiffre qu'il y a lieu de réduire le chapitre 6 qui serait fixé à 582,300 fr.
Il y a également lieu de déduire du cliapitre 25 une dépense de 11,000 fr. représ^-ntant les frais de bureau des sous-ingénieurs et contrôleurs des mines sùbdivisionnaires.
La diminution de ces deux chapitres, qui s'élève à 59,000 fr., sera compensée par la création d'un chapitre nouveau portant le numéro 29 6t» et auquel nous donnerons le titre de « Frais des bureaux des services des mines ».
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 6, dont le chiffre est ainsi ramené i 582,300 fr.
(Le chapitre 6, mis aux voix, est adopté.
« Cliap. 7. — Subvention à l'école nationale supérieure des mines, 288,300 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 7 6/». — Subvention à l'école des mines de Saint-Etienne, 85,300 fr. » -
« Chap. 8. — Enseignement et écoles des maîtres mineurs d' A lais et de Douai, ai,lU0 francs. » — (Adopté.)
« Chap. 9. — Personnel des sous-ingéuicurs et des contrôleurs des mines, 52G,i(lu francs. » — (Adopté.i
M. le président. « Chap. 10. — Personnel des connnis des ponts et chaussées cl des mines, 4,159,800 fr. »
La parole est à M. Sibille.
M. Maurice Sibille. L'administration a fixé, par des décrets, les traitements et déterminé les conditions d'avancement des ingénieurs, conducteurs et commis des ponts et chaussées.. Elle admet trois classes de conducteurs principaux, mais seulement deux classes de commis principaux; les commis des ponts et chaussées, même lorsqu'ils sont depuis plusieurs années commis principau.x, ne peuvent pas avoir plus de .1,000 fr. de traitement.
Au cours de son rapport, l'honorable rapporteur s'exprime en ces termes :
« Il serait de toute justice de créer une classe de commis principaux ,au traitement de 3,500 fr. Ce maximum n'a rien d'exagéré, si on le compare aux traitements maxima des commis des autres grandes administrations, même en tenant compte des indemnités de résidence et des travaux supplémentaires qui viennent augmenter un peu leurs émoluments. »
Je suis absolument de l'avis de M. lc}rapporteur. Ayant eu l'honneur d'être rapporteur du budget des travaux publics, j'ai pu constater la valeur et le mérite des commis
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des pouts et chaussées. Il me parait très juste de leur donner au moins Tespérance d'obtenir à la fln de leur carrière un traitement de 3,500 fr.
Cette année, le crédit de ce cliapitre a été augmenté. Je suis sûr qu'il y aura des disponibilités suffisantes pour permettre au ministre des travaux publics de créer cette plasse de 3,500 f r. et de donner ce grade nouveau ù quelques commis, sans avoir à demander des crédits supplémentaires. Je fais appel à la bienveillance de M. le ministre en faveur d'un personnel digne de sa sollicitude. {Très bien! très bien!)
M. le ministre des travaux publics.
L'invitation de Ihonorable .M. Sibllle m"a déjà été adressée, au nom de la commission, dans le rapport de l'honorable M. Janet. Je n'at pas d'objection à faire à la demande de M. Sibille dans les conditions où il la présente et je suis disposé à créer cette classe, lorsque les disponibilités budgétaires me le permettront. {Très bien! très bien!)
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le cliapitre 10?. . .
Je le mets au-K voix, au chiffre de 4,159,800
(Le cliapitre 10, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. il. — Salaires des agents temporaires et auxiliaires, i 10,000 fr. » — (.\dopté.)
M. le président « Chap. 12. — Personnel des officiers et maîtres de port du service maritime, 384,.')00 fr. >>
La parole est à M. Siegfried.
M. Jules Siegfried. En ce qui concerne le personnel des ofllciers et maîti-es de port du service maritime, le décret du 18 juin 1907 apporte certaines modifications et des améliorations sérieuses au point de vue des traiteujents. Les capitaines de port sont augmentés d(> 5(X) fr.; lus lieutenants de I'" classe de 200 fr., mais ceux de 2' classe de 300 fr.
N'y a-t-il pas là une erreur? J'appelle sur ce point l'attention de M. le ministre. 11 me semble que l'augmentation aurait dû être au moins équivalente pour les lieutenants de 1" classe, d'autant plus que leur traitement n'est que de 2,200 fr. seulement. Or, pour des hommes qui passent une grande |)artie de leurs journées et souvent de leurs nuits deliors, par les temps les plus ntauvais, un traitement de 2,200 fr. n'est réellement pas suffisant, surtout en présence des responsabilités qui pèsentsureux. Jespère que M. le ministre pourra dans un bref délai donner satisfaction à l'observation que je présente.
Il en est une deuxième : le décret du 15 juillet 18ôi, qui a été abrogé et remplacé par la loi du 18 juin 1907, contenait à larticle e, chapitre 2, paragraphes 2 et 4, les dispositions suivantes :
« Les capit.nines de 2" classe sont pris pour un tiers au moins parmi les lieutenants de i" classe ayant au moins deux ans de service en cette qualité. »
Et au paragraphe 4 :
« Les lieutenants de 2"= classe sont pris pour un tiers au moins parmi les maîtres
de port de 1'" classe ayant au moins quatre ans de service en cette qualité. »
Il y avait là pour ces fonctionnaires la garantie que le ministre choisirait au moins un tiers d'entre eux parmi ceux de la classe Inférieure.
Le nouveau décret reste muet à ce sujet, de telle façon que M. le ministre pourrait noumier de simples capitaines de la marine marchande à tous les emplois de lieutenant ou de capitaine de port, sans aucune réserve pour les offlciers existants. Je ne crois pas qu'il soit dans la pensée de M. le ministre d'agir de celte façon, mais je serais bien aise qu'il voulût bien nous rassurer à cet égard.
Voilà les deux observations que je voulais présenter au sujet de cette catégorie de^ fonctionnaires intéressants et dont le service est important et pénible.
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre des travaux publics.
-M. Siegfried reconnaît que le décret du 18 juin 1907 améliore sensiblement la situation des capitaines, des lieutenants et des maîtres. Il fait une objection sur la proportion de ces augmentations. Je lui rappelle que c'est une commission extraparlementaire, dont il faisait du reste partie, qui m'a soumis des propositions; je les ai acceptées. Mais, s'il y a lieu de reviser le décret dans les conditions demandées par M. Siegfried, je le ferai, sous réserve, bien entendu, que la justesse de cette modification me soit démontrée.
L'honorable M. Siegfried soulève une question d'une autre nature relative aux conditions d'application de ce décret. Il rappelle qu'en vertu de la réglementation antérieure, les capltiiines devaient être pris autant que possible parmi les lieutenants, et ces derniers parmi les maîtres de port. .M. Siegfried s'étonne quo le décret du 18 juin 1907 ne contienne pas des dispositions de cette nature, et II me demande dans quel esprit seront faites les nominations futures. Je lui réponds que les nominations récentes ont été faites en donnant autant que possible la préférence aux agents appartenant déjà à l'administration. Par conséquent, l'observation que présente M. Siegfried a reçu sa réponse. Il a une garantie suffisante: ce n'est pas la garantie d'une promesse, c'est celle d'un acte. Elle doit satisfaire noti-c collègue.
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 12, au chiffre de 384,500 fr.
iLe chapitre 12, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Chap. 13. — Personnel des gardes-péche, gardes de navigation, éclusiers, pontiers et autres agents attacliés au service de la navigation intérieure et au service des ports maritimes de commerce, 2,698,000 fr. ...
La parole est à M. Gérard-Varel.
M. aérard-'Varet. Je désire soumettre à M. le ministre des travaux publics une observation sur un sujet qu'il connaît d'ail-
leurs bien : il s'agit des éclusiers et de leurs traitements. A la page 22 du rapport de M. Janet, je vois que les traitements annuels varient de 600 fr. pour la 1" classe à 400 fr. pour la 5* classe. J'ai reçu, d'autre part, des intéressés eux-mêmes, des indications qui ne concordent pas exactement avec celles de M. Janet, mais qui sUnpliûent ces mêmes Indications, puisqu'au Ueu de cinq classes ils en donnent trois, avec traitements mensuels, pour la l" cUisse de 47 fr. 40 ; pour la 2' classe de 43 fr. 40 ; pour la 3° de 39 fr. 40.
M. le rapporteur. J'ai reproduit les documents officiels du ministère des travaux publics.
M. Oérard-Varei Je donne ces chiffres parce que, en réalité. Ils sont plus favorables même que ceux indiqués par M. Janet ; il y a trois classes au lieu de cinq, et le traitement Inférieur est de 39 fr. 40 par mois, c'est-à-dire 472 fr, par an, au lieu de 400 fr. pour la 5' classe.
M. le rapporteur. Peut-être a-t-on compris dans les chiffres que l'on vous a donnés certaines allocations accessoires.
M. Gérard-Varet. Non, ces allocations sont chiffrées à part ; iiu reste, ces détails n'ont pas d'importance, les conclusions restent exactement les mêmes. Le passage des bateaux de nuit, au moins dans notre région, assure des allocations dont la moyenne sélève à environ 130 fr. par an. En prenant par conséquent le traitement de 472 fr. 80 et non pas celui de 400 fr. — vous voyez que je choisis un point de départ plus favorable — en prenant ce traitement de 472 fr. 80, augmenté de 130 fr., nous arrivons à 002 fr. 30.
Mais il y aies réductions. Elles atteignent : pour la retraite, 25 fr. 30 par an, 10 fr. pour les impôts; eu tout, 35 fr. 20. Il reste, par coiisé(tueut, pour les éclusiers de 3' classe, 567 fr. 60 ou 47 fr. 30 pas mois.
Je n'ai pas la prétention de révéler cette situation à M. le ministre des travaux publics ; il la conn.iît mieux que moi, puisque, suivant les indications de M. le rapporteur» un projet de décret est en préparation . Je voulais dire simplement que nous sommes là en présence de traitements, non pas seulement infimes, mais tout à fait hors de proportion avec les exigences les plus mo. destes delà vie actuelle.
Que l'on compare à ces traitements les ressources dune bonne, dans une ville de moyenne Importance, l'no bonne de trente ans, par exemple, gagne facilement un salaire de 40 fr. par mois, et souvent davantage ; de plus, elle est logée, nourrie, vêtue, sans parler du blanchissage, pour lequel elle n'a rien à payer.
En regard de cette situation, quelle est celle de l'éclusler? Il est astrehit à une vie extrêmement sédentaire, obligé de rester à son poste jour et nuit ; il doit se nourrir, faire face aux besoins de la vie matérielle pour lui et les siens, alors que, dans l'exemple que je «tais, il s'agit d'une personne seule. Notons cette circonstance aggravant* ,
quo la vie nuitérielle devient plus chère de jour en jour, non pas seulement en France, d'ailleurs, mais à l'étranger.
L'éclusier se trouve donc placé dans une situation de plus en plus intolérable.
Je sais bien, j'y faisais allusion à l'instant, que M. le ministre des travaux publics a préparé un projet de décret pour y remédier; mais un projet de décret, c'est une espérance, et une espérance affecte toujours un caractère d'indétermination, d'indéfini dans l'avenir. C'est contre ce caractère d'indétermination que je voudrais être prémuni par, une assurance de M. le ministre luimême. Je désirerais donc obtenir de lui la certitude que des mesures seront prises dans le budget de 1909 en vue d'assurer, pour cette même année 1909, la mise en vigueur du ' décret dont il a pris l'initiative. (Très bieul 1res bien!)
M. le président. La parole est à M. Paul Cor.stans.
M. Paul Constans. Je regrette comme M. Gérard-Varet de ne pas trouver mentionnée dans le rapport une mesure d'un caractère plus précis et plus tangible pour la réalisation des espérances qu'on a fait naître depuis longtemps chez les éclusiers.
M. le rapporteur. Je ne pouvais faire qu'un exposé fidèle de la situation actuelle.
M. Paul Constana. Je n'insiste pas sur leurs traitements dérisoires; Il vient d'en être parlé comme il convient. Non seulement ces éclusiers touchent un salaire de 39, 43 ou 47 fr. p»r mois, ce qui est notoirement Insuffisant pour élever une famille de quatre, cinq, six et parfois dix enfants — j'en connais dans ma région qui sont réduits à la famine — mais de plus, lorsque ces malheureux, qui ont un moyen d'augmenter un peu leur salaire par les éclusages de nuit, ont le droit de compter sur le payement de ce supplément d'indemnité, on leur répond qu'il n'y a plus d'argent au budget. C'est ainsi qu'à la (in de 1906, ces modestes agents n'ont pas touché l'indemnité aflférente aux éclusages de nuit des trois derniers mois de 1906. On leur a payé m commencement de 1907 le mois de janvier, mais non les trois derniers mois de
Comment voulca-vous que ces gens^là, ([ui accomplissent une besogne utile, dont on ne peut pas se passer aux écluses, qui sont dos agents reconnus Indispensables, puissent travailler avec quelque courage lorsqu'on leur fait attendre pendant de longs mois les quelques sous qui leur reviennent pour les éclusages de nuit ?
Je ne crois pas qu'il soit jamais venu i l'esprit de l'administration de répondre h l'un de ces hauts fonctionnaires, également Utiles évidemment, au moment de leur verser leurs appointements à la fit} du mois : « Le budget ne peut pas vous 4onï\eT satisfaction. »
■ . \l s'Agit en ll^^pèce-de -sommes i^Omes et \] ne faudrait ^>a8 que l'admlnjstraflon répondtt : i< Nous n avons pas les J5 ou 20 fr.
que nous vous devons; vous repasserez un aulro jour. » C'est un procédé extrôuiement fâcheux ; il ne faut pas ' qu'à l'avenir ce fait puisse se reproduire et je prie M. le ministre de donner des instructions pour qu'au moins il n'y ait plus de retaM dans le payement de ces maigres indemnités. (7>ès bien ! très bien .')
M. le président. La parole est à M. Lucien Cornet;
M. Lucien Cornet. Messieurs, je titans à m'associer aux observations présentées par nos honorables collègues MM. Gérard-Varet et Paul Constans.
Je sais que les éclusiers et tous les agents de la navigation n'ont jamais eu de cliance à là Chambre et que leurs légitimes réclamations n'ont pu encore aboutir. 11 y a quelques années, mon excellent collègue et ami M. Pajot les a défendus éloquemment à cette tribune. D'autres aussi et moi-même sommes intervenus lors de la discussion des précédents budgets, toujours malheureusement sans succès.
Cependant, ces agents peuvent être comptés parmi les plus Intéressants des serviteurs de l'Etat. Ce sont les moins rétribués.
L'honorable M. Léon Janet, dans son remarquable rapport. Indique que leur situation matérielle n'a pas été modifiée jusqu'à ce jour. Alors que les Instituteurs, les facteurs, les douaniers, tous les fonctionnaires de l'Etat, en un mot, ont obtenu des augmentations de traitement, la situation des éclusiers n'a été l'objet d'aucune amélioration; ils débutent aux appointements de 400 fr. par an et leur traitement maximum est de 600 fr. Vous conviendrez, messieurs, que c'est un salaire de famine et qu'il est impossible qu'un iioinme puisse vivre et élever sa famille avec un gain aussi modeste.
Qu'exige l'Etat en échange de ce maigre salaire? Un travail parfois excessif. Pour 400 fr. par an, léelusier doit être jour et nuit à son poste, par tous les temps, bravant les intempéries, risquant souvent sa vie dans la manœuvre des barrages. Vous ne lui donnez même pas, par un règlement humanitaire, ce que vous accordez aux forçats, une heure de tranquillité pour déjeuner! SI, à l'heure du repas, des bateaux se présentent, il doit quitter la table et travailler sans intcrru[ition à l'échise.
Si l'on compare les salaires des agents de la navigation en France à ceux <les agents des autres nations européemies, un est étonné de constater la ditrérencc très sensible qui existe dans leurs traitements. Les nôtres sont ceux de qui on exige le plu», et ils sont les moins payés. La vie pourtant est plus chère dans notre pays que dans ces nations et, ainsi que voi)s le savez, chaque joqr elle augmente en raison des prix de plus en plus élevés des denrées de première nécessité, indispensables à l'aUmentation.
Je safs que M. le ministi'e sepréoccupe d'améliorer la situation des agent» de la i>avigatiQn. Plusieurs fols, j'ai eu l'honneur
' de lui présenter, ainsi qu'h M. Clavoillcli" distingué directeur du persoimel, les délégués de l'association des agents de la navigation. Selon leur coutume, ils nous ontreou avec la plus grande bienveillance, ils nous ont fait les plus belles promesses et j'apporte le témoignage qu'Us étalent réellement préoccupés de la situation malheureuse .de leurs subordonnés.
Lors de notre dernière entrevue, .M. le ministre a minoncé aux agents de la navigation l'apparition prochaine d'un* décrel qui, paraît-il, doit améliorer sensiblement leur situation.
Permettez-moi de vous dire, monsieur le ministre des travaux publics, que les agenu de la navigation, tout en rendant hommage à vos bonnes intentions, craignent quVn vertu même des termes de ce projet de décret, leur situation ne soit améliorée que dans un avenir très éloigné. Vous avez l'intention, paraît-il, de supprimer des emplois et, avec l'économie résultant de ces suppressions, d'augmenter lés salaires des autres agents.
Or, par <|ul remplacerez-vous les employé* supprimés ? Si vous supprimez ces employés sur le papier, leurs postes n'en seront pas moins occupés, probablement par des auxiliaires, par des journaliers que vous payerez non pas sur le crédit actuellement en discussion, mais sur celui du chapitre 31 pour l'entretien des routes et ponts. Vous ferez un virement de crédits pour des services différents. C'est là un expédient financier toujours Llcheux en matière de comptabilité publlfiue.
Dans ces conditions, n'est-il p<is plus logique que M. le ministre des travaux publics demande lui-même un relèvement des crédits du chapitre 13? Le ministre des finances et la commission du budget ne s'y opposeront certainement pas, car il est préférable à tous autres moyens d'augmenter franchement et loyalement des agents dignes d'intérêt. {Très bien! Irh bien !)
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. le reporteur. MM. Gérard-Varet et Paul Constans m'ont un peu reproché de ne pas donner des espérances plus pnkisM aux éclnslers ; Us reconnaîtront cependant que je ne pouvais pas fournir des renseignements Inexacts. D'ailleurs ce n'est pas une promesse platonique que j'ai enregistrée, puisque la préparation du décret est déjà très avancée ; Il ne reste plus qu'à obtenir l'agrément de M. le ministre des finances et du conseil d'Etat.
J'ai examiné dans mon rapport les améliorations apportées depuis 1871 à la slluatlon de tous les fonctionnaires du ministère des travaux publics et j'ai constaté que les éclusiers étalent de beaucoup les moins bien partfigcs, que leur traitement do débnt était resté fixé à 400 fr.- depui» 1853, et qu'il y avait là une situation inadmtssiUe. Il est désirable que le 4écret soit promulgué d'Ici
peu et que son application complète n'exige (]u<; do courts délais.
.M. Cornet craint que cette application ne se réalise qu'au bout d'un grand nombre d'années.
Nous ferons tous nos efforts pour que cette application soit rapide. Si une augmentation des crédits est nécessaire, je suis convaincu que le Parlement l'acceptera.
. Cependant ,il ne faudrait pas croire qu'aucune suppression d'emploi n'est possible.
Hien n'est plus Irrégulier que le travail des édusiers. Il y a des écluses sur des canaux très fréquentés, mais il y en a un grand nombre d'autres où l'on ne voit passer que deux ou trois bateaux par jour. Uii éclusier qui reçoit pour cela 400 fr., le logement et quelques indemnités accessoires ne peut pas vivre parce que l'administration exige qu'il ne fasse aucun autre travail. Il est très désirable aussi bien pour les éelusiers que pour notre budget que M. le ministre des travaux publics entre largement dans la voie du remplacement de ces éelusiers peu occupés par des agents hors classe qui ne seront plus des fonctionnaires, et seront autorisés à exercer un métier sédentaire. Ils auront le logement gratuit et i-ecevront une indemnité par bateau qu'ils auront écluse.
Cette mesure permettra de réaliser des économies sensibles, qui profiteront aux éelusiers occupés, et d'obtenir rapidement l'application intégrale du nouveau décret: {Très bien! trè» bien! sur divers bancs.)
M. Lacien Cornet. 11 est regrettable que l'Etat assure dans de telles conditions un service aussi Important que celui de la navigation.
M. le rapporteur. J'estime au contraire que M. le ministre devrait entrer largement dans cette voie et je le félicite de s'y être déjà engagé.
M. Lucien Cornet D'après les règlements, l'éclusier doit rester à pro.ximlté de son écluse, mais non pas exclusivement dans sa' maison. Il est chargé, outre l'éclusage des bateaux, d'entretenir les chemins, les berges, de surveiller la rivière, de manœuvrer les déversoirs, les pertuis, les barrages, etc. Si, sur certains canaux, les éelusiers ne font passer que de deux ou trois bateaux par jour, cela ne dépend pas d'eux. Il n'en faut pas moins qu'ils soient toujours présents à leur poste. Vous payez plus cher des gardiens de musée qui travaillent moins qu'eux et n'ont pas les mêmes risques professionnels.
Si vous prenez comme auxiliaires des tailleurs, des sabotiers, etc., croyez-vous que vous en trouverez beaucoup qui consentiront à aller li&blter, sur le bord d'un canal, une maison isolée?
M. Oérard-Yaret. Leur clientèle les abandonnerait.
M. Luoien Cornet. Le jour où vous les emploierez, immédiatement les commerçants, les ouvriers protesteront avec énergie. Ils diront que l'administration n'a pas le droit d'employer dans une maison de l'Etat
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un homme y exerçant une profession et faisant ainsi concurrence aux travailleurs et aux commerçants, contribuables de la ville rolslne.
D'autre part, si vous payez ces auxiliaires par éclusage do bateau, ils seront en quelque sorte à la tàclie et se croiront libres. Ce ne seront pas des fonctionnaires. Aucune considération d'avenir ou de retraite ne les attachera à leur emploi. Vous n'aurez aucune autorité sur eux. Lorsqu'ils ne seront pas à leur poste pour écluser les bateaux qui se présenteront, vous les renverrez; vous les remplacerez par d'autres qui agiront de la même façon. En résumé, vous aurez un service mal fait. (TrH bien! 1res bieni sur divers bancs.)
M . le président. La parole est à M. Paul Constans.
M. Paul Constans. J'appuie d'un exemple les protestations de mon collègue M. Cornet Je connais un éclusier qui, à temps perdu, n'a pas cru commettre un grand crime en fabriquant une brouette pour un habitant du village voisin. Dès que le fait a été connu, il s'est élevé dans le village un concert de protestations. On disait que l'éclusier était payé par l'Etat, qu'il n'avait pas le droit de faire une concurrence déloyale aux charrons de l'endroit et qu'on devait le lui interdire.
Vous voyez, monsieur le rapporteur, que la voie dans laquelle vous invitez le ministre à entrer est vraiment fftcheuse. Je crois qu'il faudra y renoncer.
Je voudrais, monsieur le ministre, appeler votre attention sur une autre situation que j'ai déjà signalée l'an dernier à l'occasion du budget de 1907.
On a prescrit aux éelusiers du canal de Uerry de se tenir, la nuit, à la disposition des bateliers, pour recevoir leur signature au passage. Voici ce qui se passe : les éelusiers n'ont généralement qu'une seule pièce, qui sert, non seulement de cuisine, mais encore de salle à manger et de chambre à coucher. Il en résulte une situation vraiment déplorable ; la nuit, un batelier entre. Comme il est naturellement exposé à toutes les intempéries, ce n'est pas de sa faute si ses chaussures sont crottées de la boue qu'il a ramassée sur le chemin de halage. Cet homme pénètre dans cet Intérieur; la femme et les enfants sont au lit; l'éclusier se lève. Il est obUgé de recevoir le marinier dans son imique pièce Je n'ai pas besoin de vous montrer les inconvénients de cette promiscuité, obligatoire et nocturne.
M. le ministre des trftTaux publios. Vous avez déjà signalé ces inconvénients à l'un de mes prédécesseurs, mon ami M. Gauthier ; vous l'avez fait entrer dans une de ces chambres à coucher. A la suite de ces faits qu'il a constatés, il a donné des instructions, que j'ai renouvelées, pour qu'il y ait des bureaux etdes abris sur les'écluses. Cette réclamation a donc obtenu satisfaction, et je croyais plutôt que vous alliez adresser des remerciements, non pas à
moi qui ne les mérite pas, mais à mon prédécesseur.
M. le président. La parole est à M. Paul Constans.
M. Paul Constans. Je ne me suis nullement aperçu que la situation fût améliorée, et si j'apporte à nouveau ces observations devant la Chambre, c'est précisément parce qu'il y a quelques semaines j'ai entendu les mêmes doléances. Donc, si votre administration a eu l'Intention de porter remède à la situation que je signalais, cette intention ne s'est pas traduite par des actes. Vous me dites que la situation va changer ; je veux bien vous croire et, quand la réforme sera réalisée, je vous remercierai.
M. le ministre des traraux publics. Co sera la première fois et je vous en saurai gré.
M. le président. La parole est à M. Siegfried.
M. Jules Siegûreid. Nos collègues défendent les intérêts des éelusiers. Ces modestes fonctionnaires sont des plus intéressants et j'appuye fortement les observations présentées en leur faveur. 11 me sera permis de parler à mon tour des pontiers de nos ports de mer.
La situation des pontiers est des plus intéressantes, d'autant plus qu'ils ont à travailler, nuit ut jour, par suite des marées.
Leur traitement varie de 400 à 600 fr, par an. Voici le compte mensuel d'un pontier de 1" classe: traitement, 50 fr.; supplément de traitement pour services spéciaux, 8 fr.; indemnité de logement, 12fr.50; indemnité de résidence, 12 fr. 50; indemnités pour les marées de nuit, environ 34 fr. par mois. 11 faut en déduire les retenues pour la retraite. Le total du traitement d'un pontier qui travaille nuit et jour, par tous les temps, revient donc à 112 fr. par mois. Comment voulez-vous que, dans un grand port de commerce, où la vie est extrêmement chère, ces hommes, qui ont un service pénible, puissent se tirer d'affaire !
Je compte que M. le ministre, dont nous connaissons tous les sentiments bienveillants, voudra donner satisfaction à ma demande, et j'espère que dans le prochain budget, s'il ne le peut faire déjà dans lu budget actuel, il proposera une augmentation sérieuse pour ces excellents serviteurs. (Très bien I très bien!)
M. le ministre des travaux publics. J'examinerai avec la bienveillance qu'on sollicite de mol les faits particuliers qui ont été soumis à la Chambre. Il va de soi que je ne puis pas les examiner à l'heure actuelle.
En ce qui concerne la situation générale des pontiers et des éelusiers, M. le rapporteur de la commission du budget, qui a déjà les qualités d'un excellent ministre {.Sowires), a fait une réponse à laquelle je n'ai rien à reprendre. Il a indiqué, en effet, les intentions de l'administration, et je peux rassurer tous mes collègues qui ont pris la parole : ces Intentions se traduiront par des actes.
La situation des éclusiers et des pontiers est, en effet, digne du plus grand intérêt et il est nécessaire de relever le traitement de ces agents modestes et dévoués. J'ai l'intonlion de faii-e ponr eux ce que j'ai fait successivement pour les gardiens de phiiros et les maîtres de port et je crois répondre au sentiment, aux volontés du Parlement en procédant à la fois à des suppressions ou à des transformations d'emplois qui procureront des économies et au relèvement des salaires de ces agents. J'ai préparé un décret dans ce sens; il donnera satisfaction aux observations qui m'ont été présentées; et puisque j'ai le plaisir d'avoir à mes côtés mon excellent collègue et ami M. le ministre des finances, je lui annonce que je lui en'verrai ce décret à une date très prochaine. Il vient de me faire un signe d'assentiment.
M. Joseph Caillaux, ministre des finances. Les mêmes principes nous dirigent : suppressions d'emplois compensant des relèvements de traitements. {Très bien! très bien!)
M. le ministre des travaux^ publics. Nous sommes complètement d'accord sur les principes génénmx et sur la situation des éclusiers. 11 n'y aura sans doute pas de difficultés du côté du conseil d'Etat ; il n'y en a pas de la part de M. le ministre des finances ; c'est dire qu'à une date très prochaine vous aurez satisfaction et que je mériterai les remerciements exceptionnels que m'annonçait M. Constans. (Tri^s bien! très bien ! — On ril.)
M. Lucien Cornet. Puisque, monsieur le ministre des travaux publics, vous avez préparé le décret destiné à améliorer la situation des agents de la navigation, pourriez-vous indiquer approximativement à la Chambre dans combien de temps tous ces agents auront leurs salaires augmentés par le système que vous proposez?
M. le ministre des travaux publics. Je peux réaliser immédiatement certaines améliorations. 11 en est d'autres pour lesquelles un relèvement de crédit sera nécessaire. C'est vous dire que je suis dans l'impossibilité do vous faire dès aujourd'hui la réponse que vous me demandez. H ne faut pas trop exiger d'un ministre. Vous avez, monsieur Cornet, une sérieuse satisfaction ; je crois que vous saurez le reconnaître. Ayez confiance dans les intentions du Gouvernement. (Très bien! très bien !)
M. le président. Personne ne demande plus la parole.»...
Je mets aux voix le chapitre 13, au chiffre de 2,698,000 fr.
(Le chapitre 13, mis aux voi.x,est adopté.)
« Chap. 14. — Personnel des maîtres et gardiens de phares et fanaux, 750,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 15. — Indemnités aux gardesports sortis de fonctions, 6,000 fr. » — (.\dopté.)
« Chap. 16. — Directeur, contrôleurs généraux et inspecteurs du contrôle de l'exploi- ♦ation commerciale des chemins de fer, 271,500 fr.i> —(Adopté.)
M. le président. « Chap. 17. — Personnel
des commissaires de surveillance administrative des chemins de fer, 927,000 fr. »
Sur ce chapitre, M. Emmanuel Brousse a déposé un amendement tendant à modiflor comme snil lo libellé : <• Personnel des inspecteurs du contrôle administratif des chemins de fer. >•
M. le rapporteur. La commission demande que cet amendement soit disjoint et renvoyé à la commission des travaux publics.
L'auteur de l'amendement, M. Emmanuel Brousse, m'a fait connaître qu'il acceptait cette solution.
M. le président. II n'y a pas d'opposition?...
L'amendement est disjoint et renvoyé à la commission des travaux publies.
Je mets aux voix le chapitre 17, au chiffre de 927,000 f r.
(Le chapitre 17, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 18. — Personnel des contrôleurs des comptes des chemins de fer, 261,500 francs. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 19. — Personnel des contrôleurs du travail des agents de chemins do fer, 93,200 fr. »
Ici se place une proposition de résolution déposée par M.M. Engerand et Ernest Flandin, ainsi conçue :
« La Chambre invite le Gouvernement à assurer l'exécution de la circulaire du 15 février lîWl sur la durée du travail et dos repos des agents des chemins de fer d'intérêt local. »
La parole est à M. Engerand pour développer cette proposition de résolution.
M. Femand Engerand. J'appelle l'attention de la Chambre sur la situation qui est faite au personnel des chemins de fer d'intérêt local au point de vue de la réglementation du travail.
Le souci de la sécurité de l'exploitation de la vole ferrée, joint à des considérations d'humanité, a décidé, en 1899, le ministère des travaux publics à user du droit de police que la loi lui donne pour réglementer la durée du travail et des repos des agents des chemins de fer d'intérêt général. Les mêmes considérations commandaient d'étendre cette réglementation au personnel des chemins de fer d'intérêt local. C'est ce qui fut fait ; le 15 octobre 1901, le ministre des travaux publics envoyait aux préfets une circulaire pour leur rappeler qu'en 1899 il avait pris des arrêtés concernant la réglementation du travail et des repos des agents des chemins de fer dont le concours intéresse la sécurité : mécaniciens et chauffeurs, agents des trains et agents des gares, et 11 ajoutait :
« 11 Importe de prendre, en ce qui concerne les chemins de fer d'intérêt local et les tramways, des dispositions qui s'inspirent de celles adoptées pour les grands réseaux d'intérêt général en tenant compte naturellement des différences profondes qui existent entre les deux catégories de voles ferrées au point de vue des conditions d'exploitation.
« Vous voudrez bien, dans cet ordre d'Idées, inviter les concessionnaires de votre département k vous soumettre, on ce qui concerne la durée du travail et des repos de leur personnel, des propositions sur lesquelles vous aurez à statuer.
« Il doit aller de soi que la situation artuelle des agents ne pourra être qu'aniéliurée du fait dti nouveau régime à appliquer et que toute modification devant entraîner une aggravation, même partielle, devra cire repoussée. »
Cette circulaire restaen souffrance. Les dispositions n'en furent pas appliquées. J'ai signalé le fait à diverses reprises, et. le 18 janvier 1906, sur ma proposition, la Chambre votait une proposition de t6mlutlon Invitant le Gouvernement à assurer l'exécution de cette circulaire du 15 octobre 1907. Depuis lors, des lettres de rappel furent, je crois, adressées aux préfets. Les dispositions bienveillantes que nous avions toujours rencontrées au ministère des travaux publics ont été confirmées par l'honorable ministre actuel. M. Barthou nous déclarait, le 14 juin dernier, répondant à une interpellation de mon collègue et ami, M. Argellès, et nous redisait hier encore, qu'il se proposait même d'étendre aux agents des compagnies de chemins de fer d'intérêt local le bénéfice du repos hebdomadaire. Le 12 juin, il a envoyé en ce sens aux préfets une circulaire pour Inviter les compagnies de chemins de fer d'intérêt local à adopter en faveur de leurs agents un régime qui leur permît de leur assurer le bénéfice des suspensions régulières do travail dans des conditions équivalentes à celles prévues par la loi sur le repos hebdomadaire.
Cette heureuse perspective dépsisse les espérances de ce personnel si dévoué et si Intéressant des chemins de fer d'intérêt locîil ; personnel qui est toujours resté dans une situation exceptionnelle et défavorable et qui n'a bénéficié ni des avantages divers, ni de la protection légale dont profite le reste du personnel de la voie ferrée.
M. Arthur Oroussier. C'est très exact!
M. Femand Engerand. En attendant la réalisation de ce maximum de repos que M. le ministre a bien voulu leur promettre, je lui demande do leur assurer au moins le minimum de repos que déjà la loi et les règlements leur ont donné et de tenir la main à l'exécution stricte de la circulaire du 15 octobre 1901 qui, dans bien des départements, sur bien des réseaux — je vais en apporter la preuve — n'est pas respectée et n'a jamais été appliquée.
Il est très difficile d'apporter un ensemble de preuves de telles dérogations ; car le contrôle du travail ne s'exerce pas sur ces lignes et nous n'avons aucune Indication dans le rapport général de ce service. Nous ne pouvons donc soupçonner que par des faits particuliers une dérogation généralisée. J'apporte sur ce point un témoignage précis, résultant d'une enquête personnelle sur une compagnie d'intérêt local du département du Calvados; il nost
pas superflu de diro que» cotle compagnie n'exploite pas à perte, puisque son bilan annuel arcuse un bénéûee net de 160,000 fr.
Or voilà quel est, sur celte ligne, la situation des agents dont le concours intéresse la sécurité. •
Je prends d'abord les mécaniciens, chauffeurs et agents des trains. Pour ce personnel, l'arrêté du \ novembre 1899 dispose que la journée de travail doit conleuir en inoyenne dix heures de travail effectif au plus, en comptant comme tel les Intervalles ne dépassant pas une heure et demie entre l'arrivée d'un train et le départ du train suivant. Sur cette ligne, les mécaniciens ot les cliauffeurs ont toute l'année un travail alterné, un jour & douce lieures et demie et l'autre à treize heures et demie. En outre le chauffeur a, tous les deux jours, deuxtaeures de travail supplémentaire pour l'allumage de sa machine.
En œ qui concerne les conducteurs de trains. Us doivent fournir un travail effectif de treize heures et demie en hiver et de seize heures en été.
Le même arrêté accorde aux mécaniciens ot chauffeurs un grand repos de trente heures au moins tous les dix jours et aux agents des trains un grand repos de vingtquatre heures cliaque quuizaine.Les mécaniciens, chauffeurs et agents des trains en question ont droit simplement à douze jours de congé par an et encore les jours ■ de maladie sont comptés comme jour de repos.
Quant aux agents des gares, l'arrêté du 24 novembre 1886 dispose que la durée du travail effectif ne peut pas dépasser douze heures par vingt-quatre lieures ; ces agents ont droi^ à un jour de congé par mois et deux journées de repos au maximum, afférentes àdeux mois consécutifs, peuventêtre cumulées, sans cependant qu'il puisse en résulter un intervalle de plus de deux mois sans une journée de repos.
Sur cette ligne, les agents de certaines gares assurent, pendant l'hiver, le service de quinze trains et pendant l'été de plus de vingt trains par jour ; ils sont astreints à un service effectif, pendant l'hiver, sur certains points, de plus de quatorze heures et, pendant l'été, de quinze heures et demie et quelquefois'de seize heures.
En ce qui concerne les repos, sur cette ligne, au Heu des vingt-six jours prévus par les arrêtés de 1899, ces agents n'ont droit qu'à douze jours de congé par an, déduction faite des jours de maladie et, encore doiventils les prendre entre les mois de décembre et de mai ; ceux qui ne les ont pas pris pendant cette période ne sont pas autorisés à en revendiquer plus tard le complément Voilà donc un personnel qui sur certains points travaille, pendant huit mois, seize heures par jour sans un jour de repos.
Vous le voyez, 11 y a là des dérogations très caractérisées aux arrêtés de 1899. Le témoignage que j'apporte pour le réseau de ma région, je suis persuadé que beaucoup
^907. — DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. (NOUV. .«éaiE, ANNALES, T. 83.1
de mes c^llêgu«'8 pourraient vous le donner pour d'autres régions.
L'Etat a le devoir de regarder dun peu plus près ce qui se passe sur ces petites lignes. (TrH hienl 1res bien!) 11 n'y a pas seulement en jeu l'intérêt de ces travailleurs ; il y a aussi l'intérêt- du public qui a motivé l'intervention légale. (Très bien! très bien !)
Il faut donc, sans délai, assurer au personnel des chemins de fer d'intérêt local les dispositions des arrêtés de 1890 dans la mesure prise et précisée parla circulaire de 1901. Comment le faire? Le meilleur et plus sûr moyen serait, à mon avis, de faire porter sur ces lignes une inspection sérieuse du contrôle du travail.
Les contrôleurs du travail sont des officiers de police judiciaire et ont le droit de verbaliser; .si les compagnies d'intérêt local se savaient placés sous leur surveillance, elles se mettraient vite en règle avec les règlements, sachant que leurs manquements ne seraient pas impunis.
.Actuellement, le service de contrôle du travail ne s'occupe pas des compagnies d'intérêt local ; les Inspecteurs du travail se refusent à regarder ce qui se passe sur leurs lignes ; il n'y a que les préfets qui soient chargés de la surveillance. Ce n'est vraiment pas leur affaire •; ils n'ont ni le temps ni les moyens de s'en occuper ; leurs observations restent sans sanction, et ils n'ont aucun pouvoir pour triompher de l'inertie de ces compagnies.
11 en résulte que celles-ci font ce qu'elles veulent, qu'elles se mettent souvent audessus des lois et tiennent leur personnel à leur merci.
Vous estimerez, monsieur le ministre, qu'il est nécessaire que cette situation cesse. Le mieux serait de changer le mode actuel de surveillance, qui date de 18i6, et qui est vraiment indéfendable. Vous n'auriez à cet effet qu'à étendre la surveillance du service de contrôle du travail aux compagnies d'intérêt locaL Four cela, il y aurait à apporter une légère addition au décret de 1902 constitutif de ce service : la surveillance de ces fonctionnaires serait facilitée par ce fait que les articles 7 des divers arrêtés de 1890 obligent les compagnies à informer, chaque mois, le service de contrôle des dérogations par elles apportées aux dispositions relatives à la durée de travail de leur personnel.
En attendant, il serait bon de stimuler énergiquement le zèle de ceux qui ont la charge de ce service de contrôle et qui négligent trop souvent les intérêts du personnel qu'ils ont mission de protéger.
Enfin, je crois ^{u'il serait désirable que vous puissiez fournir au Parlement le moyen de connaître les conditions dans lesquelles se poursuit, sur ces réseaux secondaires, l'application des règlements sur les conditions du travail
Depuis 1894, M. le ministre des travaux publics publie un rapport du chef du service de contrôle du travail sur le fonctlon-
nement de ce .service. Il serait à souhaiter que ce rapport puisse également viser les compagnies d'intérêt local.
C'est souvent un bon moyen pour mettre flnàdes abus que de les faire connaître. (Très bien! très bien!)
Je pense que mon projet de résolution ne peut pas soulever d'objection de la part de .M. le ministre des travaux publics, puisque, somme toute, je demande aujourd'hui moins qu'il nous a promis hier.
En effet, hier, il a affirmé son intention d'étendre au personnel des compagnies d'intérêt local le bénéfice du repos hebdomadaire. Je suis certain de la bonne foi ot de la sincérité de M. le ministre des travaux publics; je suis convaincu qu'il a fait cette promesse avec l'intention bien arrêtée de la tenir, mais enfln il ne faut pas se dissimuler qu'il va se heurter à de très graves oppositions et qu'il rencontrera de vives résistances.
Il nous l'a fait prévoir hier, quand il a évalué à 25 millions le coût de l'extension de ce repos hebdomadaire au personnel des compagnies d'intérêt général ; sans doute ce chiffre sera moins élevé pour les compagnies d'intérêt local : le fait que ces compagnies n'ont pas encore appliqué la réglementation des arrêtés de 1809 présage pour les projets annoncés par M. le ministre des travaux publics une mauvaise volonté de leur part d'autant plus forte qu'elles peuvent prétendre que l'article 17 de la loi du 13 juillet 1906 les dispense précisément do cette nouvelle charge.
Je crains, pour ma part, que de longtemps encore les agents des chemins de fer d'intérêt local ne bénéficient pas des 52 jours de repos promis par M. le ministre. Aussi, je crois plus pratique de lui demander (le tenir lamain dès maintenant à ce que la circulaire de 1901 et l'arrêté de 1899 soient appliqués strictement et dans leur esprit à ce personnel si méritant et si sacrifié des chemins de fer d'intérêt local. {Très bien! très bien .')
M. U président La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics.
J'ai déjà fait à plusieurs reprises ce que me demande l'honarable M. Engerand. Il a rappelé, en elfet, que c'est par une circulaire du 15 février 1901 que l'un de mes prédécesseurs, M. Baudin, étendit aux chemins de fer d'intérêt local le principe de la réglementation du travail appliqué aux chemins de fer d'intérêt général
J'ai rappelé aux préfets — car il ne faut pas oublier que ce sont les préfets qui sont chargés sur ce point d'appliquer la loi — la circulaire de mon prédécesseur, d'abord le 12 avril lOOfi ot, à une date plus récente, le 8 août 1906. Je leur ai indiqué qu'il y avait Heu de se préoccuper de la situation de ces réseaux et d'assurer l'exécution des circulaires ministérielles.
M. Engerand vient de dire que je m'étais également préoccupé de l'application, sur les réseaux d'intérêt local, de la loi sur le
repos hebdomadaire. Cest le 12 juillet 1907 que j'ai invité les préfets à demander aux compagnies ccmcessionnaires de ces réseaux dassurer à leurs agents le bénénci» lie ('ette loi. Tris hii'ti ! InH Iiiph'.'
L'tionorablc .M. Engerand a paru sctonntîr que les arrêtés de 1899 ne soient pas appliqués dans toutes leiu-s dispositions. Je lui rappelle que la circulaire de l'honorable M. Raudin contenait le passage suivant :
" Il iuiporlo de prendre, en ce qui concerne les chemins de fer d'intérêt local et les tramways, des disposilions qui s'inspirent de celles adoptées pour les grands réseaux d'intérêt général, en tenant compte naturellement des différences profondes qui existent entre les deux catégories de voies ferrées au point de vue des conditions de l'exploitation. »
■ Par conséquent, il ne faut pas conclure, du fait que les arrêtés de 1899 ne sont pas complètement appliqués dans leur lettre, qu'on ne tient pas compte de la circulaire ministérielle de février 1901.
S'il y a des faits particuliers, des abus, des surmenages, je demande r,u'on me les signale. Je ne manquerai pas d'appeler sur ces situations fâcheuses l'attention des préfets.
Mais voici quelle était, à une date récente, l'application des circulairt^s do mon prédécesseur, que j'ai prises il mon compte. \ la date du 2.5 novembre 1907, sur un ensemble de 270 réseaux de chemins do fer d'intérêt local et de tramways, la question était réglée pour 199 réseaux, soit que le préfet ait réglementé le travail par voie d'arrêté dans tout le département ou à l'égard de chaque compagnie, soit qu'il ait approuvé le roulement et le tableau de service que lui ont soumis les compagnies. Il reste un certain nombre de départements dans lesquels ces mesures n'ont pas été appliquées dans leur intégralité, et même, dans quelques départerhents, le préfet n'a pas encore répondu à l'invitation du ministre des travaux publics.
C'est dire que, sous réserve des observations que j'ai présentées à la Chambre, je n'ai pas d'objection -à faire à la proposition de résolution de M.M. Engerand et Ernest Flandin.que j'accepte au nom du Gouvernement. {Applaudissements.)
M. Fernand Engerand. Je remercie .M. le ministre de ses déclarations. J'espère qu'il sera plus heureux que ses prédécesseurs et que la situation particulière que j'ai signalée cessera dans le plus prochain délai.
M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolution de iMM. Engerand et Ernest Flandln.
(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 19, au chiffre de 93,200 fr.
(Le chapitre 19, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 20. — Frais généraux du service des ponts et chaussées, 1,200,000 fr. » — (Adopté.)
« Cluvp. 21. — Frais généraux du service
de surveillance de la pêche sur les canaux et les cours d'eau navigables canalisés, Ifi.OOO fr. » — I Adopté.i
<• Chap. 22. - Frais généraux n-latifs au persriiuifl des agents hiféijeurs .le la navigation intérieure, des ports et des phares, 837,000 fr. .. — (Adopté.)
« Chap. 23. — Frais de tournées des contrôleurs des comptes des chemins de fer et des contrôleurs du travail, 7t>,000 fr. » — (Adopté.)
•< Chap. 2i. — Frais généraux du service de contrôle et de surveillance des chemins de fer et canaux concédés, 3.">0,000 fr. » — (Adopté.)
M. le président. « Chap. 25.— Frais généraux du service de surveillance des mines, minières, carrières et appareils ù vapeur. — Remboursement des frais occasionnés par les examens de capacité pour la conduite des automobiles, 312,100 fr. »
La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Four les raisons que j'ai développées à propos du chapitre 6, il y a lieu de réduire le chiffre du chapitre 25 de 1 1,000 fr. et de le ramener à 301,100 fr.
M. le président. Personne ne demande la parole"?...
Je mets aux voix le chapitre 25, au chiffre de 301,100 fr.
(Le chapitre 25, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. Ici se place un chapitre 25 but nouveau, dont voici l'énoncé ;
« Chap. 25 6w. —Frais de contrôle des distributions d'énergie électrique, 100,000 fr. »
Personne ne deniande la parole?. . .
Je mets ce chapitre aux voix.
(Le chapitre 25 bis, mis aux voix, est adopté.)
'< Chap. 20. — Secours aux anciens fonctionnaires ou agents, aux anciens ouvriers en régie, aux veuves, orphelins, etc. — Subventions à des sociétés ou à des œuvres intéressant le service du ministère, i90,000fr. » — (Adopté.)
« Chap. 27. — Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale, des conseils généraux des ponts et chaussées et des mines, des comités et commissions, 157,930
« Chap. 28. — Matériel et dépenses diverses de l'école des ponts et chaussées et de ses services annexes, 59,080 fr. » — (.adopté.)
« Chap. 29. — Frais des bureaux des services des ponts et chaussées, 790,000 fr. » — (Adopté.)
H. le président. Ici se place le chapitre 29 bis annoncé par M. 1(« rapporteur.
Ce chapitre est ainsi libellé :
" Chap. 29 bis. — Frais des bureaux des services des mines, 59,000 fr. •■
La parole est à .M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Comme je lai dit précédemment, la création de ce chapitre est la conséquence des réductions effectuées aux chapitres 6 et 25 et n'entraîne aucune augmentation de dépense.
M. le président. Je mets aux voix le diapitre 2» bis, au chiffre de 59,000 fr.
(Le chapitre 29 bis, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 30. -- Impressions et publications de l'administration des travaux publics. — Jiocuments financiers. — Abonni nients. — Annales des ponts et chausséesi-t des mines. — Achats d'ouvrages et de cartes. — Reliures, 45'i,7.50 fr. » — (Adopté..
H. le président. <• Chap. 31. — Routes et ponts (Entretien et réparations ordinaires ,
Ici se. place un amendement de .M. Cornudet, qui tend à augmenter le crédit de ce chapitre de 1 million.
La parole est à .M. Cornudel.
M. Comudet (Selne-et-Olse). J'ai d'abord à remercier M. le ministre des travaux publics d'::voir augmenté cette année, conformément aux engagements qu'il avait pris l'année dernière, de 500,000 fr. le crédit destiné à l'entretien des routes nationales. Vous vous étonnerez probablement, monsieur le ministre, qu'après vous avoir remercié je dépose immédiatement un amendement tendant à augmenter ce chapitre d'un million ; mais j'ai pour m'excuser de bonnes raisons.
La première de toutes, c'est qu'en lisant avec attention le rapport très remarquable de M. Janet, j'y vois des raisons qui militent en faveur de l'augmentation du crédit dentrellen. Il est naturel que, m'étant préoccupé depuis plusieurs années de cette question, je m'empresse de prendre dans ce rapport les arguments qui viennent à Fappui de la thèse que j'ai soutenue devant vous.
M. Janet fait remarquer que le crédit demandé cette année pour Fentretien des route.s, qiioique augmenté, est encore notoirement Insuflisant, et il nous en donne les motifs, avec la précision qui caractérise son esprit.
D'abord, ce .serait une Illusion si la Chambre s'imaginait qu'ayant voté une majoration de 500,000 fr. elle se trouve dans la même situation qu'il y a trente ans environ, à l'époque à jamais fâcheuse où nos prédécesseurs ont eu la mauvaise idée de diminuer le crédit destiné à l'entretien des routes nationales, car il ne faut pas oublier que c'est à la suite de cette diminution que nos routes sont aujourd'hui dans une situation tout )\ fait déplorable. '
.M. Janet nous fait remarquer qu'il y a 855 kilomètres de routes nationales de plus qu'à cette époque et il chiffre lui-même à .500,000 fr. l'augmentation qu'il faudrait inscrire au budget pour entretenir ces 855 kilomètres do routes.
Immédiatement après. Il donne une autre raison, excellente aussi, d'augmentation; c'est que les salaires des cantonniers ont augmenté en moyenne de 171 fr., et quoique le nombre des cantonniers ait été diminué depuis quelques années, il n'en résulte pas moins une majoration totale d'environ 1 million par an.
Par conséquent, si je compte bien, — et un enfant de l'école primaire pourrait f.n're facilement ce calc.d, — Il manque encore
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au niuins 1,500.000 fr. pour que le crédit dontretieu soit duns lu nièuie situation qu'il y a trente ans.
Ici j'avoue que j'ai une critique à adresser, après des remerciements, à l'administration du ministère des travaux publics ; je ne saurais comprendre que, en même temps qu'on propose à la Chambre le vote d'un crédit d'entretien, on lui fasse remarquer qu'il manque 1,500,000 fr., pour que les choses soient dans un état normal.
Je sais très bien que c'est devant les difficultés budgétaires que le ministère des travaux publics s'est arrêté. Je n»'arrèle moi aussi devant cette difllculté, ne cherchant pas à compliquer la tâche de la commission du budget ou du ministère des travaux publics. Mais j'avais le droit de regretter cette constatation officielle de l'insuffisance des crédits, [l'rèt bien! très bien!)
D'autres raisons — c'est M. Janet qui les fwimit encore — militent en faveur du relèvement de ce crédit. Ici je n'ai pas les cliiffres, je ne suis pas à même de vous les fournir, mais M. le ministre certainement pourrait les donner à la Chambre. Il s'agit de la hausse considérable des matériaux d'empierrement et de pavage qui s'est produite dans ces dernières années et de l'usure plus rapide des chaussées empierrées sous l'influence du grand développement de la circulation automobile. L'administration des travaux publics possède ces éléments d'appréciation. Elle sait, d'une façon cerbune, dans quelles proportions s'est produite la hausse des matériaux d'empierrement et de pavage; elle doit savoir aussi, d'après les renseignements qui lui sont fournis par les agents de son service, dans quelle condition les automobiles ont augmenté de nombre, de rapidité et de poids. II y a donc là une cause naturelle d'augmentation du crédit d'entretien.
Ceci dit, je ne voudrais pas insister avec trop d'ardeur pour demander ce relèvement parce que j'appartiens ù un déparlement qui a bénéficié dans une large mesunî des dispositions bienveillantes du ministère des travaux publics. Je ne peux pas ignorer — et je le reconniiis d'avance, car je sais que M. le minisire des travaux publics me le dirait dans un in.stant; j'aime mieux l'en dispenser et 1 indiquer moi-même, vous le comprendrez aisément — je ne peux pas ignorer, dis-je, que, depuis une dizaine d" .innées, nos crédits ont été sensiblement augmentés dans Seirie-el-Oise.
Pourquoi donc viens-je me plaindre, et pourquoi les faits se plaignent- ils avec encore plus d'autorité «[ue moi ? C'est parc(> que la méthode suivie jusqu'ici a été mauvaise. On prélevait chaque année sur les crédits d'entretien des sommes plus ou moins importantes pour faire des travaux de réparations extraordinaires. Je le répète, c'est une mauvaise méthode. Je puis l'affirmer d'autant mieux aujourd'luii que .M. le ministre des travaux publics semble être entré dans la seule voix pratique, qui est de demander à la Cliambre des
sacrifices importants pour r.'metfre le réseau des routes nationales eu état normal, et, ensuite, augmenter le crédit d'entretien. {Très bien ! très bien!)
Par conséquent, ce n'est pas simplement comme représentant de la région parisienne, de la gr.inde banlieue de Paris, qne je sollicite cette augmentation de crédit, et pourtant combien j'aurais, en cette qualité, raison de formuler de justes réclamations !
Les routes sont dans un état détestable, et cela malgré tous les saciiflces qui ont été faits, — il est bien certain que nous n'avons pas bénéficié de tout l'argent qui a été dépensé, — malgré le zèle et le talent des différents services qui ont été chargés de la répartition de ces crédits et de leur emploi. {Très bien! très bien!]
Le conseil général de la Seine s'est préoccupé aussi de la question ; récemment, .M. Chérioux a déposé un vœii réclamant que, dans le département de la Seine, [des travaux importants soient faits pour assurer aux voitures à traction mécanique la sortie de Paris.
"On peut aimer oa ne pas aimer les automobiles, c'est un fait avec lequel il faut compter. Conune je le disais 11 y a trois ans, la circulation des voitures à traction mécanique gêne l'autre. 11 n'est pas normal, il n'est pas naturel que ces deux circulations voisinent sur la même roule (T/t'» bien!); il est tout à fait intéressant de cherclier à les canaliser et à assurer à chacune, dans les meilleures conditions, la sortie et l'entrée des grands centres de population.
Je remercie aussi .M. le ministre des travaux publics d'avoir convoqué un congrès pour l'étude de la grave question du goudronnage et pour l'étude de méthodes nouvelles d'entretien des routes.
Il est bien certain que la traction mécadiquc constitue un fait nouveau, une vérital>le révolution ; il ne faut pas seulement en tenir compte pour augmenter les crédits d'entretien, il faut aussi rechercher s'il n'y aurait pas de nouvelles et de meilleures méthodes d'empierrement.
Messieurs,Iorsi|uil y a quelques années je soulevaisla question du goudronnage devant vous, un certain nombre de nos collègues semblaient croire qu'il s'agissait d'ime métliode de luxe appropriée uniquement à la traverséedes agglomérations. (ï'/r.tfti''/».' très bifn!' Depuis lors, l'emploi du goudron s'est généralisé. Il était bien naturel que les agents chargés do ce service recherchassent s'il n'y avait pas là un moyen d'éviter la poussière pour les riverains et de parer à l'usure de plus en plus rapide des chaussées. Ils ont cherche dans le goudronnage le moyen non seulement de supprimer ou d'atténuer l'inconvénient de la poussière, objet de tant de justes récriminations, mais de donner aux chaussées empierrées une résistance plus grande et de plus de durée. Or. j'ai sous les yeux, monsieur le ministre, la bi-ochure publiée par la commission que vous aviez instituée au ministère pour étudier la question. Dans celte brochure, pu-
bliée par .M. Le Oavrian, j'ai trouvé cette indication que le goudronnage coulait environ 15 centimes le mètre carré; d'où il résulte une dépense d'environ 700 fr. par kilomètre.
Tout cela montre jusqu'à l'évidence que, malgré les augmentations successives au.\quelles vous avez consenti, que vous avez deniandées au Parlement, les crédits sont encore dans un état certain, d'infériorité. Vous ne pouvez pas faire face aux nécessités nouvelles avec les crédits dont vous disposez : matériaux plus cliers, salaires plus élevés, goudronnage, urgence de refaire le pavage de certaines roules, tout cela nécessite des crédits nouveaux et des dispenses considérables.
.Mais ce n'est pas seulement un députe de la région de Paris qui vous tient ce langage, c'est le rapporteur général de la commission des finances du Sénat, l'éniinent M. Poincaré, qui, avec la netteté et la précision qui caractérisent son talent, a posé la question de la fai;on la plus claire. Il reconnaît que « l'ajournement des dépenses est d'autant plus fâcheux que l'état des routes nationales, dans nombre de départements, laisse beaucoup h désirer ». Il ujontre que « l'entretien des routes n'est plus sufllsamment assuré et qu'un grand ellorl est nécessaire pour les remettre à l'état normal d'entretien ».
C'est la sur ce point, surtout, que je tiens, en concluant, à appeler l'attention de la Chambre.
« Dune enquête toute récente, ajoute l'honorable M. Poincaré, à laquelle l'administration a fait procéder. . . » — et j'en remercie tout particulièrement .M. le ministre des travaux publics —« ...il résulte que pour arriver à ce résultat si désirable une somme d'au moins 30 millions, à dépenser en dix, douze ou quinze ans, serait indispensable. »
C'est la seule solution à cette question si difficile et si délicate des routes nationales. Oui, il faut faire im effort énergique pour réparer les routes nallon<iles et les remettre enfin une bonne fois en élat d'entretien. Nous sommes dans la situation d'un liomrne dont la maison a une toiture en mauvais état, dans laquelle il pleut, et qui s'amuserait, tous les ans, à fairo peindre ses plafonds ou à procéder à de petites réparations, et qui ne ferait pas le gr.ind ell'ort nécessaire pour remettre sa toiture à neuf. Il perdrait tous les ans du temps et de l'argent et n'arriverait jamais à un résultat satisfaisant. {Très bien!)
L'honorable .M. Poincaré ajoute, dans son rapport :
l'ue fois les rhaussées restaurées, et pour éviter le retour dune pareille situation dont le Parlement s'est maintes fois préoccupé et qui a motivé les doléances des assemblées départementales, le crédit normal et annuel d'entretien devrait être relevé : dans le seul département de Seine-et-Oise, ce crédit devrait être majoré de 200,0(X) à .300,000 , francs. •>
On ne peut pas mieux poser le problème, ni mieux le résoudre.
Si je compte bien, cela fait environ, uniquement pour les travaux extraordinaires, 23 millions de dépenses. Dans ces conditions, il est évident qu'il faut faire ce grand effort, qui ne doit pas être limité à la région avoisinant Paris. Les routes nationales ont en effet repris en ces dernières années ce caractère de circulation générale qu'elles avalent perdu depuis un certain temps, et ce serait un honneur pour le Parlement de montrer qu'une grande administration comme celle des travaux publics est à même de mener à bien la grande tâciie de l'entretien et de la remise en état des routes nationales qui constitue un de ses principaux services. (Très bien! très bien!)
H. le président La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Notre honorable collègue M. Cornudet signale à la Chambre l'insufflsance des crédits d'entretien Inscrits au chapitre 31 concernant les routes nationales. Les obser\'ations qu'il a présentées sont parfaitement exactes, la commission du budget le reconnaît 11 faut le dire franchement, nous sommes en ce moment en présence dune véritable crise des routes et les réclamations qui s'élèvent de tous les points du territoire indiquent l'acuité de cette crise. {Très bien! très bien .')
Les causes de cotte situation fàclieuse sont multiples. M. Cornudet a énoncé les principales.
Cest, tout d'abord, la réduction opérée depuis de longues années sur les crédits d'entretien. Ces crédits, qui s'élevaient à 30 millions en 1880, ont été pendant longtemps réduits à 29 millions. Un premier relèvement de 500,000 fr. a été réalisé au budget de 1906. En proposant de l'accepter, l'honorable M. Sibille, alors rapporteur du budget des travaux publics, signalait que ce relèvement était insuffisant et demandait pour l'avenir de nouvelles augmentations. Il y a en réalité des économies ruineuses (Très bien! 1res bien!), ce sont celles qui, allégeant momentanément les charges du présent, nécessitent dans l'avenir des sacri- Uces beaucoup plus lourds. (Très bien! très bien !)
Aujourd'hui, nous arrivons à avoir pour l'ensemble de nos routes nationales des crédits analogues à ceux de 1880, mais nous nous trouvons en présence d'un réseau plus long de 855 Itilomètres, et diverses circonstances font que, môme si la somme allouée par kilomètre de route était la même, les conditions d'entretien seraient aujourd'hui sensiblement dliférentes, en raison du relèvement, d'ailleurs parfaitement justifié, des salaires des cantonniers, du renchérissement des matériaux de pavage et d'empierrement, et surtout du développement, si rapide, dans ces dernières années, do la clrculiition automobile. Les effets de cette circulation ont été tels (|u'un certain nombre de routes ne sont pas seu-
lement mal entretenues; en réalité elles sont détruites.
M. J. Cornudet (Seine-et-Olse). Très bien!
M. le rapporteur. Ce n'est donc plus par des crédits d'entretien que l'on pourrait remédier à la situation, mais par des crédits de réparations extraordinaires. (Très bien ! très bien!)
Le Gouvernement s'était efforcé, depuis un certain temps, de remédier à cet état de choses ; le 31 mal dernier, 11 avait déposé une demande d"e crédits supplémentaires de 350,000 fr. sur le chapitre des réparations extraordinaires des routes. Ce crédit a été voté par la Chambre, mais l'iionorable M. Polncaré, rapporteur général de la commission des finances du Sénat,- a fait remarquer que, vu l'époque tardive à laquelle on était arrivé, ce crédit de 350,000 fr. ne pouvait pas être dépensé sur l'exercice 1907, et qu'il n'y avait pas Heu de le voter. D'une manière générale, pour des raisons d'ordre financier que je n'ai pas à apprécier Ici, il a estimé que la pratique des reports aurait pour résultat de faire disparaître la spécialité des exercices et leur physionomie comptable.
Les arguments de M. Poincaré étaient tels qu'on pouvait prévoir que le nouveau crédit supplémentaire pour réparations extraordinaires des routes, déposé à la date du 5 novembre 1907, et rcfdult par M. le ministre des finances à la somme de 1 million, alors que M. le ministre des travaux publics en avait demandé 2, serait rejeté encore, et à plus forte raison, par la commission des finances du Sénat.
Dès lors, .M. le ministre des travaux publics, qui espérait avoir pour la réfection des routes une somme de 2,350,000 fr. provenant d'économies réalisées sur divers chapitres de travaux concernant la navigation Intérieure et les ports maritimes, a dû proposer une autre méthode pour satisfaire aux besoins dont il avait reconnu la nécessité, et réclamer au budget de 1908 l'augmentation qui avait été demandée sous forme de crédits supplémentaires.
M. Joseph Caillaux, ministre des finances. Je tiens à faire observer à la Cliambre que si au mois de mai dernier le Gouvernement a demandé, au titre du département des travaux publics, un crédit supplémentaire de 350,000 fr., c'était dîins la pensée que ce crédit serait entièrement dépensé dans le cours de l'exercice 1907.
M. Maurice Berteaux, président de la commission du btidqel. Pour bien comprendre comment la question se pose, il suffit de se rappeler que le Gouvernement avait déposé ses demandes de crédits de bonne heure, qu*> la commission du budget, de son côté, les avait rapportées en temps utile pour qu'elles fussent disculées avant les grandes vacances. C'est par suite de l'époque à laquelle ont été fixées les vacances que les crédits supplémentaires n'ont pu être discutés qu'en octobre cl
qu'ils ont été soumis à ime heure tardive au Sénat.
C'est dans ces conditions que les critiques de M. Polncaré ont pu se produire. Elles n'auraient pas été formulées, sans doute, si la discussion avait suivi son cours normal.
M. le ministre des finances. Evidemment
M. le ministre des travaux publics.
L'essentiel à l'heure actuelle est que nous soyons tous d'accord, la commission du budget, le Gouvernement et le rapporteur général du Sénat, sur la méthode à employer pour arriver à un résultat Immédiat.
M. le rapporteur. Il y a, en effet, un accord complet entre le Gouvernement et la commission du budget.
Le Gouvernement a été conduit à demander liier à la commission de lui accorder, pour réparations extraordinaires de» routes, sur le chapitre 55 du budget actuel qui viendra tout à l'heure en discussion, cette augmentation de crédit de 2,350,000 fr. qu'il jugeait nécessaire.
La commission du budget a accepté cette proposition, étant entendu que celte augmentation était compensée par des réductions équivalentes réalisées sur les chapitres 00 et 61 concernant les travaux sur les canaux et les ports maritimes. La discussion de ces propositions viendra lors de l'examen de ces chapitres.
La situation est donc en réalité la suivante : le Gouvernement et la commission du budget proposent à la Chambre, qui aura à statuer en toute liberté, d'affecter aux travaux extraordinaires des routes nationales un crédit supplémentaire de 2,350,000 francs.
Dans ces conditions, nous pensons que l'iionorable .M. Cornudet, qui s'est contenté de demander une augmentation de crédit de 1 million, a toute satisfaction et nous espérons qu'il voudra bien retirer son amendement. (Très bien! très bien!) M. le président La parole est à .M. Lamy.
M. Ernest Lamy. J'avais demandé la parole pour appuyer en quelques mots l'amendement déposé par l'honorable .M. Cornudet ; mais si le Gouvernement l'accepte. . .
M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement n'accepte pas l'amendement. Il donne plus que ce que M. Cornudet demande.
H. le président de la commission du budget Nous avons, en effet, accordé par avance plus qu'on ne demandait.
M. le ministre des travaux publics. Dans ces conditions, j'estime qu'il n'y a vraiment pas Heu d'insister. Tout discours, de ma part, n'aurait d'autre résultat que de faire perdre à la Chambre un temps qu'elle ne doit pas gaspiller.
M. Ernest Lamy. Je me permets alors de demander k M. le ministre des travaux publics l'auturlsalion de lui poser ime question spéciale concernant la répartition du crédit qui est prévu dans le chapitre.
M. le président 11 s'agit de l'amendement de M. Cornudet ?
M. Bmest Lamy. Les considérations gé-
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néniles que j'ai à développer visent niiioiideinent de M. Cornudet.
M. le préaident. Je crois que l'amendement va être retir»^.
M. le ministre des travaux publics. Il me semble inutile de prolonger in discuasion sur cette question : toutes les observations de M. Cornudet tendant au retrait de son amendement.
M. Cornudet (Seine-et-Oise). Vous êtes très aimable, monsieur le ministre; mais si j'ai à remercier M. Janet des très intéressantes explications 4ii'il ^^'^ données, je n'ai pas eu encore le plaisir d'entendre de votre bouche les assurances auxquelles je crois avoir droit. J'ajoute que je n'avais pas l'Intention de soulever cette si importante question dont les journaux d'hier soir nous ont entretenus au sujetd'un relèvement de crédit de 2,350,000 fr. affectés aux réparations extraordinaires des routes nationales. C'était à dessein que j'avais laissé cette question de côté ; car je croyais savoir que certains de nos collègues vouliUent demander le rétablissement des sommes aux chapitres auxquels on les empruntait.
Quel que soit mon désir de me borner à remercier la commission du budget, le rapporteur et le ministre de l'effort qu'ils ont fait, je suis bien obligé cependant de demander quelques éclaircissements. Si je ne veux pas troubler l'équilibre budgétaire cette année en maintenant ma demande, de relèvement de 1 million, il ne faut pourtant pas que je me trouve dans cette situation que la bonne volonté de la commission et du ministre se traduise uniquement par de bonnes paroles, et c'est ce qui risquerait d'arriver si les sommes disponibles sur lesquelles compte M. le ministre des travaux publics lui étaient enlevées en fin de discussion.
M. le ministre des finances. Non, monsieur Cornudet. Le chapitre des routes nationiiles dont vous demandez l'augmentation porte le numéro 5.'). Il précède les chapitres relatifs aux améliorations des canaux et des ports sur lesquels les retranchements sont opérés. Quand l'augmentation sera un fait acquis, j'aurai ensuite à discuter avec ceux de nos collègues qui demanderont le rétablissement des crédits primitivement proposés par le Gouvernement. Je pense que je n'aurai pas de peine à faire écarter leurs prétentions par la Chambre. Dans tous les cas, vous êtes assurés de recevoir satisfaction par l'augmentation notable du crédit relatif aux réparations extraordinaires des routes nationales. (Trènbien! très bieitl)
M. Cornudet (Selne-et-Oise). I>es paroles de M. le ministre des finances me dtmnent complète satisfaction. Je remercie aussi beaucoup M. le ministre des travaux publics d'être entré dans la voie où il s'engage, c'es-tà-dire de faire un grand effort, conforme aux résultats de l'enquête à laquelle son administration s'est livrée, afin d'effectuer en un certain nombre d'années les réparations extraordinaires sur les routes natio-
nales, réparations qui sont reconnues indispensables par tout le monde. C'est là le point important.
Je lui demande encore, et il comprendra l'intérêt de ma question, do tenir compte que si je retire mou amendement cotte année pour ne gêner en aucune façon le vote du budget, je veux être assuré que, l'année prochaine, la situation anormale dans laquelle nous nous trouvons ne pourra pas se renouveler. J'entends par situation anormale celle qui consiste à proposer un crédit, en reconnaissant en même temps qu'il est insuffisant pour faire face aux nécessités du service.
Voilà la double question que je pose à .M. le ministre. Je lui demande donc de prévoir l'année prochaine, dans le projet di' budget, un crédit d'enlrelien des routes nationales en rapport avec les nécessités constatées par son administration, c'est-àdire avec les augmentations de dépenses reconnues nécessaires par suite du plus grand nombre de liilomètres des routes et l'augmentation de salaire du personnel, et, d'autre part, je demande à M. le ministre des travaux publics de nous assurer que la somnu; de 2,350,000 fr. sera, d'une façon ou d'une autre, affectée aux réparations extraordinaires que lui-même a reconnues indispensables cette année. {Très bienl 1res bienl)
M. le miniatre des travaux publioa. Messieurs, sur l'emploi du crédit de 2,350,000 francs, il ne peut pas y avoir la moindre difficulté après les explications de M. Janet et du ministre des finances. Je constate donc que je suis tout à fait d'accord et avec eux, et, par suite, avec l'honorable M. Cornudet.
En ce qui concerne le budget de l'an prochain, M. Cornudet me demande de prendre l'engagement d'y introduire un relèvement, et il parle des nécessités de mon administration. Je lui réponds simplement que je les connais à merveille, mais que je suis dans l'obligation de concilier les nécessités de l'administration des trsivaux publics avec celles de l'équilibre générai du budget. Sous cette réserve, je ne fais aucune objection à l'idée exirimée par .M. Cornudet. [Très bien! très bien!)
H. Cornudet (Seine-et-Oise). Dans ces conditions, les vœux que j'avais formulés à la tribune depuis plusieurs années revoivent pleine satisfaction. Je retire donc mon amendement et je prends acte des déclarations de M. le ministre des finances et de M. le ministre des travaux publics et je les en remercie.
M. le président. L'amendement est retiré.
J'appelle maintenant les orateurs inscrits sur le cliapltre.
La parole est à M. Lamy.
M. Ernest Lamy. Je demande à M. le ministre dos travaux publics de tenir compte dans la répartition îles crédits du cliapitre 3t, dos besoins particuliers des départements.
Je n'ignore pas que cette répartition est
faite eu égard à la longueur Icilométrique des routes et au chiffre de la population de chaque département. Mais, représentant un département qui, à ce point de vue, a été beaucoup trop délaissé, je demande à M. le ministre, au moment de la répartition des crédits, de tenir compte du long intei-valle pendant lequel on a négligé l'entretien des routes dans le Morbihan. Des protestations ont eu lieu de la part des corps élus, du conseil général, de la chambre de commerce, de certains conseils municipaux; ces protestations jusqu^ici sont demeurées vaines.
Il est certain que lorsqu'on compare la situation des routes nationales du département du .Morbiliiin avec celle des routes nationales des départements voisins, on reconnaît que notre département a été par trop abandonné. Cette situation tient à ce que le crédit attribué au département du Morbilian est notablement inférieur aux crédits alloués aux autres départements.
Je n'insiste pas autrement; mais j'invite M. le ministre des travaux publics à venir se rendre compte lui-même de la situation des routes nationales du Morbihan. Il aura fait à peine quelques kilomètres sur ces routes qu'il reconnaîtra la légitimité de la demande que je lui adresse on ce moment. [Très bien! 1res bien!)
M. le préaident. La parole est à M. lluilloteaux.
M. Ouilloteaux. .Messieurs, après ce que vienntsnt de dire mes collègues MM. Cornudet et Lamy, il ne me reste que peu de chose à ajouter. Néanmoins, je tiens à insister sur l'observation présentée par M. Lamy au sujet de l'état déplorable des routes dane le Morbilian. Ce ne sont partout que des creux et des bosses qui provoquent de continuels cahots.,.
M. le ministre des travaux publics. C'est pour cela que vous m'invitez à y aller? {On rit.) .
M. Ouilloteaux. Mais précisément, monsieur le ministre, nous serons extrêmement heureux si vous nous faites l'honneur de venir constater de visu, en Bretagne, l'état très fAcheux do nos routes. Cet état fait l'objet des protestations unanimes de nos cultivateurs qui, obligés d'y circuler continuellement, en souffrent considérablement, particulièrement pendant la mauvaise saison.
La cause réside-t-elle dans la circulation toujours croissante des automobiles, dans le transport répété des poteaux de mines, provenant de l'exploitation des forêts de sapins? Ou bien devon.s-nous l'attribuer au système défectueux des réparations partielles, du raccommodage économique des routes, si j'ose ainsi mexprimer? Il est jtrobable que ces diverses causes contribuent toutes à amener ce fâcheux résultat. Mais, pour nous, la véritable raison est Tinsufflsance des crédits, comme l'ont répét<5 les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune.
Je le crois d'autant plus volontiers que je constate, sur ce chapitre, que le (îouverne-
ment lui-même demande une augmentation de crédits. Déjà, comme l'a fait remarquer l'honorable rapporteur, M. Janet, M. Sibille, dans un précédent rapport sur le budget de 1906, avait constaté que le budget des routes était inférieur de 1 million au budget de 1880. M. Sibille. comme le rappelle également .M. .lanet, disait avec raison «qu'il y a des économies ruineuses ; ce sont celles qui, en limitant les sacrifices du présent, créent à un avenir prochain de très lourdes charges ».
Kt l'honorable M. Janet n'avoue-t-il pas que, « si l'on continue à consacrer à l'entretien des routes nationales des sommes insuffisantes, on sera bientôt obligé d'effectuer presque partout, dans des conditions onéreuses, des recliargements généraux »?
C'est dans ces conditions que le Gouvernement demande une augmentation de crédit, augmentation que la coumiission a été unanime à voter.
Messieurs, je suis lieureu.Y dé me rencontrer ici avec le Gouvernement et avec les deux rapporteurs successifs du budget, MM. Sibille et Janet. M. Janet, du reste, ■ rappelle les doléances constantes des chefs de service qui justifieraient, dit-il, une augmentation de crédit; mais je prétends que le Gouvernement est trop modeste lorsque, sur le chapitre 31, il ne réclame qu'un relèvement de crédit de 500,000 fr.
Cette somnae est manifestement insuffisante. Aussi nous sommes très heureux des paroles que vient de prononcer M. le ministre, nous assurant que des crédits très importants — ce que nous ignorions hier encore — allaient être employés à la réfection des routes. Nous en remercions .M. le ministre et nous prenons acte de ses paroles. Nous croyons, en effet, que, dans un grand Etat, ce qu'on, appelle vulgairement les économies de bouts de chandelle sont déplorables! (7'cès bk» ! Ifès bien ! A droite et au centre.) Il est nécessaire de faire une fois pour toutes un grand effort; il y a des dépenses fructueuses ; ce sont celles qui profitent à la prospérité générale du f ays. Or, celles de nos routes sont de cette nature. Aussi je suis persuadé que le Gouvernement, en nous proposant dos crédits aussi importants pour la réfection do nos routes — crédits que nous n'hésiterons pas à lui accorder — donnera satisfaction au vœu unanime de toutes nos populations rurales. (Très bien ! très bien .')
Puisque je traite,' la question des routes, et particulièrement celle des roules du Morbihan, permettez-moi, monsieur le ministre, de vous poser une question au sujet de toute une catégorie de braves gens qui entretiennent ces routes, les cantonniers du Morbihan.
M. le ministre des travaux publics. Vous venez trop tôt.
M. Cachet. Pourquoi du Morbihan"/ De toute la France.
M. Quilloteaux. Je parle particulièrement des cantonniers du Morbihan, mon
cher collègue, parce qu'ils sont dans une situation spéciale, tout à fait défavorable.
M. Cachet. Il serait plus Hbéral de parler de tous les cantonniers.
M. Onilloteaux. Je constate avec regret que ces modestes salariés, dans le Morbihan, figurent au bas de l'échelle des salaires. Dans fous les autres départements, les salaires mensuels des cantonniers qui s'élèvent jusqu'à 70, 75, 95 et 14t> fr., dans le .Morbihan le siilaire n'est que de .50 fr., ce qui donne une somme de 1 fr. 85 par jour au malheureux cantonnier pour entretenir sa femnïc et ses nombreux enfants. C'est là un véritable salaire de famine, indigne, je le dis en toute sincérité, du gouvernement de la République.
Aussi suis-je persuadé qu'en vous signalant ce fait, monsieur le ministre, à vous dont je connais l'e.^prit d'Immanité, je n'aurai pas fait un vain appel à votre haut(! bienveillance en faveur de ces très modestes fonctionnaires, que je vous recommande d'une fa<;on toute spéciale. Trcx bien ! trH bien !)
M. le président. La parole est à .M. Bourély.
M. Paul Bourély. Je me proposais de présenter quelques considérations sur le chapitre 55 du budget des travaux publics : « Routes nationales, réparations extraordinaires et travaux neufs. » Mais la question ayant été abordée à l'occasion du chapitre 3f , je demande la permission de présenter dès maintenant une observation.
Le Parlement a voté un crédit de 6 millions pour venir en aide aux populations victimes des inondations. Sur ce crédit, 5 millions ont été affectés aux secours en faveur des sinistrés et aux travaux de réparations des cliemins vicinaux. Nous avons, de ce côté, rei,'u du Gouvernement l'assurance que, si cette somme était insuffisante, de nouveaux crédits seraient demandés aux Chambres (7*;^ bien! très bien!) In million seulement a été réservé aux travaux de réparation des routes nationales. Sur ce pointjje voudrais fout d'abord demander à .M. le ministre de faire activer les travaux. Los dégûts sont considérables : pî»r endroits, les commimicafions sont devenues très difficiles, parfois dangereuses, lorsque la circulation n'est pas à peu près entièrement interrompue.
Ces travaux sont d'autant plus urgents que nous entrons dans la mauvaise saison de la neige et des gelées et que, si les réparations ne sont pas immédiatement faites, les cultivateurs de certaines localités, ne pourront pas faire leurs ch.irrois d'iiiver. .M. le ministre le sait, le département que j'ai l'honneur de représenter a d'autant plus besoin que ses routes soient mises en bon état, qu'il manque de voles ferrées et qu'il en réclame. J'exprime donc le très vif désir que ces travaiLX de réparation soient accomplis sans retard. {Très bien ! très bien !) M. le ministre des traraux publics. Les
réparations les plus urgentes sont déjà commencées.
M. Paul Bourély. Je le sais. Je demaodr qu'elles soient poursuivies activement.
J'ajoute, messieurs, que 1 million ne suffira certainement pas à la réparation des àé^ycausés à nos routes nationales par les dernières inondations. Sur des points nombreux, sur de longs parcours, les chaussé»»' ont été emportées, les ponts sont en ruines. Les travaux de réfection codteront tr»
cher. Je prie M. le ministre de nous renouveler l'assurance qu'il demandera aux Chambres, le moment venu, les nouveaux crédits qui lui paraîtront indispensables. [,Trit bien! Irè» bien!)
Je voudrais, en terminant, dire un mot sur la situation faite aux riverains du Rhône par les crues subites et par les inondations. Je pourrais citer des communes dont les récoltes, les vendanges notamment, ont été abîmées ou perdues.
Je demande à .M. le ministre de faire étudier par ses services les travaux d'endiguemont nécessaires pour conjurer des fléaux qui se reproduisent périodiquement.
Sur divers bancs. Il faut reboiser la montagne.
M. Paul Bourély. Sans doute, messieurs, le reboisement et le non-déboisement sont une indispensable barrière aux inondations ; mais, ici, je parle des inévitables crues du Rhône et des précautions à prendre pour empêcher les ravages sur les propriété* riveraines.
Je suis convaincu qu'à la suite des dernières inondations, l'attention du Gouvernement s'est portée dune façon toute partlculiôré sur cette question et qu'il activera les études et travaux en vue de parer au retour de désastres pareils à ceux que nos malheureuses populations viennent de subir. {Applaudissements.}
M. le président. La parole est à M. Cachet.
M. Cachet. Je désire appeler l'attention de M. leministre sur la situation faite aux cantonniers qui sont obligés de se déplacer pour concourir aux travaux des rechargements cyllndn's. Ils sont obligés de faire six, huit et dix kilomètres, quelquefois davantage pour se rendre à leur travail, le matin.
M. Savary de Beauregard. Et ils ne peuvent pas toujours rentrer chez eux le soir.
M. Cachet. Le soir, lorsqu'ils sont fatigués. Ils sont dans cette alternative ou de se surmener pour rentrer chez eux, ou, s'ils veulent prendre leur repas et coucher dans le voisinage de leur travail, de faire des dépenses qui dépassent tri's sensiblement leur salaire journalier.
Je sais que ces cantonniers reçoivent une indemnité ; mais elle est uniforme et très certainement inférieure aux dépenses qu'ils sont obligés de faire.
Je crois — et j'espère que M. le nùiiistre sera de mon avis — qu'il faudrait ajoutera l'indemnité fixe que touchent les canton-
niers quand ils se dcplucent liors de leur canton, une indemnité proportionnelle à l'importance du dépineement aucjuel ils sont iistreinls. (Tri^n hii-n! Ms bipti!)
M. le président. I.a parolo oui à M. Itii»sière.
M. Bussière. M. le ministre ne sera certainement pas 6tonn(^ que je reprenne la courte conversation que j'ai eu l'honneur d'.-\voir avec lui au cours do la discussion du dernier budget. J'avais dcuiandé à M. le ministre de réglementer la question déjà ancienne du congé annuel de quinze jours avec solde, en faveur des cantonniers. M. le ministre me répondit avec une Iwnne grAce et une bienveillance auxquelles il nous a habitués...
M. le ministre des travaux publics. J'ai l'intention de continuer. (Sourires.)
M. Bussière. . . . qu'il étudiait cette question et qu'elle entrerait tr«''8 procUaineinent dans la voie de la réalisation.
Une année s'est écoulée, et malheureusement les cantonniers attendent toujours que satisfaction leur soit donnée. J'espère que cette iinnée M. le ministre sera encore plus aimable, qu'il traduira son amabilité d'une façon plus pratique et que, très procliainement, j'aurai à le remercier d'avoir réglementé et accordé le congé de quinze jours, avec solde, à tous les cantonniers.
Je demande également à .M. le ministre de rappeler aux préfets et aux administrations départementales que le nouveau règlement du 21 mars 11)04, notamment dans ses articles 6, 8 et 9, accorde la gratuité des outils aux cantonniers; or j'iifflrme avec preuves h l'appui que, dans certains départements, les cantonniers sont obligés d'acquérir et d'entretenir les outils qui leur sont nécessaires. Il y a là un abus qu'il suffit de signaler pour que M. le ministre le fasse cesser immédiatement.
.M. le ministre a certainement entendu parler d'une revendication qui tient beaucoup au cœur des cantonniers, c'est la suppression de la péréquation des classes. L'article 4 du règlement stipule que, dans les départements, le nombre des cantonniers sera le même dans chaque classe. Il en résulte que certains cantonniers ne peuvent jamais arriver à la 1" classe de leur grade. Il y a là une situation qu'il importe de faire cesser. Les cantonniers demandent que leur avancement de classe ait lieu régulièrement tous les cinq ans. C'est encore une mesure qui ne se recommande pas seulement par sa justice, mais contre laquelle on ne peut objecter aucune sérieuse considération d'ordre budgétaire. Je prie .M. le ministre d'y penser.
Une autre doléance des cantonniers, à laquelle il sera extrêmement facile de donner satisfaction, c'est le principe du concours établi pour l'obtention du grade de chef cantonnier.
Ce n'est pas là du favoritisme; et c'est vraiment un bon exemple que donnent les plus modestes agents de l'Etat en sollicitant leur avancement, non pas do la faveur, non pas
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des recommandations, mais d'un concours déterminant leurs capacités professionnelles.
Messieurs, il faudrait souligner cet excellent esprit chez les phis humbles travailleiu-squiles porte à ne réclamer que des choses justes, ne blessant aucun droit et ne se revendiquant que de la justice et de l'équité. Beaucoup devraient les imiter. .
Il y aurait bien d'autres observations à présenter sur les revendications des cantonniers. [Parlez! parlez .') Il faut savoir se borner. J'espère que M. le ministre voudra bien étudier et Taire sien le calùer des revendications que j'ai eu l'occasion de lui remettre : le remboursement de la taxe vélocipédique, l'augmentation des salaires, si urgente, si nécessaire, l'assimilation des cliefs cantonniers aux chefs de chantier ou .surveillants de travaux sont les plus essentielles. (7'/r» bien! 1res bien!)
Si nous avons la bonne fortune, l'année prochaine — et je le désire de tout cœur — d'avoir encore mou îimi M. Bartliou au ministère des travaux publics, j'ai la ferme espérance que nous constaterons ensemble non plus les promesses faites, mais les réformes et les satisfactions réalisées.
M. le président. La parole est à M. Cornet.
M. Lucien Cornet. Messieurs, les cantonnlei-s de France ont, depuis cinq ans, tenu des congrès à la suite desquels ils ont établi les cahiers de leurs revendications. Ces cahiers ont été remis à .M. le ministre des travaux publics ; je suis assuré qu'il les a e.xaminés et qu'il e.vaminera ceux de 1907 avec sa bienveillance habituelle.
Tous les membres du l'arloment connaissent ces revendications ; elles leur ont été adressées et les cantonniers ont reçu de la plupart de nos collègues ile nombreuses marques de sympathie. Pour cette raison, je me dispense dénumérer devant la Chambre les desiderata des cantonniers. Je me borne à r ppeler qu'ils comprennent, ainsi que l'a dit M. Bussière, lo congé de quinze jours et les indemnités de dépliicement visées par l'observation de M. Cachet; mais leur revendication principale, celle qui domine toutes les autres, c'est l'augmentation des salaires.
Je sais que, cette année, en raison de nos réclamations incessantes, le crédit alTecté au payement des salaires des cantonniers a été sensiblement augmenté ; mais cela n'est pas suffisant, et, ainsi que M. GuiUoteaux le faisait observer, dans bon nombre de départements — on peut môme dire partout— les cantonniers ne gagnent pas encore assez. {Trè.t bien! Irèn bien!)
Pour augmenter les salaires, il faut des ressources, et M. le ministre des travaux publics, d'acconl avec M. le ministre des flnance.s et la commission du budget, peut nous répondre qu'il n'en a pas. Actuellement cela est vrai, mais lorsque le Parlement aura discuté l'amendement que -M. Guillemet a déposé à la loi de finances d-ins le but de parvenir à l'unification des services de voirie, la situation
pourra être complètement modifiée, car il eu résultera, s'il est voté, une économie considérable qui procurera les ressources nécessaires pour améliorer les salaires des caut«tnniers qui sont dignes de la sollicitude de la République, puisque ce sont des petits et des humbles. (Très bien! Ires bien!)
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre des travaux publics. .M.M. Lamy et GuiUoteaux m'ont successivement entretenu du mauvais état de.s routes dans le département qu'ils représentent. Je sais, quoique je ne m'y sois pas personnellement rendu, que les routes de Bretî^ne ne sont pas en effet toutes en bon état ; mais nos liouorables collègues n'ignorent pas que la répartition des crédits est préparée par la commission des routes nationales qui siège au ministère des travaux publics, et ([ui tient compte de la situation de chaque département, des renseignements fournis par les préfets, des rapports adressés par les ingénieurs en chef. Je ne puis qu'appeler l'attention de cette commission sur la situation du département <lu Morbihan, peutêtre aussi de tous les auti-es ; mes collègues ont fait appel à ma bienveillance ; je la leur promets ti-ès volontiers.
M. Ouilloteaux. Nous vous en remercions.
M. le ministre des travaux publics.
M. Bourély m'a soiuuis des observations de même nature pour le département qu'il représente. Il a demandé que les réparations les plus urgentes soient entreprises le plus rapidement possible ; je lui ai déjà répondu que certains de ces travaux étaient en cours d'exécution. Quant à la question plus générale des inondations et des moyens de les prévenir, l'iionorable M. Bourély comprendra que je ne puisse m'en expliquer à cette heure; mal$ il a signalé des faits particuliers sur lesquels il a appelé mon attention; celle-ci est acquise à ses revendications,
M. Paul Bourély. Je vous en remercie, monsieur le ministre.
M. le ministre des travaux publics.
M. Cachet m'a posé une question sur la situation des cantonniers astreints à certains déplacements. 11 demande qu'au traitement fixe qui leur est alloué soient ajoutés des frais de déplacements calculés d'après l'importance de ces derniers. Je réponds à notre honorable collègue par la lecture de l'article 12 du règlement du 21 mars 190S :
« Les cantonniers et les cantonniers chefs peuvent être déplacés par leurs chefs, soit isolément, soit en brigade, lorsque les besoins du service l'exigent. Ces déplacements donnent droit à des indemnités variables, suivant les cas, qui sont fixées par l'ingénieur en clief sur la proposition de l'ingénieur ordinaire. «
Ce règlement répond aux préoccupations de M. Cachet. S'il n'est pas appliqué, mon collègue pourra me signaler des faits particuliers; mais je crois avoir établi qu'il a complète satisfaction.
MM. Busslère et Cornet ont aussi entretenu la Chambre de la situation des cantonniers; ils ont insisté sur certaines des revendications qu'ils ont soumises à l'administration des travaux publics, en particulier sur le cong6 annuel et le relèvement des salaires.
Je sais gré à M. Cornet d'avoir bien voulu dire que le budget du ministère des travaux publics prévoit, pour 1008, un relèvement de crédit. A coup sûr, tout collègue qui se lève dans cette Assemblée pour plaider la cause des cantonniers est assuré de rencontrer une adhésion unanime. Un premier effort a été fait ; je ne dis pas que ce sera le dernier. C'est la seule réponse qu'à l'heure actuelle je puisse faire. [Très bien! Irùs bien .')
J'ai été sensible aux remerciements de M. Cachet. En ce qui concerne les observations de M. Busslère relativement aux demandes des cantonniers, je réponds que, suivaut la promesse que j'avais faite l'année dernière, je me suis préoccupé de la situation qu'il m'a signalée, en m'entourant de tous les renseignements nécessaires pour la régler. Je me suis adressé aux préfets pour des raisons qu'il est facile de comprendre. Si les cantonniers des routes nationales dépendent de l'administration des travaux publics, les cantonniers, plus nombreux, qui sont affectés aux chemins vicinaux, dépendent du préfet et relèvent du conseil général de cliaque département.
La Chambre comprend, sans que j'aie besoin d'insister, que, si j'accorde un congé annuel'-aux cantonniers qui relèvent de mon administration, il va de sol que, par une conséquence très logique et très naturelle, contre laquelle je ne m'élève pas, je conduis, au moins moralement, les préfets et les conseils généraux à accorder le même congé aux cantonniers du service vicinal ; je les entraîne, par conséquent, dans des dépenses qui peuvent être considérables, et je n'ai pas le droit d'agir dans ce sens avant d'être renseigné d'une manière complète.
Je me suis donc adressé aux préfets. Je dois dire que la très grande majorité d'entre eux ont reconnu que, pour les cantonniers des routes nationales, il y avait possibilité d'organiser des congés annuels dans certaines conditions. J'ai soumis les propositions des préfets et des ingénieurs en chef à la commission des routes nationales, qui fonctionne au ministère des travaux publics.
Mai», en même temps, j'ai dû me préoccuper de la situation des cantonniers de la navigation intérieure qui ne sont pas moins intéressants.
J'ai ouvert pour eux l'enquête que j'avais prescrite pour les cantonniers des routes nationales ; j'aurai les réponses à très bref délai. Quand tous ces renseignements seront réunis, quand je me serai fait une opinion, je saisirai mon collègue, M. le ministre de l'intérieur, de la question, parce que je ne dois prendre une décision que d'un commun accord avec luL Je peux cependant dire dès maintenant à M. Busslère que l'en-
quête que j'ai ordonnée m'a convaincu, non seulement de la nécessité, mais de la possibilité de donner à pou près satisfaction aux cantonniers des routes nationales. J'ai été dans l'obligation de faire une réserve, mais cette explication très nette me parait de nature à montrer à la Chambre et même à mon honorable ami .M. Busslère que j'ai tenu les promesses que j'avais faites au cours de la discussion du budget de l'année dernière. {Tréx bien! 1res bien!)
M. Cachet M. le ministre me permettra de lui répondre qu'il ne suffit pas qu'il y ait un règlement qui donne droit à une indemnité. Il faut que l'indemnité accordée soit une Indemnité sérieuse, eu rapport avec les dépenses et le supplément de travail qu'on Impose aux cantonniers.
M. le ministre des travaux publics.
C'est ce que dit le règlement. « Ce déplacement donne droit à une indemnité variable suivant les cas » ; cela veut dire qu'on doit tenir compte des considériitions particulières que vous faites valoir.
Si vous connaissez des abus commis en violation de ce règlement, veuillez m'en saisir ; et si vous avez raison, je vous donnerai satisfaction.
M. BuBsiëre. En ce qui concerne les outils, vous voudrez bien vous rappeler, monsieur le ministre, les quelques observations que j'ai faites à ce sujet.
M. le miniitr* des travauz pabliot. Je les ai retenues au passage et je vous demande sur ce point particulier. . .
M. PourteyroB. Et pour les chemins vicinaux?
M. le nlnistre dea travaux pnbllea. Il faut distinguer. Pour les routes nationales, la solution dépend du ministre des travaux publics. C'est la première fois qu'on me soumet cette question. Je l'examinerai comme j'examinerai 1b cahier de revendications qui m'est soumis par M. Cornet et par vous aussi, monsieur Busslère.
Parmi ces revendications, 11 en est un certain nombre qui sont dès maintenant réalisables ; d'autres ne peuvent l'être que dans un avenir plus ou moins prochain.
Mais il en est, je dois le dire tout de suite, auxquelles je suis dans l'obligation d'opposer un relus irréductible.
J'estime qu'il y a Heu de traiter les cantonniers comme tous les agents, d'avoir à leur égard l'attitude que l'administration doit avoir à l'égard de tous les fonctionnaires. 11 faut dire ce que l'on croit pouvoir faire, indiquer ce qui e.st immédiatement réalisable et, quand des réformes ne peuvent être réalisées que dans un certain délai, le dire très nettement. {Très bien! très bien!)
Mais quand on a la conviction profonde, la certitude morale qu'on est dans l'impossibilité de réaliser certaines améliorations, ou de tenir compte de certaines revendications, Il faut s'adresser aux cantonniers, aux agents, aux fonctionnaires en général, comme à des hommes qui discutent, qui raisonnent, leur soumettre ses objections et ne pas faire
de pronTiOsscs que l'on ne puisse tour C'est ce que je fais, c'est ce que j'ai l'Intention de faire à l'égard des fonctionnaires d» tout ordre et, en partlcuUer, des cantonniers. Sur leur cahier de revendications, y répoudrai très nettement, je dirai « oui ou « non » à chacune des demandes qui ont été formulées. {Applaudissemenls.,
M. le président. Personne ne demanda plus lit parole sur le chapitre 31 ?.. .
Je le mets aux voix, au chiffre de 29,9i0,t»«' francs.
(Le chapitre 31, mis aux voix, est adopté.
« Chap. 32. — Entretien des chaussées de Paris, 3 miUlous. » — (Adopté.)
M. le préiident. « Cliap. 33. — Navipilion intérieure (Rivières . — Travaux ordinaires (entretien et réparations ordinain;;. 6,020,000 fr, ».
La parole est à M. Jourde, sur ce cliapitre.
M. Jonrde. Messieurs, je prends la parol(> sur le chapitre 33, parce que je ne sais pat au juste sur quel chapitre sont payés le» personnels dont je me préoccupe. Ils peuvent être payés sur le chapitre 33, ou sur le chapitre 3i, ou encore sur le chapitre 35. Nous sommes ici un peu dans le cas que l'on signalait à la tribune, 11 y aun certain nombre d'années, à propos de l'administration des bâtiments civils et de l'administration des beaux-arts. Au palais de Versailles, lorsqu'U s'agissait de nettoyer les carreaux, l'intérieur était nettoyé par les beaux-artii, et l'extérieur par les bâtiments civils. Et, lorsque les administrations intéressées ne s'avertissaient pas l'une l'autre, il en résultait que les carreaux étaient propres d'un cdté et sales de l'autre. (Xouveatit rires.)
Le cas que je signale est un peu le même. Il s'agit d'un personnel qui, en amont du pont de Bordeaux, est payé sur un certain chapitre, et, en aval — c'est bien, remarquez-le, le même personnel — sur un autre chapitre. Je veux parler, monsieur le ministre, des ouvriers et employés en régie du port de Bordeaux. Je n'ai que de courtes revendications à formuler en leur nom pour attirer sur eux votre bienveillance.
Vous avez en leur faveur envoyé des instructions à vos ingénieurs en chef et au préfet, à la date du 5 juillet 1906. Ce personnel réclame le bénéfice des bonnes dispositions que vous lui avez manifestées par cette circulaire. Ces agents versent à la retraite depuis plus d'un an. Quelques-uns sont occupés dans vos services depuis trente ans. Des employés en régie, des auxiUaires occupés depuis quinze ou trente années ne sont véritablement plus des agents temporaires ou auxiliaires. Je parle, monsieur le ministre, des repinceurs de pavés, desLv veurs de cales et de tout ce petit personnel auxiliaire en régie, qui entretient les quais de nos ports et de nos fleuves, personnel très peu payé, très méritant, parce qu'il accomplit un travail véritablement difficile.
A l'occasion de l'exposition de Bordeaux, vous avez eu la bonne Idée de donner à d'autres catégories, non moins intéres-
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sautes d'ailleurs, une petite indemnité mensuelle do 10 fr., pour compenser l'augmentation du coût de l'existence pendant la durée de l'exposition.
Ceux dont je m'occupe n'ont pas été compris dans la mesure. Nous avez fait dire par le préfet de la Gironde, à la date du 17 octobre dernier, que, les employés en régie n'appartenant pas au personnel régulier des ponts et cliaussées, ils ne sauraient bénéficier de l'indemnité.
.le vous rappelle, monsieur le ministre, que, dans ce personnel, 11 y a des hommes qui sont au servici^ de votre administration depuis quinze ans, quelques-uns depuis trente ans. Ils demandent, d'ime part, que vous les fassiez bénéficier de cette petite libéralité qui ne coûtera pas bien cher — vous pourrez le faire sans augmenter le crédit du chapitre, — et, d'autre part, que vous les commissionniez à partir du premier de l'an prochain, la circulaire du 5 juillet 1906, dont je viens de parler, leur faisant espérer qu'ils le seraient à partir du 1" janvier 1907.
Voilà toutes les revendications de ce petit personnel sur lequel j'appelle toute votre bienveillance. Je sais que cela suffit pour que vous les fassiez bénéficier des avantages que vous accordez à leurs camarades des services correspondivnts. (Trt-s bien! Iri'x bien ! sur divers bâiim.) •
M. le président. La parole est à .M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travAtix puUios. Je retiens les observations que l'honorable .M. Jourde me soumet avec beaucoup de clarté et rie courtoisie. .Mais je tiens à rester fidèle à la métliode que j'ai indiquée, il y a quelques iustimts, à la Cliambre, et qu'elle a été, je crois, unanime h approuver. Je ne peux rien promettre avant d'avoir examiné la question dont me saisit pour la première fois l'honorable M. Jourde. Si je puis donner satisfaction à ce personnel, je le ferai volontiers, car je reconnais que sa .situaiion est digne d'intérêt. Mais je fais observer à .M. Jourde que ce que j'ai fait répondre; au mois d'octobre correspond à la réalité des faits. 11 s'agit d'un personnel d'ouvriers ne faisant pas partie du cadre permanent de l'administration (les travaux publics.
M. Jourde l'a si bien compris qu'il demande lui-même qu'ils soient commissionnés. C'est là une affaire, je ne dis pas très importante, ni très grsive . . .
M. Jourde. Vous les faites verser à la retraite.
M. le ministre des travaux publics. J'entends bien; mais vous savez à merveille que ce n'est pas une raison suffisante. Je ne poux pas, dès maintenant, prendre l'engagement de vous donner satisfaction ; mais je prends volontiers celui d'examiner cette situation avec bienveillance, et jai quelque raison d'espérer que, malgré tout, je pourrai répondre au dé.sir que vous m'avez exprimé. {Très bien! très bien!)
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M. Jourde. Je vous remercie, monsieur le ministre ; j'ai confiance en vous et je suis persuadé que ce personnel obtiendra toute satisfaction.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix le chapitre 33, au chiffre de 6,02.5,000 fr.
(Le chapitre 33, mis aux voix, est adopté).
M. le président. << Cliap. 34. — Navigation Intérieure (canaux). — Travaux wA\naires (entretien et réparations ordinaires), -,,972,000 fr. »
M.M. Paul Conslans (Allier , Lesage, Allemane, Thivrier, Hoblin, Pajot, Charpentier, Jean Morel (Loire), Uavier, Debaune et Breton, proposent d'augmenter le crédit de ce chapitre de 1 million de francs « pour In reconstruction du pont-canal de la Tranchasse en section normale de 16 mètres ».
La parole est à M. Paul Conslans.
M. Paul Constans. Messieurs, peut-être mon amendement eùt-il pu venir au chapitre 00; j'ai voulu être fixé exactement, mais on na pas pu me répondre d'une façon assez nette. Les arguments que je fournirai, à propos du chapitre 3i, en faveur de mon amendement, n'en auront pas moins de valeur. J'.ijoute qu'il n'a pas dépendu de moi d'éviter cette discussion à la Chambre. La question est tellement m-genie que j'espérais obtenir satisfaction auprès de M. le ministre, dans son cabinet. M. le rapporteur lui-même, il y a quelques jours, m'avait fait espérer que la conunisslon du budget consentirait à relever le crédit de ce chapitre, non pas de 1 million, mais de 1(X),0()0 fr. pour amorcer le projet de re construction du pont-canal de la Tranchasse. Je reconnais que ces espérances avalent été éveillées en moi, au cours d'une conversation particulière dont je n'ai pas le droit de faire étal; mais j'étais en droit d'espérer qu'on aurait pris en considération cet amendement.
Je demande à la Chambre d'augmenter le crédit du chapitre 34 de 1 million pour la reconstruction du pont-canal de la Tranchasse en section normale de 16 mètres.
Outre ma signature, mon amendement porte celles de M.M. Lesage, Allemane, Thivrier, Hoblin, Pajot, Cliarpentier, .lean Morel (Loire), Ravier, Debaune et Breton.
Ce n'est pas seulement une question d'intérêt local que je défends ici, car cet amendement a été appuyé par les délibijrations de vingt communes de la région ; je me dispense d'en donner l'énumération à la Chambre pour éviter une perte de temps, il a été appuyé également par les chambres de commerce de Montluçon-Gannat, de Bourges et de Roanne, ainsi que par de nombreuses délibérations du conseil général de l'Allier.
Si nous demandons ce crédit pour la reconstruction du pont-canal de la Tranchasse, c'est parce qu'il s'agit d'un intérêt vital pour toute une région. Cet ouvrage est en mauvais état. Déjà, en 1870, il a fallu y faire des
réparations considérables. J'indique en deux mots les motifs.
Le pont-canal de la Trancliasse permet au canal du Herry de passer sur le Cher, à quelques l<ilomètres en amont de Saint- Amand. Avant 1870, comme ce pont-canal ne pouvait permettre qu'à un seul bateau de circuler, on a voulu l'élargir pour donner passage à deux bateaux. .Mais on a ainsi porté atteinte à la solidité de cet ouvrage; on s'est aperçu des résultats fâcheux de la réparation, si bien qu'à un moment donné il a fallu renoncer au passage de deux hatt'aux ; aujourd'hui il ne circule sur ce pont qu'un bateau, deux bateaux ne peuvent plus y entrer de front.
Tous les ans, l'entretien de ce ponlcanal nécessite des sonmies considérables, et, si je suis bien Informé, dans le budget de 1907, une somme de 30,000 fr. lui a été consacrée. Il a fallu appliquer une vingtaine de tirants en acier sur les cAtés pour retenir les pierres. J'ai sous les yeux une photographie qui est caractéristique, et s'il était facile de la faire passer sou» les yeux de tous les collègues qui assistent à la séance, je ne douterais pas du succès de ma proposition ; quoi qu'il en soit, je me contente de donner des raisons qui, je l'espère, convaincront la Cliambre.
Ce pont-canal, de l'avis de tous ceux qui l'ont vu, menace ruine : s'il était détruit, le chômage atteindrait 6,000 oiivrJer.s. Ce serait un véritable désastre pour toute la région. C'est par le canal du Berry que sont transportés les charbons des houillères de Ferrières, de Commentry, de Rézenet, du Doyet, de Noyant, de Snint-Eloi, de la Balble, de .Messeix et de Champagnac.
.Je vous demande pardon de donner ces détails, mais ils sont indispensables pour bien montrer que je défends ici, non pas seulement une question locale, mais une question d'une importance nationale. C'est par le canal du Berry que nos usines métallurgiques reçoivent la houille et transitent leurs- produits. Si nos industriels étalent obligés d'utiliser du jour au lendemain la vole ferrée aux lieu et place du ■canal, ils sei-afent dans une situation très inférieure au regard de leurs concuiTonIs de l'Est; il en résulterait un malaise véritablement désastreux pour la prospérité de toute la région.
Nous avons fait une visite à M. le ministre le 26 juin dernier. J'étais accompagné de la plupart des membres de la chambre de couunerce de Montluçon. Je reconnais que l'honorable M. Barthou ne nous a pas fait de promesses. Il nous a dit qu'il examinerait la question. Depuis la question n'a pas fait un pas. Il a répondu à la chambre de commerce de Montluçon une lettre dont j'ai la copie sous les yeux. Il y fait connaître qu'on a porté un remède à la situation qu'il ne nie pas, situation dangereuse, du pontcanal de la Tranchasse.
En effet, pour essayer de maintenir debout ce malheureux pont et empêcher la perte d'eau, on a appliqué sur la paroi inté-
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lii'iire (le lii euvettu unt; biiiidagf de plomb. Pour jiislitlor la forme do cette r(5paration, M. le ministre a cité l'exemple du canal lie Dorisinund à Kuis; mais le service a oublié que ce canal nest fréquenté que par des bateaux de 7ttO tonnes à traction à va- ]>eur. taudis que le eaml du Berry, et, par conséquent, le pont-canal de la Tranchasse, n est fréquenté que par les bateaux de 50 à 70 tonnes, remorqués par la traction animale. Les bateliers, arrivés ti ce passage notoirement difficile, sont obligés de se servir de perclies nmnies d'une pique en fer; vous devinez le résultat ; ces itiqucs ont percé le blindage de la cuvette de ce pont connue une écumoire. l'our réparer ces dépradations nouvelles, on a api)liqué sur ce blindage un béton de ciment. De sorte que ce pont-canal n'en peut plus; c'est à peine s'il continue à tenir.
Voici d'ailleurs, monsieur le ministre — et cela n'a pas été fait pour les besoins de la cause — en quels termes pittoresques un journal de la région parlait de l'état de ce pont, il y a déjà quelques mois. Je lis dans In J>t'pé(h.fi ilu Heiry :
« Bien que l'administration sache ce pont on tr^B mauvais état, chaque année elle lui fait subir des réparations variées que ses vieilles jambes se refusent à supporter. L'année dernière, ça été le comble ; l'adminislratton a imaginé de blinder sa cuvette. Klle n'a pas cherché longtemps. Elle s'est dit : une garniture de plomb conviendrait à merveille; ce métal malléable s'appliquera très bien sur l'écumolre. Et alors on a commencé le travail, mais arrivé à moitié on s'est apen-u que les mariniers avec leurs perches garnies de pointes de fer perforaient les plaques de plomb et que le remède était plus dangereux que le mal, ces trous creusant la cuvette en pierre en forme de marmite, par la rotation de leau.
« Ce travail a été arrêté, sans que le cuvelage métallique pesant ait été enlevé, l'administration ne voulant pas que l'on s'aperçoive de son erreur. Qu'a-t-on fait? On a placé sur cette cuvette métallique un matelas de béton qui diminue le tirant d'eau! 11 s'ensuit que les jambes 3éjà flageolantes de ce pauvre vieux pont se trouvent surchargées d'un poids non prévu lors de sa confection. Le jour on une catastrophe se produira, l'administration recherchera les responsabilités, et ce sera tout.
<( Pendant ce temps les usines et les houillères de la région en soutTriront, et les ouvriers croqueront le marmot! Qu'attend-on pour la reconstruction de ce pont, qui doit abréger a»ix mariniers le parcours d'un kilomètre et demi ? »
.l'aurais mauvaise grâce à ajouter un seul mot à cotte description humoristique. L'article dépoint une réalité non contestable, puisque vous-même, monsieur le ministre, vons n'avez pas pu la contester.
SI nous demandons la reconstruction de ce pont-canal au gabarit normal, c'est parce que .M. le rapporteur lui-môme, dans son
rapport, écrit, à propos du chapilre 00, sur les travaux de troisième catégorie :
" 2" L'aniollorallou du l'iUimuntaUoa du canal de Berry, préliminaire Indispensable de la mise de co canal au gabarit des canaux do promière catégorie. ■>
Donc il est déjà prévu dans votre administration que le canal de Berry doit être porté à la section normale.
Je m'en réfère à ce que disait il y a un Instant l'honorable M. Siegfried lorsqu'il accusait certains ingénieurs de ne pas asses prévoir l'avenir. Ces jours derniers on nous parlait égjilement d' imprévoyances concernant un chemin de for. A peme construit, on a été obligé de doubler les voies. Ici il en est exactement de même. Non a«ulement 11 y a obligation, nécessité absolua de reconstruire ce pont-canal, mais encore Il faut qu'il soit reconstruit à la lection normale, si on ne veut pas plus tard être obligé de le démolir.
Pour répondre à des objections nimvellos, je n'ai pas besoin de défendre longuement les droits que nous avons à réclamer l'élargissement du canal du Berry.
Lors de la discussion do la loi de IPCi, l'honorable ministro dos travaux publics d'alors, M. Baudin, disait le 1" mars 1901 à la Chambre, au début de le.xposé des motifs do son projet de loi sur le nouveau programme des travaux : « A la veille des constructions et améliorations des voies navigables prévues dans le programme de 1879, il est du devoir du Gouvernement de vous soumettre le programme des voies nouvelles navigables. »
C'est le ministre des travaux publics de 1901, M. Baudin, qui a indiqué que la discussion et le vote du programme nouveau qu'il allait soumettre à la Chambre ne devaient, ne pouvaient en rien porter préjudice à l'accomplissemeni du prograunne résultant de la loi de 1879. Or, dans la loi du .") août 1879, le canal du Berri a été classé comme canal de 1'" classe.
Je pourrais ajouter que le transit de ce canal est considérable; il y circule des bateaux nombreux et son tonnage, pour les années 1897 à 1899, en moyenne pour les Irois tronçons, a été environ de 500,000 tonnes. Je crois en avoir assez dit pour que la Gliambre soit convaincue qu'il y a une nécessité absolue à reconstruire le pontcanal de la Tranchasse et à le reconstruire dans le gabarit normal.
ici doit surgir l'argument d'ordre financier. Il est incontestable que M. le ministro des travaux publics pourra me dire que, d'accord avec son collègue des finances, il ne lui est pas possible de relever le crédit du chapitre 60 de 1 million, parce que l'équilibre budgétaire s'y oppose; mais on peut transiger facilement, tout en me donnant satisfaction. On no pourra pas dépenser dans le courant de 1908 le million nécessaire pour la reconstruction du pont-canul ; mais si vous me promettez d'inscrire au budget une somme de 100,000 fr. qui permettra d'en amorcer la reconstruction et
qui me donnera l'assurance que, dès tvOB, les travaux pourront commencer, je me déclarerai satisfait et je n'insisterai pas pour le million. .Mais un crédit de 100,000 fr. est indispensable Je ue comprendrais pas que la Chambre refusât cette somme raiuime,eii raison de l'hnportance du travail et surtout dos intérêts qui y sont engagés.
Souvent, pour des con(iuétes coloniales, le Parlement s'est trouvé, en présence duii fait accompli, obligé de voter des centaines de millions. Je ne veux pas ouvrir une discussion sur ce sujet ; cependant nous savuns que nos conquêtes lointaines sont d'uoe utilité très contestable. Deroièrementle Parlement a eu à faire face à une dépense engagée de 193 millions. Nous ne vous demandons pour l'outillage économique de notre pays qu'un faible crédit. Avant d'aller conquérir des colonies, essayons au moins d'utiliser le mieux possible les organes économiques qui sont à notre disposition. Ne nous refusez pas des sommes minimes, alors que vous votez dos centaines de millions pour des entreprises très discutables.
J'espère que M. le ministro, ainsi que la commission du budget, après avoir réfléclii au bion-fondé de ma demande — que je lie soutiens pas seuleniont on mon nom, mais au nom do toute une région — me donneront satisfaction et m'accorderont les mdits nécessaires pour amorcer en 1908 la reconstruction de ce pont-canaL {Très bien! 1res bien! à l'e-ttrême gauche el sur diveis bancs.)
M. le présidant La parole eat à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publici.
!>lessieurs, .M. Paul Constans et plusieurs de nos collègues ont déposé au chapitre 34 un amendement qui a pour objet d'élever de l million le crédit de ce chapitre qui est de 5,972,000 fr. ; au bas de cet amendement, M. Paul Constans indique que ce relèvement de crédit a pour objet « la reconstruction du pont-canal de la Tranchasse en section normale de 10 mètres. >>
Je dois, avant de fournir de très brèves exphcations à la Chambre, indiquer d'abord qu'une objection s'élèVe contre celte façon de procéder. Si on acceptait le système préconisé par l'honorable M. Paul Constans, et si un relèvement de crédit pouvait avoir pour objet un travail déterminé, la conséquence serait que le Parlement risquerait de décider des travaux dont l'utilité el l'opportunité n'auraient pas été discutées et qui n'auraient pas été l'objet d'une enquête préalable. Telle est ma première objection.. .
M. Paul Constans (AUier). Voulez-vous me permettre un mot, monsieur le mbiistre?
M. le Eiinistre des travaux publics. Il me semble, mon cher collègue, que vous avez dit tout ce que vous aviez à dire.
M. Paul Constans. J'aurais voulu ajouter un mot, pour abréger la discussion.
M. le ministre des travaux publics. Oh! si c'est pour abréger la discussion, parler, je vous en prie. {Rires.}
M. Paul Constans. Je voulais dire sini-
pieiiicnt que, si j'ai fixi'à 1 million le chiffre du re.lèveineal que je deniaiide, c'est que je crois savoir que, d6s maintenant, Vadministnîtlon a si bien reconnu la nécessité de cette reconstruction qu'elle a dressé un îivant - projet engageant une déi)en9e de 1 million.
. M. le niikigtr* d»» travaux pubUci.
Vous savez tout, nion cher collègue, je n'ai rien à vou« apprendre, et rien à vous cncber. Mais l'objection de principe que je vous ai faite n'en demeure pas moins avec toute sa force.
Je|i ai une autre à présenter. Vous dejuaodez un relèvement de crédit de 1 million. Vous dites que vous avez le souci de l'équilibre budgétaire, que vous prévoyez que le ministre des finances et le ministre d0> travaux publics, d'accord avec la commisuon du budget, demanderont à la Chambre, dans l'Intérêt du burfget de repousser ce relèvement. C'est en elTet une objection de principe que je dois faire.
Vous y obviez en disant qu'il suffira d'inscrire au budget de 1908 une somme de 100,000 fr.
Mon objection,, alors, est d'une autre sorte : c'est que cette somme de 100,000 fr., inscrite au budget de 1908, aurait pour objet d'engager les dépenses pour les exercices suivants, et que, par conséquent, la Chambre déciderait dès maintenant qu'il y a lieu de procéder, dans les conditions que vous demandez, à la réfection de ce pontcanal.
M. Paol Conttans. Parfaitement, nous sommes d'accord !
M. 1« mifBlstr* dM tnrraïut pvUies. Mais «lors, je suifl en désaccord avec vous sur la nécessité de ee travail et sur le» cdaditioBS dans lesquelles il doit s'effectuer.
Je reconnais — vous l'avez constaté — que le pont-canal de la Tranchasse est en mauvais état, (ju'il y a lieu en effet d'y apporter des améliorations et peut-être même, à un eertAin momenC de le refaire d'une manière complète; mais la question qui se pose, entre vous et moi, est celle de savoir si le moyen employé à l'heure actuelle et qui constitue une amélioration considérable sera sufflsaat ou s'il y a lieu de procéder tout de suite à la réfection intégrale que vous demandez. ^
.lai recueilli de mon côté les avis des services compétents et techniques : celui des ingénieurs du département, celui du conseil général des ponts et chaussées; il résulte <lc cette consultation que les travaux, qui ont commencé au cours de l'été dernier, sont suffisants pour permettre d'attendre la réalisation du progranmie définitif auquel vous avez fait allusion. Les ingénieurs estiment que l'expérience parait satisfaisante; uiiiis il n'en est pas moins vrai que ces travaux présentent un caractère provisoire, puisque vous savez — vous l'avez dit — que l'administration se préoccupe de l'amélioration du canal du Berry et qu'à ime date que je ne peux pas fixer, il est dans nos intentions de consacrer des crédits à ces tra-
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vaux qui «ertuïl indispensables. Le pont-canal de la Trancliasse sera précisément compris dîins ces travaux; seulement il nous est impossible, dès maintenant, de procéder k la réfection de cet ouvrage sans engager l'exécution du programme.
Tout ce que je puis vous dire actuellement, c'est que, de deux choses l'une, ou les expériences réussiront et 11 sera démontré qjie les améliorations sont suffisantes pour attendre la réRlisallon intégrale du programme et la réfection du pont-canal; ou bien il sera démontré par l'expérience que ces travaux sont Insuffisants, qu'un danger subsiste, qu'il y a lieu de refaire le pont; à ce moment, mais à ce moment seulement, je vous donnerai satisfaction. Jusqu-là, je désire que les expériences se continuent et je prie la Chambre d'en permettre précisément la continuation et de repousser l'amendement que vous avez présenté, (rcr» bien ! très bien !)
M. PatilCon8taii8.Je regrette d'être obligé d'ajouter quelques observations à celles que j'ai déjà présentées. Je crois que M. le ministre & tort de persister dans cette opinion. J'ai démontré avec ceux qui voient tous les jours ce por.t-canal, qui connaissent l'ouvrage, qui savent les dangers qui existent à l'heure actuelle, qu'il y aurait une économie réelle pour le budget à renoncer à faire de nouvelles réparations, et à engager, comme vous le dites, l'avenir en votant 100,000 fr. pour la reconstruction, aussi rapide que possible, de ce pont -canal.
L'expérience a déjà démontré que les réparations qu'on a voulu faire. . .
M. la mimgtat daa tra^am pabtto» C'«st un article de journal qui l'a démontré, oe n'est pas l'expérience !
M. Paul Constans. Je vous demande pardon, monsieur le ministre. Je vous al apporté l'opinion de vingt communes, l'opinion de trois chambres de commerce, l'opinion du conseil général de l'Allier, et si le conseil général du Cher avait été saisi de la question, sa décision n'eût certainement pas été douteuse. Tous ceux qui connaissent ce pont-canal savent qu'il faut le recon.''truire.
Permettez-moi de vous dire, monsieur le ministre, que nous avons, pour vos chefs de service, la plus grande déférence à raison de leur compétence et de leur bonne volonté; mais il leur arrive aussi, par esprit de corps; de résister trop syslt-inatiquement aux demandes légitimes qui sont formulées ici par les représentants du pays. Nous ne discutons nullement, je le répète, la compétem-e des cliefs de service, mais ils font quelquefois des expériences un peu coûteuses.
J'ai été uioi-niéme témoin, dans un autre ordre d'idées, d'essai» plus ou moins fantaisistes, qui ont pu les instruire sur des pratique» • d'avenir, uwis qui, en attendant, se sent traduits par des chiffres très élevés dans les budgets locaux ou dans le budget de la France.
Il ne s'agit pas ici de faire une expérience nouvelle dont les résultats sont inconnus. Ce pont ne peut plus supporter le poids qu'on lui inflige ; nous demandons que toute une région ne soit pas exposée à un désastre qui nous obligerait à venir ici, comme on l'a fait pour le Midi, demander 3 ou 1 millions pour les victimes d'une catastroplie, et d'une catastrophe prévue.
La Chambre ferait une réelle éconontie en votant la reconsli-uctiun de ce pont diuis des conditions normales, car elle ne serait plus obligée de fournir tous les ans les iO,000 ou .50,000 fr. nécessaires à son entretien. {Très bien! très bien! à rairânic f/atiche et sur divers bancs.)
M. le iirésident Je mets aux voix l'amendement de .M. Paul Constans et ses collé gués.
11 y a une demande de scrutin, signée de .MM. BetouUe, Bedouce, Dejeante, Jules Guesde, Sembat, Paul Constans, tiroussier,' Flévet, de Pressensé, Devèze, Bouveri, WHlm, Bénczech, Marietton, Thivrier, Delory, Lassalle, Dufour, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — .MM. les secrétaires en font le dépouillement.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 504
Majorité absolue. jS>3
Pour l'adoption 8.1
Contre 427
La CJMmbre des députés n'a pa» adopté.
La parole est à M. Jean Durand, sor lo
cliapifre.
M. Jean Durand, (Aude). Messieurs, quoique la question Intéresse plus particulièrement la région de la France traversée parle canal du .Midi et le canal latéral à la Garonne, elle a cependant une Importance d'ordre général que vous comprendrez très bien. Les actes, les décisions, la conduite, dcM.M. les ingénieurs en chef révèlent diez eux un état d'e.sprlt que la Chambre doit connaître et que lo Parlement doit apprécier.
Je ne veux pas généraliser pour le moment, je veux simplement exposer quelques faits avec le plus de brièveté et de clarté possible.
Le ctnal du .Midi a été raclieté par l'Ktal en 189(). Il appartenait auparavant à une compagnie anonyme dont les héritiers Riquel possédaient la majorité des actioiw, et était administré par la compagnie des chemins de fer du .Midi, qui en avait la concession. Cette compagnie prélevait des droits do péage. Lorsque l'EUa a raclieUWe canal, tous les droits de péage ont été supprimés: aucune ta.xe n'a plus été perçue pour franchir U's écluses et naviguer dans les biefs du canal ; la navigation est devenue lilm-. Il en est résulté un trafic plus intenso, xpii était prévu ; mais ce que l'on n'avait pas
prévu, c'est lu nécessite d'uiigmenter le volume d"eau qui, suffisant naguère, est devenu insuffisant pour une navigation plus considérable.
Plusieurs riverains du canal du Midi jouissent de concessions deau qui leur ont été accordées soit par la compagnie anonyme du canal du Midi, soit par la compagnie des chemins de fer qui en avait la concession. Ces concessions d'eau ont été accordées moyennant une redevance plus ou moins importante, selon le volume d'eau concédé.
Depuis que l'Etat est devenu propriétaire du canal, toutes sortes de difllcultés ont surgi ; je ne veux pas en faire Vcnumération ni l'historique ; je me borne à rappeler les faits les plus récents.
Cette année, par exemple, jusque vers le milieu du mois de juillet 1907, l'eau a été donnée aux concessionnaires une fois par semaine, sur demande de leur part. A partir du 15 juillet, privation complète.
A la fin du mois d'août, un honorable citoyen, magistrat, signale à M. l'Ingénieur en clief, en termes parfaitement corrects et conciliants, qu'il ne reste plus une seule goutte deau dans sa propriété, et il lui demande un peu d'eau pour les besoins domestiques, notiunment pour la boisson des animaux. Il sollicite non pas la quantité d'eau à laquelle il a droit, mais une portion strictement nécessaire pour les besoins de la ferme. A cette lettre, M. l'ingénieur en chef répond que les contrats de concession ont été faits pour l'irrigation et qu'il n'a pas il se préoccuper des besoins de la ferme. iMais l'irrigation, c'est une rigole où l'eau coule et où les bestiaux vont boire. Naturellement, l'usage restreint est compris dans l'usage étendu, conmie la partie est comprise dans le tout.
Le magistral qui se fuisiiit l'écho des plaintes des concessioimaires est un liomme doux et j»aci(l(|ue, il n'a rien d'un anarchiste; il s'inclina.
-Mais connue l'eau n'était pas donnée même pour l'irrigation, un mois après, après les pluies de l'équinoxe d'automne, il adres.sa une autre lettre dans laquelle il signalait les pluies diluviennes qui depuis quelques jours dévastaient la région, le débordement de plusieurs cours d'eau. Il terminait en disant que «< si satisfaction légitime n'était pas donnée, les concessionnaires allaient se grouper dans une action judiciaire commune, après avoir saisi toutefois le ministre compétent ».
Cette lettre était parfaitement correcte dans le fonds comme dans la forme. M. l'ingénieur en chef n'éprouva pas le besoin d"y répondre. C'est ainsi que l'on traite toujours les contribuables, (^fnul•t'ltlenh dirrrx.)
C'est alors que je suis intervenu. Il a fallu que j'intervienne auprès de M. le préfet de r.Vude pour provocjuer une réponse de .M. l'ingénieur en chef; et c'est, poussé par M. le préfet, que M. l'ingénieur en chef des ponts et chaus?é'^s fit la réponse sriivante.
« A .M. Dclord, juge doyen au tribunal civil de Castelnaudary.
« Monsieur,
« Vous voulez bien me faire connaître l'état d'abondance dans leciuel se trouveraient actuellement tous les cours d'eau de la région et vous me demandez, en raison de cette situation qui vous parait particulièrement favorable, de faire ouvrir votre prise d'eau. Si, dans quelques régions, les pluies ont grossi les cours d'eau quelquefois d'une façon fâcheuse, ce n'est certainement pas dans celle qui intéresse le système alimentîiire du canal du Midi en amont de Carcassonne. La situation de nos réserves né s'est pas sensiblement améliorée.
"Il ne restait guère, en effet, au lOoctobre, dans les réservoirs du Lampy et de Saint- Ferréol qu'un volume à peine suffisant pour assurer l'alimentation normale pendant trois mois.'
Signé: « Boci.k. »
Je ne conuuente pas cettf réponse, ce serait lui enlever toute sa saveur. M. l'ingénieur reconnaît qu'il a plu partout, sauf dans le bassin du Lampy et de Saint-Ferréol; les pluies ont été générales, sauf dans un espace de quelques centaines d'hectares. 11 reconnaît que les pluies qui sont tombées ont suffi pour mettre une réserve d'eau de trois mois dans les bassins, mais il ne veut pas reconnaître qu'il a plu dans le système alimentaire du canaL
Si je voulais souligner sa mauvaise foi...
M. le ministre des travaux publics. Je vous assure que ce mot est excessif, s'adressant à un ingénieur dont tout le monde reconnaît la v.aleur.
M. Jean Durand (Aude). Mtmsieur le minletn', au lien de mauvaise fol, vous me perniettrez de dire la contradiction.
Si je voulais souligner sa contradiction, je n'aurais qu'à lire une autre lettre du même ingénieur écrite à la même époque et adressée en réponse à la muuicipiilité de Cennes-.Mone8tiès qui lui réclamait de l'eau. En voici un extrait :
« D'autre part, dit le même ingénieur, les pluies abondantes tombées cette .semaine ont ct!rtainement augmenté le débit du Lampy et permis à la commune d'emmagasiner un volume d'eau suffisant. »
Ainsi le même ingénieur en chef répond aux riverains qu'il n'a pas plu et à la commune de Cennes qu'il a beaucoup plu.
Monsieur le ministre, dites à vos ingénieurs qu'une porte doit être ouverte ou fermée.
La vérité en cette •afTaire est que les ponts et chaussées cherchent par tons les moyens à rompre les contrats de concessions. Ils ne peuvent pas y arriver par les moyens légaux, parce qti'il s'agit d'une convention synallagmatique ; mais ils pensent qu'en n'en remplissant pas les conditions, les concessionnaires se refuseront à payer et qu'ils pourront ainsi rompre le contrat.
Quand il s'agit de l'Intérêt de l'Etat, ces agents, qui sont très honnêtes dans leur ^ie privée, sont capables d'employer les
moyens les moins légaux. Ces procédés, ces moyens, ils les emploient non seulement I vis-à-vis des particuliers, mais vis-à-vis des colleclivités. La conunune de Cennes-Monesliès est Ja seule commune industrielle 4mon arrondissement. Elle est alimentée par le ruisseau du Lampy, qui alimente aussi k canal du .Midi. Les eaux du Lampy permettent le fonctionnement de nombreuses nsi. nés qui font vivre une population ouvrière d'environ cinq cents personnes. Depuis que l'Etat a acheté le canal, des difficultés ont surgi sans cesse. La manufacture de Cennes- Monestlès était une manufacture royale de draperie créée, par un édit de Louis XIV, sur la proposition de Colbert. Aussi des réserve* furent faites pour que le canal du .Midi, construit par Riquet, n'absorbât pas toute l'eau du Lampy qui alimente Cennes et la manufacture royale. Il tombe sous le sens que Colbert n'eût pas insisté auprès de Louis XIV pour créer une manufacture, s'H n'y avait pas eu l'eau nécessaire pour la faire travailler.
.Malheureusement, pendant la Hévolulion.
les archives de la conunune de Cennes- .Monestiès disparurent et, avec elles aussi, les pièces qui établissaient le droit de la commune. Mais pendant la période où l'administration des chemins de fer du .Midi eut l'administration du caniil, l'eau fut toujouR fournie aux usagers de la ri^^ère de Lainpr. D'ailleurs, une décision ministérielle du 2 août 1880 réserve H litres d'eau par seconde pour les usagers de la rivière du Lampy. Plus récemment, M. Gauthier ministre des travaux publics, après examen approfondi de la question, conclut dans le même sens, et, par une décision ministcrielle du 4 février 1905, réserva 11 litres d'tau par seconde à la commune de Cennes.
Ces décisions ministérielles sont dictées par le bon sens, mais elles ne sont nullement respectées par M.M. les ingénieurs.en chef. Il font le possible pour déterminer le ministre à revenir sui; cette décision, et à la demande de la commune' de Cennes, ils répondent « qu'il est impossible de mettre à la disposition de la commune pour des usages privés les ressources en eau à provenir des réservoirs construits ou achetés par l'Etat en vue de la navigation ».
Vos ingénieurs, monsieur le ministre, me paralssenfonbller que le problème de la navigation est doul)li!. Le premier, c'est d'assurer l'alimentation en eau du canal. 11 faut de l'eau pour naviguer. Le deuxième problème — et ils oublieraient volontiers le second pour résoudre plus facilement le premier — consiste à .ivoir du fret pour la batellerie. Il tombe sous le sens que, si vous obligez la commune de Cennes à chômer pendant les mois d'été, si vons lui refusez l'eau nécessaire pour alimenter ses usines, vous diminuez aussi les transports et les arrivages qui se foni par barques, et, tout en ayant l'air de favoriser la navigation, vous l'entravez au contraire.
A un autre point de vue, croyez-vous qu'en agissant ainsi vous fassiez aimer lu
République? Ces ouvriers avaient eonn.ince dans le Couvernornent qui, à deux reprises, avait reconnu la nécessite de donner de leau aux usines et de les faire travailler. Etonnez-vous, après cela si, aux dernières élections, ils ont voté pour un candidat hostile au Gouvernement.
Si vous pouviez donner aux ingénieurs un peu da cette men'eiUeuse souplesse d'esprit et d'amabilité qui permettent de voir les adversaires de la veille devenir les amis du lendemain ! Si vous vouliez dire à vos ingénieurs qu'il faut respecter les décisions ministérielles — et vous le voudrez diuis cette affaire... Je sais qu« les décisions antérieures seules peuvent ne pas vous lier; mais je fais appel à votre bon sens, à votre jugement, en faveur d'une population ouvrière qui tient à travailler.
J'espère que vous n'écouterez pas les nombreux rapports de vos ingénieurs qui concluent à ne pas donner l'eau à la commune de Cenues.
l'our les contrat» de concession, il n'existe que trois solutions : ou bien, vous ne les exécuterez pas — fait du prince! — ou bien, d'une manière légale, vous poursuivrez la procédure d'expropriation pour cause «rutilité publique, et nous pourrons alors faire légalement valoir nos arguments; ou bien encore — et ceci nous paraîtrait la meilleure solution — vous remplirez les conditions du contr.it.
L'eau manque ùiins le canal du .Midi.
Vous direz à vos ingénieurs de la rechercher. C'est d'ailleurs la solution que semble avoir indiquée le Parlement lui-même qui, par la loi du 22 décembre 1903, a accordé 11 millions pour le canal du .Midi et son alimentation.
Quelle est votre solution actuelle, monsieur le ministre ? .N'invoquez pas surtout le décret-loi du 12 août 18U7 qui dit, dans son article 124, « Toute concession d'eau sera toujours révocable et l'usage qui en sera fait subordonné aux besoins du canal. »
Ce décret-loi ne s'applique pas au canal du .Midi qui appartenait non pas à l'Etat mais aux héritiers Riquet. En attendant, l'Etat a pris à son compte toutes les charges, et de même (pi'il touche les redevances, il doit en payer les dettes.
Cela résulte de la convention même du 3 novembre 180(» entre l'Etat et M. Reille, président du conseil d'administration de la compagnie du cani»l du .Midi et représentant les actionnaires. Cette convention dit, in fine : « Par le fait de cette cession, l'Etat se trouvera substitué à tous droits et obligations quelconques de la compagnie du canal du Midi vis-ik-vis des tiers. » Et cette convention a été approuvée par la loi du 27 novembre l8tX5.
Qu'allez-vons faire, monsieur le ministre, pour les contrats des concessionnaires d'eau? Qu'allez-vous faire pour la cotnmune et les ouvriers de Cennes ?
Nous connaissons la réponse des ingénieurs. J'attends avec confiance celle d'un
ministre républicain. (7'<r.« bù'n! I ris bien! sur riicrrs baiirs.)
M. le président La parole est à AL le ministre des travaux publics.
M. le ministre des tratvaox pablics.
Notre honorable collègue .M. Durand s'est fait l'interprète auprès de l'Etat de deux réclamations : l'une, émanant de particuliers ; et, l'autre, émanant d'une commune de son arrondissement. Elles procèdent l'une et l'autre du même esprit, du môme sentiment et «ont relatives à l'emploi des eaux du canal du .Midi.
Notre honorable collègue oppose à l'attitude de l'administration de l'Etat celle de la compagnie du Midi. Celle-ci accordait, quand elle était concessionnaire du canal, des tolérances qui sont .actuellement refusées par l'administration des p(mts et chaussées, et je m'étonne que M. Durand n'ait pas compris qu'une dilTérence de situation entre la comp.ignie et l'Etat devait inévitablement entraîner une différence de procédure. Il est certain que la comp.ignie du Midi n'alTectait pas le canal du Midi à son objet, que la comp.ignie, concessionnaire de lignes de chemins de fer, voyait dans le canal une concun-ence qu'elle s'efforçait d'éviter, et qu'elle était trop facilement tentée de détourner le canal de son objet, qui est la navigation, pour l'affecter à un usage et à des services accessoires. {Tràs hirii! Irfix bien '.\
Il n'est pas surprenant que l'Etat, qui a demandé au Parlement une somme de 11 miliions pour l'amélioration du canal, m.iinlienne l'emploi de cette somme à l'objet même qui lui est destiné et qu'il ne consente pas à voir dans les tolérances accordées par la compagnie du Midi des droits dont peuvent se réclamer aujourd'hui les concessionnaires.
Je ne veux pas, je ne dois pas, je ne peux pas établir, après notre collègue, un débat juridique à cette tribune. J'ai personnellement examiné la question; j'ai examiné les édits, les lois, les arrêtés ministériels dont a parlé M. Durand, et c'est après cet examen, muni de tous les renseignements dont j'ai pu m'entourer, sur le rapport d'ingénieurs que je couvre entièrement, et après l'avis du conseil général des ponts et chaussées, que j'ai pris une décision. Elle ne porte pas la signature d'un ingénieur en chef; elle porte celle du ministre des trav.iux publics.
.\ la date du 28 mai P.»/, j'ai écrit .iu préfet de r.\ude une longue lettre; je peux presque dire que je lui ai adressé une consultation juridique dans laquelle je lui faisais connaître les raisons, à mon sens décisives, pour lesquelles il m'était impossible de donner satisfaction aux réclamations de la commune de Cennes-Monestiès. Je ne peux pas instituer cette discussion devîuit la Chambre. Je me borne, pour indiquer quelle a été mon attitude et de quels sentiments elle a procédé, à donner lecture des quelques lignes qui terminent cette lettre :
« La connnune ne peut ni eu droit ni en
équité réclamer un traitement de faveur que l'on ne saurait accorder à toutes les autres communes placées dans une situation analogue sans compromettre le fonctionnement du canaL 11 est d'ailleurs impossible de mettre à sa disposition pour des usages privés (usines, irrigations, etc.) les ressources en eau à provenir de réservoirs construits ou rachetés par l'Et.it en vue de la navigation.
« Elle ne doit compter que sur le concours éventuel du service du canal qui ne lui serait accordé, en cas d'extrême sécheresse, que pour l'alimentation des personnes, l'abreuvage des bestiaux et les usages domestiques indispensables, l'administration se réservant d'ailleurs la f.iculté d'apprécier la convenance de ce concours et d'en fixer l'importance dans la limite compatible avec la nécessité de maintenir la n.ivig.ition. »
La Cliambre aperçoit que j'ai eu le souci naturel de maintenir au can.il sa véritiible destination et de l'.idapter à son objet. J'ai tenu compte des réclam.itions qui m'ont été soumises, en ce sens que, pour des cas exceptionnels, urgents, dans des situations véritablement dignes d'intérêt, les eaux du canal pouvaient être mises à la disposition des riverains. (Très bien! Irèt bien!) ,
Je suis disposé à faire autre chose.
Notre honorable collègue indiquait trois solutions. S'il estime que l'Etat a tort, il peut demander l'usage du canal du Midi dans les conditions qu'il a développées kl; dans ce c.is, c'est le conseil de préfecture et le conseil d'Etat qui 8(atuer«>nt en toute hidépendance. C'est un procès que j'attends avec conflance. Si la commune triomphe, vous aurez eu raison, mon clier collègue, de soutenir sa revendication; si elle échoue, j'aurai eu raison de faire lii réponse que j'ai faite.
Jusqu'à nouvel ordre, je maintiens les instructions que j'ai données; ce que je peux vous affirmer, c'est qu'elles seront appliquées dans un très large esprit de tolérance et de libér.ilisme. Vous ne pouvez à l'heure actuelle me demander davantage ; et j'iiurai terminé quand j'aurai dit que je couvre d'une manière absolue l'administration des ponts et chaussées, que la décision prise l'a été sous mon autorité et sous ma responsabilité. (TrH bion! trè» bien! àj/aurhf H au renlre.)
Dans ces conditions, j'aime à croire que vous déclarerez que vous obtenez satisfaction.
H. Jean Durand (.\udeV Je ne peux pas avoir le même sentiment que M. le ministre; je ne peux pas me déclarer satisfait de .ses explications, car je lui parle « contr.its » et il me répond « tolérance ». Ce ne sont pas des tolérances qut" j'ai portées à la tribune ; ce sont des contrats qui résultent de conventions.
Puisque, monsieur le ministre, nous ne sonnnes p<is du même avis sur l'interprétation de ces contrats, puisque vous n'êtes pas du même avis que vos prédécesseurs,
et je le regrette profondément, il est évident que c'est l'iuitorité judiciaire qui nous départagera.
M. le ministre des travaux publics. En attendant, je vous promets de maintenir les instructions de libéralisme que j'ai données. ( Très bien ! Ivèx bien .')
M. le président Je mets aux voix le chapitre 34, au chiffre .■>,972,000 fr.
(Le chapitre 34, mis aux voix est adopté).
« Chap. 3ô. — Forts maritimes. — Travaux ordinaires (entretien et réparations ordinaire») 7,159,000 fr. ». — -Adopté.)
« Chap. 36. — Phares, fanaux, balises et signaux divers (entretien et réparations ordinaires) 1,510,000 fr. ». — (Adopté.)
•< Chap. 37. — Exploitation en régie d'outillages de navigation (formes de radoub dans les ports maritimes, louages dans les souterrains de canaux) 300,000 fr. ». —
« Chap. 38.— Matériel des mines, 11,500 francs. ». — (Adopté.)
M. 1« président La parole est à M- le rapporteur.
M. le vapporteor. Le Gouvernement a demandé hier à la commiseton du budget la création d'un chapitre nouveau qui porterai* le numéro 38 bis, et serait libellé :
« Chap. 38 61». — Frais d'études et d'appiication' de» mesures concernant l'hygiène et la sécurité dans les mines ».
Mais comme la création de c« chapitre dépend d'une disposition nouvelle de la lot de finances...
M. le ministre dM traraus pabUec. C'est cela.
M. le rapportear . ..que ta oomnrission du budget n'a pas pu examUier deptsis hier^ elle vous propose, messieurs, de réserver cette question jusqu'au vote de la loi de fin.tnces. (Assenlimenl.)
M. le ministre de» flnanoea. Parfaitement.
K. le président. Il n'y a pas d'opposition à ce que ce chapitre itouveau soit réservé?...
il en est ainsi décidé.
i9.— I>épense« dioeme».
M Chap. 39. — Comité de contentieux et frais judiciaire» autres que ceux relatifs aux "expropriations et au règlement des travaux.— Frai» de procéduns de déchéance et de mise en adjudication des concessions minières inexploitées, 4 4,970fr. » — (Adopté.)
« Chîip. 40. — Honifications des pensions de retraites des cantonniers de l'Etat, 451,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 4t. — Médailles aux cantonniers et agents inférieurs de l'administration des travaux publics et des chemins do fer de l'Etat, 3,000 fr, » — (Adopté.'
« Chap. 42. — Participation de la France dans les dépenses de l'office central des transports Internationaux par chemins de fer et du congrès international des chemins de fer, 24,000 fr. » ^ (Adopté.)
.< Ciiap. 43. — Participation de la France
dans les dépenses de l'association internationale permanente des congrès de navigation, 5,000 fr. » — (Adopté,) .
« Chap. 44. — Dépenses des exercices périmés twn frappées de dikbéanoe..» — (Mémoire.i
« Chap. 45. — Dépenses des exercioes clos. » — (Mémoire.)
M. le président. Les chapitres «0 à 52 sont compris dans le budget des conventions.
Ces chapitres sertMit discutés ultérieurement.
« Chap. 53. — Routes nationales. — Construction de routes neuves et lacunes, 400,000 francs. »
M. Empereur est inscrit pour prendre la parole sur ce chapitre.
La Chambre entend sans doute renvoyer à la proeltaine séance la suite de la discussion ■? (Aii$enlii:u;nt.\
Il n'y a pas d'opposition?.', .
Il en est ainsi décidé;' '
>. — ttàOLEMKNT 1)K L'OIUWR Ut' JOCU
M. le préaident. A deux liéure»..'.
Sur (Ucei-ti baucf. A deux heuie» et demie 1 — A trois heures !
M. Iléon Janet, lappuvleur. La coihuussion deinaïQde que la séance de cet aprèsmidi soit fixée à deux heures et demie.
M. le ministre des finances. Le Gouvernement insiste pour que la Chambre se réunisse au plus tard à deux heures et demie,
M. le préaident La commission et le Gouvernement deniandeat que la Cliambre commence sa séance à deux heures et demie.
il ny a pas d'opposition?. . .
Aujourd'hui, h deux heures et demie, 2» séance publique :
Discussion du pn)jet de loi ayant pour objet d'autoriser le fiouvornemcnt à approuver par décrets la prorogation de surtaxes d'octroi sur l'alcool;
Suite de la discussion du projet de lof portant flxatfon du budget général de fexercice 1908:
Suite des travaux publics;
Chemins de fer de l'Etat ;
Monnaies et inédaiUes ;
.Marine;
Caisse des invalides de la marine;
Guerre (l",3' et i'sectionsj, et discu.><.si(in de l'interpeiïation de M. Varenne sur les motifs et sur les conséquences des instructions du ministre de la guerre relatives à la répartition dans les corps de troupes des jeunes soldats de la classe 1900 ;
Guerre (2'' section);
Suite des colonies fTitre IL — Cliap. 35 à 5fl réservés) ;
Suite de l'intérieur (chap. Ifi, 35 et 37 réservés) ;
Suite du coirnnercc et de l'hidustrle (chaj». 13, 21 et 35 réservés, ;
Suite du travail et de la prévoyance sociale chap. 20 réser^•é ;
Suite des finances (chap. i", 17 à 38, et d réservés); Suite de l'agriculture (chap. 20 réseni- . Il n'y a pas d'observation?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DÉPÔT d'i-JTR PnOPOSITIOX DK LOI
M. le préaidUit. J'ai reçu de M. Ridouanl une proposition de loi. sur la protection du patrimoine national artistique, historique et archéologique de la Franc».
. La proposition do loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposHion, renvoyée à la commission de renseignement et des beaux-arts. (Aiumtimml.)
(La séance est levée ft midi un quart.
Le Chef du sevcice »lénographiqut de Ut Chambre des dépulét,
ALBXAMItRB GaUBBT.
SeULTIN (NO 984'
Sur l'umenitcmont de M. Paul Conxtan» (Mlirr au chapitre Si du budget du minulére lin (rai-au.T piihlien.
Nombre des votants 458
Majorité absolue '. 2.'*)
Pour l'aéepUea 66
GoBtre 392
La Chambre des députés n'a pas adopté.
ONT VOTÉ POUR
MM. Alt>erl-Poulain. Aldy. Alexaadre-Blaoc. AUard. AUemane.
Basly. Bedouce. Belller, Bénézech. Besnard. Bctoulle. Bourély. Bouvcri.
Cadenat. Cartier. CTmndIouï. Ctiauvit-re.
Constans (Paul) (Allier. Cosnier. Contant (Joies).
Dsutliy. Dehame (Louis). Oejeante. Deiorr. Dulour (Jacques).. Dorre.
Ferfero. Fiévet Fouraier (François). Foy (Théobald). Franconie.
(ihesquiére. Groussier. Guesde (Jules;.
Isoard.
Jitdet (Victor).
Umendtn. Usmlle. I^ltimost. l.eMg«.
Umio-firej'fus.
Ma^Ra4Mt. Mnrietteo. Martin iLooisi. Mélin. Mesller. Minier (Albert).
Nicolas.
Pajot. Pelisse. Péronneau.
Bavier. Baziiubaud (Jules) Bégnier. Boblin.
Salis. Scinbat. Simonet.
Tfiéroti . Thlvrier. Tourgnol.
Vaillant. Veher (Arirfeny. Vfgne («teUre.
Walter. Wfllm.
ONT VOTi^aONTRH :
MM. AiinondiScine-el-01.se;. AJain. .4licot. Alsace comte d' , prince d'irénfo. Amodru. Andrieu. ."nthlme-Ménard. Arago (François . Archambeaud (Augustin) (Béunion). Argèlfé*. Aristide Brinnd. Armes. Astfer. Aag* (Jostin . Auriol. Auttiier. Aynard (Edesardj.
BschinioBt Baduet.' Balandreau. BaHtrsoA Ballande. Bansard des Bei». Baron Gabriel' Barrés (Mauriccy. Bartbou. Battissol. Bai»lcl (Charlesj (Cotes- du -Nord. Baudin .Pierre. Baudon. Beauquicr. Beauregard 'Paul. Bc-
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cays. Belcastel (baron de . lionazot. Bopinale. Horard Alexandre . llerry (Georges). llorteaux. Berlhet. Bertrand (Paul) (Marne. Bienaimû vainirall. Biétry. Bignon :Paul). Bonnevay. Bonniard. Boucher i Henry .
Bouctot. Bouffaudeau. Bourrât. Boury (de . Bouttié r.eorges . Bouyssou. Hoyer lAntide». Bozonet. Brnud. Brice (Uon6). Brindeau.
Brunard. Buisson (Ferdinand). Busi^at. Bussii'-re. Butin.
Caillaux. Capéran. Carnaud. Carnet (François). Carpot. (:a.stellano (comte Boni de). Ca.stillard. Cauvin (Ernest) (Somme). Cazauvicilh. Cazeau.t-Cazalet. Cazeneuve. Ceccaldi. Ci>re ;Emile). Chaigne. Chambige.
Chambon. Cliambrun (marquis de). Cljanierlal. Chanal. Chanoz. Chapuis (Edmond) (Jura). Cliapuls (Gustave) (.Meurthe-et-Moselle). Charles Bcnoist. Charonnat. Charpentier.
Chastenet (Cuillaume) . Chaumeil. Chaumet. Chaumié (Jacques). Chaussier. Chautard.
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loirei. Chautemps (Félix) (Savoie). Chavet. Chavoii.
Chéron (Henry). Chion-DucoUet. Chopinet.
cibiel (Oscar) (Vienne). Clament (Clément), r.loarec. Coache. Cochery (Georges). Cochin (Henry) (Nord). Colin. Colliard. Combrouze. Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet (Lucien). Cornudet (vicomte). Cosnard. Couderc. Couesnon (Amédée). Cruppi.
Dalimier. Daniel-Lacombe. Dansette (Jules). David (Fernand). Decker-David. Defontaine. Delaunay. Delaunc (.Marcel). Delbet. Delcassc. Delecroix. Deléglise. Delmas. Dcloncle (Charles) (Seine). Delpierre. Deincllier. Denis (Théodore). Derveloy. Desfarges (Antoine). Desjardins (Jules). Desplas. Dessoye. Devèze. Devins. Dior. Donadel. Doumer (Paul). Douniergue (Gaston). Drelon. Dreyt. Dron. Dubief. Dubuisson. Duclaux-Montcil. Dujardin-Bcaumetz. Dumont (Louis) (Drdme). Dumont (Charles) (Jura). Dunaime. Dupourquô. Dupuy (Pierre). Durand (Aude). Durand (Joseph) i Haute-Loire). Dussaussoy. DutreiL
Emile Chauvin. Empereur. Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis de 1"). Euzière.
FallHot. Favre (Emile . Fernand Brun.
Ferrette. Fiquet. Fitte. Flandin ^Ernest) 'Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne). Fleurent. Fontaines (de). Forcioli. Fort (Victor;-
Gabrielli. Gaffler. Gailhard-Bancel (de).
Gaillard (Jules). Gaat. Gauthier (de Clagny). (iauvln (Maine-et-Loire. Gavini (Antoine). Gayraud. Gentil. Gérard- Varet. (;érauU- Richard. Gervais. Gioux. Girod Adolphe)- Godart (Justin). Godet (Frédéric). Gontaut- Biron (Bernard de). Gourd. Gouzy. Grandmaison (de). Grosdidier. Groussau. Guichenné. Guieysse. Guillain (Florenti. Guillemet. Guilloteaux. Guislain (Louis). Guyot- Dessaigne. Guyot do Villeneuve (Camille).
IlaueL Héinon (Louis) (Finistère). Hennessy. Hubert (Lucien) (Ardennes). Hugon. Humbort (Charles) (Meuse;.
Janet (Léon) (Doubs). Jean Morel (Loirel. Jeanneney. Joly. Jourde. Joyeux-LafTule.
Jules Legrand (Basses-Pyrénées).
Kerguézec (dei. Rerjégu (J. de). KIotz. Krantz (Camille;.
La Batut (de). Labori. Lachaud. LalTerre. Lagasse. Lamy. Laroche (Hippolytc). Larquier. La Trémollle (L. de), prince deTarente. Laurainc. Laurent. Le Bail. Lebaudy iPaul,. Leblanc. Leboucq. Lebrun. Le Cherpy. Ledin. Lefas. Lefébure. Lcffet. Lefort. Lemaire. Lenoir. Lerolle. Leroy (.Modeste) (Eure). Le Boy (Alfred) iNord,. Lcroy-Beaulleu (Pierre). Le Troadec. Levet ;(;eorges\ Lévis-.Mirepoix (comte de^. Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup. Ludre (comte Ferri de).
Magniaudé. Mahieu. Maille (Isidore) (Seine- Inférieure). Malvjl. Marin. Maruéjouls. Massabuau. Massé. Mathis. Maujan. Maurice Spronck. Menier (Gaston). Méquillet. Mercier (Jules). Merle. Messimy. Messner. Michel vllenry). Millcrand. Millevoye. Milliaux. Mons. Monsservin (Joseph). Mougeot. Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). Munin-Bourdin.
Néron. Nicolle. Noeuès. Normand. Noulens.
Ollivier. Ory. f)smoy (comte d').
Pasqual. Pasquler. Passy (Louis). Pa.stre. Paul-Meunier. Pelletan (Camille). Pérès. Péret (Baouli. Périer (Saône-et-Loire). Péronnet. Perroche. Pichery. PlerangeU. Pierre Berger (Loir-et-Cher). Pierre Poisson .• Piou (Jacques). Plichon. Plissonnier. Ponsot. Poullan. Pourteyron. Pozzl. Prache. Pradel-Balade. Puech. Puiadc.
QuesneL QuilbeuL
Ragally. Haiberti. Rajon (Claude). Reille (baron Amédée;. Reille (baron Xavier). Relnach (Théodore) (Savoie). Renard. René Renoult. Réveillaud (Eugène). Ré ville (Marc). Ribiére. RiboL Ridouard. Rigal. Roch. Roche (Jules). Rousé. Roy (Maurice) (Charente- Inférieure). Rozet (Albin). Ruau. Rudelle.
Sabaterie. Saint-Pol (de). Sandrique. Santelli. Sarraut (Albert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzëde. Schmidt. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Schneider (Eugène) (Saône-et- Loire). Sénac. Sévère. Sibille. Siegfried Simyan. Sireyjol. Steeg. Suchetet.
Tailliandier. Tassin. Tavé. Tenting. Thierry. Thierry-Cazes. Thierry-Delanoue. Thomson.
Torchut. Tournade. Treignier.
Vacherie. Vandame. Vazeille. Vidon. Vigier. Vigouroux. Vlllault-Duchesnols. Villejean.
Villiers. Viollette. Vion. Viviani.
n'ont pa.s pris part au vote :
M.M. Abel-Bernard. Adigard. Antoine Gras.
Babaud-Lacroze. Bar. Baudry d'Asson (de:. Bcgey. Bertrand (Lucien) (Drôme;. Bizot.
Blacas (duc de). Boissieu (baron de). Bougére (Ferdinand). Bougère (Laurent). Boutard. Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri). Buyat.
Cachet. Chailley. Charles Chabert. Chenavaz. Cibiel (Alfred) (Aveyron). Cochin (Denys) (Seine). Cornand. Coulondre. Cuttoli.
Delafosse (Jules). Delahaye. Delelis-Fanlen. Deloncle (François) (Cochinchine). Deschanel
(Paul*. Dion (marquis de). Disleau. Dubois Dulau (Constante. Duquesnay.
Etienne.
Farjon. Flayelle. Forest. Fouquet (Camille).
Galpin (Gaston . Gasparin. Gellé. Gérald Georges;. Gérard (baron). Ginoux-Defermon. Goniaux. Gonidec de Traissan :comte le). Grousset (Paschal).
Ilalgouct (lieutenant-colonel du). Halléguen, Ilercé (de). Hugues (Frédéric).
Iriart d'Etchepare (d'j.
Jacquey (général). Jaurès. Jiiigné 'mar.
quis de\
Lanjuinais (comte de). Lasies. Lavrignais (de). Léglise. Legrand (Arthur) (Manche). Lemire. Limon.
Mairat. Maurice-Binder. Montaigu (marquis de). Montl de Rezé (de). Morel (Victor) (Pas-de-Calais). Mulac.
Paul Brousse (Seine). Pécbadre. Pinault (Etienne). Pins (marquis de). Pomereu (marquis de!.
Rabier (Fernand). Ramel(de). Rauline (Marcel). Raynaud. Robert Surcoût. Rohan (duc de). Rosanbo (marquis de). Rose. Rouanet. Rozicr (Arthur).
Saint-Martin. Savary de Beauregard.
Tournier (Albert). Trouin.
Vallée. Varenne. Villebois-Mareuil (vicomte de).
Zévaès.
n'ont pas pris part au votk
comme ayant été retenu* par les Iravaiu; d'enquête de la communion du commerce et de l'industrie
MM. Godet (Jean;.
Féron.
Ossola. Peureux.
n"a pas pris p.\rt au vote
comme ayant été retenu par les travaux d'enquHe de la commixsion d'hygiène publique :
M. Dudouyt.
absknts par congk :
MM. Archimbaud (Drôme).
Baudet (Louis) (Eure-et-Loir). Berger (Georges) (Seine,. Brousse (Emmanuel; iPyrénées- Orientales).
Camuzet. Castelnau (de). Clémentel.
Dauzon. Dehove.
Folleville de Biinorel (Daniel de).
Goujat. Guprnier.
Ilaguenin. Hector Dopasse. Henry Roy (Loiret).
Jean Grillon. Joiaiart.
Laniel (Henri). Largentaye (Rioust de). Lefèvre. Le Hérissé.
Mackau (baron de). Mando. Muteau.
Périer de Larsaa (comte du). Petitjean. Pressensé (Francis de). Pugliesl-ContL
Reinach (Joseph) (Basses-.Vlpes). Rougier.
Selle.
sommaire!
1. — Discussion du projet de loi ayant pour objet d'autoriser le Gouvernement à approuver par décrets la prorogation de surtaxes d'octrot sur l'alcool : MM. deorges Gérald, Guillemet, rapporteur; Edouard Vaillant, Iv ministre des finances, Pedouco. — Adoption du l'article unique.
^. — Suite de la discussion du projet de Iqi portant flxation du budget géniTal de l'exercice 1908 :
Suite des travaux publics.
Chap. M (Routes nationales.— Construction de routes neuves et lacunes) : MU. Kmpereur, le ministre des travaux publics. Adoption. =* Adoption du chapitre 5i. = Chap. 55 (Rouies nationales. — llôparations extraordinaires et travaux neufsi : M. Léon Janet, rapporteur. Adoption (cbilTre nouveau), œ Adoption des chapitres 55 bi$ à 58. s Chap. 50 (Amélioration des rivières) : MM. Baiiande, le ministre dos travaux publics, Maille, Si'-nac. — Amendement de M. Bouveri : MM. Bouverl, le ministre des travaui publics, le ministre de> finances, le rapporteur. Adoption du chapitre (chilTro de la commission). = Chap. CO (Etablissement et amélioration de canaux do navigation) : M. le rapporteur. — Amendement de M. J. Thierry: MM. J. Thierry,
le ministre des travaux publies. Retrait.— Amendement de M. Bouveci : MM- Bouverit je rapporteur. Retrait. — Obsefvations : il.M. llenri Michel, le ministre des travaux publics. — Adoption du chapitre (chiffre nouveau). <£ Ghap. 61 (Amélioration et extension des ports maritimes) : M. le rapporteur. — Amendement de M. J. Thierry: M. J. thierry. Retrait. — Amendement de MM. Sibillo et Siegfried : MM. Sibille, Paul Blgnon, Siegfried, le ministre des finances, le ministre des travaux nvbllps. Retrait. — Observations : MM. flrindeau, Kafjon.Carnaud. — l»roposition de résolution do MM. Mahieu et de Rerguézcc : MM. Mahleu, le ministre dos llnances. Adoption. — Adoption du chapitre (cbilTre nouveau). = Adoption des chapitres 62 et C3.
Chap. et à 68, relatifs aux chemins de fer de l'Etat. Réserves.
Adoption des chapitres 69 à îi.
Reprise de la discussion du budget 4c l'exercice
Chemins de fer de l'Etat.
Discussion générale ; MM. Guillemot, le ministre de« travaux publics, Savary de Beau-
regard, Ferdinand |tougàre, Rqcb, Vaillant, lo président de laco(nmissioa dq budget. Gentil, Lucien Millevoye, Jourde, Allemane. = Chapitres réservés des travaux publics. — Adoption des chapitres 6i et 65. s Qhap. 66 (Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par !e réseau de l'Etat) : M. de Lavrignais. Adoption. = Adoption des chapitres 07 et 08. as Budget annexe des chemins de ter de l'Etat. - Adoption du chapitre 1''. = Chap. 2 (Dépenses non suscoptibles d'évaluation (Ixoi : M. Besnard. Adoption. = Adoption des chapitras B i 7.
Monnaies et médailles.
Observations i MM. Péchadre; CeoeftldL — Discussion générale : MM. Veber, rapporteur; le ministre des finances. = Adoption des chapitres 1 à 17.
I-ni:SIDF.SCE DE M. IlEXpi BUISSON
La séanon osi ouverte il (\c\t\ lipures pt ilomio.
M. Louis Marin, l'un des secrélaires, donne loitiire du procès-verbal de la séance de Cl' matin.
Le prQcès-verba) est adopté.
1. — ADOPTIO» DU PROJBT DE LOI A VAUT POUR OBJET D'AUTORISKR LB 00XJVBRNB»IKNT A APPROU^'KR PAR OÉCRBTS LA PROROGATION DE SURTAXES DOCTROI SUR L'AI.GOOL
la discussion du projet de loi ayant pour objet d'autoriser le fioin'ernempnt à approu-
^90T. — DÉP., SESS. E.tTR. — ANNALES, T. UNIQUE, (NOOV. SÉRIS. ANNAIsBS, T. 83.)
vor par décrets la prorogatloR do surtaxes d'optrqi sur l'alcool.
M. Oeorftts (Mr^ld. Jo denninde la parole.
M. 1» président. La parole est k M. Oeorges Gérald.
M. Oeorges Oérald. Messieurs, je sais que la délégation provisoire et le vote qu'on nous demande sont une sorte de clause de style que la Chambre vote tous les ans. Je n'en veux pas moins protester contre ces éternelles prorogations. On a laissé entendre depuis longtemps que la suppression des octrois serait bientôt réalisée ; c'était mftme, à un moment donné, une réforme urgente. L'urgence a disparu, la réforme est bien près de dlspardtre aussi, tous les projets semblant enterrés. En attendant, des droits exor-
bitants frappent certains pruduits, not.iinment les alcoqls sans distinction d'origine. Il me semble que le Gouvernement ferait une qjuvre intéressante on imposant un traitement moins rigoureux aux alcools de yIr, surtout aux eaux-de-vie produites soiis son contrôle, le contrôle de la régie, et acpomr pagnées d'un certificat d'origine ou acquit blnnc.
Outre que ce serait un dédommagement pour les propriétaires qui subissent l'action de la régie et se plient aux exigences de la loi, nous y verrions un encouragement donnés aux eaux-de-vie naturelles h rencontre des alcools industriels qui ont créé en France l'alcoolisme. {Applaudissements.)
Tous les pays vlticoles, tous les pays de 1 cidre qui prati<HieAt la distillation de leur»
produits sont intéressés à cette mesure, et même le Midi. {Très bien! très bien!)
Que le Gouvernement veuille bien y réflôcliir, en obligeant les octrois à distinguer la couleur des acquits qui accompagnent les alcools, il armera les eaux-de-vie naturelles contre la fraude, il favoriser;? utilement la distillation des boissons hygiéniques. Producteurs et consommateurs y trouveront leur compte ot la santé |iubliquc aussi, M. le ministre des finances peut s'y employer d'autant mieux que le Trésor n'y perdra rien. [Applaudissements.)
M. Guillemet, rapporteur. Je me borne à faire remarquer à M. Géraldque la prorogation demandée par le Gouvernement a toujours été mise en pratique parce que les municipalités qui sont en retard ou dont les dossiers n'ont pu être examinés à temps ne peuvent être forcloses. Je lui fais observer, d'autre part, que, dans aucune proposition de suppression des octrois qui ont été formulées ici, on n'a jamais fait flgurer la suppression des droits sur l'alcool.
M. Bedouce. Au contraire !
M. le rapporteur. Au contraire, en effet; dans toutes on les augmentaient.
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. Joseph Caillauz, ministre des finances. Je ne demande pas mieux que d'étudier la question. Mais elle est extrêmement complexe, et d'autant plus délicate que, ne touchant pas aux finances de l'Etat, elle risquerait, en revanche, de troubler les finances locales.
M. le président. La parole est à M. Vaillant.
M. Edouard Vaillant M. Gérald indiquait, il y a un instant, que l'on se désintéressait ici de la question de la suppression des octrois. Je lui fais remarquer que précisément notre collègue M. Guillemet est rapporteur d'une proposition de suppression de l'octroi qui est étudiée par la commission des octrois. Si, au lieu de voir le Gouvernement se désintéresser de cette question...
M. le ministre des finances. Le Gouvernement ne s'en désintéresse pas du tout.
M. Edouard 'Vaillant. ....M. le ministre des finances voulait s'en occuper aussi activement qu'il avait promis de le faire quand il était membre de la commission des octrois, la réforme aboutirait. Mais il faut pour cela que nous soyons saisis d'un projet de loi par le Gouvernement et que celui-ci s'efforce de le faire aboutir.
M. le ministre des finances. Messieurs, je ne crois pas que le moment soit venu de discuter ici, avec M. Vaillant, la question de la suppression générale des octrois. 11 me sera bien permis cependant de dire que je reste toujours dans les mêmes sentiments, c'est-à-dire qui- je suis convaincu qu'il faudra un jour en arriver à cette suppression.
Mais je ne puis pas me dissimuler — et Mv^Vaillant ne peut pas se dissimuler davan-
tage — qu'une telle réforme rencontre quelques obstacles. Un congrès de maires, tenu récemment, s'est prononcé à une immense majorité pour le maintien des octrois.
L'énergie de M. Vaillant pourrait s'employer utilement aussi vis-à-vis de la ville de Paris [Très bien! très bien!) qui, il y a quelque temps, par la bouche d'un ancien président du conseil municipal, M. Chautard, nous faisait savoir qu'on n'était pas près d'arriver à une solution sur ce point. Or, la ville de Paris est la clé de voûte du problème. C'est l'octroi de Paris qui domine toute la question. Aussi longtemps qu'un des projets qui ont été présentés par certains membres du conseil municipal n'aura pas rencontré l'agrément de cette assemblée et. ne sera pas voté, que voulez- vous que fasse le Gouvernement?
Il ne pourra songer à élaborer un projet de suppression générale des octrois que lorsqu'un mouvement d'opinion se dessinera dans ce sens. Or, il ne parait pas qu'il en soit ainsi actuellement. Dans tous les cas, je répète que, personnellement, je persiste dans les mêmes sentiments et je fais appel pour me seconder à tous ceux de mes collègues que cette suppression intéresse.
M. (Georges Gérald. Cela ne vous empêche pas d'étudier la question.
M. le ministre des finances. Je ne demande pas mieux, mais elle me parait très compliquée.
M. Bedouce. Il est entendu que, pour les villes qui étudient la suppression des octrois par leurs prQpres moyens, vous resterez à leur disposition pour les seconder ?
M. le ministre des finances. Je les aiderai de tout mon pouvoir.
M. Bedouce. J'indique à la Chambre que d'ici un mois et demi ou deux mois .M. le ministre sera saisi d'un projet de suppression de l'octroi de Toulouse que le conseil municipal vote en ce moment et que .M. le ministre transmettra ensuite au Parlement avec ses critiques et ses observations.
M. le ministre des finances. J'applaudis de tout cœur à ces initiatives, mais je ne puis me substituer à elles.
M. Edouard 'Vaillant. Vous pourriez déposer un projet de loi qui serait très utile.
M. le président. Il s'agit en ce moment, ainsi que le constatait M. Guillemet, d'un projet de loi que la Chambre vote tous les ans à pareille époque.
Personne ne demande plus la parole ?...
Je consulte la Chambre sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion de l'article unique :
(La Chambre, consultée, décide de passer à la discussion de l'article unique.)
M. le président. « Article unique. — Le Président de la RépubUque française est autorisé à approuver, par décrets rendus en conseil d'Etat, la prorogation jusqu'au 30 juin 1908 des surtaxes d'octroi sur l'alcool qui expirent le 31 décembre 1907 et dont le maintien a été voté par les conseils municipaux. »
Personne ne demande la parole?
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique, mis aux voix, est adopté.)
SUITE DES TRAVAUX PUBLICS
La Chambre s'est arrêtée ce matin au chapitre 53 du budget du ininistùre des travaux publics.
Je donne lecture de ce chapitre.
g i. — Travaux.
« Chap. 53. — Routes nationales. — Construction de routes neuves et lacunes.
400,000 fr. »
La parole est à M. Empereur sur le chapitre.
M. Empereur. Messieui-s, je n'ai pas demandé la parole pour proposer une modiflcation au crédit du chapitre 53 ; je regrett« cependant que le chiffre en ait été diminue de 300,000 fr., qui sont reportés, il est vrai, au chapitre des sondages relatifs aux rechargements .les routes nationales. J'ai à remplir une mission à la fois plus facile et plus agréable que celle qui consisterait à tenter de faire modifier les dispositions budgétaires déjà arrêtées. J'ai le devoir de remercier le Gouvernement et particulièrement M. le rapporteur du budget des travaux publics d'avoir bien voulu, pour la première fois, inscrire dans son rapport la question si importante du classement de la route nationale des Alpes.
Je me plais à souligner cette inscription parce que la route nationale des Alpes présente un intérêt de premier ordre pour les départements alpins. Il y a huit ans que la question est discutée et agitée en dehors du Parlement, mais c'est la première fois que le Gouvernement et qu'un rapporteur du budget la signalent à l'attention de la Chambre.
L'honorable rapporteur, M. Léon Janet, veut bien dire que cette question offre de l'intérêt. Bn effet, de quoi s'agit-il? La route nationale des .Upes, dont le classement est demandé depuis plusieurs années, mettrait en communication Nice et Thonon, c'est-àdire les villes du littoral méditerranéen et les villes des bords du lac de Genève, par les cinq cols les plus importants des Alpes, la CayoUe, Vars, le Galibier, Theran et Plumet. Tous les départements de notre frontière du Sud-Est : les Alpes-Maritimes, les Basses-Alpes, les llautes-Alpes, l'Isère, la Savoie et la Haute-Savoie, seraient reliés par cette route nationale ; toutes les vallées perpendiculaires à la grande ligne des Alpes qui part du lac de Genève pour aboutir i la
Méditerranée seraient aussi reliées entre elles, et nous créerions une route non seulement très propice à la défense du territoire, mais très favorable à l'alpinisme, au tourisme et au développement de l'industrie de l'automobile. Aussi le tourisme et rauto(nobillsme sont-ils avec nous pour demander le classement de cette route d'une longueur de 600 Icilomètres.
Vous penserez peut-être, messieurs, que ce classement sera coûteux pour les finances publiques. 11 n'en est rien.
Dans son rapport si intéressant et si étudié, M. Janet fait remarquer que le coût serait seulement de 3,600,000 fr.
Ce serait bien pour construire une route nationale de 600 kilomètres; mais 11 ne faut pas oublier que cette route, qui se composera de tronçons de routes nationales et de chemins de grande communication déjà construits, est à peu près achevée et qu'il'ne reste plus que 30 kilomètres à construire. Il ne s'agit donc plus que d'un dernier effort poiu- compléter et couronner l'œuvre.
Les 570 kilomètres de routes ou de chemins déjà construits ont certainement coûté aux budgets de l'Etat, des communes et des départements plus de 60 millions; car il ne faut pas oublier que les communes et les départements sont intervenus dans la construction de toutes ces voles de communication.
l'our les 30 kilomètres qui restent à construire, la dépense, suivant les études prescrites par M. le ministre des travaux publics ut par l'administration des routes, serait de 3,600,000 fr. Elle serait supportée non seulement par l'Etat, mais aussi par les communes et par trois des départements alpins : les Basses-Alpes, les Hautes-Alpes et la Savoie dont quelques chemins vicinaux seraient incorporés dans la nouvelle voie. Les trois autres départements alpins, les AIpes-.Maritimes, l'Isère et la Haute-Savoie étant déjà servis, c'est-à-dire ayant déjà, à l'état d'entretien, les routes nationales à cotnprendre dans la ligne des Alpes, ne seraient pas appelés à contribuer à la dépense; mais les trois premiers devraient concourir aux frais de l'entreprise : ils acceptent de le faire dans la mesure de leurs forces financières et suivant l'intérêt qu'ils ont à l'œuvre. La Savoie entre autres a accepte sans hésiter les trois conditions auxquelles l'Etat a subordonné son assentiment au classement de la route nationale des Alpes.
Cotte route est importante non seulement pour nous, pour les départements traversés, pour les villes et villages situés sur sa longueur et pour les deux villes qui sont à ses extrémités, Nice et Thonon, mais encore pour le pays tout entier, pour l'intérêt français en général. C'est cette considération qui a inspiré la municipalité de Nice quand elle a pris, il y a deux ans, une délibération invitant les pouvoirs publics à terminer, au plus tôt, cette route qui revêt un caractère dutiiilc publique incontestable.
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La ville de Tlionon a fait de même, et les conseils généraux des départements alpins ont également demandé, pour les mêmes raisons, l'achèvement de cette ligne et son classement comme route nationale.
Il n'y a plus, je le répète, qu'un dernier et suprême effort à faire. Après avoir consacré déjà 60 millions à cette entreprise, il ne nous reste plus à dépenser que 3,600,000 francs. Je crois même qu'on a exagéré le chiffre de la dépense ; car il ne serait pas nécessaire de construire dans les Alpes une route aussi large et aussi artistement conditionnée que les routes nationales de plaines. Une route ayant un peu moins de largeur que les routes nationales ordinaires pourrait parfaitement suffire à la circulation des voitures automobiles, des bicyclettes et des piétons.
En créant cette route de 600 kilomètres dont il ne reste plus à construire, on ne saurait trop le répéter, que 30 kilomètres, nous mettrons en pleine valeur toutes nos vallées alpestres. Si nous nous préoccupions un peu plus de faire valoir nos beautés artistiques naturelles, nos paysages, nos sites pittoresques, nos montagnes, nos glaciers, nos lacs, nos torrents, si comme nos voisins, les Suisses, nous avions à cœur de mettre en valeur toutes ces richesses nationales, cette route des Alpes serait achevée depuis longtemps.
M. Emmanuel Brotuse. Voulez-vous me permettre une question, mon cher collègue?
M. Empereur. Volontiers.
M. Emmanuel Brousse. Les départements intéressés prendront-ils à leur charge l'entretien de ces routes, ou cet entretien serat-il à la charge du budget de l'Etot ?
M. Empereur. Une fois qu'elles seront classées, elles seront entretenues par le budget de l'Etat.
M. Emmanuel Brousse. Avant do faire de nouvelles routes, il faudrait entretenir convenablement celles qui existent.
M. Empereur. Ce matin précisément nous avons augmenté le crédit de l'entretien des routes. Du reste, la plupart des routes qui, en s'ajoutant bout à bout, constitueront la route des Alpes, sont déjà nationales, et comme telles entretenues sur les fonds de l'Etat; il n'y a d'exception que pour les chemins de grande communication à incorporer à cette ligne.
D'un autre côté, mon cher collègue, le Gouvernement a posé comme condition du classement une contribution pour l'entretien de la route, contribution à fournir par les départements qui ont des chemins de grande communication compris dans la route nationale à classer. Ces départements, entre autres celui que je représente, ont accepté les conditions imposées par le ministère des travaux publics, notamment les deux premiers chargements de la route.
Nous n'avons pas hésité à prendre cet engagement, pour faciliter l'achèvement d'une voie qui sora certainement une des causes
du développement de la richesse publique, à laquelle nous participerons bien entendu.
Vous ne pouvez pas, du reste, exiger que lorsque la route sera classée et qu'elle servira à l'intérêt général, ce soient les Intérêts particuliers qui l'entretiennent.
La dépense pour l'établissement de cette route a été évaluée à 3,600,000 fr. Quand elle sera construite, ce sera une source de revenus pour le Trésor public. Il est certain, en effet, que les postes, les télégraphes et les téléphones rapporteront davan. tage à l'Etat, lorsque les étrangers viendront, plus nombreux, visiter nos régions montagneuses, surtout les Italiens et les Allemands qui déjà s'y rendent volontiers, bien que les voies de communication qui les relient entre elles soient imparfaites. Dès le jour où ils pourront circuler sur cette route, le long de nos Alpes aux aspects si variés et si ravissants, depuis le lac de Genève jusqu'à la .Méditerranée, il est certain qu'ils utiliseront nos services des postes, des télégraphes et des téléphones, et que ce sera autant de profits pour le budget de l'Etat.
Mais il n'y a pas que les postes, les télégraphes et les téléphones qui donneront des recettes nouvelles ; il se créera, en effet, une industrie hôtelière qui n'existe pas encore vraiment dans cette région, mais qui y prendra bientôt un grand développement.
Les contributions directes y trouveront aussi une source de revenus, car les établissements d'industrie hôtelière payeront des patentes élevées, et vous verrez de ce fait les recettes des contributions directes augmenter.
Si bien que ce n'est qu'une avance de fonds, en quelque sorte, qu'il s'agit de faire. Les 3 millions qui seront engagés pour compléter la route de 600 kilomètres à laquelle on a consacré jusqu'à présent plus de 60 millions, ne resteront donc pas improductifs et serviront au contraire à rendre pleinement productive pour le Trésor la grosse dépense faite jusqu'ici.
Je ne veux pas développer davantage mes observations sur ce sujet, puisque mon but était: de remercier M. le ministre des finances, M. le ministre des travaux publics et M. le rapporteur d'avoir signalé cette entreprise à l'attention du Parlement. Là se borne ma tftche. Je ne demande pas d'augmentation de crédit; l'attention de la Chambre est appelée sur cette très importante question-; l'argent viendra certainement quand elle sera complètement mise au point. Aujourd'hui elle fait sa première apparition devant vous, grâce à la bienveillante sollicitude du Gouvernement et à l'heureuse initiative de l'éminent rapporteur du budget du ministère des travaux publics ; je la salue au passage.
J'ajoute, pour finir, que le public verra avec plaisir le ministère des travaux publics, le ministère des finances et la commission du budget poursuivre do plus en plus la réaUsation de cette entreprise.
Les ministres qui altachcront lour nom à
fflli.'. cpuvrc, qui la mèneront à bien, qui fiVclièverOnl alors que li's dix-neuf vingt'ienies en sont déjà réalisés, seront certainement appfouvés par les générations présentes et à venir, ils auront fait utie deuVte utile, avantageuse et souveralrteinént belle pour le pays. Aussi, nionsleùi" le ministre des travaux publics et monsleut le ministre des nnances, pour le bien que je vous veux et poUt l'amitié que je voUs porte, je Vous prie, pour vous, pour hôUs et pour là France, de déployer tous vos efforts titln que le classement de la roule nationale des Alpes devienne bientôt une riche et fructueuse réalité. (Applâttdmementx sUr divers bams.)
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux J^ublio*.
M. Empereur a plaidé avec ciialeur une cause qui lui tient au cœur depuis longtemps. 11 a constaté lui-même que cette cause avait fait un progrès considérable depuis l'année dernière. En ce qui concerne le classement, qu'il demande, de la route nationale dite des Alpes, il a indiqué lui-même que l'administration des travaux publics, fidèle à la méthode qu'elle s'est imposée, avait demandé certains sacrifices aux trois départements intéressés, la Savoie, le» Hautes- .Vlpes, les Basses-.Vlpes.
Le département do la Savoie, que représente M. Empereur, a répondu en faisant à l'administration les offres sollicitées de lui. Des deux autres départements, l'un a répondu d'une manière insuftisante, l'autre n'a pas adressé de réponse. Quand les départements des Ilautes-Alpes et des Basses- Alpes auront fait le même effort que celui de la Savoie, je ne veux pas dire que la question sera définitivement réglée, mais elle se présentera dans des conditions qui lui assureront la bienvMllance exceptionnelle du Gouverment. (Très bien i très bien I)
M. Empereur. Je vous remercie, monsieur le ministre ; mais 11 y aurait peut-être une différence à faine — nous traiterons du reste ce point dans votre cabinet — entre les déparlements qui sont plus intéressés et ceux qui le sont moins.
M. le miaietre des tra-riiux ptlbUci. Précisément.
M. le pMeideAl Penotlne ne demande plus H parole sur le chapitre 93 ?...
Je le mets aux volXj au chiffre de 400,000 francs.
(Le chapitre 53, mis au voix, est adopté.)
« Chap. 5i.— Rectifications des routes nationales, 300,000 fr. » — (Adopté.)
M. te pi^sideilt. « Chap. 55. — Routes nationales. — Réparations extraordiniiires l't travaux neufs, i,025,000 fr. »
Le chlfflre primitif était de i,675,0!X) fr. Je donne la parole à M. le rapporteur sur cette modification du crédit.
M. Léon Janet, rapporteur, i'ar la discussion qui a eu lieu ce matin à propos du chapitre 31, la Chambtc sait déjà que la commission du budget, d'accord avec le
(jouvernement, demande que le crédit du cliapilre 55 soit augmenté de 2,350,000 fr. et porté ainsi à 4,025,000 fr.
M. le président. Personne ne demande la parole sur le chapitre 55?...
Je le mets aux voix, au diiffru de 4,025,000 francs.
(Le chapitre 55, mis aux voix, est adopte.)
« Chap. 55 6(5. — Sondages des cliaussées des routes nationales en 1908, 450,000 fr. » — (Adopté.)
« ciiap. 5'3. — Parachèvement de» routes forestières de la Corse, 25,000 fr.— (Adopté.)
« Cliap. 57i — Construction de ponts.
8r.0,000 fr. » - (Adopté.)
« Chap. 58. — Ponts à péage dépendant des routes nationales (loi du 30 juillet 1683).» — (Mémoire.)
M. le président. « Cluip. 50. — Amélioration des rivières, 2,930,000 fr. »
La parole est à M. Ballande.
M. Ballande. Monsieur le luihistre, permettez-moi d'appeler votre attention sut la néresdité de dé\'elopper les moyens de dragage et le budget d'exploitatioh nécessaires pour obtenir l'amélioration des condition» de navigabilité do la Gironde et de la Oarontie maritimes.
Jusqu'ici, on s'est borné à user d'ouvrages fixes pour canaliser les courants. Dans ces sortes de travaux, il a été dépensé des sommes considérables, quelquefois, malheureusement, en pure pertes
Je dois reconnaître — je suis très heureux de faire cette constatation — que, depuis quelques années, te service maritime est arrivé à mettre an point ce système et que maintenant, fivec uh tlrartl d'eau de 7 inètres 25 à 7 niètres 50 en toutes rtiarées, les navires peuvent remonter à Bordeaux, ce qui constitue utle amélioration considérable.
MaiSi de l'avis même dés ingénieurs, tout ce qu'on pouvait attendre de ce genre de travail est aujourd'hui atteint. 81 l'on veut améliorer encore les conditions de montée des navire», il faut songer à creuser davantage le fleuve et à enlever les vases qui entravent à certains endroits la navigation. U s'agit de savoir si la dépense nécessitée par ces dragages est justifiée et si des recettes la compenseront.
Il vient précisément de se produire une demande qui éclaire la situation : formulée par une de nos grandes compagnies de navigation, cette demande démontre que les autres moyens, tels que la création d'avant-ports employés jusqu'ici pourremédier à l'insuffisance des ports, qui, conmie Bordeaux, ne peuvent faire face naturellement à l'augmentation du tonnage des navires, n'ont pas donné les résultats qu'on en pouvait attendre. L'expérience de Pauillac notamment est assez concluante puisque la compagnie de navigation, qui pouvait être considérée comme devant bénéficier la première des appontemenls de Pauillac, réclame aujourd'imi la facilité de trouver à Bordeaux les quais nécessaires non seulement i)our SCS services actuels, mais pour
do» services nouveaux qu'elle a linlenlion de créer.
C'est bien la démonstration de l'utilité du but à atteindre. Nous trouvons là, en même temps, l'indication des moyens ûnaaciers sur lesquels on pourra compter pour réaliser l'amélioration désirée : il est, en effet, facile de calculer d'ores et déjà l'accroissement probable des droits de tonnage sur lesquels est basée la contribution que la chambre de commerce devra apporter à l'Etat.
Je demande donc à M. le ministre de faire étudier au plus tôt ce programme par ses services. Je crois qu'il n'est pas impossible de porter progressivement jusqu'à 9 mètres le tirant d'eau utilisable pour remonter jusqu'à Bordeaux ; si les navires augmentent de dimensions, la puissance des engins de creusement n'est pas plus limitée.
Je sais que le service maritime de Bordeaux se préoccupe actuellement d'étudier un plan d'ensemble d'améliorations générales. Ce que je demande à M. le ministre. c'est d'indiquer en particulier le but que je précise et qui consiste à appprofondir lo clienal de la Gironde pour permettre aux navires de fort tirant d'eau de remonter jusqu'à Bordeaux.
Je joins à cette question un rappel en faveur du chemin de fer de ceinture qui doit relier les lignes du réseau du Midi au nouveau bassin à Ilot.
Cette question est née il y a fort longtemps, monsieur le ministre, en 1883, si je ne m'abuse ; elle a, pendant huit ou neuf Ans, fait l'objet d'études, d'examens, tous favorables, pour aboutir à un Véritable enterrement en 1892. Elle a sommeillé alors pendant huit ou heuf ans encore ; enfin, en IfiOl, elle a été exhumée^ étudiée de nouveau. Lte Gouvernement a institué une commission composée de tnembres du conseil général, du conseil municipal et de la chambre de commette. Cette commission est arrivée à trouver les voles et moyens nécessaires à la réalisation de cette ligne. On croyait en avoir fini avec les formalités préparatoires quand, ces jours-cii votre département, monsieur le ministre, a fait savoir aux corps intéressés qu'il manquait encore 600,000 ou 700,000 fr. pour que la contribution qui leur était réclamée fiH suffisante.
La commission se réunit de nouveau, elle va très prochainement soumeltre à l'Etal des propositions (Jui permettront de faire face à ce surchilt de charges.
Je vous demande, monsieur le minisire, de ne pas laisser ajourner plus longtemp.s la solution d'une question qui intéresse si vivement le porl de Bordeaux et les voies ferrées qui onl à assurer son trafic.
Je ne sais pas si, dans lo projet de création de ce chemin de fer de ceinture, on a prévu une gare au point de jonction de la nouvelle ligne et du chemin de fer du Alidi, au point dit « de la Mcdoquine », où s'opère cette jonction. Je prie M. le ministre de jeter le» yeux sur le projet quand il en sera saisi, pour s'assurer do la nécessité de la création
d'une giU'o à cet oudroit. [IWs bieni Iras bien! sur divers bancs.)
M. le président. Lu parulo est à M. lo ministre.
M. le mlaistre des traraux publics.
J'ai écouté avec attention et je retiendrai les observations de M. Ballande relatives soit à l'amélioration du port de Bordeaux, soit à la jonction des gares du Midi et du Médoc. Je lui donne volontiers l'assurance que je suirrai personnellement l'étude de cette question pour reclierclier dans quelle mesure il est possible de la résoudre dans le sens des observations qu'il a présentées. [Très bien / 1res bien !)
M. Ballaada. Je remercie M. le ministre de sa déclaration.
M. le président. La parole est à M. Maille.
M. Maille. Je désire présenter à .M. le ministre des travaux publics deux observations relatives au barrage de Martof, sur la Seine,
Je demande à M. le ministre d'étudier les moyens d'utiliser la force hydraulique qui résultera de la construction d'un nouveau barrage, pour produire de l'énergie électrique ou tout au moins pour l'utiliser darts la plus large mesure possible. Il y aurait grand prollt, pour la région, à installer des turbines aiin d'iltiliser la force hydraulique qui résulterait de la retenue de 2 mètres 50 du barrage qui remplacerait celui de .Martot.
J'appelle également l'attention de M. le mlnisth* sur l'utilité qu'il y aurait à déplacer le chenal navigable aii-delà de l'écluse de Saint-Aubin. .\ ce point, le fleuve décrit une courbe très prononcée et Ib remorquage devient très difficile et même dangereux. Lorsque cinq ou six bateaux se suivent, 11 y en a au moins trois qui sont en travers du courant. Cet endroit a nom les Baroquets, entre l'Ile de Preneuse et l'île de Criquebeuf. Une fois ce passage ftanchl, les bateaux peuvent se rendre à Paris en toute sécurité, mais ils sont quelquefois obligés de rompre charge pour franchir ce passage.
Telles sont les deux observations sur lesquelles j'appelle l'attention ae M. le ministre des travaux pubUcs. [Très bien! h'ds bien!)
M. le ministre des travaux publies.
L'honorable M. Maille soulève deux questions très intéressantes qui, d'ailleurs, sont connexes. Il me demande d'ordonner des études. Je le lui promets d'autant plus volontiers qu'avant tiu'il eût terminé ses observations, j'avais donné pour instructions à M. le directeur do la navlgixtion de poursuivre rapidement les études indiqiu^es par notre collègue. (Très bien ! ti-ès bien !)
M. le président. La parole est il M. Sénac.
M. Sénac. .Messieurs, on a posé à M. le ministre des travaux publics une question des plus importantes relativement à la navigabilité de la Garonne maritime. Je me préoccupe vivement de cette question. C'est un devoir pour moi, car j'appartiens à cette région des vallées de la (îaronne et de r.\ude.
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qui oui id)soluuieut besoin, des événements récents et cruels l'ont prouvé, que l'on vienne à leur secours et qu'on leur facilite l'écoulement de leurs riches produits. Je lai dit bien des fois, vous me permettrez de le rappeler une fois de plus, très succinctement, mais très énergiquement.
M. Ballande a soutenu une thèse des plus Intéressantes. Il nous a dit que la navigabl- Hté de la Gironde était difficile jusqu'à Bordeaux. Elle est beaucoup plus difficile encore qu'il ne l'a dit, car la réalUé est que les immenses navires que l'on construit actuellement, et qui donnent des résultats si admirables de vitesse, de confort et d'économie de transport, tie peuvent en aucune façon arriver jusqu'à Bordeaux. Les grands navires anciens, qui oijt un peu moins de capacité et de tirant d'eau, sont eux-mêmes impuissants à remonter la filronde, de PauiUac à Bordeaux, pendant la marée basse.
M. ballande. J'ai dit «out le contraire. J'ai dit qu'on peut remonter la Garonne jusqu'à Bordeaux avec 7 m. 50 de tirant d'eau. C'est déjà un beau résultat qu'un navire de 6,000 tonnes arrive à Bordeaux sans rompre charge.
M. Sénac. L'observation de M. Ballande ne contredit en rien mes affirmations ; elle ne fait que les confirmer, les corroborer. On a dépensé des sommes énormes polir rendre ia Gironde navigable. On n'a pas encore obtenu ce résultat, parce que les travaux ont été faits successivement , sans liaison entre eux, sans esprit de suite, sans études suffisantes des difQcultés suscitées par le flux et reflux de la mer dans le fleuve.
Dernièrement je remontais la Gironde en bateau, de Boyan à Bordeaux. J'ai été navré en constatant que, entre PauiUac et le bec d'.\mbez seulement, une douzaine de navires stationnaient en attendant le retour do la marée, arrêtés ainsi par le manque d'eau.
Ces considérations m'amènent à rappeler que, à plusieurs reprises déjà, j'ai demandé à la Chambre d'examiner, avec une bienveillante attention, cette question, qui se lie à «me autre plus intéressante encore, dont la solution est réclamée dans la France entière, avec une unanimité frappante, celle du canal des Deux-Mers. {Très bien! très bien!) Or, pour le canal des Deux-Mers, la uavigabililé de la Gironde a une importance considérable. Il faut, d'après mon sentiment, que les navires puissent arriver facilement tout au moins jusqu'au bec d'.Vmbez. Là commencerait ce grand c;mal qui remonterait la vallée de la Garonne jusqu'à .\gen, .Montauban et Toulouse, pour redescendre vers Castelnaudary, Carcassonne, .Narbonne et la .Méditerranée.
Vous savez quelles soulîrances a endurées le Midi ; vous savez combien il a été difficile à toute cette partie de la France d'exporter ses produits; je vous demande, monsieur le ministre, de rechercher, et très sérieusement, le moyen d'exécuter le
cauiil des Deux-.Mers qui, seul, peut apporter un remède efficace aux si légitimes plaintes de ces régions.
Je suis heureux de voir le signe d'assentiment que vous me faites. Mais, si vous le vouleE i)er8onnellement, je crains que peutêtre, à côté de vous, certaines personnes ne le désirent pas du tout ; je crains que vos ingénient^, liés par les traditions antérieures, ne se résignent pas à accepter cette étude.
bans, des rapports qui furent l'dïuvl-e d'une commission spéciale, réunie à Bordeaux en 1894, si mes souvenirs sont exacts» composée d'ingénieurs hostiles et de représentants des grands ports de Ftance, plus hostiles encore parce qu'ils redoutaient une concurrence fâcheuse pour les intérfits commerciaux de leurs commettants, il fut écrit que la dépense à engager dans la construction du canal des Deux- Mers serait excessive et telle que jamais la France ne l'accepterait ; ils évaluèrent celte dépense; en effet, à 2 milliards et même 3 milliards.
Depuis lors, tous les ingénieurs consultés se sont entendils pour reproduire ces conclusions établies par à peu près, sans études sur les lieux, sans tenir compte des progrès immenses faits j^at les explosifs, par les machines-outils qui seront employés pour réaliser, presqu* à eux seuls, cette oeUvre immense.
Est-ce que nous resterons toujours dans la même situation ? Est ce que nous continuerons à nous laisser dominer, écraser, dans cette lulte conmierciale, par des nations plus hardies qui nous ont précédés, comme les .\nglais à .Manchester et les Allemands à Kicl, par exemple, qui n'hésitent pas môme à réparer les fautes commises au début, puisque l'une d'elles, notannnent, va doubler la largeur de sa première entreprise sans se préoccuper de savoir si elle doublera ou non la dépense première? Est-ce que, dans une Inertie coupable, nous continuerons à ne pas savoir mettre la main à l'œuvre pour ce canal des Deux-Mers, qui est et restera toujours et par dessus tout une nécessité pîitriotique, de défense nationale?
Voulez-vous me permettre de vous rappeler, monsieur le ministre, que vous nous avez annoncé, il y a quelques mois, des études nouvelles sur ce projet? Mais ces études vont être établies, ce que je regrette, sur des plans et projets émanant d'initiatives particulières qui resteront, je le crains, impuissantes devant un efTort financier aussi colossal. Je sais que vos ingénieurs, dans la région intéressée, font des projets, des devis, dont je ne connais pas l'état d'avancement et pour lesquels je redoute les influences de iSOi. Je tiens à vous renouvoiler mes préférences quant à leur orientation. Je suis partisan de la construction et de la gestion par l'Etat, sous l'impulsion et la direction dune administration autonome, responsable devant le Parleriienf, assurée de l'entier concours du Gouvernement,
appuyée par les garanties financières que nous lui accorderions.
C'est donc le Gouvernement qui devrait prendre cette initiative, à l'exclusion de tout autre. Mais, en ce moment, je ne veux pas insister plus longuement sur cette question. J'ai dit à la dernière session que je présenterais une proposition émanant de mon initiative. Je le ferai dans les premiers mois de la session de 1008. Mon seul but sera de réveiller ce grave problème, de vous demander, avec une insistance nouvelle, une solution conforme aux intérêts les plus sacrés du pays.
Permettez-moi maintenant d'ajouter quelques observations rapides sur une autre question qui nous intéresse à un aussi haut degré. Vous nous avez annoncé, monsieur le ministre, que vous alliez faire de grands travaux pour améliorer la navigabilité dans la Seine-Inférieure. J'en suis partisan. L'honorable M. Janet a consacré, dans son rapport si documenté, sept paragraphes ù la navigabilité de la Seine. Mais nous savons tous que la véritable, la principale, l'unique solution à rechercher est autrement grave, autrement Intéressante que cette accumulation de travaux décousus, fractionnels. Cette solution essentielle, primordiale, c'est celle de Piiris port de mer.
Vous nous avez annoncé ces jours-ci que vous alliez consacrer 80 ou 90 millions à cette navigabilité de la basse Seine. Or, vous ne devez engager de telles dépen- •ses qu'à la condition de les comprendre dans un plan d'ensemble qui aura pour but d'arriver progressivement jusqu'à Paris.
Songez que le trafic qui s'établit depuis l'emboucïmre de la Seine jusqu'à Paris ne profite à Rouen que dans la proportion de 25 p. 100, alors que cette proportion est pour Paris de 75 p. 100. Ce n'est pas étonnant, puisque la population de Paris, avec sa vaste banlieue de la Seine et de Seine-et- Oise, s'élève à 6 millions d'habitants agglomérés. Les grands ports de commerce, comme ceux d'Anvers et de Hambourg, sont à 50 et 100 kilomètres à l'intérieur des terres. C'est là, en cfTet, que le trafic existe dans toute son intensité ; c'est là que les grands navires trouvent rapidement tous les éléments d'importation et d'exportation de leur chargement. Paris, plus que tout autre centre, leur fournira tous les éléments nécessaires à leur commerce. Le port de Paris deviendra, soyezen certain, un port Incomparable.
A'ous savez, monsieur le ministre, quelles sympathies profondes vous avez ici à la Chambre. On vous en donne des preuves à tout instant, et je m'en réjouis. Vous les devez à votre talent, à votre haute conception des nombreux problèmes qui touchent à votre ministère. Ces sympathies vous imposent une obligation plus Impérieuse, celle do mettre tout votre dévouement, toute votre énergie à l'étude de ces questions patriotiques que j'ai l'honneur de rappeler, sur lesquelles j '.appelle une lois encore toute votre bienveillante solli-
citude. Elles s'appellent le canal des Deux- Mers et Paris port de mer. {Applaudissements.}
M. le président. La parole est à .M. le ministre.
M. le ministre des travaux publics. Messieurs, le Gouvernement défère volontiers à votre invitation et à votre appel, un peu bruyant, mais très courtois. {On rit.) M. Sénac a plaidé, soutenu par l'approbation unanime de la Chambre, la cause de la navigabilité de la Garonne, avec un tel accent de conviction que je me ferai un véritable plaisir de répondre à son désir. J'ajoute que, par un prodige d'Imagination qui ne doit pas nous surprendre de sa part, mon ami M. Sénac a fait remonter la Garonne — qui a bien voulu s'y prêter — jusque dans la Seine. {Nouveaux rires.) Il nous a parlé de Paris port de mer et des travaux delà basse Seine. M. Sénac sali que ces travaux sont à l'étude. Il a vu, dans un signe que j'ai fait, une approbation et un assentiment. Je lui demande même d'y voir une promesse; en cela, je réponds non seulement à son appel, mais à l'assentitlment et à l'approbation unanimes, je le répète, que la Chambre luia manifestés. {Applaudissemenls.)
M. Sénac. Je remercie de tout cœur M. le ministre des travaux publics de la parole qu'il nous donne .
M. le président. Nous arrivons à un amendement de M. Bouverl, tendant à diminuer le crédit de ce chapitre de i million.
La parole est à M. Bouverl.
M. Bouveri. J'ai été Incité à déposer un amendement au chapitre 59 par les considérations invoquées par M. le rapporteur général au sujet de la répartition des sommes Inscrites à ce chapitre et de l'établissement, ainsi que de l'exécution du programme de M. de Freycinet.
Je constate, à la suite des explications relatives aux rivières susceptibles d'être améliorées, que l'exécution du programme se poursuit avec trop de mollesse.
Depuis longtemps certains pays, traversés par des rivières navigables, demandent que les travaux soient poussés avec plus d'activité. Le Gouvernement propose, pour l'exercice 1908, 2,930,000 fr. Or les dépenses de l'exercice 1905 ont été, en réalité, liquidées à la somme de 2,570,000 fr.. celles de l'exercice 1906 à 2,5i9,045 fr.
Je m'empresse de déclarer que je suis prêt à réduire à des proportions plus modestes mon amendement, déposé depuis quelque temps déjà et qui tend à diminuer de 1 million le crédit du chapitre 59. Je ne voudrais entraver en rien, en effet, des travaux d'amélioration qui doivent contribuer à la richesse des pays traversés par les rivières navigables où la canalisation nest pas encore complète. Mon intention est surtout de provoquer, de la part de M. le ministre, des explications sur la question de savoir s'il ne serait pas possible que le disponible, reconnu en 1900 et qui se chiffre
par 180,000 fr. environ, fût reporté, sur l'exercice 1908, au chapitre 60, relatif à l'établissement des canaux, dont je parletii dans une prochaine Intervention. Si M. le ministre me donne satisfaction sur ce point je n'insisterai pas davantage sur le chapitre 59.
M. le ministre des travaux publics. Je ne puis pas vous donner satisfaction parce que je commettrais une hérésie financière, contre laquelle protesterait mon collègue et ami M. Caillaux.
Monsieur Bouveri, je crois que vous avez l'Intention de traiter, à l'occasion du ch»pitre 60, xme question qui vous intéresse particulièrement : je veux parler du canal du Centre. Je m'empresse de vous dire que je m'en occupe. En ce moment, mon adraini:!tratlon est en pourparlers pour acheter de nouvelles dragues. J'ai accorde aux ingénieurs, qui me les ont demandés, tous les crédits qu'ils sollicitaient. Donc, sur ce point, vous obtiendrez amplement satisfaction.
M. BouverL La réponse que vous nie faites sur le chapitre 59, monsieur le ministre, je ne la comprends pas très bien. Je constate, par la lecture du rapport, que vous avez eu, en 1906, une somme disponible de 178,155 fr. Pour ne pas déséquilibrer votre budget — j'emploie à dessein cette e.xpression pour ne pas être désagréable i M. le ministre des finances qui serre les liens de la bourse tant qu'il peut — je vous demande, conformément à deux amendements que j'ai eu l'honneur de déposer et dont la préoccupation est de ne pas désagréger le travail de M. le ministre des finances et celui de M. le rapporteur, de me donner, pour 1908, simplement 180,000 fr. au chapitre 60, pour nous permettre d'entreprendre des travaux d'une utilité incontestable.
Vous me dites que ce serait une hérésie contre laquelle protesterait M. le ministre des finances ; mais l'iionorablc M. Caillaux sait que tous ici nous avons, comme lui, le désir de ne pas rompre l'équilibre du budget, ce qui occasionnerait des retards dans la marche des affaires du pays, avec des effets rétroactifs nuisibles et très coûteux pour la nation elle-même.
Je n'ai pas voulu créer un différend entre le ministre des finances et le ministre des travaux publics; j'ai voulu mettre les crédits nécessaires à votre disposition, afin que mon pays puisse en profiter et retirer le bénéfice qu'il attend et auquel 11 a un droit légitime- Plus les moyens de transport seront facilités, plus le pays retirera les revenus des sommes énormes qui ont été consacrées jadis à la construction des canaux; tout le monde en profitera.
M. Joseph Caillaux, ministre des finançai. Permettez-moi de vous dire qu'il y a sans doute un malentendu. Si vous voulez demander le report au budget de 1908 d'un crédit annulé sur l'exercice 1906 ou 1907, je vous réponds que cela n'est pas possible, parce que chatjue exercice a sa spécialité.
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autrement dit, une pliysionomie propre, un actif et un passif, et qu'il est interdit d'affecter les crédits d'un exercice à un autre.
Si, au contraire, voire observation tend à réduire le crédit inscrit au chapitre 59, « amélioration des rivières », pour augmenter le crédit affecté à un autre cliapitrc, l'opération évidemment est réalisable; mais M. le ministre des travaux publics vous répondra en toute raison que si, en 190(), ou en 1907, certaines sommes n'ont pas été employées et ont été annulées, il estime que, pour l'année 1908, tout le crédit lui est nécessaire et qu'une diminution de 178,000 fr. le mettrait dans l'embarras pour faire face aux prévisions du chapitre en discussion.
HeniarqueK bien que lorsqu'il y a des annulations sur un chapitre, on ne doit pas en conclure que les crédits à voter peuvent être diminués d'une somme égale. Quelle est, en effet, la cause de ces annulations •? Elles proviennent de ce que les triivaux engagés n'ont pu être entièrement exécutés dans les délais réglementaires et que, par suite, les crédits correspondants n'ont pu être entièrement consommés. Il reste alors un reliquat que vous ne pouvez déduire des crédits à voter sans diminuer, en même temps, la dépense utile à faire l'année suivante.
Je vous prie d'excuser ces observations techniques qui peuvent cependant présenter un certain intérêt, et laissez-moi vous dire, avec mon collègue des travaux publics, qui désire vous donner satisfaction comme je le désire moi-même, que les crédits inscrits à ce chapitre du ministère des travaux publies sont de simples crédits de prévision : ils ne déterminent pas les faits, ils se bornent à les enregistrer. Autrement dit, il y a, dans tout grand budget, deux catégories de crédits : ceux sur lesquels on peut îïgir directement en discutant le budget, comme, par exemple, les crédits de personnel, que vous pouvez .augmenter ou réduire en connaissance de cause, et ceux qui sont destinés à gager des entreprises qui doivent préalablement être soumises aux Chambres et faire l'objet d'un décret et d'une procédure extrêmement compliquée. Ces crédits, je le répète, sont de simples crédits de prévision, et les augmenter avant de savoir dans quelle mesure ils doivent l'être, ou même s'ils doivent l'être, c'est préparer des annulations.
M. le ministre des travaux publics vous dira que le crédit afférent aux voies navigables est calculé de façon à répondre aux possibilités de dépenses résultant de devis engagés, de la situation des travaux. Je puis vous assurer qu'il ne servirait à rien de l'augmenter en ce moment.
Nous vous donnerons d'ailleurs tout à l'heure des explications plus complètes, mais, M. le ministre des travaux publics vous l'a dit, et je puis le confirmer, je crois que vous avez pleine satisfaction.
H. le rapporteur. L'honorable M. Bouveri me farait avoir toute satisfaction,
puisque M. le ministre des travaux publics a déclaré que le canal du Centre sera dragué. Toutefois je crois devoir faire remarquer que son amendement aurait dû, en réalité ; s'appliquer au chapitre 3i « Entretien des canaux ».
M. BouverL l.e chapitre 60 a trait au même sujet.
M. le rapporteur. Non, 11 est relatif aux travaux neufs, taudis que le chapitre 3i concerne les travaux d'entretien ; m.ais enfin l'honorable .M. Bouveri a toute satisfaction puisque les travaux qu'il demande seront faits.
M. Bouveri. Pas du tout; ce sont des paroles et rien de plus. Je maintiens mon amendement.
M. le président. Le crédit proposé p{ir la commission et le Gouvernement est de 2,930,000 fr.
M. Bouveri propose de diminuer de 1 million le crédit du chapitre.
La commission et le Gouvernement repoussent l'amendement de M. Bouveri et maintiennent le chiffre de 2,930,0iX> fr.
Je mets aux voix le chiffre le plus élevé, celui de 2,930,000 fr. proposé par la commission.
(Ce chiffre, mis aux voix, est adopté.)
M. le président. En conséquence, le chapitre 59 est adopté au chiffre de 2,930,000 francs. (Assentimenl.)
« Chap. 60. — Etablissement et amélioration de canaux de navigation, 10,937,500 fr. »
Le chiffre de ce cliapitre étant modifié, la parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Comme conséquence de l'augmentation du chapitre 55, que la Chambre vient de voter, la commission du budget, d'accord avec le Gouvernement, demande, sur le chapitre 60, une diminution de 1,350,000 fr., en faisant remarquer qu'elle ne ralentira en rien l'exécution des travaux prévus à ce chapitre, qu'il s'agit uniquement d'une réduction exceptionnelle spéciale à l'e.vercice 1908, et ne devant pas, dans la pensée de la commission du budget^ s'appliquer aux exercices suivants.
Le nouveau crédit serait alors de 9,587,500 francs.
M. le président. M. Thierry, par vole d'amendement, propose de rétablir le chiffre primitif proposé par le Gouvernement et de porter en conséquence le crédit du cliapitre à 10,937,500 fr.
La parole est à M. Thierry.
M. J. Thierry. A propos ^du chapitre qui vise l'établissement et l'amélioration des canaux de navigation, je demande par vole d'amendement le retour au chiffre primitivement proposé par le Gouvernement, qui s'élève à la somme de 10,937,500 fr.
La raison qui m'a amené à déposer cet amendement est que, dans le détail des réductions proposées par la commission du budget, j'ai vu figurer une réduction de 800,000 fr. pour le canal du Nord et de 550,000 fr. pour le canal de Marseille au Rhône.
Je reconnais que, dans une certaine me-
sure, les explications de M. le rapporteur me donnent satisfaction et qu'il y a Heu d'espérer que nous ne verrons ralentir ni les travaux, ni le mouvement financier de ces opérations. J'ai cependant lu, dans une note fournie par le service pour être produite à la commission du budget, que 3,600,000 fr. ont été jusqu'à présent dépensés pour le canal de Marseille au Rhône, qui remonte à une loi du 2i décembre 19();{ et pour lequel 11 a fallu quatre ans de formalités administratives avant de donner le premier coup de pioche, pendant que la concurrence du Slmplon avait déjà commencé.
« Ces 3,600,000 fr. auraient été déjà dépensés sur les fonds du Trésor, sans qu'il ait été fait appel aux fonds do concours. Il semble possible — dit la note — d'opérer la réduction proposée, qui pourra au besoin être compensée par un appel supplémentaire aux fonds de concours. »
Je crains d'apercevoir dans cette note 1 éventualité de certaines procédures, de formalités nouvelles, et je ne voudrais pas qu'elles retardassent l'exécution d'un travail aussi urgent, pour ne pas dire aussi en retard, au point de vue de nos besoins économiques.
Je demande au Gouvernement de préciser et de nous dire si nous avons la double ga rantie que, d'une part, ce changement do crédit, qui ne serait opéré que pour cette année, ne portera pas sur les années prochaines, et qu'il ne sera rien touché à l'ensemble des affectations; que, d'autre part— et ceci est ma préoccupation dominante — les travaux ne se ressentiront en aucune manière de ce mouvement de trésorerie. SI l'opération est limitée à ce mouvement, à ce virement de trésorerie, si rien ne doit être touché et modifié quant au fond et quant à la célérité des travaux, je suis prêt à retirer mon amendement, mais j'attends sur Ce point les explications très formelles du Gouvernement.
M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement ne peut que renouveler les explications qui ont été fournies ce matin, dune manière très claire, par l'honorable M. Janet, rapporteur du budget du ministère des travaux publics, et il y a quelques instants, par mon collègue M. le ministre des finances. Je donne donc très volontiers à l'honorable M. Thierry la double garantie qu'il demande.
En m'exprimant dans le sens des observations de M. Thierry, je ne fais que me conformer aux déclarations que le Gouvernement a faites à la commission. Nous nous sommes trouvés dans cette situation qu'ayant à augmenter le crédit relatif à l'entretien des routes de 2,a50,000 fr., nous avons dû, pour maintenir l'équilibre du budget, trouver une économie correspondante. Après avoir examiné de très près le budget du ministère des travaux publics, j'ai acquis la conviction 'que, sans ralentir à
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aucun degré les travaux projetés, en faisant appel aux fonds de concours, Il était possible de diminuer deux chapitres. Je dis à M. Tliierry qu'il a une première satisfaction. CouuTie il l'a très bien expliqué, c'est une opération de trésorerie qui n'affecte en rien l'exécution des travaux en cours.
D'accord avec M. le ministre des finances je lui donne très volontiers la seconde garantie qu'il demande. La réduction ne s'applique qu'au Ijudget de 1908 el,pour le bunget de 1909, nous rétablirons le crédit dans son intégralité. {Très bien! h-ès bien!)
M. J. Thierry. .Je remercie M. le ministre de ses explications et je retire mon amendement.
M. U président. L'amendement est retiré.
M. Bouveri a présenté un amendement tendant à augmenter le crédit du chapitre de t million.
La parole est à M. Bouveri.
M. Bouyw». L'amendement que je propose est la conclusion d'une enquête personnelle à laquelle je me suis livré pendant les vacances dernières. Il ressort de cette enquête que l'administration des ponts et chaussées ne doit pas ignorer que le canal qui relie la Saône à la Loire, ou canal du Centre, est à l'heure actuelle absolument impraticable.
Les directeurs des mines ont dû, monsieur le ministre, vous entretenir de la difficulté du halage. Pour d'autres usiniers qui habitent le long du canal, la situation est la môme. Ils se trouvent dans l'ohligation stricte d'avoir recours, pour le transport des marcliandlses qu'ils produisent, aux compagnies de chemins de fer. La compagnie Paris-Lyon-Méditerranée vient de mettre en service sur cette ligne de» wagons 4e 18 mètres carrés, soit de 20 tonnes ; pour assurer les bénéûceg de leur industrie, les intéressés délaisseront de plus en .plus la voie navigable que constitue le canal du Centre pour efTectuer Ift transport de leurs marcliandises par voie ferrée. J'en ai la preuve absolument certaine. Et sont-ils blâmables ? Ceux qui en souffriront, ce sont les bateliers, et cependant ils sont aussi intéressants que les ouvriers des autres corporations.
Il ressort également de l'enquête à laquelle je me suis livré, que le canal du Centre, depuis plus de vingt ans, dans la plupart de ses biefs, n'a pas été dragué. On a augmenté le niveau d'eau de 10 à 20 centimètres, mais ce niveau, à l'heure actuelle, est encore insuffisant, car, par l'abondance des eaux qui proviennent de la vallée de la D'heune surtout, 11 se produit un envasement progressif. C'est ainsi que des bateaux se rencontrant et surtout dans les courbes très nombreuses de ce canal où il y existe des bosses, les bateaux, malgré les grandes précautions prises par les bateliers, portent sur le fond. Les bateliers, de ce fait, perdent un temps énorme dont on ne leur tient pas compte, et vous pouvez juger des difficultés que doivent éprouver
ces derniers pour remoltre à flot des bateaux de 3,000 tonnes et même davantage.
Je me permets d'attirer votre attention sur ce point afin que l'an prochain, comme l'ont dit .M. le rapporteur et M. le ministre des travaux publics, vous teniez « ensemble » compte des observations que je présente, croyez-le bien, sans parti pris. Elles m'ont semblé avoir quelque valeur, car le canal du centre est un des plus vieux et des plus fréquentés de nos canaux; je crois qu'il mérite, à raison des pays Industriels qu'il traverse, toute votre attention et je souhaite que, Iqrsquejvos services vous demanderont d'y faire des dragages, vous ne leur répondiez plus que vous n'avez pas d'argent. Je vous en demande, donnez-en.
Je crois, étant donné les sommes énormes que l'Etat a dépensées jadis pour la mise gratuite en oeuvre des canaux français, qu'il y a lieu de ne pas les négliger, et qu'il faut par conséquent les entretenir.
Vous conviendrez que 'les directeurs de mines ont Intérêt à appeler sur l'état de ces canaux l'attention de l'administration et qu'il est du devoir des représentants de la classe ouvrière d'en tenir compte, car, en défendant la cause de la classe ouvrière, on défend la cause de tout le monde.
Nous pouvons, je crois, nous mettre facilement d'accord. Si j'ai exagéré mon amendement au sujet de l'entretien des rivières, c'est qu'au moment oii je l'ai déposé, nous n'étions en possession, ni les uns ni les autres, du rapport particulier sur le budget des traviiux publics. J'ai déposé mon amendement, comme le règlement l'ordonne, immédiatement après le dépôt du rapport général. SI j'avais pu, à ce moment, connaître les considérations développées parM. Janet, j'aurais vu quelles étalent les conséquences de l'amélioration des rivières et je n'aurais pas demandé une diminution de 1 million au chapitre 59.
J'ai demandé une augmentation de 1 million sur le chapitre 60 parce que je considère qu'il ne faut pas seulement songer, à l'heure actuelle, à l'entretien du canal du Centre. La discussion qui a eu lieu ce matin a fait ressortir ce fait que nombreux sont en France les canaux mal entretenus au point de vue des transports.. .
J'ai donc demandé une augmentation de crédit non seulement pour le canal du Centre, qui a besoin d'être dragué au moins dans les deux tiers de ses biefs, mais aussi pour les autres canaux. (Très bien! très bien !)
M. Marc Béville. La situation est la môme pour le canal du Rhône au Rhin.
M. François Foumier. Il en est de même aussi du canal de Beaucaire à Cette.
M. le président. La parole est À M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, quand même vous adopteriez l'amendement de l'honorable M. Bouveri, vous ne faciliteriez pas l'exécution des travaux qu'il a en vue, car ce sont des travaux d'entretien, qui sont payés sur le chapitre 35; Mais, celte réserve
faite, le (iouveruement et la commission sont d'accord avec lui pour reconnaîtn' qii il y a Heu d'améliorer l'entretien du canal du Centre.
J'espère que, dans ces conditions, M. Bo iverl, qui a toute satisfaction, voudra retiM son amendement. [Très bien! très hi'.n'.
M. Bouveri. Après les explications (!• M. le rapporteur, et après l'assentiment donné par les deux ministres présents, j'aurais mauvaise grâce à insister davantage.
Je me borne donc à prendre arte des déclarations de M. le rapporteur et de l'assentiment des deux ministres des travaux publics et des finances et, l'an prochain, je veillerai au grain, soyez-en sûrs. (Trèsbitn'. très bien! — On rit.)
M. le président. L'amendement est retiré.
La parole est à M. Henri Michel sur le chapitre.
M. denri Michel (Bouches-du-Rhône;. Je désire présenter sur ce chapitre une tns courte observation, Relative au canal de .Marseille au Rhône. Je trouve dans le rapport, à la page 20'», la phrase suivante :
« A l'extrémité Ouest du canal, côté d'.Arles, un projet s'appllquant à la section comprise entre le Rhône et les îvbords de l'écluse de Montcald ( 4,250,000 fr.) a été soumis à lenquète parcellaire; les conférences entre le service du canal et le service spécial du Rhône ont été tenues d'avril à juin 1907; l'accord a été complet entre les conférents et les dispositions prévues serviront de ba-^e aux projets d'exécution. »
Je demande à M. le ministre s'il pourrait nous faire connaître quelques-unes de ci-s « dispositions prévues » sur lesquelles « laecord » s'est fait « entre le service du canal et le service spécial du Rhône ».
.\ quelle date pré volt -Il que les travaux à l'extrémité Ouest du canal, c'est-à-dire a Arles, au point de débouquement du canal dans le Rhône, seront commencés ?
U y a U des travaux extrêmement lmpo^ tants à exécuter. On nous a dit, à un moment donné, que si ces travaux n'étalent pas encore commencés, tandis qu'ils sont conduits avec activité 4u côté opposé, c'est que l'on estime — et à ce point de vue on a raison — que les travaux du tunnel du Rove sont de beaucoup les plus considérables, ceux qui exigeront le plus de temps. Néanmoins je tiens à mettre en garde l'adxninistration contre une difficulté qui pourrait se présenter devant elle. La construction de l'écluse prévue en Arles demandera plus de temps qu'on ne se l'imagine, si l'on ne compte pas avec les crues du Rhône. Chaque année, pendant plusieurs semaines, peutêtre pendant plusieurs mois — et ce n'est certainement pas cette année qu'on pourrait me donner un démenti — on sera dans l'obligation de suspendre les travaux de cette écluse. Je mets en garde, je le répète, l'administration, contre les retards possibles du fait de ces crues. (Très bien! très bien !)
M. le président. La parole est ft M. le ministre des travaux publics.
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M. le ministre des travaux publics. II
me semble que les observations de Ihonorable M. Michel visent des questions techniques qui ne peuvent pas relever à l'Iieure actuelle de l'appréciation de la Chambre ; mais je serai tn'ss heureux de fournir à notre collègue des explications à titre i»ersonnel sur le point qui le préoccupe.
D'un autre côté, il mest très difflcile de dire h quelle date précise les travaux seront commencés; mais je puis donner à Ihonorable M. Michel une double assurance :
d'abord, le canal déboueliera à Arles, et je crois bien répondre ainsi à l'une de ses préoccup.itlons ; ensuite nous avons un tel souci d'activer les travaux et de préparer les expropriations, que j'ai, il y a quelques jours, désigné l'avocat chargé de soutenir les intérêts de l'administration. J'espère avoir ainsi répondu aux préoccupations de l'honorable M. Michel. (Trèii bien ! 1res bien !)
M. Henri Michel (Rouches-du-Rhône). Je vous remercie, monsieur le ministre, de ces explications.
M. le président. Personne ne demande plus la parole?. . .
Je mets aux voix le cliapitre 60, au chiffre de 9,587,500 fr.
(Le chapitre 60 est adopté.)
M. le président. « Chap. 61. — Amélioration et extension des ports maritimes, 1 1,584,000 fr.»
La parole est à M. le rapporteur.
M. le rapporteur. Messieurs, pour les mêmes motifs qu'au chapitre 60, et comme conséquence de l'augmentation du chapitre 55, la commission, d'accord avec le Gouvernement, demande une réduction de
1 million, étant entendu qu'il s'agit d'une diminution consentie à titre exceptionnel pour le seul exercice 1908 et que les travaux en cours dans les ports maritimes ne seront retardés en rien par cette mesure.
Le chiffre sur lequel la Chambre va être appelée à statuer serait donc de 10,581,000 fr.
M. le président. M. Tliierry propose de rétablir le chapitre primitif.
M.J.Thierry. Je retire mou amendement pour les motifs qui out déjà été exposés.
M. le président. L'amendement est retiré.
.M.M. Sibille et Siegfried proposent de rétablir le chiffre primitif du Gouvernement.
La parole est à M. Sibille.
M. Maurice Sibille. Le Gouvernement, conformément aux promesses faites aux représentants des ports à différentes reprises et notamment l'année dernière, avait inscrit au projet de budget un crédit de 12 millions 581,000 fr.
En vue de faciliter l'équilibre du budget le Gouvernement accepte une réduction de
2 millions. C'est donc une somme de 10,584,000 fr. qu'on propose d'inscrire au budget.
Nous regrettons cette réduction, nous estimons que M. le ministre des travaux publics aurait parfaitement pu faire des travaux laissant à la charge de l'Etat 12 millions 584,000 fr. dans l'exercice 1908 ; il au-
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rait suffi pour cela de liAter l'exécution de ces entreprises qui ont été déclarées d'utilité publique, il y a plus de trente ans, qui figuraient au programme de Freyeinet et qui ne sont pas encore achevées; cependant M. le ministre des travaux publics prétend qu'il n'y a pas lieu d'eirecluer ou plutùl d'ordonnancer plus de l(V">8'i,000 fr. de dépenses payables avec des fonds d'Etat.
Je n'insiste pas et je relève dans le rapport de M. Janet la phr.ise suivante : « M. le ministre des travaux publics, tout en regrettant cette réduction, a consenti à l'accepter, pourvu qu'il fût bien spécifié qu'il ne s'agissait que d'une mesure limitée au seul exer-
Je me tourne donc vers le minislre des travaux publics, et surtout vers le ministre des finances et je leur dis : estril bien entendu que le Gouvernement proposera au budget de 1900 non pas un crédit de 10,584,000 fr., mais un crédit de 12,584,000 fr.? Est-il bien entendu, suivant l'expression du rapporteur, que la réduction dont nous nous plaignons est une mesure limitée au seul exercice 1908? {Très bien! 1res bien !)
M. le président. La parole est à M. Bignon.
M. Paul Bignon. Je dois présenter de très brèves observations sur le chapitre 01 concernant l'entretien, l'amélioration et l'extension des ports, ainsi que sur l'amendement de nos honorables collègues M. M. Sibille et Siegfried.
Je dois dire immédiatement qu'il ne s'agit pas seulement du crédit proposé cette année ; il s'agit également des crédits du chapitre en discussion, crédits qui vont chaque année en diminuant. J'en apporte une preuve que personne ne pourra réfuter ni discuter. Elle est prise dans les budgets votés depuis
Déjà, en 1902, je montais à cette tribune pour protester contre la diminution du crédit du chapitre concernant l'amélioration et l'extension des ports. A ce moment, le cliiffre proposé par la commission était déjà inférieur de 300,000 fr. au cliiffre de l'année précédente.
L'iionorable M. Berteaux, alors rapporteur général du budget, et que je retrouve avec plaisir sur le même banc comme président de cette commission, m'avait répondu que mes appréliensions n'étaient pas fondées, que le crédit serait peut-être augmenté l'année suivante, qu'en tout cas, 11 ne serait pas diminué. Et cependant, l'année suivante, pour des raisons d'ordres budgétaires, le chiffre du crédit était encore diminué de 1 million, et passait de 14,780,000 à 13 millions 53,000 fr.
Je montai de nouveau à la tribune en 1903 et je m'adressai cette fois à l'honorable .M. Maruéjouls, ministre des travaux publics; je lui signalais le danger qu'il y avait à laisser ainsi diminuer un crédit aussi utile. L'honorable ministre des travaux publics me répondait par les paroles suivantes, que je relève au Journal officiel :
« Vous devez comprendre, mon cher collègue, combien jt) suis en communauté
d'idées avec vous sur le fait même de vos observations, et en présence do quelles nécessités j'ai dû me trouver pour abandonner une partie de ce crédit. Quant à l'espérance que vous manifestez, permettez-moi de vous dire que je peux vous donner peul-èlre plus qu'un emourageuient : j'espère |)ouvoir vous donner, en partie tout au moins, satisfaction. »
L'année suivante, cependant, la commission du budget opérait une nouvelle réduction et le crédit était ramené à 12,700,000 fr., soit une nouvelle diminution de 350,000 fr. environ. Mais ce n'est pas tout.
M. le ministre des travaux publics.
Vous ne tenez pas oonipte du chapitre nouveau, le oliapiire 62, relatif à l'amélioration et à l'extension du service des phares, fanaux, balises et signaux divers.
M. Paul Bignon. Mousieur le ministre, dans une conversation que j'avais ce matin avec lui, l'honorable M. Charguéraud, directeur de votre ministère, me faisait la même objection. Je lui répondais qu'elle n'était pas tout à fait réelle.
M. le ministre des travaux publics.
Comment ! pas réelle ?
M. Paul Bignon. Mais oui, monsieur le ministre, et je vais essayer de le démontrer. En 1905, le chiffre du crédit est encore diminué et ramené à 12,693,000 fr. ; en 1906, à i 2,093,000 fr., enP.n, en 1908, dans son rapport si clair et si documenté, l'honorable M. Janet nous apprend que le chiffre proposé sera de 11,584,000 fr. .Mais ce n'est pas encore tout et a'ous venez nous annoncer, en cours de séance, que le crédit ne sera plus définitivement que de 10,.584,000 fr.
Je sais bien que l'honorable rapporteur nous déclare que, dans l'esprit de la commission du budget, il ne s'agit que d'une réduction essentiellement temporaire et qu'il est bien entendu que, l'année prociiaine, le crédit d'amélioration des ports sera rétabli à son cliiffre normal. MM. les ministres des travaux publics et des finances ont dit également qu'il s'agissait là d'une mesure limitée au seul exercice 1908.
Ce que j'ai dit et ce que j'ai exposé précédemment montre que les promesses ne sont pas toujours suivies d'effet, et je crois pouvoir affirmer ainsi, sans contredit, que les cliambres de commerce de littoral sont très vivement préoccupées de la diminution constante du crédit qui sert à l'entretien, à l'amélioration et à l'extension des ports.
C'est qu'en effet il ne s'agit pas seulement des travaux en cours d'exécution ; il s'agit également de la dotation de travaux nov.veaux.
M. le rapporteur de la commission des travaux publics nous dit que la mesure prise par la commission du budget ne ralentira en rien les travaux de nos ports maritimes, qu'elle aura seulement pour conséquence, si toutes les dépenses prévues peuvent être faites, de nécessiter un appel un peu plus fort aux fonds de concours.
Je suis donc rassuré pour les travaux en cours d'exécution dans le port de Dieppe.
Sur la (lôpenso uulorisôo de 6,050,000 fr., la (iùponse effectiiéo dans va port au 31 décembre 1907 sera probablement de 2,060,000 francs. La dépense restant à faire au 1" juin 1008 sera donc de 3,390,000 fr. Et je sais qu'il a encore été peu fait appel aux fonds de concours de la chambre de commerce tie Dieppe. Mais il peut se présenter de nouveaux travaux. Le port du Tréport vous en demandera de nouveaux. Le conseil général vient de voter une très large subvention et la chambre de commerce contractera bientôt un emprunt pour la construction d'un nouveau mur de quai. Avec quoi fournirez-vous la contribution de l'Etat dans ces travaux neufs, si le chapitre 61 de votre budget n'est pas suffisamment doté?
Je sais bien que vous avez les crédits 'supplémentaires, auxquels vous faites appel en cas de nécessité; auxquels vous avez fait appel en 1905,— puisque les dépenses de l'exercice ont été liquidées à 22,560,000 fr., — et auxquels vous avez encore fait appel en 1906, puisque les dépenses de l'exercice 1906 ont atteint 18,743,000 fr. Mais ce sont là de mauvaises méthodes financières, et il vaut mieux demander Immédiatement les crédits dont on sait avoir besoin!
La sanction des paroles que je prononce serait le dépôt d'un amendement demandant un relèvement de crédit, ou plutôt la reprise de l'amendement que nos collègue)?, MM. Sibille et Siegfried retireront probablement. Cédant aux objurgations de M. le ministre des finances et de M. le président de la commission du budget, je ne le ferai pas. Mais je me permets de pousser à ce sujet un cri d'alarme. De 1902 à 1907, vous avez réduit les crédits concernant l'entretien, l'améliorfition et l'extension des ports de li,780,000 fr. à 10 millions 580,000 fr., c'est-à-dire de plus de 4 millions.
J'appelle vivement l'attention de la Chambre sur cette diminution, pleine de périls, et je demande aussi bien à .V. le ministre des travaux publics qu'à M. le ministre des finances de rassurer par leurs déclarations les représentants des ports maritimes de notre pays. {Très bien! Iras bien!)
M. le rapporteur. Ces réductions correspondent OH partie à de simples transferts dont vous n'avez pas tenu compte.
M. l© président. La parole est à M. Siegfried.
M. JuleB SiegMed. Messieurs, nous avons en cours d'exécution, au Havre, pour 12,500,000 fr. de trîivaux provenant des projets antérieurs. Il est évident que si la diminution proposée avait pour conséquence de réduire ces travaux pour l'année prochaine, nous y serions absolument opposés. J'ospôre qu'il n'en sera pas ainsi.
M. le ministre c|es travaux pubUcs.
Mais non !
M. Jules Siegfried. Du moment que M. le ministre et la commission du budget nous promettent que les travaux continueront comme si les crédits n'étaient pas diminués
et que, d'un autre côté, en 1900, les crédits antérieurs seront rétablis, nous qe voyons pas d'objections à retirer notre amendemont.
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances.
M. le ministre des finances. Je m'empresse de déclarer à l'honorable M.Siegfried que les travaux auxquelsil fait allusion sont payés uniquement à l'aide des fonds de la cliambre de commerce.
Au risque de me répéter, je suis bien obligé do reprendre l'explication que je donnais à l'honorable M. Bouveri. Ce chapitre ne fiilt que retracer la situation des entreprises et l'état des ordonnancements effectués dans le courant de l'année pour le ministère des travaux publics.
Au moment où nous avons fixé le crédit, nous estimions que la dépense s'élèverait au chiffre de 12,584,000 fr. M. le rapporteur de la commission du budget, au vu des écritures du ministère des travaux publics, a jugé qu'une première économie de 1 million était possible.
Il nous a été ensuite demandé, en vue de filtre un effort exceptionnel en ce qui concerne les routes, une nouvelle réduction do i million. Si M. le ministre des travaux publics avait la possibilité d'ordonnancer une somme supérieure, je comprendrais l'objection ; jo la comprendrais encore s'il y avait à craindre un ralentissement dans les entreprises ; mais il a été donné, à ce point <e vue, à notre collègue M. Thierry, par M. le ministre des travaux publics, les assurances et explications nécessaires. Dans ces conditions, je pense que M. Siegfried ne maintiendra pas son amendement.
M. Jules Siegfried. Et vous nous les donnez à nous-mêmes également pour le Havre ?
M. le ministre des travaux publics. J'ai donné mes explications d'une manière absolue ; il est évident que la réponse que j'ai faite à M. Thierry ne s'appliquait pas aux seuls travaux auxquels il s'intéresse; elle s'apphquait,cpla va de soi, à l'ensemble dos travaux qui sont visés dans le chapitre.
Je n'ai pas besoin d'ajouter que le Havre n'a pas à avoir une méfiance particulière.
M. Jules Siegfried. Dans ces conditions, nous retirons notre amendement. (?'/•<>« bien ! 1res biim !)
M. Maurice Sibille. Il est bien entendu que M. le ministre des finances inscrira le crédits au prochain budget 1
M. le ministre des finances. Je proposerai le crédit que j'ai proposé cette année en tenant compte de la situation des entreprises et des sommes qui pourront être dépensées utilement l'année prochaine. Il y a, en effet, je le répète, une série d'entreprises qui sont exécutées dans les conditions fixées par des lois ou décrets. L'exécution peut, sans doute, en être ralentie, mais je ne puis accorder un crédit supérieur aux dépenses que les possibilités résultant des décrets et dos lois permettent à M. le ministre des travaux pubhcs d'effectuer. |
M. le mr^tidant. L'amendement est retiré.
La parole est h M. Brindeau sur le chapitre.
M. Brindeau. Messieurs, après la discussion qui vient d'avoir lieu sur l'imendement, je n'ai pas l'intention de présenter à la Chambre, sur le chapitre, des observations étendues. .Me référant seulement aux explications fournies par M. le ministrt», je reconnais qu'en ce qui concerne le llavri', pour l'exécution du progrcimme de 18a"., l'Etat a payé toute sa part et qu'il ne reste plus qu'à pourvoir à l'achèvement des travaux à rai4e du reliquat des fonds de concours, c'est-à-dire de 4,200,000 fr., qui sont actuellement dans les caisses de la chambre de commerce et qui doivent être employés, en 1908, jusqu'à concurrence de 3,600,000 f r.
Mais j'appelle l'attention de .M. le ministre sur un point particulier. Il y a, au Havre, en dehors des travaux que j'indique, un ouvrage faisant partie du programme de 1902, entre le canal de Tancarville et le bassin Bellot. Cette entreprise est alimentée en partie par les allocations de l'Etat. L'année prochaine, par suite de la réduction du crédit porté au chapitre 61, la participation du fonds de concours sera sensiblement plus élevée que celle de l'Etat, Sans doute, l'exécution de ce travail ne s'en trouvera pas ainsi retardée; mais c'est un procédé financier qui ne peut être qu'exceptionnel el auquel 11 conviendrait do ne plus avoir recours l'année prochaine.
D'une façon générale, Je me permets de rappeler à la Cliambre que, lorsque le programme de 1901 fut adopté, on déclara qu'il était bien entendu que la somme portée à cette époque au budget des travaux publics pour l'amélioration des canaux, rivières et ports maritimes serait considérée comme le minlnium des allocations futures, au fur et à mesure que les entreprises alors en cours seraient achevées. Or nous avons depuis assisté à un mouvement en sens Inverse.
En effet, à cette époque, le crédit d'ensemble était de 30,780,000 fr, et 11 n'est plus aujourd'hui que de ?5,241,000fr. SI l'on persistait dans cette voie, il est certain qu'on chargerait imprudemment les budgets ullcrieurs. Je n'insiste pas, je me borne à appe 1er sur oes points l'attention du Gouvernement. {Très bieni Ivès bien!)
M. le président. La parole est à M. Farjon.
M. Faxjon. Messieurs, je m'associe aux observations présentées par nos collègues des ports maritimes et, conime eu)(,je prend* acte dos déclarations du GouvomemenU Je n'Insiste pas davantage.
Hier, j'avais annonoé l'intention de présenter à M. le ministre des travaux publics un certain nombre d'observations à propos du chapitre 01 ; mais comme oes observations comporteraient un certain développement, qu'elles n'offrent pas un caractère de
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très grande urgence et que je veux économiser les moments de la Chambre, je les ajourne au budget prochain. (Ti'ès bien! très bien!)
M. le pr6siâ«lii La parole est à M. Carnaud.
M. Camaud. Je remercie le Gouvernement et la commission du budget de s'être mis d'accord pour qu'il soit bien entendu que les travaux en cours d'exécution à Marseille ne subiront aucun ralentissement.
Je demande, d'autre part, à M. le ministre s'il sera bientôt en mesure de déposer sur le bureau de la Cliambre le projet de loi relatif h, l'établissement d'un nouveau bassin, celui de la ftladrague, qui sera indispen sable le jour où les travaux du canal du Hhône à Marseille seront achevés.
M. Itt miniatr* des ^avaux public».
Ce projet de loi sera déposé. J'essaye de faire marcher de front les travaux relatifs au Havre et à Marseille. Je vais déposer le projet relatif au Havre et à la basse Seine ; celui concernant Marseille suivra de très près.
Je vous fais, comme aux représentants de tous les ports maritimes, la même déclaration : les travaux ne seront pas ralentis dons l'exercice 1906. {Très bien! Irèt bien!)
M. 16 p»édd«at. Sur ce même chapitre, j'ai reçu de .M.M. Mahieu et de Kerguéaec la proposition de résolution suivante:
« La Chambre Invite M. le ministre des travaux publics à faire étudier, en vue des crédits à inscrire au budget de 1009, les améliorations à apporter aux petits ports do pêche de la côte normande et bretonne par le service compétent. »
La parole est à .M. Mahieu.
M. Mahieu. Messieurs, la proposition de résolution que M. de Kerguézec et ntol présentons se rattache indirectement au chapitre 61. Nous croyons qu'elle se justifie d'elle-même. Voici ce que nous demaH"dons t il existe, le long dos falaises de la côte bretonne et de la côte normande, un certain nombre de petits ports naturels où des pô' cheurs exercent leur rude métier. Ce sont généralement des anses et des criques que l'on est obligé d'améliorer pour que les pêclieurs puissent y maintenir leurs barques par les jours de mouvais temps. Or lorsqu'ils nous adressent des réclamations à ce sujet, nous ne trouvons dans le budget aucun chapitre qui permette de faire droit à ces réclamations. Pour ma part, à différentes reprises, je me suis adressé au service des ponts et chaussées et je n'ai pu obtenir satisfaction.
Il nous a semblé que la Chambre ne pouvait pas se désintéresser de ces travailleurs. Nous ne proposons point celte année une augmentation du crédit, nous demandons simplement que l'on y songe pour l'année prochaine. Nous croyons qu'il y a lieu de dresser en quelque sorte un programme...
M. le ministre des fitiances. Je demande la parole.
M. Mahieu. ...pour cataloguer les dépenses qui résulteraient de ces travaux. Ce serait un programme modeste. 11 s'agirait seulement de quelques centaines de mille francs, que l'on pourrait répartir, sur plusieurs exercices, entre ces petits ports do nos côtes. Nous avons l'assurance qu'en ne faisant pas des améliorations grandioses, on pourra opérer à très bon marché. Le Gouvernement et la Chambre ne peuvent pas refuser de s'intéresser à cette catégorie de travailleurs, si méritants, si dignes de leur sollicitude, à ces pêcheurs qui fournissent de précieux éléments de recrutement à notre marine marchande.
M. le ministre des finances. Si notre honorable collègue demande simplement au Gouvernement d'examiner dans quelle mesure on peut réaliser de petites améliorations — j'insiste sur ces mots — dans un certain nombre de ports, je ne me refuse pas de parti pris à étudier la question ainsi posée; mais je lui opposerais une résistance intransigeanle s'il s'agissait de recommencer une politique qui doit avoir un terme dans ce pays, celle de la dispersion des efîorts, de la poussière de crédits, celle qui consiste à entreprendre la construction de ports un peu partout, sans se préoccuper de savoir si on fait ou non concurrence au port voisin, et au risque certain de nuire à l'ensemble de l'économie nationale. [TrH bien! 1res bien!) Je puis dire que M. le ministre des travaux publics et moi, comme tout le Gouvernement, nous sommes résolument hostiles à cette politique. Sous cette réserve, nous acceptons l'Invitation à étudier la question que formule notre collègue. {Très bien! très bien!)
M. Mahieu. Nous ne demandons pas la création de ports nouveaux ; mais, dans les porls déjà existants, il y a des populations qui ne peuvent pas se déplacer, qui vivent autour de ces criques et de ces anses; ce sont de tout petits ports. Avec une somme minime, avec 10,000 fr.
par exemple, on peut permettre à tel endroit de mettre à l'abri les instruments de travail de toute une population ; à tel atitre endroit, avec 5,000 fr., on peut installer un fou qui permettra aux pêcheurs de rentrer en sécurité quand ils reviendront de leur pêche, tl ne s'agit pas de travaux considérables...
M. le ministre des finances. Ce sont souvent des amorces de travaux considérables.
M. Mahieu. ...mais de petits travaux qui sont nécessaires, si on ne veut pas que ces braves gens penlent tout le fruit do leurs efforts pav suite des Intempéries.
M. le ministre des finances. Je répète que le Gouvernement ne se refuse pas à une étude; mais H ne peut pas accepter la perspecHve de dépenses considérables, quelle que soit la forme sous laquelle on les présente. Souvent les petites sommes connue celles dont votis parlez ne sont que l'amorce de dépenses plus grandes; on dépose ainsi dans le budget di's germes très
dangereux pour les budgets de l'avenir. Le Gouvernement est résolument opposé h cette manière de procéder; mais, sous celte réserve, il consent volontiers à étudier la question.
M. de Kerg^ézec. Je remercie .M. le ministre d'avoir bien voulu nous donner satisfaction.
M. le président. Personne ne demande la parole sur la proposition de résolution de M.M. Mahieu et de Kerguézec.
Je la mets aux voix.
(L% proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.)
M. le président Je mets aux voix le chapitre 01, au cliiffre de 10,584,000 fr.
(Le chapitre 61 est adopté.)
« Chap. 62. — Amélioration et extension du service des phares, fanaux, balises et signaux divers, 73 4,51 K) fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 63 — Travaux de défense contre la mer et contre les inondations, 320,501) fr. » — (Adopté.)
M. le président. Nous réservons les chapitres 64 à 68 qui font l'objet du rapport concernant les chemins de fer de l'Etat.
Ces chapitres seront examinés dans un Instant avec ce budget.
§ 3i — Dépenses diveraes.
« Chap. 60. — Nivellement général de la France (Opérations et représentation graphique), 54,.30O fr. »
Personne ne demande la parole sur le chapitre 00?. . .
Je le mets aux voix au chiffre de 54,300 francs.
(Le chapitre 60, mis aux voix, est adopté.)
« Chap. 70. — Carte géologique de la France, 51,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 71. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations. » — (Mémoire.)
M. le président. La discussion du budget du rninistère des travaux publics est terminée, sauf, bien entendu, les chapitres qui ont été réservés.
KXCISK
!tf . le président. .M. Delcassé s'excuse de ne pouvoir assister à la fin de la séance de ce jour, ni à celles de mercredi, jeudi et vendredi prochain.
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chemins de fer de l'État.
M. le ptésidenl No<is avivons à la discussion du budget des eliemins de fer de l'Etat.
La parole est à M. Guillcnu>t, dans la discussion générale.
M. Guillemet. Messieurs, je ne voudrais pas que l'adminislralion des eliemins de fer de l'Etat pût se méprendre sur le caractère des quelques observations que j'ai à présenter. Ces observai iruis n'auront aucun
caractère dliostilitc ; j'ai en elfet été un des rapporteurs les plus enthousiastes des chemins de fer de l'Etat, et j'ai été le premier, dans cette Chambre, comme le rappelait il y a quelque temps M. le ministre des travaux publics, à proposer le rachat de l'Ouest.
M. le directeur des chemins de fer de l'Etat fait ce qu'il peut avec des moyens insuffisants, des crédits trop faibles et un mauvais outil. (Très bien ! 1res bien !) Aussi ai-je l'intention d'être surtout pour lui un auxiliaire, car si j'interviens aujourd'hui dans cette discussion, c'est poui* deniiinder à M. le ministre des travaux publics et à la commission du budget des crédits plus élevés pour les divers services du réseau de l'Etat.
On s'elTorcc toujours d'obtenir un coefficient d'exploitation très bas ; or, comme l'a dit avec raison M. le rapporteur, les coefficients d'exploitation ne signifient rien, et quelquefois même ils révèlent une mauvaise exploitation, car il ne faut comparer entre elles que des choses comparables.
M. le ministre des travaux publics. Je le sais bien.
M. Guillemet. Il faut avant tout donner satisfaction aux populations desservies, et, pour cela, des crédits suffisants sont nécessaires. J'estime d'ailleurs que toutes les économies que vous vous efforcez de réaliser dans l'administration des chemins de fer de l'Ettit se traduisent par des dépenses plus élevées. Rien n'est'plus facile k prouver. En voulez -vous un exemple? Tout dernièrement av.ait lieu sur la ligne de Niort à Fonlenay-le-Comte un déraillement qui aurait pu être épouvantable si, comme cela arrive la plul)art du temps, le train avait été plein. Cependant il y eut un mort et sept blessés. Le train tout entier fut mis en miettes, et cela dans une plaine à peu près plate, sur une ligne où les trains vont à une allure très modérée, dans un endroit où certainement tous les voyageurs pouvaient se croire en parfait" sécurité. Je me rendis sur le lieu de l'accident et fis une enquête parallèle à celle de la justice, de la police, des ingénieurs. Et quelle est la première constatation qui nou-i frappa? C'est que la plupart des traverses, presque toutes, étaient en sapin. .Naturellement, sous l'action persistante des pluies, le sapin était devenu spongieux, les vis avaient joué plus facilemeni et la voie s'était écartée.
Bien plus, on savait la veille, à Fontenayle-Comte, que la voie était dans cet état, qu'elle était disloquée, car dans le dernier train arrivé de Niort les voyageurs avaient été terriblement secoués et même précipités les uns sur les autres ; on le s.nvait si bien qu(! le chef de train du dernier train rclournant à Niort (leiuanda un bulletin de rulentisseiiient à rnn des chefs du station de la ligne.
Que nt ce clief de station ? Pensez- vous (|uil prévint le service de la voie ou le dief de gare de Niort, de façon à empêcher
le train de partir le lendemain matin à cinq heures et demie ? Non, il alla se coucher, tout simplement. {Mouvements divers.)
Mais ce n'est pas tout ! 11 y avait dans ce train un agent de la voie disloquée; cet agent entendit demander le bulletin de ralentissement; il dut également constater que le train ralentissait à l'endroit mauvais. 11 n'alla pas voir, lui non plus, ce qu'il y iivait sur la voie, il ne chercha pas à la réparer. Non, il alla dîner et se coucher.
Il aurait pu, tout au moins, le lendemain matin, se porter au devant du train qui marchait à une vitesse de 60 kilomètres à l'heure et qui entraînait des voyageurs à la mort. Non, il resta dans son lit. [Exclamalions.)
Eli bien, je dis à M. le directeur des chemins de fer de l'Etat que son personnel n'est réellement pas suffisamment stylé. Faut-il trop le blâmer? J'aurais bien tort de le faire, car véritablement ce personnel est insuffisant comme nombre, {l'rès bien! 1res bien !)
M. Savary de Beauregard. Il est surmené.
M. Onillemet. Oui, il est surmené. De là viennent les retards que nous avons eu à déplorer cet été et qui ont été si nombreux...
M. Plissonnier. 11 en a été de même partout.
M. Guillemet. ...car on s'étonne vraiment qu'avec ces retards, sur des voies uniques, il n'y ait pas plus d'accidents.
Pour ma part, car je ne veux parler que de choses que j'ai vues, pendant les vacances j'ai manqué quatorze correspondances, ce qui équivivut presque à quatorze journées perdues, car il faut quelquefois coucher dans l'endroit où l'on a manqué la correspondance.
M.Georges Q6xald,rapporleur.CelA nous est arrivé à tous.
M. Onillemet. Cela arrive trop souvent.
On pourrait éviter ces désagréments avec un personnel suffisant.
J'ai constaté moi-même, depuis le mois de juillet, dix-neuf retards de plus d'une heure, et vos économies sont telles que vous en arrivez presque à supprimer certains express. Je lisais dans le rapport de M. Gérald un tableau fort intéressant dans lequel notre honorable collègue faisait ressortir les améliorations réalisées. .\u point de vue de l'amélioration de ia vitesse des trains express, il signalait par exemple que le train de Paris à la Rochelle allait à la Rochelle avec six minutes de moins que les années précédentes.
Eh bien, monsieur le rapporteur, l'administration des chemins de fer de l'Etat vous a donné un tableau inexact. Oui, 'on va à la Rochelle avec six minutes de moins, mais pour revenir de la Rochelle à Paris on met près de deux heures do plus qu'autrefois! (Mouvements divers.) On s'arrête cinq quarts d'heure à Thouars, trois quarts d'heure à Bressuire, et, au lieu d'arriver à Paris à quatre heures trente quatre minutes, on n'y arrive plus qu'à six heures et demie.
quand par extraordinaire le train n'est pas en retard.
M. Savary de Beanreg^ard. C'est sans doute pour permettre aux voyageurs de visiter ces villes qui ont des monuments historiques du plus haut intérêt ! (Sourires.,
M. le rapporteur. Je regrette de n'avoir pas fait le retour pour le constater, monsieur Guillemet.
M. Guillemet. Je le regrette aussi, parce que votre riipport aurait été plus exact.
Toujours pour faire des économies, on a réuni ensemble trois trains ; le train sur Bordeaux, le train sur la Rochelle et le train sur les Sables-d'Olonne. Vous en voyez les conséquences, messieurs : il est impossible de chauffer les dernières voitures ; le train éttint trop long, la vapeur ne va pas jusqu'aux derniers wagons. Et puis, quelquefois, le train est trop chargé et alors la locomotive ne peut pas le traîner.
Il m'est arrivé ce fait à moi-même : Tannée dernière, je me trouvais sur la ligne de Paris à la Rochelle. Je fus réveillé par un bruit inusité ; le train était arrêté ; j'entendais des conversations sur la voie ; je m'enquis de ce qui se passait. On me dit : « le train était trop lourd ; on est allé conduire la première partie du train à Cliâteau-du- Loir et on viendra chercher la queue dans un moment. » Ce moment a duré deux heures. {Mouvements divers.)
M. le ministre des travaux publics. C'était pour vous laisser dormir tranquille. C'est une attention de la compagnie à laquelle vous n'avez pas été sensible. Les bonnes intentions ne sont jamais reconnues! [On rit.)
M. Guillemet. J'aurais peut-être dormi si les wagons avaient été chauffés ; mais, monsieur le ministre, vous nous chauffez à la vapeur, et, hélas ! la vapeur faisait défaut!
Une autre fois — je parle toujours de ce que j'ai vu — j'étais sur k ligne de Chantonnay à Vouvant. Survient une avarie de machine. Onnous dit : « Onvaallerà Vouvant et télégraphier à Fontenay-le-Comte pour avoir une machine. » Mais il n'y avait pas de machine à Fontenay-Ie-Comte ! Il a fallu télégraphier à Niort.
Les voyageurs devaient rentrer à Fonlenay-le-Comte pour dîner. La machine est arrivée à une heure de la nuit pour les chercher. Sans doute le mécanicien, lui, prit son temps pour dîner.
Si je dis le mécanicien, c'est qu'en effet sur un grand nombre de trains le mécanicien est seul. Je sais bien que les règlements vous permettent dans certains cas de n'avoir qu'un mécanicien; le chef de train doit, alors, se tenir à portée de la machine et le remplacer s'il en est besoin. .Mais enfin un accident peut se produire. Si, par exemple, un mécanicien est frappe de congestion à l'entrée d'une gare, avant que le clief de train ait gagné la machine il peut se produire une catastrophe épouvantable, et je vous assure que les voyageurs ne sont pas en sécurité quand ils sont con-
dults par un unique mécanicien. (Très bien! 1res bieni sur divers bancs.)
Pour montrer toujours jusqu'où vous poussez les économies, dans une gare que je pourrais citer, 11 y avait un surveillant et un pointeur pour examiner les billets des voyageurs. Vous avez supprimé le pointeur; aussitôt après, les recettes de cette gare ont diminué de 100 fr. par jour. Ainsi, pour économiser environ 3 fr., l'administration des chemins de fer de l'Etat perd 100 fr. ! Les battements entre les trains, dans cette gare, sont très courts, et il est absolument impossible à un homme seul, qui voit pourtant que beaucoup de voyageurs n'ont pas de billets, de faire le contrôle ; deu.x hommes arrivaient déjà avec peine à le faire.
Enfin, il y a la question du matériel.
Nous avons eu dernièrement l'occasion d'en parler à M. le ministre des travaux publics. Je ne veux pas certes en faire un grief au chemin de fer de l'Etat, parce que la crise a été générale. . .
M. le ministre des travaux publics. Seulement il y a une campagne de presse qui n'a été organisée que contre les chemins de fer de l'Etat, et je l'établirai. Vraiment, monsieur Guillemet, vous relevez en ce montent une série de griefs contre le réseau de l'Etat. Je fais appel à tous mes collègues sans distinction de nuance, je leur demande si cliacun des membres de cette Assemblée ne peut pas se lever, faire l'histoire de ses vacances, raconter les retards qu'il a subis sur les réseaux de toutes les compagnies, insister sur les absences ou les insuffisances de matériel qu'il a constatées? {Très bien! 1res bien! à gauche.)
Etalors je disqu'il n'estpasjustedediriger contre les chemins de fer de l'Etat un réquisitoire qui, en stricte justice, devrait s'adresser à toutes les compagnies de cliemins de fer. {Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
M. Camille Fouquet. Pas plus à la compagnie de l'Ouest qu'aux autres !
M. le ministre des travaux publics.
Et comme toutes les réclamations, plaintes et protestations aboutissent au cabinet du ministre des travaux publics, j'affirme qu'elles ont été beaucoup plus nombreuses et beaucoup plus indignées contre d'autres réseaux que contre celui de l'Etat.
Seulement, j'estime que, jusqu'à nouvel ordre du moins, je dois garder par devers moi ces protestations et ne pas leur donner de publicité. Je regrette qu'on n'ait pas ailleurs gardé la même réserve. Ainsi, un journal constate l'insuffisance de matériel sur le réseau de l'Ettat, ime agence annonce, d'une manière inexacte d'ailleurs, qu'une industrie privée de wagons allait congédier ses ouvriers, et tout aussitôt ces informations sont envoyées à un certain nombre de journaux de la région que vous représentez, monsieur Guillemet, pour servir d'attaque contre l'administration des chemins de fer de l'Etat. Eh bien ! j'affirme, parce que je peux l'établir, que ces communications ont
été payées au prix le plus élevé des annonces. {Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.)
Voilà la campagne qui s'est faite, et personne ne s'étonnera du sentiment de justice Indigné qui me porte à protester énergiquement contre de semblables pratiques. {.Xouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. TourgnoL Sur la ligne d'Orléans, dimanche dernier, nous avons mis une heure trente-cinq minutes pour faire 12 Icilomètres!
M. Lagasse. J'ai mis une lieure trois quarts pour aller de Bois-Colombes à Paris. Mais je ne le dirai pas à la tribune ! (On rit.)
M. Guillemet. Vous savez bien, monsieur le ministre, car vous l'avez reconnu à cette tribune, que je suis grand partisan de l'exploitation par l'Etat. J'i^ore absolument la campagne de presse à laquelle vous faites allusion ; mais je crois servir les intérêts de la compagnie de l'Etat en apportant ici les doléances de nos populations, doléances que M. le directeur ne connaîtrait pas sans l'intervention des membres du Parlement. J'estime, de plus, que le meilleur moyen de préparer le radiât de l'Ouest est d'améliorer les services des cliemins de fer de l'Etat. Voilà pourquoi je suis monté à la tribune.
M. Lucien Dior. Si le service sur les cliemins de fer de l'Etat est aussi mauvais que sur l'Ouest, ce n'est pas la peine de changer.
M. Gmllemel Je disais d'ailleurs, monsieur le ministre, lorsque vous avez eu le tort de m'interronipre, que je ne voulais pas incriminer les chemins de fer de l'Etat pour leur manque de matériel parce que je sais que la crise a été générale sur toutes les compagnies ; cependant, je puis bien le dire : la Vendée a plus souffert que d'autres départements, parce que les wagons vides nous étaient constamment enlevés et dirigés sur les grands ports.
A diverses reprises, sur quinze journées on a supprimé les wagons pendant dix à nos cultivateurs et à nos commerçants. Les grains germaient dans les gares, les foins pourrissaient, et, malgré toutes les réclamations on a été obligé de rétablir les anciens roulages et de tout transporter par voitures. Voilà comment certaines économies se traduisent par des manques à gagner.
Vous en êtes réduits aussi à supprimer les barrières, et quand du bétail s'engage sur la voie et est écrasé, c'est vous qui réclamez une Indemnité au cultivateur, parce que, dites-vous, il aurait dû garder son bétail ! Il pourrait bien vous répondre que vous, vous devez garder votre voie.
Nous suppriuiez aussi, peu à peu, le gardiennage de nuit, et vous obligez maintenant vos poseurs à se lever la nuit, alors que les pauvres diables peu payés ont déjà cependant fait parfois de rudes journées.
Etonnez-vous, après cela, des accidents
j qui, cette année, ont attristé nos populations.
Je ne m'attarderai pas davantage. Je vous prie simplement, lors de vos prochaines propositions budgétaires, de mieux doter tous les services de l'Etat. Le personnel est insufflsant, le matériel également et les voles sont en mauvais état. Vous avez annoncé, je crois, une commande de 200 wagons nouveaux à la clianibre de commerce de la Roche-sur- Yon. J'ai cru voir dans le rapport de M. Gérald qu'il s'agissait de bien plus de 200 wagons, et j'en suis heureux, car, pour nos gares, le débet a été de plus de 250 wagons. Il vous faut au moins, et je" n'exagère rien, une commande de 2,000 wagons nouveaux.
Je vous demande l'augmentation des crédits, monsieur le ministre, non seulement dans l'intérêt de nos populations, mais même dans l'intérêt de notre budget, car vous vous trouvez dans la situation d'un commerçant qui augmenterait son commerce sans augmenter en même temps son capital; ses affaires péricliteraient rapide-
Il est impossible de prospérer dans ces conditions. Améliorez les serA'ices, donnez satisfaction à nos populations, ce sera la meilleure façon de prépai-er — selon mon grand désir — le rachat de l'Ouest. {Applaudissement sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à M. Savary de Beauregard.
M. Savary de Beauregard. Messieurs, ma région étant exclusivement desservie par le réseau de l'Etat, j'ai lu avec le plun vif intérêt — c'était d'ailleurs mon devoir — le rapport très documenté de l'honorable M. Gérald. J'avoue que j'aurais été très heureux de pouvoir partager entièrement son optimisme. Malheureusement, nous sommes rappelés à la réalité, comme vient de le montrer à l'instant notre collègue M. Guillemet, par des plaintes, vraiment trop nombreuses et trop justifiées. D'ailleurs, est-ce que, tout dernièrement, le groupe parlementaire des chemins de fer de l'Etat ne constatait pas, lui aussi, et à l'unanimité, que la pénurie du matériel sur notre réseau causait à notre commerce, à notre agriculture un grave préjudice?
11 suffit d'avoir parcouru nos lignes au cours de ces derniers mois pour constater que presque toutes nos gares étalent encombrées de marchandises ; des milliers de quintaux de blé pourrissaient sur les quais et les commerçants étaient obligés d'attendre des jours et des semaines avant de pouvoir faire leurs expéditions.
Je sais que la situation s'est quelque peu améliorée, mais elle n'est pas encore ce qu'elle devrait être. Ainsi, le 13 novembre dernier, un marchand de bois m'écrivait que deux wagons n'avaient pas encore été mis à sa disposition, et que, par suite de ce retard de six semaines dans une livraison. Il était à la veille d'un procès.
Ce même marchand de bols, qui fournit des traverses aux chemins de fer de l'Etat,
était en iiiAine temps avisé qu'il ne devait plus compter sur les wagons qu'on lui avait promis ; que d'ailleurs à sa gafe l'on ne chargerait plus que trois ou quatre jours par semaine.
Je sais bien que pour faire taire ce qu'on appelle nos récriminations, on nous a dit et répété que cette crise sévissait dans la France entière ; mais je ne sache pas qu'un mal cesse d'être un mal parce qu'il est généralisé. Je formule Ici des critiques, que vous entendrez développer plus complètement encore par d'autres orateurs» niais il ne faudrait pas croire que je suis un adversaire du réseau de l'Etat. A tort ou à raison, peut-être plus à tort qu'à raison, je m'en suis toujours montré au contraire le partisan . Mais je ne puis admettre que l'Etat, exploitant un réseau lésine sur ce réseau et lui refuse les cré dits que tout le monde reconnaît nécessaires à une bonne exploitation. {Ti'ès bieul trèi bien I)
SI nous souffrons de la pénurie du matériel, et c'est là Un fait que personne ne peut contester il ne faudrait pas croire que nos lignes *t nos gai-es soient par contre dans un é tat tout à fait satisfaisant. Nous avons riiabitude d'être patients dans notre région. C'est ainsi qu'en ce moment nous nous réjouissons parce qu'à la gare de Thouars on a enfin consenti à couvrir les voles, ce que nous réclamions vainement depuis une dizaine d'années. Nous espérons que la gare de Bressuire bénéficiera bientôt d'une semblable amélioration. Ou nous a promis un hall ; le conseil d'arrondissement et le conseil général des Deux-Sèvres le demandent depuis des années. En parcourant les prévisions budgétaires, je me suis aperçu, en effet, qu'un crédit spécial était offecté à ce travail. J'en remercie l'administration des chemins de fer de l'Etat et je profite de l'occasion qui m'est offerte pour la prier de rassurer le public sur la situation, inquiétante, parait-Il, de quelquesuhs de ses viaducs et de ses ponts.
Je me suis laissé dire par des gens qui se prétendaient bien renseignés nue l'entretien du vioduc de Tiiouars en particulier laissait quelque peuàdésirer. Comme ce viaduc traverse la large et profonde vallée du Thouet, comme il donne passage aux expfess de Paris à Bordeaux, à Royan, à la Hochelle et aux Sables-d'Olonne, 11 est nécessaire que ces appréhensions soient dissipées le plus promptement possible. On pourrait en dire autant d'un pont métallique qui traverse la Sèvre-Nantaise entre les gares de Gerizay et de Saint-Mesmin, et sur lequel des réparations urgentes sont nécessolres.
Il est évident qu'après la catastrophe des Ponts-de-Cé,. le public est un peu impressionné ; il a besoin d'être rassuré. Je suis persuadé que ses craintes sont exagérées ; mais encore faut-il que nous sacliions tous que nous ne courrons aucun danger en parcourant les lignes de l'Etat.
Tenant à être bref, je ne veux pas parler
des horaires, ni de rinsufftsancc dos trains sur notre réseau. Vraiment, il y aurait trop à dire. Cependant, puisqu'on a cité des exemples, permettéz-mol d'en donner deux autres pris au hasard. Crolriez-vous qu'il est absolument Impossible ahx habitants des cantons situés au nord du déparlement des Deux-Sèvres d'aller à Niort, leur préfecture, et d'en revenir le même jour? Pourtant la distance n'est guère supérieure à 80 kilomètres.
M. PUssonnisr. Cela se passe aussi dans l'Isère pour les communications entre Vienne et Grenoble.
M. Shrûty de BeauMgttfd. Ce n'est pas une raison pour qu'il en soit ainsi clies nous. D'autre part, pour aller au marché de Bressuire, le plus considérable de toute la contrée, il n'existe, pour les personnes venant de l'a Roche-sur-Yon, des Sablesd'Olonne et de Chantonnay, qu'un seultraint le matin, lequel arrive à Bressuire lorsque le marché est à peu près terminé; Il y a là une situation extrêmement intéressante ; et l'on comprend que les populations de ce pays réclament vivement par l'organe de leurs représentants la création de trains vraiment indispensables.
Si vous voulez que je dise toute ma pensée, ce qu'il y a de meilleur sur le réseau de l'Etat, c'est peut-être encore le personnel, qui trouve moyen, avec des éléments très médiocres, d'arriver à assurer le service d'une manière à peu près suffisante. (Très bien ! très bien !)
Pourtant depuis quelque temps, nous constatons — oh! ce sont de très rares exceptions — des allures un peu bizarres chez certains employés. A tort ou à raison, ces messieurs se figurent qu'ils sont tellement pistonnés — passez-moi le mot — qu'ils peuvent tout se permettre vis-à-vis du public, grâce au soutien dont ils se croient assurés de la part de personnalités poUtiques influantes. Après tout, cet état d'esprit, je le répète, tout à fait exceptionnel, provient peut-être de cette Idée assez courante actuellement que le fonctionnaire est un petit mandarin investi du droit de traiter les simples contribuables comme un troupeau fait pour lui obéir!
C'est là une simple remarque sur laquelle je ne veux pas insister davantage. Ces faits sont heureusement si rares que, pour les faire disparaître, il suffira de les avoir signalés. {Applaudissemenls à droile.)
M. le piésident. La parole est à M. Ferdinand Bougère.
M. PefOinaiid Bougëire. Vous n'avez pas oublié, messieurs, la catastrophe sur\'cnue le i aortt dernier aux Ponts-de-Cé. Vn train de» chemins de fer de l'Etal, en tombant dans la Loire, fit de nombreuses victimes. La Cliambre s'associera, j'en suis convaincu, au souvenir de sympathie que, du haut de celte tribune, j'adresse aux familles de ces malheureux. (Applmidissements.)
Au nom du (îouvemement, M. le ministre des travaux publics hnus a apporté l'expression de sa sympathie et nous lui eu
avons été reconnaissants ; mais la vie quotidienne reprend ses exigences et 11 nous faut aujourd'hui parler de sujets tout différents.
Je ne reviendrai pas cti ce moment sur les causes de la catastrophe. Une interpellation a été déposée et, à la demande de M. le ministre, je réserve pour le jour de sa discussion les observations que j'aurai à présenter sur ce sujet. M&is il est d'autres questions qui doivent Aire examinées dès maintenant et je vous demande la permission de les exposer.
Je commence par celles qui peuvent être le plus aisément résolues et je parle d'abord des moyens adoptés par les chemins de fer de l'Etat pour assurer les convois entre Angers et les Ponts-de-Cé, devenus point terminus. Une entreprise de transports automobiles offrait son concours; les négoeiationg tiraient en longueur, il fallait en finir. Cette nécessité fit qu'en traitant on ne se préoccupa peut-être pas assez des voitures mises en service. Plusieurs sont complètement ouvertes ; elles étalent bonnes pour l'été, mais à l'époque de l'année où nous arrivons, il est parfois très pénible de faire dans ces voitures les six kilomètres qui séparent la gare des P(mts-de-Cé de la gare d'Angers.
Le train de Poitiers atteint les Ponls-de-Cc' à minuit et demi et c'est à urte heure du matin seulement que, par la gelée ou la pluie froide de l'hiver, les voyageurs arrivent à Angers dans ces automobiles. Qu'ils aient des billets de 1" ou de 3«, Ils ont le droit d'être transportés avec quelque confort et surtout avec moins de danger pour leur santé. !Wais je n'insiste p.is sur ce point
Au moment où ce matériel a été adopté par les chemins de fer de l'Etat, une note a paru. Invoquant le cas de force majeure: elle avertissait le public que les correspondances n'étaient plus giiranties.
Que M. le ministre me permette de le lui dire, il me parait difficile de maintenir cette prescription. J'estime, pour ma part, qu'elle a été prise à tort, et je pense qu'il voudra bien la retirer.
J'nbnrde tout de suite la question beaucoup plus grave sur laquelle. Je l'espère, loin de se borner à de vagues assurances, M. le ministre voudra bien nous faire une promesse formelle : c'est la question du pont lui-même.
Certes, messieurs, vous atez eu enti* les mains des photographies représentant le pont tel qu'il subsiste aujourd'hui avec ses déchirures. Ces photographies sont éloquentes. Elles font clairement apparaître de nombreux défauts.
Quels sont les projets de l'admlnlstratiofl des chemins de fer de l'Etat? Se boroerat-elie à opérer une restauration ? Construirat-elle un pont entièrement neuf ? C'est ce que je voudrais savoir aujourd'hui pouf rassun'r l'opinion publique, si les projets le permettent.
Le pont, c'est chose connue, a été établLil y a moins de quarante ans, pour un tmllt
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dilTùrent tlo i-ttlui qu'il a di\ supporter depuis qu'il appartient aux eliemins de fer de l'Ktat, Les vitesses et le poids des trains ont H6 largement augmentés. Us iront toujours croissant. Aussi, au moment où le pont va être l'objet de travaux do consolidation, je crois do mon devoir do prier l'administration des chemins de l'Etat et le ministère de pourvoir à sa réfection totale et de ne pas se contenter d'une réparation qui serait, à la fois, un mauvais calcul flnancier et une cause de crainte pour tout le pays. { Très bien ! 1res bien!)
Déjà celui qui vient de s'écrouler avait une réputation fâcheuse, llélas, les événements ont montré que ce n'était pas sans raison. En considérant aujourd'hui ses restes, on se rend aisément compte de la confiance qu'il pouvait inspirer ; il était en fer les poutrelles du tablier n'étaient ni assez fortes, ni assez rapprochées, les montants de l'ouvrage n'étaient pas assez robustes, et enfin, détail qui ne laisse place à aucune contestation, il suffit de regarder l'une quelconque des photographies prises au moment de sa chute pour reconnaître que les piles elles-mêmes n'offrent aucune sécurité. Je ne veux pas reproduire ici des légendes, mais je demande qu'on examine ces photographies. Les cercles de fer dont les piles de pierre sont entourées sont la preuve môme du manque de solidité do l'ouvrage. [Très bien! très bien!)
J'espère que -M. le ministre voudra bien, en faisant reconstruire le pont, se préoccuper de son ensemble et lui faire donner toute la solidité que l'on est en droit de réclamer aujourd'hui de la science des ingénieurs, afin que cet ouvrage réponde non seulement aux besoins actuels, mais à une circulation beaucoup plus intense, puisque le trafic augmente sans cesse. (Très bien!
Jo recommando d'une façon toute particulière cette étude à sa sollicitude. Je sais, par les paroles qu'il nous a dites sur le lieu de la catastrophe, par les promesses qu'il nous a faites, que je puis lui rappeler la question non seulement aujourd'lmi, mais même plus tard. J'espère qu'il voudra bien, sur les différents points que j'ai l'honneur delui soumettre en ce moment, nous donner, je le répète, non pas des assurances, mais des promesses formelles. { Applaudisisments.)
M. le président. La parole est à M. Roch.
M. Reoh. Messieurs, je désire présenter quelques observations sur la situation du personnel des chemins de fer de l'Etat et sur la situation économique et l'exploitation du réseau.
En ce qui concerne le personnel, je me plais à reconnaître les efforts de l'administration des chemins de fer de l'Etat et de M. le ministre des travaux publics pour améliorer le sort des agents ; ils se sont constamment inspirés du désir d'encourager les bonnes volontés, le zèle et le dévouement de tous les ouvriers et employés sous leurs ordres et de pratiquer vis-à-vis
d'eux leurs devoirs de justice et d'humanité.
Ces efforts ne sont pas restés sans résultats, et il m'est agréable d'apporter ici des constatations et do consacrer uno mention spéciale aux satisfactions les plus importantes accordées au personneL
D'abord, des mesures à la fois très humaines et très heureuses ont été prises. C'est ainsi que l'on se préoccupe de la situation des agents qui ont une nombreuse famille et que l'on accorde à ceux dont les appointements ou salaires sont inférieurs à 1,800 fr. à partir du troisième enfant, une indemnité spéciale; on accorde également, en cas de décès d'un employé du réseau, une indemnité pour frais de funérailles à la famille qui a été éprouvée.
D'autre part, dos dispositions ont été prises pour assurer, à partir du 1" septembre dernier, l'application, au personnel des chemins de fer de l'Etat, de la loi sur le repos hebdomadaire. Cette question a été longuement traitée hier. Je suis heureux de constater en passant que l'initiative a été prise par le réseau de l'Etat et qu'il est le premier qui ait complètement assuré l'exécution de la loi. Grâce à l'affectation d'une somme de 1,200,000 fr.,sije ne me trompe, on fait bénéficier tous les agents du réseau de l'Etat de cinquante-deux jours de repos par an, repos qui a lieu le dimanche pour certaines catégories d'agents, et pour d'autres, par roulement. Il est Intéressant de constater que là loi sur le repos hebdomadaire est complètement appHquée aujourd'hui sur le réseau de l'Etat, tandis que, si je me souviens bien des explications qui ont été données hier, cette application est loin d'être complète encore sur les autres réseaux.
Des dispositions nouvelles ont été prises également au sujet des retraites. C'est ainsi que, aux vieux agents, à ceux qui avaient eu l'imprévoyance de ne pas se faire affilier soit à la caisse des retraites spéciales du réseau de l'Etat, soit à la caisse nationale de retraites pour la vieillesse, soit à la société de secours mutuels, et qui étalent exposés à n'avoir aucune retraite lorsqu'ils seraient congédiés, à tous ceux-là on garantit au moins une pension minima de 360 fr. Si cette pension n'est pas aussi élevée que nous le désirerions, elle a du moins pour effet de ne pas laisser absolument sans ressources les vieux agonis, les vieux ser\'iteurs qui ont apporté dès le début leur concours le plus actif et le plus dévoué à l'exploitation du réseau.
Enfin, messieurs, l'administration, par une mesure récente, a élevé de 5 à 10 p. 100 du montant du salaire la contribution qu'elle fournit aux retraites des ouvriers classés, retraites qui sont servies par la caisse des retraites pour la vieillesseï Elle a mis, à ce point de vue, sur le pied d'égalité les agents classés et les agents commissionnés. Elle a fait davantage encore : elle admet maintenant au bénéfice du commisslonnement tous les agents qui seront recrutés à l'avenir, à la double condi-
tion qu'ils justifieront, avant l'Age de trente ans, d* dix-huit mois de servico dans le cadre permanent, et qu'ils n'auront donné aucun sujet de plainte dans l'exercice do leurs fonctions.
A titre transitoire, elle admet même que, non pas seulement jusqu'à trente ans, mais jusqu'à trente-cinq ans, les agents qui sont actuellement au service du réseau de l'Etat, pourront être commissionnés, à la condition qu'ils justifient de bons services et qu'ils soient en fonctions depuis dix-huit mois au moins.
Peut-être a-t-on été un peu timide en limitant ainsi le bénéfice du commissionne ment Mais, messieurs, jo m'empresse de reconnaître l'Importance de l'effort qui a été fait, et je me- félicite d'une réforme qui, à coup aûr, sera accueillie avec la plus grande faveur par tous les eniployés et ouvriers du réseau de l'Etat. Cette mesure nouvelle fera cesser une inégalité très choquante qui existait jusqu'ici ; car on n'apercevait pas pour quoi tel ou tel ouvrier bénéficiait du commissionnement, tandis que tel autre restait slinplement classé.
Messieurs, M. le ministre des travaux publics a fait encore davantage. Il a tenu à compléter l'œuvre de l'un de ses prédécesseurs, M. Raudin, qui avait institué les comités du travail,
M. Barthou, par des dispositions toutes récentes, îj tenu à assurer la représentation des employés et ouvriers du réseau dans les commissions d'avancement chargées de piéparer les tableaux et aussi dans le conseil d'enquête qui a mission de se prononcer sur les mesures disciplinaires particulièrement graves qui sont proposées contre certains agents. Enfin, M- le ministre appelle à figurer, dans les conférences de direction qui ont lieu deux fois par an, des représentants des ouvriers et employés du réseau de l'Etat.
M. le directeur des chemins de fer de l'Etat, dans le rapport qu'il a adressé à M. le ministre et qui a précédé l'arrêté pris par ce dernier, a eu soin de préciser très nettement le but et la portée de ces innovations.
« En dehors de la réglementation du travail, écrit M. le directeur, la situation du personnel soulève constamment des questions parfois difficiles dont l'étude serait avantageusement poursuivie avec la participation des intéressés. Il y a intérêt, à ce point de vue, dans toute industrie, dans toute administration occupant un nombreux personnel d'ouvriers et employés, à rendre plus étroite et plus manifeste la collaboration de la direction et des travailleurs. En outre, si, d'une part, la direction est mise en mesure de connaître les besoins, les desiderata et les réclamations du personnel placé sous ses ordres, et si, d'autre part, le personnel est à môme de suivre la gestion de l'œuvre commune et d'y participer, il en résultera un sentiment de confiance et de loyauté réciproques qui rendra tout conflit impossible, un accord et une harmonie qui se feront sentir à tous les
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degrés de la hiérarc-hie et qui contribueront puissamment à la bonne marche du sen'ice et à la prospérité du réseau. »
Je ne puis qu'applaudir à ces déclarations qui répondent aux j>pntlnients les plus généreux et les plus justes. Je félicite ^\. le ministre des travaux publics et M. le directeur des chemins de fer de l'Etat d'être entrés n'ïsolument dans cette voie ; je les remercie d'avoir tenu compte de nos pressantes instances lors des démarches que nous avons faites à plusieurs reprises, au nom du groupe des chemins de fer de l'Etat, notamment mes collègues MM. Gentil, Besnard et mol, pour obtenir les satisfactions qui ont été définitivement accordées aux employés et ouvriers du réseau.
Mais, puisque M. le ministr'fe des travaux publics a pris hardiment l'initiative de réformes importantes, et qu'il a fait faire un grand pas à la solution des questions intéressant le personnel, je lui demande de ne pas s'arrêter en si bon chemin, et je me permets de lui signaler quelques questions qui doivent encore solliciter son attention.
Il y a, dans le personnel des chemins de fer de l'Etat, des ouvriers dont les salaires de début sont vraiment inférieurs à ce qu'ils devraient être.
M. Savary de Beauregard. Très bien !
M. Roch. Il y a notamment, employés à Texploitafion et à la voie, des hommes d'équipe qui reçoivent, comme salaire de début, 87 fr. par mois. Si l'on déduit la retenue pour la retraite, il ne leur reste plus que 82 fr., ce qui équivaut très exactement à un salaire de 2 fr. 64 par jour. Est- il possible à un liommc qui a une famille de faire face à ses obligations avec des ressources aussi faibles, et n'aura-t-il pas pins de difficultés, lui, à équilibrer son modeste budget que .M. le minisire des finances n'en éprouve à équilibrer le budget de l'Etat? {Très bien! très bien!) Il faut améliorer le sort de ces petits fonctionnaires, de ces petits ouvriers, dont le salaire de début est aussi modique. Si vous ne croyez pas possible de l'augmenter immédiatement, convenez qu'il y a du moins là une réforme qui s'impose.
M. le président de la conunission me fait des signes désespérés; mais il y a des observations que je suis obligé de faire ; d'ailleurs, je n'abuse pas de la tribune.
Je dis que, si l'on ne croit pas pas devoir entrer immédiatement dans la voie de l'augmentation des salaires, il y a tout au moins ime réforme qu'il faut aborder et réaliser : c'est la création d'indemnités de résidence pour tous les employés et les agents du réseau qui ont à supporter des charges excessives résultant du prix élevé des loyers et de la cherté de la vie dans les grandes villes. Je prie .M. le ministre de porter son attention d'une façon toute particulière sur ce point; car c'est peut-être là qu'il faut chercher la solution de la question. {Très bim ! très bien!)
Je lui demande de s'occuper, en outre, dune autre question dont je l'ai entretenu
à plusieurs reprises avec mes collègues du réseau de l'Etat et que je le prie de ne pas oublier : il s'agit des primes d'économie.
Les mécaniciens et chauffeurs se plaignent de ce que les primes d'économie ne sont pas calculées de façon à tenir compte de la mauvaise qualité du charbon qu'ils ont souvent à employer et aussi de l'état plus ou moins défectueux d'entretien des machines qu'ils ont à conduire. Ils demandent qu'on revise les conditions d'application des primes d'économie. Sur le conseil même que j'ai donné aux intéressés, ils ont proposé i\ M. le ministre des travaux publics, ou plutôt j'ai proposé pour eux l'institution d'une commission composée mipartie d'ingénieurs et mi-partie de mécaniciens et de cliauiTeurs, qui serait cliargée de se livrer à une étude préalable de la question, si complexe et si difficile à résoudre pour ceux qui ne sont pas du métier. Monsieur le ministre, il me semble que cette proposition tendant à une étude préalable ne peut pas rencontrer d'opposition de votre part. Car, après qu'elle aura été faite, et quand vous serez saisi d'un rapport, vous garderez toute liberté d'action et d'appréciation. Je vous prie donc instamment d'apporter à cette question une prompte solution, impatiemmentattendue par les intéressés.
J'ai encore à vous signaler une autre question, celle de la distribution des primes de gestion. Elle donne lieu à des réclamations assez vives de la part d'un certiiin nombre d'agents du réseau. M. le directeur, avec la préoccupation qu'il a toujours de faire la justice entre les uns et les autres, vient de publier une instruction générale relative à la distribution et au mode de distribution des primes de gestion. Mais je dois dire que les dispositions qu'il a prises pour réglementer la distribution de ces primes soulèvent certaines objections et certaines protestations de la part du personnel et que ces objections et ces protestations me semblent en partie fondées. Je me propose, car je ne veux pas .abuser des instants de la Chambre, de soumettre quelques observations à ce sujet à M. le directeur des cliemins de fer de l'Etat dans un entretien particulier que j'aurai plus tard avec lui.
Je suis convaincu que M. le ministre des travaux publics aura le souci, car les précédents nous montrent quelles sont ses intentions, de compléter l'œuvre qu'il a si bien commencée. En s'engageant de plus en plus dans la vole des réformes, il fortifiera assurément l'autorité du directeur et du haut personnel de l'administration des chemins de fer de l'Etat, autorité qui repose pour une bonne part, permettez-moi de le dire, sur la sympathie et la confiance des agents. U contribuera ainsi à établir la paix et l'harmonie dans cette grande famille des chemins de fer de l'Etat.
Je veux dire maintenant quelques mots seulement de la situation économique du réseau. Sans Insister longuement, il est
nécessaire que j'entre dans quelques explications.
Je m'empresse de le dire, les résultats ont été excellents. Je suis un vieil ami du réseau des cliemins de fer de l'Etat ; je n'connais volontiers qu'il a eu à lutter conlnbien des difficultés que la Chambre connaît bien et que j'ai à peine besoin de rappeler : la configuration du réseau, le voisinage de grandes compagnies dont il est tributaire, enfin la nature même de la région qu'il exploite, région essentiellement agricole, ne donnant pas un trafic constant et régulier. Malgré ces difficulté.^ , malgré l'insuffisance de l'instrument qui lui était confié, M. le directeur, avec le concours de ses collaborateurs et le dévouement d'un personnel d'élite, dévouement qui ne s'est jamais démenti , est parvenu à tirer le meilleur parti de cet instrument ; je .puis le dire bien haut, les résultats ont dépassé toutes les espérances.
Le réseau de l'Etat a été un précieux champ d'expérience pour permettre l'accompllssement de certaines réformes ; il a pris d'utiles initiatives et a donné parfois des exemples qui ont Hé suivis plus tard par les compagnies et qui ont assuré au public de précieux avantages dont 11 était privé auparavant, notiimment en ce qui concerne les billets d'aller et retour de toute gare à toute gare, le chauffage des voitures de 3« classe, etc., etc.
Je ne veux pas Insister sur ces avantages qui sont connus depuis longtemps. J'arrive à une partie plus délicate de ma tâche, et j'ajoute plus pénible. Je ne voudrais avoir que des éloges à faire du réseau de l'Etat, mais 11 y a malheureusement une ombre dans le tableau : la pénurie du matériel roulant.
On en a beaucoup piirlé, on a dit que la crise du matériel s'était manifestée sur tous les réseaux. Je puis ajouter qu'elle se reproduit tous les ans à la même époque. Au moment du transport des récoltes et des engrais, il y a presque toujours une insuffisance du matériel roulant, mais la crise de celte année a été particulièrement intense. Le réseau de l'Etat n'y a pas échappé et ne pouvait y échapper, précisément en raison de la nature de la région desservie par ce réseau, qui est surtout agricole.
La récolte cette année a été dune abondance exceptionnelle et a donné lieu à des expéditions considérables. Ainsi que le constate M. Gérald dans son très intéressant rapport, dans le 3« arrondissement des cliemins de fer de l'Etat dont Nantes est le centre, on a dd employer poui- le transport du blé 2,660 wagons; il n'en avait fallu que 931 l'année précédente,
En dehors de l'abondance de la récolte, quelle a été la cause de la crise et pourquoi s'est-elle produite avec tant d'intensité?
M. Gérald en a cherché l'explication, il nous dit que, suivant les Indications qui lui ont été fournies par le réseau de l'Etal, l'administration a fait procéder, le 12 oc-
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lobre dernier, à un recensement général de tous les wagons sur son réseau, soit dans les gares, soit sur les voies. On a constaté qu'il y avait sur le réseau de l'Etat 2,709 wagons étrangers, mais qu'il manquait 4,327 wagons appartenant aux chemins do fer de l'Etat et retenus sur les autres réseaux.
M. le rapporteur. Farfaitement.
M. Roch. Le réseau do l'Etat a donc été privé de la diflérence entre ces deux ciiiffres, soit de 1,()()0 wagons qu'il aurait dû avoir sur ses rails si les autres réseaux ne les avaient gardés pour parer à leurs besoins les plus urgents.
M. Savary de Beauregard. Permettezmoi une simple remarque. Si j'ai bonne mémoire, à la page 72 de son rapport, •M. Gérald reconnaît cependant qu'il manque au réseau de l'Etat 1,G87 wagons.
M. Roch. Je vais y arriver, mon cher collègue.
M. Marcel Régnier. Votez des crédits et le réseau de l'Etat achètera des wagons.
M. Roch. M. Gérald déclare que c'est à cette circonstance qu'il faut attribuer pour une bonne part la crise. Je ne méconnais pas la valeur de cette explication, mais je crois devoir faire observer que le phénomène qui s'est produit cette année, l'insuffisance du matériel, se reproduit presque chaque année avec une gravité plus ou moins grande.
M. Bmmaauel Brousse. II se produit sur tous les réseaux.
M. Roch. Je ne le conteste pas.
M. le rapporteur. 11 se produit, d'ailleurs, aussi bien sur les chemins de fer étrangers que sur les chemins de fer français.
M. Plissonnier. En Amérique, il en est de même. C'est le résultat de là prospérité de l'industrie.
M. Roch. .M. Géruld, pour remédier au mal, propose des mesures destinées à faire cesser l'abus que je signale, la retenue indûment fuite par les réseaux voisins dune notable partie du matériel appartenant aux chemins de fur de l'Etat.
M. Adigard. Nous pourrions citer les statistiques qui prouvent le contraire.
M. Roch. Les statistiques sont démonstratives ; je fais précisément connaître un recensement qui établit que le réseau de l'Etat a été privé, au profit des autres réseaux, d'une bonne partie de son matériel retenu à tort.
M. Cachet. La balance du matériel de l'Ouest retenu sur les autres réseaux donne, pour le mois d'octobre 1907, 2,594 journées de wagons de l'Ouest eu excès sur le réseau de l'Etat, 12,286 sur le réseau Paris-Lyon-Méditerranée, 43,095 sur le réseau d'Orléans ou les au- delft ; soit, pour ce seul mois, 57,975 journées de wagons de l'Ouest de plus sur ces réseaux qu'il n'y a eu sur l'Ouest de journées de wagons appartenant à ces derniers. En octobre 190iî, la même balance avait donné 13,903 journées seulement au lion do 57,975.
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C'est en somme le résultat dune crise générale.
M. Roch. Laissez-moi faire observer encore que le comptage des wagons auquel l'administration des cliemins de fer de l'Etat a fait procéder le 12 octobre à midi a donné de» résultats indiscutables et concluants. Les agents de l'Etat ont dressé alors l'inventaire de tout le matériel roulant qui se trouvait sur le réseau.
M. le ministre des travaux publics. C'est cela.
M. Roch. Qu'ont-ils constaté? Qu'il' y avait, je le répète, sur le réseau de l'Etat, 2,700 wagons étrangers, mais qu'il manquait sur le même réseau 4,327 wagons qui appartiennent à l'Etat. Ou étaient-ils'? S'ils ne se trouvaient pas sur le réseau de l'Ouest, ils étaient peut-être sur le réseau du Midi ou sur le réseau Paris-Lyon-.Méditerranée, puisque beaucoup d'expéditions de blé ont été faites dans la région du Sud-Est.
Je crois avoir fait une réponse à laquelle vous ne pourrez rien objecter. Le recensement établit très nettement que le réseau de l'Etat a été privé d'une partie de son matériel et que d'autres réseaux l'ont utilisé. Le réseau de l'Etat a été privé de 1,(500 wagons, dont il avait le plus grand besoin.
M. le ministre des travaux publics. C'est matériellement incontestable.
M. Roch. Il ne suffit pas d'essayer de faire cesser les abus; il faut les prévenir. M. Gérald, qui proclame la nécessité d'y mettre un terme, n'indique pas de remède, et je ne vois pas bien comment on pourra, à l'avenir, se mettre à l'abri de cette sorte de confiscation opérée par certains réseaux à leur profit et au détriment de l'Etat. Il faut cependant recourir à des moyens pour prévenir de pîireilles crises. Je n'en vois d'autres, pour mon compte, que l'augmentation du matériel. M. Gérald le déclare luimême dans son rapport :
« Malheureusement, dit-il, depuis plusieurs années, par suite des nécessités d'équilibre du budget général, le Parlement n'a pu allouer au réseau que des crédits insuffisants. Les acquisitions de matériel roulant n'ont pu en conséquence suivre, comme il aurait fallu, une marche parallèle à celle du trafic, et l'effectif actuel se trouve réduit au delà de co qu'il faudrait pour les besoins normaux du service.
« Dans son rapport de l'an passé, M. Régnier a démontré très clairement l'existence de ce déficit. Les constatations faites, les calculs auxquels nous nous sommes livrés en y comprenant un exercice de plus, et en substituant les résultats e.xacts de 1903 aux évaluations qu'il avait dû faire à l'époque, démontrent que le mal s'est quelque peu étendu encore, au lieu de s'atténuer.
« Nous avons constaté, en effet, que l'accroissement de trafic, pendant les années 1902, 1903, 1934, 1905, 1905 et 1907, aurait nécessité une augmentation d'effectif de 67 machines, 2,075 wagons; qu'il n'a été mis en service que -40 machines, 388 wa-
gons, et que par suite il existe une insuffisance do 27 machines, 1,687 wagons. »
Qu'a-t-on fait pour parer à cette insuffisance? On parle bien de réparations du vieux maléi-jol, mais ces réparations doivent avoir tout au plus pour effet de maintenir tant bien que mal en état ce vieux matériel; elles ne sauraient l'augmenter d'une seule unité.
M.Emmanuel Brousse. Vos explications, tant sur le personnel que sur le matériel, sont d'excellents arguments contre la thèse du rachat. {Mouvemenls diven.)
M. Roch. Nous examinerons ce point spécial, mon cher collègue, et je \'X)us dirai mon avis, mais ntî déplaçons pas la question. En ce moment, je constate l'insuffisance de l'effort qui a été f.ait. De nouvelles acquisitions, M. Gérald l'a proclamé, sont indispensables. Quel a été le programme? On dit bien qu'on a commandé 1,485 wagons ; mais, si j'examine le détail du programme, je constate que les commandes ne portent en réalité que sur 1,300 wagons. Il me paraît y avoir un défaut de concordance dans les chiffres cités dans le rapport de M. Gérald ; en tout cas -■ et c'est le point essentiel que je veux signaler — - sur le montant de ces commandes, 460 wagons seulement pourront être livrés de décembre 1907 à août
Qu'arrivera-t-il si le trafic continue à se développer ? Comment f era-t-on face à l'insuffisance? car il faut prévoir que, malgré tous les soins qu'on apportera à l'entretien du matériel, un certain nombre de voitures seront hors d'état de servir et auront disparu. Dès lors, de combien aura^ t-on augmenté l'an prochain le nombre deswagons actuellement en service sur le réseau ? A peine de quelques unités.
En ce qui concerne les locomotives, je puis dire que ce qui a été fait est plus extraordinaire encore. Il en manquait vingtsept, dit M. Gérald. On a commandé, ou plutôt on va en commander soixante-cinq. Ce serait très bien si l'on devait les avoir dans un avenir prochain ; mais dix seulement doivent être livrées en 1908, et il n'y a aucune certitude qu'elles seront livrées avant la période critique, c'est-à-dire avant le 1" septembre...
M. le rapporteur. Elles no peuvent pas être livrées toutes en môme temps.
M. Roch. ...l'époquo de l'afflux des marchandises à transporter. On a fait des calculs tout à fait insuffisants.
M. Emmanuel Brousse. Autant d'arguments contre la thèse du racliat de l'Ouest.
M. le ministre des travaux publics.
Monsieur Brousse, cela n'a aucun rapport avec le rachat de l'Ouest.
M. Roch. En effet, ce que je dis n'a aucun rapport avec le rachat de l'Ouest, et ce n'est pas là, au fond, un argument que l'on puisse invoquer contre le rachat.
.M. Gérald dit dans son rapport : « On a manqué de hardiesse dans les commandes. » Je vais plus loin ^ je dis qu'il y a là de l'imprévoyance, et que, si un industriel agissait
de pareille façon, il encourrait les critiques les plus sévères, on le jugerait atteint de folie et digne d'être interdit.
A qui donc, messieurs, dois-je faire remonter la faute de cette insuffisance de matériel? Est-ce à l'administration des chemins de fer de l'Etat? Pas le moins du monde. J'ai dit qu'aucun rt'seau ne me parait avoir été administré avec plus de sagesse, plus de prévoyance, plus d'économie que le réseau de l'Etat. (Applaudmi'meHls à gauche et sur (lioers bancs.) Est-ce au ministre des travaux publics ? Je sais avec quel souci il s'occupe des services qui lui sont confiés et, s'il n'a pas obtenu les crédits suffisants, ce n'est certainement pas de sa faute.
M. le ministre des travaux publics. Vous avez raison de le dire.
M. Roch. Vais-je accuser le ministre des finances î Je ne serai pas pour lui trop sévère. 11 est préoccupé uniquement d'assurer l'équilibre de son budget à tout prix, et alors il taille, il rogne sur les crédits qui ne lui semblent pas indispensables ; sa tâche, je ne le méconnais pas, est fort difficile.
S'il ne faut faire remonter la responsabilité ni à l'administration des chemins de fer de l'Etat, ni au ministre des travaux publics, ni même au ministre des finances, à qui re- \ient-elle ? Au système adopté pour doter le budget des chemins de fer de l'Etat.
Il y a longtemps que je suis de près cette question et que j'observe ce qui se fait chaque année. Je vois qu'on établit des programmes très bien faits, très bien conçus, dans le but d'obtenir l'aménagement des gares, le doublement des voies, la réfection du matériel; ces programmes, on ne les exécute pas, on en ajourne l'exécution. On fait varier la dotation des chemins de fer de l'Etat, suivant les nécessités budgétaires, sans tenir compte des besoins urgents qui se produisent sur le réseau et des dépenses indispensables à faire.
Je prévois la réponse que ne manquera pas de me faire M. le ministre des travaux publics. 11 me dira : On va modifier ce régime et donner l'autonomie aux cliemins de fer de l'Etat; ils pourront librement disposer des ressources qui leur seront nécessaires. L'administration pourra môme emprunter, elle aura ses coudées franches.
C'est très bien, mais il serait nécessaire que l'on voulût bien aujourd'hui ne pas préluder à cette organisation définitive des chemins de fer de l'Etat par des mesures extrêmement fâcheuses et en réduisant plus qu'il ne convient les crédits indispensables.
Pour mon compte, répondant à l'observation de M. Brousse, je déclare avoir voté pour le rachat du réseau de l'Ouest, et je ne regrette pas de l'avoir fait (Très bienl très bien 1 à gauche et à Vexlréme gauche), parce que j'estime que la compagnie de rOuest, depuis longtemps — et M. Berteaux nous en donnait hier la preuve — manque à ses obligations. Elle ne m'inspire aucune confiance et il est d'ores et déjà certain qu'elle ne se relèvera pas de la situation où elle est tombée.
M. Limon. Pourquoi ces menaces continuelles de rachat? Que voulez vous qu'elle fasse dans ces conditions?
M. Roch. Elle s'en relèvera d'autant moins qu'elle restera, en raison même de sa mauvaise situation financière, sous le coup d'ung menace perpétuelle de rachat. Or une compagnie dont l'existence est constamment discutée etlncertjiine, une compagnie qui ne peut compter sur l'avenir est dans l'impossibillié d'exploiter dans do bonnes conditions un grand réseau.
SI je suis convaincu que le réseau de l'Etat, sous l'habile direction des ingénieurs qui sont à sa tète, peut tirer le meilleur parti d'un réseau agrandi, qui aura ses coudées plus franches et no sera plus tributaire des réseaux voisins, c'est à la condition qu'on lui donne des facilités qui n'existent pas aujourd'hui et qu'on rompe définitivement avec des errements qui ont jusqu'à présent paralysé son développement.
11 faut en finir avec le système de la parcimonie à outrance qui prive le réseau de l'Etat des ressources nécessaires et qui serait particulièrement dangereux quand ce réseau aura acquis le développement auquel les services rendus lui donnent légitimement le droit de prétendre. [Applaudissemonts.)
M. le présidenl La parole est à M. Vaillant.
M. Edouard Vaillant. Je désire demander à M. le ministre des travaux publics s'il no pourrait pas hûter davantage l'application de l'attelage automatique sur le réseau do l'Etat. On a commencé depuis quatre ans à appliquer ce nouveau système aux wagons do ce réseau, mais son extension à l'ensemble du matériel marche avec beaucoup trop do lenteur.
Hier, M. lo ministre dos travaux publics, à propos de lutlllsation de ce système par les compagnies, disait que l'arrêt qui s'était manifesté dans l'extension de ce mode d'attelago, provenait de l'interruption de fabrication d'un appareil spécial
M. le ministre m'écrivait, il y a quelques mois, qu'il se proposait de généraliser l'attelage automatique, non seulement sur le réseau de l'Etat, mais sur les réseaux de toutes les compagnies. Déjà à l'époque où .M. Baudin était ministre des travaux publics, je lui signalais que des enquêtes faites à l'étranger et à la suite desquelles le nouveau système d'attelage avait été adopté, il résultait que l'ancien procédé qui forçait l'ouvrier à pénétrer entre les wagons était la cause des accidents les plus fréquents et les plus graves pour le personnel actif des chemins do fer.
Cette seule considération démontre la nécessité de ne pas entraverla mise en pratique de la réforme. Il y a des appareils qui sont dans le domaine pubhc,qul sont depuis quinze ans en application sur des réseaux étrangers et par conséquent le retard que je signale ne peut pas être une question de brevet ou d'application d'un appareil spécial. Il s'agit, je le répète, de prévenir les
accidents les plus fréquents et les plus graves et d'en préserver le personnel acUf des chemins de fer, tant sur le réseau de l'Etat que sur les réseaux des grandes compagnies. Je demande à M. le mlnistn; de prendre les mesures nécessaires pour que cette application soil activée autant que possible, qu'elle soit bientôt complète sur le réseau de l'Etat et le plus rapidement possible sur les autres réseaux. [Très bien! très bien!)
M. le ministre des travaux publics. J'ai répondu hier, monsieur VaiUant, et vousmême avez pris acte de la réponse que j'ai faite. Jal dit que ces appareils se recommandaient au point de vue de la sécurité des personnes et au point de vue de l'économie qu'ils peuvent entraîner. Je dis intentionnellement : « ces appareil» », parce qu'il n'y a pas que l'appareil inventé par M. Boirault, il y on a d'autres en expérience sur d'autres compagnies, par exemple sur le .Midi, mais l'apparoll Boirault est expérimenté sur le réseau de l'Etat. La dlfliculté de ces expériences consiste en ce qu'elles ne présenteront un caractère décisif et véritablement utile que lorsqu'eUes pourront se prolonger sur une très longue étendue d'un réseau à l'autre. C'est dans casons que, lorsque certaines commandes auront été livrées, j'ai l'intention de prescrire les expériences et je répondrai ainsi au sentiment que la Chambre a exprimé dans un ordre du jour voté 11 y a longtemps et auquel j'ai l'Intention d'être fidèle. (Très bien! très bien .')
M. le président de la commission du budget. Je m'associe d'autant plus aux paroles de .M. le ministre dos travaux publies qu'il est tout à fait nécessaire de niettr.» un terme aux accidents mortels qui se produisent, hélas ! trop souvent dans nos gares de triage. Depuis un certain temps, ils ont revêtu un caractère de fréquence telle qu'il y a véritablement un Intérêt d'humanité à adopter sans retard les moyens d'en prévenir le retour. {Applaiulissemenls.)
M. Edouard Vaillant Les expériences faites en France peuvent déterminer le choix et l'adoption de certains appareils ; mais ces expériences ont été faites depuis très longtemps sur les réseaux étrangers, particulièrement en Amérique et en Angleterre, et parmi les appareils nul ont donné d'excellents résultats, parait-Il, on pourrait en trouver un qui fût dans le domaine commun et qu'on emploierait Immédiatement.
11 ne faudrait pas qu'une question de recherche pût retarder l'application d'une mesure urgente et il n'y en a pas de plus nécessaire pour préserver le personnel actif des compagnies, puisque c'est le manque de ces appareils qui cause fréquemment de graves accidents. [Très bien! très bien!)
M. le ministre des travaux publica II est Indispensable de fournir une précision.
M. Vaillant parle de l'.Amérique. .Mais il y a une difficulté qui résulte précisément de cette circonstance qu'en Europe les trains étrangers ne sont pas munis d'appareils
autumatiquos. Il sera donc nécessaire, lorsque les expériences auront produit leur résultat, d'établir une entente internationale, comme on l'a fait pour le freinage des trains, par exemple, M. le préaident. La parole est à M. Gentil.
M. Gentil. Je voudrais poser une simple question à M. le ministre des travaux publics. Dans les derniers mois de l'année 1906, j'étais chai-gé par l'association des courtiers, voyageurs et représentants de commerce de ma région, de demander à l'administration des chemins de fer de l'Etat une carte d'abonnement à demi-tarif sur le réseau, analogue à celles qu'accordent déjà les compagnies de l'Ouest et du Paris-Lyon- Méditerranée. M. le directeur des chemins de fer de l'Etat parut accueillir favorablement ma demande et me répondit qu'on allait en référer à M. le ministre des travaux publics. Voici la lettre que j'ai reçue le 30 janvier 1907 :
« Monsieur le député,
« Vous avez bien voulu appeler mon attention sur un vœu formule par le syndicat des courtiers et représentants de commerce en vue d'obtenir que le réseau de l'Etat mette à la disposition du public, comme font les compagnies de l'Ouest et du Paris à Lyon et à la Méditerranée, des cartes donnant droit à la délivrance de billets à demitarif dans l'étendue d'un département.
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que nous étudions actuellement un projet comportant la création de cartes régionales à prix réduits, permettant à leurs titulaires d'obtenir, pour des parcours compris dans des zones d'importance variable, des billets à demi tarifs.
« Cette combinaison, dont certains détails restent à fixer, serait destinée à faciliter les déplacements des personnes qui voyagent fréquemment dans des régions d'une étendue restreinte et me paraît répondre aux desideratas que vous avez bien voulu me signaler.
« Veuillez agréer, etc.. »
Cette réponse me donnait satisfaction et je l'ai transmise aux intéressés ; mais, depuis cette époque, des semaines et des mois se sont écoulés et, n'entendant parler de rien, j'écrivis de nouveau à la direction des clicmins de fer de l'Etat pour demander où en était la solution de cette afTaire, et, à la date du 30 août dernier, je rei.us de .M. le directeur des chemins de fer de l'Etat la lettre suivante :
« \i\ nom de l'association des voyageurs de commerce, vous avez bien voulu me demander, par lettre du 2S) juillet dernier, si M. le ministre des travaux publics a homologué la proposition que nous lui avons soumise le 7 mars 1907 pour la création de caries régionales a demi tarif sur le rése<iu d(> l'Etat, et si les intéressés pourront bientôt piollter de cette disposition.
" J'ai l'honneur do vous faire connaître que cette proposition n'a donné lieu encore
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à aucune décision ministérielle. L'administration supérieure à dû réserver momentanément toute solution parce que les dispositions en cause se trouvent liées à d'autres questions de tarification générale actuellement encore à l'étude.
« Veuillez agréer, etc. ».
Je demande à M. le ministre si ces questions de tarification générale sont terminées et si enfin nous allons recevoir la solution tant désirée et promise par M. le directeur des chemins de fer de l'Etat par sa première lettre.
Je ne crois pas que ce soit là une faveur qui puisse avoir une répercussion sur le budget. Au contraire, jo crois qu'en favorisant les voyages et le trafic des marchandises qui en sont la conséquence, les chemins de fer y trouveront leur compte. Du reste, du moment que les compagnies de l'Ouest et de Paris-Lyon-Méditerranée sont déjà entrées dans cette vole et qu'elles accordent cet avantage, je ne vois pas pourquoi les chemins de fer de l'Etat ne suivraient pas leur exempie.
Je demande donc à .M. le ministre des travaux publics de hâter cette solution. Je lui demande une réponse sérieuse que je puisse transmettre, avec quelque espoir de la voir aboutir, à ceux des intéressés qui l'ont sollicitée.
Je crois que c'est une façon d'encourager des triivailleurs qui sont de gros clients de l'Etat, qui contribuent pour une grosse part aux recettes des chemins de fer. J'estime que cette f.iveur leur est due et que les chemins de fer de l'Etat ou les compagnies n'ont rien à y perdre. C'est aussi une façon d'encourager le petit et le moyen commerce dont la prospérité est intimement liée à celle du pays tout entier. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
ministre des travaux publics.
M. le ministre des travaux publics.
L'honorable M. (îentil ne m'avait pas averti avant la séance de la question qu'il me pose ; je ne puis donc lui faire, avec les documents qui sont à ma disposition, la réponse précise qu'il réclame. Mais j'ai souvenance, en effet, que la réduction qu'il solhcite était suboi'donnée à d'autres tarifications qui étaient à l'étude. Je viens de me renseigner, ces études sont terminées et je crois par conséquent que je pourrai, dans un délai très prochain, résoudre dans un sens favorable la question qui intéresse M. Gentil.
M. Oentil. Je vous remercie, monsieur le ministre, et je transmettrai votre réponse aux intéressés. ;
M. le président. La parole est à M. Millevoye.
M. Lucien MiUevoye. Je ne présente que dé très courtes observations; d'ailleurs j'ai promis à mon excellent ami M. le président de la commission du budget d'être très bref, et je tiendrai ma parole. (Très bien! iriH bien!) Je suis appelé à la tribune par
une interruption de M. le ministre des travaux publics, interruption qui mérite d'être au moins soulignée. Cette interruption avait une grande portée. Il nous disait : « Voulez-vous incriminer spécialement l'administration des chemins de fer de l'Etat? Vous avez tous pu constater, pendant le cours de vos vacances, des retards de trains et même des accidents. »
En effet, moi-même j'ai été le témoin d'un accident effroyable, celui de Coutras ; j'ai même à cette occasion adressé à M. le ministre des travaux publics im hommage bien naturel que méritait le personnel de la compagnie, dont le dévouement a été audessus de tout éloge. (Très bien! très bien!)
Oui, pendant ces vacances, de déplorables accidents se sont produits ; sur plusieurs réseaux il y a eu des retards constants ; on peut même dire qu'ils deviennent non une exception, mais la règle, dans un certain nombre de compagnies. Il y a des abus de toute nature, et lorsque quelques-uns de ces abus sont portés à la connaissance de la Chambre à l'occasion de l'examen du budget des chemins de fer de l'Etat, M. le ministre répond avec raison : vous n'allez pas faire à cette administration un procès de tendance, je la couvre.
Je m'associe à cette réponse, mais j'en tire argument. SI malgré la haute tutelle de l'Etat, si malgré la garantie exceptionnelle qu'offre cette administration, nous pouvons relever, sur cette compagnie comme sur les autres, des retards, des accidents effroyables, tous les abus signalés à cette tribune par nos collègues M.M. Guillemet et Roch, si vous pouvez constater tout cela, serez-vous bien en droit d'en faire un crime spécial à telle ou telle autre compagnie? (Très bien! 1res bien! sur divers bancs.)
Or du procès politique et administratif que vous faites à une autre co npagnie — je ne veux pas soulever cette question en ce moment, elle est posée devant une autre assemblée qui a à la résoudre, je ne veux faire qu'une simple observation — dans le procès que vous faites, monsieur le ministre, qu'avez-vous relevé? A peu près les mêmes faits qui ont été présentés aujourd'hui à cette tribune. Us se résument tous de la manière suivante : des retards, des accidents qui proviennent presque toujours des retards. Les deux questions sont connexes. (Très bien! très bien!) Et alors pourquoi — voilà ce qu'il faudrait établir une fois pour toutes — cette insuffisance de personnel, de matériel, de réglementation? Je suis désarmé, dit le ministre. En ce qui concerne le réseau de l'Etat, vous êtes obligé de constater que, sur les lignes de l'Etat, comme sur les autres, ces accidents se produisent avec la même fréquence, la même gravité. Et cependant vous n'êtes pas désarmé sur le réseau de l'Ltat.
J'attenis votre réponse, monsieur le ministre; vous nous la ferez aujourd'hui ou dans une autre séance. Vous nous direz comment vous comptez remédier aux abus, aux inconvénients, aux périls signalés en ce
qui concerne l'adininistration des clieinins (le fer de l'Etat. Sur les autres, vous direz que vous êtes désarmé. Eli bien, alors instituons sur votre initiative un grand débat d'ensemble sur le régime des chemins de ter français. Etablissez à cette tribune que vous n'avez pas dans la législation présente, ni dans les armes mises par l'Etat à votre disposition, im remède à ce double péril des retards et des accidents.
Toute la question est là, il n'y en a pas d'autre. Tant que ce débat n'aura pas été Institué, tant qu'on se bornera à faire le procès de telle ou telle compagnie, que ce soit l'Etat ou l'Ouest, ou une autre, nous serons en droit de vous dire : instituons ce débat général, faites le bilan des accidents et dos insuffisances de toute nature, proposez à la Chambre des sanctions qui seront, non plus peut-être le rachat d'une compagnie, mais la revision générale du régime des chemins de fer français. {Trrs bien! très bien ! sur divers bancs.)
M. le président. La parole est à .M. Jourde.
M. Jourde. J'appuie auprès de M. le ministre les considérations si complètes et si justes que notre collègue M. Roeh a fait valoir à la tribune de la Cliambre aussi bien en son nom qu'au nom de tous les députés représentant des chemineu.K de l'Etat.
J'attire d'une façon toute particulière et j'appelle sa bienveillance sur ce même personnel résidant à Bordeaux. Il me semble qu'il y a là une anomalie et il me suffira, j'espère, de la signaler ; je l'ai soumise il y quelque temps par lettre à votre administration, monsieur le ministre; j'attends la réponse et j'espère qu'elle me sera favorable.
Voici la question : on donne à Bordeaux, dans toutes les administrations, aux personnels divers, des indeumités de résidence pour compenser les frais que sont obligés de faire ces agents pour se procurer un logement et pour faire face aux nécessités de la vie. Vous donnez vous-même, mo.isieur le ministre des travaux publics, une indemnité de résidence au personnel des ponts et chaussées : vous donnez 200 fr. à chacun de ces agents. Les employés de la compagnie d'Orléans touciient 75 fr. ; ceux de la compagnie du Midi 72 fr. : les employés des douanes ont 200 fr. ; les employés et commis des contributions Indirectes ont 200 fr. ; enfin, les employés des postes touchent au minimum 1(X> fr. d'indemnité de résidence. Seuls les employés des chemins de l'Etat ne la reçoivent pas. Ils ont cependant le même patron, le ministre des travaux publics, que les agents des ponts et chaussées. Leurs camarades les cheinineux de la compagnie d'Orléans et la compagnie du .Midi la reçoivent ; il n'y en a pas pour les cheinineux des cIumiiIus de fer de l'Etat.
Pourquoi? J'appelle sur cette différence de traitement l'attention de .M. le ministre. Elle est injuste, car vous savez combien la vie est chère à Bordeaux, combien les loyers «ont élevés et combien il est difftcile à ces agents, avec les faibles appointements qu'ils
reçoivent de faire face aux nécessités que comporte la vie, la vie d'une famille surtout.
Je pense que M. le. directeur des chemins de fer de l'Etat, si bienveillant pour son personnel, et .M. le ministre, qui nous a donné tant de preuves de sa sollicitude, voudront examiner à nouveau cette question et considérer que la gloire de servir l'Etat à Bordeaux, quelque grande qu'elle soit, ne peut pas remplacer les pièces de cent sous qui manquent à la fin de l'année à l'employé pour faire vivre sa femme et ses enfants. Je demande donc qu'on traite ces employés comme les autres administrations traitent les leurs et qu'on leur accorde la modeste indenmité de résidence qu'ils réclament »i justement. {Très bien! très bien!)
M. Roch. Je m'associe aux observations de M. Jourde, mais j'insiste pour que le bénéfice de l'indeumité de résidence soit étendue à tous les agents résidant dans des villes où la vie est particuhèrement ciière.
M. le président. La parole est à .M. .\llemane.
M. Allemane. Je crois qu'ime grande partie des attaques dirigées contre les chemins de fer de l'Etat ne sont pas tout à fait désintéressées. A cet égard, je demande à M. le ministre des travaux publics s'il est exact qu'un samedi d'octobre dernier, l'agence Fournier ait adressé aux journaux une note apprenant aux populations intéressées que les usines de phosphate et de superphosphate de Tonnay-Charente et de Marennes se trouveraient dans l'obligation de fermer le lundi suivant, faute de wagons pour expédier leurs produits.
On a dit également qu'un haut fonctionnaire de l'administralion des ciiemins de fer de l'Etat se serait rendu à ladite agence pour lui apporter une note et des preuves montrant que c'était là une Information erronée, que satisfaction avait été donnée à la société de Salnt-fiobain, .Marennes, Tlionnay-Charente et succursales. L'agence Fournier se serait refusée à linsertion.
Voici un autre fait : une autre agence, qui a un caractère seuii-officiel, pourrait-on dire, j'entends parler de l'agence Bavas — presque en même temps que l'agence Fournier, se refusait à la reclification, — envoyait la môme nouvelle aux journaux.
Contrairement à l'usage de cette agence qui, d'ordinaire, n'adresse d'informations que contre monnaie trébucliante et sonnante, elle payait, par une exception heureuse, à raison de 1 fr. 50 la ligne, l'insertion de cette information affirmant à nouveau ce qui avait fait l'objet de la première information, celle de. l'agence Fournier.
Il y a là, messieurs, me senible-t-il, une question d'un très haut intérêt. Quelle est celte campagne et à quoi tend-elle? Si cette affirmation est exacte, pour ceux qui vont au fond des clioses — et c'est notre devoir à tous — Il appert très nettement que c'est pour discréditer de parti pris l'administration des chemins do fer de l'Etat au bénéfice des autres compagnies et
faire que Toplnion publique se dise : Pourquoi racheter la compagnie de l'Ouest?
Elle va mal, cette compagnie; mais elle ne va pas aussi mal que celle de l'Etat, puisque celle ■ de l'Etat est une cause de ruine p0ur une société que tout le monde connaît, une société très riche, qui a une quarantaine d'usines dans notre pays; — il y en aurait peut-être davantage, mais elle a étouffé toutes les autres.
Je demande à M. le ministre des travaux publics si l'information est exacte, si l'agence Fournier s'est refusée à faire connaître la vérité, et si l'agence Bavas a payé pour que les journaux continuent à propager l'erreur.
M. le président. Il n'y a plus d'orateurs Inscrits dans la discussion générale.
M. Allemane. J'aurai ime autre observation à vous présenter, monsieur le ministre.
M. le ministre des travaux publics, l'rosentez-la tout de suite; je vous ropnndnil en une seule fois.
M. Allemane. Les deux questions suni d'ailleurs liées. Je me deujande si par hasard il n'y aurait pas une relation entre l"s faits dont je parle et la double fonction que certains administrateurs remplissent. .Mn>i, Il est de notoriété publique que certaines personnes sont en même ts-mps administrateurs de sociétés d'engrais et admini'^tialeurs de compagnies de chemins de fer.
Il se pourrait bien que ces gens aient intérêt à discréditer les diemins de for de l'Etat au bénéfice des compagnies dont ils sont administrateurs.
M. le président. La parole est à .M. le ministre.
M. le ministre des travaux publics.
Puisque .M. le président a constaté que la liste des orateurs est épuisée pour la discussion générale, je tiens, sans prolonger cette discussion, à répondre deux mots à quelques-unes des observations présentées à la Cliambre.
On a fait allusion à l'accident qui sest produit sur le réseau de l'Etat au.\ l'unlsde-Cé . M. Ceorges Berry a fait Inerire une demande d'interpellation à ce sujet, il est entendu, d'accord avec lui, que les interpellations sur l'accident des Ponts-de-Cé ol sur celui de Contras seront jointes et que je pourrai m'en expliquera une date prochaine devant la Chambre. Slais je ne peux pas me dispenser d'observer qu'il n'est pas possilde d'incriniiner, à l'occasion de l'accident des Ponfs-de-Cé, le régime général des chemins de fer de l'Etat ou d'y rattacher la question du raciiat de l'Ouest. Il se trouve. en effet, par suite d'une fatalité sur laquelle je n'ai pas à insister, que les truis compagnies Intéressées dans la question du racliat ont subi chacune un gnive accident. C'est d'abord la compagnie de lOuest avec l'accident d'Epernon, puis la compagnie de l'Etat avec l'accident des Ponts-de-Cé, et, en dernier Heu, la compi^nie d'Orléans avec l'accident de Cuutras.
Je n'ai pas fait grief à la compagnie de l'Ouest, dans la discussion du rachat, de
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l'acoident dEpemon. Je peux donc faire appel à la bonne foi de tous mes collègues pour qu'ils n'imputent pas à l'admlnlHlration des diemins de fer de l'Ktat, avec une responsabilité en quelque sorte spi^ciale et aggravée, l'accident des l'onts-de-Cé. Je m'expliquerai complètement à llieure qu'il faudra.
M. Ferdinand Bougère, à cette occasion, m'a demandé de prendre des mesures pour assurer la circulation dans des conditions différentes de celles qui ont été prescrites' pendant l'été. Je m'en suis entretenu avec .M. le directeur des chemins de fer de l'Etat et je crois qu'à cet égard je donnerai aisément satisfaction à M. Bougère.
Sur la «inestion de la réfection même des Ponts-de-Cé, des négociations sont intervenues entre les services du contnMe, d'une part, et la direction des chemins de fer de l'Etat, de l'autre. J'ai reçu leurs rapport?, que j'examinerai personnellement, et j'apprécierai s'il faut se contenter de remettre en état, par des réparations appropriées, le |iont de Ce, ou s'il est néeessaire de procéder à sa réfection totale. C'est une question sur laquelle, au moment où je parle, je ne suis pas déHnltivement renseigné; je n'ai pas pris de décision et .M. Bougère recon^ naîtra qu'il m'est impossible d'en dire davantage. (7'rAt binn! Irèi bien!)
On s'est expliqué, au cours de la discirssion générale, successivement* sur le personnel et sur le matériel du réseau de l'Etat.
En ce qui concerne le personnel, je remercie mon honorable ami, .M. Hocii, d'avoir déclaré que des réformes ont été accomplies dans ces six derniers mois, pour iussurer au personnel du réseau de l'Etat des garanties morales qui n'appartiennent nu personnel d'aucune autre compagnie de chemin de fer. [Très bien! très bien!)
Nous avons en ctTet institué des conseils de discipline où les euq)loyés et les ouvriers des chemins de fer do l'Etat sont représentés ; nous les avons admis à figurer dans les conunissions d'avancement, et ce n'est pas sans une certaine lierté, peut-être légitime, que je constate que les mesures prises par l'administration des chemins de fer de l'Etat en faveur du personnel sont celles mômes qu'à la suit»! dune menace de grève les compagnies anglaises ont été dans l'obligation d'accepter. Nous avons d<mné l'exemple, nous avons pris l'initiative, je tiens à en faire honneur fi ladminisl ration des ciieujins de fer de l'Etat. {ApplaudissemenU.)
En ce qui concerne le matériel, je n'ai jamais contesté qu'il y ait eu une pénurie de matériel sur le réseau de l'Etat et que la crise des transports n'ait sévi sur ce réseau connue sur toutes les autres compagnies de chemins de fer. Quand je dis toutes les autres compagnies de diemins de fer, je pourrais, dans un débat plus approfondi, (lémcmti-er d'une manière irréfutable que la crise n'a pas été limitée à la France, qu'elle s'est étendue dans les pays étrangers, qu'en Italie, par exemple, en Belgique, en Alle-
magne, en Hongrie la crise a sévi avec une inlensité exceptionnelle.
Cette crise des transports a tenu ù des causes d'ordre général et à des causes d'ordre particulier. A des causes d'ordre général, nées de l'Intensité du trafic qui s'est développé en 1907 plus encore qu'en 1906. Pour les causes particulières, Il faut retenir, pour la compagnie P.-L.-M. et pour colle du Midi, les inondations et les interruptions de service qu'elles ont entraînées.
La loi sur le repos hebdomadaire a joué également, à un double point de vue; d'abord les compagnies ont enrôlé un personnel insufilsamment expérimenté et certaines opérations n'ont pas pu se faire avec la rapidité habituelle ; d'un autre cAté, le repos hebdomadaire a eu cette conséquence que le commerce ne décharge plus les wagons le dimanche, et qu'ainsi un certain nombre de wagons ont été Immobilisés.
Entln, je n'apprendrai rien à personne en constatant que cette année il y a eu une coïncidence qui ne se produit pas d'ordinaire entre les récoltes, d'un côté, et les ensemencelnents de l'autre. Les engrais et les grains ont été transportés à peu près au même moment, de telle façon qu'il y a eu pénurie de matériel. Telles sont, rapidement dégagées, les causes de la crise.
On me demande : qu'a-t-on fait 1
Hier, j'ai indiqué d'un mot que, dès 1906, je m'étais préoccupé de cette situation non seulement, bien entendu, pour le réseau de l'Etat, mais encore pour toutes les autres compapiies. Fn chiffre me suffira pour marquer l'effort cimsidérable qui a été fait depuis dix-huit mois. Depuis le mois de janvier 1908 jusqu'à l'heure actuelle, sur mon intervention pressante, les compagnies de chemins de fer ont été amenées à faire des commandes de matériel qui s'élevaient exactement au cliiffre de 397 millions. Je crois que depuis que les chemins de fer existent, il n'a pas été constaté une progression aussi considérable. {Très b 'en ! 1res bien .'''
Cet effort s'appliquera à la compagnie des diemins de fer de l'Etiit comme à toutes les autres compagnies, .l'ai pour elle, comme pour les autres réseaux, pris l'avis du comité d'exploitation technique. J'ai pensé qu'il y avait lieu d'étal)lir, dans les commandes, une sorte de méthode.
Nous avons constaté, en effet — et voici une des leçons de la crise — que c'est uniquement au moment où elle sévit qu'on se préoccupe de faire des commandes de matériel. Il faut donc attendre longtemps, trop longtemps, que le matériel soit livrable, parce que les industries ne sont pas en situation de le fournir.
.Mieux vaut donc prévoir la crise et se préparer d'avance à y faire face. Le comité d'exploitation technique a tracé dans ce but un plan de commandes qui doit s'étendre jusqu'à la fln de l'année 1910.
Bien entendu, les commandes dilfèrent selon la situation de chaque réseau. La Chambre peut ainsi apprécier, sans de-
mander actuellement d'autres détails, si toutes les mesures, qu'il dépend de la prévision humaine de prendre pour éviter le renouvellement d'une crise des transports, ont été prescrites par l'administration des travaux publics. {Très bien! très bien!)
Je demande alors s'il est possible de faire de cette pénurie de matériel sur le réseau de l'Etat un grief particulier à cette admiminlstratioil et si l'on peut en tirer un argument contre le rachat, comme l'a soutenu Un de nos honorables collègues M. Brousse, dans une interruption, et comme le disait à la tribune M. Mlllevoyc.
SI j'étais venu ici, au nom du Oduvernement, avec mon honorable collègue. M. le ministre des finances,' dire que le rachat de l'Ouest s'imposait uniquement parce qu'il y avait des retards excessifs sur ce réseau, et parce qu'on y avait constaté une insuffisance du matériel, je comprendrais l'argumentation de .M. Millevoye. On pourrait alléguer que, la situation étant la même sur tous les réseaux, il n'y a pas Heu de racheter en particulier le réseau de l'Ouest. .Mais, sans renouveler un débat sur lequel la Chambre s'est déjà pronfmcée, je dois rappeler que j'ai fait valoir des raisons d'un autre onire.
Le rachat du réseau de l'Ouest s'Impose Inéluctablement par des raisons d'ordre financier. C'est une compagnie dont on a pu dire qu'elle constitue une régie désintéressée, qu'elle ne peut avoir souci de l'intérêt général avec lequel ses intérêts particuliers sont en contradiction, que par conséquent elle doit Inévitablement être Inférieure à sa tâche, à son rflle, à sa mission. [Applaudissements A gaurhe.) Elle est dans une situation exceptionnelle. J'ai dit, et j'afllrme, et je me fais fort de démontrer devant le Sénat que cette situation s'est aggravée depuis un an. S'il y avait des raisons très fortes pour prononcer le radiât à cette époque, ces relisons ont pris un caractère décisif. Le rachat est la seule solution qui puisse mettre fin, et dans l'intérêt des populations desservies, et dans l'intérêt des finances de l'Etfit, au malaise Intolérable qui existe sur le réseau de l'Ouest. (T'i/i applaudissements à gauche et à VeTtrfme gauche.)
Cela n'a pas empêché qu'on ait fait, — à moins que cela n'ait conduit à le faire, — le procès spécial et partial de chemins de fer de l'Etat. On s'est tu sur les protestations que j'<ai reçues quotidiennement de toutes, les chambres de commerce oontre la compagnie du .Midi, par exemple, ou contre la compagnie d'Orléans. Si je voulais procéder comme ont procédé les adversaires du réseau de l'Etat, j'aurais apporté à la Chambre la lettre qu'il y A (|uelques mois j'ai été dans l'obligation d'adresser à cette dernière compagnie. J'ai dû écrire a son conseil d'administration d'une manière pressante et extrêmement sévère, parce que, je l'affirme, depuis que je suis ministre des travaux publics, et à l'exception de la compagnie de l'Ouest, je n'ai reçu contre aucune
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autre eonipagiiie, de la part des assemblées délibérantes, des chambres de commerce, des municipalités, des représentants du commerce, de lindustrie et de Tagriculture, des plaintes plus fréquentes et des protestations" plus vives que celles qui ont été justement dirigées contre la compagnie d'Orléans.
N'aurais-je pas pu trouver dans cette lettre un argument de nature à frapper la Chambre ? Ce que je n'ai pas voulu faire contre certaines compagnies de chemins de fer pour ne pas sortir de mon rôle, pourquoi l'a-t-on fait, avec une publicité payée, contre les cliemins de fer de l'Etat? Au milieu de cette crise intense qui sévissait dans tous les réseaux sans exception, on n'a eu en vue que les chemins de fer de l'Etat ; c'est contre eux seuls qu'on a organisé une campagne largement subventionnée. (ApplaudUsemenU à gauche et à C extrême gauche.)
Je l'avais indiqué avant que l'Iionorable M. AUemane eût précisé. Mes explications, volontairement discrètes, me paraissaient sufllre. J'avais affirmé des faits dont j'avais la preuve. Je n'avais pas voulu nommer certaines sociétés, certaines agences.
M. Allemane. Elle sont connues !
M. le ministre des travaux publics M. .\llemane la fait; et, dans une certaine mesure, dans la plus grande mesure, je dois confirmer les affirmations qu'il a produites. Oui, il est exact qu'une agence, l'agence Fournier , ti ptiWié ées notes dans lesquelles on disait qu'à la suite de la i)énurie du matériel du réseau de l'Etat, certaines usines étalent dans l'obligation de licender leurs ouvriers. Oui, il est exact que l'administration des cliemins de fer de l'Etat a voulu loyalement obtenir de l'agence Fournier une rectification nécessaire, que l'agence l'a refusée [Mouvements ilkersi, soit en maintenant l'affirmation relative à la gravité de la crise, quoiqu'aucun licenciement n'eût été opéré^ soit en décbu'ant que le réseau de l'Etat, ne constituant pas une industrie, n'avait éprouvé aucun dommage. {Exclamations.)
Eh bien, puisque j'y suis contraint, la rectification, c'est moi qui la porte à la tribune et qui proteste contre des nouvelles fausses et tendancieuses qui constituaient une campagne payée pour discréditer le réseau de llîtat. ( Vifs applaudissements à ijauche et à l'extrême gauche.)
M. Henri Michel (Itouches-du-Kliône).
Ce que vous faites-là est très courageux^ monsieur le ministre.
M- le ministre des travaux publics. U y a une autre agence dont M. Allemane a eu tort de dire qu'elle est une îigcnce semi-officielle, sur laquelle le <iouvernement peut exercer une action : c'est l'agence llavas.
Elle est également intervenue dans cette aiTaire. Mais je dois déclarer — car je suis à la tribune pour dire la vérité et pour n'y dire que ce que je crois être la vérité — qu'il faut distinguer dans l'agence Flava» l'agence d'informations et l'agence de pu-
blicité. C'est l'agence de publicité qui a joué un rôle analogue à celle de l'agence Fournier. Elle a transmis à un certain nombre de journaux de la région de l'Ouest un article d'un grand journal de Paris relatif à la pénurie du matériel sur le réseau de l'Etat.
Et voici le fait grave, cette information était payée au prix le plus élevé des annonces! (Exclamations à gauche.) De telle sorte que les populations ont pu prendre pour une information désintéressée une véritable attaque, largement rétribuée, contre le réseau de l'Etat. En v()ici la preuve :
Un journal, Y Echo Rochelais, qui n'est pas un journal républicain, confirme les deux faits supposés par .M. Allemane. Son numéro du 19 octobre 1907 contient les lignes sui" vantes :
De son côté, l'agence Havas vient d'adresser à nos journaux une véritable diatribe dans le même sens et au tarif le plus élevé des annonces. Cette campagne de presse, co'incldant avec la rentrée des Chambre qui auront à s'occuper encore du rachat de la compagnie de l'Ouest, nous permet de croire qu'en tout ceci il y a ce qu'on dit et ce qu'on ne dit pas. Ne voulant pas nous exposer à servir ou à desservir des intérêts énigmatiques, nous avons refusé d'insérer la communication de l'agence llavas et nous n'entretiendrons pas le pui)lic des récriminations de l'agence Fournier. Partout, sur tous les ^xtints du territoire, les chambres de commerce constatent que les chemins de fer n'ont plus assez de véhicules, et nous savons, d'autre part, que, toutes proportions gardées, le réseau de l'Etat est mieux pourvu que le réseau exploité par les grandes compagnies.
<- Et alors, comment se fait-il que les agences de publicité ne s'acharnent exclusivement que sur l'Etiit? Comme léchante un gendarme d'opérette : « Cette affaire n'est pas claire. »
Je dis, mol, que l'affaire est très claire et qu'il est trop facile d'éclaircir les iotérél* énigmiitiques dont parle le journal.
Ici, j'ai reçu une preuve que je ne peux pas apporter à la tribune ; mais, quels que soient les sentiments politiques de ceux qui m'écoutent, ils me savent un homios d'honneur et personne ne me croira capable d'apporter ici, devant les représentant* du pays, une allégation dont je n'aie eu, par devers moi, la preuve pertinente, décisive et formelle.
Je sais donc que ce» annonces —au prix le plus élevé ! — ont été payées par une société industrielle dont certains membres, deux au moins, appartiennent en même temps à des administrations des grandes compagnies de chemins de fer. (Exclamations à gauche et à l'extrême gauche.)
La Cliambrc appréciera ce procédé.
J'en ai, pour ma part, assez dit, et il résultera de cette discussion, à laquelle on m'a contraint, que le réseau de l'Etat en sort intact dans sa dignité et dans son honneur. ( Vifs applaudissements à gauche el à l'extrême gauche.)
M. le président Personne ne deinitniie plus la parole'?...
La discussion générale est close.
Je donne lecture des chapitres du budget des travaux publics concernant les chemins de fer de l'Etat :
<< Chap. 6i. — Etudes et travaux 4« cliemins de fer exécutés par l'Etat, 3 diiUtons de francs. »
Personne ne demande la parulo »ur ce chapitre?...
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 64, mis aux voix, ef t adopté.,
« Chap. 65. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par l'Etat »ujr les fonds avancés par les compagnies dy cbemins de fer en exécution des conventions approuvées par les lois du 20 novembre 1883. •> — (Mémoire.)
M. le président. « Chap. 00, — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés par le réseau de l'Etat, 7,920,000 fr. »■
La parole est à .M. de J<ovrignals, sur le chapitre.
M. de Lavrigaaie. l|«N(teiirs, je veux en doux mole appeler l'atttfOtiun de .M. le ministre des travaux pii))Ucs sur la ligne de Fontenay-le-Comt« à Cliolet.
Cette ligne, loagUfl de 80 et quelques kilomètres, a été déclarée d'utilité publique en 1882. Depuis cette date, les populations si intéressées à cette ligne en attendaient en vain l'ouverture, et je n'ai pas besoin de vous dire que clwque année le conseil général de la Vendée fait entendre en leur nom de légitimes réclamations. Si je me reporte au rapport de notre collègue .M. Gérald, je vois beaucoup de promesses. Cette ligne, dit-il' comprend des sections, dont deux sont ouverte» à l'exploitation : la première, depuis 1800, la seconde, depuis 1900. Soit. .Mais je Teujc faire observer que ces deux sections n'ont que 37 kilomètres, et que la troisième section, qui est encore à ouvrir, mesure à elle seule 50 kilomètres.
Je sais bien qu'il a fallu, dans cette section, faire deux viaducs sur la Sèvre, l'un, de cinq, et l'autre, de sept arches ; et, en passant, permettez-moi de louer hautement la construction de ces viaducs, qui sont véritablement des œuvres d'art. .Mais enfla ces travaux sont terminés, et les seuls travaux à faire n'offrent véritablement aucune difficulté. Nous n'avons qu'une seule chose à demander à l'administration supérieure ; c'est de se hâter un peu moins lentement.
J'espère donc que M. le ministre de» travaux publics, d'abord par les autorisations et surtout par l'approbation ministérielle à donner en vue de la construction de cette dernière section, voudra bien faire activer le plus possible la construction de la ligne de Chantonnay à Cholet; et ensuite, s'il pou ' vait, tout en se maintenant dans les limites du crédit mis cette année à sa disposition par la commission du budget, attribuer à la construction de cette ligne des sommes aussi élevées que possible, toutes les populations dont je suis ici l'interprète, et qui en
Altendent avec tant dimpatience l'ouvcrtlire, lui en seraient reconnaissantes.
Et si cette année il est impossible de fttire, de demander davantage, j'espère que l'année prochaine le ministre des travaux publics sollicitera et obtiendra do la commission du budget la sonmie nécessaire pour tirminer enfin cjtte ligne de Cliantonnay à Cholet, dont, je le répète, l'utilité publique a 4lé recomme depuis 1882. {Très bien! 1res bien ! à droite.)
M. le ministre des travaxix publics. Je rettins votre observation.
Al. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 6C?. . .
Je U mets aux voix, au chiffre de 7,920,000 franchi
(Le chapitre GG, mis aux voL\, est adopté.)
« Chap.tJT. — Travaux et matériel roulant complémentaires du réseau de l'Etat, 10 millions. » — (Adopté.)
« Chap. 88. — Etudes et travaux du chemin de fer d'A'in-Sefra vers Igli, 141,000 fr. » — (Adopté.)
M. le p^lidertl^ Nous avons achevé l'examen des chapitres du budget des travaux publics cotlcernant les chemins de fer de l'Etat,
Nous passons au budget annexe des chemins de fer de l'Etat.
« Chap. 1". — Direction et conseil du réseau, 522,000 fr. »
l'ersonne ne demande la parole sur le cliapitre 1"?...
Je le mets aux voix.
(Le chapitre 1", mis aux voix, est adopté.)
M. le président. « Ciiap. 2. — Dépenses non susceptibles d'évaluation fixe, 42,181,620 francs. »
La parole est à M. Besnard, sur le chapitre.
M. René Besnard. Je comptais sur le cliapitre 2 présenter des observations ayant trait à l'insuffisance des salaires de début, aux indenmités de résidence et aux indemnités de licenciement à accorder aux vieux ouvriers classés. Elles ont été pour la plupart développées à la tribune avec beaucoup d'autorité par mon collègue M. Roch. Je me réserve d'entretenir, en particulier, M. le ministre des travaux p\iblicsdes autres questions qui n'ont pas été traitées. Mais comme j'estime que l'essentiel ici est non de parler mais d'aboutir, je renonce bien volontiers à la parole. { Applaudissement s.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 2?. . .
Je le mets aux voix, au chiffre de 42,184,620 francs.
(Le chapitre 2, mis aux voi.x, est adopté.)
<' Chap. 3.— Renouvellement du matériel roulant et de l'outillage d'exploitation, 630,000 fr. »— (Adopté.)
'< Chap. 4.— Impôts et assurances, 993,300 francs. » — (Adopté.)
<< Chap. 5. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » — Mémoire.)
« Chap. 6.— Dépenses des exercices clos. » — 'Mémoire.) i
I « Chap. 7.— Excédent des receltes sur les dépenses à verser au Trésor, 1 4,940,080 fr. » — (Adopté.)
M. le président. Le budget des chemins de fer de l'Etat est terminé.
Monnaies et médailles.
M. le président. Nous passons au budget anne.xe des monnaies et médailles.
M. Péchadre. Il doit y avoir une erreur dans l'ordre du jour; nous discutons habituellement le budget des conventions iînmédlatement après celui des travaux pubUcs et des chemins de fer de l'Etat Ce sont là des questions connexes qu'il importe de ne pas dissocier.
M. le président. Mon cher collègue, j'ai déjà eu l'honneur de vous dire que le rapport des conventions n'étant pas distribue, il était impossible à la présidence de le mettre à l'ordre du jour.
M. Péchadre. Je vous remercie, monsieur le président. J'Ignorais ce détail et je n'Insiste pas. Je n'avais pas entendu, fout à l'heure, votre très juste observation.
M. Ceccaldi. Il est regrettable que la discussion du budget ait commencé sans que tous les rapports fussent déposés.
Quand on n'est pas en mesure de présenter un rapport en temps utile. Il suffit de ne pas s'en charger. En tout cas, on devrait nous mettre en situation de discuter les budgets dans leur ordre rationnel. [Mouvements dicers.)
M. Péchadre. En ce qui me concerne, je répète que je n'Insiste pas et que je n'aurais pas soulevé cet Incident si j'avais su que le rapport n'avait pas encore été déposé.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur du budget des monnaies et médailles.
M. Adrien "Veher, rapporteur. La Chambre me permettra de lui fournir quelques brèves explications à propos du budget des monnaies et médailles. .M. le ministre m'excusera si je lui pose diverses questions que je ne développerai pas parce qu'elles sont déjà indiquées dans le rapport.
Je commence par le personnel.
Vous avez vu, monsieur le ministre, que j'ai mentionné dans mon rapport les revendications du personnel. Vous savez qu'il existe quatre associations du personnel à l'hôtel de la Monnaie : celle des agents secondaires, celle des employés aux écritures, l'association des fonctionnaires et le syndicat ouvrier. Chacune de ces associations fait entendre des revendications particulières.
Vous avez, cette année, monsieur le ministre, donné satisfaction au personnel secondaire ; mais permettez-moi de vous signaler un détail que je n'ai pas indiqué dans mon rapport et sur lequel je ne vous prie pas de répondre aujourd'hui, car vous n'avez pas eu le temps de vous procurer les renseignements nécessaires. Je vous demande de vérifier si les logements des agents secondaires qui habitent liiotel de
la Monnaie sont suffisamment spacieux pour éviter certaines promiscuités regrettables. On m'a dit que des familles comptant plusieurs enfants de sexes différents ne disposaient que de deux pièces, alors que des célibataires avaient des logements de trois ou quatre pièces. Je vous prie de répartir les logements de l'hôtel de la Monnaie selon les charges de famille de chaque employé. [Très bien! très bien!)
Permettez-moi en même temps de vous signaler — et ce sera l'argument dont je me servirai à l'appui de ma demande de nomination d'un comité de surveillance — que, d'autre part, lorsqu'il s'agit de réparations locatlves, on prétend que l'on est très parcimonieux vis-à-vis du petit personnel, que, par exemple, à tel employé, on a refusé une cuisinière, tandis qu'on n'a pas hésité à dépenser les frais d'établissement d'un monte-plats à un fonctionnaire d'ordre plus élevé. Je ne critique pas le monteplats ; mais il faudrait une certaine justice distrlbutlve et qu'on n'Invoquât pas les nécessités du budget vis-à-vis des petits alors qu'on ne les Invoque pas à l'égard de ceux qui ont des appointements moins modestes. (Mouvements divers.) 11 m'est impossible, je crois, de m'exprimer avec plus de modération.
Ensuite nous vous demandons, en général, l'unification des salaires. Il existe une certaine commission interministérielle dont les travaux sont Interminables. Nous vous prions, monsieur le ministre, de ne pas attendre qu'ils soient terminés, parce que je crois bien que ce serait comme la toile de Pénélope ; on la tisse sans cesse à nouveau et c'est un excellent prétexte pour ne jamais aboutir. Il y a d'autant plus de raison d'aboutir, en ce qui concerne spécialement le personnel ouvrier de l'hôtel des Monnaies, que d'autres ministres n'ont pas attendu cette élaboration très difficile pour accorder soit la journée de huit heures, soit d'autres améhoratlons.
Nous vous demandons donc de ne pas attendre les conclusions de la commission. Ainsi vous avez accordé, pour ne pas sortir de votre pro|)re département ministériel, certaines satisfactions légitimes aux ouvriers des allumettes et aux ouvriers des tabacs. Les ouvriers de l'hôtel des Monnaies vous demandent les mêmes satisfactions, et Us sont d'autant plus en droit de vous les demander qulls ont, pour se rendre à leur travail, des frais de transport que n'ont pas les ouvriers des manufactures de tabacs et d'allumettes. 11 est, en effet, impossible à un ouvrier des monnaies de se loger convenablement autour de l'hôtel des Monnaies. Ce n'est pas dans le T ou le 8" arrondissement qu'il trouvera des logements ouvriers. 11 est donc astreint à faire tous les jours beaucoup de chemin pour se rendre à son travail.
Enfin, en dehors de la journée de huit heures, sur laquelle je n'insiste pas puisque mon rapport la réclame, en dehors du repos annuel de quinze jours que les ouvriers
vous dcinaudent ut que ju vuus supplie de leur accorder, il est un projet que vous n'avea pas fait aboutir et je vous demande pourquoi. Il s'agit du projet que M. Merlou a déposé quand il était ministre des finances cl qui concerne la retraite proportionnelle. Pourquoi ce projet n'a-t-il pas abouti? Il s'agissait d'abaisser la durée du service exigé des ouvriers pour avoir droit à une retraite proportionnelle en cas d'invalidité. Ce projet a eu l'approbation du Gouvernement précédent; j'espère que le Gouvernemi'nt actuel se montrera tout aussi libéral et le fera aboutir.
Il est enfln une autre question, une question de procédés envers les ouvriers, si j'ose m'exprimer ainsi, sur laquelle je tiens à insister. Si, comme je le crois, vous ne consentei pas volontiers, au muins pour cette année, à la création d'un comité de surveillance administrative, je vous demande de ne pas toujours laisser M. le directeur de la Monnaie recevoir seul les délégations ouvrières. Je vous prié de vouloir bien , non pas maintenant, puisque vous êtes occupé par le budget, mais quand il sera voté, recevoir le syndicat ouvrier qui désire depuis plusieurs mois être entendu.
Je conçois très bien que vos occupations nombreuses et variées vous en aient empoché jusqu'à présent; cependant j'espère que vous leur donnerez cette satisfaction morale. Je me suis peut-être un peu avancé, mais je leur ai presque promis que vous les recevriez aussitôt après le vote du budget.
Vous venez de relever le salaire des agents secondaires. Il faudra penser également, dans le prochain budget, à relever un peu le salaire des ouvriers de l'hôtel des Monnaies, parce que, quoi qu'on dise, ils n'ont pas encore la pièce de cent sous quotidienne, j'entends par là qu'ils n'ont pas 1,800 fr. de salaire annuel.
La moyenne de leur traitement annuel est de 1,700 fr. Actuellement il j a à l'iiôtel des Monnaies des ouvriers comptant douze ans de services dans cet établissement et qui ne touchent que 1,725 fr. Ils sont forcés de payer un loyer de 400 fr. Si on le retr<inclie de cette somme de 1,700 fr., 11 leur reste à peine 100 fr. par mois pour vivre.
Les diverses administrations de l'Etat doivent de plus en plus, suivant moi, tenter de se rapprocher de ce qui est la règle maintenant à Paris dans les administrations municipales, c'est-à-dire fixer la moyenne du salaire de début, non pas à la pièce do cent sous par jour de travail, mais à la pièce de cent sous par journée que l'ouvrier doit vivre, ou à 5 fr. multiplié par 365, soit en chiffres ronds à 1,800 fr. par an ou 150 fr, par mois.
J'aurai terminé en ce qui concerne le personnel lorsque je vous aurai demandé de préciser, comme M. Viviani l'a fait dans son département, comment vous entendez communiquer les dossiers au personnel.
Jo vous demande de prendre vm arrêté ou de rédiger une circulaire — le procédé
m'importe peu, le résultat seul est intéressant — animé du même esprit que l'arrêté suivant pris pjir .M. Viviani le 30 juillet 1907:
« .1(7. /". — Les fonctionnaires et employés du ministère du travail et de la prévoyance sociale auront droit, conformément à l'article 65 de la loi de finances de l'exercice 1905, à la communication personnelle et confidentielle de toutes les notes, feuilles signalétiques et tous autres documents composant leur dossier, soit avant d'être l'objet d'une mesure disciplinaire ou d'un déplacement d'office, soit avant d'être retardés dans leur avancement à l'ancienneté. »
« Arl. 2. — Ils pourront, en outre, prendre connaissance de leur dossier pendant les mois de novembre de chaque année.
" Arl. 3. — .\ucun employé ne peut obtenir ou prendre copie d'aucune pièce de son dossier sans une autorisation expresse du ministre. »
Le ministre du travail a été jusqu'à nommer dans son ministère un conseil de discipline, dans lequel, ce qui est tout nouveau. il a fait entrer « un délégué des gens de service titulaires, nommé à l'élection ».
Il y a là, surtout i)0ur l'administration des monnaies, un exemple que je me permets de livrer à vos méditations, espérant que de ces méditations résultera la conviction qu'à l'hôtel des Monnaies la discipline sera d'autant mieux assurée que le personnel y prendra part par ses délégués et qu'il aura plus de confiance précisément parce qu'on aura plus de confiance en lui-môme.
Enfln, puisque je parle de l'administration Intérieure de l'hôtel des Monnaies, permettez-moi de vous demander, d'une façon générale, de prendre des mesures pour qu'il y ait plus de confiance chez les dirigés et que l'autorité morale du directeur et des hauts fonctionnaires soit augmentée par le fait d'avoir accepté un contrôle.
Or, — non pas de mes investigations, car je n'ai pas l'humeur policière — mais simplement de ce que j'ai su par le fait même que j'ai eu l'iionneur d'être chargé du rapport sur l'administration des monnaies et médailles, Il résulte que, malheureusement, lorsque vous établissez le budget dos monnaies et médailles, jamais vous ne fournissez de devis. Il y a pour une quarantaine de mille francs de réparations chaque année à l'hôtel des monnaies. Nous ne savons pas où passent ces 40,000 fr. ; s'ils sont destinés à des dépenses utiles ou non. Le directeur de la Monnaie les répartit lui-môme.
Ne croyez-vous pas, monsieur le ministre, qu'il conviendrait d'instituer pour ces dépenses de réfection — qui sont continuelles parce que l'hôtel des monnaies est un peu vieux — et pour d'autres dépenses auxquelles l'observation s'applique également, un comité de contrôleurs, de surveillants administratifs ou de censeurs — peu Importe la dénomination? — Je ne vols pas en quoi l'autorité du directeur de l'administration des monnaies en serait amoindrie; car
enfln, n'y a-t-il pas des censeurs à la Banque de France? Est-ce que, dans toutes les écoles, notamment dans les écoles professionnelles qui sont un peu assimilables à l'hôtel des monnaies, il n'y a pas un conseil d'administration?
J'ai rapporté un autre budget et je mv souviens qu'à l'école des arts et manufactures, siège à côté du directeur un conseil d'administration, conseil auquel le directeur soumet son budget et aussi le programme scolaire de l'année et les conférences à faire.
M. 1« ministre des finaacea. C'est autr>> cliose.
M. le rapporteur. Je ne demande pas que vous soumettiez toutes les questions à ce comité, mais je crois que le directeur luimôme aurait intérêt à la création de ce comité qui couvrirait un peu sa responsabilité. D'autre part, il est peu d'administrations publiques dont le directeur soit un potentat absolu comme le directeur des monnaies et médailles; presque tous ies directeurs sont assistés d'un conseil do surveillance.
S'il y avait ici une majorité pour appliquer nos méthodes politiques et administratives, je pourrais vous demander, monsieur le ministre des flnances, de représenter le personnel ouvrier dans le conseil d'administration. Je sais très bien que vous ne le ferez pas.
M. le ministre des flnances. N'en doutez pas une minute.
A l'exlrêine gauche. C'est fâcheux !
M. le rapporteur. Je n'en doute pas non plus. (On ril.) Le moins que je vous demande, c'est d'instituer un conseil d'administration. Composez -le de qui vous voudrez, m.ais je crois que l'hôtel des Monnaies doit être inspecté d'une façon permamanente.
Vous me direz : j'ai pour cela les inspecteurs des finances .
M. le ministre des flnances. Justement !
M. le rapi»orteu>. Permettez-moi alors de vous demander ce que font vos inspecteurs des flnances et pourquoi vous ne donnez pas communication de leurs rapports.
Je vous poserai une question à ce sujet. Je vous demanderai, puisque vous êtes responsable du budget que vous soumettez i la Cliambre, pourquoi, doux années de suite, a flguré ime erreur dans oe budget. Pou^ quoi l'administration des monnaies a-t-elle couvert une erreur, et pourquoi vos inspecteurs des flnances n'ont-ils pas remarqué, en examinant le budget de l'hôtel des Monnaies, que l'établissement payait 4,000 fr. de charbon de moins qu'il n'en annonçait?
En efTet, en 1905, à la suite d'un arrêt du conseil d'Etat, les compagnies des tramways parisiens, de l'air comprimé et du métropolitain obtinrent l'abonnement à l'octroi de la ville de Paris, et, au lieu de payer 7 fr. 20 par tonne de charbon, elles ne payèrent plus que 1 fr. par tonne. Or, l'administration des I monnaies a bien pensé à réclamer la même j
faveur à la ville de Paris, d'où une économie de 4,000 fr., mais elle s'est bien gardée d'avertir le ministre des finances et par conséquent la commission du budget quelle pouvait demander 4,000 fr. de moins sur le chapitre spécial affecté aux fournitures de combustible. Par le fait même de cette diminution, le chapitre aurait dû Atrc diminué de 4,000 fr.
Vos inspecteurs n'y ont rien vu. Et, si ce fait leur a échappé, il a pu leur en échapper d'autres. Lorsque j'ai demandé des renseignements sur ce fait, vous le savez, monsieur le ministre, on a commencé par ne pas vouloir me dire la vérité. Heureusement, mes anciennes fonctions de rapporteur de l'octroi de Paris m'avaient permis d'éclaircir l'affaire.
S'oilà un excellent argument, vous en conviendrez, en faveur de l'institution d'im comité de surveillance administrative à la Monnaie.
J'abrège et je passe à deux autres questions qui ont trait à l'administration générale des monnaies, qui pourrait peut-être, par les moyens que je vais dire, se procurer un bénéfice certain ; je dis peut-être, parce que c'est à la dernière lieure que j'ai été renseigné et je n'ai rien examiné en détail.
C'est d'abord une question de frai. L'administration des monnaies prend à sa charge la refonte de toutes les monnaies usées. Dans certains pays, tels que l'Angleterre, l'Italie et la Suisse, la refonte des monnaies ne coûte absolument rien à l'Etat ; lorsqu'on effet un individu a une pièce douteuse ou même trouée, il la porte à la Monnaie qui lui en rembourse le montant, défalcation faite, d'une part, de l'usure du métal et, de l'autre, des frais de refonte et de fabrication.
En France, la Monnaie n'opère pas de même quand elle se trouve en présence d'une pièce trouée ou d'une pièce marquée à l'effigie de Napoléon sur laquelle on a gravé le mot « Sedan » : elle la refuse et n'en donne que 7 à 8 sous, alors que la Monnaie italienne rembourserait à 18 ou 19 sous, selon l'usure, une lire marquée d'une façon identique.
En opérant ainsi, on arriveraitàce premier résultat de faire payer la refonte des monnaies par les détenteurs de pièces usées. On obtiendrait en même temps une sorte de moralisation de la circulation monétaire. Car il arrive à tout le monde d'avoir des pièces usées et d'essayer de les écouler. Par exemple, on est dans un café ; on a une pièce usée ; si on ne peut pas la glisser au garçon, on la lui donne comme pourboire. {Mouvements divers.)
Je ne dis pas que vous le faites, mes chers collègues, j'espère que vous ne le faites pas, mais enfin cela arrive. On essaye d'écouler les pièces comme on le peut, et il y a toujours quelqu'un qui est lésé. Si, au contraire, on savait que, lorsqu'on a une pièce qui n'a plus cours, ou une pièce usée qui ne peut plui être prise que pour cinq ou
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six sous, elle sera remboursée à l'hûlel des Monnaies pour dix-lmit sous, on ne se livrerait pas à ces tentatives, et on n'éprouverait pas ces petits désagréments que l'on éprouve quelquefois quand on reprend ime pièce que l'on a essayé en vain de faire passer.
Peut-être y nurait-il là une économie pour l'Etat. En tout cas, le calcul est à faire. Je soumets la question à M. le directeur des monnaies et à M. le ministre des finances.
.\utre question : l'administration des monnaies ne fabrique plus de pièces de cinq francs en or. Mais il est arrivé qu'un industriel, voire l'un de nos honorables collègues de la Chambre, est allé à l'hôtol des .Monnaies et a posé au directeur précédent la question suivante : « Consentiriezvous i\ frapper d'anciennes pièces de .5 fr. en or? » Il lui a été répondu qu'on ne frappait plus de ces pièces et que ce n'était pas possible. II a fait observer qu'il y avait peut-être 5 à 6 millions à gagner en frappant des pièces de 5 francs en or. Voici pourquoi : aux Indes, la mode est aux bijoux formé» non pas de pierreries, mais de médailles; on porte beaucoup de colliers et de bracelets de médailles, et la pièce de 5 fr. en or y fait prime. Celles qu'on peut trouver sont payées de 7 à 8 fr. Si la Monnaie voulait agir conmiercialement, elle trouverait là, m'a-t-on affirmé, un gros profit. Tout le monde là-bas cherche des pièces de 5 fr. en or, les uns pour les offrir à leurs femmes légitimes, les autres... {Exclamalions et rires.]
Le demi-monde existe partout. Aux Indes les demi-mondaines s'appellent des bayadères ; et les bayadères raffolent dé nos pièces de 5 fr. en or. Sans opinion personnelle sur ce point, je signale simplement le fait à l'administration des monnaies, afin qu'elle examine s'il ne serait pas possible de fournir des pièces de 5 fr. et d'en tirer bénéfice.
M. le ministre a promis à la commission du budget le dépôt d'un projet de loi visant la monnaie de nickel. J'espère que M. le ministre réalisera bientôt sa promesse.
Mais, le projet n'étant pas encore élaboré, qu'il me permette, s'il est toujours décidé à trouer cette monnaie de nicliel, de lui indiquer que l'un des motifs qui la font redouter un peu et qui donnent à croire qu'elle ne sera pas plus propre que les sous actuels, c'est que le trou pourra être facilement un trou à microbes, h y aurait peutêtre un moyen de remédier à cet inconvénient en faisant, au lieu d'un trou droit, un trou dont les bords seraient à pente inclinée, un trou dont les bords ne seraient pas des falaises mais plutôt une plage. L'hygiène serait mieux observée, et je crois l'idée réalisable.
Vous nous promettez la pièce en nickel à deux sous et celle à un sou. Permettezmoi de vous rappeler qu'on a déjà souvent demandé la pièce à un demi-sou.
Elle rendrait d'Immenses services. Im* lUddlatonient ta créeraient des bwtan ven*
dant des articles à un demi-sou. Certains payements, qui aujourd'hui ne peuvent s'opérer exactement, pourraient avoir lieu sans difficulté, et cela, au moment où la vie devient de plus on plus chère pour le peuple. Il y aurait là, je crois, un moyen d'abaisser la cherté des vivres et de tous les objets de première nécessité.
M. le vicomte de ViUebois-MareuiL C'est pour la presse que vous demandez le demisou?
M. Maurice Sibille. I^ presse n'en veut pas.
M. le ministre des finances. Si, il y a
une catégorie de journaux qui le demandent.
M. le rapporteur. Ce n'est pas du tout pour la presse que je formule celte demande. Je n'aurais pas vouhi aborder cette question, mais puisqu'elle est soulevée, permettez-moi, messieurs, de répondre qu'au contraire, si le demi-sou n'a pas encore été adopté, c'est, je le crois, parce que la presse y a été hostile. En effet, si le demi-sou existait, demain il se trouverait des financiers pour lancer des journaux à un demlsou, et il y a tel journal à grand tirage qui peut-être s'abaisserait à un demi-sou demain pour concurrencer quelques autres joumau.x. Contre le demi-sou, il n'y a qu'im seul argument, c'est l'argument de la presse.
Mais au point de vue démocratique, comme manière de venir en aide aux classes laborieuses, la création du demi-sou serait une œuvre excellente. {Très him!
très bienl sur dirers banrs et à Vexlrfime gauche.)
Permettez-moi de rappeler d'un mot les précédents. M. Michelin avait proposé à la Chiimbre la création du demi-sou, après s'être assuré l'avis favorable d'une personne assurément compétente en la matière, j'ai nommé M. de Foville, memore de l'institut, ancien directeur de la Monnaie. M. .Maxime Lecomte a déposé au Sénat une proposition analogue.
M. le ministre des finances. Que j'ai fait rejeter.
M. le rapporteur. Bien mieux l'un de vos collègues, monsieur le ministre, M. Ruau, alors rapporteur du projet pot-tant création de la pièce (le nickel de 2ô centimes, promettiiit à .M. Vaillant qu'il ferait tous ses efforts, au nom de la commission du budget, pour obtenir du Gouvernement la création de la pièce du demi-sou. Je prie M. Ruau, membre du Gouvernement, de se rappeler la promesse qu'il a faite en qualité de rapporteur de la commission du budget et d'insister auprès de son collègue des finances pour qu'il Introduise dans son projet la création de la pièce du demi-sou.
Il me reste à parler très brièvement de la question des médailles et du service de la garantie.
En ce qui concerne le service de la garantie, vous m'avez dit, monsieur le ministre, que vous aviez accepté que ce service fût transporté ailleurs. Vous avei recherché un Immeuble qui pourrait lui êtra affecté \ nous
TOi
vous detiiah(lotl8 di* nftiis liK'veiiil* (|imnfl voii« raiire* trdiivt^.
Vous m'îivnz (Ht que vous compilez diV posiT lin projet de loi imposant le platine. Jp ne veux pas revcnli- sur tes motifs qui, lanni^e dernière, ont im Tilire ajunrlier cette question. Je rappelle slni|deinent que la réponse administrative que j'ai reçue de votre ministère à ce sujet ne t>orle pa.i. 11 est probable que ^^U1B pnMagcz cet nvis, puisque vous m'avez dit liier que vous déposeriez un projet. D'ailleurs, eettd qliestion reviendra à propos d'un amendement de .M. Cazeneuve à la loi de finances. Je ne m'explique donc pus plus longuement sur ce point ; vous me répondrez ou vous ajournerez votre réponse jusqu'au jour où l'amendement de M. Cazeneuve viendra en discussion.
En ce qui concerne la proposition que j'avais faite d'établir un impôt, qui serait recouvré par le service de la garantie, sur les perles fines et les pierres précieuses, monsieur le ministre, je ne vous deuiande qu'une cliose, c'est de continuer à étudier la question, car je reconnais que la conviction peut n'être pas faite encore dans tous les esprits, il ne faut pas penser à imposer les pierres à leur entrée en France ; fatalement la fraude serait très facile. Rien n'est plus aisé, en effet, que de dissimuler des pierres fines.
Je reconnais que la loi du 9 brumaire an VI ne s'applique pas coniplètement en l'espèce. Je crois cependant que vous pouvez obliger les joailliers à soumettre leurs bijoux montas au service de la garan'ie. C'est, d'ailleurs, ce qu'ils font actuellement lorsqu'ils e.Kpédlent des bijoux par la poste. La poste n'acceptant pas d'ouvrir les boîtes dans ses bureaux, envoie une lettre au joaillier pour le prier d'aller cUerctier le colis au service de la garantie: et c'est là, devant un employé de ce service, que la boîte est ouverte et son contenu vérifié.
Ces boîtes contiennent quelquefois de véritables fortunes. En effet, il at-rive fréquemment que des joailliers expédient des boites de bijoux dans tel ou tel château à une personne qui a demandé à choisir des bijoux. Son choix fait, l'acheteur renvoie la boîte contenant des bijoux qui valent parfois des centaines de mille francs. C'est au servil'e de la garantie que cette boîte est ouverte. On connaît donc le service de la garantie ; celui-ci pourrait appliquer un poinçon.
Vous mo direz qu'il est impossible d'appliquer deux poinçons. Je vous répondrai qu'actuellement 11 y a des bijoux qui supportent jusqu'à cinq poinçons. 11 n'est pas impossible d'en appliquer un de plus.
On a Indiqué im autre inconvénient, la possibilité de substituer des pierres fausses aux pierres précieuses véritables.
Mais vous no supporterez aucune responsabilité; vous ne garantissez pas que telle pierre est ou n'est pas véritable ; vous ne pouvez pas le garantir. Votre poinçon prouverait tout simplement que, d'une façon très
démorratl(|Ut' et très juste, les pierres précieuses auront acquitté le mPme Itnpôt que l'or et que l'rtrgenl.
On a dit, et c'est toiijours la presse bien informée qui l'a dit, la ineiUb qui conibut limpcM sur le revenu, qUe c'était iinposer le petit bijou de l'ouvrière.
Bt. Marc ttéville. Le service dé la garanlié est déjà une des causes principales de l'infériortlé de notre horlogerie par rapport à l'horlogerie suisse et à l'horlogerie allemande. C'est une gène coiisidérable pour le développement de toute une industrie très intéressante.
M. le rapporteur. C'est pour cela que notre bijouterie et notre joaillerie font prime sur les marchés étrangers.
M. Marc Révllle. Je parle de l'horlogerie.
M. le rapporteur. C'est pour cela que, malgré un droit de douane de (K) p. 100, ce sont nos bijoux qui vont aux Etats-Unis et non pas les bijoux suisses. Je crois, au contraire, que, s'il y avait un contrôle sur la joaillerie fme, elle ferait prime bien davantage ; car il y aurait là, sinon une garantie dans le sens strict du mut, tout au moins une garantie relative.
Je suis persuadé que l'on rendrait service à cotte industrie, qui est en majeure partie une industrie parisienne, si on lui imposait un contrôle, si réduit soit-il. Il n'y aurait pas à craindre l'augmentation des prix : d'abord, l'aclieteur d'une rivière de diamanta ne serait pas arrêté par une légère, très légère majoration de prix ; puis, comme maintenant, continuerait la concurrence entre l'avenue de l'Opéra, les rues tloyale et de la Paix et la rue de t^rovence ; il n'y aurait donc en tout cas qu'Une hausse de prix fort insigniflante.
Cet impôt serait juste et cquitaJjle, il ne porterait pas du tout sur le bijou de l'ouvrière, qui au contraire est imposé aujourd'hui, puisque ce petit bijou est toujours en or ou en argent, et que l'or et l'argent sont imposés, alors que le platine et les pierres précieuses ne le sont pas.
Permettez-inoi de vous rappelei* les aftlcles de la loi de brumaire ah VI qui montrent combien 11 serait facll(>, en faisant cadrer la nouvelle proposilicm de loi avec ces articles, de surveiller le rendement de cet impôt sur les niatlètes précieuses. L'article 81, par exemple, punit déjà la substitution des pierres fausses aux pierres précieuses. Je ne veux pas vous le Ufe, non plus que l'article 89 qui interdit aux joailliers de m&lel" dans les mêmes ouvrages des pierres fausses avec des fines, sans le déclarer aux acheteurs, à peine de restituer la valeur qu'auraient eue les pierres si elles avalent été fines, et de payer, en outi'e, une amende de 300 fr.; à la troisième récidive, c'est l'incapacité d'exercer la joaillerie et la confiscation do tous les objets composant le magasin.
Pardonnez-moi de dire à la Chambre ce que j'ignorais moi-même avant d'étudier la question, ce que probablement la plupart de mes collègues ignorent encore ou ont
oublié. Vous ht! gênerez pas plus les Joailliers demain qlt'ailjoUrdllui, car d'après la loi actuelle ils sonl rtslrelntâ à des écritures et même à Une eotriptablllté (art. 87^; ils sont tenus « de donner aux acheteuts un bordereau, qui sera également foUrrtI t)ah ladriilnislration dés eontribuiltiMs Indirectes, et sur lequel Us décriront la natiire et la forme de chaque ouvrage, ainsi que la qualité des plerl-Bfl dont il sefn rotnpbs*', et qtil nera daté et signé jiar eu». »
Je ne demande aucune complication de cette comptabilité. Je tous detnande, au colitrftil'e, de voUB en servir pour asseoir votre nouvel Itnpôt sur des base» solides.
Je ne Vods lirai que trois lignes qui sont absolument probantes :
« Les bijoutiers, joaillers, etc., auront un registre coté et Jlarafé par le rtiaire comme celui des inarchands ou fabricants d'ouvragés d'or et d'argehl, à l'effet d'y inscrire jour par jour les ventes et les achats tju'lls auroht faits. »
Donc, Ils doivent tehir titi re|^stre ofl Us doivent mentiohner les entrées et les sorties de leurs bijoux ; ett otltre, s'ils se conformaient à la loi, ils devraient donner à chftqtte acheteui" Uh borderesiu Indlqiirtnl Ift valeur et la nature des pierres précieuses qu'Us vendent. Il y durait là un moyen de contrôle très facile, et qui est déjà tout organisé.
Je ne veux pas Insister davantage sur cette question ; Il est probable que nous aurons à y revenir. Je roulais essayer de dissiper une partie des préventions dont nies collègues m'ont fait part dans les couloirs ces joui'S derniers; en me disant que ce système serait inapplicable. J'fil voulu montrer que, quoi qu'en ait dit la majorité de la presse, cet impôt n'était nullement une concepuon de Béotien, mais un impôt juste, équitable et facilement applicable, puisque c'est un Impôt somptuaire et qu'il est très Aisé de l'introduire dans la légfsla- Uon actuelle sur la garantie.
. Polir permettre de reconnaître le ootnbre de grains d'une perle oU la ttuantlté de carats d'une pierre précieuse, il existe des diagrammes qui les indiquent à vue d'ifil.
J'ai inséré deux de ces diagrammes à la fin de mon rapport. J'aurais voulu donner allssl — mais le dessin n'aurait pas été suffisamment représentatif — donner les calibres de précision doht se servent les joaHliers ; par la simple appUcation d'un calibre sur telle perle ou sur telle pierre précieuse, l'on connaît Immédiatement à deux ou trois millièmes de carat pr^s, le poids de la pierre Une.
Cet impôt est InutUe pour cette année, puisque le budget sera en équilibre t mnis j'espère bien que l'on ne son^ra plus, à l'avenir, à des impôts plus ou moins bizarres, comme l'impôt sur les pianos, et qu'en cas de pénurie budgétaire, on songera enfin à l'impOt sur les pierres précieuses.
Dans l'administration des monnaies et médailles j'ai particulièrement examiné les médailles I J'avais constaté que certaines
niédalUes, notaminenl la médaille très populaire (le la qiutualité, coûttiut fort cher. Généralement, lorsque lo Gouvernement accorde cleQ distinctions honorinquos, il ne les fait pas payer à celui qui les obtient ; lorsque des médailles sont données par un département ministériel, elles sont d'ordinaire données à titre gracieux. Mais on avait tellement multiplié, à un moment donné, les médailles de h mutualité, que le minjslre de l'intérieur a proposé et les Chambres ont voté la suppression des crédits destinés à l'achat de ces médailles. Actuellement, lorsqu'un muti^alistu est honoré de la uiédaillo do la mutualité, s'il veut la posséder, i) faut qu'il l'achète ou qu'il se la fasse offrir.
t)n m'a naturellement posé cette question de tous côtés : N'y aurnit-il pas moyen d'avoir cette médaille à meilleur marché ? J'ai été mis ainsi sur la trace des nqmbrenx a])UB commis par tous les départements ministériels, sauf deux ou trois.
J'ai demandé qnel était l'auteur de cette médaille. C'est M. Hoty. Je me suis informé si a. Hoty, envers leqnel le Gouvernement a toujours été, à juste titre, si généreux, avait pensé à faire frapper cette médaille à l'hôtel des monnaies et médailles. Et alors j'ai trouvé que le ministre de l'intérieur, lorsqu'il a donné cette concession à M. Rot y, n'avait pas du tout pensé que des lois, en tout cas, le bon sens, indiquaient que, du moment où il existe une administration publique des monnaies et médailies, le premier devoir de toutes les administrations publiques est de s'y fournir.
M. le ministre de l'intérieur avait d'abord donné la concession à M.Roty pour la fourniture de toutes les médailles de la mutualité — elles étaient nombreuses. II y avait peut-être un moyen de retrouver l'occasion perdue. Lorsque la Gouvernement décida de ne plus donner les médailles de la mutualité, il aurait pu songer, contme d'autres ministères ont su le faire, à acheter à M. Ruty la propriété des coius et à inviter tous les médaillés h se fournir in riiùtel des Monnaies.
>fon, on a renouv»'lc 4 M. Uoty la fourniture exclusive de toutes les u<édailles de la niutualité, et on a invité les mutualistes à se fournir désormais chez lui. M. (Aoty aurait pu faire marclié avec l'iiôtel des Monnaies; il a préféré vendre le privilège qu'on lui avait accordé à M. CiiobiHon, dont le traité vient à expiration procliainement. ■Nous nous sommes adressés tout de suite à M. le inlnislrc du travail, parce qu'il y avait urgence, parce qu'U fallait dénoncer le traité le lendemain, sinon il y aurait eu tacite reconduction. M. le ministre du travail a bien vyulu nous aviser que le privilège itoty-Cliobillon était expiré. J'espère encore i|ue M. Uoty voudra bien céder à TElat 1^ propriété des coins et que dorénavant les nmtualistes pourront se fournir à l'hôtel des .Monnaies et médailles. J'ai demandé les différence» entre les prix exigés par l'industrie privée et ceux que
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Ihùtel des Monnaies et médailles ferait payer. Je n'ai pas pu avoir, dans votre administration, de renseignements précis ; j'ai pu en obtenir dont je ne peux pas garantir la vérapité ; on ma affirmé que lliôtel des Monnaies pourrait fournir la médaillu de la mutuaUté trois fois nieilieur uiarciié que MM. Roty et Chobillon.
Je ne garantis rien, mais tout cela prouve cependant \me chose, et c'est la morale que je veux tirer do cette histoire — car je pourrais en raconter d'autres similaires dans la plupart des départements n)hustériels — c'est que l'Iiôtel des monnaies et médailles ne sest jamais occupé d'avoir une cllentèU;. Si, en ellet, le directeur de l'hôtel des monnaies et médailles - et voilà encore un argument en faveur du comité de surveillance administrative — avait songé à sa clientèle, il aurait demandé aux divers ministres de lui donner la leur. l\ s'en est bien gardé. On le croirait toujours porté à refuser la clientèle qu'on veut lui offrir. Je ne veux pas passer en revue tous les ministères, mais je dois rappeler en terminant..
Sw iiioers bancs. A demain ! '
M. le rapporteur. Je comprends la fatigue de la Ciiamhre à cette heure. Mes collègues ont l'intention de s'en aller. Je vous assure que je le désire aussi vivement, car je demeure en banlieue, et la plupart d'entre vous habitent Paris; maU je crois accompUr mon devoir et je l'accomplis.
Je disais qu'une commission du budget précédente sétajt déjà émue en constatant que des administration» de l'Etat ne se fournissent pas chez leur sœur l'aduùnistration des monnaies. Aussi, au nom de la commission du budget de llKJi, M. Rouland avait rappelé le Gouvernement à son devoir.
J'ajoute que M. Merlou, alors ministre des finances, déférant au vreu de la coumiission du budget de 1904, avait envoyé à ses collègues une circulaire que je me permets de vous lire, car elle n'est pas longue :
« Il semble nécessaire de revenir sur les obsorvalloiis que fornudait l'an dernier M. Guillaume Chastenet » - - car M. <Jullla\ime Cluislcnet avait déjà fonuulé cette observation avant M. Rouland — « au sujet des médailles frappées pour le compte des administrations de l'Etat. Il nous paraît tout indiqué que les diverses administrations publiques s'adressent à la Monnaie, sans passer par des intermédiaires, poureflectuer la frappe des médailles qui leur sont nécessaires. Il est naturel que les administrations choisissent elles-mêmes l'artiste à qui elles entendent confier la composition de leurs médailles et la gravure des coins: mais il serait regrettable et iucompréiiensible que les couuuandos des administrations de l'Ktal fussent conliéos à des particuliers, alors qu il existe un autro service pour la fabrication des médailles dans des condiliuns de prix et d'exécution abs<dument satisfaisaiftes. »
Voilà une jolie dxeulah^j mais je dois vous dire, measieur», que son autour l'avait oubliée quelques mois après. Il l'envoyait
au mois de juillet 1905 à tous ses collègues; au mois de janvier 1906, lui-uièmo, ministre des finances et surintendant des monnaies et médailles, renouvelait le traité pour la fourniture des médailles de la douane. {h'xclauiaiian$.)
Je cite le fait, non pas pour incriminer lu personne de M. Merlou, mais pour excuser un peu les ministres de la guerre, d(; la marine et des colonies qui, malgré la circulaire ministérielle et l'invitation de la commission du budget et de la Ciiambre ont continué les mêmes errements et, postérieurement à cette circultiire, ont égaleuu'ut renouvelé à la guerre, le traité de iJK)7 avec M. Dubois, à la marine, le traité du 15 février 1906 avec M. Marey et enfm, aux colonies, le traité du 3 octobre 1907 avec M. Magdelaine pour la fourniture de la médaille coloniale. Je dois dire à la décharge des ministres de la guerre et de la marine qu'eux au moins ont pensé à huposer à M.M. Dubois et Marey la frappe à l'hôtel des Monnaies, des nu';daille$ dont ils avaient la fourniture. C'est déjà un connuencement de précaution ; qu'ils acquièrent en outre les coins et qu'ils revisent les tarifs de fabrication et nous n'aurons plus rien à dire. •
En ce qui concerne les colonies, ce ministère a commis la même faute que le ministre des finances auteur de la circulaire. 11 a renouvelé le traité avec M. .Mugdelainti, successeur de .M. Desaide, sans prendre beaucoup de précautions.
J'ai écrit à .M. le ministre des colonies pour lui indiquer les intentions de la commission actuelle du budget. Je signale le fail, non pas pour incriminer .M. le ministre des colonies, qui est rempli, vous le savez, dos meilleures intentions et de la meilleure volonté et qui tftche de diriger «es services de la fatron la plus liouorable, mais simplement pour dénoncer une fois de plus l'un des vices du clergé administratif. On avait certainement reçu au cabinet du ministre des colonies, le M septembre ou' lo i" octobre, la demande do renseignements, que j'avais faite plus précise, puisqu'on ne m'avait pas répondu une première fois. On s'est empressé de faire signer le renouvellement du traité avant ((ue M. le nùnistre ait pris conniiissance de ma lettre.
D'autre part, je sais qu'on a caché à M. le ministre des colonies, comme à d'autres ministres d'ailleurs, qu'une déllbérulion formelle de la Chambre et une circulaire non moins formelle du ministre des finances invitaient toutes les administrations do l'Etal à se foiirnir au service pubhc de la Monnaie ; ce qui prouve, non pas que les ministres sont toujours coupables - la respimsabililé ministérielle esl un vain mot - mais que la responsabilité véritable se trouve dans ce que j'appelais à l'instant lo clergé administratif.
M. Gayraud. Il faut faire la sépaïutiou.
M. la Mppor^qr- les ministres, quels qu'ils soient, ne peuvent pas surveiller tous leurs services, ils sont constaumieut
trompés, et ci'pendant, contradiction bizarre, lorsque du côté de l'extrême gauche nous demandons aux ministres do permettre au Parlement d'exercer une partie de son contrôle efTectif, d'envoyer des délégués de ses commissions permanentes inspecter les services administratifs eux-mêmes, les minis très s'y opposent au nom de la séparation des pouvoirs, d'ailleurs très mal conçue dans ce sens-là.
Bref, par le fait de ces commandes de 'uédailles, j'ai pu constater que les services, dans divers ministères, s'étaient moqués de leur ministre. (Mouvements ilivers.)
De plus, je suis bien oblige de dire qu'au ministère des finances même, d'où aurait drt venir l'exemple, ni la médaille douanière, ni la médaille des contributions indirectes n'ont été commandées à la Monnaie. Cela est bizarre et je demsinde à M. le surintendant général des linances, des monnaies et médailles. . .
M. le ministre des finances. C'est un titre bien suranné dans la bouche dun socialiste !
M. le rapporteur. J'ignore si c'est im litre suranné; en tout cîis, j'aurais bien désiré que tous les ministres des finances agissent comme M. de Goulard, que vous jugerez peut-être suranné, mais qui, au moment de l'ordre moral, j'ai le regret de le dire, fit donner des instructions fort sévères à tous les préfets et à ses fonctionnaires en ce qui concernait l'administration des monnaies et médailles.
M. le vicomte de Villebois-Mareuil.
Cela ne me surprend pas !
M. le rapporteur, l'uisque je vous ai donné un titre suranné, permettez-moi de vous souhaiter d'être aussi moralement suranné que .M. de Goulard l'aurait été et d'être un ministre, comme c'est ma conviction personnelle, dont la République aura le droit de s'enorgueillir.
Je vous demande donc en terminant, monsieur le ministre des finances, de répondre brièvement aux questions que je 'vous ai posées et de nous donner l'assurance formelle que désormais J'hôtel des Monnaies et médailles sera un véritable service public respecté par toutes les administrations. {Applaudùsemenlx.}
nistre des finances.
M. le ministre des finances. Mon collègue .M. ^'eber ne m'en voudra pas de répondre un peu brièvement aux très intéressantes observations qu'il a formulées. Je lui ferai observer, tout d'abord, que son rapport na été contesté par personne et que le ministre des finances, au contraire,accepte une grande partie des ol»servations qui y sont contenues.
En ce qui concerne les médailles, je suis ontièrement d'accord avec lui et j'estime que toutes les administrations doivent faire leurs commandes à la Monnaie.
Au vu de son rapport, j'ai Immédiatement prescrit à la douane et aux contributions indirectes d'avoir à prendre note (jue les
traités en cours devront être rompus à leur expiration; c'est la seule mesure que je puisse prendre en ce moment puisqu'il y a des marchés qu'on est obligé d'exécuter. Je me propose, en outre, d'envoyer à mes collègues une circulaire dans ce sens; j'espère qu'elle aura plus d'efficacité que celle de l'un de mes prédécesseurs.
M. Veber a parlé de l'imposition du platine et des perles fines. J'ai dit que je déposerais un projet de loi tendant à imposer non pas le platine lui-même, car je ne veux pas imposer un métal qui sert aux usages industriels, mais, ce qui me parait être juste, les bijoux en platine.
Quant aux perles fines et aux pierres précieuses, je dois faire toutes réserves ; la matière est très délicate et je ne sais pas si ce serait une très bonne opération que de frapper indirectement une industrie de lu.xe. Dans un pays, en effet, où la fortune dérive principalement de la création d'objets de luxe, je me demande s'il serait pru'dent d'entrer dans une telle voie et si nous ne risquerions pas ainsi de tuer la poule aux œufs d'or. Slals je ne veux pas déco\irager M. Veier; je lui déclare que je fais étudier la question et que je verrai s'il est possible d'arriver à une solution pratique.
-M. Veber a fait, en outre, quelques observations au yujet du personnel. Je note, en passant, qu'il a commis une légère eiTeur en demandant qu'on fasse débuter le petit personnel de l'administration des monnaies et médailles au salaire de 5 fr., comme les ouvriers de la ville de Paris. Ce salaire lui est actuellement acquis.
M. le rapporteur. Le salaire journalier du petit personnel est bien de 5 fr. 25, mais 11 ne touche elfectivement que 1,700 fr. par an.
M. le ministre des finances. Je vous ai rectifié sur un point de fait.
Je ne prétends pas qu'il n'y ait pas d'autres améliorations à réaliser ; je suis saisi de propositions dans ce sens et j'espère trouver les disponibilités nécessaires pour les réaliser sans augmentation de crédits. Je crois avoir donné assez de preuves de bienveillance en faveur du petit personnel pour qu'on m'accorde le temps d'arriver à une solution.
11 est un autre point sur lequel je veux répondre à notre collègue.
J'ai le regret de ne pas être de son avis en ce qui concerne la création d'un comité de surveillance. La pratique que j'ai des choses du Gouvernement m'a appris que les comités de ce genre n'avalent qu'un résultat, c'était d'annuler les responsabilités; ils empêchent notamment le Parlement de demander au ministre responsable compte de ses actes, et un directeur un peu habile se met bien vite d'accord avec son comité. Croyez-moi, mon cher collègue, n'ayez pas de personnalité interposée entre le ministre et les administrations. A l'heure actuelle, vous pouvez me mettre en cause au sujet du budget des monnaies et médailles, vous pouvez m'adresser les repro-
ches que vous jugez à propos ; j'accepte toutes les responsabilités. Le jour où il y aurait un comité, il serait trop simple de vous répondre en rejetant sur lui la responsabilité du refus ou de l'acceptation de telle ou telle mesure dont vous désireriez la réalisation.
Vous m'avez demandé, enfin, pourquoi on n'acceptait pas les offres faites par certaines personnes de frapper des petites pièces de 5 fr. destinées à orner le cou des bayadères? J'ai été, en elTet, saisi de cette proposition. Des personnalités du monde des affaires sont venues, il y a un an, m'en entretenir dans mon cabinet. Mais je n'ai pas considéré qu'il fût digne du ministre des finances et de l'administration des mon- ■ naies de se prêter à cette opération, et j'ai cru devoir refuser l'autorisation sollicitée. Notre r ôle ne consiste pas à frapper des pièces de 5 fr. pqur les revendre à des spéculateurs à qui nous permettrions ainsi de réaliser des bénéfices. Je ne crois pas que M. Veber, qui siège de ce côté de la Chambre {Vexlrènip gauche), insiste pour que je donne suite à une opération de cette nature.
M. le rapporteur. Je n'ai pas insisté.
M. le ministre des finances. J'ajoute que j'aime mieux assumer seul cette responsabilité que la partager avec un comité anonyme, car qui dit anonyme dit ù-responsable. (Très bien! liés bien!)
Telles sont les quelques explications que je voulais présenter. Je m'empresse de reconnaître que la plupart des observations de .M. Veber sont fort justes et fort intéressantes et je lui réponds encore une fois que les questions qu'il a soulevées seront étudiées avec toute la conscience possible et le désir très vif de lui donner satisfaction. ( Trèt bien ! très bien !)
M. U rapporteur. M. le ministre a semblé dire — je sais bien que telle n'a pas été sa pensée, mais il faut tenir compte de la malignité publique — que j'avais égratigné M. Merlou parce qu'il était loin. (Exclamalions.)
M. le ministre des finances. Mais non!
M. le rapporteur, le ne vous demande pas de réponse, monsieur le ministre; je vous connais assez pour être certain que vous n'avez pas voulu le dire et même que vous ne l'avez p^s dit. Mais comme des traîtres traducteurs pourraient le répéter, je tiens à déclarer que je n'ai voulu égratigner .M. Merlou ni de près, ni de loin. J'ai voulu égratigner vos services. Ce n'est pas M. Merlou ou tel ministre que je rends responsable des aiïaires faites à propos des médailles : ce sont vos services, aussi bien ceiuc des douanes ou des contributions Indirectes que ceux de telle ou telle autre administration publique. Mes imputations sont dirigées contre les services et non contre les ministres. (Très bien! très bien! à Vexlréme gauche.)
M. le président. Je donne lecture des chapitres.
FABHICATIOX DES MONXAIKS ET MÉDAILLES
t" Service adiiwmlrutif.
« Chap. 1". — Personnel, 79,950 fr. »
Personne ne demande la parole?. . .
Je mets aux voix le chapitre l"'.
(Le chapitre i"', mis aux voix, est .adopté.) « Chap. 2. — Matériel, 85,000 fr. » —
(.\dopt6.) « Chap. 3. — Dépenses diverses, 15,300 fr. »
- (.\dopté.)
i» Service d' exploitât ion.
Dipenws ilzM d'exploitation.
« Chap. 4. — Personnel, i98,."xi0fr. » — (Adopté.)
« Cliap. 5. — Matériel, 16,500 fr. » — (.Vdopté.)
Dépenses d'exploitation non snsceptUriM d'îvalnation flxe.
«Chap. 6.— Salaires, 423,920 fr. » — (ASopté.)
« Chap. 7. — Matériel, 323,100 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 8. — Dépenses éventuelles (Secours, indemnités, pensions et compléments de pensions), 14,200 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 9. — Dépenses dordre (.\cliat d'or et d'argent pour la fabrication des médailles), i million. » — (Adopté.)
« Chap. 10. — Service des monnaies de hlUôn, 240,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 11. — Circulation monétaire, 125,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 12. — Circulation monétaire (Fonds spécial), 100,000 fr. » — (Adopté.)
« Chap. 13. — Rétributions aux graveurs de médailles, 16,000 fr. » — (Adopté.)
«Chap. 14. — Application au Trésor de l'excédent des recettes sur les dépenses, 127,630 fr. » — (Adopté.)
<• Chap. 15. — Application au fonds d'entretien de la circulation, constitué en vertu
de l'article 2 de la convention internationale du 29 octobre 1S97. » — (Mémoire.)
« Chap. 16. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. » — (.Mémoire.)
« Chap. 17. — Dépenses des exemces clos. » — (.Mémoire.)
M. le président. Nous avons terminé l'examen du budget des monnaies et médailles.
Voix nombreuses. A demain matin!
M. le président. 11 n'y pas d'opposition au renvoi de la séance à demain matin?. . .
11 en est ainsi ordonné.
UÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR
M. le président Demain mercredi, à neuf heures du matin, i" séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi tendant à modiiier les articles 6, 9, 10 et 1 4 de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat.
A deux heures, 2« séance publique :
Discussion des conclusions du rapport du l" bureau sur les opérations électorales de la 1" circonscription de Saint -Quentin (Aisne) ;
Suite de la discussion du projet de loi tendant à modiflcr les articles 6, 9, 10 et 14 de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat.
11 n'y a pas d'observation?. . .
L'ordre du jour est ainsi fixé.
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI
M. le président J'ai reçu de M. .Magnaud une proposition de loi relative aux prénoms dans les actes de l'état-civll.
La proposition de loi sera Imprimée,* distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la réforme judiciaire. {Assenlimeiil.)
Jal reçu de M. M. Tassin et Pierre Berger une proposition de loi tendant à idjroger la
loi du 22 décembre 1903, en ce qui concerne les essais du chenal en Loire.
La proposition de loi sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des travaux publics. (^«»e»/i«ieM/.)
CONGÉS
M. le président. La commission des congés est d'avis d'accorder à MM. de Largentaye, Haguenin et Pugliesi-Conti un congé de quelques jours.
11 n'y a pas d'opposition?. . .
Les congés sont accordés.
(La séance est levée à sept heures vingt minutes.)
Le Chef du service sténographique de la Chambre des députés, Alexandre Gaudet.
Rectifloatioiu de vote.
Scrutin (n» .%2) du 22 novembre (l" séance).
Sur la priorité en faveur du projet de résolution de M.Charles Duinoat (Jura) (Chap. 5 du budget des postes et des télégraphes) :
M. Daniel de FoUcvillo de Bimorel 'déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il avait voté « pour » .
M. le marquis de Rosanbo déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il >< s'était abstenu ».
Scrutin (n» 3S.3) du 22 novembre (2« séance).
Sur le projet de résolution de .M. Leboucq t,Chap. C du budget des postes et des télégraphes) :
M. Berthet déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il avait voté • pour ».
M. Delcassé déclare qu'il a été porté par erreur comme ayant volé « contre », et qu'en réalité il avait volé « pour ».
Nota. — La Table se trouve placée à la fin de la deuxièrae par Lie.
(Voy. volume suivant.)
4IADEJM FRANCE
hV'»-
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